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DE  L'INFLUENCE  DES  INSTITUTIONS  POLITIQUES 
SUR  LA  RICHESSE 

(Suite  1.) 


Les  effets  indirects  des  institutions  politiques  sur  la  richesse  sont 
de  deux  sortes  :  les  uns  se  rapportent  à  l'énergie  et  à  l'habileté  des 
populations  ;  les  autres  ont  trait  à  la  sécurité,  à  l'ordre,  que  leur 
intérêt  de  chaque  jour  leur  commande  de  maintenir.  Les  législa- 
tions libres  sont  si  favorables  à  l'intelligence  et  à  l'activité  des  peu- 
ples, que  je  pourrais  presque  m'en  tenir,  après  ce  que  j'ai  dit  dans 
mou  précédent  article,  à  marquer  en  ce  point  leur  supériorité  sur 
les  législations  arbitraires.  Le  citoyen  d'un  État  indépendant  est 
habitué  à  chercher  et  à  accomplir,  compte  en  toute  chose  sur  lui- 
même,  ne  méconnaît  jamais  sa  responsabilité,  étend  et  ennoblit  son 
esprit  à  la  lumière  des  discussions,  ainsi  qu'il  le  fortifie  et  le  mesure 
dans  la  pratique  des  affaires  communes.  La  liberté,  c'est  l'arène 
ouverte  à  tous  les  enseignements,  à  tous  les  travaux,  à  tous  les  des- 
seins, où  l'oisif  est  seul  délaissé  et  se  voit  bientôt  méprisé.  Sur  un 
char  aux  roues  de  feu  ^,  les  populations  y  semblent  chaque  jour 
entraînées  au  succès  par  les  plus  laborieux  et  les  plus  dignes,  a  Je 
conseille  à  ceux  à  qui  je  m'adresse  de  prendre  part  à  la  politique 
de  leur  pays;  elle  est  le  véritable  enseignement  d'un  peuple  et 
contribue  beaucoup  à  son  éducation,  »  dit  quelque  part  l'un  des 


1.  Voir  le  numéro  du  15  mars  1839. 

2.  Expressions  de  la  Bible. 
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hommes  les  plus  honorables  el  l'un  des  plus  profonds  penseurs 
qu'ait  encore  produits  TCuion  américaine,  Clianning.  Conmient 
notre  esprit  d'ail'(>urs,  réflexion  et  passion,  senliment  et  savoir  à  la 
fois,  prondrait-ii  eu  dehors  de  la  liberté  un  brillant  essor,  puisque 
chacune  de  ces  choses  est  alors  interdite  ou  suspecte?  Il  ne  s'ap- 
partient même  plus,  et,  le  devrais-je  répéter  pour  n'être  pas  accusé 
de  trop  m'éloigner  des  sphères  industrielles,  l'aptitude,  les  con- 
naissances, les  découvertes,  Ténergie,  comptent  au  moins  autant 
dans  le  champ  de  la  proiluclion  que  les.  labeurs  manuels.  Sans 
doute  Dante  chante  la  liberté,  sous  les  Médicis,  dans  le  plus  beau 
poëme  moderne  ^  ;  Russell  vit  et  meurt  pour  elle  sous  les  Stuarts  ; 
mais  ce  n'est  pas  par  les  plus  rares  exceptions  qu'il  convient  de  j  uger 
des  lois  générales  ;  ce  ne  sont  malheureusement  ni  le  génie  ni  l'hé- 
roïsme qui  servent  d'emblèmes  à  l'humanité. 

L'habitude  qui  se  prend  en  outre,  au  sein  des  franchises,  de 
s'associer  des  manières  les  plus  différentes  pour  la  gestion  des  inté- 
rêts communs,  de  districts  ou  de  provinces,  de  municipalités  ou 
d'État,  passe  promptement  dans  le  domaine  des  intérêts  privés.  De 
puissantes  compagnies  y  réalisent  incessamment,  par  suite,  des  ou- 
vrages que  les  particuliers  ne  sauraient  nulle  part  accomplir  et 
seraient  à  peine  capables  ailleurs  de  concevoir  et  de  désirer;  car 
en  ne  peut  oublier  que  l'association  s'est  toujours  étendue  des 
intérêts  sociaux  aux  intérêts  individuels,  partout  où  elle  s'est  appli- 
quée à  ces  derniers  de  façon  très-marquée.  Or  sans  associations 
quelle  grandeur,  quelle  fortune  industrielle  espérerait-on  à  notre 
époque?  Non-seulement  même  les  gouvernements  absolus  sont  op- 
posés au  principe  des  associations,  mais  dès  qu'ils  les  croient  pos- 
sibles, ils  réservent  pour  elles  leurs  plus  sûres  entraves,  leur  plus 
vigilante  suspicion.  Us  aperçoivent  bien  que  c'est  un  élément  de 
force  avec  lequel  ils  auraient  promptement  à  compter  s'ils  le  lais- 
saient se  développer,  et  ne  veulent  point  avoir  à  le  faire.  Ils  les  or- 
donnent, les  surveillent,  les  règlemenlent  jusqu'en  leurs  moindres 
détails;  c'est  dire  qu'ils  s'y  opposent  le  plus  efficacement  qu'il  leur 
est  donné  de  le  faire. 

Au  reste,  il  n'est  rien  qui  ne  favorise  sous  les  lois  du  despotisme 
rinerlie  et  l'ignorance  dans  les  carrières  industrielles  réservées  aux 
efforts  particuliers  eux-mêmes.  Non  qu'il  interdise  sans  doute  de  nos 


l .  Libéria  vo  cantando,  che  si  cara 
Come  sa  chi  per  ta  vita  rifinta. 
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jours  la  proiluction,  il  la  voudrait  au  contraire  vaste  et  prospère, 
tant  il  e?t  certain  qu'elle  est  devenue  la  plus  solide  assise  de  la  puis- 
sance. Mais  il  en  détruit  ou  en  amoindrit,  sans  l'apercevoir  souvent, 
tous  les  stimulants,  par  l'effroi  que  lui  cause  chaque  innovation,  par 
les  obstacles  qu'il  npporle  à  tout  élan,  par  le  silence  qu'il  impose  sur 
ce  qui  toucherait  ou  instruirait  le  plus.  Lors  même  qu'il  cherche 
à  la  protéger,  il  ne  le  fait  encore  d'ailleurs  qu'en  lui  nuisant  extrê- 
mement; il  lui  concède  par  exemple  des  privilèges,  qui  lui  sont  de 
nouvelles  entraves,  ou  l'oblige,  pour  les  immunités  qu'il  lui  recon- 
naît, à  des  autorisations,  à  des  inspections,  à  des  règlements,  sous 
lesquels,  comme  sous  un  accablant  fardeau,  elle  s'affaisse  et  suc- 
combe. Qu'importe  alors  aussi  que  de  nouveaux  besoins  ou  des 
ressources  imprévues  surviennent?  Le  despotisme  reste  trop  éloigné 
de  ses  sujets,  comme  il  en  tient  trop  peu  compte  pour  jamais  ap- 
précier samement  leur  condition  ;  et  comment  ne  se  croirait-il  pas 
intéressé  à  tout  sacrifier  aux  ordres  qui  émanent  de  sa  prétendue 
infaiUibilité?  L'état  de  l'industrie  et  la  condition  des  populations 
de  l'ancien  régime,  ou  la  comparaison  sous  ces  deux  rapports  des 
pays  absolus  de  l'Europe  orientale  avec  les  pays  libres  de  l'Europe 
occidentale,  sont  la  preuve  irréfragable  de  ces  vérités.  Nouveaux 
poisons  de  Circé,  les  lois  arbitraires  donnent  en  tout  raison,  par 
leurs  prescriptions  industrielles,  à  ces  paroles  de  .1.  B.  Say  :  «  L'ad- 
ministration se  forme  les  plus  fausses  notions  sur  la  nature  des 
choses,  eu  agissant  systématiquement  de  travers;  car  il  est  bon  de 
savoir,  que  nul  n'a  plus  de  systèmes  que  les  geus  qui  se  vantent  de 
n'en  point  avoir  *.  »  Enfin,  lorsque  le  pouvoir  ne  prend  aucun  avis, 
ne  souffre  aucun  contrôle,  il  est  rare  qu'il  ne  cède  aux  suggestions 
des  personnes  qui  l'entourent,  savent  se  faire  écouter,  et,  chose 
singulière,  savent  souvent  se  faire  craindre,  leur  livrant,  comme  en 
présent,  ce  qui  et-t  juste  et  ce  qui  serait  pour  tous  profitable.  Je  ne 
pourrais,  par  exemple,  nommer  un  seul  despotisme  qui  n'ait  sa- 
crifié l'agriculture,  ce  premier  intérêt  des  peuples,  à  quelques  trai- 
tants avides  ou  à  quelques  impudents  manufacturiers.  Trouvez  une 
autorité  absolue  aussi  qui  tienne  vraiment  eu  honneur  les  classes 
productives,  qui  leur  accorde  jamais  une  réelle  estime  !  Oîi  cela  et 
quand  cela  s'est-il  vu?  Sont-ce  en  effet  les  premiers  inventeurs,  les 
grands  commerçants,  les  fabricants  considérables  qui,  sous  de  tels 


1 .  J.  B.  Say,  Traité  d'économie  politique,  livre^I",  ch,  xvn. 
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gouvernements,  sont  entourés  de  considération,  reçoivent  des  dis- 
tinctions, ou  l)ipn  est-ce  la  cour,  Tai  mée  et  la  noblesse,  qui  daignent 
elles-mêmes  à  peine  les  nommer,  sinon  pour  s'en  railler?  Dans  le 
domaine  économique,  le  grand  maître,  c'est  l'intérêt  individuel, 
sous  les  inspirations  d'une  énergique  et  libre  intelligence,  et  peu 
de  personnes,  hors  des  États  indépendants,  le  comprennent,  et 
moins  encore  l'avouent. 

Pour  se  convaincre  des  bienfaits  de  la  liberté  sur  l'intelligence 
et  l'activilé  des  populations,  il  suffirait  d'opposer  simplement  un 
champ,  un  atelier,  un  comptoir  du  Yoikshire  ou  de  Manchester  à 
ceux  de  Hongrie  ou  de  Vienne.  Qui  ne  sait  également  que  le  gou- 
vernement de  Saiul-Pélersbourg  s'efforce  en  ce  moment  de  ratta- 
cher ses  immenses  possessions  à  notre  civilisation,  grâce  surtout  à 
la  certitude  acquise  durant  la  dernière  guerre  que  ses  soldais  con- 
servent jusque  dans  les  camps  les  usages  d'indifférence  et  d'inertie 
du  servage?  On  leur  a  retiré  dès  l'enfance,  la  volonté,  le  désir, 
l'énergie;  on  leur  a  enlevé  toutes  les  grandes,  toutes  les  nobles 
aspirations  de  la  vie,  en  s'efforçant  d'eu  faire  des  troupeaux  dociles  : 
ils  ont  accepté  leur  joug,  mais  ils  ont  aussi  renoncé  pour  toujours  à 
leur  valeur  et  à  leur  dignité.  S'ils  peuvent  encore  livrer  des  bras, 
des  jambes,  un  corps,  cette  force  intérieure  qui  distribue  en  tout 
notre  être  la  puissance  de  vouloir  et  d'accomplir,  ce  nerf  des  la- 
beurs, ce  ressort  des  conceptions,  ces  stimulants  de  la  noblesse  et  de 
la  vertu,  qui  ne  résident  qu'en  notre  esprit  et  qu'en  notre  cœur,  ils 
les  ont  à  jamais  perdus  et  ne  les  retrouveront  plus.  On  ne  recueille 
pas  plus  les  fruits  de  la  liberté  dans  la  servitude  que  ceux  de  l'hon- 
neur dans  l'ignominie. 

11  est  si  vrai  que  les  franchises  publiques  importent  à  nos  tra- 
vaux, de  quelque  ordre  qu'ils  soient,  qu'elles  marquent  en  tous 
lieux,  par  leur  développement,  la  marche  de  la  civilisation,  évidem- 
ment inséparable  des  œuvres  industrielles,  comme  des  œuvres  in- 
tellectuelles ou  morales.  «  Les  progrès  du  gouvernement,  a  dit  l'un 
des  maîtres  de  l'économie  poUiique,  consistent  surtout  dans  cette 
substitution  graduelle  de  l'activité  de  la  société  à  celle  de  l'admi- 
nistration, et  de  la  police  judiciaire  à  la  police  administrative.  Peu 
à  peu  les  choses  que  le  gouvernement  tenait  directement  sous  sa 
main  lui  échappent  pour  tomber  dans  celles  de  la  communauté  K  » 


1 .  M.  Dunoyer,  De  la  liber iï:  du  travail,  livre  IX,  ch.  vu. 
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Ce  n'est  pas  chose  contestable.  Le  pro.i^rès  gouvernemental  pour- 
rait même  se  définir  le  passage  de  i'oi'di'e  arbitraire  à  Tordre  indé- 
pendant, de  ;a  règle  imposée  à  l'exécution  volontaire  ;  mais  que 
partont  les  peuples  sont  lents  à  bien  concevoir  et  à  sagement  faire 
lorsqu'on  s'applique  incessamment  à  ne  les  point  laisser  s'éclairer, 
et  à  les  dispenser  d'agir'. 

Non- seulement  les  changements  avantageux  qu'il  est  possible  de 
réaliser  s'opèrent  plus  promptement  sous  les  institulions  qui  repo- 
sent sur  la  justice  que  sous  C'iles  qui  s'appuient  sur  le  cr.price, 
mais  ils  ne  s'opèrent  aussi  que  sous  les  premières  sans  brusques 
commotions,  sans  violentes  surprises  ni  souffrances  extrêmes.  L'opi- 
nion les  discute  longtemps  alors,  en  effet,  avant  qu'ils  se  décrètent; 
chacun  y  est  préparé,  qu'ils  sont  loin  encore  de  se  réaliser.  Ainsi, 
lorsque  la  liberté  commerciale  a  remplacé  la  protection  dans  le 
Royaume  Uni,  qui  s'en  est  étonné?  tandis  que  c'aurait  été  presque 
une  révolution  sociale  sous  des  lois  oppressives  de  la  presse  et  de  la 
parole  :  lois  dont  je  n'ai  pas  d'ailleurs  à  désigner  les  caractères,  et 
qui,  je  le  sais,  peuvent  être  fort  diverses.  On  se  le  rappelle  sans 
doute,  nos  journaux  protectionnistes  se  plaisaient  à  nommer  sédi- 
tieux les  discours  de  Cobden,  de  Bright,  de  Fox,  dans  les  meetings 
de  la  ligue;  nous  les  pouvons  aujourd'hui  juger  à  la  lumière  des 
faits  qui  les  ont  suivis,  et  n'ont-ils  pas,  au  contraire,  admirablement 
servi  la  cause  de  la  paix,  de  la  tranquilhté,  du  bien  public? 

Cela  seul  prouverait  aussi  bien  que  la  liberté  n'est  pas  l'opposé 
de  l'ordre,  comme  on  s'est  appliqué  tant  de  fois  à  le  faire  croire. 
Nulle  sécurité  même  ne  sei'ait  possible  ni  ne  se  comprendrait  où  rè- 
gne le  bon  plaisir;  ce  sont  deux  choses  évidemment  contraires. 
«.Comme  le  principe  du  gouvernement  despotique  est  la  crainte, 
lit-on  dans  VEspîit  des  /ojs,  le  but  en  est  la  tranquillité  ;  »  mais 
comment  la  tranquilhté,  active  et  féconde,  s'allierait-elle  à  la 
crainte?  Aussi  Montesquieu  écrit-il,  dans  un  autre  chapitre  de  son 
admirable  ouvrage  ces  paroles  qu'on  ne  saurait  trop  rappeler  : 
«Tout  est  incertain  ou  tout  est  arbitraire  *.  »  Liberty  and  propei^ty, 
c'est  le  cri  de  guerre  des  Anglais,  disait  de  son  côté  Yoltciire.  Ce  cri 


i.  «Si la  puissance  des  rois  ne  reconnaît  aucune  loi,  bientôt  elle  succombe 
sous  ses  propres  CHpiices;  l'administration  se  détruit,  la  confiance  se  retire,  le 
crédit  se  perd.  »  Lettre  de  Louis  XVIII  à  Ferdinand,  roi  d'Espagne,  rédigée 
par  Chateaubriand. 
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est  aussi  flfvpnu  coliii  dos  Américains,  qui  roconnais?rnt  birn  que 
la  |)ro|>ricto  n'est  rini  où  m.mqiio  toiilf  garantie;  et  Jean  de  Witt, 
il  V  a  jtius  lie  deux  siècles,  lioiixait  déj.i  dans  rinsccuiilé  desKtats 
despotiques  la  piincipale  cause  de  leur  détresse.  L'ordre,  qui  n'est 
pas  seulement  la  soumission  à  la  force,  l'obéissance  dan«  l'ilotisme, 
ne  se  peut  jamais,  au  rest'\  rencontrer  sans  le  respect  des  lois,  et 
quel  peuple  i-especterait  donc  des  lois  qu'il  ne  voit  point  examiner, 
qu'il  n'entend  pas  discuter,  sur  l'origine  et  l'amélioration  dc?quellcs 
il  sait  que  l'opinion  ou  la  science  n'a  nulle  influence?  Si  bien  des 
fois  encore  on  s'oppose  h  ce  «  qu'une  plainte  se  puisse  faire  enten- 
dre pariout  où  il  y  a  une  souffrance*,  ^.>  on  ne  peut  du  moins  ad- 
mettre mdle  paît  que  le  silence  imposé  au  soin  de  la  souffrance  no 
serve  à  fomenter  des  baines,  à  préparer  des  violences.  Que  de  dan- 
gers et  de  fautes  à  la  fois  se  préviendraient,  que  d'obstacles  et  de 
difûeullés  disparaîtraient,  s'il  était  permis  aux  populations  de  ré- 
véler leurs  besoins  et  leurs  désirs,  tout  en  poursuivant  à  travers  la 
vie  leur  apprentissage  politique,  pour  toutes  si  nécessaires,  tout  en 
entretenant  cbez  les  gouvernants  les  usages  de  l'activiié"  et  le  sen- 
timent du  devoir  !  Il  est  vraiment  singulier,  quand  on  s'attaque  aux 
idées  libérales,  qu'on  oublie  autant  de  prouver  que  la  nature  de 
rijommc  les  repousse,  et  que  les  sociétés  sont  d'inertes  macbines 
qu'une  seule  main  doit  faire  et  fait  naturellement  bien  mouvoir. 
N'est-ce  pas  en  invoquant  les  nécessités  de  l'ordre  que  le  gouver- 
nement français  a  bonorablement  réclamé,  il  n'y  a  que  quelques 
mois,  des  institutions  représentatives  pour  les  provinces  danu- 
biennes? 

Il  conviendrait  au  reste  de  se  souvenir  des  contrées  qui  sont 
restées  paisibles  au  sein  de  la  tempête  déchaînée  sur  l'Europe 
après  1848,  et  de  celles  où  depuis  la  paix  publique  semble  le  mieux 
assurée  :  sont-ce  les  plus  libres  ou  les  plus  absolues?  Comment 
aussi  méconnaître  les  intérêts  sordides,  funestes,  qui  s'agitent  par- 
tout auprès  des  [)Ouvoirs  qui  prétendent  ne  rien  céder  aux  pojiula- 
tions,  je  le  remarquais  précétlenunent,  et  qui  cèdent  presque  tou- 
jours à  leur  entourage,  éloignes  qu'ils  sont  des  secours  de  l'opinion, 
et  I  enseignés  seulement  par  des  agents  qui  dépendent  le  plus  souvent 
de  cet  entourage,  et  ne  [lenscnt  qu'a  leur  fortune?  Pas?ez  en  revue, 
par  exemple,  les  principaux  faits  du  règne  de  Louis  XIV,  ce  type 


1 .  Paroles  de  Burke. 
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achevé  du  prince  absolu,  et  dans  la  révocation  de  redit  de  Nantes, 
les  guerres  désastreuses  de  cette  é[toiiue,  l'enlière  usurpation  des 
dernières  fraiicliiscs  individuelles  ou  locales  de  la  France;  faits 
aussi  funestes  d'à  lleiirs  à  Tindusirie,  qui  commençait  à  naître,  qu'à 
la  monarchie,  dont  ils  préparaient  la  ruine  en  la  séparant  des  affec- 
tions et  des  intérêts  publics;  dans  cliacun  de  ces  faits,  dis-je,  ne 
trouverez-vous  pas  l'influence  de  quelques  personnages  de  la  cour? 
«Les  douze  pieds  carrés  de  la  chambre  du  roi,  (li!^ait  Richelieu, 
m'ont  donné  plus  de  besogne  (pie  toute  l'Europe.  »  Voulez-vous  vous 
convaincre  de  façou  irrécusable  de  la  sécurité  restreinte  aux  moin- 
dres besoins  de  la  production,  ou  étendue  à  l'ensemble  des  trans- 
actions humaines  que  vaut  le  despotisme?  considérez  la  Turquie; 
ià,  chacun  s'effraye  des  ordres  du  sultan,  et  si  ce  souverain  entre- 
prend d'arrêter  les  excès  do  ses  fonctionnaires,  il  n'est  point  obéi. 
On  y  rencontre  encore  des  lois  et  des  tribunaux,  il  est  vrai  ;  mais, 
comme  ces  paysans  dont  parle  Rousseau,  le  peuple,  qui  sait  ce  qu'il 
en  advient,  cache  ses  richesses  et  cesse  ses  entreprises.  Devrais-jô 
enfin  fournir  une  autre  preuve,  toute  matérielle,  des  craintes  qu'in- 
spire l'arbitraire  aux  capitaux  et  au  travail?  Lisez  la  cote  des  fonds 
publics  aux  diverses  bourses  européennes;  comparez  les  cours  des 
emprunts  anglais,  hollandais  ou  belges,  à  ceux  des  emprunts  autri- 
chiens, romains  ou  napolitains,  et  vous  apercevrez  promptement 
ceux  qui  sont  entourés  de  plus  de  confiance  dans  le  monde  des 
affaires.  C'eit  pourquoi  l'on  a  pu  très-justement  faire  consister  la 
sécurité  nécessaire  au  progrès  de  la  production,  dans  la  proieclion 
du  gouvernement  et  dans  la  protection  contre  le  gouvernement;  der- 
nière prutection  d'autant  plus  utile,  observe  aussi  Mill,  que  la 
tyrannie  et  le  pillage  des  agents  inférieurs  sont  les  plus  sûrs  carac- 
tères des  gouvernements  absolus  *.  Et  c'est  une  remarque  à  laquelle 
on  devrait  faire  grande  attention  ;  car  combien  le  secret  et  l'ombre 
du  despotisme  metlent-ils  à  l'dise  la  violence  et  la  cupidité  des 
moindres  l'onciionnaires,  qui  chcichent,  loin  des  souverains  et  des 
ministres,  à  faire  preuve  de  zèle  et  à  se  contenter  par  de  misérables 
faveurs  ou  de  piioyables  vengeances  ^  1  II  faut  a\oir  vécu  hors  des 


t.  Mill,  Prindp^es  of  political  economy,  livre  I,  ch  vn. 

2.  «  Lp  gouvernement,  dit  Montcs-quieu  en  parlant  du  despolisme,  r.e  sau- 
rait être  injuste  sans  avoir  des  mains  qui  exercent  ses  injustices  ;  or  il  est 
impossible  que  ces  mains  ne  s  emploient  pas  pour  elies-mèraes.  »>  {Esprit  des 
lois,  livre  V,  ch.  xv.) 
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grands  centres  de  population,  dans  des  pays  absolus,  pour  avoir 
une  idée  de  ces  honteux  excès  et  de  ces  mesquins  aims.  «  Partout 
oîi  nul  n'affecte  de  prclenlions  dominatrices,  dit  encore  M.  Dunoyer, 
partout  où  il  y  a  liberté,  il  y  a  repos  et  gage  de  repos.  Il  ne  faut 
qu'ouvrir  les  yeux  pour  b'en  convaincre.  Comparez  les  pays  où  il  y 
a  le  plus  de  tyrannie  à  ceux  où  il  y  en  a  le  moins,  et  dites  si  les 
plus  libres  ne  sont  pas  réellement  aussi  les  plus  paisibles  *.  « 

Les  citations  que  je  viens  de  faire  ne  sauraient  certainement 
m'élre  reprochées  comme  trop  nombreuses;  car  depuis  deux  siè- 
cles bientôt,  c'est-à-dire  depuis  qu'on  a  commencé  à  sérieusement 
étudier  les  besoins  et  les  droits  des  populations,  les  services  et  les 
devoirs  des  gouvernements,  il  n'est  aucun  grand  écrivain  ni  aucun 
grand  orateur  qui  ne  se  soit  montré  favorable  aux  franchises  et 
contraire  à  l'oppression.  De  nos  jours  surtout  cette  unanimité  si 
remarquable  elle-même  est  facile  à  reconnaître  parmi  les  esprits 
distingués.  Comme  aux  fêtes  d'Athènes,  il  semble  que  tous  se  pas- 
sent désormais  le  flambeau  de  vie  et  de  vérité. 

Et  quasi  curr entes  vitai  lampada  tradunt. 

S'il  est  du  moins  des  hommes  d'une  notable  importance  qui 
s'opposent  encore  à  ce  courant  d'opinion,  ils  le  font  en  invoquant 
des  nécessités  passagères,  des  faits  momentanés  qu'ils  sont  les  [)re- 
miers  à  regretter.  Il  y  a  réellement  de  nos  jours  comme  un  soulfle 
d'indépendance  que  chacun  se  plaît  à  respirer;  il  n'est  plus  d'ef- 
forts, sensés  ou  regrettables,  pour  peu  qu'ils  soient  nombreux,  qui 
ne  cèdent  à  son  impulsion.  Les  masses  elles-mêmes  des  popula- 
tions, qui  ne  comprennent  bien  généralement  que  le  despotisme, 
recherchent,  acclament  la  liberté,  croient  encore  la  gagner  lors- 
qu'elles contribuent  le  plus  à  la  perdre.  Ni  les  revers  dus  à  nos 
fautes,  ni  les  fatigues  provenant  de  nos  erreurs,  ne  nous  font  re- 
noncer à  atteindre  ce  magnifique  but,  proposé  par  leur  créateur  à 
toutes  les  sociétés.  C'est  près  de  la  palme  seule  qui  l'abrite  que 
nous  souhaitons  maintenant  sans  exception  de  sécher  nos  sueurs, 
de  goûter  quelque  repos,  quelque  bonheur,  en  répétant,  au  sou- 
venir du  dialogue  d'Eucrate,  que,  quel  que  soit  le  prix  de  cette 
noble  hberté,  il  faut  savoir  le  payer  aux  dieux  ^ 


i.  M.  Dunoyer,  De  la  liberté  du  travaiL  livre  I' 
2.  Montesquieu. 
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Aussi  l'influence  se  doit-elle  moins  demander  de  notre  temps 
aux  vastes  conquêtes,  aux  grands  établissements  militaires,  qu'aux 
justes  et  libérales  institutions.  Les  peuples  assez  heureux  pour  en 
posséder  de  telles,  voient  de  plus  en  plus  se  tourner  vers  eux  les 
regards  et  les  désirs  ;  en  de  si  étroites  limites  qu'ils  puissent  être 
resserrés,  ils  ont  dans  le  monde  une  immense  force  morale.  Pour 
cela  encore,  comparez  et  décidez.  Opposez,  si  vous  le  voulez,  la 
Prusse  à  l'Autriche,  le  Piémont  aux  Deux-Siciles,  l'Angleterre  à 
la  Turquie,  la  France  à  la  Russie,  et  dites  où  se  trouve  le  plus  de 
véritable  puissance,  de  réelle  autorité.  C'est  aussi  bien  la  pensée 
qu'exprimait  en  partie  déjà  Burke  ;  car  je  ne  saurais,  au  risque  d'un 
défaut  de  style,  négliger  d'invoquer  un  pareil  témoignage  en  fa- 
veur d'une  opinion  qui,  je  ne  l'ignore  pas,  paraîtra  fort  étrange  à 
beaucoup  de  lecteurs.  «  Tant  que  vous  aurez,  disait-il,  dans 
l'un  de  ses  plus  beaux  discours,  la  sagesse  de  faire  de  l'autorité 
souveraine  de  ce  pays  comme  le  sanctuaire  de  la  liberté  et  le  temple 
auguste  et  sacré  de  notre  foi  commune;  partout  où  la  race  d'élite 
des  fils  de  l'Angleterre  adore  la  liberté,  ils  tourneront  leurs  re- 
gards vers  vous...  La  servitude  peut  leur  venir  de  partout  :  c'est 
une  ivraie  qui  croît  dans  tous  les  champs.  Us  peuvent  l'aller  cher- 
clier  en  Espagne,  la  retrouver  en  Prusse...  mais  la  liberté,  c'est  de 
nous  seuls  qu'ils  peuvent  la  recevoir.  »  L'Angleterre,  heureusement, 
n'est  plus  seule  hbre  aujourd'hui;  mais  vers  elle  et  les  pays  qui  se 
sont  approprié  le  principe  de  ses  insiitutions,  se  dirigent  unique- 
ment encore,  je  le  répète,  les  souhaits,  les  vœux,  les  espérances  des 
autres  peuples. 

Néanmoins,  ce  que  je  veux  surtout  remarquer  en  ce  moment,  c'est 
qu'il  n'est  aucun  économiste  qui  n'ait  condamné  l'arbitraire  en 
s'occupant  des  intérêts  de  la  production  et  de  la  distribution  de  la 
richesse,  toujours  si  intimement  liés  à  la  sécurité  publique,  comme 
à  l'activité  privée.  Or  il  serait  difficile,  on  l'avouera,  de  se  con- 
vaincre que  tous  les  économistes  sont  incapables  de  comprendre  les 
meilleures  conditions  du  travail  et  de  l'aisance,  constants  objeU  de 
leurs  études.  Une  seule  considération,  au  reste,  ne  les  devrait-elle 
pas  rattacher  aux  institutions  libres?  j'entends  parler  des  taxes  pu- 
bliques, envisagées  dans  leurs  résultats  autant  que  dans  leurs  prin- 
cipes *.  Ou  le  sait,  la  nature,  la  mesure,  l'emploi  des  impôts,  influent 


1.  On  se  rappelle  ce  que  disait  à  ce  sujet  Sismondi, 
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extrômemcnt  sur  le  bien-être  social;  il  importe  en  conséquence 
qu'ils  ne  soient  éUiblis  qu'avec  toutes  les  garanties  désirables,  et 
De  se  «iépensent  que  sous  un  sage  contiôle;  c'est  presque  là  chose 
d'évi.Jeuce.  Lorsqu'on  répète,  en  outre,  qu'on  peut  lever  des  tributs 
d'autant  plus  forts  que  les  populations  sont  plus  libres  *,   c'est 
qu'on  ne  prend  pas  garde,  si  exagérées  que  semblent  encore  les 
attributions  île  la  plupart  des  gouvernements  le  mieux  ordonnés, 
que  les  impositions  qu'ils  prélèvent  sont  de  beaucoup  les  plus  légè- 
res, eu  égard  à  la  richesse  qui  les  doit  acquitter;  et  l'on  ne  citerait 
non  plus  nul  ensemble  de  taxes  aussi  équitablement  réparties  dans 
les  Etals  despotiques  que  dans  les  libres.  Où  se  préoccupe-t-on,  par 
exemple,  autant  que  dans  ceux-ci,  d'asseoir  l'impôt  sur  la  fortune 
acquise  et  de  le  mesurer  aux  revi  nus  obtenus,  conditions  indis- 
pensables pourtant  de  toute  équitable  taxe  ^?  De  même,  l'emploi 
des  impositions  est-il,  a-t-il  jamais  été  préférable  chez  les  peuples 
qui  ne  le  surveillent  point  à  celui  qu'elles  ont  reçu  ou  qu'elles  re- 
çoivent maintenant  chez  ceux  dont  les  représentants,  après  l'avoir 
ordonné,  s'en  font  rendre  compte?  Le  plus  rapide  examen  suffit 
encore  pour  donner  en  cela  une  conviction  entière.  Tandis  qu'elles 
se  dépensent  surtout,  en  effet,  chez  les  uns,  à  construire  des  routes, 
à  creuser  des  ports,  à  multipher  les  écoles,  à  garantir  l'ordre  légal, 
on  les  distribue  chez  les  autres  presque  toutes  à  la  cour  et  à  l'ar- 
mée. Comparez  même  le  budget  et  les  services  de  deux  administra- 
tions, quelles  qu'elles  soient,  municipales,  cantonales,  provinciales, 
dans  les  États  hbres  et  despotiques  qu'il  vous  plaira  de  choisir,  et 
vous  arriverez  toujours  à  de  semblables  conclusions.  Les  dépenses 
des  premiers  ne  peuvent  toutes  s'approuver  ;  il  en  est  beaucoup  qui 
soldent  des  services  qui  ne  devraient  pas  exister;  d'autres  rétribuent 
trop  quelques  fonctions  utiles,  je  le  reconnais  de  nouveau;  mais 
pour  la  plupart  au  moins,  elles  rentrent  dans  la  classe  des  consom- 
mations reproductives,  et  les  dépenses  des  seconds  ne  constituent  à 
peu  près  que  des  consommations  improductives  :  sans  respect  des 
capitaux  accumulés,  elles  sacrifient  les  éléments  les  plus  nécessaires 
des  richesses  futures.  Que  de  fois  Téconoraiste  pourrait,  aussi  lui. 


1.  C'est  ce  que  dit  Montesquieu. 

2.  Ces  conditions  sont  reconnues  par  tous  les  publicistes;  il  est  donc  singu- 
lier que  presque  tous  aufsi  admottent  les  taxes  iudii-ectes,  qui  ne  peuvent  ni 
s'asseoir  sur  la  forlujie  ni  se  mesurer  aux  revenus. 
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penser  que  clans  Tordie  social  et  politique,  ce  qui  est  injuste  recèle 
un  principe  de  Jeatruclioii  *  ! 

Je  vûuiiMis  qu'il  ine  fût  permis  de  parler  plus  lo-.iguement  de 
l'impôt  dans  ce  travail.  Je  ue  sache  pas  de  sujet  qui  convainque 
mieux  des  bienfaits  fconom;ques  des  institutions  libres.  On  voit, 
à  Toii^ine,  les  États  dont  rorgaiiisaliou  demeure  tiès-fautive,  et 
qui  ne  dirigent  l'activité  des  peuples  que  vers  la  guerre,  s'emparer 
des  services  personnels  de  leurs  sujets.  Ils  s'adressent  de  la  soite  à 
la  seule  richesse  qui  existe,  et  qui,  seule  aussi,  engendre  des  capi- 
taux propres  à  mettre  en  valeur  ceux  que  la  création  fournit.  Ce 
n'est  qu'à  mesure  que  l'administiation  pubUque  repose  sur  des 
bases  meilleures  que  la  fortune  territoriale  et  mobilière  se  consti- 
tue, et  que  les  peuples,  des  lors,  se  montrant  moins  disposés  à 
abandonner  leurs  foyers  etieurs  travaux  ordinaires,  un  trésor  pubUc 
se  crée  et  s'ahmente  de  redevances  pécuniaires.  Mais  lorsque  ces 
redevances  sont  considérables,  elles  ne  tardent  pas  non  plus  à  ré- 
pugner aux  peuples  laborieux  et  éclairés,  et  ceux-ci  cherchent  par 
tous  moyens  à  s'assurer  des  garanties  contr  ■  les  perceptions  exagé- 
rées ou  abusives.  H  serait  vrai  de  dire  que  ce  sont  partout,  dans  les 
civihsatJons  intermédiaires,  les  excès  ou  les  dissipations  des  souve- 
rains qui  ont  été  les  premières  causes  des  institutions  hbres,  et  que 
ces  institutions  ne  rappellent  jamais  mieux  leur  origine  qu'en  s'uti- 
lisant  à  perfectionner  le  régime  géuéial  des  contributions  et  à  alléger 
les  différents  services  du  budget.  Seulement,  que  d'années,  de  siè- 
cles, ont  été  nécessaires  pour  leur  avènement,  dans  les  États  les  plus 
favorisés  ! 

tt  II  s'en  faut,  disais-je  dans  un  ou'VTage  sur  l'impôt,  que  le  sys- 
tème des  taxes  des  États  libres  soit  irréprochable  ;  mais  opposez-le 
à  celui  des  États  despotiques,  et  il  vous  semblera  un  véritable 
chef-d'œuvre.  Les  défauts  qui  s'y  font  reconnaître  proviennent  d'ail- 
leurs de  l'ignorance  où  l'on  est  généralement  des  conditions  aux- 
quelles l'impôt  doit  satisfaire.  Pour  qu'ils  disparussent,  il  suffirait 
que  l'opinion  s'éclairât;  car  à  mesure  qu'un  vice  financier  y  e=t  dé- 
montré, chacun  s'efforce  de  le  détruire.  Yoyrz  quelles  réformes 
fiscales  ont  été  réalisées  en  Angleterre,  par  exemple,  depuis  un  pe- 
tit nombre  d'années,  et  combien  aussi  s'est-on  appliqué,  dans  nos 
dernières  assemblées  lé-iisiatives,  à  faire  disparaître  l'inégalité  que 


1 .  M.  de  Humboldt,  Histoire  de  la  géographie  du  nouveau  continent. 
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j'ai  signalée  entre  les  taxes  qui  grèvent  notre  fortune  immobilière 
et  celles  que  supporte  notre  fortune  mobilière. 

«  A  peine,  au  contraire,  rencontrait-on  avant  1789  quelques 
amtMiorations  accomplies  ou  tentées  dans  nos  impôts.  Colbert 
comme  Turgot,  Yauban  et  Fénelon  comme  Boisguilbert  et  Ques- 
nay,  avaient  échoué  dans  leurs  efforts  ou  leurs  enseignements... 
Ces  paroles  du  testament  de  Richelieu  sont  restées  vraies  durant 
tout  l'ancien  régime  :  «  Le  peuple  n'est  point  taxé,  il  est  pillé;  les 
«  fortunes  ne  se  font  pas  par  l'industrie,  mais  par  la  rapine.  » 

«  De  nos  jours,  en  France,  continuais-je,  et  je  crois  encore  utile 
de  le  redire,  l'étendue  des  dépenses  publiques  résulte  en  premier 
lieu  de  la  multitude  des  fonctions  dont  on  a  chargé  le  pouvoir;  car 
on  nous  a  fait  je  ne  sais  quel  gouvernement  mêlé  des  principes  de 
la  révolution  et  des  traditions  des  autocraties  de  TOrient;  comme  si 
multiplier  ses  attributions,  c'était  augmenter  son  autorité.  L'État 
dispose  chez  nous  d'un  budget  énorme  et  d'une  innombrable  quan- 
tité de  places;  mais  chaque  somme  réclamée  ne  cause-t-elle  pas  un 
mécontentement,  chaque  place  accordée  n'excite-t-elle  pas  l'envie 
et  le  ressentiment  de  ceux  qui  se  la  voient  lefuser?  En  s'attirant 
toutes  les  convoitises,  toutes  les  complaisances,  le  pouvoir  s'assure 
aussi  toutes  les  critiques,  toutes  les  jalousies,  toutes  les  haines,  et 
se  rendant  responsable  de  tout,  comment  serait-il  capable  de  tout 
bien  faire  *?  » 

Nous  en  devons  être  à  la  fois  persuadés,  l'ordre  extérieur,  inter- 
national, la  paix,  ne  saurait  être  mieux  garantie  que  parla  Uberlé. 
Pour  m'en  tenir  aux  faits  contemporains,  c'est  la  Russie  qui  a  com- 
mencé et  nécessité  la  guerre  d'Oiient,  et  malgré  tous  les  différends 
survenus  en  ce  siècle  entre  les  pays  Ubres,  ils  n'ont  jamais  eu 
recours  aux  armes  les  uns  contre  les  autres.  Mais  je  ne  pourrais 
peut-être  en  ce  moment  poursuivre  celte  pensée  sans  paraître  pé- 
nétrer dans  le  pur  domaine  de  la  politique  ,  et  sous  toutes  les  con- 
stitutions, hélas  !  la  paix  semble  bien  près  d'être  compromise. 

Je  signalais  précédemment  les  obstacles  mis  par  les  pouvoirs  ab- 
solus aux  associations,  et  le  préjudice  qui  en  résultait  pour  la  pro- 
duction indusirielle  ;  j'ajouterai  maintenant,  en  finissant  d'exposer 
les  avantages  de  la  liberté  sur  l'ordre,  que  l'usage  des  associa- 
tions contribue  beaucoup  à  le  maintenir  et  à  le  fortifier.  Accou- 


i.  De  la  monnaie,  du  cridit  et  de  l'impôt,  t.  II,  ch.  xi. 
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tumés  à  s'unir  pour  poursuivre  les  plus  diverses  entreprises,  en 
effet,  les  citoyens  des  États  complètement  libres  cherchent  d'eux- 
mêmes  à  pourvoir  aux  intérêts  communs,  s'ingénient  ensemble 
chaque  jour  à  prévenir  les  causes  de  trouble  public,  de  ruines  pri- 
vées, de  désordre  moral,  se  concertent  pour  faire  la  police,  pour 
former  des  corps  de  pompiers,  pour  empêcher  des  habitudes  gros- 
sières, pour  répandre  l'instruction,  pour  entretenir  des  prêtres, 
pour  surveiller  les  mœurs.  Que  de  preuves  l'Angleterre  et  les  Etats- 
Unis  surtout  en  fournissent,  et  combien  la  tâche  véritable  du  gou- 
vernement en  devient-elle  plus  facile  !  Ainsi,  un  Américaiu  intente, 
au  nom  de  l'association  dont  il  fait  partie,  un  procès  au  marchand 
qui  expose  une  gravure  obscène,  ou  se  fait  constable  s'il  croit  en 
péril  la  paix  de  sa  commune  ;  tandis  qu'un  Romain  se  plaît,  au  con- 
traire, aux  ignominies  et  favorise  la  fuite  des  criminels.  C'est  que 
l'un  a  le  sentiment  de  sa  responsabilité,  aime  à  se  réunir  à  ses  con- 
citoyens et  se  fie  à  la  justice  de  son  pays,  et  que  l'autre  ignore  ce  sen- 
timeut,ne  connaît  que  l'action  isolée  et  méprise  ses  juges  autant  que 
ses  lois.  Il  est  notamment  des  sociétés,  fort  répandues  chez  les 
peuples  libres,  qui  sont  Irès-favorab  les  à  la  tranquillité  sociale:  je  veux 
parler  de  celles  dont  le  but  est  d'encourager,  par  les  bienfaits  qu'elles 
répandent,  la  prévoyance  et  l'épargne.  VÉconomist  attribuait 
dernièrement,  par  exemple,  la  prospérité  de  l'Angleterre  aux  deux 
millions  d'ouvriers  qu'y  comptent,  comme  afiiliés,  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  et  le  directeur  de  la  caisse  d't^pargne  de  Paris  affir- 
mait, peu  de  temps  avant  1848,  qu'aucun  de  ses  déposants  n'avait 
encore  été  poursuivi  pour  délit  politique  *. 

Je  viens  de  nouveau  de  faire  allusion  au  respect  et  au  mépris  des 
lois  et  des  fonctionnaires,  principe,  élément  essentiel  d'ordre  ou  de 
trouble  ;  je  ferai  remarquer  à  ce  sujet  aussi  que  le  moindre  examen 
des  faits  convainc  que  les  nations  arriérées  peuvent  seules  désonnais 
attendre  leur  sécurité  de  la  servituile  ;  tout  le  passé  est  pour  les 
autres  un  suffisant  enseignement  ;  et  il  aisé  de  voir  qu'elles  ne  se 
confient  plus  qu'a  de  saines  et  convenables  franchises  ^.  Si  l'on  veut 
se  rendre  compte  de  ce  qui  donne  aux  Anglais  cet  attachement  aux 
lois,  celte  estime  de  l'autorité  qu'on  admire  avec  tant  de  raison  sur 


1.  Délits  d'affiliation  à  des  sociétés  secrètes  ou  d'émeute. 

2.  a  Coin  ne  si  le  despotisme  était  jamais  un  gage  de  sécurité,  »  dit  J.B.Say, 
Cours,  5*  partie,  ch.  xviii. 

2«  SÉRIE.  T.  XXlll.  —  15  juillet  1859,  ^ 
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le  continent,  qu'on  se  souvienne  de  ces  paroles  par  lesquelles  Ma- 
caulay  termine  la  première  partie  de  sa  belle  histoire  d'Angleterre  : 
«  Pour  l'autorité  de  la  loi,  la  sécurité  de  la  propriété,  la  paix  de  nos 
rues,  le  bonheur  de  nos  maisons,  notre  gratitude  est  due,  sous  celui 
qui  élève  et  renverse  les  nations  à  son  plaisir,  au  long  parlement,  à 
la  convention  *  et  à  Guillaume  d'Orange.  » 

Ne  suffirait-il  pas,  au  reste,  que  les  gouvernements  libres  fussent 
déchargés  des  soins  si  divers  qui  préoc:upent  ceu?i  dont  les  efforts 
s'emploient  à  maintenir  les  citoyens  en  une  constante  et  minutieuse 
sujétion,  pour  veiller  plus  utilement  à  la  sécurité  sociale?  Et, 
d'autre  part,  la  participation  des  populations  à  la  vie  publique  ne 
devrait-elle  pas  garantir  encore  la  paix,  l'ordre  général,  non  plus 
par  les  raisons  que  je  faisais  valoir  à  propos  des  associations,  mais 
en  les  rendant  elles-mêmes  plus  sociables?  11  est  peu  de  puLlicistes 
qui  n'aient  fait  cette  dernière  observation,  et  parmi  les  économistes 
M.  Dunoyer  notamment  s'est  appliqué  à  en  montrer  la  justesse.  «  On 
peut  dire  que  le  gouvernement  complète  par  la  liberté,  écrit-il, 
l'éducation  des  citoyens,  et  leur  donne  la  façon  la  plus  élevée  qu'ils 
soient  susceptibles  de  recevoir.  »  Cela  même  est  si  vrai ,  qu'il  n'y  a 
pas  un  développement  donné  à  la  hberté  qui  n'ait  été  suivi,  soit  parmi 
nous,  soit  chez  les  autres  nations,  d'un  progrès  dans  la  pacification 
des  esprits,  dans  l'adoucissement  des  mœurs,  qu'irritent,  qu'excitent 
toujours  tant  des  ordres  arbitraires,  fussent-ils  bons,  des  refus  non 
motivés,  fussent-ils  nécessaires.  Mais  M.  Dunoyer  ajoute  :  «  Le 
gouvernement  ne  doit,  il  est  vrai,  autoriser  cette  participation  des 
citoyens  à  l'exercice  des  pouvoirs  publics  qu'avec  infiniment  de 
réserve,  et  il  sulfît  de  dire  qu'elle  est  destinée  à  compléter  leur  édu- 
cation, pour  faire  sentir  qu'elle  ne  peut  être  raisonnablement  per- 
mise que  lorsque  beaucoup  d'autres  acquisitions  ont  déjà  eu  lieu; 
mais  sans  nous  inquiéter  ici  des  précautions  avec  lesquelles  elle 
doit  être  autorisée,  répétons  que  lorsqu'elle  l'est  avec  l'intelligence 
et  la  prudence  requises,  elle  est  profitable  au  plus  haut  degré,  et 
que  s'ils  se  forment  à  la  vie  sociale  en  subissant  passivement  l'action 
des  pouvoirs  publics,  à  plus  forte  raison  y  doivent-ils  faire  des  pro- 
grès, lorsqu'ils  sont  admis  à  participer  à  cette  action  d'une  manière 
active  et  directe  ^  »  Je  l'avoue,  je  ne  saurais,  pour  moi ,  m'associer 


1.  Chambres  convoquées  par  Guillaume  111  après  le  départ  de  Jacques  II. 

2.  M.  Dunoyer,  JD«  la  liberté  du  travail,  livre  IX,  ch.  vu. 
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à  ce  sentiment  du  célèbre  économiste,  que  je  ne  contredis  qu'à  cause 
même  de  sa  grande  autorité.  Combien  je  préfère  les  pensées  qui 
viennent  de  dicter  à  Mill  son  livre  si  profondement  libéral,  si  pleine- 
ment de\oué  aux  ilroits,  aux  franchises  individuelles,  intitule  :  On 
liberty  !  Sans  doute  la  précipitation  n'est  en  rien  pioiitable;  j'aime- 
rai toujours  a  rappeler  le  mot  de  Fontenelle  :  «  11  faut  que  la  véiité 
entre  par  le  petit  bout;  »  mais  comment  l'opinion  de  M.  Dunoyer 
s'accepterait-elle  si  la  liberté  nous  est  due  en  raison  de  notre  na- 
ture, si  pour  nous  elle  constitue  un  droit  véritable,  inaliénable? 
On  retrouve  singulièrement  dans  ces  paroles,  il  me  semble,  l'em- 
preinte de  notre  éducation  toute  grecque  ou  romaine,  qui  nous 
représente  sans  cesse  l'État  comme  le  maître  absolu  de  nos  exis- 
teuces^  Que  serait  d'ailleurs  la  participation  des  citoyens  au  ma- 
niement des  afl'aires  publiques,  si  l'autorité  en  disposait  unique- 
ment à  titre  de  faveur,  la  pouvait  refuser  ou  mesurer  a  son  caprice? 
De  quelle  sorte  s'y  contier  alors,  et  quand  la  devrait-ou  réclamerf 
Je  crains  bien,  s'il  en  était  ainsi,  qu'jl  n'en  fallût  aussi  pour  elle 
revenir  a  cette  flatterie  d'un  couilisau  à  Louis  XV  :  a  Tout  ceci  est  à 
vous.  »  Puis  i'autorile,  mspiiee  de  la  plus  humble  condescendance, 
a-t-ellejumais  abdique  d'elle-même  ses  pouvoirs,  et  chez  quel  peuple 
enfin  la  hberte  a-t-elle  été  trop  halive"?  il  serait  vraiment  étrange 
qu'il  y  eut  des  époques  où  la  faculté  de  penser  et  d'exprimer  ?es  pen- 
sées, d'amener  par  la  persuasjou  ses  concitoyens  à  les  vouloir  reah- 
,ser,  et  de  contribuera  la  satisfaction  des  inteiets  communs,  fût  plus 
funeste  que  la  faculté,  par  exeiii|jle,  de  cultiver  comme  il  convient 
ses  domaines,  de  diriger  comme  il  plaîi  ses  fabri  ,ues  et  ses  comp- 
toirs, ou  de  consom.i.er  à  sa  vulonlé  ses  produits.  Cette  dernière 
faculté,  qu'assurément  M.  Dunoyer  ne  permcltiait  à  aucun  pouNoir 
de  restreindre,  u  est  en  rien  cependant  tt  une  nature  particulière, 
n'a  d'auue  principe,  d'autre  fuudemeut,  comme  la  précédente,  que 
le  caractère  même  de  l'homme,  ses  désirs,  ses  devoirs,  ses  besoins. 
Pourquoi  donc  oublier  couaiammeiit  qu'il  n'appartient  a  i'Elat  de 
nous  empêcher  de  faire  que  ce  qui  nuirait  aux  auti  es  "? 

U  nobles,  immortels  auteurs  de  la  constitution  des  États-Unis, 
gloire  vous  soit  rendue  pour  avoir  cédé  a  des  opimons  opposées, 
des  le  lendemain  de  la  guerre  de  Tindépendance,  au  milieu  des 


4.  M.  Dunoyer  est  peut-être  l'écrivala  qui  a  le  mieux  montré  les  vices  de 
cette  éducation;  mais  qui  peut  se  flatter  d'échapper  à  ses  conséquences? 
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liassions  encore  surexcitées  de  l.i  lulte,  et  jusqu'alors  entretenues  par 
une  presse  et  des  meetings  dont  les  excès  n'avaient  [)oiiit  de  bornes'. 
Chaque  année  depuis,  les  rivages  de  votre  patrie  ont  reçu  la  plu- 
part des  émigrauts  de  l'Europe,  recrutés  parmi  les  gens  les  plus 
au  lacieux,  bien  des  fois  les  moins  honorables,  et  grâce  à  vos  lois 
équitables,  à  vos  entières  franchises,  économiques  ou  reUgiouscs, 
administratives  ou  politiques*,  TUnion  que  vous  avez  fondée  est 
parvenue  en  un  demi-siècle  à  la  fortune  la  plus  splendide,  comme  à 
la  plus  grande  puissance.  Les  violences  des  foules,  dont  on  ne  cesse 
de  faire  l'image  de  la  liberté,  bien  que  faits  assurés  de  tyrannie,  ne 
vous  ont  point  fait  négliger  vos  devoirs,  et  la  prédiction  de  Franklin 
s'est  en  tout  accomplie  :  vos  institutions,  loin  de  marquer  le  déclin 
d'un  soleil  à  peine  apparu,  ont  annoncé  l'aurore  d'un  jour  magni- 
fique. 

11  est  une  dernière  remarque  que  je  crois  devoir  faire  en  faveur 
de  la  liberté,  envisagée  comme  principe  d'ordre.  Elle  oblige  cha- 
cun à  parler  ou  à  écrire  pour  le  pubhc  tout  entier  ;  or,  en  présence 
des  populations,  de  tout  un  pays,  il  est  impossible,  même  en  sou- 
tenant l'erreur,  en  comptant  sur  les  passions,  de  ne  pas  professer 
l'amour  de  la  justice,  de  ne  pas  invo(iuer  les  notions  les  plus 
louables  d'humanité,  d'honneur,  de  légalité,  de  ne  pas  faire 
appel  aux  plus  dignes  suggestions  de  l'esprit  et  de  la  conscience. 
Si  vous  en  doutez,  rappelez-vous  les  discours  prononcés  au  sein 
des  assemblées  parlementaires  ou  représentatives  les  plus  diffé- 
rentes; et  c'est  encore  pourquoi  les  révolutions  accomplies  après  une 
longue  pratique  de  la  liberté  sont  si  différences,  par  leur  mansué- 


1.  Franchises  aussi  possibles  dans  une  monarchie  que  dans  une  république. 
Il  est  vraiment  inconcevable  que  nous  soyons  en  géu'^rai  aussi  ignorants  de  la 
condition  du  peuple  des  Etats-Unis,  devenus  l'une  des  grandes  puissances,  et 
qui  sera  certainement  la  plus  grande  avant  quarante  ans.  11  me  semble  qu'un, 
jour  M.  Michel  Chevalier  montrait  lY-tal  arriéré  de  l'Autriche  par  sa  l'.iible 
production  de  papif-r.  C'était  une  idée  fort  juste.  Eh  bien  je  trouve  dans  un 
document  que  les  Etats-Unis  possèdent  750  manufactures  de  papier,  qui  pro- 
duisent 270  millions  de  livres  de  papier,  valant  27  millions  de  dollars  et  don- 
nant lieu  à  une  main-d'œuvre  de  3,37o,(iO(»  dollars.  Us  emploient  autant  de 
papier  que  TAiigletorre  ei  l.i  France  réunies.  Voilà  cependant  le  pays  qu'où 
nous  reprrsi  nte  comme  à  mille  lieues  de  noire  civili.>ation  européene.  Ces 
chiffres  poui'-aient  aussi  servir  d'argument,  ne  lùi-ce  qu'au  point  de  vue  des 
salaires,  eu  laveur  d'une  certaine  franchise,  que  je  ne  veux  luème  pas  nom- 
mer, tant  on  eu  médil  depuis  quelque  temps. 
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tude,  leur  retenue,  des  révolutions  qui  suivent  un  long  despotisme. 
La  liberté  contribue  d'autant  plus  sûrement  à  Tordre,  que  les  légis- 
lateurs des  États  libres,  dont  toute  Tauloriié  s'appuie  sur  l'opinion, 
sont  contraints  de  leur  côté  de  vouloir  que  les  esprits  s'éclairent,  que 
les  mœurs  s'élèvent,  que  les  usages  s'ennoblissent,  et  sans  cesse  y 
travaillent  partons  les  moyens  en  leur  puissance;  tandis  qu'on  a  pu 
le  dire  avec  raison  :  c'est  l'un  des  vices  du  pouvoir  absolu  d'être 
forcé,  pour  vivre  ,  d'entretenir  et  d'aggraver  dans  la  société  la  ter- 
reur des  maux  dont  il  promet  de  la  guérira  Bien  plus,  que  de  fois 
les  pensées  les  plus  gros^ières  ou  les  coutumes  les  moins  louables^ 
lui  paraissent-elles  ses  meilleures  assises  !  N'est-ce  pas  surtout  à  cela, 
qu'ai-je  besoin  de  l'ajouter,  qu'on  se  fie  à  Naples  ou  à  Vienne.  Mill 
l'observe  enfin  dans  ses  Principes  d'économie  politique  :  les  per- 
sonnes qui  déclarent  les  nations  incapables  de  s'administrer ,  ne 
prennent  pas  garde  que  les  souverains  ne  sauraient  chercber  leurs 
agents  qu'au  sein  des  nations,  dont  les  lumières  et  la  moralité  dé- 
passent toujours  de  beaucoup,  dans  leur  ensemble,  celles  des  indi- 
vidus qu'ils  choisissent,  et  qui  peuvent  souvent  séparer  leur  intérêt 
personnel  de  l'intérêt  public.  A  tous  les  points  de  vue,  en  tenant 
compte  surtout  du  cours  présent  des  pensées  et  de  l'ardeur  évidente 
des  désirs,  ces  paroles  de  M.  Guizot  sont  donc  vraies  :  «  Les  insti- 
tutions libres  sont  maintenant  nécessaires  à  la  paix  sociale  aussi 
bien  qu'à  la  dignité  des  personnes;  et  le  pouvoir,  quel  qu'il  soit, 
républicain  ou  monarchique,  n'a  rien  de  mieux  à  faire  que  d'ap- 
prendre à  s'en  servir,  car  il  n'a  plus  d'autre  instrument  et  d'autre 
appui.  »  — En  France  du  moins,  il  n'est  plus  de  parti  qui  nie  cette 
vérité;  les  divergences  d'opinion  ne  commencent  entre  eux  que  sur 
l'application  qu'il  convient  d'en  faire. 

Gustave  DU  PUYNODE. 


{ .  Remarque  de  M.  Guizot,  Histoire  de  la  révolution  d'Angleterre,  Cromr 
well,  t.  11  p.  t33. 

2.  «  Des  gens  capables  de  s'estimer  beaucoup  eux-mêmes  seraient  en  état 
de  faire  des  révolutions  dans  un  gouvernement  dpspolique,  il  faut  que  la 
crainte  y  abatte  tous  les  courages  et  y  éteigne  jusqu'aux  moindres  senti- 
ments d'ambition.  »  {Esprit  des  lois^  livre  111,  ch.  x.) 
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PROJET 

DE  REGLEMENTATION  GÉNÉRALE 

LA  BOULANGERIE  EN  FRANCE 


I.  —  OiP  sait  qu'un  décret  impérial  du  16  novembre  1858  im- 
pose aux  boulangers  de  presque  toutes  les  villes  de  France  Tobli- 
jfatiou  de  former  et  de  maintenir  un  approvisionnement  de  réserve, 
en  grains  ou  farines,  d'une  importance  égale  à  celle  de  leur  fabri- 
cation pendant  une  durée  de  trois  mois. 

Une  semblable  mesure,  jointe  à  la  taxe  du  pain  et  aux  autres 
conditions  réglementaires  qui,  cbez  nous,  imposent  à  la  boulangerie 
des  charges  exceptionnelles,  devait  déterminer  les  boulangers  des 
départements  à  réclamer  des  compensations  et  à  renouveler,  à  géné- 
raliser leurs  tentatives  pour  restreindre  la  concurrence  dans  cette 
Ijranche  d'industrie  et  pour  la  placer  partout  sous  le  régime  déjà  en 
vigueur  à  Paris  et  à  Lyon.  C'est  en  effet  ce  qui  vient  d'avoir  lieu. 

Le  14  avril  dernier  les  syndics  et  délégués  des  boulangers  des 
grandes  villes  de  France  se  sont  réunis  à  Paris,  en  assemblée  géné- 
rale, au  nombre  de  cent  seize,  avec  l'autorisation  du  préfet  de 
police.  Le  syndic  de  la  boulangerie  de  Bordeaux,  iM.  Redeuil,  a 
présida  la  réunion,  dont  il  a  indiqué  l'objet  en  ces  termes  : 

«  Ce  que  nous  demandons,  ce  n'est  pas  une  expérience  hasardeuse  et  mcer- 
taine,  sans  raison  d'être  dans  le  passé,  sans  garantie  pour  l'avenir;  c'est  le 
complément  pur  et  simple  des  deux  mesures  de  la  taxe  et  de  l'approvisionne- 
ment obligatoire,  c'est  l'application  à  toute  la  France  du  régime  qui  fonc- 
tionne avec  un  incontestable  succès  à  Parisj  c'est  enfin  une  organisation,  ré- 
gulière do  la  boulangerie  qui  remplace  l'inextricable  désordre  de  sa  situation 
actuelle. 

tt  La  loi  du  16-24  août  1790,  en  donnant  aux  municipalités  le  droit  de  régle- 
menter l'exercice  de  la  boulangerie,  a  eu  pour  conséquence  nécessaire  de  faire 
naître  dans  chaque  commune  des  myriades  d'arrêtés  dont  le  moindre  défaut 
est  de  se  contredire  les  uns  les  autres,  et  qui  nous  abandonnent  sans  défense 
possible  a  l'arbitraire  de  l'autorité  locale... 

«  Ce  désordre  ne  saurait  se  prolonger  plus  longtemps  sans  entraîner  les 
com[)lications  les  plus  désastreuses,  et  nous  e  pérons  qu'il  est  réservé  au 
règiic  ijlorieux  de  Sa  Majesté  Napoléon  lil  de  porter  la  lumière  au  seia  de  ces 
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épaisses  ténèbres,  de  débrouiller  ce  cahos,  et  de  doter  notre  beau  pays  d'un 
nouveau  et  sur  cage  de  prospérité  en  même  temps  que  de  sécurité  pour  l'ave- 
nir, en  faisant  promulguer  un  code  de  la  boulangerie,  unique  pour  tout  l'em- 
pire, et  qui  portera  l'unité  là  où  régnent  jusqu'à  présent  le  désordre  et  la 
confusion. 

a  C'est  donc  par  la  limitation  du  nombre  des  boulangers  et  par  l'établisse- 
ment des  caisses  de  service  que  le  décret  du  16  novembre  recevra  sa  réali- 
sation. » 

Après  avoir  entendu  l'exposé  de  son  président,  l'assemblée  remit 
à  une  commission  le  soin  de  présenter  à  M.  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  une  pétition  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  ministre, 

a  Les  soussignés,  syndics  des  boulangers  des  départements,  viennent  res- 
pectueusement vous  exposer  l'impossibilité  radicale  où  ils  se  trouvent  de  se 
conformer  au  décret  du  16  novembre  1858,  qui  ordonne  des  approvisionne- 
ments, et  soumettre  à  Vutre  Excellence  la  demande  d'une  organisation  qui 
leur  permette  de  remplir  les  obligations  du  décret  précité. 

0  La  loi  de  1791,  qui  nous  est  appliquée  depuis  longtemps  nous  soumet  : 
premièrement,  à  la  taxe  du  bénéfice,  sans  la  limitation  du  nombre  des  boulan- 
geries; deuxièmement,  elle  donne  aux  municipalités  le  droit  d'établir  la  taxe, 
mais  n'indique  aucune  précaution  à  prendre  pour  assurer  le  fruit  de  notre 
travail.  Cette  manière  de  procéder,  sans  règle  aucune,  a  réduit  notre  indus- 
trie à  la  position  la  plus  précaire  et  en  a  consommé  la  ruine;  les  greffes  des 
tribunaux  de  commerce  peuvent  fournir  la  preuve  de  ce  fait  par  le  grand 
nombre  des  faillites  de  boulangers  qui  s'y  trouvent  inscrites. 

«  Lorsque  l'exploitation  d'une  industrie  produit  de  tels  résultats,  monsieur 
le  ministre,  il  lui  est  fort  diffiiile  de  se  procurer  des  capitaux  à  un  taux  légal, 
puisqu'elle  n'offre  aucune  garantie  établie  sur  des  b.ises  solides. 

«  Four  nous  conformer,  monsieur  le  ministre,  à  votre  circulaire  du  16  no- 
vembre dernier,  ainsi  que  vous  le  demande^,  nous  avons  fait  de  sérieux  efforts 
pour  nous  procurer  les  sommes  nécessaires  à  nous  approvisionner.  —  Nous 
nous  sommes  adressés  au  commerce  probe  et  consciencieux;  il  est  resté  sourd 
à  notre  demande  —  Plutôt  que  de  nous  livrer  à  l'usure,  nous  avons  dû  venir 
mettre  sous  vos  yeux  notre  malheureuse  situation  et  solliciter  de  votre  bien- 
veillance une  organisation  de  notre  industrie  tout  à  la  fois  juste  et  légale,  qui 
inspirerait  confiance.  —  Pour  cela  il  serait  nécessaire  qu'il  fût  décrété  ;  1"  la 
Imitation  du  nombre  des  boulanoeries  dans  toutes  les  communes;  2°  qu'il  fût  or- 
donné à  MM.  les  préfets  d'imposer  l'obligation  aux  municipalités  de  reviser 
avec  soin  l'allocation  accordée  aux  boulangers  pour  frais  et  bénéfices,  alloca- 
tions qui  ont  été  faites  jusqu'à  ce  jour  sans  enquête  sérieuse  et  qui  ne  sont 
pas  en  rapport  avec  les  frais  d'exploitation.  —  C'est  alors  qu'un  crédit  forte- 
ment établi  naîtrait  comme  par  enchantement,  et  qu'un  pareil  emploi  de  capi- 
taux (comme  l'a  dit  monsieur  le  ministre)  aurait  des  avantages  commemavx 
trop  caractérisés  et  procurerait  des  bénéfices  trop  légitimes  pour  que  le  crédit  fit 
défaut,  surtout  à  un  moment  cm  l'intérêt  de  l'argent  èsi  peu  élexé.  — •  Pourquoi 
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cela?  Tarcc  que  le  commerre  veut  du  pusirif,  et  que  la  limitation  doTmera  â 
cette  industrie  une  valeur  réelle;  et  qu'enfin  les  pvécauiions  prises  parles 
municipalités  pour  assurer  aux  boulangers  la  juste  rémunération  de  leur  tra- 
vail, seraient  une  nouvelle  garantie  pour  les  capitalistes. 

«  Les  réserves  que  vons  ordonnez,  monsieur  le  ministre,  se  feront  alors  sans 
épiouver  le  moindre  obstacle,  avec  des  conditions  d'économie  pour  le  public, 
et  l'autorité  devra  exiger  rigoureusement  des  boulangers  les  approvisionne- 
ments, puisqu'en  échange  il  sera  accordé  des  avantages. 

«  Afin  de  se  conformer  aux  vœux  exprimés  par  Si  Majesté  Impériale  Napo- 
léon m,  à  l'ouverture  de  la  sessitm  légiblative  de  \8'^A,  des  caisses  de  service 
de  boulangerie  devront  étie  établies  dans  tous  les  grands  centres  de  popula- 
tion, à  1  exemple  de  celle  du  déparlement  de  la  Seine,  qui  a  servi  à  donner 
le  pain  à  un  taux  modéré  pendant  les  trois  années  difficiles  que  nous  avons 
traversées,  et  ce  n'est  qu'avec  la  limitation  du  nombre  des  boulangers  que 
de  tels  établissements  peuvent  fonctionner. 

«  Noos  avons  confiance,  monsieur  le  ministre,  dans  votre  sollicitude  pour 
les  intérêts  généraux,  étant  assurés  que  vous  prendrez  en  sérieuse  considéra- 
tion notre  demande  ;  et  nous  espérons  que  vous  ne  nous  laisserez  pas  retour- 
ner dans  nos  départements  sans  avoir  donné  une  solution  à  de  si  graves 
intérêts. 

«  La  promulgation  de  deux  décrets  tout  récents,  celui  qui  a  étendu  la  limi- 
tation dans  tout  le  département  de  la  Seine,  et  celui  du  mois  de  février  1857, 
qui  ordonne  la  même  mesure  pour  la  ville  de  Lyon  agglomérée,  nous  donne 
la  conviction  que  nous  serons  soumis  à  la  même  loi,  puisque  nous  sommes 
soumis  aux  mêmes  charges,  commandées  par  l'intérêt  et  l'ordre  publics. 

«  Daignez  agréer,  etc.  » 

Cette  pétition  a  été  présentée  le  21  avril  dernier,  et  voici,  d'après 
le  rapport  de  la  commission  des  boulangers,  la  réponse  faite  par 
M.  le  ministre  : 

0  Vous  ne  me  prenez  pas  au  dépourvu;  j'étais  instruit  de  votre  réunion  à 
Paris  et  je  connaissais  le  but  de  vos  démarches;  je  suis  parfaitement  au  cou- 
rant des  questions  qu'a  fait  naître  le  décret  du  16  novembie  1858;  déj,\  le 
conseil  d'État  a  eu  à  se  prononcer  sur  la  question  de  limitation  de  la  boulan- 
gerie, et  malgré  quelques  résistances,  il  a  été  fait  droit  aux  réclamations  de 
quelques  villes,  de  Chartres  notamment. 

«  Aujourd'hui,  votre  demande  étant  présentée  pour  la  généralité  des  dépar- 
tements, ne  peut  recevoir  de  satisfaction  que  par  un  décret  impérial;  il  n'est 
donc  pas  de  ma  compétence  d'y  donner  une  solution  immédiate;  je  l'exami- 
nerai avec  soin,  je  vous  en  accuserai  réception,  et  je  vous  promets  de  la  faire 
parvenir  au  conseil  d'État  le  plus  |  rom.itement  possible. 

«  Lorsqu'il  s'est  api  de  l'exécutiitn  du  décret,  MM.  les  préfets,  pour  la  plu- 
part, ont  pensé  que  la  limitation  devait  être  la  conséquence  des  chartes  qui 
en  résultaient;  s'il  en  est  be>oin,  ils  seront  consultés  de  nouveau  olTicielle- 
ment,  vous  n'avez  plus  à  vous  préoccuper  à  leur  égard;  dans  tous  les  cas 
votre  démarche  aura  pour  eiïyt  de  presser  le  conseil  d'Etat  et  de  lui  faire  re- 
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connaître  la  npcessilé  de  hâter  la  solution  d'une  question  qui  soulève  des  inté- 
rêts aussi  généraux. 

«  Quant  à  l'institution  des  caisses  de  service,  la  mesure  devra  être  prise  de 
concert  entre  mon  administration  et  celle  de  mon  collègue,  le  ministre  de  l'in- 
térieur, et,  à  cet  égard,  je  ne  puis  également  prendre  aucun  engagement*.  » 

La  commission  des  boulangers  paraît  compter  sur  le  succès  défi- 
nitif de  ses  propositions,  car  elle  a  décidé  qu'elle  resterait  en  fonc- 
tions jusqu'à  ce  que  l'organisation  générale  de  la  boulangerie  fût 
décrétée. 

II.  —  On  doit  avant  tout  franchement  reconnaître  ce  qu'il  y  a 
de  fondé  dans  les  réclamations  des  boulangers,  et  l'on  ne  saurait  se 
dissimuler  que  le  régime  auquel  ils  sont  .«-oumis  dans  la  plupart  des 
"villes  de  France  ne  peut  plus  raisonnablement  être  maintenu. 

D'une  part,  les  bases  de  la  taxe  du  pain  une  fois  établies  ne  sont 
presque  jamais  revisées,  attendu  que  les  autorités  locales  redoutent 
les  difficultés  et  les  discussions  que  comporte  rétablissoment  ou 
la  modification  de  ces  bases,  par  lesquelles  il  est  d'ailleurs  impos- 
sible de  réussir  à  faire  une  exacte  justice  au  producteur  et  au  con- 
sommateur. L'un  des  principaux  éléments  de  la  taxe,  ou  plutôt  le 
seul  élément  dans  le  sens  de  la  réglementation,  —  le  prix  des  ma- 
tières employées,  des  grains  ou  farines,  du  bois,  etc.,  n'étant  pas 
taxé,  —  est  la  rémunération  du  travail  du  boulanger.  Lors  du  pre- 
mier établissement  de  la  taxe,  cette  rémunération,  comprise  dans 
le  prix  de  chaque  kilogramme  de  pain,  est  calculée  de  manière  à 
donner  à  chaque  établissement  un  produit  total  estimé  suffisant 
pour  couvrir  les  frais  de  loyer,  de  contributions,  de  fabrication,  de 
vente,  et  permettre  au  boulanger  d'entretenir  et  d'élever  une  fa- 
mille; mais  ce  produit  total  s'applique  à  une  moyenne  de  débit 
supposée  constante,  qui  d'abord  n'est  exacte  pour  aucun  des  bou- 
langers en  particulier,  et  qui  ensuite  varie  pour  l'ensemble  des 
boulangeries  d'une  même  localité,  selon  que  le  rapport  de  leur 
nombre  à  l'importance  de  la  consommation  qu'elles  desservent 
s'écarte  plus  ou  moins  de  ce  qu'il  était  au  moment  de  l'établisse- 
ment des  bases  de  la  taxe.  Les  boulangers  seraient  donc  parfaite- 
ment fondés  à  réclamer  de  l'autorité  qu'elle  leur  garantit  la  moyenne 


1 .  Les  citations  qui  précèdent  sont  extraites  des  Trocés-verhanx  des  travaux 
de  l'assemblée  des  délégués  de  la  boulangerie  de  France  à  Paris.  Brochure  ia-4'', 
Bordeaux,  de  l'imprimerie  typographique  de  J.  Delmas,  rue  Sainte-Calherine, 
no  139. 
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de  débit  d'aprè*  iaqiw^lle  leur  rémiitiéiaiion  a  été  fixée,  en  empê- 
chant la  concurrence  d'affaiblir  cette  moyenne,  ou  qu'elle  révisât 
les  base^  de  la  taxe  cbaq:ie  fois  qne  la  moyeime  vient  à  changer. 

D'antre  pari,  le  décret  du  16  novcnbie  I808,  en  prescrivant  aux 
boulangers  la  formation  et  le  maintien  d'un  approvisionnement  de 
réserve  pour  trois  mois,  alors  qu'ils  n'étaient  généralement  tenus  à 
aucune  obligation  <le  ce  genre  *,  leur  impose  une  dépense  nouvelle 
et  consitlérable,  consistant  dans  l'intérêt  du  prix  de  l'approvision- 
nement, dans  l<'s  frais  de  maga>inage,  de  transports,  de  détériora- 
tion, etc.;  les  boulangers  ont  incontestablement  le  droit  d'obtenir 
une  compensation  pour  cette  charge  nouvelle,  et  elle  devrait  natu- 
rellement amener,  non  pas  la  limitation  du  nombre  des  boulangers, 
comme  le  pensent  —  selon  le  témoii^nage  de  M.  le  ministre  du 
commerce  —  la  plupart  des  préfets  des  départements,  mais  la  révi- 
sion des  bases  de  la  taxe.  Il  est  bien  évident  que  la  compensation 
d'une  obligation  onéreuse  et  non  prévue  dans  l'établissement  de  la 
taxe  ne  saurait  consister  dans  une  limitatitm  établie  au  profit  des 
lins  et  au  préjudice  des  autres,  et  que  Ton  ne  pourrait  réellement 
équilibrer  cette  charge  nouvelle  qu'en  mesurant  son  importance  et 
en  rajdulant  m\\  éléments  de  la  taxe. 

Mais  ce  dernier  moyen  répugne  à  l'administration,  parce  qu'il 
aurait  pour  résultat  d'élever  le  prix  du  pain;  elle  préfère  accorder 
la  compensation  par  une  limitation  de  concurrence  qui,  en  assurant 
à  chaque  boulangerie  maiulenue  un  débit  plus  conï-idérable,  semble 
devoir  permettre  de  recouvrer  la  rémunération  admise,  en  élevant 
moins  le  prix  de  chaque  kilogramme  de  pain. 

De  leur  côté  les  boulangers,  ou  tlu  moins  lous  ceux  qui  comptent 
être  maintenus  en  exer;.ice,  font  de  cette  limitation  l'objet  de  leurs 
•vœux  les  plus  ardents;  ils  se  résignent  à  tout  [lour  l'obtenir,  —  à  la 
réglementation,  —  à  la  taxe,  —  à  la  réserve  de  trois  mois,  —  proba- 
blement aussi  au  rachat  des  boulangeries  à  supprimer,  —  et  même 
à  II  géuf-ralisation  du  système  de  conipensation  des  prix  du  pain 
établi  a  Paris.  C'est  que  l'appât  du  privilège  est  puissant  et  que 
beaucoup  de  boulangers  des  provinces  sont  affriandés  par  la  valeur 


i .  Divers  décrets  ou  ordonnances  ant^Ticures  à  1830  avaient  imposé  aux  bou- 
langors  d'un  mand  nombre  de  villi^s  une  n'-scrvo  ^rniMalPuient  calculée  pour 
un  iuoi>;  mais,  à  qm-lques  exceplioiis  pi'os,  ceUo  incscri^tiuii  avait  depuis 
loDglomps  cessé  d'èire  observée. 
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vénale  très-considérable  qui  s'est  attachée  à  k  faculté  d'exercer  la 
profession  à  Paris,  —  à  la  vente  des  numéros  de  boulangerie;  c'est 
là  assurément  ce  qu'ils  ont  en  vue  lorsqu'ils  allèguent,  dans  leur 
pétition,  que  la  limitation  donnera  à  leur  industrie  une  valeur 
réelle. 

En  présence  de  cette  conformité  de  tendances  entre  l'administra- 
tion et  les  boulangers,  et  d'un  régime  qui,  avec  les  conditions 
actuelles,  n'est  vraiment  plus  soutcnable,  l'organisation  générale 
de  la  boulangerie  dans  le  sens  restrictif  paraît  avoir  des  chances  de 
réalisation.  Ce  serait  pourtant  une  chose  fort  grave  que  de  consti- 
tuer en  monopole  une  industrie  aussi  considérable  ;  nous  exposerons 
les  conséquences  probables  d'une  semblable  mesure,  mais  nous 
examinerons  d'abord  si  les  avantages  que  l'on  parait  en  attendre 
sont  bien  réels. 

Dans  le  système  d'organisation  proposé,  la  restriction  de  la  con- 
currence serait  considérée  comme  une  concession  faite  en  faveur 
des  boulangeries  maintenues,  afin  de  légitimer  la  taxe  et  la  réserve 
obligatoire  ;  on  ne  méconnaît  pas  sans  doute  les  inconvénients  de  la 
restriction,  mais  on  suppose  qu'ils  seraient  compensés,  avec  béné- 
fice pour  le  public,  par  les  avantages  de  ces  deux  conditions. 

La  plupart  des  partisans  de  la  taxe  y  voient  un  moyen  de  modérer 
ks  prix  du  principal  produit  alimentaire,  suitout  si  Ton  généralise 
le  système  de  corn pcnaal ion  en  vigueur  à  Paris  depuis  cinq  ans; 
d'autres,  sans  trop  s'arrêter  au  point  de  vue  économique,  appuient 
le  maintien  de  la  luxe  par  des  motifs  publiques;  c'est,  diseul-ils,  un 
moyen  de  constater  la  lé()Uimttê  du  prix  du  pain,  que  les  popula- 
tions —  à  tort  ou  à  raison  —  acceptent  as  ec  plus  de  confiance  lors- 
qu'il est  réglé  par  l'administration  que  s'il  étiit  déterminé  seulement 
par  la  concurrence;  aux  époques  de  cherté  et  en  l'absence  de  tout 
contrôle  administialif,  les  hausses  de  prix  pourraient  souvent  pro- 
voquer des  violences  populaires  contre  les  boulangers.  Ces  motifs 
sont  les  seuls  que  l'on  ait  invoqués  en  faveur  de  la  taxe  du  pain,  et 
ils  ne  résistent  pas  à  un  examen  sérieux. 

La  prétention  de  modérer  et  de  régulariser  par  la  taxe  le  prix  du 
pain  n'est  guère  moins  vaine  que  celle  qui  consisterait  à  vouloir 
régler  adrainistrativement  les  variations  de  la  température  :  la  ré- 
munération du  boulanger,  seul  objet  de  la  taxe,  puisque  le  prix  du 
blé  ou  de  la  farine  s'établit  librement,  compte  à  peine  pour  un  cin- 
quième dans  le  prix  du  pain  ;  ce  n'est  donc,  dans  tous  les  cas,  que 
sur  cette  minime  fraction  du  prix,  que  la  taxe  peut  légalement  agir, 
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et  l'on  ne  saurait  supposer  qu'elle  s'exerce  constamment  en  faveur 
du  consommati'ur  sans  accuser  en  même  temps  l'administration 
d'iniquité  permanente  à  l'égard  des  boulangers,  qu'elle  pi  iverait  dé 
la  sorte  d'une  partie  de  la  rétiibuiion  que  leur  procurerait  légiti- 
mement le  libre  exercice  de  leur  industrie  ;  mais  cette  iniquité,  si 
elle  existait  réellement,  ne  pourrait  être  durable,  car  en  plaçant  la 
profession  dans  des  conditions  d'infériorité  relative,  elle  amènerait 
la  réduction  du  nombre  de  ceux  qui  l'exercent  et  elle  élèverait  ainsi 
la  valeur  du  travail  du  boulanger,  valeur  qu'il  faudrait  néces^aire- 
ment  comprendre  intégralement  dans  le  prix  du  pain,  si  l'on  ne 
voulait  la  voir  hausser  encore.  C'est  là,  pour  le  dire  en  passant,  un 
exemple  de  la  force  virtuelle  de  ces  lois  économiques  naturelles, 
contre  lesquelles  la  réglementation  administrative  est  aussi  impuis- 
sante qu'elle  le  serait  contre  l'action  des  lois  physiologiques.  Le  fait 
est  que  les  bases  de  la  taxe  du  pain  s'établissent  sans  moyens  exacts  • 
d'appréciation,  par  une  sorte  de  transaction  plus  ou  moins  pénible- 
ment amenée  entre  les  administrateurs  locaux  et  les  boulangers,  et 
que  les  connaissances  pratiques  de  ces  derniers,  l'intérêt  plus  vif  et 
la  ténacité  plus  persévérante  qu'ils  apportent  dans  le  débat,  leur 
donnent  bien  des  chances  pour  mettre  l'avantage  de  leur  côté;  aussi 
peut-on  remarquer  que  les  boulangers,  si  ardents  pour  réclamer  la 
restriction  de  la  concurrence,  n'ont  jamais  songé  à  se  réunir  en  as- 
semblée générale  pour  demander  la  suppression  de  la  taxe;  il  est 
donc  fort  probable  que  si  celle-ci  est  avantageuse  à  quelqu'un,  ce 
n'est  pas  au  consommateur. 

On  a  dit  à  l'appui  de  la  taxe,  combinée  avec  la  limitation  du 
nombre  des  boulangers,  que  ce  dernier  moyen,  en  augmentant  le 
débit  de  chaque  boulanger  permettrait,  tout  en  lui  assurant  la 
même  rémunération  totale,  de  diminuer  son  bénéfice  sur  chaque 
kilogramme  de  pain,  proportionnellement  à  l'extension  de  ses 
ventes,  et  d'obtenir  ainsi,  par  la  suppression  tVmtermcdiaires  inu- 
tileSy  des  prix  constamment  inférieurs  à  ceux  que  pourrait  établir  la 
libre  concurrence.  Mais  d'abord,  et  malgré  l'opinion  mise  en  vogue 
par  quelques  esprits  faux  et  prétentieux,  il  n'y  a  dans  l'industrie  ou 
le  commerce  —  sous  un  régime  de  hberté  de  travaux  et  de  trans- 
actions —  d'intermédiaires  inutiles  que  ceux  qui  ne  trouvent  pas 
à  vivre  des  services  qu'ils  rendent,  et  alors  ils  sont  ioientôt  suppri- 
més, sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  intervention  administrative;  dès 
que  nul  n'a  le  pouvoir  d'imposer  ses  services  à  autrui,  on  ne  peut 
taxer  d'inutilité  aucun  travail  qui,  en  s'échaugeant  librement,  pour- 
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voit  suffisamment  aux  besoms  de  celui  qui  l'exerce.  Ensuite,  et  lors- 
que, sous  prétexte  de  supprimer  les  interméiliaires  inutiles,  on  em- 
ploie la  pui?sance  de  l'autorité  à  restreindre  la  concurrence,  il  en 
résulte  infailliblement  que  les  intermédiaires  privilégiés  acquièrent 
la  faculté  de  faire  payer  leurs  services  plus  qu'ils  ne  valent,  et  dès 
lors  une  valeur  vénale  plus  ou  moins  considérable  s'attacbe  à  leur 
privilège;  c'est  ce  qui  est  arrivé  on  France  pour  les  offices,  pour  les 
étaux  de  bouchers  de  Paris,  lorsque  le  nombre  en  était  limité,  et 
pour  les  boulangeries  de  Paris  et  de  Lyon  ;  —  on  sait  que  le  prix  de 
vente  d'un  numéro  de  la  boulangerie  parisienne  dépasse  souvent 
cent  mille  francs.  Or,  s'il  est  admissible  qu'en  assurant  un  débit 
plus  considérable  au  boulanger  privilégié,  on  pui^se  obtenir  quel- 
que faible  économie  sur  le  prix  de  chaque  kilogramme  de  pain, 
cette  économie  n'est-elle  pas  compensée  et  au  delà  par  la  nécessité 
de  comprendre  dans  les  bases  de  la  taxe  la  valeur  vénale  du  privi- 
lège? Et  le  haut  prix  qu'atteint  ce  privilège  à  Paris  n'offre-t-il  pas 
la  preuve  irréfragable  qu'il  en  est  largement  tenu  compte,  d'une 
façon  ou  d'une  autre,  dans  la  taxe  du  pain?  Il  n'est  donc  pas  vrai 
que  la  Umitalion  soit  un  moyen  efficace  d'abaisser  les  prix. 

Les  avantages  du  système  de  compensation  sont-ils  moins  contes- 
tables que  ceux  de  la  taxe  ordinaire?  On  conçoit  que  l'on  ait  pu  être 
séduit  par  la  pensée  d'égaliser  le  plus  possible  des  prix  dont  les  fortes 
variations  peuvent  causer  de  vér. tables  calamités;  malheureusement 
il  n'est  pas  aussi  facile  que  cette  pensée  le  suppose  d'annihiler  les 
causes  des  misères  sociales,  et  l'on  ne  pourrait  guère  maintenir  l'in- 
variabihté  du  prix  du  pain  sans  assurer  en  même  temps  l'invariabi- 
htè  des  récoltes  et  de  la  con.«ommation.  Pendant  les  dernières  an- 
nées de  cherté,  on  a  pu  réduire  à  Paris  de  5  à  12  centimes  au  plus 
le  prix  nécessaire  du  kilogramme  de  pain,  qui  s'est  élevé  jusqu'à 
52  centimes,  et  que  l  on  a  maintenu  entre  40  et  45  centimes,  sauf  à 
recouvrer  la  différence  sur  les  consommateurs  après  la  cessation  des 
causes  de  cherté.  L'allégement  que  celle  réduction  a  pu  apporter 
aux  souffrances  des  classes  pauvres  de  la  population  parisienne  est- 
il  bien  eu  rapport  avec  Timporlance  des  avances  qu'elle  a  nécessi- 
tées, avec  les  difficultés  et  peut-être  l'incertitude  de  leur  recouvre- 
ment, avec  le  nouvel  appareil  administratif,  nécessairement  coûteux, 
qu'il  a  fallu  créer?  Nous  manquons  des  renseignements  détaillés  in- 
dispensables pour  répondre  nettement  à  ces  questions;  cependant, 
si  l'on  peut  en  juger  sur  quelques  indications  que  nous  trouvons 
dans  un  document  publie  pur  un  homme  paraissant  connaître  les 
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faits,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  s'applaudir,  sous  tous  les  rapports, 
des  résultats  obtenus  jusqu'ici.  Voici  au  surplus  ces  indications  : 

«  M.  le  préfet  de  la  Seine  a  permis  de  croire  à  la  défaillance  du  système  en 
confiant  à  la  publicité  (notamment  par  sa  circulaire  de  janvier  dernier)  qu'il 
y  avait  eu  d'énormes  sacrifices  d'argent,  d'énormes  frais,  qu'il  y  avait  eu  mé- 
comptes, abus,  duperies,  dissimulations,  etc.,  et  que  cela  se  continuait  encore 
à  ces  instants  de  lecouvremeut  des  avances  '.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  paraît  tout  à  fait  improbable  que  les 
services  rendus  par  le  système  aient  pu  compenser  ses  nombreux 
inconvénients  :  la  généralité  des  consommateurs  parisiens  au\quels 
le  pain  a  été  livré  à  40  et  45  centimes  le  kilogramme  auraient  pu  le 
payer  5  ou  7  centimes  de  plus  sans  de  trop  grandes  difficultés,  et 
l'on  n'a  pas  appris  que  les  populations  des  autres  grandes  villes  de 
France  et  de  l'Europe,  où  le  système  de  compensation  n'a  pas  fonc- 
tionné, aient  traversé  plus  péniblement  que  celle  de  Paris  la  crise 
alimentaire. 

La  généralisation  de  ce  système  serait  d'ailleurs  difficilement 
praticable  en  France,  où  les  deux  tieis  des  ménages  fabriquent 
eux-mêmes  leur  pain;  car,  à  moins  d'interdire  celte  fabrication 
ménagère,  —  et  ce  serait  pousser  loin  les  prétentions  réglementaires, 
—  ou  ne  manquerait  pas  d'acheter  lorsque  le  pain  de  boulangerie 
serait  à  prix  réduit,  sauf  a  se  passer  du  boulanger  loi^squ'il  lui  fau- 
drait vendre  au-dessus  du  prix  réel,  en  sorte  que  la  compensation 
se  trouverait  fort  compromise;  celte  nouvelle  combinaison  n'est 
donc  nullement  de  nature  à  reudre  plus  avantageux  pour  le  public 
le  régime  de  la  taxe. 

Mais  hors  de  ce  régime,  a-t-on  dit  encore,  il  pourrait  arriver  que 
les  boulangers  d'une  ou  de  plusieurs  villes  se  coalisassent  pour  main- 
tenir les  prix  au-dessus  du  taux  nécessaire;  celte  appréhension,  plus 
affectée  que  réelle  chez  une  partie  de  ceux  qui  la  manilcslent,  est 
l'un  des  motifs  qui  ont  le  plus  concouru  au  maintien  du  régime, 
bien  qu'il  soit  dcpuurvu  de  fondement  au  point  de  louchera  la  pué- 
rihté  :  sans  parler  des  garanties  que  pourraient  offiir  les  lois  contre 
les  coalitions,  et  en  supposant  méiiie  que  celles-ci  lussent  légalement 
permises,  nous  soutenons  qu'elles  seraient  plus  impossibles  dans 


i.  Supplique  adressée  à  M.  le  ministre  de  lagricuUure,  du  commerce  et  des 
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l'industrie  de  la  boiilangorie  que  dans  toute  autre,  parce  que  cette 
in(lu^t^e  est  Tune  des  plus  facilement  accessible,-  a  tout  le  monde, 
parce  que  la  plupart  des  ména-es  ponnaieut  y  suppléer  au  besom 
en  peu  de  temps  et  à  peu  de  frais,  —  parce  que  ses  produits,  depuis 
l'établissement  des  chemins  de  fer  surtout,  sont  facilement  et  rapi- 
dement transpoitables  d'une  localité  à  une  autre...  —  Aucune  pro- 
fession —  on  peut  s'en  assurer  sans  un  long  examen  —  ne  se  prête 
moins  que  celle  du  boulanger  aux  coalitions  tendant  à  maintenir  de 
hauts  prix,  et  si  l'on  a  souvent  remarqué  entre  ceux  qui  l'exercent 
un  concert  plus  ou  moins  général  dans  la  poursuite  d'un  intérêt 
commun,  cela  tient  uniquement  au  léiii ne  réglementaire  sous  le- 
quel on  a  jusfju'à  présent  maintenu  leur  inJusliie.  Si  les  coali- 
tions en  vue  de  la  hausse  des  prix  ne  rencontrent  pas  des  obstacles 
toujours  suffisants  dans  les  dilfieultes  de  leur  formation,  dans  les 
mauvaises  chanees  qu'elles  peuvent  faire  courir,  dans  la  position  où 
elles  placent  ceux  qui  y  prennent  part  et  qui  les  met  en  quelque 
sorte  en  guerre  ouverte  avec  le  public,  —  c'est  que  la  puissance  des 
coalisés  leur  permet  parfois  de  braver  ces  obstacles;  mais  ce  n'est 
pas  assurément  de  la  part  des  boulangers  que  Ton  aurait  a  redouter 
cet  excès  de  puissance,  ^'est-il  pas  singulier  que  parmi  les  coalitions 
à  craindre  on  n'ait  songé  à  prévenir  que  la  moins  praticable  entre 
toutes?  Comment  les  partisans  de  la  réglementation  à  outrance  ne 
s'alarment-ils  pas,  par  exemple,  de  la  coalition  possible  entre  les 
meuniers!  Il  serait  cependant  fort  diflicile  d'avoir  contre  celle-ci  les 
mêmes  recours  qu'à  l'égard  de  celle  des  boulangers,  car  les  mou- 
lins ne  s'improvisent  pas,  on  ne  peut  en  placer  partout,  et  à  moins 
de  revenir  aux  temps  primitifs,  on  ne  pourrait  broyer  le  graiu  dans 
chaque  ménage. 

Les  raisons  politiques  invoquées  à  l'appui  du  maintien  de  la  taxe 
ne  nous  paraissent  pas  mieux  fondées  :  s'il  est  vrai  que  le  préjugé 
public  accorde  à  la  hxalion  du  prix  du  pain  par  l'autorité  adminis- 
trative plus  de  confiance  et  d'assentiment  qu'a  sa  détermination  pai* 
la  concurrence,  bien  que  celle-ci  offre  des  garanties  de  justice  in- 
comparablement plus  sûres,  la  réglementation  serait  mal  venue  à 
se  prévaloir  d'une  erreur  qu'elle  a  elle-même  provoquée;  et  u'est-il 
pas  dangereux  d'entretenir  dans  l'opinion  de  semblables  erreurs? 
En  laissant  croire  ainsi  que  l'autorité  a  le  pouvoir  de  régler,  de 
modérer  le  prix  du  pain,  en  lui  attribuant  en  quelque  sorte  le  rôle 
de  la  Providence,  on  peut  bien  lui  faire  recueillir  quelque  bénéfice 
moral  de  l'abondance  et  du  bon  marché,  mais  ce  n'est  qu'à  la  con- 
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dition  de  faire  poser  en  même  temps  sar  elle  la  responsabilité  des 
maijvai.-cs  récolles  et  de  la  cherté;  or  nous  pensons  qu'il  est  à  la 
fois  [dus  digne  et  pins  prudent  de  ne  pas  égarer  ainsi  l'opinion,  et 
de  lui  laisser  attribuer  le  bon  marché  ou  la  cherté  du  pain  à  leurs 
véritables  causes.  La  taxe  du  pain  a  été  supprimée  dans  les  pays  oiî 
les  questions  industrielles  sont  le  mieux  comprises,  notamment 
dans  les  grandes  villes  d'Angleterre;  à  Londres  cette  suppression 
remonte  à  1815,  et  elle  n'a  jamais  donné  lieu  à  aucun  désordre,  et 
si  des  troubles  populaires,  des  violences  contre  les  boulangers  se 
manifestent  encore  en  France  et  en  Europe  aux  époques  de  disette, 
il  est  remarquable  que  cela  arrive  presque  toujours  dans  les  villes 
où  la  boulangerie  est  réglementée;  on  ne  peut  donc  pas  soutenir 
que  la  réglementation,  et  particulièrement  la  taxe  du  pain,  soient 
des  moyens  efficaces  de  prévenir  ces  désordres. 

Nous  croyons  pouvoir  légitimement  conclure  des  observations 
précédentes  que,  sous  aucun  rapport,  la  taxe  du  pain  n'est  avanta^ 
gftuse  au  public. 

Les  avantages  attribués  à  la  réserve  obligatoire  sont-ils  plus 
réels  ? 

11  est  d'abord  à  remarquer  qu'entre  tous  les  États  de  l'Europe,  la 
France  et  l'Autriche  sont  à  peu  près  les  seuls  oii  des  obligations  de 
ce  genre  aient  été  imposés  dans  les  villes;  en  France,  et  avant  le 
décret  du  16  novembre  18o8,  cette  obligation,  généralement  res- 
treinte à  un  approvisionnement  d'un  mois,  n'était  que  nominale 
dans  la  plupart  des  villes  oiî  elle  avait  été  prescrite;  par  le  nouveau 
décret,  l'importance  de  la  réserve  exigée  a  été  portée  au  triple,  et 
elle  impose  réellement  à  la  boulangerie  une  charge  considérable, 
qu'il  serait  impossible  de  laisser  sans  compensation.  Le  but  de  la 
mesure,  d'après  l'exposé  des  motifs,  aurait  été  :  d'une  part,  de 
relever  un  peu,  en  faveur  de  l'agriculture,  le  prix  du  blé,  tombé 
très-bas;  d'autre  part,  de  retenir  dans  le  pays  une  quantité  impor- 
tante de  subsistances  qu'enlevait  tous  les  jours  l'exportation,  et  d'y 
trouver,  en  la  renouvelant  à  mesure  de  besoins  dans  les  magasins, 
une  ressource  précieuse  pour  un  temps  de  disette. 

C'est  toujours  avec  cette  apparente  simplicité  que  les  moyens  de 
faire  mieux  tjue  la  liberté  se  présentenl  à  l'esprii  des  administrateurs 
peu  familiarisés  avec  les  complications  des  faits  économiques  et 
avec  les  lois  qui  les  régissent  :  Tagricultuie  se  plaignait  de  l'avi- 
lissement du  prix  des  céréales;  on  expoitait  considérablement,  et 
peut-être  l'an  prochain,  dans  deux  ans,  dans  trois  ans,  uue  mau- 
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■vaise  récolte  viendrait  obliger  le  pays  à  importer  à  des  prix  exces- 
sifs; pourquoi  dès  lors  ne  pas  puiser  dans  la  surabondance  actuelle 
une  réserve  pour  couvrir  le  déficit  à  venir,  aloi's  que  la  formation 
de  cette  réserve  pouvait  en  même  temps  relever  des  prix  qui  ne 
rémunéraient  plus  suffisamment  le  cultivateur?  Quant  au  moyen 
d'exécution,  il  était  tout  trouvé  dans  la  réglementation  de  la  bou- 
langerie; il  suffirait  d'accroître  la  réserve  obligatoire  déjà  ordonnée 
dans  les  villes,  et  cette  réserve  se  trouverait  ainsi  non-seulement 
formée,  mais  distribuée  sur  tous  les  pomts  du  pays  proportionnel- 
lement aux  besoins;  quoi  de  plus  simple  et  de  mieux  combiné,  et 
comment  n'y  avait-on  pas  songé  plus  tôt  ? 

Telles  sont  les  apparences  que  peut  offrir  une  vue  superficielle  et 
inexpérimentée  de  la  question  ;  mais  si,  s'aidant  du  secours  des 
lumières  acquises  en  économie  politique,  l'esprit  pénètre  plus  pro- 
fondément dans  l'examen  des  faits  et  de  leurs  conséquences,  la 
vérité  se  manifeste  tout  autrement  et  l'illusion  se  dissipe. 

D'abord  est-on  bien  sûr  que  la  réserve  se  formera  au  moyen  de 
la  réduction  des  exportations  plutôt  qu'au  moyen  de  simples  dépla- 
cements qui  videraient  les  greniers  ou  les  magasins  des  agriculteurs, 
des  négociants,  des  grandes  meuneries,  pour  remplir  les  entrepôts 
de  réserve  des  boulangers?  Nous  n'avons  pu  vérifier  si  depuis  la 
mesure  l'exportation  a  été  plus  ou  moins  réduite,  mais  ce  fait  aurait 
pu  se  produire  sans  que  l'on  pût  sûrement  l'attribuer  au  décret  du 
16  novembre,  car  il  est  possible  qu'au  degré  de  s  itui^ation  qu'avaient 
alors  atteint  les  débouchés  extérieurs,  il  couvînt  aux  commerçants 
français  de  ce-sser  d'exporter  et  de  garder  pour  quelque  temps  leurs 
denrées.  Les  demandes  pour  la  réserve  obligatoire  auraient  sans 
doute  vidé  plus  ou  moins  leurs  magasins,  mais  il  n'en  serait  évi- 
demment pas  résulté  un  accroissement  dans  l'approvisionnement 
général  du  pays,  ou  cet  approvisionnement  n'aurait  fait  que  chan- 
ger de  mains. 

Ensuite  on  reconnaît  bientôt  qu'il  n'est  pas  possible  d'imposer 
gratuitement  aux  boulangers  les  frais  de  la  prévoyance  générale, 
et  qu'il  faut  nécessairement  obtenir  le  remboursement  de  la  dépense 
qu'entraîne  la  réserve,  soit  par  une  addition  au  prix  du  pain,  soit 
par  une  limitation  de  concurrence  qui  ne  serait  pas  moins  préjudi- 
ciable au  public. 

Enfin — et  c'est  ici  que  l'apparence  peut  voiler  le  plus  domraagea- 
blement  la  vérité — est -il  bien  sûr  que  la  réserve  obligatoire  soit  un 
moyen  de  tenir  le  pays  mieux  approvisionné  en  temps  de  disette? 

2*  SÉRIE.   T.   XXni.  — lô  juillet  1B59,  3 
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S'il  est  une  vérité  ploineratiit  démontrée  par  nombre  d'expé- 
riences désastreuses,  et  désormais  placée  hors  de  coutestation,  c'est 
que  le  commerce  libie  —  et  le  commerce  seul  —  est  capable  de 
pourvoir  efficacement  aux  déticils  laissés  par  les  mauvaises  récolles, 
et  que  rien  ne  serait  alors  plus  dangereux  que  de  contrarier  son 
action  par  des  mesures  administratives;  c'est  ce  que  proclamait 
encore,  il  y  a  peu  d'années,  le  gouvernement  français  lui-même,  en 
faisant  démentir  des  bruits  répandus  sur  un  pré  endu  projet  d'achat 
de  grains  par  l'État;  or  l'existence  dans  toutes  les  villes  de  France 
de  réserves  considérables  qui,  en  temps  de  disette,  pourraient  être 
mises  en  consommation  plus  ou  moins  rapidement,  selon  le  besoia 
ou  l'inspiration  administrative,  ne  serait-elle  pas  de  nature  à  gêner 
le  commerce,  à  le  faire  hésiter  dans  ses  opérations?  On  sait  combien 
les  négociants  redoutent  toute  intervention  de  l'autoiité  pouvant 
inopinément  changer  les  conditions  naturelles  du  marché  et  fausser 
les  combinaisons  et  les  calculs  sur  lesquels  sont  basées  leurs  spécu- 
lations. Dès  que  la  cherté  des  subsistances  se  manifeste  et  qu'elle  a 
des  causes  connues  qui  lui  assignent  une  certaine  durée,  le  com- 
merce se  hâte  de  faire  opérer  des  achats  sur  tous  les  marchés  de 
l'extérieur  oii  les  prix ,  accrus  des  frais  de  transport ,  d'assu- 
rance, etc.,  et  comparés  à  ceux  du  pays,  lui  laissent  des  chances 
de  bénéfices;  mais  si  pendant  la  durée  des  opérations  la  livraison 
générale  des  réserves  peut  influer  sur  ces  derniers  prix  de  manière 
à  ne  laisser  aux  impoitateurs  que  des  pertes  au  heu  de  bénéfices, 
le  commerce  ne  devra-t-il  pas  tenir  grand  compte  de  celte  éven- 
tualité, et  n'est-elle  pas  de  nature  à  restreindre,  à  paralyser  son 
action  au  moment  opportun,  au  point  de  laisser  le  pays  moins 
approvisionné  avec  les»  réserves  qu'il  ne  l'aurait  été  sans  celte  cause 
d'incertitude,  d'hésitation  et,  par  suile,  d'afla  blissement  dans  les 
importations?  Quelque  faible  que  pût  être  en  léahté  Tinfluence  de 
l'écoulement  graduel  des  réserves  sur  les  prix  auxquels  l'importa- 
lion  devient  praticable,  il  suffirait  que  cette  influence,  dont  on  ne 
pourrait  d'ailleurs  déterminer  d'avance  le  degré,  fut  généralement 
jugée  possible,  pour  qu'elle  entravât  el  ralenlit  les  achats  à  l'ejkté- 
rieur;  et  si  l'on  se  rappelle  a  quelles  quantités  énormes  le  comaierce 
français  a  dû  po'ler  ces  achats  de  1853  a  l8oo,  on  te  convaincra 
qu'il  fculfirait  d'un  ob?tacie  moins  j  uistaut  (jue  celui  dont  nous  par- 
lons poui-  reduiie  ses  importalio.is  'ic  quanlites  sui»éiieures  a  celles 
repiesentees  par  la  réserve  obligatoire.  11  est  dune  exliemeineut 
probable  que  les  le&ultals  de  celle  mesure,  si  elle  est  maintenue, 
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seront  contraires  à  son  but  principal,  et  qu'au  moment  du  besoin 
le  pays  se  trouvera  privé,  par  Tobstacle  qu'elle  suscite  au  cora- 
miTce,  d'une  quantité  de  subsistances  plus  considérable  que  celle 
à  puiser  dans  les  réserves  de  la  boulangerie  ^ 

111.  —  Si  les  deux  conditions  que  l'on  se  propose  d'obtenir  par 
l'organisation  générale  de  la  boulangerie  —  le  maintien  de  la  taxe 
et  celui  de  la  réserve  obligatoire  —  ne  sont  rien  moins  qu'avanta- 
geusc's  au  public,  et  si  nous  avons  pu  établir  qu'à  cet  égard  la  régle- 
mentation est  impuissante  à  faiie  mieux  ou  même  aussi  bien  que 
la  liberté,  il  n'y  aurait  plus  de  justilicalion  possible  pour  un  régime 
exceptionnel,  et  la  boulangerie  devrait  être  rendue  au  droit  commun, 
aux  conditions  genéi'ales  des  autres  professions,  à  cette  organisation 
naturelle  —  tuuj^uurs  si  supérieure  eu  tout  sens  aux  coiubiuaisons 
arbitraires  les  plus  savantes  —  qui  résulte  de  la  liberté  du  travail 
et  des  transactiuns. 

Sous  ce  dernier  régime  le  prix  du  pain,  comme  celui  de  la  farine, 
du  biC,  des  pommes  de  leire  et  de  toutes  les  aulreé  denrées  alimen- 
taires non  taxées  par  l'autorité,  serait  toujours  exactement  ce  qu'il 
devrait  être  ;  mais,  par  les  raisons  que  nous  avons  indiquées,  il  y  a 
heu  de  penser  qa'il  bcrait  généralement  un  peu  plus  laible  que  celui 
établi  par  la  taxe. 

Uuant  aux  approvisionnements  de  réserve  dans  les  villes,  ils  ont 
pu  être  conseilles  par  la  prudence  aux  époques  où  les  moyens  de 
transport  étaient  peu  multiplies,  diliiciles,  coûteux  ei  tres-lents,  et 
où  divei  ses  cucunotances  pouvaient  longtemps  retarder  les  aiTivages 
nécessaires  pour  combler  les  vides  faits  par  la  consommation  locale; 
mais  aujourd'hui  que  l'intérieur  du  pays  est  sillonné  de  roules,  de 
voies  navigables,  de  chemins  de  fer,  et  que  les  approvisionnements 
existants  a  une  extrémité  de  la  France  peuvent  être  transportés  en 
vingt-quatre  hejres  a  l'autre  extrémité,  ces  reserves  spéciales  n'ont 
"vraiiiient  plus  de  raison  d'être. 

En  ce  qui  coucerne  rapprovisioimement  général  du  pays,  s'il 
n'est  pas  rendu  obligatoire  par  la  loi,  il  ne  cessera  pas  de  l'être  par 
la  nature  des  clioses  :  d'une  part,  il  est  peu  de  pioprietaires  culti- 
vateurs, de  lermiers  ou  de  métayers  qui  ne  reservent  sui*  leurs  ré- 


1.  Depuis  que  ceci  est  écrit  nous  avons  lu  dans  le  numéro  de  juin  de  cette 
revue  d'exceiieutei  observations  de  il.  Dupuit  sur  ta  taxe,  la  réserve  ei  ie  sys- 
tèuie  de  compensation,  qui  couHnuent,  en  ies  complétant,  les  démonstrations 
que  nous  venons  a'essayer.  (Des  crises  ulimentairtis.) 
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coites,  outre  la  quantité  nécessaire  aux  semences,  ce  qu'exige  la 
consommation  de  leurs  familles  pendant  une  année,  et  voilà  déjà 
une  réserve  suffisante  assurée  pour  plus  de  la  moitié  des  ménages. 

D'autre  part,  les  consommateurs  desservis  par  la  boulangerie, 
bien  qu'ils  ne  forment  point  eux-mêmes  de  réserves,  ne  restent  pas 
pour  cela  au  dépourvu,  car  plusieurs  classes  de  personnes  se  char- 
gent naturellement,  et  sans  autre  loi  que  celle  de  leur  intérêt,  d'as- 
surer leur  approvisionnement  beaucoup  mieux  que  ne  pourrait  le 
faire  l'autorité  administrative  la  plus  prévoyante. 

Ce  sont  d'abord  les  grands  propriétaires  et  fermiers  récoltant  les 
céréales  par  quantités  considérables,  et  prenant  grand  soin  de  ne 
les  écouler  que  graduellement  pendant  le  cours  de  l'année,  afin 
d'éviter  d'encombrer  les  marchés  et  d'avilir  les  prix. 

Ce  sont  ensuite  les  boulangers,  trop  intéressés  à  maintenir  leur 
industrie  et  leur  chentele  pour  s'exposer  à  manquer  des  provisions 
qu'elles  nécessitent;  puis  viennent  les  meuniers,  très-soigneux  éga- 
lement de  ne  pas  laisser  chômer  leurs  usines  quand  ils  peuvent 
l'éviter,  de  produire  toutes  les  farines  qu'Us  trouvent  à  vendre,  et 
d'avoir  par  conséquent  en  magasin  le  grain  nécessaire  pour  les  fa- 
briquer. 

Ce  sont  enfin  le?  commerçants,  toujours  à  la  recherche  des  besoins 
qui  peuvent  réclamer  leur  intervention,  des  localités  ou  des  époques 
où  ils  pourront  acheter  à  bon  marché,  et  de  celles  où  ils  pourront 
\endre  à  des  prix  plus  élevés;  celte  dernière  classe  d'approvision- 
neurs a  suffisamment  prouvé  sa  puissance  pendant  la  dernière  crise 
alimentaire  que  nous  avons  traversée,  en  faisant  arriver  dans  nos 
ports,  en  quelques  semaines,  des  millions  d'hectolitres  de  grains. 
C'est  au  progrès  de  l'intelligence  commerciale  aussi  bien  qu'a  ceux 
de  la  navigation  et  des  autres  moyens  de  transport  que  les  popula- 
tions de  l'Europe  ont  dû  de  voir  leurs  chances  de  famine  se  réduire 
à  des  chances  de  disette  ou  même  de  simple  cherté,  et  tout  poite  à 
croire  que  si  le  commerce  international  di-s  céréales  était  débarrassé 
des  entraves  législatives  qui  lui  restent,  les  chances  de  cherté  excep- 
tionnelle se  réduiraient  encore  cousidérablemcnt.  La  liberté  est  donc 
ici,  comme  en  tout,  la  voie  la  plus  favorable  aux  améliorations. 

Il  est  vrai  que  si ,  eu  matière  d'industrie  et  de  commerce,  les  choses 
s'arrangent  ainsi  d'elles-mêmes  le  mieux  possible,  l'impoi  tance  ad- 
ministrative, le  génie  de  l'organisation,  de  la  réglementation,  etc., 
se  trouvent  amoindris;  mais  nous  n'y  voyons  pas  grand  mal,  car 
nous  sommes  fortement  convaincu  qu'en  France  il  reste  au  génie 
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administratif  un  immense  progrès  à  accomplir;  c'est  d'apprendre  à 
distini^iier  nettement  et  à  reconnaître  franchement  ce  qui  peut  se 
passer  de  sou  concours. 

Nous  avons  toutefois  a'-sez  de  confiance  dans  les  lumières  du  con- 
seil d'État  —  auquel  la  question  de  l'organisation  de  la  boulangerie 
se  trouve  en  ce  moment  soumise  —  pour  espérer  qu'un  examen  np- 
profoudi  l'amener.i  à  reconnaître  que  la  seule  solution  rationnelle  de 
cette  question  —  la  seule  équitable  et  efficace  —  n'est  pas  ailleurs 
que  dans  la  liberté. 

On  ne  pourrait  du  reste  trop  déplorer  qu'il  en  fût  autrement;  si 
l'industrie  de  la  boulangerie  devait  recevoir  en  France  une  organi- 
sation analogue  à  celle  qui  lui  a  été  dounée  à  Paris  et  à  Lyon,  les 
consé'iuencHs  do  la  mesure  seraient  des  plus  fâcheuses;  ce  serait  uu 
pas  rétrograde  et  décisif  vers  les  anciennes  corporations,  et  la  liberté 
du  travail —  dont  l'exteubion  constitue  le  bienfait  le  plus  incontes- 
table et  le  plus  fécond  des  réformes  de  1789  —  se  trouverait  com- 
promise et>érieusement  menacée  dans  une  multitude  d'autres  bran- 
ches d'industrie  et  de  commerce. 

Tout  se  lie  en  effet  dans  l'organisation  économique  des  sociétés, 
et  pour  ne  parler  que  des  industries  se  rattachant  à  l'alimentation, 
comment,  après  avoir  proclamé  solennellement  que  pour  la  boulan- 
gerie la  réglementation,  la  limitation  de  la  concurrence  et  la  fixa- 
tion des  prix  par  l'autorité  valent  mieux  qu'un  régime  de  liberté, 
serait-il  possible  de  soutenir  que  pour  la  meunerie,  la  culture  et  le 
commerce  des  céréales,  la  boucherie,  la  production  et  le  commerce 
des  bestiaux,  des  comestibles,  des  légumes,  etc.,  la  liberté  vaut 
mieux  que  la  réglementation?  Et  il  ne  faudrait  pas  croire  que  les 
tentatives,  les  excitations  pour  passer  d'un  régime  à  l'autre,  —  si 
on  leur  ouvrait  des  chances  de  succès,  —  fu>sent  moins  générales 
ou  moins  pressantes  dans  ces  divers  ordres  de  travaux  que  dans  la 
boulangerie,  car  la  limitation  de  la  concurrence  est  un  appât  égale- 
ment vif  pour  toutes  les  classes  de  producteurs,  et  chacune  de  celles- 
ci  trouverait,  sans  aucun  doute,  une  provision  de  motifs  tout  aussi 
valables  que  ceux  invo(jués  pour  la  boulangerie,  — et  des  avantages 
publics  aussi  bien  justifiés,  —  à  l'appui  des  combinaisons  restric- 
tives qu'elle  pourrait  convoiter. 

En  France,  et  dans  l'état  actuel  de  nos  institutions  et  de  l'opinion, 
deux  tendances  opposées  se  disputent  —  avec  des  alternatives  de 
succès  et  de  défaites  qui  laissent  encore  indécise  la  prédominance 
defiuitive  de  l'une  ou  de  l'autre  —  la  direction  des  travaux  et  des 
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transnctions;  l'une  est  celle  de  la  liberté,  Tautie,  celle  de  la  régle- 
mentation. 

Les  enseignements  de  l'expérience  prouvent  que  la  liberté  écono- 
mique est  la  voie  la  plus  sûre  d'une  véritable  civilisation  ;  partout 
et  dans  tous  les  temps  la  prospérité  matérielle,  le  perfectionnement 
intellectuel  et  moral  des  niasses  de  population  soumises  à  un  même 
régime,  ont  été  en  raison  du  degré  de  sécurité  que  donnait  ce  ré- 
gime à  la  propriété  du  travail  et  de  ses  fruits,  c'est-à-dire  en  raison 
des  garanties  assurées  par  les  institutions  et  par  les  mœurs  à  la 
liberté  des  travaux  et  des  transactions.  La  mission  de  celte  liberté 
est  d'élever  sans  cesse  l'énergie  morale  et  le  mérite  de  l'individu  en 
le  rendant  plus  entièrement  arbitre  de  son  sort;  en  faisant  dépendre 
uniquement  son  succès  de  la  valeur  des  services  qu'il  rend  et  échange 
librement  avec  les  autres;  en  l'excilant  ainsi  à  redoubler  d't^fforts 
pour  accroître  son  utilité  relative,  pour  tirer  de  ses  facultés  et  de  la 
trempe  de  son  caractère  tout  ce  qu'elles  peuvent  valoir,  et  en  le  re- 
tenant constamment  —  par  le  respect  volontaire  ou  forcé  des  droits 
d'autrui,  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  liberté  —  dans  la  sphère  de 
l'activité  productive,  source  principale  de  tous  les  biens  de  ce  monde. 
Les  individus  élevés  sous  ce  régime  forment  les  sociétés  fortes  et 
progressives,  celles  qui  contribuent  le  plus  à  étendre  l'empire  de 
l'homme  sur  les  agents  naturels  et  à  peupler  le  globe  de  leurs  es- 
saims civilisateurs,  celles  qui  comprennent  le  mieux  les  libertés  po- 
liti(iues  et  s'en  montrent  le  plus  digues. 

La  tendance  réglementaire  s'est  manifestée  avec  éclat  en  18i8 
dans  le  socialisme,  auquel  elle  est  parfaitement  assimilable  par 
l'identité  du  point  de  départ  et  du  but  :  elle  suppose  que  la  société 
est  l'œuvre  et  la  chose  d'êtres  supérieurs  qui,  sous  le  nom  de  légis- 
latetirs,  d'autorité  souveraine,  etc.,  ont  la  mission  de  diriger  l'acti- 
vité sociale  dans  tous  ses  développements,  et  d'assurer  la  grandeur 
et  la  prospérité  des  nations;  les  tiavaux  et  les  transactions  laisses  en 
liberté  lui  paraissent  abandonnés  au  hasard  ;  leur  organisation  na- 
turelle échappant  à  sa  portée,  elle  ne  conçoit  jias  que  les  hommes 
puissent  travailler,  produire,  échanger  et  se  reudie  mutuellement 
les  services  qui  leur  sont  nécessaires,  si  elle  n'a  d'avance  tout  prévu, 
combiné  et  arrangé  elle-même  par  des  lois,  des  décrets  ou  cU'S  rè- 
glements d'administration  publique;  tout  mouvement  soustrait  à 
son  action  lui  p;irait  signali-r  une  lacune  dans  la  législ.ition,  et  elle 
ne  cera  satisfaite  que  lorsque  chaque  branche  d'industrie,  chaque 
profession  aura  son  code  particulier,  comme  les  boulangers  le  de- 
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triRndent  pour  eux.  Pailoiit  où  celle  lendance  socialiste  a  exercé  une 
large  iiifliience,  raclivité  sociale  s'est  absorbée  do  plus  en  plus  dans 
l'activilé  gouveniemeulale  et  administrative,  et  par  là  elle  a  été  iné- 
vitablement détournée  en  grande  partie  des  voies  productives; 
l'énergie  el  la  valeur  morale  des  individus  se  sont  abaissées  :  car, 
lorsque  sous  l'empire  de  la  force  ou  d'une  erreur^ générale  les 
hommes  sont  longtemps  dirigés  et  conduits  comme  des  agents 
inertes  ou  passifs,  leurs  facultés  d'initiative  finissent  par  s'oblitérer, 
et  i's  deviennent  réellement  incapables  de  se  conduire  eux-mêmes; 
chacun,  sous  l'influence  du  régime  s'est  trouvé  plus  résigné  à  ce 
rôle  passif,  plus  disposé  à  remettre  son  sort  à  l'autorité,  à  délaisser 
les  travaux  restés  libres  et  à  chercher  ses  moyens  d'existence  ou 
d'avancement  dans  les  traitements,  les  protections,  les  privilèges  ou 
les  faveurs,  —  dispensés  par  les  pouvoirs  publics,  —  toutes  choses 
qui,  dans  une  telle  situation,  s'étendent  progressivement  et  doivent 
naturellement  accroître  en  se  multipliant  le  nombre  de  ceux  qui 
peuvent  y  aspirer,  d'autant  plus  que,  par  l'action  des  mêmes  causes, 
l'activité  libre  devient  en  même  temps  moins  fructueuse.  Il  va  sans 
dire  que  les  sociétés  ainsi  formées  perdent  toute  aptitude  à  com- 
prendre, à  mériter  et  même  à  désirer  les  libertés  politiques;  elles 
peuvent  constituer  un  instrument  docile  et  puissant  au  service  des 
vues  dominatrices  de  ceux  qui  les  dirigent,  et  rester  dans  cette  situa- 
tion pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  selon  que  le  régime  est 
poussé  plus  ou  moins  rapidement  à  toutes  ses  conséquences;  mais 
elles  portent  en  elles  un  principe  puissant  de  décadence,  et  elles 
doivent  Qnir  par  ne  pins  pouvoir  offiir  que  des  obstacles,  au  lieu 
d'un  concours  efficace,  aux  progrès  généraux  de  l'humanité.  Les 
résultats  de  la  tendance  sociali>le  ou  réglementante  sont  donc,  sur 
tous  les  points,  le  contraire  de  ceux  de  la  hberté;  sa  mission  réelle, 
sinon  intentionnelle,  est  la  corruption  et  la  ruine  des  sociétés  dont 
elle  s'empare;  c'est  la  mission  du  ver  dans  le  fruit. 

Les  deux  tendances  sont  en  présence  dans  la  question  soumise  au 
conseil  d'Ktat,  et  la  solution  à  intervenir  pourra  donner  à  l'une  ou 
à  l'autre  un  succès  considérable. 

Aaibroise  clément. 
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LA  CRISE  MONÉTAIRE  AUX  ANTILLES 


Dans  la  li\Taison  du  mois  de  mars  du  Journal  des  Économistes 
M.  Courcelle  Seneuil  a  discuté,  avec  une  supériorité  q\\i  ne  laisse  rien  à 
désirer,  un  aspect  important  de  la  crise  monétaire  q\ii  trouble  depuis 
quelt^ue  temps  les  colonies  françaises  des  Antilles,  et  sur  laquelle  un  ré- 
cent et  remarquable  écrit  de  M.  Le  Pelletier  de  Saint-Reiny  a  appelé  l'at- 
tention. M.  Courcelle-Seneuil  a  pirfaitement  établi  qu'un  papier  mon- 
naie, ayant  cours  forcé  et  non  remboursable  à  vue,  mis  en  circulation 
directe  et  à  la  disposition  d'une  banque,  devient  une  cause  fatale  de  per- 
turbation, vérité  que.  la  théorie  permettait  d'affirmer  d'avance.  Mais  le 
savant  auteur  a  laissé  dans  l'ombre  une  autre  face  du  problème,  'a  dé- 
monHisatinn  des  monniies  étrangères^  édictée  par  le  décret  du  23  avril 
1855  qui  a  introduit  le  papier-monnaie.  A  cet  égard,  il  s'e^t  borné  à  dire  : 

«  Il  pourrailêtre  bon,  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  lût  indispensable, 
de  donner  aux  onces  d'or  (doublon  ou  quadruple  espagnol)  la  qualité  de 
monnaie,  ni  de  changer  les  habiuides  de  trésorerie  des  administrations 
coloniales.  On  pourrait  faire  utilement  sous  ce  rapport  quelques  retours 
vers  le  passé,  mais  là  n'est  pas  en  réalité  la  question,  qui  consiste  en  ceci 
seulement  :  que  les  banques  payent  à  présentation  en  e^-pèces  acceptées 
le  montant  de  leurs  billets.  » 

Ce  que  M.  Courcelle  Seneuil  juge  bon  et  utile,  mais  non  indispensable, 
—  la  qualité  de  monnaie  légale  rendue  aux  monnaies  étrangères,  au 
doublon  notamment  —  M.  Le  Pelletier  de  Saint-Remy  l'avait  déclaré  au 
contraire  d'absolue  et  urgente  nécessité,  et  son  opinion  n'était  que  l'écho 
des  réclamations  des  banques  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  des 
chambres  de  commerce  et  d'agriculture  de  ces  colonies,  de  leurs  conseils 
généraux,  ainsi  que  des  chambres  et  des  maisons  de  commerce  qui,  dans 
la  métropole,  ont  le  plus  de  ra(iports  d'affaires  avec  nos  possessions  des 
Antilles.  Ces  diverses  voix  n'ont  cessé  de  protester  contre  la  réforme  que 
le  ministère  de  la  marine  a  introduite  en  1855,  d'après  les  inspirations 
d'un  gouverneur  de  la  Martinique,  oflicier  supérieur  dans  larmée  de 
mer  qui  voyait  la  question  d'un  autre  œil  que  le  pays  entier. 

Partageant  le  sentiment  général,  nous  demandons  la  permission  de 
l'appuyer  par  quelques  considérations.  La  question  a  de  l'a-propos.  Sou- 
mise ''ans  ces  derniers  temps  au  conseil  supérieur  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  elle  a  été  appréciée  par  une  commission  dont  le  rapjiorl  a  ci  n- 
clu  au  maintien  (]\i  statu  qao.  ou  plutôt  à  l'extension  du  système  de 
papier-monmie.  Ce  rapport  n'a  pas  emporte  la  conviction  du  conseil  su- 
périt.-iir,  qui  a  réclamé  l'avis  du  comité  consultatif  des  Colonies,  et  celui- 
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ci,  à  son  tour,  a  voulu  s'éclairer  de  l'opinion  des  conseils  sénéranx,  qui 
seront  sms  iloule  appelas  à  se  prononcer  dans  leur  prochaine  session.  La 
question  e^tdonc  pleine  d'actualité. 

En  quelques  ligues  vuici  d'abord  le  sujet  et  le  cadre  du  débat. 

Dans  nos  deux  lies  des  Antilles,  depuis  deux  ou  trois  ans,  la  situation 
monétaire  est  des  plus  tendues.  Le  numéraire  national  ne  se  trouve  guère 
à  aucun  prix.  —  Le  nuint-raireespa^aiol  ou  hispano-américiin,  qui  avait 
été  jusqu'en  1855  le  pivot  de  la  circulation,  est  tout  aus.si  introuvable. — 
Il  en  est  de  même  de  l'aigle  américain,  que  le  commerce  des  États-Unis 
commençait  à  introduire.  —  Les  traites  sur  France,  servant  de  remises, 
gagnent  une  prime  de  12  à  14  0/0,  comme  les  espèces  elles-mêmes  quand 
on  en  découvre.  — Les  négociants  de  la  métropole,  sur  qui  la  perte  re- 
tombe, menacent  de  ne  plus  continuer  leurs  expédiiions  ou  rehaussent 
le  prix  de  leurs  marchamiises. — Des  bons  de  caisse,  dotés  du  cours 
forcé,  sont  la  seule  monnaie  courante  :  ils  insprent  confiance  parce 
qu'on  les  sait  garantis  par  une  contre-valeur  en  mét.il  enfermée  dans  les 
caisses  du  Trésor  ;  mais  ils  ne  sont  pas  rembcjiirsabies  à  vue,  le  lem- 
bonrsemeul,  promis  d'abord  pour  1858,  a}aul  été  ajourné  à  18(53,  épo- 
que où  1(  s  raisons  qui  ont  motivé  un  premier  ajournement  en  motive- 
ront un  second,  et  ainsi  de  suiie  indétinimeut. —  Lsantdu  droitcommun, 
les  banques  locales  offrent  ce  papier-monnaie  en  remboursement  de  leurs 
billets,  et  comme  il  est  tout  aussi  inex[ioriable  au  dehors  que  ces  billets 
eux-mêmes,  le  remboursement  de  ces  derniers  liires,  bien  qu'il  soit  un 
droit  légal  pour  les  porteurs,  devient  à  son  lour  une  tiction,  ce  qui  invite 
les  banques  à  une  émission  surabondante.  —  Le  besoin  universel  de  re- 
mises, trouvant  tant  de  difficultés  à  se  satisfaire  en  numéraire  et  en  trai- 
tes, se  rejette  sur  les  marchandises,  qu'il  pousse  à  «les  prix  exorbitants, 
au  point  que  les  sucres  se  vendent  souvent  pins  cher  aux  Antilles  qu'en 
France  même,  ce  qui  donne  à  l'agriculture  un  iniérêt  opposé  à  celui  de 
la  ctinsommation  et  du  commerce.  —  Le  commerce,  à  son  tour,  se  couvre 
de  ses  mécomptes  en  renchérissant  toutes  les  marchandises  qu'il  met  en 
■vente,  etc. 

De  tout  ce  concours  d'influence^  factices  et  funestes  réî^ulte  la  crise  gé- 
nérale, qui  risque,  si  on  n'y  avise  bieuiôt,  d'éclater  en  une  terrible  et 
universelle  catastrophe. 

Voilà  le  mal,  quels  sont  les  remèdes?  On  invoque  isolément  ou  simul- 
tanément :  la  restauration  de  la  monnaie  étrangère  à  titre  de  monnaie  lé- 
gale, l'équilibre  entre  les  importations  et  les  exportations,  l'abolition  du 
papier-monnaie.  M.  Courcellg-Seneuil  ajant  traité  à  fond  ce  dernier 
point,  nous  n'avons  qu'à  apprécier  les  deux  premiers. 

Démonétisation  des  monnaies  étrangères. 

Le  commerce  et  les  banques,  avons-nous  dit,  réclament  la  remonéti* 
sation  du  numéraire  étranger,  en  vue  surtout  de  la  monnaie  espagnole, 
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on  p'iis  pxnr'^^niftiii  liispino-ainéricaiii'»,  'lui  aiiintMite  le  marcliA améri- 
cain. A  pre'niére  v>ih  l' million  Lm'. île  miTiie  en  parrille  inalièie  une  sé- 
rieuse c  >iisi(irTaliitii,  FI  est  peu  prohahk  qu'à  dislaiice  la  hCience  nièinela 
pliispén 'irante,  l'-xpérience  m^tne  la  plnsi^clairée,  se  renJenl  un  compte 
aussi  exact  lie  tontes  les  données  «In  milieu  éconoiniqne  que  les  iiéuo- 
cian's  (jiii  vivent  »|,ins  ce  milieu.  Qiian<l  ceux  de  la  Miitmi'îue  et  de  la 
Giiadeloii|ie  affirment  (pie  jionr  leurs  trausaclinns  ils  ont  btsuin  de  la 
monnaie  éiransiète,  siirlunt  de  la  monnaie  esjtairnole,  p^rce  que  seule 
elle  a  cour- sur  le  marché  anéiiciin,  ils  alTirmeni  un  fait  pratique  de 
m'.su  et  de  tactii,cj)n\Te  lequel  une  théorie  quelconque  préconçue  doit 
prévaloir  diriicileinent. 

La  réalité  oe  ce  besoin  est,  au  surplus,  ai^ée  à  comprendre.  Par  des 
causes  hi8it»rique«,  trop  connues  p -ur  èfie  rappelées  ici,  la  monnaie  es- 
pasçnole.  la  plus  répaudne  dans  le  monde  entier,  car  on  évalue  à  230  mil- 
li(uis  leshaliitanisdii  globe  qui  s'en  servent,  estdevenue  la  monnaiedomi- 
nanteet  à  peu  prèsexcinsive  dt^  tonte  l'Amérique  :  le  dollar  lui-même  n'est 
que  la  piastre  espagnole  frappée  au  coin  deTUMion.  La  monnaieespagnole 
aétéintrodinie  ians  lesc  donies  françaises  après  le  traité  d'Uirecht,  et  avec 
elle  l'unité  dn  système  moni^taire  entre  les  colonies  et  tous  les  pays  envi- 
ronnants :  avantage  fort  précieux,  car  la  France  n'  lyant  pu,  malgré  tout 
Bon  bon  vouloir  de  nrîouopole,  isoler  entièrement  ses  possessions  du  reste 
de  l'univers,  a  dû,  lonf  en  se  réservant  leurs  expnrtalions,  les  autorisera 
importer  plnsienis  articles  de  l'élrangor.  C'est  ainsi  que  nos  Antilles  re- 
çoivent des  contrées  diverses  de  l'Amérique  :  bois  de  construction,  mer- 
rains.  cacaos,  tu  bacs  en  feuille,  m  dets,  chevaux  de  luxe,  animaux  de 
boucherie,  viandes  salées,  f  irines  et  autres  denrées  alimentaires,  etc.  La 
loi  interdisant  tous  autres  retours  à  l'étranger  que  des  sirops  et  quelques 
articles  d'eniiepôis,  et  les  capitaines  amiTiciins  n'acceptant  pas  volontiers 
les  traites  sur  Friuce,  il  en  résu  te  tonjuiirs  à  payer  en  numéraire  un  solde 
qui  varie  annuellement  entrp  3  on  4  millions.  Et  quel  numéraire  employer 
pour  cela  sinon  celui  qui  est  l'instrument  universel  des  échanges  sur  toutes 
les  places  où  les  navires  du  commerce  ont  affaire,  le  numéraire  espa- 
gnol? Aussi  le  payement  en  cette  monnaie  est-il  stipulé  dans  toutes  les 
négticiations,  et  be.incouj)  de  projets  avortent  faute  de  pouvoir  se  plier  à 
cette  condition.  Eu  [u'ésence  de  tels  f.iits,  qui  sont  de  toute  notoriété  et 
que  nous  lisions,  il  y  a  peu  <le  mois  enco:e,  ilans  les  journaux  officiels  de 
la  colonie  *,  neseinble-t-il  pas  qu'une  monnaie  si  indispensable  a  toute 
espèce  de  titres  pour  être  acceptée  comme  monnaie  courante  du  com- 


1 .  «  On  offre  aux  Américains  pour  leurs  bois  et  leurs  merrains  des  prix  élevés 

qui  sont  refusrs,  car  le  nuinér.dre  n'est  pas  là  ]»our  les  remplir  du  montant 
de  leurs  cargiisiins.  De  plus,  l'alimentation  publique  en  souffre;  il  est  impos- 
sible eu  eilet,  faute  d'espèces  métalliques,  de  demander  à  Purlo-Rico  un 
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iner(*e,  et  partant  comme  monnaie  légale,  en  partage  avec  la  monnaie 
nationale? 

La  rai  on  et  l'inférêl  public  le  conseillent  ainsi,  et  de  mêmp  l'observa- 
tion de  ce  qtii  se  pisse  dans  le  monde  entier.  Partout  les  pfiits  paya,  qui 
sont  enclavés  dans  de  plus  grands  on  qui  en  sont  seulement  limitroiihes, 
accpptHiit  de  bon  gré  ou  suliissent  fori émeut  la  computatiun  monét.iireet 
le  numéraire  de  leurs  voisins  plus  puissants.  C'est  qu'en  pareils  cas,  les 
transactions  avec  l'étr.ingt^r  entrant  pour  une  part  notable  dans  la  masse 
totale  des  transactions  locales,  les  monnaies  étnntîères  font  une  part  sé- 
rieuse fie  la  masse  des  monnaies  circulantf^s,  et  le«  ci  oyensse  sentiraient 
blessés  dans  leurs  con  enancf'S  et  leurs  intérêts,  si  ces  monnaies  qui,  pour 
leurs  bes  'ins  quotidiens  avec  le  dehors,  abondent  dans  leurs  caisses  parti- 
culières, ne  pouvaient  servir  aux  échanges  intérieurs  et  étaient  exclues  des 
caisses  publiques;  des  changes  onéreux  et  difficiles  ileviendraient  à  chaque 
instant  nécessaires. — Ainsi  les  choses  se  passent  en  Belgique,  en  Piémont, 
en  Siisse  même,  par  rapport  à  la  France  :  le  fnnc  y  a  partout  pénétré, 
malgré  son  origineétrangère.  Ainsi  tmis  les  petits  Kiats  allemands  reçoivent 
la  monnaie  prussienne  ou  autrichienne,  suivant  leur  voisinage,  et  même 
la  monnaie  française  sur  les  bords  du  Hhn.  Que  l'Angleterre  ou  la  France 
essayent  d'introduire  dans  leurs  possessions  de  l'Inde  l*^urs  mimnaies 
d'Europe,  pour  en  exclure  la  roupie  asiatique,  elles  y  échouenmt.  Telle 
est,  en  fait  d'équilibre  monétaire,  la  pression  du  milieu  ambiant,  aussi 
réelle  que  celle  du  milieu  atmosphérique  pour  l'équilibre  des  fluides. 

L'analogie  dans  les  expres>ious  répond  ici  à  uie  réelle  analogie  dans 
les  faits  et  les  lois  économiques.  La  quantité  de  monnaie  qui  sert  aux 
besoins  d'un  Étnt  n'est  pis  une  réserve  métallique  en  quantité  fixe  et 
immuable,  passible  seulement  de  déplacements  intérieurs.  Comme  l'air 
que  nous  respirons,  coinuie  tonte  marchandise  échangeable,  elle  forme 
un  courant  qui  entre  dans  un  État  par  quelques  points  des  frontières,  se 
ramifie  à  l'ini-rieur  dans  tous  les  cuiaux  de  l'organisme,  et  sort  par 
quelque  autre  porte,  jamais  tari  pirce  qu'il  est  toujours  renouvelé.  Eta- 
blir un  barrage,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  c'esi-à-dire  adopter  une 
monnaie  non  admise  au  dehors,  c'est  briser  la  cli  ane  de  la  circulation 
métallique,  réduire  les  éclianges  internaiinnaux.  dunin  er  même  la  ri- 
chesse intérieure  par  les  perles  et  le  frai  qui  sont  l'équivalent  de  l'évapo- 
ration  des  fluides.  Les  grands  É.ats  peuvent  l'essayer,  les  petits  ne  le 
peuvent. 

L'idéal  monétaire  dans  les  colonies  consiste  bien  moins  dans  une  mon- 


Dombre  de  bœufs  suflBsatits  pour  l'ab-^ttoir,  sans  rompter  que  pour  les  spécu-^ 
lateurs,  la  prime  sur  la  monnaie  qu'ils  sont  ubligé-s  de  payer,  les  place  tout 
d'iiJbord.  dans  uue  situation  iniéreure  à  leurs  concurreuts.  » 

(Gaiettf^  ot^cieUe  rf€  ?o  Guadeloupe,  31  janvier  t8HQ.) 
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iiaie  absolument  inexportable  (»^aiif  p^ni-èire  pour  les  appoints  des  échan- 
ges), que  clans  une  facile  el  (  eim  neiite  irnp<iri;.li<in  «le  la  niunnaie  Itgale. 
Ce  résnltat  se  trouve  avancé  (pi.iuil  lÉt.il  investit  de  celle,  lunction  la 
monnaie  qu'appellent  les  Inhitndes  et  les  besoins  tiu  commerce;  il  est 
éloigné  au  contraire,  quand  l'État  s'y  refuse  pour  conférer'  ce  titre  à  une 
monnaie  qui  a  s-a  prciiilection,  mais  non  celle  du  public.  Eu  pareil  cas, 
la  monnaie  privilégiée  n'arrive  pas  en  quantité  sufTisanle,  parce  qu'il 
n'existe  pas  un  intérêt  sulTisanl  de  l'iuiporter  àgranis  frais  ;el  la  mon- 
naie pnjscrile  s'éloigne  parce  qu'elle  est  exclue  des  principaux  emplois 
de  toute  monnaie  qui  sont  les  transactions  privées  et  les  caisses  publi- 
ques. Sans  force  libératoire,  sans  cours  certain,  uiile  seulement  dans  les 
rapports  avec  l'étranger,  pourquoi  resterait-elle?  Aussi  fuit-elle  sans  être 
remplacée,  et  de  là  les  crises. 

Ce  pliénomène  n'a  rien  d'exceptionnel  e!  qui  soit  particulier  aux  colo- 
nies. Les  métropoles,  qui  n'admettent  que  la  monnaie  nationale  comme 
monnaie  légale,  pâliraient  de»  mèini'S  souffrances,  sans  leurs  liùleU  de 
fabrication  qui  frappent,  au  coin  de  l'Éial,  les  lingots  que  le  commerce 
apporte  du  dehors,  «  t  renouvellent  ainsi  le  courant  intérieur  par  des  ver- 
sements quotidiens.  Maie  les  colonies  françaises,  privées  d'I.ô.elsde  mon- 
naies, ne  recevant  de  la  France,  pour  les  services  publics,  que  des  pro- 
visions de  numéraire  bien  inférieures  aux  besoins  des  échanges,  ne 
peuvent  s'approvisionner  d'espèces  sonnantes  qu'a  titre  de  marchandise; 
et  pour  que  la  marchandise  soit  attirée  par  un  cours  f.ivorable  à  la  spécu- 
lation, il  ne  faut  pas  la  rendre  impropre  aux  services  essentiels  qui  lui 
donnent  une  part  de  sa  valeur,  tel  que  le  cours  légal  entre  citO}ens  et 
envers  l'Étal. 

L'autorité  de  ces  considérations  n'a  été  méconnue  par  aucune  autre 
métropole  que  la  France.  L'Angleterre  e:  la  Hollande,  que  nous  pouvons 
sans  honte  accepter  pour  guides  eu  pareille  matière,  accordent  une  valeur 
elune  fonction  légales  dans  leurs  colonies  aux  [irincipales  monnaies  in- 
digènes'. D.ins  les  Indes  occidentales  notamment,  qui  entourent  la  Mar- 
tinique el  la  Guadeloupe,  la  monnaie  esp.ignole,  si  nous  sommes  bien 
informés,  a  un  cours  légal  tout  comme  le  numéraire  anglais. 

Mais  la  métropole  elle-même  n'a  nioniré  cette  rigueur  excessive  que 
pour  s-s  p(»ssessions  des  Antilles.  A  la  Guyane  et  à  la  Réuniim,  les  mon- 
naies étrangères  Sont  admises  à  un  cours  bgal.Dans  les  Indes,  ce  sont  les 
monnaies  indigènes.  On  ne  saurait  iinigiuer  aucune  raison  en  faveur 
d'une  te: le  tolérance  dans  les  colonies,  qui  ne  s'applique  avec  la  même 
autorité  aux  Antilles. 

Ajoutons  enlin  que  la  commission  dont  les  travaux  préparèrent  le  dé- 


i .  V.  dans  le  nouveau  Dictionnaire  du  commerce  et  de  la  navigation,  pubhé 
par  la  maison  Guillaumm,  les  articles  Batavia,  Colombo,  etc. 
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cret  de  1855,  parlageait  le  même  sentiment.  Loin  de  rppoupser  absolu- 
ment la  monnaie  etfangère,  elle  oemandait  seulement  qu'elle  ne  fût 
reçue  dans  les  caisses  publiques,  comme  dans  les  payements  entre 
particuliers,  qu'au  cours  du  change  '.  Le  décret  qui  suivit,  tout  en 
prétendant  consacrer  les  vœux  de  la  commission,  les  méconnut  de  la 
manière  la  plus  grave,  en  excluant  toute  monnaie  étrangère,  en  lui 
refusant  entre  particuliers  toute  force  libératoire  et  toute  valeur 
officielle. 

Sur  ce  premier  aspect  de  la  question  monétaire,  les  considérations  qui 
précèdent  nous  autorisent  à  conclure  que  ladémoijétisation  des  monnaies 
étrangères,  des  espagnoles  surtout,  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  a 
été  un  acte  contraire  aux  vœux  légitimes  et  aux  justes  intérêts  de  ces 
colonies;  contraire  aux  principes  de  la  science,  à  la  pratique  des  autres 
métropoles,  même  au  droit  colonial  de  la  France  et  aux  conseils  de  la 
commission  composée  des  notabilités  tinaucières  ^. 

Jusqu'à  présent  nous  n'avons  discuté  et  affirmé  que  le  principe.  II  a 

été  sacrifié,  nous  le  savons,  à  une  dilïiculté  grave  d'application  que  sus- 
cite la  fixation  du  change  soit  du  doublon  espagnol,  soit  de  l'aigle  amé- 
ricain. Pour  bien  préciser  les  opinions,  ne  parlons  que  du  doublon, 
objet  principal  des  conflits  entre  le  ministère  de  la  marine  et  des  co- 
lon.es. 

Le  ministère,  appréciant  le  doublon  à  sa  valeur  intrinsèque  d'après  le 
rapjiorl  de  15  1/2  a  I,  admis  par  la  loi  française  entre  l'or  et  l'argent, 
ne  lui  lecunnait  qu'une  valeur  de  81  à  82  francs,  et  ne  voudrait,  s'il  lui 
restituait  un  cours  légal,  le  coter  qu'à  ce  prix.  L'adminisiratiou  repousse 
comme  un  suibaiis>einent  arbitraire,  et  nulieuient  justifié  par  la  quantité 
de  métal  fin,  le  cours  de  8G  tr.  40  cent.,  qui  avait  prévalu  jusqu'irn  1855; 
elle  invoque  à  son  ai  ie  la  réprobation  qui  s'attache  à  tout  retour  aux 
pratiques  des  rois  faux  moiinayeurs  des  siècles  passés;  pour  mie.ix  jus- 
tifier ses  répugnances,  elle  montre  la  baisse  progressive  de  l'or  dans  l'an- 
cien et  le  nouveau  monde  Elle  njoiile  enfin  que  toute  hausse  arlilîcie  le 
de  la  monnaie  entraîne  une  hausse  parallèle  dans  le  prix  des  mar- 
chandises ;  ce  qui  ôte  à  cette  fiction  le  prétexte  même  d'une  apparente 
utilité. 

Telle  est  sa  thèse.  Sous  la  réserve  des  monnaies  d'appoint  (billon  en 
Fiance,  argent  en  Angleterre  au-dessous  de  2  livres  sterling),  ces  prin- 


i.  Passage  cité  dans  le  rapport  au  cjnseil  supérieur  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  p   7. 

•2  La  Commission  de  185j  était  composée  de  MM.  Gautier,  Le  Bœuf,  Vuitry, 
Mestro,  Aadouiilé,  Sai-genton,  Le  Pelletier  de  Saint-Remy,  et  plus  tard  M.  d» 
FouguaLaville,  eu  lempiacemeut  de  M.  Le  Bœuf,  décédé. 
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cipes  ont  généralempiil  prcvnln,  et  les  coUmies  demandoraipnf  en  vain 
qu'i'ii  les  Mulài  pour  leur  convenance.  Mais  qu'aurail-on  à  leur  ubjecler, 
si  elie»  disaient  an  gouvernement  : 

«  Cnriime  vnns  unns  repoussons  tout  surlianssement  ;  comme  la  com- 
missiou  de  I8d5,  nous  deuianiluus  seulement  que  les  monnaies  éiran- 
gères  soienl  admises  obli;<aloireinent  dans  les  ]iayements  entre  particu- 
liers et  dans  les  CHi>se8  pnljli'pies,  an  coin's  du  change.  Mais  le  change 
de  quel  p  i}>?  Évidemment  le  change  d'Amérique,  le  change  du  milieu 
commercial  où  nous  vivons,  et  non  [»as  le  clian^e  de  Paris  et  de  Londres. 
Or  il  es!  de  louie  uoioriéié  que,  diins  l'Amérique  entière,  le  di>nblon  a 
cours  pour  1(5  piastres;  c'esi  nu  fait  qu'il  est  aisé  de  vt  rilier  et  db  con- 
stater. Ce  rappoil  est  complètement  libre;  il  n'est  pas  indiqué  sur  la 
nionnue,  il  n'est  iinp  isé  par  aucune  lo.;  il  dérive  du  conseniemeut  uni- 
Vcrstl  d«  touies  les  pliice-  de  commerce.  Le  doublon  et  la  piastre  sont,  il 
est  vrai,  du  même  poids  (27  grammes  avec  quelques  uuliigrainnies,  en 
plus  ou  en  moins),  l'un  ciaiil  l'once  d'or,  l'auire  l'once  d'argent,  et  il  en 
résulte  que  l'or  jouit  ainsi  d'une  valeur  seize  t'ois  supérieure  a  l'argent, 
tandis  que  le  ra|;poil  admis  en  Europe,  et  que  les  mines  de  la  Californie 
et  de  l'Australie  tendent  même  à  laire  bais-er,  n'est  que  15  1/2.  Qu'im- 
porte? Ce  rapport  est  un  lait,  non  un  droit.  Au  nOiii  d'aucun  principe 
on  ne  peut  opposer  le  cours  de  ILuiope  au  cours  d'Aiiiénque  :  l'un  et 
l'autre  sont  légitimes  au  uième  titre,  comme  l'txpftîssion  libre  du  rap- 
port entre  l'offre  et  la  demande.  Nul  gouvernemeul  ne  peui  ramener  vio- 
lemment le  prix  de  l'or  en  Amérique  au  prix  de  l'or  en  Europe  sans 
porter  atteinte  aux  règles  de  réconomie  monétaire  :  ce  serait  rabaisser 
l'or  américain  sous  prétexJe  de  ne  pas  le  surhausser.  11  est  encore  vrai 
que  la  piastre  d'argent  étant  partout  admise,  même  en  France,  au  [irix 
nio^en  de  5  fr.  40  cent.,  il  s'ensuit  que  le  doublon,  admis  à  seize  fois  sa 
valeur,  vaut  lui-même  86  fr.  40  cent.,  tandis  que,  au  rapport  de  15  1/2, 
il  vaudrait  3à  4  francnde  moins.  Maisieci  est  une  conséquence  inévitable 
de  l'iquatiun  admise  :  que  la  piasa'e  baisse,  le  doublon  lui-même  baissera; 
que  l'or  hausse,  le  doublon  ne  haussera  pas  :  le  rapport  de  seize  à  un 
eiiire  l'once  d'or  et  l'once  il'argent  est  le  seul  fait  monétaire  consacré 
par  une  iradiiiou  séculaire  et  la  coutume  universelle.  Sans  b'op[)oser  à 
une  révision  péiioilique  du  change,  d'apre.»  la  v.dcur  commerciale  de  la 
piastre  d'argent,  les  colonies  demandeni  que  celle  qui  e&i  librement  ac- 
quibe  à  sus  imilliple»  sur  tout  le  marché  américain,  soit  leconuue  par 
l'Eiai,  ni  plus  m  moine,  m 

Un  lel  langage  nous  Semble  irréfutable,  car  il  est  la  véritable  et  réelle 
expre>sjou  des  faits  les  plus  4mheMlique-,  et  le  seul  tort  des  colonies  est 
de  ne  l'avoir  pas  compris.  P,ir  iiii  Miigulier  aveuglement  elles  ont  cru  à 
un  surhaussement  1  gai  du  doublon,  taudis  que  runiversalile  du  même 
cours,  hors  du  rayon  d'auionie  de  la  Fiance,  aurait  dû  dissiper  leur  il- 
lusion. Elles  oui  bi  bien  cru  a  un  suruausoemeul  que  iorsqu'eu  1834  et 
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J8c5  la  (lémonélii-aiioii  fui  aiinmicée,  les  ilé.entewis  de  doublons,  ban- 
que» aus^i  lneii  ipie  pai  liculiers,  ?a  sis  de  p.mique,  s'einpreï-sèrenl  de  les 
écuuler.  Enra>é  lui-même,  i»-  Trésor  redouta  des  part,  s  graves.  Et  pour- 
taut,  une  fois  la  démonolisation  pnmoucée,  le  doublon,  au  lieu  île 
baisser,  a  haussé  au  point  .l'alleiudre  successivement  le  cours  de  94.  fr. 
Rien  ne  prouve  mieux  que  ce  deoi-^uti  donné  a  toutes  les  prévisions  la  lé- 
gitimité du  cours  dnterieur.  Certes,  quand  une  monnaie  est  arbitrairement 
surhaussée  par  les  j^ouvernemenis,  livrée  à  elle-même,  n'éiant  plus  qu'un 
lingot,  elle  tombe  à  sa  va.eur  réelle  comme  marcliandu-e.  La  tau>se 
monnaie  ne  saurait  valoir  plus  que  la  bonne  monnaie  :  c'est  pourtant  le 
singulier  phénomène  qui  te  passerait  aux  Amilles  françaises  s'il  était 
vrai  que  le  cours  de  8t>  t'r.  40  cent,  provint  de  la  loi,  et  si  la  valeur  com- 
merciale était  seulement  de  81  a  8i  francs. 

On  s'étonne  qu'au  cours  de  94  francs  le  doublon  ne  soit  pas  aussitôt 
réimporté,  et  l'on  en  conçut  qu'il  n'etl  pasrérlainé  par  des  besoins  aussi 
impérieux  que  le  disent  les  planicurs.  L  éionneiiieni  n'est  pas  légitime  et 
la  conclusion  manque  de  jualesse.  DéuiOnéhsé,  le  doublon  est  devenu 
une  marchandise  decla^sée,  prohibée  eu  quelque  sorte,  exclue  des  caisses 
publiques,}  Compris  celle  des  banque!;  ;  n'a\ani  plu^  cours  obligatoire  dans 
les  paiements  entre  les  pdrticuliers,  chassé  de  ses  principaux  emplois,  il 
a  où  devenir  plus  rare  et  partant  plus  cher,  et  néanmoins  il  n'est  pas  im- 
porte en  quaniiie  senense,  piecisemeni  faute  de  trouver  place  dans  les 
euiplois  quotidiens  etrei^nheraqui  conviennent  a  la  monnaie.  Une  lettre, 
insérée  dans  le  journal  l'/lue/iï/'  de  la  Guadeloupe  (u''du  3ociobrei8o8), 
explique  pailaiiemenl  ceae  fciluaiion  auumaie  et  en  ippareuce  couira- 
dictuiie. 

«  Aujourd'hui,  y  est -il  dit,  le  doublon  vaut  94  francs.  Mais  qui  consent  à 
le  preudi-e  à  ce  prix?  Celui  qui  est  traqué  par  un  payemeni  à  laiie  à  uu  Amé- 
ricain, celui-là  seul.  Mais  est-il  une  seule  personne,  en  dehura  de  cette  posi- 
tion, qui  consente  aie  recevoir  à  ce  taux?  Non.  Aussi  quand  celte  victime  ne 
se  i-eucontre  pas,  le  pussesseur  du  doublon  est  forcé  de  laisser  moisir  saus 
produit  cet  or  dans  sa  caisse.  A  peine  avuus-nuus  maintenant  quelques  mal- 
»  heureux  doublons  sur  place;  c'est  pour  cela  qu'ils  vaieut  94  fi..ncs;  mais 
qu'où  eu  lasae  \  enir  pour  4  à  500,000  Irancs,  qu  arrivera-l-ilï  il  faudra  chan- 
ger cet  or  en  papier  pour  vivre  '.  Eu  bi  u,  comme  il  y  aura  plus  de  doublons 
qu'il  ne  faudra  pour  les  besoins  spéciaux  auxquels  ils  sont  destinés  ^,  ii  en 
résultera  que  l'on  ne  voudra  plus  donner  94  lianes  en  papier  contre  l'or  qui 
en  réauié  ue  vaut  que  «1  francs  ^.  il  faudra  ou  baisser  le  tours,  livrer  les 
mêmes  doubloas  à  perte  ou  les  laisser  dormir  en  attendant  une  occasijn  de 
les  écouler  par  10  ou  15,000  irancs  à  quelque  Américain,  yuaud  le  doublon 


1 .  Parce  que  la  monnaie  étrangère  n'a  pas  cours  légal  entre  particuliers  S.  D. 

2.  Le  sulue  des  achats  à  l'Lliaug-r.  J.  D. 

3.  ua  uiument  qa  il  u'a  iilus  cuui's  auns  le  commeice.  J.  D. 


48  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

valait  et  avait  cours  forc(^  à  8tj  francs  40  centimes,  il  avait  gain  certain  sans 
chance  aléatoire  '.  Maintenant,  à  le  faire  venir  il  peut  y  avoir  gain,  mais  il  y 
a  aussi  <~hance  de  perte.  Je  mets  au  défi  un  négociant  de  verser  sur  la  place 
de  Pointe-à-Pitre  100,000  francs  en  doublons  sans  que  cet  article  éprouve  une 
forte  baisse.  » 

Si  les  capitaines  de  navire  ont  cessé  d'importer  aux  Antilles  des  dou- 
blons acheips  à  81  ou  82  francs  sur  les  places  de  Paris  ou  de  Londres, 
telle  en  est,  croyons-nous,  la  vraie  cause  bien  plutôt  que  l'avantMge  su- 
périeur qu'ils  trouvent  dms  la  négociation  de  leurs  traites  sur  France. 
La  flémonétisation  a  restreint  le  débouché  et  l'a  rendu  aléatoire.  La  de- 
mande réduite  et  devenue  incertaine,  l'offre  ne  peut  que  se  ré  luire. 

En  réclamant  leurs  antiques  institutions  monétaires,  nos  Antilles, 
comme  on  le  voit,  ne  violent  aucun  principe.  Ceux-là  seuls  les  mécon- 
naissent qui,  oubliant  que  les  métaux  et  les  monnaies  sont  marchandises, 
attribuent  à  l'or  et  à  l'argent  un  rapport  absolu  et  fixe,  avec  interdiction 
de  différer  en  Amérique  de  ce  qu'il  est  en  Kurope.  A  admettre  même 
l'égalité  de  ce  rapport  pour  le  métal  brut,  il  pourrait  fort  bien  ne  pas  se 
maintenir  dans  la  monnaie  fabriquée.  En  recevant  dans  les  ateliers  de 
l'Etat  une  empreinte  qui  garantit  son  poids  et  son  titre,  sous  une  forme 
et  un  volume  déterminés,  la  monnaie,  sans  cesser  d'être  une  marchan- 
dise, devient  une  marchandise  pivoiale-  (comme  un  roi  élu  au  sein  d'un 
peuple),  propre  à  servir  d'instrument  universel  aux  échanges,  et,  par  cette 
fonction  nouvelle,  elle  peut  acquérir  une  valeur  de  convenance  supé- 
rieure à  sa  valeur  inirint?èqiie  ou  à  son  prix  de  revient.  C'est  ainsi  qu'une 
monnaie  triangulaire  ou  sphérique,  pour  prendre  un  exemple  extrême, 
ne  jouirai I  certainement  pas  de  la  même  faveur  commeiciale  que  nos 
disques  aplatis  d'un  usage  si  commode,  et  cette  différence  de  favmr  se 
révélerait  par  une  différence  de  prix,  même  avec  une  identité  absolue  de 
composition  et  les  mêmes  frais  de  fabrication. 

Ce  cours  privilégié  de  certaines  monnaies  n'a  pas  échappé  à  l'attention 
d'un  niiiîtie  en  ces  matières,  M.  Michel  Chevalier,  qui  s'exprime  ainsi 
qu'il  suit  dans  son  livre  de  la  Baisse  probable  de  l'or  (page  43). 

«  Au  cas  où  la  monnaie  du  pays  exportateur  jouirait,  par  l'effet  du  préjugé 
ou  autrement,  d'une  grande  faveur  dans  d'autres  régions,  le  commerce  alors 
trouverait  un  avantage  à  retirer  de  ce  pays  du  métal  monnayé  plutôt  que  des 
linguts  pour  les  transporter  dans  ces  régions.  Ce  serait  une  raison  pour  que 
la  monnaie  eût  une  prime  plus  ou  moins  forte  sur  le  métal  brut.  C'est  ainsi 
que  les  piastres  espagnoles,  et  particulièrement  les  piastres  dites  à  colonnes 


\.  Pour  les  négociants  qui  l'import.iient  d'Europe.  J.  D. 

2.  C'est  la  raison  qui  poito  d'instinct  les  gouvermments,  d'accord  eu  ce 
point  avec  les  peuples,  sinon  avec  la  science,  à  réglementer  le  taux  de  l'in- 
térêt. 
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étaient  et  restent  encore  fort  recherchées  en  Chine,  et  y  passaient  ou  y  pas- 
sentj  dans  certaines  localités  du  moins,  pour  une  valeur  tout  à  fait  dispropor- 
tionnée à  la  quantité  de  métal  qu'elles  contiennent.  Il  n'en  faut  pas  davan- 
tage pour  qu'on  recueille  ces  piastres  non-seulement  dans  les  pays  producteurs, 
mais  dans  tous  les  pays  du  monde  où  il  peut  s'en  tïpuver,  en  les  payant  plus 
que  des  lingots.  » 

Il  se  passe  quelque  chose  de  pareil  pour  le  doublon  d'or  en  Amérique, 
avec  cette  différence  que  la  demande  universelle  dont  il  est  l'objet  est 
plus  aisée  à  expliquer.  Sauf  erreur,  voici  cette  explication. 

Lorsque  des  entreprises  sérieuses  de  colonisation  succédèrent  aux 
aventures  premières  dans  le  nouveau  monde,  les  colonies  durent  de- 
mander à  l'Europe  les  instruments  de  travail  et  les  marchandises  néces- 
saires pour  développer  la  production.  Dans  la  phase  de  création  qui 
immobilise  une  partie  notable  des  capitaux  en  travaux  improductifs  ou 
productifs  seulement  à  long  terme  (et  cette  phase  dure  encore  à  peu  près 
partout),  il  est  inévitable  que  l'importation  excède  l'exportation  ;  les  mé- 
taux précieux  deviennent  alors  le  principal  moyen  de  solder  la  dette  des 
colonies.  Objet  d'une  compétition  générale,  ils  ont  une  tendance  à  ren- 
chérir sur  les  lieux  d'extracfion.  Mais  sur  quel  métal  tombera  le  choix 
des  débiteurs,  et  par  suite  la  hausse?  Évidemment  sur  l'or,  parce  qu'ayant 
à  volume  égal  beaucoup  plus  de  valeur  que  l'argent,  il  en  coûtera  d'au- 
tant moins  de  transport  et  sera  plus  propre  aux  payements  lointains 
et  considérables.  Si  l'on  songe  que  des  préoccupations  de  ce  genre  ont  dû 
remplir  tous  les  esprits  pendant  deux  ou  trois  siècles,  du  nord  au  sud  de 
l'Amérique,  Ton  admettra  facilement  qu'il  en  soit  résulté,  non  pas  un 
surhaussement  factice,  mais  une  réelle  et  sincère  plus-value  en  faveur 
de  l'or  sur  tous  les  marchés  américains.  Cette  plus-value  s'est  traduite 
d'abord  par  le  maintien  du  rapport  de  seize  à  un  •,  ensuite  par  une  prime 
de  2  à  3  0/0  dont  la  monnaie  d'or  a  très-souvent  joui  au  dessus  de  son 
cours  légal,  même  aux  époques  les  plus  prospères.  C'est  l'éternelle  loi  de 
l'ofifre  et  de  la  demande  qui  toujours  reparait.  Puis  l'usage  s'est  fortifié 
par  l'habitude,  et  la  plus-value  s'est  maintenue,  alors  même  qu'elle  n'avait 
peut-être  pas  les  mêmes  raisons  d'être.  La  baisse  de  l'or  en  lingot  par- 
viendra bien  tôt  ou  tard  à  rompre  le  charme;  mais  tant  que  ce  moment 
n'est  pas  arrivé  par  le  jeu  libre  du  commerce,  il  n'appartient  pas  à  l'État 
de  le  devancer.  Il  en  sera  avisé  avec  certitude  le  jour  où  le  doublon  d'or 
éprouvera  de  la  difficulté  à  se  troquer  contre  16  piastres.  Tant  que  dure 
cette  faculté  de  troc,  il  est  vrai  de  dire  du  doublon,  comme  on  l'a  dit 


1.  VAnnnaire  de  l'Économie  politique,  année  1851  (p.  431),  établit  ainsi  le 
rapport  de  l'or  à  l'argent  : 

En  France,  15,3  à  1;  en  Angleterre,  14,26;  en  Belgique,   lo,79;  en  Es- 
pagne, 15,75;  en  Portugal,  13,48;  en  Russie,  13;  aux  États-Unis,  15,98. 
2*  SÉRIE.  T.  liXin.  —  15  juillet  1Q59.  4 
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en  France  du  napoléon  d'or,  que  la  piastre  d'argent  lui  sert  de  para- 
chute. S'il  est  juste  de  ne  pas  enchaîner  l'avenir  à  un  taux  immuable, 
il  convient  de  ne  rien  précipiter.  Les  rapports  vrais  s'établiront  d'eux- 
mêmes.  • 

On  voit,  par  cet  exposé  de  faits  et  d'idées  dont  l'autorité  nous  semble 
difficile  à  contester,  que  le  gouvernement  n'est  pour  rien  dans  le  cours 
de  8G  fr.  -40  cent.,  longtemps  reconnu  au  doublon  dans  les  Antilles. 
L'État  n'avait  accordé  aucune  prime,  imposé  aucun  surhaussement;  il 
avait  simplement  sanctionné  l'état  de  choses  établi  par  le  libre  et  uni- 
versel consentement.  A  tous  les  témoignages  qui  précèdent  s'est  ajoutée 
l'épreuve  que  le  gouvernement  a  faite  de  son  impuissance.  Trois  fois,  en 
1806,  en  1817,  en  1827,  il  a  voulu  réduire  de  force  la  valeur  légale  du 
doublon,  et  trois  fois  la  résistance  du  commerce  l'a  contraint  à  revenir 
au  taux  immuable  de  86  fr.  40  cent.  Pourquoi  donc  a-t-il  mieux  réussi 
en  1855?  Parce  qu'à  cette  époque  était  instituée  une  banque  dans  chacune 
de  nos  colonies  des  Antilles,  et  qu'ayant  la  haute  main  sur  ces  établisse- 
ments, il  a  pu,  en  interdisant  le  doublon  à  leurs  caisses,  faire  la  loi  au 
commerce  entier  de  la  colonie.  L'écrit  de  M.  Le  Pelletier  de  Saint-Remy 
contient  les  révélations  les  plus  curieuses  sur  les  moyens  employés  pour 
vaincre  la  résistance  des  banques  :  par  une  décision,  il  leur  fut  enjoint 
de  ne  comprendre  les  doublons  dans  leurs  inventaires  que  comme  lin- 
gots au  cours  de  France!  Et  pourtant  le  doublon  a  remporté  le  seul 
triomphe  qui  lui  restât.  Persécuté,  proscrit,  il  a  monté  à  94  francs,  lui 
qu'on  estimait  surhaussé  à  86  fr.  40  centimes  ! 

Après  avoir  recherché  toutes  les  causes  de  la  valeur  acquise  à  la  mon- 
naie étrangère,  il  reste  à  demander  compte  à  l'État  des  motifs  qui  ont  pu 
lui  inspirer  une  réforme  que  personne  n'appelait.  Faut-il  sup[ioser  un 
sentiment  de  patriotisme  jaloux?  On  pourrait  le  soupçonner  en  voyant 
quelque  part  le  doublon  accusé  de  régner  en  maUre  absolu  sur  le  com- 
merce des  colonies,  aux  dépens  de  la  monnaie  nationale.  Comment  croire 
pourtant  que  le  patriotisme  aille  se  nicher  où  il  n'a  que  fau'e?  Comment 
douter  que  des  hommes  d'État  n'aiment  mieux  voir  les  colonies  prospérer 
avec  la  monnaie  étrangère  que  ruinées  avec  la  monnaie  nationale?  Passons 
donc  aux  motifs  avoués.  La  monnaie  d'argent,  disait-on,  était  dépréciée  par 
la  faveur  accordée  à  sa  rivale,  et  l'on  entrevoyait  au  change  des  pertes  pour 
la  trésorerie.  Pertes  bien  minimes,  on  en  conviendra,  comparées  aux 
profonds  et  irréparables  dommages  qui  résultent  d'une  crise  monétaire 
prolongée  pendant  des  années!  Mais  l'État  ne  peut-il  même  éviter  toute 
perte?  Lui  seul  introduit  dans  les  colonies  la  monnaie  française  pour  le 
solde  des  services  publics.  Ne  peut-il  expédier,  comme  il  l'a  fait  autrefois, 
seulement  des  doublons  espagnols  qu'il  se  [irocureraà  Paris  au  prix  de  81  à 
82  francs,  et  qu'il  placera  en  Amérique  à  86  fr.  40  centimes  ?  Quelle  heu- 
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reuse  chance  de  faire  à  la  fois  une  excellente  opération  de  trésorerie  sans 
léser  ses  créanciers,  et  en  réjouissant  le  cœur  de  tous  les  colons  !  En  un 
temps  où  l'on  fait  volontiers  intervenir  la  Providence  dans  les  choses 
humaines,  ne  serait-il  pas  permis  de  dire  qu'il  y  a  quelque  chose  de  pro- 
Tidentiel  dans  cette  facilité  offerte  aux  métropoles  pour  approvisionner 
les  colonies  de  la  marchandise  la  plus  nécessaire,  et  en  même  temps  la 
plus  difficile  à  y  attirer  et  y  maintenir,  la  monnaie  ! 

La  remonètisation  des  monnaies  étrangères  au  cours  du  change  local 
(soit  86  fr.  40  cent,  pour  le  doublon,  54  francs  pour  l'aigle  '),  telle  est 
donc  la  conclusion  finale  à  laquelle  nous  arrivons  avec  M.  Le  Pelletier  de 
Saint-Remy,  avec  Je  commerce  et  les  banques  des  Antilles.  Sans  insister 
davantage,  montrons  comment,  ce  premier  point  obtenu,  toutes  les  ré- 
formes deviennent  faciles  et  fécondes. 

Ainsi  M.  Gourcelle  Seneuil,  frappé  des  vices  du  papier-monnaie  obli- 
gatoire et  non  remboursable,  demande  l'abulition  de  ce  cours  forcé,  afin 
que  les  banques  soient  tenues  d'approvisionner  le  pays  de  numéraire.  — 
Rien  de  plus  juste  ;  mais,  pour  qu'elles  puissent  s'en  procurer  elles- 
mêmes  à  des  conditions  faciles  et  pas  trop  chères,  cherté  qui  retomberait 
sur  les  escomptes  et  les  diviilendes,  partant  sur  la  colonie  tout  entière, 
permettez  aux  banques  l'acquisition  et  la  distribution  de  la  monnaie 
usuelle  des  Antilles,  et  donnez-lui  un  cours  légal  qui  soit  l'expression  du 
cours  commercial.  Alors  l'offre  d'Europe  et  d'Amérique  répondra  à  la 
demande;  au  besoin,  les  banques  s'ingénieront  pour  faire  venir  des  espèces, 
peut-être  même  pourront-elles  en  acheter  en  Amérique  même,  à  bon  mar- 
ché, si,  comme  l'indique  M.  Gourcelle  Seneuil,  dans  les  places  où  abordent 
les  paquebots  anglais  de  la  correspondance,  le  doublon  ne  vaut  que  80  fr. 
et  s'échange  pour  16  piastres  d'argent,  d'un  nouveau  module  pesant 
25  grammes  et  valant  seulement  5  francs.  Cette  indication  semble  vrai- 
semblable, puisque  le  doublon,  après  avoir  traversé  l'Atlantique,  ne  vaut 
à  Londres  et  à  Paris  que  81  à  82  francs.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  est  de 
notoriété  incontestée  que  le  doublon  vaut  généralement  en  Amérique 
i6  piastres  fortes  *  de  5  fr.  40  centimes.  Comment  expliquer  dans  les 
mêmes  lieux  une  différence  de  valeur  de  6  fr.  40  cent.?  C'est  un  mystère 
dont  la  clef  nous  échappe.  Mais  certainement  les  banques  coloniales  dé- 
couvriront bien  l'art  de  se  procurer  le  doublon  à  aussi  bon  marché  que 


1.  On  peut  voir  dans  les  Annuaires  de  l'Économie  politique,  que  l'aigle  vaut 
aux  États-Unis  iO  dollars;  le  dollar  valant  o  fr,  33  c,  l'aigle  =  53  fr.  50  c. 
Dira-t-on  qu'il  y  a  là  un  surhaussement  légal? 

2.  Dans  la  France  d'outre-mer  de  la  Martinique,  numéro  du  29  mars  18o9, 
M.  Reizet  dit  :  «  En  Amérique,  tous  les  petits  États  du  centre,  Mexique,  Pé- 
rou, Chih,  Brésil,  États  de  la  Côte-Ferme,  Saint-Thomas,  Porto-Rico,  la 
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les  changeurs  de  Paris  et  de  Londres,  au  lieu  qu'elles  s'abstiendront  tou- 
jours de  se  livrer  à  cette  opération  envers  une  monnaie  sans  valeur  légale, 
sans  force  libératoire,  qu'elles  ne  peuvent  d'ailleurs  refondre  comme 
lingot.  Et  quant  à  la  monnaie  nationale,  il  n'y  faut  pas  penser,  les  frais 
de  transport,  d'assurance,  de  perte  d'intérêts,  la  renchériraient  outre  me- 
sure. Devant  tous  ces  obstacles,  un  papier-monnaie  non  remboursable, 
ayant  cours  forcé,  était  nécessaire  pour  remplacer  le  numéraire  absent  ou 
fugitif:  historiquement  et  logiquement,  il  a  été  l'effet,  non  la  cause.  A  le 
supprimer  sans  ouvrir  au  numéraire  étranger  la  voie  du  cours  légal,  on 
jetterait  les  banques  dans  une  prompte  déconfiture.  Aussi  comprenons- 
nous  que  la  commission  du  conseil  supérieur  de  l'Algérie  et  des  colonies 
qui,  reprochant  à  tort  aux  doublons  un  surhaussement  artificiel,  les  re- 
pousse à  tout  jamais,  invite  le  gouvernement  à  multiplier  le  papier-mon- 
naie. 

Balance  commerciale. 

C'est  dans  le  cercle  d'idées  et  de  faits  qui  précède  que  doivent  se  cher- 
cher les  causes  et  les  remèdes  de  la  crise  contre  laquelle  se  débattent  pé- 
niblement les  Antilles,  bien  plus  que  dans  la  balance  commerciale  sur 
laquelle  on  rejette  souvent  toute  la  faute,  et  dont  il  nous  reste  à  dire  quel- 
ques mots.  L'excédant  que  l'on  suppose  exister  du  côté  des  importations 
ne  peut  se  solder,  dit-on,  qu'aux  dépens  de  la  réserve  métallique  du  pays, 
d'où  une  saignée  de  numéraire  continue  qui  épuise  le  malade.  Il  paraît, 
en  effet,  qu'en  divisant  le  temps  écoulé  de  1820  à  1857  en  deux  périodes. 
Tune  au  delà  de  1840,  l'autre  en  deçà,  la  commission  du  conseil  supé- 
rieur, dont  nous  avons  déjà  parlé,  a  constaté  pour  la  première  (IS^i  à 
1840)  un  excédant  considérable  des  exportations,  savoir  : 

Au  profit  de  la  Martinique 71 ,473,768  fr. 

—  Guadeloupe 122,925,167 

Tandis  que  dans  la  seconde  période  (1841  à  1857),  les  importations  ont 
dépassé  les  exportations,  savoir  : 

Au  détriment  de  la  Martinique  ....."      io,486,6!)6  fr. 
—  Guadeloupe ....       lo,88G,D84 

Par  ces  rapprochements  on  croit  expliquer  tous  les  phénomènes  mo- 
nétaires. De  18:24  à  1810,  dit-on,  la  balance  solde  au  protit  des  deux  co- 
lonies, c'est-à-dire  que  la  production  dépasse  la  consommation;  les  retours 
sont  supérieurs  aux  entrées  ;  les  traites  sur  la  métropole  se  négocient  au 


Havane,  ne  se  servent  que  de  l'ancienne  monnaie  espagnole,  du  doublon  d'or 
et  de  SCS  fractions,  et  de  la  gourde  ronde  ou  piastre  forte  d'argent,  dont  le 
change  est  presque  inconnu;  le  doublon  et  la  gourde  ronde,  son  diviseur,  de 
quelque  uatiuu  qu'ils  piovieuuout,  sont  la  monnaie  coui'iuite  du  com- 
merco.  » 
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pair  ou  subissent  même  un  escompte  ;  le  solde  doit  se  payer  en  numéraire, 
c'est-à-dire  en  doublons  qui  s'accumulent  dans  les  caisses  publiques  : 
l'aisance  commerciale  et  monétaire  règne  partout. 

Ue  18il  à  1857  la  situation  se  renverse;  la  balance  commerciale  de- 
vient contraire  aux  colonies  ;  la  production  reste  chaque  année  inférieure 
à  la  consommation  ;  le  commerce  colonial  a  besoin  de  retours  sur  la  mé- 
tropole, et  le  négociant  français  n'a  plus  d'intérêt  à  payer  ses  achats  avec 
des  doublons,  puisqu'il  trouve  facilement  à  négocier  ses  traites,  que  la 
rareté  des  remises  sur  France  fait  vivement  rechercher  avec  le  même 
profit  que  lui  procurerait  le  payement  comptant  en  espèces  importées. 

A  toute  cette  théorie  vraiment  spécieuse,  telle  que  la  commission  l'ex- 
pose, il  ne  manque  qu'une  chose  très-essentielle,  il  est  vrai,  l'exactitude 
matérielle.  Non  pas  que  les  chiffres  soient  inexacts;  nous  les  acceptons 
avec  pleine  confiance,  tout  en  regrettant  que  le  rapport  ne  b'S  ait  appuyés 
d'aucun  développement,  d'aucune  indication  de  sources,  mais  il  y  a  une 
grave  omission. 

L'omission,  c'est  l'indemnité  coloniale  qui  a  suivi  Témancipation,  qui 
a  couvert  et  bien  au  delà  le  déticitde  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe, 
ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  par  l'examen  du  tableau  suivant  : 

A    LA    M.AJITIMQUE. 

Avoir.  Doit. 

Excédant  de  la  1"  période ,  71,473,768  fr. 

Indemnité  perçue 30,000,000 

Déficit  de  la  seconde  période.. . .  do, 886, 984  fr. 

Excédant  des  rentrées 8o,r;86,784 

101,473,708  fr.    101,473,708  fr. 

A   LA   GUADELOUPE. 

ÀToir.  Doit. 

Excédant  do  la  i'"  période 122,92n,167  fr. 

Indeumité  perçue 40,000,000 

Dc^ficil  de  la  seconde  période....  1.5,486,6o6  fr. 

Excédant  des  rentrées 147, 438, .o il 

lC2,92b,167  fr.     162,925,167  fr. 

Un  excédant  de  rentrées  de  101  millions  à  la  Martinique,  de  162  mil- 
lions à  la  Guadeloupe  révèle  une  situation  florissante.  Même  sans  l'in- 
demnité coloniale,  cet  excédant  serait  encore  de  55  etde  122  millions  ! 

Comme  on  ne  retrouve  plus  ces  excédants  dans  la  circulation,  il  faut 
en  conclure  qu'ils  unt  été  non  pas  dissipés,  sans  quoi  les  colonies  se- 
raient ruinées,  mais  immobilisés,  en  grande  partie  du  moins,  dans  le 
sol  et  ont  accru  la  puissance  productive  des  colonies,  comme  l'atteste  leur 
vigoureuse  résistance  à  la  crise  de  Témancipation.  On  pouvait  d'ailleurs 
le  soupçonner,  en  réfléchissant  que  la  métropole  n'aurait  garde  de  con- 
tinuer des  crédits  qui  jamais  ne  seraient  soldés,  en  observant  en  outre 
que  la  situation  agricole  et  commerciale  est  au  fond  prospère,  de  l'aveu 
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général,  puisque  le  principal  embarras  consiste  dans  la  difficulté  de  faire 
remettre  en  Europe  le  montant  des  fournitures  dont  on  possède  la  va- 
leur en  papier  non  exportable.  Ce  n'est  pas  l'acquit  de  la  dette  qui 
gène,  mais  un  mode  commode  de  payement  qui  fait  défaut! 

Si,  au  lieu  de  cette  durée  arbitraire  de  trente-trois  années,  qui  ne  ré- 
pond à  aucune  série  naturelle  de  faits,  nous  comparons  deux  périodes 
quinquennales  se  faisant  un  réel  contraste,  celle  avant  l'émancipation 
(1843-1847)  et  celle  des  d  rniers  temps  (1853-18.%"),  ce  rapprochement 
révèle  des  faits  très-instruclifs  et  aussi  peu  connus  dans  les  colonies  qu'en 
France*.  De  1843  à  1847,  époque  des  plus  prospères,  on  s'en  souvient, 
qu'aient  connue  les  Antilles,  car  elle  répond  à  leiu"  maximum  de  pro- 
duction ,  la  balance  leur  fut  toujours  défavorable  pour  plusieurs  mil- 
lions, et  néanmoins  elles  ne  ressentirent  alors  aucune  crise  monétaire. 
L'argent  sortait  pour  payer  le  solde,  mais  de  nouvelles  espèces  venaient 
avec  empressement  combler  le  vide.  Dans  la  seconde  période,  la  crise 
monétaire  a  été  tout  aussi  insensible,  en  1853  et  4854,  alors  que  la  Marti- 
nique seule  avait  un  excédant  d'importations  pour  8  à  10  millions;  elle 
ne  s'est  bien  déclarée  qu'en  1850  et  aggravée  qu'en  1857,  alors  précisé- 
ment que,  grâce  à  leur  énergie  constitutive,  les  colonies  rétablissaient 
l'équilibre  entre  les  sorties  et  les  entrées,  au  point  qu'en  1857  la  Marti- 
nique a  vendu  à  la  France  pour  2,133,872  francs  de  plus  qu'elle  n'a 
acheté.  C'est  justement  alors  que  la  crise  monétaire  éclatait  dans  toute 
sa  violence. 

Ces  chiffres,  d'une  authenticité  non  contestable  ^,  établissent  que  la 
question  monétaire  obéit  à  de  tout  autres  lois  que  la  question  commer- 
ciale. Ils  ébranlent  singulièrement  toutes  les  théories  à  priori  sur  les 
excès  de  l'importation,  sur  l'insuffisance  de  la  production,  sur  la  prime 
que  la  nécessité  des  remises  fait  gagner  aux  traites  sur  France,  et  au  nu- 
méraire, et  à  toutes  les  valeurs  exportables.  Jamais,  en  effet,  les  primes 
ne  furent  plus  modérées  qu'en  1843 — 1848,  et  en  1853  et  18.54,  alors 
précisément  que  l'excédant  des  iinpoilations  était  le  plus  consiiiérable. 
C'est  bien  la  démonétisation  seule  des  espèces  étrangères  qui  a  donné  le 
signal  de  toutes  ces  primes,  en  raréfiant  l'instrument  nécessaire  des 
échanges.  Tout  le  reste  a  suivi  par  une  inévitable  solidarité. 


i .  On  peut  voir  les  détails  justificatifs  de  ce  qui  suit,  dans  le  Moniteur  de 
la  colonisation,  numéro  du  3  mars  18.)9. 

2.  Il  serait  déï>irable  que  le  tableau  du  Commerce  général  de  la  France,  pu- 
blié par  l'administration  des  douanes,  fît  connaître  le  commerce  des  colonies 
avec  l'étranger,  comme  elle  le  fait  pour  l'Algérie  depuis  quelques  années.  On 
aurait  ainsi  un  tableau  d'ensemble  qu'il  n'est  pas  aujourd'hui  possible  de  se 
procurer,  car  les  documents  à  cet  égard  publiés  par  le  ministère  de  la  mâ- 
tine ne  dépassent  pas  encore  l'année  l«îi5. 
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Dans  cet  ordre  de  fai's,  il  y  a  néanmoins  une  vérité  générale  à  établir  : 
c'est  qu'il  est  bon  que  les  importations  et  les  exportations  s'équilibrent, 
non-seulement  dans  la  situation  générale  d'un  État,  ce  qui  est  universelle- 
ment admis,  mais  encore  d"État  à  État,  ce  qui  est  plus  contesté  Quand 
les  retours  se  font  en  marciiandises,  le  solde  en  numéraire  se  réduit  à 
peu  de  chose,  et  les  embarras  monéiaires  se  trouvent  prévenus  ;  en  outre, 
les  frais  répartis  sur  une  double  opération  sont  d'autant  moindres.  Au 
nom  de  cette  vérité,  les  colonies  sont  fondées  à  réclamer  ce  que  leur  ac- 
corda un  jour  le  gouverneur  comte  de  Moges,  par  un  arrêté  de  trop 
courte  durée,  la  faculté  d'exporter  à  l'étranger  leurs  produits  tandis  que  la 
France  s'en  réserve  aujourd'hui  le  monopole,  sans  leur  en  garantir  le 
placement;  elles  sont  fondées  à  réclamer  en  même  temps  de  plus  larges 
facultés  pour  l'importation  des  produits  étrangers.  A  cette  liberté  d'en- 
trée et  de  sortie  doit  participer  la  marchandise  par  excellence,  la  mon- 
naie étrangère,  sans  être  frappée  d'aucune  défaveur  légale  :  tel  se  constate 
son  cours  commercial  par  le  change,  tel  la  loi  française  doit  le  consacrer. 
Alors  cette  monnaie  arrivera  comme  jadis,  soit  pour  solder  des  ventes, 
soit  en  vue  de  la  spéculation,  et  il  ne  sera  plus  question  de  crise  moné- 
taire. Si  pour  les  appoints  une  monnaie  inexportable  est  jugée  néces- 
saire, son  émission  devra  être  maintenue  dans  les  plus  strictes  limites,  et 
ne  pas  dispenser  les  banques  locales  du  remboursement  à  vue  de  leurs 
billets  en  espèces  de  bon  aloi, 

Dût  le  gouvernement  conserver  ses  illusions  sur  l'innocuité  de  la  ré- 
forrtie  monétaire  qu'il  a  imposée,  dùl-il  penser  avec  certains  espr  ts  que 
la  crise  monétaire  reconnaît  d'autres  causes  plus  directes,  qu'il  devrait 
encore  accéder  au  vœu  de  tous  les  habitants  des  colonies  quant  à  la  monèli- 
sa^îon  du  doublon  espagnol.  Incontestablement  la  privation  de  la  monnaie 
dont  les  colonies  ont  le  plus  de  besoin  et  d'habitude  est  une  source  d'em- 
barras qui  influe  à  un  degré  quelconque  sur  les  affaires  commerciales  : 
entre  les  diverses  appréciations,  il  n'y  a  qu'une  différence  du  plus  au 
moins.  Toute  concession  dans  le  sens  des  désirs  publics  sera  accueillie 
comme  un  bienfait,  elle  sera  eu  réalité  dans  une  certaine  mesure.  Toutes 
les  réformes  ultérieures  seront  facilitées;  aucune  d'elles  ne  sera  entravée. 
En  même  temps,  la  métropole  n'éprouvera  pas  l'ombre  d'une  lésion  quel- 
conque dans  son  honneur  ni  dans  ses  intérêts.  Dans  cette  voie,  elle  peut 
tout  accorder  sans  rien  sacrifier,  et  peut-être,  doit-elle  se  montrer  d'au- 
tant plus  disposée  à  un  accueil  bienveillant  des  vœux  des  colonies  que 
celles-ci,  à  la  différence  des  colonies  anglaises,  sont  à  son  entière  et  ab- 
solue discrétion,  sans  aucun  organe  officiel  et  libre  de  leurs  intéièts! 

Un  seul  scrupule  pourrait  l'arrêter  :  le  désagrément  de  défaire  au  bout 
de  quatre  ans  ce  que  l'on  avait  fait  à  grand'peine.  Mais  quand  une  expé- 
rience, entreprise  d'ailleurs  contre  le  gré  de  tous,  est  décidément  funeste 
au  pays  qui  en  est  le  sujet,  un  gouvernement  qui  s'est  trompé  s'honore 
en  ne  persévérant  pas  dans  son  erreur.  Jules  DUVAL. 
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HISTOIRE 

DES  CLASSES  AGRICOLES  EN  FRANCE 

PAR  M.  DARESTE  DE  LA  CHAVANNE» 


L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  n'a  qu'à  s'applau- 
dir d'avoir  ouvert  un  concours  pour  l'iiistoire  des  classes  agricoles. 
Trois  livres  importants  sont  sortis  des  recherches  qu'elle  a  provo- 
quées :  l'Histoire  des  paysans,  par  M.  Bonnemère,  VEistoirt:  des 
classes  rurales^  par  M.  Doniol,  V Histoire  des  classes  agricoles ^  par 
M.  Dareste  de  la  Chavanne.  En  y  joignant  V Histoire  des  paysans,  de 
M.  Leymarie,  pubhée  en  1846,  et  les  recherches  si  originales  de 
M.  Léopold  Delisle  sur  la  condition  de  l'agriculture  et  de  la  classe  ru- 
rale en  Normandie  au  moyen  âge,  on  arrive  à  un  total  de  cinq  publi- 
cations récentes  sur  ce  sujet,  un  des  plus  intéressants  que  puisse  abor- 
der l'érudition  moderne.  L'ouvrage  de  M.  Dareste  de  la  Chavanne, 
après  avoir  obtenu  le  prix,  a  reçu  du  public  un  accueil  un  moins 
favorable,  puisqu'il  est  parvenu  à  une  seconde  édition,  e  Tauteur 
vient  d'être  nommé  correspondant  de  l'Académie.  Toutes  ces  dis- 
tinctions sont  méritées.  M.  Dareste  de  la  Chavanne  a  fait  preuve 
à  la  fois  d'une  grande  érudition  et  d'un  talent  d'exposition  fort 
distingué.  Je  ne  puis  mieux  montrer  l'estime  profonde  que  m'inspire 
sou  travail  qu'en  indiquant  avec  franchise  quelques  dissentiments 
sur  les  détails. 

L'ouvrage  est  divisé  en  deux  parties  :  l'une  historique,  l'autre 
économique.  La  première  contient  autant  de  chapitres  qu'il  y  a  eu 
de  périodes  distinctes  dans  notre  histoire  jusqu'au  treizième  siècle. 
L'idée  principale  qu'y  développe  M.  Dareste  de  la  Chavanne  est 
celle  d'un  développement  progressif  et  continu  depuis  les  Gaulois 
jusqu'à  nos  jours.  Je  ne  saurais,  je  l'avoue,  admettre  complètement 
cette  doctrine.  Qu'il  y  ait  eu  dans  l'ensemble  de  ces  dix-huit  siècles 
un  progrès  général  et  sommaire  de  l'agriculture  et  de  la  civihsa- 
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tion,  je  ne  le  conteste  pas;  mais  ce  progrès  n'a  pas  été  continu,  il 
a  subi  au  contraire  de  violentes  intermittences. 

Le  premier  chapitre,  qui  traite  des  Gaulois,  est  une  des  additions 
de  la  nouvelle  édition.  Communiqué  avant  sa  publication  à  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  il  y  a  soulevé  une  assez 
vive  discussion  de  la  part  du  savant  auteur  de  V Histoire  des  Gau- 
lois, qui  a  plus  que  personne  autorité  en  ces  matières,  M.  Amédée 
Thierry.  L'impression  qui  est  résultée  pour  moi  de  cette  contro- 
verse, c'est  que  l'auteur  avait  en  effet  trop  rabaissé  l'état  agricole 
et  social  des  Gaules  au  moment  de  la  conquête  de  César.  Un 
écrivain  aussi  sagace  qu'érudit,  M.  Victor  Cancalon,  qui  a  publié 
récemment  un  livre  curieux  sur  le  même  sujet,  a  attribué  à  l'agri- 
culture gauloise  la  supériorité  sur  l'agriculture  romaine.  Sans  aller 
tout  à  fait  jusque-là,  on  doit  reconnaître  que  la  plupart  au  moins 
des  tribus  gauloises  n'en  étaient  plus,  comme  leurs  voisins  les  Ger- 
mains, à  la  vie  nomade  et  pastorale.  Quant  au  degré  de  civilisation 
qu'elles  avaient  atteint,  il  est  extrêmement  difficile  de  le  préciser. 
Tout  le  monde  pourrait  bien  avoir  un  peu  raison  sur  ces  questions 
obscures.  Ce  vaste  territoire  des  Gaules,  qui  touchait  d'un  côté  à  la 
société  grecque  et  romaine  de  Marseille,  et  de  l'autre  à  la  barbarie 
germanique,  devait  contenir  à  la  fois  bien  des  diversités. 

Nous  connaissons  peut-être  encore  moins  l'état  de  la  Gaule  sous 
la  domination  romaine  que  du  temps  de  César.  Je  serais  porté  à 
croire,  pour  mon  compte,  que  l'agriculture  gauloise  prise  dans  son 
ensemble  a  plutôt  décliné  que  gagné  sous  cette  domination,  et  que 
la  condition  des  cultivateurs  est  devenue  plus  mauvaise.  Les  Romains 
étaient  plus  conquérants  que  colonisateurs  ;  ils  apportaient  partout 
leur  détestable  système  d'administration,  l'épuisement  des  cam- 
pagnes au  profit  des  villes.  Un  fait  historique  qui  n'a  jamais  été 
bien  caractérisé,  le  soulèvement  desBagaudes,  paraît  avoir  eu  pour 
cause  la  protestation  des  paysans  gaulois  contre  la  tyrannie  de  leurs 
maîtres.  Préoccupé  de  son  idée  première  d'un  développement  con- 
tinu, M.  Dareste  s'explique  peu  à  cet  égard;  il  finit  cependant  par 
comparer  l'administration  des  Romains  à  celle  des  Turcs,  et  par 
citer  le  mot  énergique  de  Salvien,  qui  les  accusait  de  changer,  comme 
Circé,  les  hommes  en  bcteSy  ce  qui  semble  bien  indiquer  qu'il  croit 
aune  décadence,  au  moins  dans  les  deux  derniers  siècles;  mais  il  ne 
le  dit  pas  expressément.  Sa  discussion  sur  le  colonat,  fort  bonne 
d'ailleurs  comme  réunion  et  comparaison  de  textes,  se  ressent  de 
cette  indécision  dans  le  jugement  général. 
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La  troisième  période  est  celle  des  barbares,  qui  s'étend  du  cin- 
quième au  neuvième  siècle.  M.  Dareste  consacre  ce  chapitre  pres- 
que tout  entier  à  une  question  spéciale,  l'origine  des  pro[>riétés 
communes  ou  des  communaux.  II  recherche  cette  origine  dans  les 
lois  des  diverses  peuplades  germaniques  et  donne  à  ce  sujet  de  sa- 
vants détails.  Ce  côté  historique  et  juridique  de  la  question  a  cer- 
tainement son  importance,  mais  ne  s'y  attache-t-il  pas  un  peu 
trop  ?  La  jouissance  en  commun  du  sol  n'est  pas  particulière  à  telle 
ou  telle  tribu  de  l'Occident  ou  de  l'Orient;  elle  se  retrouve  partout 
au  même  degré  de  civilisation  et  de  culture.  Quand  la  population 
est  rare  et  la  terre  sans  valeur,  la  jouissance  en  commun  en  découle 
naturellement,  les  coutumes  et  les  lois  ne  font  que  sanctionner  un 
fait  qui  se  présente  de  lui-même.  Supposez  que,  par  une  catas- 
trophe quelconque,  la  population  actuelle  de  la  France  diminuât 
des  neuf  dixièmes,  nous  reviendrions  bientôt,  sur  les  points  les  plus 
déserts,  à  la  communauté  primitive,  qui  est  le  moyen  le  plus  sim- 
ple et  le  plus  facile  de  tirer  parti  d'une  grande  étendue  de  terres 
incultes,  et  l'attirail  compliqué  de  nos  lois  civiles  perdrait  beaucoup 
de  son  utilité.  Le  besoin  de  se  réunir  pour  se  défendre  ajoute  en 
pareil  cas  à  la  considération  purement  agricole.  Que  beaucoup  de 
nos  villages  aient  été  autrefois  des  familles  vivant  en  commun,  et 
dont  le  souvenir  s'est  conservé  dans  le  nom.  de  communes,  c'est  ce 
qui  ne  paraît  pas  douteux,  par  la  nature  même  des  choses,  et  abs- 
traction faite  de  toute  tradition  historique. 

Dans  cette  même  période  et  dans  la  suivante,  du  neuvième  au 
treizième  siècle,  un  grand  fait  s'est  produit,  le  plus  grand  de  tous 
peut-être  pour  le  développement  de  l'agriculture  et  pour  l'amélio- 
ration du  sort  des  classes  rurales,  c'est  l'intervention  de  l'Église  :  les 
religieux  défrichèrent  alors  une  partie  de  l'Europe  et  couvrirent 
partout  de  leur  exemple  et  de  leur  autorité  le  travail  agricole.  Un 
événement  aussi  considérable  méritait  peut-être  un  chapitre  spécial; 
M.  Dareste  ne  l'a  pas  pensé  :  ce  n'est  pas  qu'il  en  ait  méconnu 
l'importance,  car  il  le  rappelle  à  plusieurs  reprises.  A  l'exemple  de 
M.  (juérard,  qui  a  jeté  un  jour  si  nouveau  et  si  éclatant  sur  l'éco- 
nomie rurale  au  neuvième  siècle  par  sa  célèbre  étude  sur  les  pos- 
sessions de  l'abbaye  de  Saint-Germain  des  Prés,  le  nouvel  historien 
des  classes  rurales  nous  donne  avec  détail  le  tableau  d'une  abbaye 
au  douzième  siècle,  celle  de  Marmouliers,  en  Alsace.  Ces  quelques 
pages  comptent  parmi  les  plus  intéressantes  et  les  plus  lumineuses 
de  son  livre;  elles  nous  font  pénétrer,  comme  le  travail  de  M.  Gué- 
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rard,  dans  l'intérieur  d'une  grande  administration  rurale,  et  révè- 
lent en  définitive  un  état  agricole  assez  avancé. 

Nous  arrivons  à  la  féodalité.  M.  Dareste  de  la  Chavanne  me 
paraît  un  peu  sévère  pour  cette  période.  «  La  féodalité,  dit-il,  a 
commencé  par  être  populaire  ;  elle  n'a  pas  été  d'abord  une  oppres- 
sion ,  elle  a  été  plutôt  une  délivrance.  »  Mais  il  lui  fait  ensuite  son 
procès  et  la  déclare  mauvaise  en  soi.  Je  ne  défends  pas  la  féodalité 
dans  ce  qu'elle  a  eu  d'excessif  et  de  violent;  il  me  paraît  pourtant 
difficile  de  ne  pas  admettre  qu'elle  a  été  dans  son  temps  un  véri- 
table progrès,  surtout  au  point  de  vue  de  l'agriculture 

Un  des  hommes  qui  out  le  mieux  connu  et  le  mieux  peint  le 
monde  féodal,  Montesquieu,  en  a  porté  ce  jugement.  Après  avoir 
retracé  à  grands  traits  la  dépopulation  de  l'univers  sous  \a  domina- 
tion romaine,  il  continue  ainsi  {Esprit  des  lois^  livre  XXllï,  chapi- 
tre xxiv)  :  «  Dans  l'état  où  était  l'Europe,  on  n'aurait  pas  cru  qu'elle 
pût  se  rétablir,  surtout  lorsque  sous  Cliarlemagne  elle  ne  forma 
plus  qu'un  vaste  empire.  Mais  par  la  nature  du  gouvernement  d'a- 
lors, elle  se  partagea  en  une  infinité  de  petites  souverainetés  ;  et 
comme  un  seigneur  résidait  dans  son  village  ou  dans  sa  ville,  qu'il 
n'ttait  grand,  riche,  puissant,  que  dis-je?  qu'il  n'était  en  sûreté 
que  par  le  nombre  de  ses  habitants,  chacun  s'attacha  avec  une  atten- 
tion singulière  à  faire  fleurir  son  petit  pays-^  ce  qui  réussit  tellement 
que,  malgré  les  irrégularités  du  gouvernement,  le  défaut  des  con- 
naissances qu'on  a  acquises  depuis  sur  le  commerce,  le  grand  nom- 
bre de  guerres  et  de  querelles  qui  s'élevèrent  sans  cesse,  il  y  eut 
dans  la  plupart  des  contrées  d'Europe  plus  de  peuple  qu'il  n'y  en  a 
aujourd'hui.  Ce  sont  les  perpétuelles  réunions  des  petits  États  qui 
ont  produit  cette  diminution.  Autrefois  chaque  village  de  France 
était  une  capitale^  il  n'y  eu  a  aujourd'hui  qu'une  grande.  Chaque 
partie  de  l'État  était  un  centre  de  puissance;  aujourd'hui,  tout  se 
rapporte  à  un  centre,  et  ce  centre  est  pour  ainsi  dire  l'État  lui- 
même.  » 

La  grandeur  du  treizième  siècle,  que  tant  de  monuments  attes- 
tent, ne  peut  s'expliquer  que  par  cette  heureuse  influence  de  la 
féodalité  sur  le  développement  de  la  richesse.  On  peut  répondre 
sans  doute  que  saint  Louis  doit  l'éclat  de  son  règne  aux  atteintes  qu'il 
porta  au  régime  féodal;  mais  ce  roi  n'a  pas  pu  créer  tout  d'un 
coup  la  nation  entière,  il  faut  de  toute  nécessité  qu'elle  ait  grandi 
auparavant.  En  revanche,  le  siècle  qui  a  suivi  le  règne  adminis- 
tratif et  centraUsateur  de  Philippe  le  Bel,  est  ccitainemenî  le  plus 
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lugubre  de  notre  lii>toire.  La  peste  noire,  la  guerre  de  cent  ans 
contre  les  Anglais,  la  jac((uerie,  les  grandes  compagnies,  les  dis- 
sensions civiles,  tous  les  fléaux  à  la  fois  sont  déchaînés.  C'est  ici 
que,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  la  loi  du  développement 
continu  subit  une  de  ses  plus  violentes  éclipses;  la  France,  à  la 
mort  de  Charles  VI ,  était  infiniment  plus  malheureuse  que  deux 
siècles  auparavant,  à  la  mort  de  Philippe-Auguste  ;  l'agriculture  et 
les  classes  rurales  avaient  surtout  soufl'ert  du  désordre  universel.  A 
partir  de  Jeanne  d'Arc,  la  nation  se  relève,  et  ne  cesse  de  grandir 
jusqu'à  Louis  XIV. 

L'état  de  la  population  est  un  des  signes  qui  peuvent  le  plus 
servir  à  faire  connaître  la  condition  générale  de  la  nation  et  celle 
de  l'agriculture.  A  commencer  par  les  Gaulois,  M.  Moreau  de 
Jonnès  évalue  la  population,  au  moment  de  la  conquête  de  César, 
à  quatre  millions  d'àmes;  mais  M.  Cancalon,  s'appuyant  sur  le  té- 
moignage de  Plutarque  et  de  César  lui-même,  la  porte  à  douze 
millions.  Suivant  toute  apparence,  la  vérité  est  entre  ces  deux  éva- 
luations. Sous  la  domination  meurtrière  des  Romains,  la  popula- 
tion a  certainement  diminué  ;  c'était  la  condition  générale  de  tout 
l'empire,  et  la  Gaule  n'en  a  pas  plus  été  exempte  que  les  autres  pro- 
vinces; ce  qui  le  prouve,  c'est  l'extrême  facilité  qu'ont  eue  des 
bandes  très-peu  nombreuses  de  barbares  à  conquérir  le  monde 
romain,  et  la  Gaule  en  particulier  :  les  Francs  de  Clovis  n'étaient 
qu'une  poignée  d'hommes.  Du  cinquième  au  neuvième  siècle  la 
population  paraît  avoir  remonté  considérablement,  au  moins  sur 
quelques  points,  d'après  ce  que  M.  Guérard  a  constaté  dans  les  do- 
maines de  Saint-Germain  des  Prés.  Les  siècles  qui  suivirent  sont 
bien  obscurs  sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres,  mais  sous 
saint  Louis,  dans  ce  temps  où,  comme  le  dit  Joinville,  «le  royaume 
se  multiplia  tellement  par  la  bonne  droiture,  que  le  domaine,  cen- 
sive,  rente  et  revenu  du  roi  croissait  tous  les  ans  de  moitié,  »  la 
nation  atteignit  évidemment  son  point  culminant.  M.  Henri  Martin, 
fort  peu  favorable,  comme  on  sait,  au  régime  féodal,  admet  lui- 
même  le  chiff're  de  vingt-cinq  millions  d'habitants,  comme  résultant 
d'un  recensement  manuscrit  de  1328  ,  cité  d'abord  par  Velli, 
discuté  ensuite  par  Voltaire,  et  qui  a  fini  par  inspirer  un  curieux 
mémoire  à  M.  Dureau  Delamalle. 

Tout  annonce  qu'à  la  fin  du  quatorzième  siècle  cette  population 
avait  diminué  de  moitié.  Jamais  plus  terrible  crise  n'a  mis  en  péril 
l'existence  même  d'une  nation. 
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En  mil  trois  cent  quarante-huit 
A  Nuits  de  cent  restèrent  huit, 

dit  un  proverbe  bourguignon.  Un  des  signes  les  plus  effrayants  de 
cette  dévastation  universelle  par  la  famine,  Tépidémie  et  le  brigan- 
dage, est  la  multiplication  extraordinaire  des  loups,  qui  a  laissé  de 
si  vivants  souvenirs  dans  les  traditions  de  nos  campagnes;  ces  ani- 
maux affamés  enlevaient  les  enfants,  comme  l'attestent  les  contes 
populaires  recueillis  par  Perrault.  Un  siècle  et  demi  après,  il  n'y 
paraît  plus.  Bodin,  en  1565,  l'atteste  en  ces  termes  :  «  Auparavant 
le  plat  pays  et  presque  toutes  les  villes  étaient  déserts  par  le  ravage 
des  guerres  civiles  ;  les  Anglais  avaient  ravagé  les  villes,  brûlé  les 
villages,  meurtri,  pillé,  tué  une  bonne  partie  du  peuple,  et  ravagé 
le  surplus  jusqu'aux  os;  mais  depuis  cent  ans  on  a  défriché  un  pays 
infini  de  forêts  et  de  landes,  basti  plusieurs  villes  et  villages.  » 
Puffendorf,  cité  par  Montesquieu,  dit  que  la  capitation  révéla  sous 
Charles  IX,  une  population  de  vingt  millions  d'habitants;  en  ajou- 
tant la  Bresse,  le  Roussillon,  la  Flandre ,  l'Artois ,  l'Alsace ,  la 
Franche-Comté,  la  Lorraine,  la  Corse  et  le  Comtat,  qui  n'ont  été 
réunis  que  plus  tard ,  on  arrive  de  nouveau  à  ce  même  total  de 
vingt-quatre  à  vingt-cinq  milUons  qui  paraît  avoir  été  atteint  sous 
saint  Louis. 

M.  Dareste  consacre  sa  seconde  partie  à  l'exposé  économique  des 
temps  écoulés  depuis  le  treizième  siècle  jusqu'à  nos  jours;  c'est 
cette  partie  qui  avait  obtenu  le  prix  et  qui  est  restée  à  mon  avis  la 
meilleure.  Cinq  chapitres  traitent  des  administrations  seigneuriales 
et  de  leurs  effets  sur  le  peuple  des  campagnes.  Je  ne  le  suivrai  pas 
dans  ces  détails,  non  que  le  sujet  ne  soit  des  plus  intéressants,  mais 
parce  qu'il  est  immense.  L'auteur  y  déploie  comme  toujours  une 
érudition  sûre  et  variée.  Avec  l'excellent  écrit  de  M.  Championnière 
sur  les  eaux  courantes,  c'est  la  meilleure  dissertation  que  je  con- 
naisse sur  notre  ancienne  organisation  rurale.  Les  questions  se 
présentent  en  foule;  je  n'en  citerai  qu'une, la  petite  propriété,  dont 
on  a  voulu  faire  un  fait  récent,  postérieur  au  code  civil,  et  qui 
remonte  au  contraire  aux  origines  de  la  monarchie,  a  La  petite 
propriété,  dit  avec  raison  M.  Dareste,  a  toujours  existé  en  France. 
Nous  savons  qu'il  y  avait  des  colons  propriétaires  de  terres  sous 
les  Romains;  sous  les  deux  premières  races,  il  existait  aussi  des 
petits  propriétaires  allodiaux,  et  l'histoire  nous  parle  sans  cesse 
des  luttes  qu'ils  eurent  à  soutenir  contre  les  grands.  Les  petits  alleux 
se  sont  maintenus  pendant  toute  la  durée  du  moyen  âge,  quoique 


62  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

perdant  une  partie  de  leur  indépendance,  jusqu'à  Vépoqiie  de  la 
rédaction  des  chartes  communales  ;  la  petite  propriété  fut  arrêtée 
dans  son  essor  ou  obligée  de  revêtir  une  forme  dépendante  et  con- 
ditionnelle. Elle  semble  au  contraire  être  sortie  de  tutelle  vers  ce 
temps-l<à,  et  07i  la  voit  dès  lors  marcher  comme  à  la  conquête  du  sol 
sur  tous  les  points  de  la  France.  » 

Que  de  choses  à  débattre  et  à  éclaircir  dans  ce  peu  de  mots  !  jus- 
qu'à quel  point  la  petite  propriété  était-elle  conciliable  avec  le  prin- 
cipe féodal  ?  Quelle  di^tinclion  faut-il  faire  à  cet  égard  entre  le 
midi  et  le  nord  de  la  France,  entre  l'ouest  et  Test,  régions  très-dif- 
férentes sous  tous  les  rapports?  quelle  a  été  l'influence  des  croisades, 
des  guerres  contre  les  Anglais  et  de  plusieurs  autres  événements 
historiques,  sur  la  constitution  de  la  propriété? 

Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  un  fait  positif,  l'existence  de  la  petite 
propriété  sous  le  régime  féodal.  L'asservissement  des  habitants  des 
campagnes  n'était  donc  pas  ou  du  moins  n'a  pas  toujours  été  ce 
qu'en  ont  dit  quelques  historiens.  Les  opinions  peuvent  beaucoup 
varier  sur  la  féodalité,  suivant  qu'on  s'attache  à  un  temps  ou  à  un 
autre.  Certainement,  au  quatorzième  et  au  quinzième  siècle,  la  con- 
dition des  paysans  français  était  affreuse,  mais  celle  des  autres  clas- 
ses de  la  société  valait-elle  beaucoup  mieux?  Remontez  au  douzième 
et  au  treizième  siècle,  vous  trouverez  un  spectacle  différent.  Que 
dis-je?  changez  de  province  et  presque  de  canton,  changez  seule- 
ment de  seigneurie,  et  vous  verrez  le  régime  changer.  Le  hvre  de 
M.  Delisle  sur  la  Normandie  au  moyen  âge  contient  à  cet  égard  les 
renseignements  les  plus  instruct.fs.  Quand  on  présente  le  bon  vieux 
temps  comme  une  époque  toujours  heureuse,  on  se  trompe  assuré- 
ment, mais  quand  on  en  fait  un  épouvantail  toujours  horrible,  on  se 
trompe  aussi.  Le  défaut  capital  du  moyen  âge,  c'est  le  défaut  d'en- 
semble, de  garanties  générales,  de  sohdarité,  d'organisation  com- 
mune; c'est  par  là  que  le  régime  féodal  a  péri,  mais  dans  les  détails, 
il  a  eu  souvent  de  belles  parties. 

L'auteur  consacre  un  chapitre  spécial  à  l'influence  du  gouver- 
nement central  sur  la  condition  des  classes  rurales.  Cette  influence 
a-t-elle  été  lueureuse?  Oui,  à  quelques  égards;  non,  à  beaucoup 
d'autres.  Les  règnes  de  Louis  XII  et  de  Henri  IV  ont  fait  à  coup 
sûr  beaucoup  de  bien,  mais  les  guerres  d'Italie  sous  Charles  VllI 
et  François  1",  les  guerres  de  religion  sous  les  Valois,  et  surtout 
l'écrasant  despotisme  de  Louis  XiV,  ont  fait  encore  plus  de  mal. 
A  la  mort  de  Louis  XIV,  la  France  était  retombée  à  peu  près  aussi 
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bas  que  sous  Charles  YI.  Elle  s'est  relevée  lentement,  pénible- 
ment, sous  le  règne  de  Louis  XV,  ce  n'est  qu'à  l'avènement  de 
Louis  XVI  qu'elle  a  pris  décidément  l'essor.  M.  Dareste  de  la  Cha- 
vanne  rend  justice  à  ce  règne  dont  la  fin  a  été  si  triste,  mais  qui 
n'en  est  pas  moins  la  plus  ^elle  période  de  notre  histoire  depuis 
Henri  IV. 

«  Le  dix-huitième  siècle,  dit-il,  a  été  l'époque  d'un  grand  pro- 
grès de  notre  système  administratif.  C'est  à  tort  qu'on  attribue 
exclusivement  ce  progrès  à  la  révolution  de  i  789  ;  il  était  plus  vieux 
de  trente  ou  quarante  ans  au  moins.  En  général,  on  se  fait  du  temps 
qui  a  précédé  la  révolution  une  idée  fausse,  parce  qu'on  néglige 
de  l'étudier,  comme  on  se  fait  de  la  révolution  elle-même  une  idée 
trop  considérable  parce  qu'on  s'y  attache  trop;  on  s'exagère  ainsi 
le  bien  ou  le  mal  qu'elle  a  produit.  Les  règnes  de  Louis  XV  et  de 
Louis  XVI  furent  marqués  par  des  améliorations  importantes,  ob- 
tenues dans  les  finances,  dans  les  travaux  publics,  dans  l'administra- 
tion intérieure.  L'agriculture  surtout  fut  alors  l'objet  de  la  solhci- 
tude  du  gouvernement,  qui  songea  presque  pour  la  première  fois  à 
réparer  la  négligence  qu'il  avait  montrée  jusque-là  pour  ses  intérêts, 
et  soUicita  dans  ce  but  le  concours  de  tous  les  hommes  intéressés 
et  compétents ,  propriétaires  ou  cultivateurs ,  économistes  ou 
savants.  » 

Tel  est  eu  résumé  ce  rapide  voyage  à  travers  notre  histoire.  Ce 
qui  en  ressort  le  plus  clairement,  c'est  que  la  condition  des  classes 
rurales  suit  le  progi  es  ou  la  décadence  de  la  nation  entière  ;  elle  ne 
tient  pas  à  tel  ou  tel  régime,  mais  au  maintien  de  la  paix  et  de  la 
justice,  sous  quelque  régime  que  ce  soit.  Dans  une  conclusion,  l'au- 
teur expose  ses  idées  sur  les  meilleurs  moyens  de  développer  à 
l'avenir  l'agriculture  et  avec  elle  la  prospérité  du  cultivateur;  ces 
idées  me  paraissent  parfaitement  justes,  et  si  j'ai  différé  sur  quel- 
ques-unes de  ses  opinions  historiques,  je  suis  heureux  de  terminer 
par  une  adhésion  complète  à  ses  jugements  sur  le  présent  et  sur 
l'avenir. 

Léonce  de  LAVERGNE. 
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RAPPORT 

DE  M.  PASSY  A  l'ACADÉMIE  DES  SCIENCES^MORALES  ET  POLITIQUES  SUR 

l'ouvrage  de  m.  courcelle  se.neuil,  intitulé  : 

TRAITÉ  THÉORIQUE  ET  PRATIQUE 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


J'ai  l'honneur  d'offrir  en  hommage  à  l'Académie,  au  nom  de  l'auteur, 
M.  Courcelle  Seneuil,  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Traité  théorique  et 
pratique  d'économie  politique.  Cet  ouvrage  a  deux  volumes,  et  comme 
l'indique  son  titre,  l'auteur  a  traité  séparément  la  science  et  l'art,  la 
théorie  et  la  pratique. 

Le  premier  volume  contient  la  partie  théorique.  Comme  le  dit  avec 
raison  M.  Courcelle  Seneuil,  l'iiomme,  toutes  les  fois  qu'il  agit  sur  le 
monde  extérieur,  agit  sur  un  monde  soumis  à  des  lois  fixes  et  invariables, 
et  force  lui  est  de  régler  son  action  d'après  ces  mêmes  lois.  D'un  autre 
côté,  le  corps  humain  et  les  besoins  qu'il  éprouve  sont  également 
soumis  à  des  lois  indépendantes  de  nos  volontés,  et  il  s'ensuit  que,  quelle 
que  soit  la  part  laissée  à  la  liberté  humaine,  l'état  de  richesse  des  sociétés 
a  des  conditions  dont  la  connaissance  constitue  une  science  qui  peut  être 
plus  ou  moins  avancée,  mais  une  science  réelle,  ayant  ses  méthodes  d'in- 
vestigation, ses  procédés,  son  existence,  ses  fondements  propres,  et  que 
dans  l'intérêt  même  de  l'humanité  il  importe  de  cultiver  soigneusement. 

M.  Courcelle  Seneuil  s'est  attaché,  dans  son  premier  volume,  à  dis- 
tinguer la  richesse  de  la  puissance  qui  la  produit,  à  en  constater  les 
causes  et  les  conditions,  abstraction  faite  des  arrangements  dus  à  la  libre 
volonté  des  hommes,  en  un  mot,  à  classer  et  à  décrire  ses  forces  produc- 
tives, abstraction  faite  de  l'agent  même  qui  les  met  en  jeu  et  en  tire  parti. 
Cette  partie  de  son  travail  est  purement  théorique. 

Au  fond  cependant  la  science  a  réalisé  aujourd'hui  de  telles  conquêtes, 
elle  a  si  bien  marqué  et  éclairé  son  douiaine,  qu'entre  le  travail  de 
M.  Courcelle  Seneuil,  et  celui  de  la  plupart  de  ses  devanciers,  la  diffé- 
rence principale  consiste  dans  la  classification  des  matières.  Au  lieu  de 
suivre  l'ordre  le  plus  habituel  et  de  diviser  les  choses  de  l'ordre  écono- 
mique en  trois  parties  distinctes,  production,  distrihution  et  consomma- 
tion des  richesses,  l'auteur  s'est  borné  à  deux  grandes  divisions  :  1°  pro- 
duction et  consommation  ;  et  2»,  distribution  des  richesses.  Nous  douions 
que  ce  changenient  constitue  une  amélioration  bien  réelle;  mais,  ce  qui 
demeure  vrai,  c'est  qu'en  amenant  l'auteur  à  prendre  les  questions  par 
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des  c6fés  et  dans  un  ordre  nouveaux,  il  kii  a  permis  de  jeter  beaucoup  de 
jour  sur  des  points  particuliers  et  d'imprimer  k  ses  recherches  un  cours 
souvent  oriiJ,inal  et  fructueux.  Ce  n'est  pas  que  ses  conclusions  ne  soient 
celles  des  économistes  les  plus  distingués  .  loin  de  là,  il  est  d'accord  avec 
eux  sur  toiil  ce  qui  est  fondani'^ntrtl;  mais,  doué  d'un  esprit  remarquable- 
ment fin  et  sagace,  riche  d'observations  laborieusement  recueillies,  M. Cour- 
celle  Seneuil  a  tiré  de  la  classification  qu'il  a  préférée  l'occasion  de  fournir 
à  l'appui  de  ses  opinions  des  faits  et  des  explications  d'une  valeur  scien- 
tifique considérable. 

Quelle  que  soit  l'importance  de  la  partie  théorique  de  Fouvraçe  dont 
j'entretiens  en  ce  moment  l'Académie,  la  partie  pratique  en  a  davantage 
encore.  Elle  est  consacrée  à  ce  que  l'auteur  appelle  l'ergonomie,  l'art  de 
rechercher,  de  découvrir  et  d'appliquer  les  movensgénéraux  daugmenter 
l'élat  de  richesse  des  sociétés  et  des  individus,  soit  que  ces  moyens  dépen- 
dent de  l'action  de  l'autorité  publique,  soit  qu'ils  dépendent  de  l'activité 
libre  des  individus. 

On  le  voit,  le  champ  à  parcourir  est  vaste.  Attributions  du  législateur 
et  attributions  de  l'indiviilu,  actes  publics  etactes  privés,  il  renferine  tout 
ce  qui  se  convertit  en  mobile  et  en  agent  de  la  production. 

Il  fallait  un  critérium  de  la  valeur  des  divers  arrangements  auxquels 
se  prête  l'ordre  économique,  l'auteur  semble  avoir  attaché  quelque  impor- 
tance à  s'en  tenir  exclusivement  à  celui  que  fournit  le  développement 
de  la  [luissance  productive  ,  le  degré  de  fécondité  acquis  par  le  travail. 

Sans  doute  les  écon  unistes  ont  à  s'occuper  principalement  de  l'utilité; 
et  c'est  au  point  de  vue  de  l'état  de  richesse  résultant  de  tel  ou  tel  em- 
ploi de  l'autorité  ou  des  labeurs  individuels  qu'ils  doivent  commencer  par 
considérer  les  choi-es;  mais  il  importe  cependant  qu'ils  se  souviennent 
qu'il  existe  une  utilité  suprême  en  laquelle  se  résolvent  définitivement 
toutes  les  antres,  et  que  cette  milité  suprême,  c'est  la  justice.  C'est  à  elle 
à  due  le  dernier  mot  dans  les  affaires  humaines,  et  ce  n'est  que  dans  son 
accord  comiletavec  ses  prescriptions  que  les  arrangements  économiques 
puisent  la  saiction  dont  ils  ont  besoin,  la  preuve  qu'ils  ne  sont  entachés 
d'aucune  erreur. 

D'ailleurs,  de  deux  choses  l'une  :  ou  Ton  tient  le  juste  et  l'utile  comme 
émanant  de  la  même  source,  et  dans  ce  cas  il  faut  les  employer  à  se 
contrôler  mutuellement,  et  ne  considérer  comme  vrai  que  ce  qui  a  leur 
double  sanction,  ou  on  les  tient  pour  distincts,  et  dans  ce  cas,  s'il  y  avait 
désaccord  dans  les  jugements  à  porter  au  nom  de  chacun  de,  ces  deux 
principes,  il  faudrait  néces-airemeiit  donner  la  préféience  à  ceux  de  ces 
jugements  qui  s'appuieraient  sur  les  injonctions  du  juste. 

Le  principe  de  l'uulilé  a  un  tort  grave,  c'est  de  laii^ser  à  l'écart  les  fon- 
dements n;êmps  de  l'état  social,  et  de  refuser  eu  quelque  sorte  i^  vie  aux 
sentimeu's  qui  ont  le  plus  d'empire  sur  l'homme  et  sont  le  produit  le 
plut?  direct  de  sa  nature.  Les  devoirs  q  t'impose  le  sens  moral,  les  droits 
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résultant  de  la  liberté  personnelle,  tout  cela,  les  utilitaires  n'en  tiennent 
pas  compte,  et  les  plus  logiques  arriveraient  à  n'oser  affirmer,  si  l'exa- 
men des  faits  ne  le  leur  démontrait  catégoriquement,  qu'il  est  plus  avan- 
tageux que  nuisible  de  respecter  dans  la  pratique  l'usage  que  d'autres 
font  de  leurs  facultés,  de  leur  industrie  et  de  leurs  biens. 

Certes,  le  benlhamisme  a  rendu  de  nombreux  services  à  la  science,  et  il 
a  été  bon  que  bien  des  notions  préconçues  en  subissent  la  critique.  Mais 
l'utilité,  à  elle  seule,  ne  suffira  jamais  pour  résoudre  complètement  une 
foule  de  questions  que  soulèvent  nécessairement  l'état  et  la  marche  des 
sociétés;  tout  au  plus  pourra-t-elle  conduire  à  motiver  des  préférences  en 
faveur  de  tel  ou  tel  arrangement  économique  ou  légal. 

Nous  en  trouverions  plus  d'une  preuve  dans  le  travail  dont  nous  ren- 
dons compte.  Ainsi,  faute  de  remontera  la  source  même  de  la  propriété, 
au  droit  que  l'homme  tient  de  sa  nature  de  se  saisir  des  choses  non  occu- 
pées et  de  les  faire  siennes  en  leur  incorporant  son  propre  travail,  aux 
notions  de  justice  qui  commandent  de  respecter  ce  droit  dans  les  appli- 
cations légitimes  qu'il  a  reçues,  M.  Gourcelle  Seneuil  ne  voit  dans  la 
propriété  que  le  résultat  de  simples  convenances  sociales  et  non  celui  des 
lois  constitutives  de  la  nature  humaine.  La  propriété,  suivant  lui,  n'existe 
que  parce  qu'elle  est  le  moyen  le  plus  efficace  d'imprimer  au  travail,  toute 
la  fécondité  dont  il  est  susceptible;  c'est  seulement  à  titre  d'agent,  d'in- 
strument de  production  meilleur  que  tout  autre,  qu'elle  s'est  constituée 
et  a  reçu  la  consécration  de  la  loi  positive.  Aussi  va-t-il  jusqu'à  admettre 
que  le  pouvoir  du  propriétaire  sur  la  chose  qu'il  possède  cessant  à  sa 
mort,  c'est  à  l'autorité  qu'il  appartient  d'en  désigner  un  nouveau,  nul 
ordre  de  succession  ne  pouvant  être  considéré  comme  naturel.  Et  si  tou- 
tefois il  pense  que  les  enfants  doivent  recueillir  l'hériiage  paternel,  ce 
n'est  pas  en  vertu  d'un  droit  qui  leur  est  propre,  c'est  uniquement  parla 
raison  que  le  mode  de  transmission  qui  les  appelle  à  hériter  de  leur  père 
est,  de  tous,  le  plus  favorable  au  développement  de  la  richesse  publique 
et  privée.  On  peut  l'affirmer:  nulle  société  ne  se  serait  établie,  si  les 
hommes  n'avaient  été  dominés  dans  leurs  actes  et  leurs  arrangements  par 
des  sentiments  moraux  qui  ont  devancé  toutes  les  conceptions  dues  à 
l'expérience.  C'est  le  respect  de  droits  que  chacun  reconnaît  chez  autrui 
comme  en  soi-même,  qui  seul  a  mis  dans  les  relations  la  mesure  d'équité, 
sans  laquelle  les  sociétés  n'eussent  pu  ni  se  former,  ni  se  développer; 
et  quand  les  membres  affamés  d'une  tribu  sauvage  laissent  à  celui  d'entre 
eux  qui  s'en  est  saisi  le  gibier  qu'il  rapporte,  ce  n'est  certes  p as  à  une 
règle  fondée  sur  l'utilité  qu'ils  obéissent,  c'est  à  une  règle  de  plus  haute 
origine. 

J'ai,  au  reste,  hâte  de  le  dire.  Malgré  ce  qu'a  d'incomplet  et  de  défec- 
tueux le  principe  de  rutililè  toutes  les  fois  qu'il  est  admis  comme  pouvant 
à  lui  seul  rendre  raison  et  décider  de  tous  les  arrangements  de  l'ordre 
économique,  il  n'est  pas  une  des  conclusions  pratiques  auxquelles  l'auteur 
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aboutit  en  matière  de  moyens  généraux  d'augmenter  l'élat  de  richesse  des 
sociétés  et  des  individus  qui  ne  soit  conforme  aux  exigences  de  la  plus 
saine  morale.  C'est,  ainsi  que  déjà  je  l'ai  dit,  parce  que  la  véritable  utilité 
demeure  inséparable  de  la  justice,  et  qu'il  était  possible  à  un  écrivain 
aussi  bien  doué  que  l'est  M.  Courcelle  Seneuil  d'arriver  par  l'examen  des 
conséquences  les  plus  éloignées  des  choses  à  ce  point  culminant  où  les 
deux  principes  se  rencontrent  et  se  confondent.  Toutefois  nous  ne  con- 
seillerions à  personne  de  n'emprunter  pour  éclairer  ses  recherches  d'autres 
lumières  que  celles  dont  l'auteur  a  fait  usage.  Elles  sont  sujettes  à  vacil- 
ler sous  le  souiïïe  des  intérêts  et  des  passions  du  moment,  et  surtout  à 
montrer  si  peu  distinctement  l'avenir,  qu'il  est  rare  qu'il  ne  soit  sacrifié 
au  présent.  Les  Grecs  n'aimaient  guère  le  travail,  et  c'est  en  vue  de  l'état 
de  richesse  à  conserver  ou  à  élever,  que  leurs  philosophes  ont  tenu  l'es- 
clavage pour  nécessaire.  C'était  là  une  erreur  due  aune  appréciation  faite 
uniquement  au  nom  de  l'utilité;  elle  n'aurait  pas  été  commise  si  l'appré- 
ciation avait  été  faite  au  nom  de  la  justice. 

Ceci  dit,  il  ne  me  reste  que  des  éloges  à  donner  au  travail  que  M.  Cour- 
celle Seneuil  vient  de  publier.  C'est  un  travail  de  longue  haleine,  écrit 
d'une  main  habile  et  expérimentée,  plein  de  science,  et  dans  lequel  il  y  a 
beaucoup  à  apprendre.  Pas  de  chapiire  où  ne  se  rencontrent  en  grand 
nombre  des  analyses  d'une  rare  finesse,  des  observations  ingénieuses  et 
souvent  profondes,  des  aperçus  nouveaux  et  féconds.  Parmi  les  traités 
d'économie  politique  publiés  en  France  depuis  longues  années,  nous  n'en 
connaissons  pas  de  plus  considérable  ni  qui  mérite  à  plus  juste  titre 
l'estime  et  l'attention  des  amis  de  la  science. 

PASSY. 


DE  L'HISTOIRE 
EN  ÉCONOMIE  POLITIQUE 


ÉconoMiE  poLiTiQCE  AU  MOYEN  AGE,  par  M.  le  chevalier  Locts  CiBnARio,  sénateur,  etc. 
Tiaduit  de  l'italien  sur  la  li^  édition,  par  M.  Barneaud,  avocat,  et  précédée  d'una 
introduction  par  M.  Wolowski,  membre  de  l'institut.  2  volumes  in-S". 

Les  meilleurs  amis  ne  sont  pas  toujours  d'accord.  L'histoire  et  réco- 
nomie  politique  en  fournissent  la  preuve.  Deux  sciences  unies  par  tant 
de  liens  naturels,  faites  pour  se  soutenir  et  se  compléter  l'une  par  l'autre, 
ne  formant  pour  ainsi  dire  qu'une  même  famille,  se  disputent  souvent 
pour  de  frivoles  questions  de  limite  ou  de  prééminence,  et  donnent  le 
fà:heux  spectacle  des  querelles  domestiques  pénétrant  jusque  dans  les 
régions  sereines  de  la  pensée  et  de  l'étude. 

L'histoire  se  plaint  de  l'économie  politique,  qui  prétend  reviser  tous  ses 
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jugements,  casser  ses  arrêts  et  appliquera  la  critique  des  temps  passés 

la  règle  inflexible  qu'elle  s'est  donnée  à  elle-même. 

L'économie  politique  reproche  à  riiistoire  d'accepter  et  de  justifier 
tout,  de  marcher  au  hasard,  de  laisser  toujours  l'humanité  sans  fui  et 
sans  principe,  et  de  jeter  dans  la  science  la  multiplicité  et  la  contusion 
qui  régnent  dans  les  événements. 

«Vous  êtes  trop  enfermée  en  vous  même,  vous  ne  voulez  étudier  ni  le 
caractère  des  hommes  ni  les  routes  par  lesquelles  le  temps  les  conduit, 
et  vous  ne  parviendrez  pas  à  les  conduire,  »  dit  l'histoire.  «  Vous  mé- 
connaissez les  lois  éternelles  de  la  raison,  bien  supérieures  aux  accidents 
changeants  du  monde,  réplique  l'éronomie  politique;  vous  ne  fonderez 
rien  d'honnête  ni  de  durable  et  vous  ne  vous  élèverez  jamais  à  la  hau- 
teur d'une  science.  »  Puis  on  en  vient  aux  gros  mots  ;  on  se  traite  d'uto- 
piste et  de  fataliste,  sans  s'apercevoir  que  par  la  diversité  même  de  leurs 
aptitudes,  ces  deux  sciences  servent  merveilleusement  la  même  caise,  et 
que  tout  le  mal  provient,  non  de  la  diversité  qui  étend  les  horizons  et 
rectifie  les  jugements  faux  ou  étroits,  mais  des  querelles  qui  consument 
inutdement  le  temps  des  écrivains  et  jettent  des  doutes  dans  l'esprit  des 
ignorants. 

Il  esi  rare  que  dans  une  discussion  il  n'y  ait  pas  des  torts  de  part  et 
d'autre.  Dans  ce  débat,  l'économie  politique  n'est  pas  à  l'abri  de  tout 
reproche.  Elle  témoigne  parfois  trop  peu  de  respect  et  de  reconnaissance 
à  une  science  beaucoup  plus  ancienne  qu'elle,  une  science  qui  a  été  sa 
bienfaitrice,  je  dirais  presque  sa  mère. 

L'économie  politique  est  née  de  l'hibloire.  L'étude  de  la  vie  des  peuples, 
le  spectacle  de  leurs  grandeurs  et  de  leurs  misères,  la  recherche  des 
causes  qui  les  ont  élevés  ou  précii)ités,  ont  amené  les  hommes  à  réfléchir 
sur  les  lois  diverses  qui  régissent  les  sociétés,  et  à  pénétrer  peu  à  peu 
jusque  dans  les  moindres  détails  de  leur  constitution.  La  politique,  ou  la 
science  de  la  vie  extérieure  des  nations,  s'est  dégagée  la  première  du 
récit  des  faits;  l'économie  politique,  la  science  de  leur  vie  iutune,  l'a 
suivie  de  près. 

Elle  n'est  pas  sortie  tout  à  coup  de  l'histoire  sous  sa  forme  complète, 
armée  de  pied  en  cap,  comme  Minerve  du  cerveau  de  Jupiter.  Elle  a 
paru  d'abord  avec  réserve  et  timidité,  cherchant  son  principe  et  sa  lin, 
depuis  Aristote  et  Xénophon  jiis(|u'à  Quesuay  et  à  Smith  ;  il  n'y  a  guère 
qu'un  siècle  qu'elle  s'est  délinilivement  emanci^iée  tt  qu'elle  a  pris  le 
litre  de  science. 

C'est  un  litre  qu'on  ne  saurait  lui  contester.  Mais  pourquoi  faire  comme 
les  enf mis  déuaiu.és  ([ui  se  moquent  de  leur  mère  et  qui  la  renient  dès 
qu'ils  n'ont  plus  besoin  desessoius?  L'histoire,  sous  la  plume  de  cer- 
tains écrivains,  a  le  tort  de  ne  pas  s'inquiéter  du  dcveloppemeni  de  la 
richesse  et  des  conditions  de  la  vie  intime  des  peuples.  Soit  ;  mais  n'en 
resle-t-elle  pus  indins  la  grande  école  de  riuunauilé?  u'eaibrasse-t-elle 
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pas  dans  le  tableau  qu'elle  retrace,  tous  les  événements  qui  ont  eu  une 
influence  réelle  sur  la  (Ipslniée  d'une  nation,  depuis  les  plus  grands 
jusqu'aux  plus  petits,  depuis  les  batailles  qui  créeut  et  déliuisent  les 
empires,  jusqu'aux  simples  mesures  de  police  qui  contribuent  à  les  con- 
solider ou  à  les  affaiblir? 

Elle-mèuie  n'a  pas  la  prétention  d'être  immuable;  elle  étend  ses 
recherches  et  élargit  son  cadre  chaque  jour,  k  mesure  que  l'homme  fouille 
plus  profondément  dan?  le  secret  de  ses  destinées.  Il  faudrait  être  bien 
injuste  pour  nier  que  l'histoire  ait  fait  de  ce  côté  de  grands  progrès  depuis 
un  siècle  et  qu'elle  soit  devenue  une  des  gloires  les  plus  durables  de  notre 
litté:ature  conteinporaiue.  Elle  a  tellement  étendu  ses  vues  qu'elle  suc- 
combe le  plus  souvent  sous  la  difficulté  de  rassembler  dans  une  seule 
unité  la  multiplicité  de  ses  perspectives. 

Il  y  a  deux  cents  ans,  elle  se  conleutait  de  raconter  les  gestes  des  con- 
quérants et  les  intrigues  des  cours.  Montesquieu  et  Voltaire,  après 
Bossuet,  la  tirèrent  de  cette  oruière  pour  lui  faire  étudier  le  secret  de  la 
constitution  des  Étals  et  les  causes  intimes  de  la  grandeur  des  peuples. 
Aujourd'hui,  elle  ne  craint  pas  d'aborder  les  linances,  l'administration, 
le  Commerce,  l'industrie;  les  habitudes  et  les  besoins  du  présent  ont  ou- 
vert de  nouvelles  votes  à  l'élude  du  passé.  L  historien  se  l'ail  économiste. 

Mais  que  l'économie  politique  se  rassure.  C'est  au  profit  de  la  science 
que  l'historien  pénèlie  sur  ses  domaines,  et  loin  d'y  entrer  comme  un 
usurpateur  qui  ravage  et  qui  spolie,  il  vient  féconder  le  terrain  sur  lequel 
il  passe.  Que  l'historien  fasse  de  l'économie  politique  autant  qu'il  le  vou- 
dra; l'économie  politique  en  recueillera  de  très-précieux  enseignements; 
mats  elle  ne  sera  ni  anéantie  ni  amoindrie  pour  avoir  reçu  les  leçons  de 
l'exppriei'Ce  :  quoi  qu'il  advienne,  elle  ne  sera  jamais  absorbée  par  l'his- 
toire, dont  elle  est  sortie. 

IS'a-t-elie  pas  en  elle-même  sa  raison  d'être?  N'existe-t-  il  pas  une  série 
de  pliéiiomènes  relatifs  à  la  production  et  à  réchan,:^e?  Ces  phénomènes 
sont  eutièrenient  distincts  de  ceux  qu'étudient  la  politique  et  le  droit. 
Le  premier  qui  les  a  distingués,  analysés,  comparés  et  qui  en  a  tiré  une 
loi  générale,  a  créé  une  science  nouvelle,  ou  plutôt  a  dégagé  une  science 
nouvelle  du  sein  de  la  confusion  des  sciences. 

L'esprit  est  comme  l'œil,  qui  dans  un  vaste  hdïizon  ne  saisit  d'ahord 
que  l'ensemble,  sans  distinguer  la  variété  des  détails,  et  qui  n'aftprendà 
comprendre  vériablement  le  tableau  et  à  en  jouir  qu'à  mesure  qu'il 
s'habitue  à  le  voir  et  qu'il  examine  chaque  objet  de  plus  près.  L'esprit 
humain  commence  par  tout  embrasser;  puis  ensuite  il  divise  et  appro- 
fondit, à  mesure  que  les  proié  lés  de  l'analyse  se  perfectiimnent.  Dès 
qu'il  s'ouvre  à  la  conterapiation  de  la  nature,  il  débute  par  une  théorie 
du  monde  qu'il  ne  connaît  pas  encore;  devenu  plus  instruit  et  plus 
sage,  il  étudie  patiemment  les  mystères  intimes  de  la  création  que  lui 
révèle  le  microscope. 
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Les  Bciences  morales  ont  eu  sous  ce  rapport  les  mêmes  destinées  que 
les  sriences  naturelles. 

L'astronomie,  la  physique,  la  chimie,  la  minéralogie,  la  géologie,  la 
météorologie,  la  zoologie,  la  botanique,  l'anatomie,  sont  sorties  successi- 
vement de  l'élude  de  la  nature  et  sont  nées  d'un  examen  plus  attentif  des 
divers  ordres  de  idiénomènes.  iMalgré  les  liens  étroits  qui  les  unissent  et 
les  limites  souvent  incertaines  qui  les  séparent,  chacune  d'elle  a  son  exis- 
tence incontestée  el  incontestable;  et,  grâce  à  la  division  qui  rend  le  tra- 
vail plus  facile  et  plus  fructueux,  toutes  s'avancent  parallèlement  d'un 
pas  plus  rapide  vers  la  connaissance  de  la  nature. 

Les  sciences  morales  se  sont  aussi  dégagées  les  unes  des  autres  à  mesure 
que  l'observation  des  faits  a  été  plus  précise  et  que  le  besoin  des  études 
a  mieux  fait  sentir  l'avantage  de  la  division.  A  côté  des  sciences  psycho- 
logiques se  sont  formées  les  sciences  sociales,  la  politique,  le  droit, 
l'économie  politique. 

L'économie  politique  s'est  produite  la  dernière,  parce  que  l'attention 
des  hommes  s'est  portt'e  tardivement  sur  les  paisibles  occupations  du 
laboureur  et  de  l'artisan,  et  qu'on  s'intéressait  plus  autrefois  aux  guerriers 
et  aux  légistes  qu'aux  gens  qui  produisent  la  richesse.  On  avait,  il  est 
vrai,  disserté  sur  le  commerce,  sur  ragricullure,  sur  l'industrie;  on 
avait  même  éf^rit  des  ouvrages  renfermant  des  vues  économiques  saines 
et  élevées,  comme  on  avait  fait  de  l'asironomie  avant  Keppler  et  Newton, 
de  la  chimie  avant  Lavoisier.  Cependant  l'astronouiie  date  seulement  des 
lois  mathématiques  des  révolutions  planétaires  et  de  l'attraction  ;  la  chimie, 
de  la  connaissance  du  rôle  que  joue  l'oxygène  dans  la  combinaison  des 
corps:  de  même,  l'économie  politique  ne  date,  à  proprement  parler,  que 
de  la  théorie  de  la  production,  faite  par  les  physiocrates,  complétée  et 
élargie  par  Ad.  Smith.  Mais  de  ce  jour  elle  a  acquis  droit  de  cité  parmi 
les  sciences.  Elle  ne  peut  pas  plus  disparaître  que  les  phénomènes  qu'elle 
étudie  et  qu'elle  expli(jue  ou  qu'elle  s'efforce  d'expliquer.  Les  faits  dont 
elle  s'occupe  se  sont  produits  dans  tous  les  temps  et  à  tous  les  degrés  de 
la  civilisation  ;  mais  jamais  ils  n'ont  occupé  dans  la  société  une  place 
plus  large  qu'aujourd'hui,  et,  comme  ils  tendent  toujours  à  acquérir 
plus  d'importance  et  à  fixer  davantage  l'attention,  grâce  à  l'accroissement 
de  la  richesse,  la  science  économique  ne  peut  que  gagner  elle-même 
et  s'affermir. 

Son  existence  n'est  donc  pas  et  ne  peut  pas  être  désormais  mise  en 
question.  Sa  méthode  peut  l'être.  On  peut  discuter  sur  la  manière  de 
procéder  dans  l'examen  des  problèmes  ;  on  peut  même  admettre  plusieurs 
méthodes  de  recherche  el  d'exposition  et  en  faire  usage  suivant  les  cir- 
constances. On  peut  se  rendre  pir  des  chemins  différents  à  la  même  vérité, 
et  la  considérer  sous  des  points  de  vue  qui,  pour  être  divers,  n'en  sont 
souvent  que  plus  intéressants  et  plus  féconds.  La  physique  n'appelle-t-elle 
pas  à  son  aide  l'expérience  et  les  malhcmatiques,   et  ne  se  complète-l-elle 
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pas  justement  par  l'union  des  faits  observés  et  des  lois  calculées?  Sans 
doute,  si  la  physique  restait  purement  mathématique  et  abstraite,  elle 
pourrait  s'égarer  loin  de  la  réalité  et  retomber  dans  les  hypothèses  de  la 
matière  cannelée  dont  se  moquait  tant  Voltaire.  Si,  d'un  autre  cô!é,  elle 
était  seulement  expérimentale,  elle  ne  pourrait  qu'amuser  les  enfants; 
mais  comme  l'expérimentation,  qui  est  son  seul  fondement  solide,  s'ap- 
puie toujours  sur  une  loi  et  cherche  à  en  découvrir  ou  à  en  vérifier  une 
autre,  elle  porte  le  nom  de  science,  et  les  progrès  qu'elle  n'a  cessé  de 
faire  depuis  Galilée  et  Descartes,  prouvent  qu'elle  sait  le  porter  digne- 
ment. Pourquoi  l'économie  politique  ne  se  comporierait-elle  pas  de  la 
même  façon,  et  ne  serait-elle  pas  à  la  fois  abstraite  et  expérimentale, 
appuyée  sur  la  philosophie  d'un  côté,  sur  l'histoire  de  l'autre  ?  Aucune  des 
deux  méthodes  ne  répugne  à  sa  nature  ;  sans  se  confondre  avec  la  philo- 
sophie ni  avec  l'histoire,  elle  tient  de   l'une  et  de  l'autre,  puisqu'elle 
recherche  les  droits  que  l'homme  acquiert  par  le  travail  et  la  manière 
dont  ces  droits  se  développent  et  se  modifient  dans  le  temps  par  l'éiat 
social.  On  peut  se  sentir  plus  de  goût  pour  une  méthode  que  pour  l'autre; 
mais  on  n'a  pas  le  droit  d'en  repousser  absolument  une,  en  la  déclarant 
dangereuse  pour  les  vérités  acquises  et  incapable  de  conduire  elle-même 
à  une  vérité.  Chaque  esprit  a  sa  tendance  particulière  et  il  fait  bien  d'y 
céder:  loin  de  l'en  blâmer,  il  faut  lui  savoir  gré  de  prendre  la  voie  dans 
laquelle  ses  forces  lui  permettent  de  s'avancer  le  plus  loin.  Mais  la  science 
en  faveur  de  qui  se  font  tous  les  efforts  particuliers  est  moins  exclusive 
et  profite  de  tous  les  travaux  divers;  elle  accueille  volontiers  les  deux 
méthodes;  elle  y  trouve  même  l'avantage  de  tempérer  par  l'une  ce  que 
l'autre  peut  avoir  d'excessif,  de  rectifier  ses  erreurs,  de  confirmer  ses 
jugements  par  la  comparaison. 

Cette  double  méthode  a  été  de  tout  temps  usitée  en  économie  politique, 
comme  elle  l'est  d'ordinaire  dans  la  plupart  des  sciences.  Cependant  la 
déduction  philosophique  a  réuni  un  plus  grand  nombre  de  partisans; 
elle  semble  avoir  été  jusqu'ici  la  méthode  de  prédilection!  Il  ne  faut  ni 
s'en  étonner  ni  s'en  plaindre.  Une  science  n'est  constituée  qu'autant 
qu'elle  a  des  principes,  des  lois  arrêtées;  elle  ne  peut  se  produire  avec 
un  simple  bagage  de  faits  isolés  ou  rassemblés  au  hasard;  il  lui  faut  une 
règle,  je  dirais  presque  un  drapeau  pour  lequel  combattent  ses  défenseurs 
et  sous  lequel  se  rangent  successivement  les  phénomènes  observés.  Il  lui 
faut  une  profession  d3  foi  qui  fasse  connaître  ce  qu'elle  est  ou  au  moins 
ce  qu'elle  veut  être,  un  manifeste  par  lequel  elle  déclare  son  existence. 
Ce  manifeste,  ce  sont  les  physiocrates  qui  le  publièrent  au  dix-huitième 
siècle.  Il  y  avait  de  graves  erreurs  dans  les  doctrines  des  physiocrates; 
mais  enfin  c'était  une  doctrine  fondée  sur  un  principe  solide:  celui  de 
la  liberté,  et  l'économie  politique  naquit  avec  elle.  Cette  doctrine,  déve- 
loppée et  rectifiée  par  Adam  Smith,  devint  plus  large  et  plus  vraie,  et  la 
science  posséda  un  certain  nouibre  de  vérités  manifestement  démontrées. 
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Elle  proclama  les  dmiis  du  travail  qui  s'approprie  la  nialière  et  qui  la 
souniBi  à  ses  besoins.  La  notion  de  la  valeur,  les  lois  de  la  production  et 
de  l'échange,  éclairoies  et  déterminées,  formèrent  une  sorte  de  code  éco- 
noniqne  que  les  publicistes  s'appliquèrent  à  reproduire  sans  s'écarter  du 
cercle  des  déductions  philosophiques  des  maîtres. 

Un  pareil  système  a  ses  inconvénients.  En  maintenant  la  science  dans 
les  ri'gions  élevées  du  raisonnement  pur,  on  peut  perdre  de  vue  la  terre 
et  les  pliénoniènes  parfois  si  bizarres  et  si  peu  rationnels  qui  s'y  pro- 
duisent, mais  dont  il  faut  bien  pourtant  tenir  compte.  On  donne  à  la 
science  l'unité;  mais  n'est-ce  pas  quelquefois  aux  dépens  de  la  vie,  de  la 
variété  et  de  la  vérité?  On  lui  dotme  la  clarté  et  la  précision  et  on  la 
rend  par  là  facile  à  saisir  et  surtout  facile  à  retenir  pour  ceux  qui  ne  sont 
pas  encore  familiarisés  avec  1  élude  des  problèmes  sociaux;  mais  n'obtient- 
on  pas  celte  clarté  en  éludant  parfois  on  tout  au  moins  en  simplifiant  les 
difficultés?  N'est-on  pas  précis  parce  qu'on  limite  d'avance  le  terrain  sur 
lequel  on  opère,  et  qu'on  se  contente  d'examiner  d'après  quelles  lois 
l'homme,  avec  ses  besoins  et  son  intelligence,  peut  tourner  à  son  usage 
les  forces  de  la  nature  dans  une  société  quelconque,  sans  s'inquiéter  beau- 
coup de  la  distribution  particulière  de  ces  forces  dans  les  diverses  sociétés 
où  vivent  les  hommes. 

La  constitution  sociale  des  peuples  a  varié  et  varie  tous  les  jours  avec 
le  progrès  général  des  idées  et  des  richesses.  Il  est  donc  bon  que  la  science 
puise  dans  les  études  philosophiques  le  principe  du  développement 
social  et  qu'elle  le  présente  comme  le  type  dont  les  gouvenements  et  les 
nations  ne  doivent  jamais  s'écarter.  Ce  principe,  c'est  la  liberté  du  travail  : 
le  respect  de  la  propriété  en  est  la  première  consé  jnence.  Mais  il  ne  faut 
pas  que  la  science,  qui  est  loin  d'être  elle-même  complètement  créée,  ait 
la  prétention  d'enchaiiier  la  destinée  des  peuples  dans  les  liens  des  doc- 
trines qu'elle  leur  impose.  Si  elle  croit  qu'elle  a  touché  le  but  et  qu'il 
lui  suffit  de  répéter  ses  raisonnements  pour  convaincre  et  pour  gouver- 
ner le  monde,  la  science  économique  se  fait  illusion.  Elle  a  beaucoup 
appris  au  monde  ;  mais  le  monde  a  beaucoup  à  lui  apprendre.  A  force  de 
s'enfermer  dans  ses  propres  raisonnements,  elle  finirait  par  perdre  le 
sentinifut  de  la  réalité  ;  elle  deviendrait  fausse  pour  être  restée  étroite,  et 
on  pourrait,  comme  à  la  scolastique  du  mo^en  âge,  lui  faire  le  reproibe 
de  ne  remuer  que  ries  abstractions  sans  faire  sortir  la  moindre  lumière 
sur  les  problèmes  agités. 

C'est  par  la  méthode  expérimentale,  par  l'histoire,  que  doit  se  retrem- 
per et  se  rajeunir  l'économie  politique.  Tous  les  jours  des  raillions 
d'honimi  s  s'agitent  et  travaillent,  vivant  des  produits  les  uns  des  autres, 
et  donn.int  lieu  aux  ctmbiii.usons  les  pins  variées  de  la  création  et  de 
l'échange  des  richesses.  Quel  cham[)  fécond  pcjur  l'observateur,  et  coin- 
monf  l'économiste  [)ourr.iil-il  prétendre  que  tant  d'hommes,  apjiiiqués 
sous  les  foi  mes  les  plus  dlvcrbes  àaccomphr  une  même  œuvre,  n'ont  neii 
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à  lui  appremire.  et  qu'il  faut  absolument  ou  qu'il  suive  les  senlicMS 
déjà  tracés  par  la  science  ou  qu'il  s'égare  et  se  penle?  Ce  scMit  une 
prétention  impossible  à  soutenir,  Adam  Smith  est  parti  de  l'élude  des 
faits,  et  son  œuvre  relève  de  l'histoire  aussi  bien  que  de  la  philosophie 
morale.  Il  a  découvert  avec  une  pénétration  remarquable  le  princi[)e  et 
Tenchaîuementdes  choses,  et  tiré  les  lois  qu'il  crovait  apercevoir  dans  les 
phénomènes;  mais  il  n'a  pas  voulu  fixer  à  jamais  l'économie  politique  et 
fermer  le  livre  de  la  science  ,  pas  plus  qu'il  ne  pouvait  fixer  les  destinées 
du  muude  et  fenrer  l'ère  des  révolutions  sociales.  Chaque  siècle  apporte 
avec  lui  ^es  changements  et  ses  problèmes  :  machmes ,  chemins  de  fer, 
crédit,  organisation  du  travail,  sont  autant  de  faits  nouveaux  que  le 
temps  a  produits  et  auxquels  l'économie  politique  a  dû  taire  une  large 
place.  Le  temps  en  amènera  sans  doute  d'autres  encore  qu'elle  accueillera 
aussi,  se  complétant  et  se  perfectionnant  chaque  jour  sans  arriver  jamais 
à  la  perfection  et  à  la  complète  satisfaction  d'elle-même,  comme  toutes  les 
sciences  morales  qui  ont  l'homme  pour  objet. 

L'économie  politique  ne  doit  ni  se  rabaisser  ni  se  subtiliser.  Elle  ne 
doit  pas  se  traîner  à  la  suite  des  faits  et  se  contenter  d'enregistrer  des 
chiffres  et  des  décrets,  acceptant  également  tout  ce  qui  s'est  fait  et  tout  ce 
qui  peut  se  faire  :  ce  serait  la  négation  même  de  la  science.  Mais  elle  ne 
doit  pas  non  plus,  sur  un  principeabsirait,bâtir  par  syllogismes  toute  une 
société  sans  daigner  s'inquiéter  de  ce  qui  se  fait  et  de  ce  qui  peut  se 
faire:  elle  risquerait  de  s'égarer;  et  quelque  vrai  que  fût  le  principe,  les 
déductions  pourraient  bien  ne  pas  l'être  toujours  autant,  parce  que  les 
problèmes  qui  ont  l'homme  pour  objet  sont  d'ordinaire  si  complexes  que 
les  raisonnements  qui  ne  s'appliquent  pas  à  côtoyer  sans  cesse  l'expé- 
rience des  faits  accomplis  perdent  pour  ainsi  dire  pied  prompieraent  et 
se  noient  dans  l'utopie  et  dans  l'erreur.  Les  socialistes  n'ont  pas  su 
éviter  ce  danger. 

La  véritable  place  de  l'économie  politique  est  entre  l'histoire  et  la  phi- 
losophie. Apimyée  sur  l'une  et  sur  l'autre,  elle  ne  craint  pas  de  s'égarer 
ou  de  tomber  :  l'histoire  la  maintient  dans  les  limites  tlu  vrai  et  l'instruit 
de  la  variété  infinie  et  sans  cesse  changeante  des  formes  par  lesquelles 
l'activité  humaine  crée  et  transforme  la  richesse;  la  philosophie  l'élève 
au-dessus  de  cette  multiplicité,  et  dans  les  lois  qu'elle  découvre,  lui 
montre  le  développement  de  la  force  intelligente  et  l'application  des  lois 
éternelles  de  la  morale. 

Il  est  difficile  en  toutes  choses  de  se  garantir  des  excès  et  de  rester  tou- 
jours dans  ce  milieu  on  résident  la  modération  et  le  bon  sens.  M.  Wo- 
lowski  a  su  le  faire,  et  tracer  d'une  main  f-ûi-e  les  liMiites  dont  la  S'ience 
ne  doit  pas  s'écarter.  Historia  matériel  prima  philosophiœ  est,  dit-il 
après  Bacon?  et  il  ajoute:  «Cette  sentence  est  également  vraie  pour 
l'économie  politique;  les  faits  perdent  leur  signification  quand  on  les 
isole  du  lailieu  dans  lequel  ils  se  sont  produits  :  aussi  l'étude  approfon- 
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(lie  (le  l'histoire  doit-elle  pr(''«erver  i'économis'e  de  nombreuses  erreurs. 
Sans  doMie,  (|iiei(|iie  v.is'e  (|iie  soit  le  dum;iine  «les  observations  à  faire, 
il  n'en  résiill''  p,i<(iii6  l'on  pni^se  révoquer  en  doute  des  vérilos  acqnises 
qui  reposent  sur  des  f;its  nécessaires  et  qui  constituent  des  lois  natu- 
relles ;  miis  l'histoire  peut  grandement  aider  à  les  discerner,  car  leur  ca- 
ractère essentiel  est  de  se  reproduire  ilaiis  tous  les  temps  et  partout.  » 

M.  Wolow>ki  ne  vent  pas  que  Thisluire  absorbe  réconomie  politique; 
mais  11  veut  que  l'histoire  ait  dans  l'économie  politique  une  place,  une 
Jar^^e  place,  et  il  soutient  celle  cause  juste  avec  la  puissance  de  la  raison 
et  l'autorité  de  son  propre  exemple.  «  L'économie  forme  un  côté  de  la  vie 
nationale,  dit-il,  l'I  isinire  ne  saurait  être  pour  elle  simplement  une 
science  auxiliaire.  »  Il  sait  les  erreurs  dans  lesquelles  l'abus  des  abstrac- 
tions [leui  plonger  Tesprit  humain;  il  se  rappelle  encore  le  souvenir  ré- 
cent des  luttes  mémorables  qu'il  a  fallu  soutenir  contre  l'utopie,  etdont  il 
a  été  un. les  champions  les  plus  fermes  et  les  plus  courageux,  et  c'est 
pourquoi  il  ajoute  :  «  On  bàtit  sur  le  sable  en  se  livrant  impunément  à 
des  hypoihèses  s|iéculalives  ;  nous  n'avons  que  trop  éprouvé  les  dangers 
des  conslrnciions  idéahs.  »  L'histoire  et  l'élude  de  la  vie  pratique  sont  les 
nieilleuies  garanties  que  Ton  puisse  opposer  à  de  pareils  dangers. 

M.  \Yolowki  avait  déjà  depuis  longtemps  mis  en  pratique  cette  mé- 
thode dans  ses  travaux  d'histoire,  de  législation  et  d'économie  politique; 
dernièrement,  en  donnant  au  public  la  traduction  des  Principes  d'économie 
politique  ^\e^\.  Koscher  ',  il  l'avait  exposée  dans  une  savanie  introduction 
etiléfendiieavec  talent  contre  les  [)rélentionsambitieuses  de  la  méthode  phi- 
loso[iliique.  Aujourd'hui  il  profite  de  la  publication  de  l'ouvrage  de  M.  Ci- 
brario  pour  fortifier  de  l'exeiiiple  de  l'Italie.la cause  qu'il  soutient.  En  Italie, 
réconomie  politiijue  est  née  au  milieu  du  mouvement  des  affaires,  au  sein 
de  ces  cités  qui  étaient  commerçantes  et  policées  bien  avant  que  le  reste 
de  l'Europe  fût  sorti  de  la  barbarie  du  moyen  âge.  Le  maniement 
de  la  richesse  a  conduit  les  Italiens  à  réfléchir  sur  les  causes  de  la  ri- 
chesse. Dès  le  treizième  siècle  ils  avaient  des  banques;  dès  le  quinzième, 
des  écrivains  qui,  frappés  des  inconvénients  de  la  multiplicité  des  mon- 
naies, proposaient  déjà  une  monnaie  universelle,  et  jamais,  ni  avec  Ge- 
povesi  ni  avec  Beccaria  ou  Filangieri,  ils  n'ont  fait  de  l'économie  politi- 
que une  science  rogue  et  pédante,  dédaignant  les  faits  pour  se  complaire 
dans  les  hauteurs  de  la  théorie.  De  nos  jours  encore,  Tltalie  est  un  des 
paNsoù  l'économie  politique  est  le  plus  en  honneur;  elle  a  ses  profes- 
seurs et  ses  chaires  ;  elle  est  admi>-e  dans  les  conseils  de  l'État,  et  un  des 
grands  ministres  qu'ail  eu  le  Piémont  est  un  de  ses  disciples  lesphis  fer- 


1.  Principes  d'économie  -politique,  par  M.  Guillaumo  Roscher,  professeur  à 
l'université  de  Leipzig;  traduit-,  annotés  et  précédés  d'une  introduction,  par 
M.  WoioWàki,  membre  de  l'Institut.  2  vol.  iu-S». 
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vents.  Elle  compte  des  écrivains  dont  la  réputation  a  franchi  les  monts  et 
dont  les  œuvres  ne  sont  pas  moins  gtûtéesan  delà  qu'en  ;!pçà  des  Alpes. 
Il  suffit  de  citer  M.  Gibrario,  auteur  de  V Économie  politique  au  moyen 
âge,  et  M.  Boccardo,  qui  s'estfait  remarquer  nun  moins  [lar  la  sagesse  de 
ses  idées  que  par  l'étendue  de  sa  science,  jointe  à  une  infatigable  activité 
d'esprit  ^  Ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont  séparé  l'économie  pnlitique  pro- 
prement dite  delà  morale  et  de  l'histoire,  qui  la  rendent  plus  humaine  et 
plus  vraie. 

On  a  même  fait  quelquefois  à  l'Italie  le  reproche  de  se  perdre  dans  la 
confusion  en  voulant  trop  embrasser.  Ce  reproche  est  loin  de  s'adresser 
à  tous  ses  économistes,  qui  pour  la  plupart  ont  su  être  pratiques  sans  ces- 
ser d'être  clairs.  On  ne  peut  même  pas  faire  sans  injustice  ce  reproche  à 
l'ouvrage  de  M.  Cibraiio.  Le  titre  seul  peut  être  blâmé  par  un  Français; 
le  livre  ne  mérite  que  des  éloges.  Sous  le  nom  d'économie  politique  au 
moyen  âge,  l'ancien  ministre  a  donné  un  tableau  de  la  société  du  moyen 
âge,  considérée  dans  sa  vie  politique,  civile,  religieuse,  industrielle  et  com- 
merciale. Sans  doute  c'est  moins  un  traité  d'économie  poli  ique  composé 
d'après  la  méthode  historique  qu'un  livre  d'histoire  inspiré  par  le  senti- 
ment de  l'économie  politique;  mais  quand  il  s'agit  d'im  ouvrage  sérieux, 
s'adres>jani.  à  des  esprits  sérieux,  qu'importent  après  tout  le  litre  et  la  cou- 
verture? S'il  plaît  aux  Italiens  de  comprendre  tout  le  mouvement  de  la  vie 
sociale  sous  le  nom  d'économie  politique,  qui  pouril'aulres  signifie  seu- 
lement science  de  la  richesse,  doii-o  i  leur  en  faire  un  crime?  L'S  mots 
ne  semblent-ils  pas,  au  contraire,  se  |trêter  naturellement  d'eux-mêmes 
au  sens  étendu  qui  leur  est  donné  par  les  ultramontams?  Ne  peui-on  pas 
faire  dans  la  vie  des  nations  deux  parts  bien  distincte*?,  la  politique  et 
l'économie,  en  comprenant  dans  l'une  tout  ce  qui  est  guerre,  diplomatie, 
intrigues  de  cour,  grandes  révolutions,  et  dans  l'autre  tout  ce  qui  a  rap- 
port au  bien-être  des  masses,  aux  besoins,  aux  satisf.ictions  et  aux  misè- 
res de  chaque,  jour,  et  qui,  tout  en  faisant  moins  de  bruit,  a  un  intérêt 
plus  immédiat  pour  tous  les  hommes  et  une  influence  plus  grande  sur 
leurs  destinées? 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Cibrarioa  fait  un  ouvrage  dont  l'utilité  et  le  mé- 
rite ne  sauraient  être  contestés.  Historiens  et  économistes  ont  fait  et  fe- 
ront leur  profit  de  l'érudition  prodigieusement  variée  et  de  la  sagacité  de 


4.  M.  Boccardo  a  publié  entre  autres  travaux  un  Traité  d'économie  "poUtique 
en  3  volumes,  un  Manuel  d'histoire  du  commerce  en  I  volume,  plusieurs  mé- 
moires, dout  UQ  couronné  récemment  par  l'Académift  des  sciences  de  Milan, 
et  traitant  de  l'influence  morale,  économique  et  politique  des  jeux  et  des 
spectacles.  II  prend  une  part  active  à  la  rédaction  de  la  Gazette  piémontaise, 
et  a  commencé  la  publication  d'une  grande  encyclopédie  économique,  sous  le 
titre  de  Dictionnaire  de  l'économie  politique  et  du  commerce,. 
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l'auteur.  En  Italie,  le.  livre  a  déjà  eu  qnaire  éditions;  en  Erance,  la  pre- 
mière édition  ne  lardera  pas  à  éire  é|iiiisée.  L'ouvrage  a  une  originalité 
qui  eu  assure  le  succès,  aucun  auire  ne  traitant  dans  un  ensemble 
aussi  complet  et  avec  une  sùreié  de  déiails  aussi  grande  des  mœurs,  des 
usages,  des  idées  du  moyen  ài;e.  Hiérarchie  sociale,  droit  pulilique  et 
droit  des  gens,  libertés  municipales,  institutions  religieuses,  mœurs,  léles, 
propriéié.  population,  industrie,  agriculture,  police,  lettres  et  sciences, 
il  embrasse  tout,  pensant  que  la  réunion  de  tous  ces  points  de  vue  com- 
pose le  labieau  économique  d'une  époque.  Il  n'y  avait  guère  aviijil  lui  que 
Monteil  qui,  en  France,  eût  essayé  d'entreprendre  une  pareille  œuvre; 
mais  Monteil  avait  échoué,  non  pas  pour  avoir  manqué  de  science,  mais 
pour  avoir  maladroitement  tenté  de  transformer  en  roman  un  ouvrage 
d'érudition.  Sans  séduire  les  gens  du  monde,  il  a  rebuté  les  savants,  et 
son  livre  aujourd'hui  est  délaissé.  Celui  de  M.  Cibrario,  non  moins  sa- 
vant, n'a  pas  les  mêmes  défauts  et  n'aura  pas  le  même  sort.  On  pourrait 
tout  au  plus  lui  reprochi  r  le  luxe  d'une  érudition  qui  muiti,  lie  à  i'intiiii 
les  preuves  et  s'étale  parfois  un  peu  longuement  en  petits  détails.  Mais  ce 
luxe  même  a  son  charme;  car  les  exemples,  empruntés  le  plus  souvent 
aux  cités  d'Italie,  nous  font  pénétrer  intimement  dans  la  civilisation  de 
ce  p  yssi  curieux,  si  riche,  si  animé  lursque  le  reste  de  l'Eurupe  languis- 
sait encore  «laus  la  pauvielé,  et  nous  montrent  les  rapports  qui  existaient 
entre  la  féo>lalilé  du  Nurd  et  la  féodalité  du  Midi,  entre  nos  communes  de 
France  et  les  républiques  italiennes. 

Nous  n'avons  pas  le  dessein  de  donner  une  analyse  de  l'ouvrage  de 
M.  Cibrario;  il  faudrait  retracer  le  tableau  entier  de  l'Europe  au  moyen 
âge,  et  nous  renvoyons  le  lecteur  au  livre  lui-même.  iNous  voulons  seu- 
lement lui  faire  part  d'une  pensée  que  celte  lecture  a  fait  iiaiire  en  nous. 
Le  moyen  âge  a  été  une  époque  de  désordies  et  de  violences.  Tout  était  à 
créer  et  tuut  s'agitait  dans  une  sorte  de  chaos  où  le  droit  était  éloulie  par 
la  force.  L'idée  de  justice  n'existait  pas  et  la  liberté  ne  pouvaitsepiO'Juire 
que  sous  la  furme  de  privilèges,  communes,  corps  de  métiers,  confréries; 
tout  éiiit  personnel,  tout  était  exceiition,  concession  ;  aucun  grand  prin- 
cipe, si  ce  n'est  le  piinci[)e  religieux,  ne  gouvernail  une  suciélé  ainsi 
morcelée  par  l'esprit  de  privilège  et  d'égoïsme.  Et  pouriam  du  sein  de  ce 
chaos,  la  civilisation  se  dégage  peu  à  peu;  le  droit  se  montre  sous  des 
formes  coniraires  à  sa  nature;  il  élève  privilège  conire  privilège,  mais 
c'est  ordinuiiement  un  privilège  plus  généreux  qu'il  oppose  à  un  privi- 
lège oppressif.  Les  contemporains  se  doutent  peu  du  travail  qui  s'o|ière 
au  milieu  d'eux  et  par  eux.  Pendant  qu'ils  gémissent  sur  leurs  misères, 
le  droit  poursuit  son  chemin,  Tord le  se  fail  inseiis-iblemeiit,  et  le  gros- 
sier mo.\eii  âge  aboutit  entiii  au  seizième  il  au  dix-sepiième  siècle,  qui 
pri[jarini  par  la  formation  des  granus  Éi.ds,  pur  la  culture  des  esprits  et 
l'égaillé,  les  lumières  des  It  inps  iiiuderiies. 

Certes  il  y  a  bien  loin  du  duuziumu  au  dix-neuvième  siècle  sous  le  rap- 
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port  de  la  vie  sociale  et  de  la  vie  privée.  Quand  nous  considérons  la  condi- 
tion de  nos  aïeux,  nous  devons  nous  féliciter  de  noire  deslin<'e;  quand 
nous  considérons  la  lenteur  avec  laquelle  se  sont  opérées  les  révolutions 
économiques  qui  nous  ont  amenés  d.ms  la  situation  où  nous  sommes, 
nous  ne  devons  pas  nous  étonner  si  les  choses  qui  aujourd'hui  nous  pa- 
raissent les  mieux  démontrées,  les  plus  uldes,  les  phis  faciles,  rencon- 
trent encore  tant  d'obstacles  et  tardent  tant  à  être  acceptées  dans  la  pra- 
tique par  les  peuples  et  par  les  gouvernements.  L'élude  attentive  du 
pa.ssé  serait  pour  l'économie  politique  une  utile  leçon,  quand  elle  n'aurait 
pas  d'autre  effet  que  de  calmer  certaines  impatiences  et  de  soutenir  les 
espérances  légitimes  de  Taveuir. 

E.  LEVASSEUR. 


REVUE  DE  L'ACADÉMIE 

DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 


Sommaire  :  Mémoires  de  M.  de  Lavpr»ne  sur  l'agriculture  du  centre  de  la  France  ;  de 
M.  V.  Cousin  sur  la  fronde  à  Bordi'aux  ;  de  M.  Laferriére  sur  le  Moi<isme.  —  Souve- 
nirs |oliiii|ues  de  M.  le  conitn  Porialis.  —  Mémuiies  de  M.  E.  lîendu  sur  l'Italie  et 
l'empire;  de  M.  Doniol  sur  l'extinciion  de  la  ditne  et  di'S  droits  seigneuriaux  en  An- 
gleterre; de  M  Ratliery  sur  d'Argenson;  de  M.  Alfred  Sudie  sur  les  rates  humaines. 
—  Rapports  et  éleciious. 

Les  lectures  ont  été  nombreuses  durant  ces  deux  derniers  mois,  et  il 
me  se  a  impossible  d'analyser  toutes  celles  qui  sont  de  nature  à  intéres- 
ser pltis  particulièrement  nos  lecteurs.  Entre  les  académiciens,  MM.  (Cou- 
sin, de  Lavergne  et  Laferrière  sont  les  seuls  qui  aient  com:nuuiiiué  leurs 
propres  travaux.  Un  correspondant  de  l'Académie,  M.  Henri  Martin,  a 
adressé  un  long  mémoire  intitulé  :  Exatnen  d'une  question  de  tli'O- 
dicée  ;  les  autres  communications  ont  été  faites  par  des  personnes  étran- 
gères à  riustitut. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  l'aperçu  qu'a  donné  M.  de  Lavprgne  ùeVElat 
agricol'  de  la  France.  Je  dirai  seulement  que,  continuant  son  voyage 
dans  les  diverses  régions  de  l'empire  français,  le  savant  académicien  a  traité 
cette  fois  des  provinces  centrales,  à  bavoir:  le  lierri  et  la  Scdogne,  le  Ni- 
vernais, le  Bourbonnais,  l'Auvergne,  le  Vélay,  le  Gévaudan,  la  Marche, 
le  Limousin  et  le  Perigord.  C'est  assurément  une  des  régions  du  terri- 
toire les  moins  bien  partagées,  car  sur  treize  départements  dont  elle  se 
compose,  quatre  au  plus  jouissent  d'une  prospérité  relative;  le  reste 
soutire  plus  ou  moins.  Tandis  que  la  population  de  la  moitié  de  la  France 
s'est  augmentée  de  50  0/0,  la  sienne  ne  s'est  accrue  que  de  "2o  0/0.  Des 
départements  entiers  sont  restés  fetationnaires,  d'autres  ont  perdu.  On 
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n'y  compte  pas  plus  de  cinquante  habitants  en  moyenne  par  hectares 
c<-)mme  dans  les  pays  les  moins  peuplés  de  l'Europe.  La  nature  du  sol 
explique  en  partie  cette  énorme  infériorité,  mais  ne  suffit  pas  pour  la  jus- 
tifier complètement.  Le  centre  contient  sans  doute  une  forte  proportion 
de  montagnes,  mais  son  véritable  défaut  est  moins  l'élévation  de  son  sol 
que  l'absence  de  larges  vallées.  La  moitié  méridionale  de  cttte  région  a 
surtout  droit  de  se  plaindre.  L'autre  moitié,  celle  qui  regarde  le  nord  et 
Paris,  un  peu  moins  délaissée,  a  fait  de  sensibles  progrès  depuis  quarante 
ans,  et  entre  tous  les  jours  davantage  en  communication  avec  le  mouve- 
ment général. 

M.  de  Lavergne  a  passé  en  revue  l'état  agricole  de  chacune  des  pro- 
vinces dont  j'ai  donné  tout  à  l'heure  l'énumération.  Il  en  trace  un  tableau 
plein  d'intérêt,  qui  perdrait  toute  sa  physionomie  s'il  était  abrégé  ou  ré- 
tréci, et  sur  lequel  le  Juunial  reviendra  bientôt. 

L'histoire  des  derniers  efforts  du  parti  de  la  fronde  pour  lutter  encore, 
sous  la  direction  du  prince  de  Conti,  contre  l'autorité  royale,  qui  se  rele- 
vait de  plus  en  plus  et  allait  enfin  s'établir  dans  son  absolutisme,  a 
fourni  à  M.  Cousin  quelques  magnifiques  pages  d'histoire  que  l'Acadé- 
mie a  écoute  avec  une  religieuse  attention.  M.  Cousin  a  raconté  leseffurts 
du  parlement  de  Bordeaux  pour  continuer  dans  cette  ville  une  lutte  qui 
n'était  déjà  \lus  possible  à  Paris.  Il  a  tracé  les  principaux  épisodes  de 
cette  pelile  fronde  avec  un  charme  et  un  talent  auxquels  les  derniers  tra- 
vaux du  grand  écrivain  sur  la  société  du  dix-septième  siècle  nous  avaient 
déjà  habitués.  Il  a  fait  de  la  société  de  t'Orniée,  qui  dominait  le  parlement 
bordelais,  comme  plus  tard  on  vit  à  Paris  la  société  des  jacobins  dominer 
la  convention,  une  peinture  qui  est  trop  vive  et  trop  achevée  pour  n'être 
pas  ressemblante.  Il  a  crayonné  les  nobles  et  mâles  figures  de  quelques 
hommes  dévoués  au  parti  du  roi,  sur  un  fond  plus  sombre,  où  apparais- 
sent celles  des  incorrigibles  frondeurs,  les  uns  énergiquement  décidés  à 
résister  jusqu'à  la  fin,  les  autres  s'apprètant  à  trahir  par  intérêt,  livrant 
déjà  leurs  camarades,  puis,  par  un  retour  provoqué  par  la  peur  ou 
des  espérances  contraires,  se  rejetant  du  côté  de  la  révolte.  La  lâche 
faiblesse  de  Conti,  l'odieux  égoïsme  du  prince  de  Coudé,  qui  pousse  à  la 
résistance,  mais  ne  veut  pas  qu'on  le  compromette,  les  fureurs  du  parti 
de  rOrmée,  se  recrutant  dans  les  plus  basses  classes  et  commettant  les 
plus  odieux  excès,  tout  cela  est  exposé  par  M.  Cousin  avec  une  clarté,  un 
tour  heureux  d'expression  et  un  entraînement  dont  l'auditeur  n'a  pu  à 
son  tour  se  défendre. 

On  lira  dans  un  recueil  littéraire  fort  accrédité  le  beau  morceau  de 
M.  Cousin.  Nousneiious  permettrons  à  son  sujet  qu'ime  réflexion  :  On  a 
souvent  accusé  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle  c'avoir  amené  les 
désordres  et  les  excès  qui  ont  déshonoré  la  révolution  de  178'.).  On  a  dit 
qu'en  ébranlant  les  croyances  religieuses  et  le  respect  de  la  ^ieille  monar- 
chie, elle  avait  soufflé  dans  les  masses  populaires  des  idées  de  rébellion 
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qui  brisèrent  le  respect  séculaire  qu'on  avait  pour  la  royauté;  eh  bien, 
voilà  que  M.  Cousin  nous  montre  les  mêmes  excès  et  les  mêmes  dé- 
sordres se  produisant  déjà  au  milieu  du  dix-sepiième  siècle.  Les  démago- 
gues étaient  nés  en  France  bien  avant  la  publication  du  Contrat  social, 
et  le  lang;ige  déclamatoire  des  jacobins  se  retrouve  dans  la  bouche  des 
fauteurs  dd  la  petite  fronde  de  Bordeaux.  Les  scènes  de  violence  et  les 
actes  barbares  qui  ensanglantent  le  grand  drame  de  1789,  on  les  voit  déjà 
représentés  à  Bordeaux  par  des  hommes  qui  n'avaient  pas  lu  les  écrits 
des  philosophes,  et  qui  pratiquaient  encore  tous  les  devoirs  extérieurs  du 
catholicisme. 

Ces  faits  doivent  être  rappelés  pour  répondre  à  des  accusations  qui  ont 
été  facilement  accueillies  et  qui  tenaient  à  ce  qu'on  n'avait  pas,  comme 
M.  Cousin,  étudié  l'histoire  d'une  époque  où  l'émeute  était  déjà  un  moyen 
d'opposition,  et  où  l'ambition  de  quelques-uns  prenait  comme  toujours 
le  masque  des  intérêts  populaires. 

Je  n'analyserai  pas  le  mémoire  de  M.  Henri  Martin;  l'auteur  appar- 
tient à  cette  école  de  philoàophie  qui  voudrait  qu'on  n'eût  pas  fait  un  pas 
depuis  saint  Thomas,  et  qui  foudroie,  comme  des  nouveautés  dange- 
reuses, les  conclusions  naturelles  tirées  d'une  observation  plus  attentive 
des  lois  de  la  nature  et  d'une  généralisation  des  principes  auxquels  nous 
ont  conduits  les  progrès  de  la  raison. 

M.  Laferrière  a  commencé  la  lecture  d'un  mémoire  destiné  à  mettre  en 
lumière  l'influence  du  stoïcisme  sur  la  doctrine  des  jurisconsultes  ro- 
mains. Il  y  a  longt  mps  que  l'on  avait  constaté  la  bienfaisante  mfluence 
qu'exerça  sur  le  monde  antique  la  philosophie  du  Portiq'ie.  Sa  morale  est 
comme  le  pi  élude  de  la  morale  chrélieane;  ells  avait  déjà  fait  pénétrer 
chez  quelques  e.spvits  élevés  les  principes  que  ft  christianisme  généralisa. 
Mais  on  n'avait  peut-être  pas  assez  montré  l'influence  du  stoïcisme  sur  la 
législation  romaine.  Le  beau  travail  de  M.  Laferrière,  en  rapprochant  les 
principes  de  cette  école  de  ceux  que  consacrèrent  graduellement  les 
jurisconsultes,  nous  fait  sentir  davantage  toute  la  révolution  que  les  doc- 
trines du  Portique  ont  opérée  dans  les  lois.  Le  sentiment  des  droits  de 
l'humanité  se  manifeste  de  plus  en  plus  à  mesure  que  les  enseignements 
découlant  des  théories  de  Chrysip[ie  et  de  Zenon  se  propagent  et  pénè- 
trent dans  les  consciences.  Si  l'on  n'étudie,  comme  l'avait  fait  M.  Ravais- 
son,  le  stoïcisme  que  dans  ses  théories  abstraites  et  métaphysiques,  on 
trouve  sans  doute  une  opposition  marquée  entre  le  Portique  et  le  chris- 
tianisme. Mais  quand  on  prend  cette  philosophie  par  le  côté  pratique, 
quand  on  l'envisage  sous  ^a  dernière  phase,  représentée  iiar  Sénèque, 
Épictète  et  Marc  Aurèle,  on  découvre  une  analogie  remarquable  entre  ses 
principes  et  ceux  qui  sont  sortis  de  l'Évangile.  C'est  ce  stoïcisme  des  der- 
niers temp.s  qui  a  puritié  graduellement  la  législation  romaine  de  ce  qu'elle 
avait  de  plus  barbare  et  de  plus  exclusif;  c'e&t  de  celui-là  surtout  que 
M.  Laferrière  a  entretenu  l'Académie.  Le  stoïcisme  a  été  le  fruit  de  ce 


r 


80  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

grand  mouvement  du  monde  antique  qui  a  donné  naissance  au  monde 
moderne;  il  a  opéré  dans  l'ordre  philosophique  une  révolution  analogue 
à  celle  du  chr-slianisme  dans  l'ordre  religieux;  et  les  faits  intéressants 
habilement  exposés  par  M.  Laferrière  n'ont  fait  que  compléter  la  démon- 
stration de  cette  vérité,  que  la  philosophie  grecque  a  eu  sa  bonne  part 
dans  la  régéuér.ition  de  l'humanité. 

Avant  de  passer  aux  mémoires  qui  ont  été  communiqués  par  des  per- 
sonne* étrangères  à  l'Institut,  je  veux  revenir  sur  une  lecture  qui  a  été 
faite  à  l'Académie  et  qui  émane  d'un  des  membres  les  plus  éminents  que 
cette  compagnie  ait  récemment  perdus.  Je  n'en  avais  dit  qu'un  mot  dans 
un  de  mes  précédents  comptes  rendus;  je  crois  bon  d'ajouter  ici  quelques 
développements.  Je  veux  parler  des  Souvenirs  politiques  de  M.  le  comte 
Portails,  dont  M.  Giraud  a  lu  des  extraits.  Dans  le  morceau  qui  a  été 
comnuniqué,  le  savant  magistrat  fait  connaître  la  physionomie  qu'offrait 
à  son  débat,  en  Provence,  la  grande  révolution.  Il  remonte  jusqu'en  1787^ 
c'est-à-dire  à  une  (  poque  oii  il  était  encore  tout  enfant,  ainsi  qu'il  le  dé- 
clare lui-même,  époque  dont  les  agitations  étaient  plus  faites  pour  effrayer 
son  imagination  et  impressionner  son  esprit  que  les  grands  principes  qui 
se  posaient  alors  ne  devaient  parler  à  ha  conscience.  De  là  un  tableau  un 
peu  rembruni.  Non  qu'on  puisse  le  taxer  d'inexactitude,  mais  on  sait 
que  le  jour  sous  lequel  on  place  un  objet  contribue  souvent  beaucoup 
plus  à  son  aspect  que  ses  formes  réelles.  M.  Portails  a  commencé  par 
l'histoire  du  rétablissement  des  états  de  Provence,  à  Aix.  Le  retour  aux 
assemblées  provinciales  en  différentes  parties  du  royaume  a  été  comme 
le  premier  signal  de  l'établissement  du  gouvernement  représentatif  au- 
quel aspirait  la  France.  On  n'a  pas  assez  appuyé  sur  l'histoire  des  insti- 
tutions provinciales,  quanj  on  a  recherché  les  sources  de  l'esprit  libéral 
qui  éclata  dans  la  rédaction  des  cahiers  du  tiers  état.  Et  c'est  seulement 
dans  le  bel  ouvrage  du  regrettable  M.  de  Tocqueville,  que  l'on  voit  ap- 
précier le  rôle  de  ces  représentations  locales.  Mais  revenir  purement  et 
simplement  aux  états  de  province,  où  se  trouvaient  consacrés  tous  les 
privilèges  contre  lesquels  on  allait  combattre,  c'était  un  mo3en  insuf- 
fisant de  satisfaire  les  aspirations  du  tiers  vers  un  régime  plus  large 
et  plus  égalilaire.  Ce  cori)S  repoussa  un  retour  à  une  in  titution  suran- 
née. Les  choses  n'en  étaient  plus  d'ailleurs  en  1787  comme  au  temps  de 
Louis  XIU,  et  les  rapports  des  trois  ordres  de  l'État  entre  eux  avaient 
subi,  écrit  M.  Portails,  si  ce  n'est  en  droit,  du  moins  en  fait,  de  graves 
altérations.  11  s'agissiit  de  rétablir  l'harmonie  entre  le  fait  et  le  droit,  et 
c'est  pour  ne  l'avoir  pas  compris  ou  pour  ne  l'avoir  compris  qu'à  demi, 
que  le  gouvernement  de  Louis  XVI,  par  ses  actes  incomplets  et  sa  marche 
iniiiielligeiUe,  livra  aux  hisar.ls  et  aux  dangers  d'une  révolution  ce  qui 
pouvait  s'accomplir  sans  secousse  violente  et  par  une  prudente  et  sage 
réforme.  11  suffisait  pour  cela,  continue  M.  Portails,  que  l'autorité  sou- 
veraine prit  la  direction  du  mouvemeal  imprimé  aux  choses  et  aux  es- 
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prits,  et  l'iiiilialive  des  changements  politiques  préparés  d'avance  et  pour 
ainsi  dire  déjà  formulés  par  l'opinion  publique.  Il  exi^tail  dans  un  grand 
nombre  de  provinces  de  France,  et  notamment  en  Provence,  entre  la 
noblesse  et  le  tiers,  un  antagonisme  et  de  nombreux  motifs  de  division. 
L'un  surtout  tenait  à  la  question  de  savoir  si  les  charges  publiques  et  les 
impôts  devaient  être  également  supportés  par  les  deux  ordres.  En  Pro- 
vence, la  question  fut  remise  aux  étals,  c'est-à-dire  à  une  assemblée  ne 
pré.-'entant  aucune  garantie  d'impartialité  par  sa  composition  et  par  le 
mode  de  ses  délibérations.  Si  l'on  voul.'it  arriver  à  une  réforme  par  la 
voie  des  assemblées  provinciales,  il  fallait  préalablement  réformer  ces 
assemblées  elles-mêmes,  comme  le  proposa  dans  un  mémoire,  le  père  du 
comte  Portails,  l'un  des  illustres  auteurs  du  code  civil. 

Dans  les  Souvenirs  politiques  lus  à  l'Académie,  M.  Porlalis  a  retracé 
rapidement  l'histoire  des  débals  de  cette  impuissante  assemblée,  et  esquissé 
le  portrait  de  quelques-uns  des  hommes  qui  s'y  firent  remarquer.  En 
première  ligne  se  place  Mirabeau.  Cette  figure  dont  l'énergie  reflétait 
une  volonté  forte  et  uni-  âme  agitée  par  des  passions  aussi  mobiles  que 
violentes,  cet  œil  perçant  et  scrutateur  qui  parcourait  la  foule  curieuse 
et  semblait  interroger  la  multitude  pour  la  pouvoir  ensuite  conduire,  res- 
tèrent gravés  dans  l'esprit  du  jeune  Portalis  avec  d'autant  plus  de  force 
que  le  nom  de  Mirabeau  était  à  Aix  depuis  longtemps  dans  toutes  les 
bouches. 

Les  débuts  de  la  révolution  française  ont  été  marqués  dans  nos  pro- 
vinces par  des  troubles  et  des  luttes  qui  méritent  pour  chacune  des  his- 
toires particulières,  et  les  souvenirs  de  M.  le  comte  Portails  serviront  à 
faire  connaître  ce  qui  se  passa  alors  en  Provence.  Avec  l'ardeur  des  tem- 
péraments méridionaux,  les  luttes  devaient  être  encore  plus  passionnées 
qu'ailleurs  et  elles  ont  dû  promptement  tomber  dans  ces  excès  qui  ont  pré- 
cipité la  révolution  vers  un  si  fatal  dénoùment.  L'auteur  nous  conduit  à  la 
convocation  des  états  généraux,  aux  élections  qui  se-^renl  dans  toute  la 
fièvre  des  discussions  politiipies  et  des  haines  de  castes.  Appartenant  à  un 
parti  modéré,  qui  redoutait  des  changements  radicaux,  le  père  de  l'auteur, 
tout  en  réclamant  des  réformes,  ne  prit  pas  rang  dans  le  parti  de  la  révo- 
lution proprement  dite.  C'est  à  ce  j^oinl  de  vue  modéré  que  se  place  le  fils, 
écrivant  plus  d'après  les  impressions  qu'on  lui  avait  alors  communiquées 
que  sur  ses  propres  observations.  Aussi  ne  doit-on  accepter  ses  juge- 
ments qu'avec  toute  la  réserve  que  commande,  dans  l'appréciation  des 
choses,  le  témoignage  de  ceux  qui  avaient  des  intérêts  à  défendre  et  des 
sympathies  bien  naturelles  pour  les  hommes  en  communion  d'idées  avec 
eux. 

Puisque  je  suis  revenu  sur  une  lecture  dont  je  n'avais  pu  suffisamment 
entretenir  les  abonnés  du  Journal,  je  placerai  ici  un  autre  aperçu  rétro- 
spectif sur  une  communication  dont  il  a  été  question  dans  uue  de  mes 
précédentes  revues,  mais  qui  demande  une  analyse  plu,'?  complète  pour 
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être  appréciée  avec  l'importance  qu'elle  mérite.  C'est  le  remarquable  tra- 
vail de  M.  Eugène  Rendu,  intitulé:  L'empire  d'Allemagne  el  l'Italie  au 
moyen  âge. 

Deux  grandes  doctrines  politiques  se  sont  partagé  pendant  des  siècles 
les  esprits  en  Italie.  La  doctrine  théocratiquc,  qui  admettait  la  souve-!- 
vaineté  universelle  du  pape,  la  doctrine  de  la  monarchie  impériale,  qui 
revendiquait  pour  l'enipn-e  d'Allemagne  l'héritage  de  la  souverainclé  uni- 
verselle, à  laquelle  aspirait  Tempireromain;  la  première,  personnifiée  par 
saint  Thomas  d'Aquin,  la  seconde  par  Dante.  Dans  ce  conflit  de  deux 
opinions  antagonistes,  l'Italie,  en  tant  que  pays  ayant  droit  à  un  gou- 
vernement national,  était  complètement  oubliée.  C'est  qu'au  moyen  âge 
l'idée  des  nationalités  n'existait  pas.  Oa  ne  concevait  que  des  souve- 
rainetés au  profil  de  familles  ou  d'individus,  et  la  notion  du  pouvoir 
absolu  se  trouvait  si  étroitement  liée  à  celle  de  gouvernement,  que  les 
droits  du  peuple  n'étaient  comptés  pour  rien.  Toutefois  ce  grand  et 
salutaire  principe  des  nationalités  se  fit  jour  par  la  force  des  choses, 
et  au  quatorzième  siècle  on  le  voit  enfin  apparaiire.  Fait  remarquable! 
le  premier  qui  ait  élevé  la  voix  en  sa  faveur  avait  d'abord  éîé  un  par- 
tisan décidé  de  la  monarchie  impériale;  il  avait  ardemment  invoqué  le 
rétablissement  du  trône  des  Césars  et  accepté  presque  toutes  les  théo- 
ries de  Dante.  Celte  doctrine  nouvelle  pour  les  publi  isles  de  rilalie, 
s'appela  la.  doctrine  de  l'indépendance.  Pétrarque,  dans  quelques-uns 
de  ses  beaux  vers,  empreints  d'une  si  mâle  énergie,  exprime  l'opinion  que 
les  frontières  naturelles  données  à  l'Italie  doivent  la  défendre  contre  les 
convoitises  des  hommes  du  Nord.  «Ce  n'est  pas  seulement,  écrit  M.  Rendu, 
dans  rentrainement  de  la  passion  poétique,  que  Pétrarque  invoque  1  in- 
viol.ibilité  du  sol  national,  c'est  dans  le  calme  des  conseils  adressés  aux 
chefs  des  Étals  italiens,  qu'il  les  supphe  de  fermer  la  patrie  commune  aux 
incursions  de  l'étranger.  » 

Le  grand  poêle  veut  que  les  villes  et  les  États  italiens  consentent  à  se 
grouper  autour  de  Rome,  redevenue  la  capitale  de  la  Péninsule.  Ce  qui 
excite  son  enthousiasme  pour  l'entreprise  de  Rienzi,  c'est  que  les  chefs 
de  l'Italie  presque  entière,  depuis  les  Visconti,les  Malalesla  et  lesPopoJi, 
jusqu'aux  marchands  de  Florence  et  à  la  reine  de  Naples,  envoient  des 
ambassadeurs  au  tribun  improvisé  pour  lui  offrir  leur  appui.  Pétrarque 
se  flatte  un  instant  que  les  diverses  parties  de  la  Péninsule,  si  longtemps 
en  lutte,  se  rapprocheront  dans  une  paix  féconde,  sous  l'influence  d'un 
pouvoir  mo<lérateur.  Cette  pensée  de  l'association  de  toutes  les  forces 
italienne?,  plus  encore  de  la  sol.darité  de  tous  les  Étals  de  la  Péninsule, 
inspire  la  paipart  des  lettres  politiques  de  Pétrarque.  Mais  l'Italie  ne 
pouvait  rom[)re  facilement  avec  de  viei.les  traditions.  Le  poëte  lui- 
même,  après  avoir  indiqué  du  doigt  la  mute  de  l'avenir,  ve  retuunia  vers 
les  voies  où  ses  devanciers  avaient  tiainé  son  pays,  et  dans  i  incertitude 
<le  sea  desseins,  invoqua  de  nouveau  la  proleotiou  de  l'empire.  La  théorie 
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nationale  demeura  impuissante  contre  la  théorie  du  droit  politique  de 
l'époque  antérieure.  L'Italie  continua  sa  marche  vers  le  terme  où  la  pré- 
cipitaient des  traditions  invincibles,  et  quand  l'empereur  Charles  IV 
descendit  une  seconde  fois  au  delà  des  Alpes,  elle  subit,  comme  par  le 
passé,  ce  prestige  funeste  qui  la  poussait  à  abdiquer  devant  César.  Les 
expéditions  des  empereurs  n'aboutirent  qu'à  appauvrir  le  pavs  et  à  amoin- 
drir la  vie  nationale.  Au  quatorzième  siècle,  comme  au  douzième,  au 
dixième  et  au  neuvième  siècle,  dans  des  circonstances  et  sous  des  formes 
très-diverses,  l'empire  est  tout  ensemble  la  séduction  et  le  fléau  de 
l'Italie.  On  ne  parle  pas  d'indépendance,  mais  de  privilèges  impériaux.  La 
liberté  comme  on  la  concevait,  c'était  cette  vie  purement  municipale,  qui 
se  conciliait  avec  le  serment  de  fidélité  à  l'empereur.  Mais  si  l'empire  a 
tué  l'Italie,  l'idée  qui  le  reconstitua  fut  pour  l'Europe  moderne  la  source 
d'interminables  calamités.  Les  papes  eux-mêmes  ont  prêté  les  mains  à 
ces  envahissements  et  à  ces  prétentions.  Au  quinzième  siècle,  alors  que 
chacun  des  peuples  destinés  à  former  l'Europe  moderne  acquiert  plus 
distinctement  chaque  jour  la  conscience  du  rdde  personnel  qui  lui  est 
assigné,  l'Italie  sacharne  à  s'absorber  dans  l'empire.  C'est  le  droit  impé- 
rial qui  fait  donner  à  Ludovic  Sforza,  puis  revendiquer  par  l'empire  et 
attribuer  enfin  à  la  maison  d'Autriche,  cette  Lombardie  qui  va  sans  doute 
bientôt  lui  être  arrachée.  C'est  l'empire  qui  ouvre  l'Ilalie  à  Charles-Quint  ; 
c'est  l'empire  qui,  déjà  en  proie  à  toutes  les  faiblesses  au  milieu  desquelles 
il  prolongera  sa  décrépitude,  introduit  dans  la  Péninsule  la  domination 
espagnole;  mais  cepeiidant  la  doctrine  de  l'indépendance,  qui  devait  défi- 
nitivement se  fonder  de  nos  jours,  ne  périt  pas.  De  loin  en  loin  des  pro- 
testations se  font  entendre.  Laurent  de  Médicis  établit  entre  Florence, 
Milan  et  Naples,  une  ligue  qui  tendait  à  se  former  en  une  véritable  con- 
fédération, et,  dix  années  durant,  se  fait  le  représentant  de  la  politique 
dont  l'application  persévérante  eût  préservé  sou  pays  de  mortelles  in- 
vasions. 

B.entôt  et  en  face  des  armées  de  toutes  les  nations  de  l'Europe  achar- 
nées à  leur  proie,  Machiavel  écrit  le  dernier  chapitre  du  livre  du  Princ3. 
Dans  les  dernières  années  du  seizième  siècle  un  publiciste,  Boccalini, 
élève  une  voix  indignée  et  s'efforce  de  réveiller  dans  l'esprit  des  chefs 
des  États  pénmsulaires  le  sentiment  de  la  solidarité  nationale.  Enfin 
l'idée  de  l'indépendance  italienne  prit  peu  à  peu  corps,  elle  fut  agitée 
comme  un  leurre  aux  yeux  des  Italiens  par  le  cabinet  de  Vienne,  au  com- 
mencement de  ce  siècle,  et  l'on  sait  depuis  à  quoi  elle  a  abouti. 

Il  f  .ut  lire  dans  la  précieuse  collection  de  i'Archicio  slorico,  qui  se 
publie  à  Florence,  tous  les  documents  sur  l'histoire  des  derniers  temps 
de  l'Italie  indépendante,  et  l'on  sera  plus  fi*appé  que  jamais  de  la  vérité 
des  considérations  présentées  par  M.  Rendu.  On  y  voit  que  l'invasion 
étrangère,  de  quelque  côté  qu'elle  soit  venue,  de  r.A.llemagne,  de  la 
France  ou  de  l'Espagne,  n'a  jamais  été  qu'une  cause  de  misère  et  d'op- 
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pression  pour  les  Italiens.  Miis  c'est  l'Allemagne  surtout  qui  exploite 
leur  riche  pays  et  ne  le  gouverne  que  pour  en  tirer  profit.  Le  pape  fut 
toujours  un  embarras  dans  ces  luttes  tour  à  tour  intestines  ou  dirigées 
contre  l'étranger,  et  quoique  sincèrement  catholiques,  les  Italiens  ne  se 
firenl  jamnis  scrupule  de  couibatire  les  agrandissements  et  les  abus  de 
son  aiUoriic  teinpnrelle.  Mais  divisé  et  turbulent,  ce  peuple  n'avait  point 
encore  appris  la  nécessité  de  Tiinion,  et  la  haine  des  villes  entre  elles 
paralysa  les  nobles  efforts  du  patriotisme.  Sortis  du  peuple,  les  Médicis 
seuls  pensèrent  un  instant  à  affiaiichir  une  partie  de  la  Péninsule  de  la 
domination  étrangère;  le  pape  Clément  Vil  (Jules  de  Mé<licis)  sungpa  à 
rétablir  dans  Florence  un  gouvernement  libre.  Cette  famille  s'éteignit  et 
les  intérêts  de  la  politique  empêchèrent  que  l'unité  italienne  fût  jamais 
autre  chose  qu'une  utopie. 

Le  travail  de  JNl.  Rendu  pourra  avoir  l'avantage  de  ramener  les  esprits 
à  l'étude  si  intéressante  de  l'Italie  du  treizième  au  seizième  siècle,  étude 
trop  négligée  parmi  nous  et  sans  laquelle  on  ne  saurait  se  faire  d'idées 
exactes,  même  des  questions  CuUlemporaines;  car  si  ce  pays  a  fait  un 
progrès  marqué  dans  les  idées  de  nationalité,  il  est  encore  à  beaucoup 
d'égards  ce  qu'il  était,  il  y  a  trois  sièiîles.  C'est  par  ignorance  que  l'on 
regarde  comme  nouveau  ce  qui  s'e?t  déjà  produit  au  temps  des  Borgia  et 
de  Charlej-Quint.  Le  mémoire  de  M.  Rendu  est  la  meilleure  preuve  que 
l'histoire  ne  yieut  être  séparée  des  scienc  s  politiques;,  et  qu'on  ne  sau- 
rait posséder  le  sentiment  des  faits  présents^  sans  avoir  beaucoup  médité 
les  faits  passés. 

M.  Henri  Doniol  a  envoyé  à  l'Académie  un  mémoire  sur  Vexlinction 
d(i  la  (lime  et  des  diuHs  seigneuriaux  en  Angleterre.  C'est  un  travail 
consciencieux,  qui  annonce  une  parfaite  connaissance  de  la  législation  et 
des  institutions  politiques  de  ce  pa}s.  M.  Uoniol  nous  montre  avec  quelle 
prudence  ont  procéiié  les  Anglais  pour  arriver  aux  réformes;  enre?pectant 
les  droits  acquis,  ils  évitèrent  la  révolution  qui  nous  fit  briser  violemment 
en  France  un  système  dont  on  s'est,  de  l'autre  cùté  de  la  Manche,  lente- 
ment détaché. 

J'ai  déjà  dit  quelques  mots  du  travail  de  M.  Rathery,  dont  la  lecture 
s'est  continuée  depuis  à  l'Académie,  Cet  écrivain,  qui  vient  de  publier  le 
Journal  du  marquis  d'Argenson,  en  a  extrait  un  curieux  mémoire  sur 
les  idées  morales,  économiques  et  politiques  qu'on  y  rencontre.  Le  mar- 
quis d'Argenson  est  un  de  ces  penseurs  originaux  et  profonds  qui  n'ont 
pas  été  suflisamment  appréciés  de  leur  temps,  et  que  la  postérité  a  pour 
mission  de  rétablir  à  leur  véritable  place.  Fils  aine  du  célèbre  lieutenant 
de  police  de  ce  nom,  le  marquis  d'Argenson  (René-Louis),  né  en  lOOi, 
n'était  guère  connu  de  ses  contemporains  que  sous  le  nom  de  d'Argenson 
la  Bête.  Ce[)endanl  il  avait  exercé  plusieurs  charges  imjtortanles  :  con- 
seiller au  parleiueut  en  171.j,  conseiller  d'iitat,  inteuiiant  du  Hainaut  et 
«lu  Gambrésis  en  1720,  il  fui  plus  tard  nommé  ambassadeur  en  Portugal. 
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où  il  ne  se  rendit  pas,  et.  ministre  des  affaires  étrangères  du  28  novem- 
bre I7i4  au  10  janvier  Mil  ;  mais  le  frère  cadet  de  d'Argenson,  qui  fut 
ministre  de  la  guerre  pendant  quatorze  ans,  homme  d'esprit  et  d'ambi- 
tion, avait  attiré  à  lui  toute  l'attention.  Toutefois  Voltaire  et  Rousseau 
apprécièrent  à  une  plus  juste  valeur  l'homme  taxé  de  bèlise  par  le  juge- 
ment superficiel  du  public,  et  l'auteur  du  Contrat  social  écrivait  de  lui 
qu'il  avait  conservé  jusque  dans  le  ministère  le  cœur  d'un  vrai  citoyen  et 
des  vues  droites  et  saines  sur  le  gouvernement  de  son  pays.  Retiré  des 
affaire?,  mais  s'inléressant  encore  à  leur  marche,  le  marquis  d'Argenson 
consigna  dans  ses  notes  et  son  journal,  ou  dans  des  essais  séparés,  ses 
observations  et  ses  vues,  ses  plans  de  réforme  et  son  jugement  sur  la 
politique  et  les  choses.  Esprit  prodigieusement  actif,  ayant  beaucoup  vu, 
encore  plus  médité,  l'ex-ministre  philosophe  remua  une  foule  d'idées  et 
eut  le  talent  de  deviner  bien  des  faits  qui  devaient  s'accomplir,  de  prévoir 
bien  des  événements  qu3  rien  ne  faisait  présager  à  d'autres.  D.'jà  on 
avait  publié  deux  ouvrages  de  d'Argenson,  les  Considérations  sur  le 
gouvernement  de  la  France.,  les  Eisais  dans  le  goût  de  ceux  de  Mon- 
taigne. Un  desC3ndant  de  la  famille  de  d'Argtmson  leur  donna  eu  1823 
la  forme  et  le  titre  de  Mé'noires.  M  lis  les  matériaux  qui  ont  fait  la  base 
de  ces  deux  publications  remontent  au  moins  aux  années  l"32à  1736,  en 
sorte  qu'on  y  chercherait  vainement  le  résultat  des  méditations  de  l'auteur 
durant  ses  vingt  dernières  années.  La  nouvelle  édition  qui  a  paru  dans 
la  Bibliothèque  elz-éoirienne  ne  se  distingue  guère  des  premiers  mémoires 
que  par  quelques  fragments  de  correspondance  et  des  extraits  littéraires 
ou  politiques.  D'Argenson  n'était  donc  encore  qu'incumpléiement  connu; 
c'est  grâce  à  son  Journal,  publié  par  M.  Ratliery,  d'après  les  manuscrits 
de  la  bibliothèque  du  Louvre,  que  nous  pouvons  nous  faire  une  idée  de 
ce  philosophe,  de  ce  publiciste  un  instant  homme  d'État,  qui  paraît  avoir 
écrit  pour  lui-même  et  pour  ses  enfants,  ne  songeant  qu'à  rechercher  la 
vérité,  sans  courir  après  la  réputation,  mais  qui  rencontra  souvent  la 
première  et  a  certainement  droit  à  la  seconde. 

D'Argenson  se  contredit  fréquemment,  comme  le  fait  tout  homme  qui 
suit  librement  sa  pensée  du  moment  ;  à  côié  de  vues  élevées,  d'observa- 
tions fines  et  d'aperçus  lumineux,  il  tombe  dans  des  enfantillages  ou  des 
rêveries.  Tout  cela  est  encore  le  fait  de  l'écrivain  qui  se  laisse  aller  à 
toutes  les  idées  qui  surgissent  dans  son  cerveau,  et  ne  doit  point,  après 
tout,  atténuer  l'opinion  que  la  lecture  de  son  journal  nous  donne  de  son 
esprit  et  de  sa  perspicacité. 

Le  marquis  d'Argenson,  tout  novateur  et  tout  philosophe  qu'il  est, 
consrve  une  bonne  partie  des  préjugés  de  sa  caste  et  des  idées  intolé- 
ran  es  du  siècle  qui  l'avait  précédé.  Il  a  subi  l'influence  délétère  de  la 
00  ruption  des  mœu!"s  des  hautes  classes  de  son  temps,  et  il  ne  s'eot  pas 
aperçu  qu'on  ne  saurait  sérieusement  réformer  la  société,  sans  respecter 
préalablement  la  morale.  Ce  sont  là  des  taches  qui  pourraient  embarrasser 
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un  panégyriste,  mais  M.  RUhery  ne  cherche  dans  ses  écrits  que  ce  qui 
peut  nous  montrer  l'homme  dans  ses  accès  de  bon  sens  et  de  perspicacité, 
et  c'est  là  ce  qui  nous  intéresse. 

Cette  revue  est  déjà  trop  étendue  pour  que  nous  puissions  entrer  dans 
Texamen  curieux  auquel  nous  fait  assister  M.  Rathery;  nous  le  remettrons 
à  notre  prochaine  revue. 

M.  Alfred  Sudre  a  lu,  sur  la  question  des  races  humaines  et  sur  leur 
rôle  dans  l'histoire,  un  premier  mémoire  écrit  avec  talent  et  sagement 
pensé.  L'auteur  est  un  défenseur  convaincu  et  un  partisan  décidé  de 
l'unité  de  l'e'^pèce  humaine.  Assurément  sa  doctrine  a  pour  elle  toutes 
les  vraisemblances,  elle  a  de  plus  toutes  les  sympathies  des  amis  de  l'hu- 
manité. Montrer  combien  ont  été  vaines  et  arbitraires  les  divisions  éta- 
blies par  les  anthropologistes,  indiquer  les  contradictions  dans  lesquelles 
tombent  les  poljgénistes  ou  partisans  de  la  pluralité,  c'est  ce  qu'a  fait 
M.  Sudre  avec  force  et  bonheur.  Mais,  dépassant  son  but,  l'auteur  nous 
semble  avoir  exagéré  sa  thèse  et  méconnu  les  inégalités  évidentes  qui 
séparent  les  différentes  races  humaines;  il  a  prête  d'ailleurs  au  principe 
de  celte  inégalité  des  conséquences  que  repoussent  presque  tous  ceux 
qui  l'ont  admi&e. 

Deux  rapports  faits  par  M.  Passy  ont  aussi  occupé  quelques  moments 
les  séances  de  mai  et  de  juin;  l'un  sur  VexccUcnl  Traité  théorique  et 
pratique  d'économie  politique  de  M.  Courcelle  Seneuil,  qu'on  peut  lire 
dans  ce  numéro,  l'autre  sur  l'ouvrage  de  M.  Alfred  Leg03t,  intitulé  :  Res- 
sources de  l'Autriche  et  de  la  France,  d''après  les  documents  officiels. 

Dans  le  premier  rapport,  le  judicieux  et  savant  économiste  montre  tous 
les  mérites  du  livre  d^  M.  Courcelle  Seneuil,  mais  il  repousse  les  tendances 
qui  portent  l'auteur  à  attribuer  des  droits  trop  absolus  à  lÉtat.  Dans  le 
second  il  a  retracé,  d'après  M.  Legoyt,  les  crises  financières  par  lesquelles 
a  passé  l'Autriche  et  qui  datent  déjà  du  commencement  du  siècle  der- 
nier; il  nous  a  fait  voir  cet  empire  sans  ces  e  usant  d'expédients  et  de 
palliatifs  pour  remétiier  au  délabrement  de  ses  finances,  et  amené,  par 
son  détestable  système,  à  l'embarras  que  la  guerre  vient  aujourd'ùui 
compliquer. 

L'Académie  a  procédé,  dans  une  de  ses  séances,  à  l'élection  d'un  cor- 
respondant pour  la  section  d'histoire  générale  et  philosophique.  Les  can- 
didats présentés,  sur  un  rapport  de  M.  Giiizot,  étaient  :  1°  M.  C.  Dareste 
de  la  Chavanne;  2"  M.  Saint  René  Taillandier;  3°  M.  l'abbé  Goriui. 
M.  Dareste  de  la  Chavanne  a  obtenu  la  majorité  des  suffrages. 

Alfued  MAURY. 
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LES  BARRAGES  ET  LES  INONDATIONS 
DANS  LES  ALPES 


On  fait  étudier  dans  les  Hautes-Alpes  divers  projets  de  barrages  desti- 
nés à  retenir  les  eaux  de  la  Durance  en  tfhps  de  crue,  et  à  modérer  le 
fléau  des  inondalions.  Ces  barras;es  snnt  au  nonjbre  de  trois.  L'un  serait 
construit  à  Saint-Clément,  en  aval  de  Mont-Dauphin  ;  l'autre  à  Serre- 
ponçon,  sur  la  commune  de  Rousset;  enfin  le  troisième  à  v.n  kilo- 
mètre de  Sisferon.  Ces  trois  localités  sont  très-habilement  choisies,  et  les 
digues  une  fois  construites  pourraient  emmagasiner  des  quantités  consi- 
dérables de  liquide  ;  elles  remplaceraient  d'anciens  barrages  naturels 
qui,  à  une  époque  fort  reculée,  arrêtaient  le  cours  de  la  Durance  et  for- 
maient d'immenses  lacs  tels  qu'on  en  retrouve  encore  en  Suisse. 

Lorsqu'on  étudie  les  terrains  qui  forment  les  versants  de  la  Durance, 
jusqu'à  une  hauteur  de  2  à  300  mètres,  on  rencontre  partout  des  cailloux 
roulés.  Les  deux  places  de  Mont-Dauphin  et  d'Embrun,  vers  lesquelles 
on  n'arrive  que  par  des  rampes  roides,  reposent  sur  les  déjections  de  la 
Durance.  Ce  phénomène  ne  peut  s'expliquer  que  par  les  lacs  qui  jadis 
existai:'nt  dans  ces  parages.  Au-dessous  de  Saint-Clément,  le  lit  se 
trouve  resserré  entre  deux  rochers  dont  les  couches  sont  parallèles.  Il 
y  avait  là  jadis  un  barrage  naturel  qui  retenait  les  eaux  et  les  faisait  re- 
monter jusqu'à  Siint-Crépin,  en  amont  de  Mont-Datipliin.  A  Serre[)on- 
çon,  le  lit  était  obstrué  par  inie  haute  montagne.  Un  vaste  amas  de  li- 
quide occupait  toute  la  vallée  jusqu'à  Savines.  A  celte  époque  la  Durance 
avait  son  écoulement  par  la  vallée  de  Chorges  et  de  la  Vence.  Ses  eaux 
devaient  même  s'avancer  jusqu'à  Gap,  que  la  tradition  considère  comme 
construit  au  fond  d'un  lac.  La  petite  rivière  de  la  Luye,  qui  coule  au- 
jourd'hui au  sud  entre  deux  montagnes  escarpées,  avait  probablement 
son  déversoir  à  l'ouest,  du  côté  de  Tourronde.  Lorsque  la  montagne  de 
Serreponçon  s'affaissa,  la  vallée  de  Chorges  se  trouva  tout  à  coup  dé- 
pourvue de  rivière,  comme  elle  l'est  encore  aujourd'hui.  La  Durance 
s'empara  du  lit  de  l'Uba^e,  qui  allait  la  rejoindre  vers  la  commune  de 
Jarjayes.  C'est,  selon  toute  apparence,  ainsi  qu'a  dû  s'opérer  le  boule- 
versement ;  ainsi  s'explique  la  présence  des  galets  sur  des  hauteurs  bien 
éloignées  du  thalweg. 

A  Sisleron,  des  faits  analogues  ont  dû  se  passer.  Un  immense  rocher, 
dont  les  couches  sont  verticales,  fermait  toute  la  vallée.  Les  eaux  de- 
vaient avoir  leur  écoulement  vers  la  droite  du  fort,  où  se  remarque  en- 
core aujourd'hui  une  dépression.  Comment  cette  muraille  cyclopéenne 
a-t-elle  pu  céder?  H  serait  difficile  de  le  dire;  mais  en  examinant  avec 
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sùin  les  couches  de  la  rive  gauche,  on  voit  qu'elles  correspondent  exac- 
tement au\  couches  de  la  rive  droite,  sur  lesquelles  s'élèvent  et  la  ville 
et  le  fort.  Il  est  donc  probable  que  jadis  il  y  a  eu  un  lac  en  amont  de 
celle  place. 

Quel  sera  Tehet  des  barrages  que  Ton  se  propose  de  construire?  Pour 
bien  s'en  rendre  compte,  il  faut  connaître  le  pays  de  longue  date  et, 
comme  Je  l'iii  fait  uioi-mème,  avoir  étudié  les  Alpes  sous  le  triple  rapport 
géologique,  hydrographique  et  agricole. 

Le  bassin  de  la  Durance  esl^formé  par  le  soulèvement  des  Alpes.  Les 
versants  qui  le  composent  sont  tapissés,  pour  la  plus  grande  partie,  de 
depuis  calcaires  appartenant  au  iroisiome  âge  géologique.  Souscetle  terre 
se  trouvent  des  roches  schisteuses  Irès-faciles  à  désagréger,  des  roches 
calcaires  qui  se  délilent  sous  raclion  de  la  pluie  et  de  la  gelée.  On  ren- 
conlre  aus-si  çà  et  là  des  niontagues  plus  ou  moins  argileuses  qui,  au 
moindre  orage  ou  à  chaque  dégel,  ont  une  grande  propension  à  des- 
cendre dans  la  plaine. 

En  ce  qui  concerne  l'hydrographie,  les  Alpes  renferment  de  nom- 
breuses anfracluosilés,  réceplachs  naturels  des  eaux  qui  glissent  sur  les 
pentes.  Or,  à  une  époque  fort  ancienne,  lort;(iue  toutes  les  hauteurs 
étaient  couvertes  de  forets  et  de  gazons,  la  Durance  et  ses  nomlireux 
affluents  avaient  un  régiuje  des  plus  réguliers.  RI.  Surell,  dans  son  re- 
marquable liWQ.:  Des  torrents  dans  les  >l//je6',  affirme  que  jadis  Eujbi  un 
possédait  une  corporation  de  baleders.  Ce  fait  résube  de  docunients  dé- 
couverts par  lui  dans  les  archives  de  la  cathédrale.  La  Durance  n'avait 
donc  point  alors  le  caractère  torrentiel  qui  la  distingue  aujourd'hui. 

Par  quelle  série  d'événements  celle  rivière  a-t-elle  changé  de  régime? 
Le  système  agricole  ado|ité  dans  les  Alpes  et  le  climat  propre  à  ce  singu- 
lier pays  en  sont  les  deux  principales  causes.  D"abord  assez  faibles,  les 
populations  se  répandirent  dans  les  vallées,  qu'elles  cultivèrent  et  qui 
sulïisaient  à  leurs  besoins.  Mais  à  mesure  que  le  nombre  des  familles 
s'HCcriit,  les  cultures  s'élevèrent  sur  les  versants.  On  défricha  les  bois  qui 
recouvraient  les  pentes  abruptes;  on  multiplia  le  bétail,  et  [lendant  la 
belle  saison  on  lui  livra  les  montagnes  en  parcours.  Or,  sous  celte  double 
influence,  le  régime  des  cours  deau  se  trouva  complètement  modifie.  Les 
pluies  torreniiilles  qui  lombaieni  sur  les  pentes  cultivées  emportèrtul  peu 
à  peu  le  sol  et  mirent  à  nu  la  r^clie.  Les  eaux  n'étant  plus  retenues  par 
la  vé-étation,  se  préci|iiièrent  avec  fracas  dans  les  vallées;  des  lors  la  iJu- 
rance,  jusque-là  si  tranquille,  la  Durance,  sur  laquelle  vivait  une  corpo- 
rati  in  de  bateliers,  cessa  d'être  navigable  et  se  trouva  sujette  aux  inon- 
dations. 

Ce  changement  de  régime  fut  encore  rendu  plus  sensible  par  l'action 
des  troupeaux  qui  parcouraient  les  monlagnes.  !^ous  l'influence  de  leur 
piétinement  aigu,  il  se  forma  sur  les  pentes  de  [irem.ercs  echanciures. 
Avec  le  temps,  les  pluies,  la  gelée  el  le  digel  liront  de  ces  échaucrures  de 


LES  BARRAGES  ET  LES  INONDATIONS.      89 

profonds  ravins  qui  couvrirent  la  plaine  de  leurs  déjections.  Telle  est 
l'origine  des  torrents,  si  nombreux,  si  dangereux  dans  les  Alpes. 

Se  voyant  privées  des  ressources  que  leur  offraient  les  pentes  devenues 
stériles,  les  populations  tournèrent  tous  leurs  efforts  vers  la  plaine.  La 
Durance,  devenue  turbulente,  avait  envahi  des  étendues  considérables. 
On  songea  à  les  conquérir  au  moyen  de  digues.  C'est  ainsi  que  s'éle- 
vèrent ces  ouvrages  d'abord  jugés  insubmersibles,  et  que  les  riverains 
sont  réduits  à  élever  incessamment.  La  Durance  suit  aujourd'hui  une 
marche  inverse  de  celle  qu'elle  suivait  avant  le  déboisement.  Jadis,  lors- 
que les  eaux  descendaient  lim[)ides  des  hauteurs,  elles  employaient  toute 
leur  force  à  creuser  leur  chenal.  Aujourd'hui  que  dans  leur  chute  les  pluies 
entraînent  de  la  terre  et  des  galeis,  le  lit  de  la  Durance  va  toujours  en 
s'élevant.  Les  sondages  exécutés  à  Scrreponçon,  où  le  passage  se  trouve 
creusé  dans  le  roc,  portent  à  sept  mètres  la  masse  de  gravier  qui  recouvre 
le  fond.  Ainsi,  depuis  une  époque  que  l'on  ne  peut  précis-er,  le  lit  de  la 
Durance  s'est  exhaussé  de  sept  mètres.  Chaque  année  de  nouvelles  cou- 
ches de  gravier  continuent  cette  œuvre  de  comblement.  Les  riverain^  pro- 
tégés par  des  digues  ne  sont  donc  pas  à  bout  de  It-urs  misères.  A  mesure 
que  les  Alpes  se  dégraderont,  ils  seront  forcés  d'élever  leurs  ouvrages  de 
défense.  La  résistance  qu'ils  opposent  ne  sera-t-elle  pas  un  jour  inférieure 
à  la  force  du  torrent?  Aux  allures,  chaque  année  plus  menaçâmes,  que 
prennent  les  inondations,  il  est  bien  à  craindre  que  d'ici  à  peu  d'années 
les  digues  ne  deviennent  impuissantes;  les  barrages  en  projet,  si  on  ve- 
nait à  les  exécuter,  accroîtraient  encore  le  danger. 

J'ai  dii  que  ces  trois  barrages  devaient  remplacer  les  barrages  naturels 
qui  jadis  formaient  des  lacs  en  amont  de  Saint-Clémenl,  de  Serreponçon 
et  (le  Sisieron.  Or  aujourd'hui  le  lit  des  anciens  lacs  se  trouve  en  ma- 
jeure paitie  couvert  de  cultures  protégéi  s  par  des  digues.  Ces  terrains, 
presque  les  bculs  que  possèdent  les  habitants,  sont  trcs-préci<  ux  pour 
eux;  les  en  priver  ce  serait  en  quelque  sorte  les  condanintr  à  l'expatria- 
tion. Eh  b  en,  si  l'on  construit  les  barrages,  au  moment  de  l'inondation 
ces  teires  seront  recouvertes  de  plusieurs  mètres  d'eau.  Les  cultures,  les 
plantations,  les  chaumières  qui  forment  aujourd'hui  l'unique  patrimoine 
des  habitants  seront  engloutis,  et  rien  pour  eux  ne  pourra  réparer  cette 
perte. 

Supposons  les  défilés  de  Saint-Clément,  de  Serreponçon  et  de  Sisieron 
fermes  par  une  digue  à  travers  laquelle  un  orifice  doune  issue  aux  eaux 
moyennes;  que  va-t-il  te  paSiCr  en  temps  décrue?  Les  eaux,  retenues 
par  l'obstacle,  s'emmagasineiont  en  amonlde  Saini-Clement;  elles  s'éten- 
dront peut-être  jusquà  Suus-Mont-Daupbin,  de  Serrepnnçon  jusqu'à  la 
Couche,  de  Sisteron  jusqu'à  la  Sasse.  Que  deviendront  alors  les  prairies, 
les  riches  cultures,  les  arbres  à  fruits  qui  sont  l'orgueil  de  ces.  bassins? 
Si  l'iuondatiou  survient  au  moment  de  la  récolte,  toutes  les  espérances  du 
laboureur  seront  déçues;  si  elle  survient  au  moment  des  semailles,  plus 
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de  moisson  l'année  suivante.  A  qnRlque  noinf  rie  vue  que  l'on  se  place,  la 
relenuf^  fies  eaux  doii  priver  les  riverains  de  tout  moyen  de  subsistance. 

On  dit,  il  est  vrai,  que  partout  où  la  cvne  sera  emmairasince  elle  dépo- 
sera des  limons  fertiles  qui  donneront  au  sol  une  plus-value  considérable. 
Mais  c'est  étrantronient  méconnaître  le  régime  de  la  Dnrance  que  de 
compter  sur  ses  bieiifa'ls  pour  améliorer  les  terres  riveraines.  Les  Alpes 
sont  tellement  dégradées  aujourd'hui,  qu'au  moindre  orage  la  pluie  en- 
tnlue  avec  elle  des  mnsses  inipo?an'es  de  pierre*  et  de  cravier.  On  peut 
voir  partout,  dans  les  vallées,  les  déjections  qui  [u-oviennent  des  torrents. 
Ces  déjections  sont  si  épaisses  que  sur  plusieurs  points  elles  forment  déjà 
des  mouiiruîes.  Or  une  bonne  partie  de  ces  mauhiaux  sont  portf's  jusque 
dans  le  lit  de  la  Durance.  Celle  ci,  à  son  tour,  les  entraîne  et  les  dépose 
sur  ses  bords  ou  les  laisse  au  fond  du  clienal.  C'est  ainsi  que  s'explique 
Télévation  incessante  du  thalweg;  ninis  si  le  thalweg  s'élève  chaque 
année  alors  que  le  cours  de  la  rivière  est  libre,  dès  qu'on  aura  mis  des 
barrages  en  travers  les  berges  sujettes  au  remous  se  couvriront  de  ga- 
lets, et  il  ne  sera  plus  possible  de  les  mettre  en  culture.  Les  bai  rages 
doivent  donc  rendre  la  position  de  l'habit.nt  plus  diflficile,  puibqu'ils  le 
priveront  d'iuie  portion  du  sol  qu'il  exploite,  et  cela  dans  un  pa3s  où  la 
terre  est  déjà  fort  rare. 

Quelques  particuliers  expriment  des  craintes  an  sujet  du  danger  que 
pourrait  offrir  la  retenue  des  eaux.  ï's  di'^ent  que  si,  au  moment  de  la 
crue,  les  digues  venaient  à  se  rompre,  les  pays  en  aval  éprouveraient  un 
véritable  déluge.  Or  ces  craintes  ne  manquent  point  de  fondement.  Si,  à 
une  époque  où  la  Durance  était  moins  dangereuse,  les  barrages  naturels 
ont  dû  céder  à  la  force  du  courant,  il  est  peu  probable  que  les  barrages 
artificiels  puissent  mieux  résister,  aujourd'hui  surtout  que  la  rivière  n'est 
plus  qu'un  torrent  dévastateur.  FA  d'aillems,  en  supposant  que  les  digues 
demeurassent  intactes,  elles  seraient  combiéts  par  les  détritus;  il  faudrait 
alors  ou  abandonner  le  système  ou  les  élever  indéOniment. 

On  le  voit  donc,  bien  que  la  question  des  barrages  se  lie  d'une  ma- 
nière intime  au  jiroblème  des  inondations,  ce  n'est  point  par  ces  ou- 
vrages qu'il  faut  commencer  dans  les  Aljies.  Les  barrages  ne  doivent 
venir  qu'en  second  ordre  et  comme  complément  du  grand  œuvre  qu'il 
s'agit  d'enliepreiidre.  La  cause  du  mal  n'est  point  dans  le  thalweg,  mais 
bien  sur  les  hauteurs.  C'est  là  qu'il  faut  l'éteindre  dans  sa  véritable  source. 
Lorsque  par  suite  du  regazonnement  et  du  reboisement  on  aura  prévenu 
la  dégradation  des  montagnes,  si  le  cours  de  la  Durance  offre  encore  du 
danger,  on  pourra  établir  des  digues  pour  retenir  les  eaux  et  les  emma- 
gasiner. Mais,  pour  ma  part,  je  crois  que  les  Alpes  une  fois  recouvertes  de 
gazon  et  de  bois,  les  b;irrages  devientlront  inutiles,  à  moins  qu'on  ne  les 
établisse  sur  les  affluents  pour  conserver  les  eaux  et  les  faire  servir  à  l'irri- 
gation. 

A  l'époque  citée  par  M.  Surcll,  lorsque  Embrun  possédait  une  corpora- 
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tion  de  bateliers,  la  D-irance  nétait  point  snj>ile  aux  débordementp.  Elle 
n'avait  donc  pas  besoin  de  barrages  pour  rtgipr  sun  cours  et  le  rendre 
plus  régulier.  ¥.h  bien,  le  rehoisenieut  et  le  regazon nement  rétabliraient 
l'ancien  état  de  choses.  Au  lieu  donc  de  dépenser  des  sommes  folles  pour 
faire  dans  le  thalweg  des  travaux  qui  seraient  [dus  dangereux  qu'utiles, 
dirigeons  toutes  nos  forces  vers  le  sommet  des  Alpes,  empéchons-les 
d"être  dégradées  par  les  pluies  torrentielles,  et  le  problème  dea  inonda- 
tions se  trouvera  résolu. 

Considérée  à  ce  point  de  vue,  la  question  des  barrages  est  loute  secon- 
daire ;  elle  dépend  des  résultais  que  doivent  produire  les  travaux  à  exécuter 
sur  les  montagnes.  Pour  bieu  faire  comprendre  cette  thèse,  je  me  suis  livré 
à  des  recherciies  approfondies  sur  la  nature  et  la  cause  des  inondations. 
Je  vais  donc  exposer  le  fruit  de  mes  études. 

Trois  causes  générales  ont  déterminé  les  inondations  dans  le  bassin  de 
la  Durance.  Ce  sont  le  parcours  des  troupeaux;  —  les  conditions  de  cli- 
mat; —  là  cullure  des  terrains  en  pente.  J'ai  déjà  dit  que  la  population, 
en  se  développant,  avait  quitté  la  vallée  pour  s'établir  sur  le  f>enchant  des 
montagnes.  Ces  émigrations  ne  furent  d'abord  que  temporaires.  Chaque 
année,  vers  le  mois  de  juin,  les  paires  gagnaient  le  sommet  des  Alpes  et 
y  prenaient  leur  quartier  d'été.  Au  retour  des  frimas  ils  redescendaient 
dans  la  plaine.  IMaisbiemôt,  pour  supprimer  ces  allées  et  ces  venues,  que 
l'absence  de  routes  rendait  diflTiciles,  ils  eurent  l'idée  de  planter  leur  tente 
sur  les  pla'eaux  voisais  des  pâturages.  C'est  ainsi  que  se  peuplèrent  le 
Queyras,  le  Dévoluy,  la  Vailouise  et  tous  les  versants  favorables  à  l'in- 
dustrie du  bétail. 

Les  profits  que  cette  industrie  donnait  en  beurre,  en  fromage,  en  laine, 
en  viande,  contribuèrent  beaucoup  à  mu'tiplier  l'élève  de  l'espèce  ovine. 
On  vit  alors  dis  troupeaux  immenses  couvrir  les  pics  les  plus  élevés  des 
Alpes.  Pendant  des  siècles  les  pâturages  n'eurent  point  à  soulTrir  du  par- 
cours. Mais  sous  l'aciion  lente  de  la  dent  meurtrière  du  mouton  et  de  son 
piétinement  ai^u,  les  pelouses,  peu  fournies  de  gazun,  se  ravinèrent,  et 
les  rochers,  déjà  dénudés,  commencèrent  à  se  déliter.  Le  mal,  d'abord 
faible,  s'accrut  avec  les  années.  Ainsi  s'explique  l'état  de  dégradation  des 
montr.gnes  qui  forment  le  bassin  de  la  Durance.  Les  résultats  produits 
par  l'abus  du  parcours  se  remarquent  surtout  dans  le  Dévoluy.  Tous  les 
versants  qui  forment  ce  bassin  se  trouvent  complètement  recouverts  de 
pierres  calcaires  que  les  éléments  détachent  sans  cesse  du  sommet. 
M.  Blanqui,  qui  visita  le  Dévoluy  en  4855,  l'appelle  Y  Arabie  petrée  des 
Bailles- Alpes.  Dans  le  fond  du  bassin,  quelques  misérables  villages  dis- 
putent encore  aux  torrents  le  peu  de  terre  qui  reste  en  culture.  Depuis 
plus  de  trente  ans  la  population  de  ce  triste  pays  décroît;  bientôt  il  n'of- 
frira qu'une  vaste  solitude  où  l'on  n'entendra  plus  que  la  voix  furibonde 
des  eaux  se  disputant  le  dernier  atome  d'humus  qui  restait  encore  sur  la 
roche  vive. 
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Mais  le  malheureux  Dévohiy  n'est  pas  le  seul  puni  pour  avoir  abusé  du 
parcours.  Les  nombreux  torrents  qui  s'échappent  de  ses  montagnes  déso- 
lées ont  déjà  envahi  beaucoup  de  lerie  sur  les  communes  de  Montmaur 
et  de  la  Roche.  Le  Bi.ech,  affluent  de  la  Durance,  qui  reçoit  les  eaux  du 
Dévohiy,  devient  chaque  jour  plus  dangen  ux.  11  serre  de  près  les  con- 
quêtes de  Veynes,  dont  la  digue  aujourd'hui  trop  faible  menace  d'être 
renversée. 

Tels  sont  les  funestes  résultats  du  parcours  dans  le  bassin  du  Ruëch. 
Je  pourrais  encore  citer  d'autres  exemples  tout  aussi  connus  dans  les 
Alpes;  mais  je  m'arrête,  et  j'arrive  à  la  seconde  cause  des  inondations. 

Lorsqu'on  visite  le  bassin  de  la  Durance,  un  fait  à  peu  près  général 
vous  fr.ippe  :  c'est  la  différence  que  l'on  remarque  entre  le  versant  qui 
regarde  le  midi  et  celui  qui  regarde  le  nord.  Le  premier  est  presque  tou- 
jours dénudé,  tandis  que  le  second  est  très-souvent  couvert  de  bois.  Pour- 
quoi celte  anomalie?  Elle  s'explique  par  le  climat.  Aussitôt  que  Ips  froids 
d'auloinme  se  font  sentir,  le  versant  qui  tourne  vers  le  nord  est  pris  par 
la  gelée,  la  terre  se  couvre  de  neige  et  reste  ainsi  protégée  par  la  glace 
jusqu'au  mois  de  mai.  Fendant  celle  longue  période,  les  plantes  som- 
me!,lent  et  les  pentes  abruptes  n'éprouvent  aucune  espèce  de  dégradation. 
Il  n'en  est  pas  de  même  du  versant  qui  tourne  vers  le  midi.  Là  les  trou- 
peaux stationnent  une  partie  de  l'a rri ère-saison  ;  mais  comme  cette  saison 
est  souvent  humide,  le  pied  aigu  du  mouton  n'<  n  devient  que  plus 
funeste,  car  il  fait  couler  les  terres  déjà  lavées  par  les  [duies. 

A  cette  première  cause  de  destruction  vient  s'en  joindre  une  autre  bien 
plus  active  encore.  Je  veux  parler  de  l'action  quoliilienne  de  la  gelée  et  du 
dégel.  Abrité  cimire  les  vents  du  nord,  le  ve»sant  qui  regarde  le  midi 
jouit,  pendant  le  jour,  dune  chaleur  assez  forte  pour  fondre  la  glace.  Il 
arrivé  donc  que  dans  vingt-iiualre  heures  ce  versHiit  subit  des  différences 
notabhis  de  temjn'rai'ire  :  la  nuit  il  gèle  de  plu>ieurs  degrés;  le  j^ur, 
pt;nd?nt  quelques  heures,  il  dégèle.  Or  durant  touie  la  période  de  dégel 
il  se  détache  des  pentes  abrujites  e?  dénudées  de  petites  coulées  de  terre 
qui  desceiulent  dans  la  plaine.  C'est  cetie  aciion  répéti  e  depuis  des  siècles, 
et  rendue  plus  intense  encore  par  la  présence  des  tioupeau.v,  qui  a  creusé 
les  profonds  ravins  dont  se  trouve  sillonné  le  veisanl  méridional.  Ici  le 
climat  s'est  fait  l'auxiliaire  du  mouton  pour  dégrader  les  Alpes. 

M  Surell,  dans  son  livre  déjà  cité,  observe  que  ce,  climat  est  propre  au 
bassin  de  la  Uurance,  et  ne  se  retrouve  plus  dans  le  bassin  de  l'Isère.  La 
vallée  de  ITsère  se  fuit  remarquer  par  une  température  humide  très-favo- 
rable à  la  végétation.  Aus^i  toutes  les  montagnes  qui  la  forment  sont-elles 
couvertes  de  bois;  mais  des  qu'eu  se  dirigeant  vers  les  Alpes,  on  atteint 
la  ligue  séparative  des  eaux,  le  climat,  d'humide  qu'il  était,  devient  très- 
sec.  Le  ciel  prend  une  teinte  bleuâtre,  et  les  pluies  sont  presci  le  toujours 
le  ré  ultrtl  des  orages.  Au  pjinl  où  celte  iran-iiiou  brusque  s'opère,  les 
montagnes  dénudées  commencent  à  se  montrer;  elles  se  prolongent  à 
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travers  les  Hautes  et  Basses-Alpes  et  le  Var  jusqu'à  la  mer.  Ces  circon- 
stances expliquent  l'état  de  désolation  dans  lequel  se  trouvent  la  plupart 
des  montagnes  qui  forment  la  partie  liauie  de  ces  trois  départements. 
Lorsqu'on  parcourt  la  rou'e  impériale  de  Paris  à  Amibes  par  Digne  et 
Castellane,  on  peut  s'assurer  de  l'influence  dél  tèreque  le  climat  sec,  que 
les  variations  de  temiiérature,  exercent  sur  les  Alpes. 

Celle  influence  se  remar(|ue  surtout  le  long  du  bassin  de  la  Durance. 
J'ai  parlé  tout  à  l'heure  du  Uévoliiy.  Eh  bien,  c'est  sous  l'action  seule  de 
]a  gelée  et  du  dégel,  ayant  le  mou  on  pour  auxiliaire,  que  les  hauteurs  de 
ce  bassin  se  sont  délitées  en  petites  pierres  calcaires  qui  envahissent  la 
vallée.  C'est  à  la  gelée  et  au  dégel  que  l'on  doit  les  torrents  dévastateurs 
des  montagnes  Saùze,  qui  menacent  d'engloutir  les  communes  de  Neffe 
et  de  Sigoyer;  c'est  aux  mêmes  causes  qu'il  fiut  attribuer  tous  les  dé- 
sastres dont  se  pla  gneni,  sur  la  rive  droite  de  la  Durance,  les  comniiuies 
de  Chorges,  de  Prunieres,  d'Embrun,  de  Chàtrauroux,  etc.  Ce  versant  est 
désolé  à  ce  point  que  si  on  ne  prend  pas  des  mesures,  bientôt  il  ne  sera 
plus  habitalile. 

A  l'action  du  climat  et  des  troupeaux  est  venu  se  joindre  le  défriche- 
ment des  pentes  pour  les  convertir  en  terres  arables,  .l'ai  dit  que  le  dé- 
frichement était  la  conséquence  d'un  accroissement  de  population.  Lors- 
que, trop  à  l'étroit  dans  la  vallée,  les  cultivaieiu-s  se  répandirent  sur  les 
coteaux,  à  la  place  des  forêts  séculaires,  ils  firent  promener  la  charrue. 
Ces  tendances  fâcheuses  furent  encore  secondées  par  l'établissement  des 
paires  sur  les  plaieaux  voisins  des  montagnes  p  istoraies.  Pour  uourir  les 
nouveaux  arrivants,  il  fallait  produire  des  céréales  et  des  plantes  pota- 
gères; il  fallaitseincr  des  prairies  afin  de  pouvoir  alimenter  les  troupeaux 
durant  l'hiver.  On  déboi-a  ainsi  des  étendues  considérables;  on  installa 
les  culiuies  non-seulement  sur  les  plateaux,  mais  sur  les  pentes  les  plus 
abruptes.  De  là  une  révolution  subite  dans  le  régime  des  petits  cours 
d'eau  qui  coulaient  inoffensifs  au  fond  des  anfractuosilés.  Les  pluies  tor- 
rentielles qui  tombèrent  sur  les  terres  délrichées,  ne  rencontrant  plus 
aucun  obstacle,  entraînèrent  l'humus  et  se  précipitèrent  avec  fracas  dans 
les  vallées.  Ainsi  se  formèrent  la  plupart  des  torrenis  qui  débouchent 
dans  la  Durance.  Celle-ci,  à  son  tour,  recevant  les  dépôts  entraînés  par  ses 
nouveaux  tributaires,  éprouva  une  grande  perturbation  dans  son  régime; 
de  calme  qu'elle  eiait,  elle  devint  torrentielle  et  se  fit  remarquer  par  des 
crues  qui  se  montraient  chaque  jour  plus  formidables. 

J'ai  pu  m'assurer  par  moi-même  de  l'effet  désastreux  produit  par  les 
cultures  sur  les  pentes  abruptes.  Ces  résultats  funestes  s'observent  prin- 
cipalement dans  le  bassin  de  la  Drôme,  que  j'ai  remonté  jusqu'au  col  de 
Cabre.  Les  versants  de  cette  vallée,  fort  étroite,  sont  dégarnis  jusqu'au 
sommet  de  terre  végétale.  11  reste  encore  sur  les  parties  les  moins  dé- 
clives quelques  misérables  cultures  que  l'on  sera  bientôt  forcé  d'aban- 
donner faute  d'humus.  Dans  le  bassin  de  la  Durance,  l'œuvre  de  destruc- 
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tion  est  moins  avancée,  parce  que  la  vallée  est  plus  large  et  les  pentes 
moins  rapides.  Tuulefuis,  sur  certiinu  points,  la  roche  vive  commence  à 
se  monirer;  c'est  surtout  le  versant  méridional  qui  est  le  plus  menacé; 
c'est  là  que  se  sont  établis  les  premiers  défriclieurs.  Quant  au  versant 
septentrional,  bien  que  privé  de  soleil  pendant  plusieurs  mois  de  l'hiver, 
il  n'en  a  pas  moins  été  mis  en  culture.  Mais  ce  versant  se  dégrade  moins 
vite  que  Tau  ire,  parce  que,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  durant  la  mau- 
vaise saison  il  n'est  point  sujet  au  dégel  quotidien. 

Ainsi,  dans  le  ba«sin  de  la  Durance,  trois  causes  générales  concourent 
à  former  les  inondations.  La  première  est  le  fait  du  parcours  des  trou- 
peaux; Il  seconde  doit  être  attribuée  au  climat;  la  troisième,  au  déboise- 
ment et  aux  labours  sur  les  terrains  en  pente.  Ces  causes  bien  connues, 
exi.>te  t-il  des  moyens  certains  de  les  comb.ittre?  Parmi  ces  moyens,  est-il 
rationnel  de  placer  en  première  ligne  les  barrages  sur  la  Durance  ?  Lé 
moyen  de  mellrc  un  terme  à  la  déprédation  des  trou[ieaux,  c'est  d'inter- 
dire ou  de  restreindre^  le  parcours.  Le  moyen  d'empêcher  l'humus  d'être 
emporté  par  les  eaux,  c'est  de  réglementer  la  culture  sur  les  pentes.  Le 
moyen  de  remédier  au  climat,  c'est  de  planter,  de  regazonner  et  de  faire 
des  retenues  en  pi  rres  ou  en  fascines  pour  empêcher  l'humus  de  s'ébouler 
aux  époques  de  dégel  et  de  pluies  d'orage.  Mais  si  ces  moyens  sont  les 
seuls  dictés  par  la  raison  et  par  l'expérience,  que  deviennent  les  bar- 
rages? Pourquoi  vouloir  mettre  au  premier  rang  un  moyen  qui  doit  être 
relégué  au  second?  Si  la  pratique  démontre  qu'après  le  reboisement  et  le 
reRazonnement  des  montagnes  les  rivières  qui  en  descendent  cessent 
d'être  dangereuses,  pourquoi,  avant  de  songer  aux  barrages,  mesure  tout 
à  fait  accessoire,  ne  s'attaquerait  on  pis  au  mal  lui-même,  et  ne  cherche- 
rait-on pas  à  le  tarir  dans  sa  véritable  source? 

Pour  rendre  mon  raisonnement  plus  saisissable,  je  vais  citer  des  faits; 
comme  dans  le  bassin  de  la  Durance  ils  abondent,  je  n'ai  que  l'embarras 
du  choix.  En  tête  de  la  ville  de  Gap  il  existe  un  torrent,  la  Bonne,  qui 
menaçait  d'envahir  la  cité.  Apres  plusieurs  inondations  successives,  que 
fit  le  conseil  municipal?  Il  mit  en  defens  la  montagne  de  Charence,  qui 
jusque-là  était  livrée  au  parcours.  Eh  bien,  qu'en  e^t-il  advenu?  Le  ver- 
sant de  Charence,  abandonné  aux  forces  de  la  nature,  s'est  bientôt  cou- 
vert d'herbes  et  de  bois.  La  mesure  a  été  prise  il  y  a  douze  ans.  Aujour- 
d'hui la  Bonne  justifie  complètement  son  appellation.  Elle  n'est  plus 
sujette  aux  crues  subites  qui  désolaient  ses  rivages.  Dès  qu'il  pleut  sut 
la  montagne,  sou  lit  se  remplit  d'une  eau  à  moitié  limpide;  mais  elle  ne 
charrie  jamais  aucune  espèce  de  détritus,  comme  le  font  les  torrents 
dans  le  bassin  desquels  paissent  les  troupeaux. 

Sur  le  territoire  de  la  même  commune  il  y  avait,  il  y  a  quinze  ans,  un 
ravin  appelé  Maleccmibo,  qui  causait  de  grands  dégâts.  Ce  ravin  était 
pronfondénienl  encaissé  dai.s  d'épaisses  couches  d'argile  et  de  schiste.  A 
la  moindre  aver&e,  le  gouffre  béant  laissait  échapper  de  ses  parois  ufl 
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liqui'Je  fangeux  qui  obstruait  son  cours  et  lui  permetl.iit  de  se  répandre 
sur  les  cultures  avoisinantes.  Cumraent  les  riverains  ii'y  prireutriis  pour 
conjurer  le  fléau  ?  D'un  commun  arcord,  ils  inlerdirenl  le  parcoure  des 
moulons.  Le  ravin  se  tapissa  aussitôt  d'herbes  et  de  végétation.  Aujour- 
d'hui la  JNlalecombe  est  parfailemenl  boisée  et  ne  donne  plus  aucune 
inquiétude  aux  riverains. 

Vers  la  limite  de  la  petite  commune  de  Saint-Etienne  d'Avançon,  il 
existe  une  profonde  échancrure,  au  bas  de  laquelle  on  remarque  un  lit 
de  déjections  offrant  plusieurs  mètres  d'épaisseur.  Celte  écliancrure  a  le 
nom  de  Gi)nibefere  (Combe  féroce).  Ce  ravin,  il  y  a  plus  d'un  demi-siècle, 
fut  mis  eu  défens.  Aujourd  hui  toutes  ses  parois  sont  couvertes  de 
beaux  arbres.  En  temps  de  pluie,  il  laisse  à  peine  échapper  quelques 
gouttes  d'eau.  Le  lit  de  déjections  est  couvert  de  noyers  et  de  terres  en 
culture. 

Je  pourrais  encore  multiplier  les  exemples,  mais  je  m'arrête.  Tout  le 
long  du  bassin  de  la  Duranc^,  il  est  bon  nombre  de  villages  qui  doivent 
leur  s.ilut  à  la  mise  en  défens  des  pentes  qui  les  dominent.  C'est  là  un 
remède  souverain  :  lorsqu'on  veut  éteindre  un  torrent,  il  suffit  d'interdire 
le  parcours  ilans  soti  bassin  de  réception. 

Sur  les  versants  méridionaux,  les  plus  exposés  à  l'action  de  la  gelée  et 
du  dégel,  rinierdiclion  devrait  être  absolue  durant  l'hiver  et  après  la 
pluie;  sur  le  versant  sppienthonal,  la  pluie  devrait  être  également  une 
exclusion.  Il  faudrait  proportionner  les  troupeaux  à  la  possibilité  des  pâ- 
turages; il  faudrait  encore  qu'une  loi  soumit  ces  pro[iriélés  à  l'expropria- 
tion, alin  que  soit  l'État,  soit  les  inléressés,  pu.-sent  les  acheter  et  les 
entretenir  comme  de  véritables  digues  destinées  à  proléger  toutes  les 
vallées  infeiieures. 

A  l'égard  des  cultures  sur  les  terrains  inclinés,  on  ne  devrait  les  per- 
mettre que  pour  la  vigne,  les  prairies  et  les  bois.  Tout  autre  moyen  d'ex- 
ploitation devrait  être  formellement  interdit. 

Entln  on  remédierait  à  l'action  désastreuse  du  climat  par  la  construction 
de  retenues  en  travers  des  échancruies,  afin  d'arièier  les  terres.  Ces  tra- 
vaux n'auraient  lieu  que  sur  les  points  les  plus  menacés.  On  entouierait 
les  gouffres  ue  plantalions;  on  sèmerait  des  graines  fourrgètes  sur  les 
parties  dénudées,  et  avec  un  peu  de  persévérance,  on  finirait  par  triompher 
du  climat. 

Cet  ensemble  de  mesures  prises,  la  Duvance  changerait  tout  à  coup  de 
régime.  Les  montagnes,  protégées  par  la  végétation  contre  les  pluies 
d'oragf,  ne  verraient  plus  leur  humus  entraîné  par  les  eaux.  Le  lit  des 
torrents,  tapissé  de  verdure,  n'aurait  plus  rien  à  redouter  de  l'aclion  per- 
nicieuse de  la  gelée  ei  du  dégel;  les  terrains  eu  pente,  sc/usliails  à  la 
charrue,  ne  tendraient  plus  à  descendre  dans  la  plaine.  Les  eaux  des 
torrentii  et  de  la  Durance  ne  se  chargeraient  donc  plu^s  de  iléjeclicns  qui 
rendent  les  crues  si  dangereuses.  Le  thaiweg  cesserait  de  s'élever,  et  les 
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habitants  des  vallées  n'.niraient  plus  à  s'occuper  des  digues  qui  les  pro- 
tègent, el  dont  l'entrewen  leur  est  si  onéreux. 

Une,  fois  que  la  Durance  aurait  penlu  son  caractère  torrentiel,  je  ne 
pense  pas  qu'il  fût  alors  nécessaire  de  régler  son  cours  au  mojen  de 
barrages.  Telle  est  ma  conviction  la  plus  ferme,  la  plus  intime  sur  ce 
difficile  problème. 

Jacques  VALSERRES. 


COMMERCE  EXTERIEUR  DE  LA  FRANCE  EN  1858 


Le  mouvement  de  nos  échanges  propres  avec  les  pays  étrangers ,  c'est- 
à-dire  t!e  ce  qu'en  terme  de  douanes  nous  appelons  notre  commerce  spé- 
cial, a  été  en  4858  de  3,452  millions  de  francs.  Si  l'on  y  joint  le  chiffre 
du  commeice  étranger  intervenant  dans  nos  propres  échanges,  c'est-à-diie 
le  transit,  la  réexportation  et  les  opérations  d'entrepôt  qui  s'y  rapportent, 
on  obtient  pour  notre  commerce  général ,  en  valeurs  réelles,  un  total  de 
4,728  millions  de  francs. 

Ce  résultat,  bien  que  très-brillant  par  lui-même,  présente  cependant 
sur  celui  de  l'exercice  précédent  une  différence  en  moins  de  287  millions 
de  francs  au  commerce  spécial^  et  de  600  millions  de  francs  au  commerce 
général.  La(liminiuuliv..n  est, on  le  voit, considérable;  elle  s'explique  par 
la  situation  de  notre  marché  en  1858,  année  qui,  vivement  affectée  parla 
crise  de  1857,  a  vu  la  plupart  des  marchandises  qui  alimentent  nos 
échanges  baisser  de  prix  d'une  matière  notabl'i.  C'est  ce  qui  ressortira  de 
l'examen  que  nous  ferons  plus  loin  de  nos  importations  et  de  nos  expor- 
tations. 

La  différence  en  moins  de  600  raillions  de  francs  que  nous  venons  de 
signaler  a  porté  en  majeure  partie  ("2  0/U)  sur  notre  commerce  de  mer, 
qui  effectue  les  trois  quarts  de  l'ensemble  de  notre  commerce  extérieur. 
On  en  jugera  par  le  rapprochement  suivant  : 

COMMERCE  GÉNÉRAL  {vahuTS  récUes). 

PAR    TERRE.  TOTAL. 

millions  de  francs. 

1857 3,830.1  1,498.2  5,328.3 

1858 3,30i.7  1,333.0  4,728.3 

Le  pavillon  françiis,  comme  toujours,  n'a  concouru  que  pour  moins 
de  moitié  dans  les  transports  par  mer.  On  constate  cependant  une  amé- 
lioration en  sa  f.iveur  dans  le  nombre  et  le  tonnage  des  navires  entrés  et 
sortis.  Le  pavillon  étranger  au  contraire  a  subi  une  décroissance  dans  le 
tonnage. 
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Importations.  —  {Commerce  spécial.  —  Valeurs  réelles.)  —  C'est  cette 
branche  de  nos  tran.-aciions  qui  a  subi  tout  le  déficit  constaté  au  com- 
merce spécial.  De  1,873  millions  de  francs  en  1857,  nos  importations  sont 
tombées  en  1838  à  1.561  millions;  différence  en  moins  pour  ce  dernier 
exercice,  312  millions  de  francs. 

Mais  ce  mouvement  de  baisse  peut,  pour  ainsi  diçe,  se  partager  en  deux 
catégories  bien  distinctes.  L'une  comprend  les  produits  dont  le  ch.ffre 
d'importation  s'est  réellement  ralenti;  l'autre,  les  marchandises  dont  la 
consommation  s'est  au  contraire  f  ccrue,  mais  dont  la  diminution  de  prix 
a  eu  pour  résultat  de  donner  au  total  une  valeur  inférieure  relativement 
à  1857. 

Dans  la  première  catégorie  (celle  où  l'importation  a  diminué)  viennent 
se  classer  principalement  les  produits  agricoles,  tels  que  bestiaux,  bois- 
sons, céréales,  la  fonte  brute,  etc.  Voici  du  reste  les  chiffres  comparatifs 
de  chacun  d'eux  : 

IMPORTATIONS.  —  Commercc  spécial. 

1837  1858 

Valeurs  réelles  en  millions  de  franc*. 


Bestiaux 

52.9 
46.2 
37.9 
H6.2 
36.6 
45.1 
17.2 

40.9 

Vins 

7.6 

Eaux-de-vie 

4.1 

Céréales  !  Ê^^'"^  «^  f^""«s 

(  niz 

Sucre  étranger 

46.2 
12.1 
29.3 

Fonte  brute 

8.4 

Ces  résultats,  en  ce  qui  concerne  les  quatre  premiers  articles,  prouvent 
que  la  situation  agricole  du  pays  a  permis  à  la  France  de  se  passer  du 
concours  étranger.  Sur  ce  point  on  ne  peut  que  se  féliciter.  Mais  la  dimi- 
nution de  l'entrée  des  fontes  accuse  un  ralentissement  dans  le  travail. 

La  seconde  classe  des  produits  qui  présentent  un  déficit  (ceux  dont  les 
quantités  importées  se  sont  accrues  en  1858)  sont  principalement  le  coton 
en  laine ,  le  sucre  des  colonies  françaises,  le  thé,  le  cacao,  le  poivre,  le 
cuivre  pur  de  première  fusion,  les  soies  grèges  et  les  bourres  de  soie. 

Nous  allons  présenter  les  résultats  de  1857  et  de  1858,  en  mettant  en 
regard  les  quantités  consommées  et  leur  valeur. 

PRODUITS   IMPORTÉS   DONT   LA   CONSOMMATION    s'esT    ACCRUE   ET   DONT   LA   VALEDH 

A   DIMINUÉ. 

1837  1838 

QUANTITÉS.    VAL.  RÉELLES.     QUANTITÉS.    VAL.  RÉELLSS. 

q.  métr.  francs.  q.  métr.  francs. 

Coton  en  laine 730,620     148,400,000  795,566  145,500,000 

Soies  grt'ges 17,285     114,000,000  19,393  103,000,000 

—    bourre 10,313       19,000,000  10.787  17,000,000 

Cuivre  pur  de  !■■«  fusion 110,937      36,100,000  111,708  31,800,000 

2*  SÉRIE.    T.   XXUI,  —  15/t«7/eM859.  7 
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^857  4858 

OL'AMITÉS.         VAL.    KliELLES.         OLAiNTITÉS.         VAL.    IlLELLKS 

q.  niélr.  francs.  q.  mctr.  francs. 

DENRÉES   COLONIALES. 

Sucre  des  colonies  françaises.  849,618  87,000.000  l,i62,4o2  72,000,000 

Tlié w 2,338  1,800,000  2,C2o  1. «00.000 

Cacao 34,129  6,500,000  38,250  3,800.000 

Poivre 21,456  3,000,000  22,458  3,400,000 

Importer  davantage  et  payer  moins  cher,  c'est  évidemment  un  résultat 
favorable.  Ou  peut  donc  dire  que  pour  ce  qui  concerne  les  articles  ci-des- 
sus le  déficit  signalé  aux  valeurs  d'iiuporintion  n'accuse  point  une  situa- 
tion préjudiciable  à  nos  intérêts  commerciaux. 

Les  droits  perçus  par  l'administration  des  douanes  sur  les  marchan- 
dises introduites  en  France  comptent  en  1838  pour  18-2,614,705  fr.  En 
1837  le  produit  avait  été  de  183  222,001  fr. 

Exportations.  —  {Commerce  spécial.  —  Valeurs  réelles.)  —  De  1 ,866 
miUions  de  francs  en  1857,  les  e.vportalious  se  sont  élevées  à  1,891  mil- 
lions en  1838;  soit  une  différence  de  23  millions  de  francs  en  faveur  de 
ce  dernier  exercice. 

L'examen  de  ce  mouvement  vient  confirmer  ce  que  nous  disions  plus 
haut  sur  la  situation  d,e  nos  ressourt;es  agricoles.  En  effet,  parmi  les  pro- 
duits que  l'administration  des  douanes  signale  comme  présentant  un 
accroissement,  on  remarque  surtout  les  bestiaux,  les  vins  et  les  céréales, 
dont  l'exportation,  de  187  millions  de  Irancs  en  1857,  s'est  élevée  à  334 
miUioûs  eu  1838;  soit  une  différence  en  plus  de  1  i7  millions,  savoir: 

EXPORTATION.  —  {Commerce  S]^ccial.  —  Valeurs  réelles.) 

18a7  1858        accroissement. 

Biillions  de  francs. 

Bestiaux 15.2  16.0  0.8 

Vins 159.1  186.0  27.3 

Céréales 12.6  131.6  119.0 

Disons  imn^édiatement  que  les  autres  marchandises  dont  la  sortie  a 
augm.nté  sont  :  les  sucres  raffinés,  les  machines,  les  ouvrages  en  métaux 
divers,  tels  que  fonte,  fer,  (MÙvre,  plomb,  étain,  ziuc;  les  savons,  les  fils 
de  lin  et  deehanxre,  etc.  Elles  [treseulent  un  accroissement  collectif  de 
23,600,000  fr.,  dont  17,200,000  fr.  pour  les  sucres  raffinés. 

Il  est  à  regretter  que  ce  progrès  ne  s'ctende  pas  à  un  plus  grand  nom- 
bre de  produits  et  qu'd  se  Iri'uve  balancé  par  un  déficit  assez  considérable 
dans  les  autres  branches  de  la  production  nationale.  Tels  sont  les  eaux- 
de-vie,  les  peaux,  les  tissus,  les  soies,  les  vitrifications,  le  papier,  les 
livres,  les  gravures  et  la  musique,  la  garance,  etc. 

Il  est  vrai  de  dire  que  pour  un  certain  nombre  on  voit  se  représenter  le 
même  fait  signalé  aux  iraporlalious  :  auguiemalioa  aux  quantités,  dimi- 
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nution  à  la  valeur.  A  savoir  pour  les  eaux-de-vie,  les  peaux  préparées  et 
les  tissus  de  coton  : 

EXPORTATION.  —  {Commerce  spécial.  —  Valeurs  réelles.) 

1857  1858 

OUANTITÉS.  VALtURS.  OCANTITËS.  VALEUnS. 

Eaux-de-vie 170,147  hect.   oo,  1 00,000  fr.  221,168  hect.    4o,800,000fr. 

Peaux  préparées.     44.(jlO  q.  m.  y  1,000. 000  d»      48,^26  q.  m.  49,500,000  d" 
Tissus  de  coton. .     90,234    d"      68,400,000  d»     91,283     d»      67,800,000  d» 

On  remarquera,  pour  ce  dernier  produit  (les  tissus  de  coton),  qu'une 
diminution  notable  de  prix  a  eu  lieu  également  à  l'importation  du  coton 
en  laine. 

Ici  s'arrête  l'étude  des  faits,  quant  aux  marchandises.  Il  ne  sera  peut- 
être  pas  sans  intérêt  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  mouvement  de  leur 
signe  d'échapge,  les  métaux  précieux. 

Métaux  précieux.  —  Leur  mouvement  total  (or  et  argent  réunis)  se 
résout  eu  un  chiffre  de  956  millions  et  demi  de  francs;  soit  une  différence 
en  moins  de  291  millions  et  demi  de  francs,  relativement  à  l'année  1857, 
savoir  : 

1837  1858 

millions  de  francs. 

Importations 667.0  714.4 

Exportations 581.0  242.1 

Les  exportations,  on  le  voit,  ont  considérablement  décru.  Ce  fait  ne 
parait-il  pas  se  rattacher  assez  directement  à  l'état  prospère  de  notre  agri- 
culture, qui  nous  a  permis,  tout  en  restreignant  nos  importations  de 
céréales,  de  donner  un  grand  accroissement  à  leur  exportation?  Voici 
maintenant  comment  se  répartit  le  mouvement  des  deux  métaux  : 

OR.  ARGENT. 

1857  1838  1837  1858 

millions  de  francs. 

Importations 568.7      353.8        98.3       160.6 

Exportations 122.9        66.5       438.1       175.6 

Totaux 691.6       620.3       536.4      336.2 

n  ressort  de  ce  tableau  que  c'est  l'argent  qui  a  supporté  en  18581a  plus 
forte  décroissance,  et  que  cette  décroissance  s'est  particulièrement  mani- 
festée à  la  sortie.  C'est  évidemment  une  réaction  aux  énormes  expéditions 
de  numéraire-argent  que  notre  pays  a  faites  dans  le  cours  des  trois  années 
antérieures  à  1858. 

LÉON  che:mln  DUPONTÉS. 
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AGENTS  DE  CHANGE  ET  COURTIERS  MARRONS 


La  bourse  de  Paris  est  en  ce  moment  le  théâtre  d'une  guerre  qui,  sans 
être  autisi  meurtrière  ni  aussi  dramatique  que  celle  qui  te  fait  actuelle- 
ment en  Lombardie,  n'en  est  pas  moins  intéressante  pour  le  monde  éco- 
nomique. 

Les  agents  de  change,  corporation  privilégiée,  demandent  protection  à 
la  loi  contre  les  prétendus  emjii.  tements  de  la  coulisse.  Il  y  a  là  une 
foule  de  questions  :  administratives,  judiciaires,  économiques,  etc.  Nous 
traiterons  d'abord  la  question  de  droit,  puis  nous  examinerons  ce  que  la 
science  économique  peut  en  dire.  Mais  avant  tout  exposons  succincte- 
ment les  faits. 

La  corporation  des  agents  de  change  est  fermée,  c'est-à-dire  que  le 
nombre  eu  est  fixe  et  limité  à  soixante.  lis  sont,  en  droit,  à  la  nomination 
de  l'empereur  ;  en  fait,  l'agent  de  change  démissionnaire  s'entend  avec 
un  candidat,  et,  movennant  une  prime  (qui  en  1816,  ép»  que  de  la  pre- 
mière charge  vendue,  montait  à  30.CC0  francs,  et  qui  aujouid'hui  dé- 
passe 2  millions)  que  lui  paye  le  récipiendaire,  il  se  charge  de  le  faire 
nommer  à  ta  place,  si  le  candidat  remplit  d'ailleurs  les  conditions  exi- 
gées par  les  règlements. 

Le?  agents  de  change  de  Paris  déposent,  en  garantie  de  leurs  fonctions 
un  cautionnement  de  125,000  francs;  ils  ont  une  chambre  disciplinaire 
composé  d'un  syndic  et  de  six  adjoints. 

Leurs  fondions  principales  consistent  à  servir  d'intermédiaires  entre 
lesacbeteurs  et  les  veU' leurs  d'effets  publics,  etc.  (ode  de  cornai.,  art.  76); 
ili  ne  doivent  pas  répondre  des  opérations  qu'ils  contrôlent  (code  de 
comm.,  86);  ils  ne  doivent  pas  faire  d'tipér.ilions  pour  leur  compte  (code 
de  coinin.,  85).  Ces  deux  dernières  interdictions  entraînent,  en  cas 
d'inexécution  de  la  part  de  l'agent,  sa  destitution,  outre  une  amende  (code 
de  comm.,  87).  Ils  sont  officiers  publics  et  non  commerçmls;  en  cas  de 
suspension  ou  de  dépôt  de  bilan,  ils  sont,  non  pas  taillis,  mais  banquerou- 
tiers (code  de  comm.,  89).  En  les  remiant  aussi  sévèrement  responsables 
de  leurs  actes,  la  loi  a  eu  soin  d'émonder  de  ces  actes  tout  ce  qui  a  le 
caractère  commercial  et,  par  suite,  tout  ce  qu;  peut  entraîner  des  risques. 
Ainsi  l'arrêté  du  27  prairial  aux  blipulait  qu'ils  deuaieni,  préalablement 


i.  Voir  ie  Droit  et  la  Gazette  des  tribumux  des  23,  24  et  25  juin  i8'>9.  — 
Voir  tgalemenl  la  discusision  de  la  buciété  d'économie  politique  sur  le  nièine 
sujet. 
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à  tonte  nôgncialion,  exiger  le  dépôt  des  titres  et  des  espècep.  C'était  leur 
inter  ijrfî  toute  fiffaire  à  terme.  Le  code  de  comraerc?.  en  stipulant  qu'ils 
oui  si'uls  le  droit  de  faire  les  négociations  des  effets  publics  et  nul>'es 
suscepibles  d'être  colés,  se  nbleau  premier  abord  s'être  relâché  de  cette 
sévérité:  cependant  si  on  [)renil  l'esprit  et  non  la  lettre  de  la  loi;  si  on 
recherche  quelle  était  à  celte  époque  l'opinion  du  législateur  sur  les 
affaires  à  terme;  si  on  se  rappelle  qu'il  les  regardait  Inutes  comme  atten- 
tatoires à  l'ordre  public  et  hostiles  au  crédit  de  l'État,  on  comprendra 
qu'il  n'a  pas  entendu  i|ue  les  marchés  à  terme  fussent  des  négociations 
d't'ffets  publics  ;  surtout  quand  plus  tard,  lors  de  la  rédaction  de  l'ai  t.  4-22 
du  code  pénal,  il  définissait  le  pari  sur  la  hausse  ou  la  biisse  des  effets  pu- 
blics tuute  convenlvni  de  vendre  ou  de  livrer  des  effets  publics  qui  ne 
seront  pas  prouvés  par  le  vendeur  avoir  existé  à  sa  disposition  au 
temps  de  la  convention,  ou  avoir  dû  s'y  trouver  au  temps  de  la  livrai- 
son. Nous  verrons  plus  loin  la  valeur,  au  point  de  vue  de  la  jurisprudence 
actuelle,  de  cet  article;  pour  le  moment  nous  ne  parlons  que  des  inten- 
tions du  législateur.  On  peut  donc,  malgré  la  décision  récente  de  la  sixième 
chambre  du  tribnnal  correctionn  1  de  la  Seine,  on  peut  donc,  disons- 
nous,  regarder  l'affaire  à  teime  comme  interdite  à  l'agent  de  change,  à 
plus  forte  raison  'o  île  affaire  de  jeu  telle  que  le>  entendent  lestiibunaux. 

La  loi,  en  instituant  les  agents  de  change,  a  voulu  que  leur  privi'ége 
fût  respecté  ;  à  cet  effet  elle  a  établi  contre  ceux  qui  s'immiscent  dans  leurs 
fonctions  nue  pénalité  consistant  en  une  amende  du  sixième  au  plus  et 
du  douzième  au  moins  du  cautionnement  des  agents  de  change.  Cette 
amende  à  Paris  peut  donc  varier  de  20,833  à  10,-416  fr. 

Rappelons  que  le  ministère  des  agents  de  change  n'est  pas  obligatoire, 
et  que  deux  particuliers  peuvent  (sauf  la  commission)  négocier  entre  eux 
des  effets  publics  ou  autres. 

Telle  est  l'organisation  au  nom  de  laquelle  le  parquet  des  agents  de 
change  de  Paris  a  mis  la  coulisse  en  cause.  M'  Diifaure  plaidait  pour  les 
agents  de  change  et  j\P  Berryer  pour  les  coulissiers;  M.  Severien  Damas 
occupait  le  fauteuil  du  ministère  public.  C'est  assez  dire  que  les  plaidoi- 
ries ont  été  dignes  de  l'importance  du  sujet.  Les  coulissiers  ont  été,  le 
24  juin,  condamnés  chacun  à  10,"  00  fr.  d'amende  et  aux  frais. 

Le  nombre  des  inculpés  (trente-trois  primitivement,  réduits  à  vingt- six 
par  le  renvoi  de  sept  sur  ordonnances  de  non-lieu),  leur  honorabilité,  leur 
position  de  fortune,  leur  bonne  foi,  l'importance  des  affaires  de  la  coulisse, 
tout  concourait  à  rendre  ce  procès  des  plus  intéressants,  même  et  surtout 
pour  la  science  économique. 

Nous  avons  vu  que  l'agent  de  change,  en  prenant  non  la  lettre,  mais 
l'esprit  de  la  loi,  en  se  reportant  aux  intentions  du  législateur  et  à  ses  in- 
justes préventions  contre  les  marchés  à  leime,  que  l'agent  de  change  ne 
peut  faire  que  des  opérations  au  comptant.  Là  est  son  vrai  domaine;  la 
coulisse  ne  s'est  donc  pas  immiscée  dans  ses  fonctions  en  faisant  des  opé- 
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rations  à  terme,  et  elle  n'a  pas  non  plus  (ce  qui  serait,  comme  Ta  fort  bien 
fait  observer  le  tribunal,  avouer  un  délit  pour  fuir  une  conlravenlion) 
pr(^lé  son  ministère  à  des  opérations  de  jeu  (d'une  manière  générale  et 
exclusive  au  moin>-);  car  l'opération  à  terme,  quand  elle  se  contracte 
avec  des  particuliers  d'une  solvabilité  notoire,  n'a  plus  ce  caractère  aux 
yeux  du  jurisconsulte.  «  Les  négociations  à  terme  sont  permises,  recon- 
nues... Sans  ce  puissant  levier  de  crédit,  pourrait-on  comprendre  ce  dé- 
veloppement inoui  des  affaires  industrielles  dont  nous  sommes  les  té- 
moins?^! la  jurisprudence  de  1824avait  persisté,  la  prospérité  dont  nous 
sommes  si  fiers  n'aurait  pu  se  produire.  »  Ces  paroles  de  M.  Severien- 
Dumas  ne  sont  pas  les  seules  que  nous  lui  emprunterons. 

Mais  ce  n'est  pas  là  seulement  ce  qui  différencie  la  coulisse  du  parquet  ; 
il  est  un  autre  point  capital  que  M«  Dufaure  a  trop  légèrement  traité  ;  un 
aussi  illustre  lé;:;iste  devait,  à  nos  yeux,  scruter  un  peu  plus  le  côté 
économique  et  financier  de  la  question  que  la  partie  adverse  lui  posait.  Ce 
point,  c'est  la  garantie  que  l'agent  de  change  ne  peut,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 86  du  code  de  commerce,  donner  aux  opérations  dans  lesquelles  il 
s'entremet  et  que  le  conlissier,  lui,  leur  donne,  faisant  alors  office  de 
banquier.  Il  est  certain  qu'une  garantie  vaut  une  rémunération  :  si  un 
banquier  escompte  du  papier  et  l'endosse,  il  prend  l'mtérèt  de  son  capi- 
tal et  une  commission  pour  sa  peine  et  ses  risques;  on  ne  trouve  ici  rien 
à  redire;  pourquoi  trouver  à  redire  à  ce  qu'un  conlissier  qui  fait  ce  que 
ne  peut  ni  ne  doit  faire  l'agent  de  change,  qui  garantit  les  marchés,  qui  les 
endosse;  pouniuoi  trouver  à  redire  à  ce  que  ce  coulissier  se  fasse  payer 
sa  peine  et  une  prime  de  risques,  d'assurance.  C'est  là  la  distinction  que 
les  coulissiers  inculpés  ont  très  justement  établie  entre  eux  et  le  parquet, 
et  nous  sommes  étonnés  que  MM.  Dnfiure  et  Severien-Dumas  n'aient  eu 
à  répondre  à  cela  que  des  objections  qui  témoignent  une  ignorance  ex- 
trême des  affaires. 

Mais  si  au  point  de  vue  du  droit  les  coulissiers  ont  raison  (suivant 
nous,  du  moins),  la  science  éconumique  se  prononce  d'une  manière  en- 
core plus  positive  en  leur  faveur. 

Ainsi  la  liberté  des  transactions  est  applicable  aux  effets  publics  comme 
à  toute  autre  marchandise;  les  objections  tirées  de  l'ordre  public  sont 
depuis  longtemps  réfutées  *  et  nous  n'en  parlerons  pas. 

Quant  à  la  coulisse,  ce  qu'on  lui  reproche  est  justement  ce  qui  devrait 
lui  mériter  des  éloges.  Elle  est  laborieuse,  intelligente,  va  au-dcvanl  des 
affaires,  les  prépare,  exphque  au  public,  qui  l'ignore,  l'utilité  qu'il  peut 
tirer  de  la  bourse,  le  guide,  quelquefois  mal  (c'est  une  affaire  de  police 
correctionnelle  s'il  y  a  eu  en  ce  cas  intention),  le  plus  souvent  bien; 


1.   Voir  la  conversation  si  remarquable,   surtout   pour  l'époque,    entre 
M.  MoUion  et  le  premier  consul,  dins  les  Mémoires  d'un  miiu'stre  du  trésor. 
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se  prêté  à  tons  spp  caprices  lionorables.  facilite  l'entrée  des  affaires  aux 
petits  capitaux;  et  malgré  la  garantie  qu'elle  offre  pour  ses  opérations,  elle 
prend  encore  une  couimission  moindre  que  le  parquetw  Ce  que  c'est  que 
le  bon  marfhé!  elle  s'enrichit  malgré  cette  réduction  de  courtage,  et 
c'est  même  là  le  motif,  sinon  avoué,  au  moins  réel  qiii  a  motivé  la  plainte 
du  parquet  des  agents  de  change.  M.  Severien  Dumas,  en  voulant  faire 
de  la  coulisf'e  un  tableau  repoussant,  a  justement  fait  ressortir  toutes  les 
qualités  qui  lui  valent  l'approbation  de  l'économiste,  de  l'homme  d'af- 
faires. 

«  Le  marché  du  parquet  dure  deux  heures,  le  marché  de  la  coulisse 
dure  pour  ainsi  dire  louiours.  L'ageul  de  change  attend  les  affaires,  le 
Coulissier  va  au-devant  d'elles.  Là  où  le  parquet  perçoit  i  de  courtage,  le 
coulissier  perçoit  I  /2,  et  cela  a  de  Vimporinnce.  »  Naturellement  ;  aussi  la 
clientèle  a  se  dirige  vers  la  coulisse  pi  itôt  que  vers  le  parquet.  »  M.  Sé- 
verien  Dumas  n'oublie  ni  les  petites  primes  pour  le  lendemain,  ni  la  cote 
par  2  centimes  1/2  au  lieu  de  5.  Enfin,  dit-il,  a  la  coulisse  garantit  l'opé- 
ration. » 

Voilà  de  grands  griefs,  en  vérité!  nous  croyons  inutile  de  chercher  plus 
longtemps  à  les  réfuter. 

Quant  à  nous,  ce  que  nous  regrettons,  c'est  de  voir  le  public,  à  la 
faveur  de  Tiiiterprétation  erronée  de  l'esprit  de  la  loi,  livré  à  uu  marché 
restreint  qui  permet,  par  suite  de  CPtte  restriction,  à  toutes  les  influences 
factices  de  se  produire  plus  impunément  que  Jamaie,  marché  qui  ne  ré- 
pond pas  d'ailleurs  à  tous  ses  besoins,  qui  n'a  mt-me  aucun  égard  pour 
certaines  formes  affectionnées  du  public,  et  qui,  par  suite,  peut  et  doit 
nuire  à  ses  intérêts  et  les  blesser  d'une  manière  sensibb. 

N'oublions  pas  que  l'État,  comme  emprunteur,  est  cointéressé  dans  la 
solution  de  celte  question  et  se  trouve,  à  ce  titre,  au  premier  rang  du 
public  consommateur. 

A.  COURTOIS,  fils. 


CORRESPONDANCE. 


K  M.  lE  RÊMCTEim  EN  CHEF  DU  Jourml  dôi  Economistcs . 

Monsieur  le  rédacteur  en  chef. 
Je  n'ai  pas  l'habitude  de  répondre  aux  appréciations  dont  mes  rares  tra- 
vaux, en  dehors  des  publications  officielles  que  je  dirige,  sont  l'objet.  J'a- 
bandonne volontiers  ces  travaux  à  leurs  destinées,  laissant  le  lecteur  juge 
de  la  valeur  des  critiques  ou  des  éloges  qu'ils  peuvent  provoquer,  bi,  ave 
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votre  permission,  je  déroge  aujourd'hui  à  cette  règle  de  conduite,  c'est 
que  j'y  suis  oblige  par  les  considérations  politiques  auxquelles  M.  Horn 
8'e?t  laissé  entraîner  en  parlant  ici  de  mon  ouvrage  ^ur  le^  ressources  de 
l'Autriche,  considérations  auxquelles  ma  position  de  fonctionnaire  ^mblic 
donnent  une  gravité  toute  spéciale.  M.  Horn  est  un  partisan  très  cou- 
vaincu  de  la  liberté  de  la  presse,  et  de  cette  liberté  pour  tous,  sans  excep- 
tion, fonctionnaires  publics  ou  autres;  je  suis  certain  ,  en  outre,  qu'il  a 
horreur  de  ces  politiques  violents  qui  ne  craignent  pas  d'appeler,  sans 
plus  ample  informé,  toutes  les  foudres  de  la  justice ,  toutes  les  sévérités 
du  gouvernement  sur  l'écrivain  qui  a  le  malheur  de  ne  pas  penser  comme 
eux  sur  tous  les  points.  Je  crois  donc  fermement  qu'il  >erait  désolé  s'il 
savait  que  son  article  fût  de  nature  à  appeler  sur  ma  personne  un  acte  de 
répre>sion  officielle.  Eh  bien,  à  son  insu  ,  contre  sa  ferme  volonté,  j'en 
suis  sûr,  il  s'est  glissé  dans  son  travail  certaines  expressions,  mieux  en- 
core, des  phrases  entières  qui,  au  besoin,  pourraient  servir  de  base  à  un 
réquisitoire  en  forme.  Ces  expressions,  ces  phrases  entières,  dans  les- 
quelles on  parait  me  signaler  comme  un  ami  de  l'Autriche,  ■ 'expliqueront 
peut-être  pour  ceux  qui  connaissent  M.  Horn  et  sa  situation  de  réfugié 
hongrois,  c'est-à-dire  d'ennemi  invétéré,  implacable,  de  la  maison  de 
Habsbourg;  mais  pour  la  majorité  des  autres  lecteurs,  elles  exigent  abso- 
lument une  réponse. 

Je  viens  donc  (  singulière  et  triste  nécessité  !  )  me  défendre  des  sympa- 
thies que  m'attribue  M.  Horn,  et  démontrer  que  mon  livre,  dont  la 
préparation  d'ailleurs,  si  ce  n'est  la  publication,  est  antérieure  aux  graves 
événements  qui  s'accomplissent  et  auxquels  nul  n'applaudit  plus  que  moi, 
est  tout  simplement  une  œuvre  d'impartialité.  Cette  impartialité  devait 
être  d'autant  plus  rigoureuse,  qu'en  parlant  de  l'Autriche  je  parlais  d'un 
pays  ennemi,  et  qu'à  ce  titre  il  me  paraissait  de  la  plus  haute,  de  la  plus 
stricte  convenance  d'écarter  avec  le  plus  grand  soin  tout  ce  qui  aurait  pu 
avoir  jusqu^à  i'ombre  de  l'outrage  et  de  la  calomnie.  Je  ne  sais  si  ce  sen- 
timent sera  compris  de  tout  le  monde  ;  je  me  contenterai  des  suffrages  de 
ceux  qui  le  partageront. 

Il  y  avait  d'ailleurs  pour  moi  deux  autres  raisons  non  moins  considéra- 
bles de  ne  pas  jeter  l'injure  à  la  face  de  l'Autriche  :  c'est  d'abord  que  je 
faisais  un  travail  purement  scientifique,  puisque  le  résultat  de  la  coinpa- 
raii,on  que  j'établissais  entre  ce  pays  et  le  mien  était  entièrement  favo- 
rable à  ce  dernier.  Quand  les  faits  parlaient  si  haut  d'eux-mêmes,  je  ne 
croyais  pas  nécessaire  de  gross-ir  ma  voix  et  de  chercher  à  ajouter  à  l'effet 
d'une  démonstration  sans  réplique  par  des  violences  de  langage.  Au  sur- 
plus le  gouvernement  français  m'a  donné  raison  sur  ce  point  en  interdi- 
sant ,  avec  une  loyauté  qui  l'hûiiore,  les  invectives  gross-ières  dont  une 
paiti;  de  la  presse  se  rendait  coupable  envers  l'Autriche;  et  je  cHerai, 
comme  un  fait  plus  décisif  encore  en  faveur  de  ma  thèse  du  respect  pour 
l'eunemi,  la  magnanimité  du  chef  de  l'État,  qui,  après  la  victoire  de  Ma- 
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genta,  non-seulement  lais-e  leur  épée  aux  officiers  d°  l'armée  vaincue, 
m.iis  encore  les  invite  à  sa  table  et  leur  prodigue  bous  toutes  les  funnes 
les  marques  de  son  estime  et  de  sa  sympathie. 

Je  n'ai  donc  pas  insulté  l'Autriche,  vuilà  qui  est  convenu.  J'ai  voulu 
être  rigoureusement  impartial,  vuilà  ce  qu'il  faut  encore  m'accordtr. 
Mais  ai-je  dépassé  la  mesure  de  cette  impartialité,  telle  que  l'exigeaient 
les  convenances  de  mon  sujet  et  les  convenances  générales?  Examinons. 
Mais  avant  tout  qu'il  me  soit  permis  de  dire,  en  passHiJ,  combien  de  dif- 
ficultés et  combien  de  périls  même  peut  s-oulever  dans  certains  cas  cette 
ligne  de  modération,  d'impartialité,  de  s-tricte  équité  que  j'ai  voulu  sui- 
vre. Pendant  que  dans  ce  journal  M.  Horn,  au  nom  de  ses  ressentiments 
hongrois,  me  représente  comme  un  apologiste  de  l'Autriche,  le  gouverne- 
ment de  ce  pays,  appréciateur  plus  calme  et  plus  exact  de  la  portée 
véritable  de  mou  livre,  en  interdit  la  vente  à  ses  libraires.  Maintenant, 
qu'ai-je  donc  écrit. qui  m'ait  valu  celte  double  auimadversion?  mais  sur- 
tout (car  je  n'ai  pas  d'autre  pr  occupation)  qu'ai-je  écrit  qui  pciurrùt 
blesser  les  vives  et  bien  naturelles  sutcrptibilités  de  mon  pays  (!ans  un 
pareil  m(tmenl?  Aurais-je  dit,  par  hasard,  que  l'Autriche  est  plus  riche, 
plus  puissante  ,  yjlus  glorieuse,  plus  morale  que  la  France?  aurais-je  dit 
que  son  agriculture  est  plus  avancée,  son  commerce  plus  florissant,  son 
industrie  plus  prospère,  ses  finances  en  meilleur  état,  son  armée  p!us 
brave,  ses  institutions  civiles  et  administratives  supérieuies  aux  nôtres?  Je 
n'ai  pas  dit,  non,  mais  j'ai  prouvé,  les  chitfres  et  les  faits  en  maiu,  exac- 
tement le  contraire. 

J'ai  dit  au  gouvernement  autrichien  :  Votre  population  s'accroît  plus 
rapidement  que  la  nôtre,  j'en  conviens;  mais  la  durée  de  la  vie  moyenne, 
cette  vraie  mesure  du  degré  de  civilisation  d'un  pays,  est  seniiblement  plus 
élevée  chez  nous. 

Je  lui  ai  dit  :  Vous  avez  fait  de  grands  efforts  pour  améliorer  votre 
production  agricole  et  industrielle  et  aviver  votre  commerce  ;  vous  a\ez 
pris  de  très-bonnei  mesures  dans  ce  sens ,  telles  que  la  réforme  libérale 
de  votre  tard"  douanier  et  postal,  la  suppression  de  vos  douanes  inté- 
rieures et  la  construction  de  vos  chemins  de  f^r.  C'est  à  raei veil:e  ;  mais 
voyez  la  distance  à  laquelle  vous  êtes  encore  de  mon  pays,  et  mesurez 
l'espace  a  parcourir  avant  de  pouvoir  l'égaler. 

Je  lui  ai  dit  :  Vous  avez  une  nombreuse  et  belle  armée,  que  vous  avez 
organisée  à  la  française  et  que  je  crois  bien  supérieure  à  vos  années 
précédentes;  mais  il  manque  et  i;  manq';era  toujours  à  vos  soldats  cer- 
taines qualités  éminemment  militaires  qui  sont  propres  aux  nôtres  et  qui 
leur  assurent  un  avantage  marqué  sur  le  champ  de  bataille,  (Voir  p.  125 
de  mon  livre.) 

Je  lui  ai  dit  :  Vous  avez  très-sensiblement  amélioré  vos  finances,  sans 
trop  peser  sur  les  pjpulations  par  l'aggravation  de  l'impô!  ;  mais,  si  vous 
n'y  prenez  garde,  vous  touchez  à  la  bun^utroute,  parce  que  vos  dépenses 


10r>  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

se  sont  apcrnes  plus  vite  que  vos  recettes,  et  que  notamment  votre  armée 
Tons  mine. 

Je  lui  ai  dit  :  Von?  avez  fait  au  po'nf  fie  vue  de  la  reforme  de  vos  insti- 
tutions administratives  des  rhopes  excellentes  et  auxquelles  j'applaudis 
des  detiv  mains.  Vous  avez  b'en  fiiil  surtout  de  supprimer  le  rofiinie  de 
fédéralisme  sous  lenuel  vivaient  vos  diverses  provinces,  au  grand  délri- 
ment  de  voire  unité  nationale,  de  votre  force,  de  voire  puissance.  Nous 
vous  avions  donné  l'exemple  en  I7K9,  en  fonfondanl  nos  pays  dVtats  et 
nos  pays  <i'é!ecIions.  Mais  prenez  ptrde,  votre  tâche  est  lom  d'eue  com- 
plète; il  vous  faut  maintenant  doter  vos  divers  peuples  d'institutions 
muncipales  et  irovinciales,  et  des^e^rer  le  [dus  tôt  possible  les  liens  de 
la  centralisation,  sous  laqiielle  vous  les  étouffez. 

Voilà  l'expression  exacte,  scrupuleuse,  de  mes  sympathies  autri- 
chi»^niies.  et  véritablement  il  ne  me  semble  pas,  d'après  ce  qui  précède, 
que  je  passe  à  l'ennemi  avec  armes  et  bagages,  comme  on  veut  bien  le 
dire. 

M-u's  «-'est  surtout  sur  le  terrain  des  réformes  dans  la  constitution  poli- 
tique de  quelques-unes  des  provinces  autrichiennes  que  M.  Horn  devient 
pour  moi  un  adversaire  sans  pitié  ni  merci.  Je  ne  m'en  étonne  ni  ne 
m'en  afflige.  M.  Horn  est  l'un  des  fils,  et  l'un  '!es  fils  les  plus  distingués, 
je  dois  le  dire,  de  cette  patrie  hongroise  qui  «  n'avait  autrefois  de  com- 
mim  avec  rVuiriche  (pour  emprunter  ses  expressions)  que  la  personna- 
lité du  souverain.  »  En  présence  de  la  suppression  par  les  armes,  et  par  les 
anres  étrangères  surtout,  de  cette  nationalité  vigoureuse  et  pleine  de 
glorieuses  traditions,  je  comprends  et  je  res[!ecte  profondément  la  dou- 
leur et  la  vivacité  des  ressentiments  de  M.  Horn.  Mais  qu'il  fasse,  s'il  le 
peut,  un  instant  abstraction  de  ses  légitimes  regrets  de  patriote,  qu'il  se 
place  à  mon  point  de  vue,  au  point  de  vue  d'une  élude  impartiale  des 
conditions  de  grandeur  et  de  puissance  du  pays  que  j'étudiais,  et  qu'il  se 
demande  s'il  n'y  avait  pas  pour  ce  pays  une  cause  incessante  d'afT'aiblis- 
sement  dans  l'individualité  politique  de  la  Hongrie,  individualité  re- 
muante, agitée,  inquiète,  ombrageuse  et  défiante  à  l'excès,  toujours 
prête,  sur  le  moindre  soupçon  d'un  attentat  possible  à  sa  constitution,  à 
recourir  à  l'insurrection  ! 

J'ai  rbouneur,  etc. 

A.  LEGOYT. 


Monsieur  le  rédacteur, 

Vous  voulez  bien  me  communiquer  li  lettre  de  M.  Legoyt  et  m'auto- 
riser  à  y  répondre;  je  vous  remercie  de  la  communication  et  n'abuserai 
point  de  l'autorisation.  A  peine  oserai-js  en  user.  M.  Legoyt  nous  apprend 
que  sa  «  posilioti  de  fonctionnaire  public  »  donne   «  une  gravité  toute 
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spéciale  »  aux  appréciations  critiques  dont  son  livre  serait  l'objet,  et  peut 
lei  faire  «  servir  de  base  à  un  réquisitoire  en  fonne,  »  En  ce  cas,  il  n'y  a 
plus  de  pla'-e  pour  la  critique  honnête,  qui  certes  n'ambitionne  pas  le 
rôle  d'auxiliaire  de  l'avocat  général.  Qu'il  n  e  soit  permis  seulement  de 
f a  re  obsorver  que  je  n'ai  aucunement  «  dénoncé  »  les  «  sympaties  autri- 
chiennes »  de  M.  Legoyt;  j'ai  discuté  des  faits  et  des  appréciations  :  la 
lettre  de  l'honorable  chef  de  la  statistique  générale  laisse  mes  observa- 
tions intactes. 

Par  contre,  cette  lettre  nous  explique  longuement  pourquoi  M.  Legoyt 
n'a  pas  «jeté  l'injure  à  la  face  de  l'Autriche;  »  ce  n'est  pas  moi  qui 
jamais  lui  en  ferai  un  reproche.  Au  contraire,  j'ai  hautement  apprécié 
l'impartialité  avec  laquelle  il  juge  la  puissance  aujourd'hui  en  guerre 
contre  la  France.  Il  m'avait  paru  pourtant  que  les  nationalités  vaincues 
(plus  ou  moins!)  et  violentées  par  l'Autriche  avaient  autant  de  droit  à 
une  bienveillante  impartialité  que  l'Autriche  vaincue  par  la  France.  Tel 
reste  toujours  mon  avis,  et  c'est  pourquoi  je  me  sus  appliqué  à  redresser 
les  jugements  erronés  que  iM.  Lf'goyt,  sur  ce  point,  répétait  trop  com- 
plai>arnment  d'après  les  sources  autrichiennes. 

Il  est  vrai  que  notre  trè^-estinié  collaborateur  ne  veut  avoir  envisagé 
les  actes  d'illi'gali  é  ei  de  violence  sur  bsqueiles  se  base  l'organisation  de 
la  nouvelle  Autriche  «  qu'au  poiîit  de  vue  d'une  étude  impartiale  des 
coni.itions  de  grandeur  et  de  puissance  »  de  la  monarchie  des  Habsbourg. 
A  cela  je  n'ai  que  deux  mots  à  répondre.  D'abord  je  n'appartiens  pas  du 
tout  (et  M.  Legoyt  non  plus,  j'en  suis  convaincu)  a  cette  regrettable 
école  pour  laquelle  «  la  puissance  et  la  grandeur  »  d'un  pays  justifient  ou 
même  sanctifient  toutes  les  violences,  toutes  les  iniquités  En  second  lieu, 
l'unanimité  avec  laquelle  la  Lombirdie-Vénétie  se  soulève  aujourd'hui 
contre  l'Autriche,  l'agitation  profonde  qui  commence  à  se  faire  jour  en 
Hongrie,  prouvent  suffisamment  que  le  régime  néo-autrichien,  loin  de 
servir  la  «  grandeur  et  la  puissance  du  pays,  »  est  non-seulement  une 
iniquité  révoltante,  mais  aussi  une  faute  énorme. 

V<  uillez  agréer,  je  vous  prie,  l'expression  de  mes  sentiments  les  plus 
distingués. 

HORN. 


Bruxelles,  le  !«'  juillet  1859. 
Monsieur  le  directeur  ', 

Je  viens  de  lire  dans  le, numéro  du  Journal  des  Économistes  du  mois 
de  juin,  un  compte  rendu  de  mon  ouvrage  sur  la  Question  de  la  chanté 
et  des  associations  religieuses  en  Belgique.  L'auteur  de  ce  compte 


1.  Nous  publions  cette  lettre  en  laissant  à  l'auteu!-  la  responsabilité  de  cer- 
taines appréciations.  {NJe  de  larMaction.) 
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roiidn,  M.  Ji'les  Duval,  a  fi)  preuve  à  mm  égard  d'une  bienveillance 
dont  je  lui  î^ui!^  sinccreiiicnt  reconnaissant.  No  is  so  nmes  d'a(  cord,  a  ce 
qu'il  jiaiait,  quant  aux  principes.  M.  Dnval  pense  même  que  les  conditions 
auxquelles  je  subordonne  la  lib.Tté  de  la  charité  et  des  fundalions  dé- 
passent à  certauis  égards  les  doctrine?  les  plus  timorées.  Il  a  parfaite- 
ment laison.  Le  système  que  je  propose  est  avant  tout  l'expression  d'une 
pensée  de  conciliation.  Je  veux  dégager  la  charité  des  entraves  qui  Ten- 
chainenl,  tout  en  prévenant  les  inconvénients  et  les  abus  que  pourrait 
entraîner  son  ex|iansinn  illimitée.  La  faculté  île  faire  le  bien  et  de  conso- 
lider les  bieiifdils,  je  l'invoque  pour  tous,  pour  les  catholiques  comme 
pour  les  non-ca!holiques,  les  protestants,  les  Israélites,  mais  je  ne  veux 
pas  qu'elle  dépa^se  certaines  limites  et  que,  sous  prétexte  de  charité,  on 
attribut  à  cerlaines  institutions  religieuies,  aux  couvents  par  exemple, 
des  avantages  ou  des  privilèges  que  leur  refuse  la  lui  commune.  Cette  sé- 
paration essentielle  entre  la  sphère  charitable  et  la  sphère  religieuse,  je 
la  proclame  et  je  la  mainiiens  dans  vingt  passages  de  mon  livre;  en  énu- 
méraut  les  garanties  qui  doivent  l'assurer,  je  me  suis  placé  au  point  de 
vue  d'une  complète  impartialité  :  si  ces  garanties  paraissent  insuffisantes, 
qu'on  les  renforce,  rien  de  mieux.  Mais  que,  sous  prétexte  de  possibilité 
de  certains  abus,  on  repousse  la  liberté  elie-mème,  voilà  ce  que  je  ne 
puis  admettre  et  ce  que  M.  Duval  n'admettra  pas  plus  que  moi. 

Telle  est  cependant  Tunique  raison  de  l'opposition  que  fait  le  parti 
hbéral  en  Belgique  à  l'adoption  du  principe  de  la  liberté  de  la  charité. 
Si  les  arguments  qu'il  met  en  avant  pour  le  combattre  étaient  poussés 
dans  leur.-  conséquences  logiques,  il  faudrait  répudier  pour  cause  de  sus- 
picion toutes  les  autres  libertés,  bien  moins  inofîensives  assurément  que 
la  liberté  de  la  charité,  et  finir  par  sup|irimer  la  constitution  elle-même. 

11  est  bien  difficile  de  se  rendre  compte  à  l'étrang  'r  des  secrets  ressorts 
qui  font  agir  les  partis  en  Belgique  et  des  motifs  qui  délenninent  leurs 
évolutions;  parfois  même  ceux  qui,  sur  les  lieux,  sont  le  mieux  en  posi- 
tion de  les  étudier  et  de  pénétrer,  comme  on  dit,  dans  les  coulisses,  s'y 
laissent  tromper  et  n'y  voient  pas  plus  clair.  S'il  avait  été  proposé  par  un 
ministère  libéral,  le  projet  de  loi  de  185(3,  qui  a  ab  luti  aux  scènes  tumul- 
tueuses de  mai  1857,  eût  probabb'inent  été  repoussé  coumie  étouffant  la 
liberté  sous  le  poids  des  garanties  accumulées  pour  en  prévenir  les  dan- 
gers ;  prop(»^é  par  un  minis  ère  prétendu  catholique,  il  a  suffi  d'un 
sobriquet  pour  dénaturer  sa  portée  :  la  li>i  des  couceuls  était  jugée  avant 
même  d'avoir  été  lue,  et  condamnée  sans  rémission  par  les  libéraux. 

C'est  au  S'.'in  de  ce  déplorable  conflil  que  j'ai  cru  devoir  intervenir  au 
nom  des  principes  de  la  saine  économie  politiiue,  du  droit  et  de  l'intérêt 
des  classes  souffrantes,  qui  me  paraissaient  sacriliés  à  l'intérêt  de  parîi. 
Est-ce  ma  faute  si,  libéral  convaincu,  je  me  suis  trouvé  classé,  eniôlé 
du  jour  au  lendemain,  <lans  le  parti  Mlhnliqae  contre  le  parti  libéral? 
Pouvais-je  renier  mes  convictions  et  m'associer  a  un  déplorable  préjugé, 
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dans  Tunique  but  fl'ér'happer  à  une  accusation  que  repoussai -^-nt  d'ailleurs 
tous  mes  antt^cedents?  Je  l'avoue  sans  hé>itation,  quel  que  soit  mon 
attachement  à  la  cause  libérale,  j'aime  encore  mieux  la  vérité  et  la  jus- 
ti.'e,  ou  pour  uiieux  dire  je  n'admets  pas  que  l'on  puisse  être  et  rester 
libéral  en  répud'ani  ce  qui  est  vrai  et  juste.  Les  catholiques  qui  reven- 
diquent la  liberté  de  la  charité  ont  parfaitement  rnisou  ;  les  lib 'raux  qui 
la  combattent  ont  grandement  tort.  Par  le  fait  doue,  et  en  restant  i-im[ile- 
ment  fidèle  aux  principes  que  j'ai  toujours  professés,  je  suis  avec  les 
premiers  contre  les  seconds.  Il  n'y  a  là,  du  moins  en  ce  qui  me  concerne, 
aucune  contradiction,  et  celle  'lont  s'étonne  M.  Duval,  c'est  uniquement 
aux  libéraux  qu'il  faut  l'imputer. 

Comprend-on  que,  dans  un  pays  où  la  constitution  proclame  large- 
ment toutes  les  libertés,  la  liberté  de  la  presse,  des  cultes,  de  l'associa- 
tion, de  l'instruction,  on  piétemie  circonscrire  la  charité  dans  les  limites 
étroites  que  lui  assigne  la  législation  du  con-ulat  et  de  l'empire?  Que 
dis-je?  Celte  légi  ktion  admet  pour  le  gouvernement  le  droil  de  recon- 
naître et  de  consolider  les  œuvres  charitables  particulières,  sous  certaines 
conditions  déterminées;  ce  droit,  le  parti  libéral  le  répudie  en  Belgique, 
et  il  a  considéré  récem  uent  comme  une  victoire  le  vote  d'une  loi  qui 
annulle  la  possibilité  de  créer  des  fondations  particulières  en  dehors  des 
administrations  publiques,  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance. 
Il  s'ensuit  que  la  Belgique  s'engage  sciemment  dans  la  voie  ue  l'assis- 
tance légale  exclusive;  de  là  à  la  reconnaissance  du  droit  au  secours,  à 
l'assifctance  oblijiatoire,  à  la  taxe  des  pauvres,  il  n'y  a  qu'un  pas.  et  ce  pas 
sera  franchi,  qu'on  le  veuille  ou  non.  Déjà  dinslt^-s  deux  Flandres  les  con- 
tribution^ coramunalhs  pour  venir  en  aide  aux  i.i  Iig3nts  s'élèvent  annuelle- 
ment à  près  d'un  million  et  demi  de  franco.  Qu'on  continue  à  décourager, 
à  entraver  lei  œuvres  particulières,  et  ces  cjntrib  iti  )us  seront  doublées, 
triplées,  quairuplées  dans  un  br.d"  délai  Si  l'autorité  publique  prétend 
accaparer,  centralisi'r,  monopoliser  toutes  le?  institutions  de  bienfaisance 
et  de  prévoyance  ayant  un  caractère  permanent,  elle  contracte  par  là 
même  l'obligation  de  pourvoir  a  tous  les  besoins;  ehe  aura  beau  faire 
appel  à  la  chanté  privée  pour  alléger  es  charges,  celle-ci  restera  sourde 
et  iuuifféreiite.  Pourquoi,  en  effet,  interviendrait-elle?  L'impôt  est  égal 
pour  tous,  et  les  coutribuables  ne  sont  guère  ilisposés  à  aiigmcnter  spon- 
tanément leur  cote  pour  diminuer  d'autant  celle  de  leurs  voisins. 

Posons  quelques  exemples  pour  faire  ressonir  plus  clairement  encore 
les  Conséquences  de  la  doctrine  prétendue  libérale,  et,  selon  moi,  émi- 
nemmeni  ill  b^ral;,  en  matière  de  fo.idatio.is  chintables. 

Voici  une  commune  où  il  y  a  peu  d'habitants  aises  et  beaucoup  de 
pauvres.  Un  homme  bienfaisant,  témoin  des  misères  qui  y  restent  sans 
soulagement,  offre  de  fonuer  et  de  doter  une  éCjle,  un  ho.^ijice,  à  la  con- 
dition d'en  régler  radministration.  Il  s'adresse  au  gouvernement  pour 
qu'il  ratifie  sa  fondation.  En  vertu  du  piincipeque  les  libéraux  ont  réussi 
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à  faire  prévaloir,  il  faut  que  le  gouvernement  refuse.  La  commune  res- 
tera s:m&  école,  sans  hospice,  les  pauvres  conlinueronl  à  croupir  dans 
l'abandon  et  l'ignorance,  jusqu'à  ce  que  rautorilé  locale  se  décide  à  im- 
poser aux  habitants  l'obligation  de  se  cotiser  pour  couvrir  les  frais  de 
l'établissement  que  le  bienfaiteur  particulier  voulait  ériger  sans  qu'ils 
eussent  à  délier  les  cordons  de  leur  bourse. 

On  sait  qu'en  France  l'asile  Féuelon,à  Vaujours,  pour  les  orphelins,  la 
colonie  de  Metlr.iy  pour  les  jeunes  délinquants,  et  plusieurs  autres  éta- 
blissements analogues  ont  obtenu  la  personnification  civile.  Eu  Belgicjue, 
le  fito.\en  qui  voudrait  imiter  le  généreux  exemple  de  M.  de  la  Palme  ou 
de  M.  (.le  Retz  serait  vite  découragé.  Rien  ne  l'enipèche  de  créer  aussi  un 
asile  ou  une  école  de  réforme,  mais  s'il  songe  à  consolider  et  à  perpétuer 
son  existence,  la  loi  se  dr-csse  devant  lui  comme  un  obstacle  infranchis- 
sable. Elle  exige  qu'il  abandonne  son  établissement  au  bureau  de  bien- 
faisance de  la  commune  où  il  est  situé,  ou  qu'il  se  résigne  à  le  voir,  k  sa 
mort,  tomber  duis  l'héritage  que  peuvent  se  partager  des  collatéraux 
étrangers  à  la  pensée  qui  l'anime. 

Telles  sont  les  consécjuencos  inévitables  de  cette  manie  de  centralisa- 
tion qui  étouffe  l'initiative  individuelle,  développe  et  favorise  les  senti- 
ments d'égoïsme,  et  place  la  communauté  en  présence  de  devoirs  qui  ex- 
cellent ses  ressources  et  dont  l'accomplissement,  s'il  était  possible,  serait 
inséparable  des  inconvénienla  les  plus  graves  et  des  dangers  les  plus  sé- 
rieux. 

En  voulant  frapper  les  catholiques,  les  libéraux  se  frappent  eux-mêmes; 
en  refusant  à  leurs  adversaires  la  hbeité  de  faire  le  bien  selon  leurs  idées 
et  les  inspirations  de  leur  conscience,  ils  se  privent  du  mèftie  béuétice. 
Faute  dé  re  jui^tes  pour  ceux  qui  appartiennent  à  la  communion  ro- 
maine, ils  sont  forcément  injustes  envers  les  membres  des  autres  com- 
munions. C'est  ainsi  que  les  efforts  et  les  instances  des  protestants  et  des 
Israélites  pour  obtenir  la  personnilication  civile  et  la  libre  gestion  de  leurs 
institutions  particulières  d'assistance,  ont  été  repoussés  en  vertu  du  sys- 
tème opposé  aux  catholiques. 

11  y  a  quelques  mois  une  somme  de  plusieurs  centaines  de  mille  francs 
a  été  léguée  au  comité  d'administration  d'une  société  charbonnière,  à 
charge  d'ériger  un  hospire  pour  les  ouvriers  mineurs  âgés  et  intirmes.  Ni 
le  clergé  ni  les  associations  religieuses  n'ont  à  intervenir  dans  cette 
affaire.  Mais  la  loi  est  la  même  pour  tous  et  ne  peut  admettre  d'excep- 
tion. Logiquement  donc  le  legs  sera  frappé  de  caducité  et  retournera  aux 
héritiers  du  testateur,  à  moins  que  le  gouvernement  n'ait  recours  à  l'ex- 
pédient de  refaire  le  testament,  de  méconnaître  et  de  violer  la  volonté 
clairement  manifestée  par  l'auteur  de  la  libéralité,  en  transformant  la  Ion- 
dation  particulière  en  dotation  pour  un  établissement  public,  et  en  dépos- 
sédant la  société  charbonnière  de  sa  gestion  pour  l'attribuer  à  une  com- 
mission d'hospice.  Les  antécédents  malheureusement  ue  font  pas  défaut 
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pour  indiquer  cet  ox.^élie.il  ;  c'est  encore  un  des  griefs  du  parti  callio- 
lique  contre  le  parti  libéral,  et  les  amis  de  la  justice  et  du  droit  ne 
peuvent  hésiter,  je  [.ense,  à  admettre  la  légitimité  de  la  protestation  du 
preuner  et  à  accu>-er  sévèrement  le  mépris  professé  par  le  second  pour 
les  actes  de  dernière  volonté  des  mourants. 

On  cherche  à  justifier  css  aberrations  par  la  nécessité  d'opposer  une 
digue  à  ce  que  l'on  appelle  les  empiétements  du  cléricalisme.  Mais  peut- 
on  méconnaitj-e  que  la  Belgique  est  un  pays  où  l'immense  majorité  de  la 
population  est  sincèrement  catholique?  lilt,  s'il  en  est  ainsi,  est-il  pos- 
sible, est-il  io}'al  de  faire  pe^er  s  .r  le  clergé  et  les  ordres  religieux  qui 
sont  inhén-nls  à  la  constitution  du  catholicisme,  des  souj  çons  et  des 
accusations  que  tous  ses  a^lhérents  repoussent  comme  des  injures  et  des 
calomnies?  Prenons  les  choses  telles  qu'elles  sont,  et  n'évoquons  pas  de 
vains  fantômes  pourTumquepla  sir  d'eflrayer  le»  badauds  et  de  faire  croire 
9.  la  possibilisé  du  retour  du  moyen  âge  en  p.ein  dix-neuvième  siècle. 

La  vérité  est  que  les  catholiiues  belges  ont  accepté  sans  restriction  et 
sans  arrière-pensée  la  constitution,  avec  toutes  les  libertés  qu'elle  pro- 
clame, avec  tous  les  droits  et  les  devoirs  qui  en  découlent.  S'il  en  est 
parmi  eux  qui  font  des  réserves  de  principe,  qu'importe,  s'ils  se  confor- 
ment d'ailleurs  en  fait  à  la  loi  commune?  Chez  les  libéraux  eux-mêmes, 
du  moins  chez  ceux  qui  se  décernent  ce  titre,  n'est-il  pasaus^i  une  grande 
diversité  de  vues  sur  le  mérite  de  certaines  dispositions  du  pacte  fonda- 
mental? Tant  que  ces  divergences  et  ces  dissentiments  restent  à  l'étal  de 
théories,  d'appivciations,  de  vœux,  nul  n'a  le  droit  de  reprocher  à  telle 
ou  telle  fraction,  à  telle  ou  telle  clas&ede  citoyens  de  manquer  au  respect 
et  à  l'ob  issance  que  cominandenl  les  in>titutions  nationales.  Voila  près 
dft  trente  ans  que  la  Belgique  a  reconquis  son  indépendance  :  pendant  ce 
long  intervalle  le  parti  catholique,  qu'il  serait  plus  exact  d'appeler  le 
parti  conservateur,  a  été  plusieurs  fois  à  la  tète  du  gouvernement; 
qu'on  me  cite  un  seul  de  ses  actes,  une  seule  tentative  ouverte  ou  dégui- 
sée d'où  l'on  puisse  induire  le  dessein  de  violer  ou  seulement  d'éluder  la 
lettre  ou  l'esprit  de  la  coubtitution.  et  je  passe  condamnation. 

11  y  a  plu->  ;  à  ceux  qui  persi&tsut  à  supposer  que  les  catholiques  en 
Belgique  répudient  dans  leur  for  intérieur  les  hbertés  qu'ils  acclament 
ostensiblement,  on  peui  aiïirmer  qu'à  ne  consulter  que  leur  intérêt  ces 
libertés  leur  sont  plus  chères  et  plus  précieuses  qu'elles  ne  peuvent  l'èlre 
à  leurs  adversaires.  En  effet,  enlevez  aux  c  ithohques  la  liberté  de  con- 
Scienc9,  deculte,  de  presse,  d'enseignement,  d'association,  quelles  garan- 
ties leur  reste-t  il?  Dans  les  pays  où  le  libre  examen  firme  la  ba^e  du 
régime  politique  et  social,  en  Belgique  comme  eu  Angleterre,  en  Alle- 
magne, aax  Etats-Uais,  de  même  que  dans  les  pays  où  prévaut  le  prin- 
cipe d'autorité  en  matière  religieuse,  comme  en  Russie,  eu  Suède,  c'est 
chez  les  catholiques  que  la  liberté  trouve  ses  plus  lidèles  et  ses  plus 
fermes  partisans;  si  elle  pouvait  péricliter  ou  sombrer,  ce  sont  eux  qui 
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travailleraient  les  premiers  h  la  soutenir  ou  à  la  relever.  Je  n'en  veux 
d'autre  preuve  que  la  con  luile  ipi'ils  ont  tenue  en  ISiJO  et  la  par'  qu'ils 
ont  prise  à  la  révolution  qui  a  replacé  la  Belgique  au  rang  «les  nations 
in'lé.iemlantes.  Croit  on  de  bonne  fui  qu'ils  puissent  aujourd'hui  renier 
leur  œuvre  et  tendre  spontanément  les  bras  aux  chaînes  qu'ils  ont 
bri^ées? 

M  lis,  dit-on,  et  M.  Duval  le  demande  à  son  tour,  que  devient  l'ency- 
clique de  Grégoire  XVI?  A  cette  (juestion  la  réponse  est  facile  :  les  pa- 
roles du  souverain  pontife  s'adre.-isaient  aux  catholiques  belges  conime 
aux  catholiques  de  tous  les  autres  pays  ;  parmi  les  premiers  en  a- 1  on  vu 
un  seul  qui  ail  cru  devoir  protester  contre  la  constitution  et  les  libertés 
q-.i'elle  consacre?  Et  certes  ce  n'est  pas  le  courage  qui  leur  eût  manqué  si 
leur  con  cience  avait  été  mise  en  jeu.  Q  l'en  faut-il  conclure?  Que  Tency- 
clique  papale  n'avait  aucun  caractère  politiquement  oblii-atoire  ;  elle  se 
bornait  à  dénonc»^r  les  funestes  conséquen"CS  de  l'abus  des  libertés,  sans 
contester  ce  que  les  libertés  sagement  entendues  et  pratiquées  ont  de  bon 
et  d'utile.  Le  chef  de  l'Église  pouvait-il  condamner  les  garanties  qui  pro- 
tègent le  catholicisme  dans  une  grande  partie  du  monde,  et  sans  lesquelles 
il  faudrait  désespérer  de  son  maintien  et  de  sa  propagation?  Chaque  mar- 
tyre n'est-il  pas  une  éclatante  protestation  contre  la  tyrannie  et  en  même 
tem[)s  un  énergique  appel  à  la  liberté?  Et  en  admettant  même  que  l'en- 
cyclique ait  la  portée  qu'on  lui  attribue,  à  tort  selon  moi,  est-ce  une  rai- 
son pour  que  le  libéralisme  renie  à  son  tour  la  liberté  et  tombe  dans  la 
faute  et  l'exoès  qu'il  reproche  à  ses  antagonistes? 

On  objecte  encore  les  mandements  publiés  naguère  contre  certaines 
doctrines  dissidentes  par  deux  prélats  belges  ;  mais  ces  mandements,  que 
je  n'ai  pas  mission  de  juger,  et  que  chacun  peut  apprécier  comme  il  le 
juge  convenable,  ne  sont,  après  tout,  que  l'expression  d'une  o[iinion  par- 
faitement licite  et  dun  droit  que  personne  n'a  pu  contester.  Ils  ont  pro- 
voqué des  réponses  et  des  protestations  qui  se  sont  produites  avec  la 
même  liberté.  Ces!  un  débat  qui  s'est  engagé  sur  le  terrain  légal,  sans 
qu'aucune  des  parties  ait  pu  appeler  à  son  aide  les  moyens  de  coercition. 
Les  parents  sait  restés  juges  en  dernier  ressort  du  degré  de  cin!iance 
qu'il  fallait  accorder  aux  établis  emcnts  créés  et  patronnés  soit  parl'épis- 
copat,  soit  par  les  administrations  ou  les  associations  qui  étaient  en  dissi- 
dence avec  les  évèques. 

Restent  les  couvents;  mais  je  l'ai  dit  et  je  l'ai  prouvé,  je  pense,  jus- 
qu'à la  d(>rni(  re  évidmcc  dans  mon  ouvrage,  les  ordres  religieux,  envi- 
sages comme  tels,  sont  parfaitement  désintéressés  dans  la  question  de  la 
charité;  ils  ne  demandent  (ju'à  conserver  le  bénéfice  du  droit  commun, 
dont  on  ne  |)ourrail  les  piiver  qu'en  violant  la  cou-titution.  Us  repoussent  ^ 
la  pers  nnilit-alion  civile,  iuscpaiable  de  la  siuvediante  de  l'aulorité,  et 
lui  pré;éreiit  la  liberté;  ils  n'ont  nul  besoin  de  la  minmorte,  qui  équi- 
vaudrait pour  eux  à  la  robe  de  Nestus.  On  ne  les  a  mis  en  cause  que  pour 
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donner  le  change  et  exciter  les  esprits  contre  un  projet  que  l'on  désrîspé- 
rait  probablement  de  combattre  avec  quelque  chance  de  succès,  si  l'on 
n'avait  recours  qu'à  des  armes  loyales.  Cette  tactique  a  parfaitement 
réussi,  et  il  a  suffi  d'un  sobriquet  mensonger  pour  que  la  loi  dite  des  cou- 
vents soulevât  contre  elle  tout  ce  que  le  pays  renferme  de  prétendus  amis 
des  lumières  et  d'antagonistes  déterminés  des  abus  d'un  autre  âge. 

On  éprouve  un  sentiment  d'humiliation  lorsqu'on  reporte  sa  pensée 
sur  les  tristes  débats  oîi  la  grande  question  de  la  charité  a  été  amoindrie 
aux  proportions  d'une  question  de  parti,  où  l'on  a  contesté  et  méconnu 
les  principes  les  plus  universellement  admis  par  toutes  les  nations  civili- 
sées et  chrétiennes,  où  le  libéralisme  belge  a  abjuré  la  liberté  la  plus  né- 
cessaire et  en  même  temps  la  plus  inoffensive,  celle  de  faire  le  bien,  de 
consolider  et  de  perpétuer  les  bienfaits,  sous  le  vain  prétexte  de  faire 
échec  au  clergé  et  de  neutraliser  l'action  et  l'influence  des  associations 
religieuses  qui,  dans  les  pays  catholiques,  personnifient  en  quelque  sorte 
l'esprit  de  charité.  Le  souvenir  de  ces  débats  restera  comme  un  témoi- 
gnage des  aberrations  auxquelles  peut  se  laisser  entraîner  l'opinion  lors- 
qu'elle n'écoute  que  la  voix  de  la  passion  et  du  préjugé,  et  comme  un 
avertissement  qui,  je  l'espère,  nous  prémunira  contre  ce  souffle  de  men- 
songe et  d'intolérance  qui  a  obscurci  momentanément  les  inteUigences 
les  plus  saines  et  fait  plier  les  consciences  les  plus  honnêtes. 

La  question  de  la  charité  est  entrée  désormais  dans  une  nouvelle  phase 
en  Belgique.  La  loi  du  3  juin  1859  a  interprété  l'art.  84  de  la  loi  com- 
munale dans  un  sens  clair  et  positif  qui  efface  jusqu'au  dernier  vestige  de 
liberté  en  matière  de  fondations  charitables.  Le  terrain  est  ainsi  parfaite- 
ment déblayé,  et  il  n'y  a  plus  de  possibilité  de  doute  ou  d'équivoque.  Il 
ne  s'agit  plus  que  de  décider  maintenant  si  la  Belgique  acceptera  défini- 
tivement un  système  que  condamne,  sinon  la  lettre,  du  moins  l'esprit  de 
la  constitution,  système  également  contraire  à  la  liberté  religituse  et  aux 
principes  économiques;  — ou  bien  si,  revenant  de  son  erreur,  elle  resti- 
tuera aux  citoyens  le  droit  de  faire  le  bien  comme  ils  l'entendent  et  de 
prolonger  leurs  bienfaits  au  delà  de  la  tomb?.  L'enquête  instituée  par  le 
gouvernement  sur  tout  ce  qui  se  rapporte  au  régime  des  indigents  et  aux 
institutions  destinées  à  leur  venir  en  aide,  doit  conduire  inévitablement 
à  ce  dernier  résultat,  à  moins  qu'on  ne  la  transforme  aussi  en  arme  de 
parti  et  qu'on  ne  déguise  sciemment  la  vérité.  Admettre  cette  supposition 
serait  faire  injure  à  l'impartialité  et  à  l'esprit  de  justice  des  hommes 
honorables  qui  se  trouvent  actuellement  à  la  tête  du  pouvoir  dans  le 
pays. 

S'il  fallait  un  dernier  argument  à  l'appui  de  la  doctrine  que  je  sou- 
tiens, on  le  trouverait  dans  les  faits  qui  se  produisent  journellement  sous 
nos  yeux  et  que,  bon  gré  mal  gré,  il  faut  accepter,  sous  peine  de  nier  la 
lumière.  Malgré  les  prohibitions  et  les  entraves,  la  charité  privée  suit 
son  cours  et  semble  vouloir  protester  contre  l'injuste  suspicion  dont  elle 

2*  SÉRIE.   T.  XXIir.  —  lô  juillet  1859.  S 
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est  l'objet,  en  redoublant  d'efforls  et  en  multipliant  ses  bienfaits.  Il 
existe  en  Belgique  des  centauies  d'élablissemenls,  hospices,  écoles, 
fermes -hospices,  ateliers  d'apprentissage,  asiles  de  toute  espèce,  qui  ont 
été  érigés  à  grands  fiais  et  qui  sont  dotés  par  des  bienfaiteurs  particu- 
liers. Pendant  la  vie  de  ceuv-ci,  ils  sont  sans  doute  à  même  de  faire 
respecter  leur  volonté;  mais  à  leur  mort  quels  sont  les  droits  et  les  obli- 
gations de  leurs  héritiers?  Où  est  la  garantie  que  les  œuvres  qu'ils  ont 
fondées  conserveront  leur  destination  charitable?  Ces  œuvres  cependant 
constituent  une  part  notable  du  patrimoine  des  pauvres;  puisque  la 
société  ne  peut  s'opposer  à  leur  création,  puisqu'elle  admet  leur  utilité, 
pourquoi  s'abstiendrait-elle  de  garantir  leur  maintien?  Des  abus  peuvent 
se  glisser  dans  leur  gestion  :  pourquoi  la  société  n'interviendrait-elle  pas 
pour  les  prévenir  ou  les  réprimer  au  nom  de  l'intérêt  public  et  des  indi- 
gents? La  reconnaissance  de  ces  œuvres  comme  personnes  civiles,  sous 
certaines  conditions,  assurerait  à  l'autorité  le  droit  d'intervention  qu'elle 
ne  possède  pas  aujourd'hui,  et  dont  l'absence  est  des  plus  regrettables. 
C'est  ce  que  l'on  a  fort  bien  compris  en  Angleterre,  où  les  établissements 
de  charité  particuliers  jouissent  de  la  personnification  civile  de  la  manière 
la  plus  large,  sous  un  contrôle  sévère  qui,  sans  rien  enlever  à  la  liberté, 
oppiise  une  barrière  aux  inconvénients  et  aux  dilapidations  qui  pourraient 
avoir  lieu  dans  la  gestion  des  administrateurs  spéciaux. 
,  Tel  est  le  système  que  je  voudrais  voir  adopter  en  Belgique  et  qui 
finira,  je  l'espère,  par  triompher  des  préjugés  et  des  obstacles  qu'on  lui 
suscite.  Ce  système  peut  se  résumer  en  deux  mots  :  liberté  contrôlée, 
liberté  de  faire  le  bien,  inteidiclion  de  faire  le  mal.  Dans  ce  système, 
c'est  l'intérêt  seul  des  classes  pauvres  et  souffrantes  qui  détermine  les 
limites  à  assigner  à  l'action  charitable  des  particuliers.  Dans  le  système 
qu'on  lui  oppose,  l'intérêt  de  ces  classe >  est  sacrifié  à  des  considérations 
politiques,  à  des  intérêts  de  partis  ou  de  coteries  dont  je  conteste  la  légi- 
timité. Ramenée  à  ces  termes,  la  question  de  la  liberté  de  charité  est  des 
plus  simples,  et  il  suffit  du  bon  sens  le  plus  ordinaire  pour  la  ré  oudre. 
En  la  compliquant,  au  contraire,  comme  on  l'a  fait,  avec  la  question 
religieuse,  on  soulève  de  dangereuses  susceptibilités  et  l'on  aboutit  inévi- 
tablement à  une  impasse  où  l'on  discute  et  l'on  se  bat  en  aveugles,  et  où 
les  passions,  déchaînées  contre  la  liberté  de  répandre  les  bienfaits  sous  les 
inspirations  de  la  conscience,  s'attaquent  également  à  toutes  les  autres 
libertés. 

En  vous  priant,  monsieur  le  directeur,  d'insérer  cette  lettre  dans  l'un 
des  prochains  numéros  de  votre  revue,  je  rends  hommage  à  l'impartialité 
dont  elle  a  toujours  fait  preuve  et  à  laquelle  je  n'hésite  pas  à  faire  appel. 

VeuiQez  agréer  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Ed.  DUCPÉTIAUX, 

Inspecteur  génénl  de-  prisons  et  des  établissements 
de  bienfaisance  de  la  Belgique. 
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I.  —  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'agriculture  ait  été  aussi  prompte  que 
l'industrie  à  accepter  les  conseils  et  le  patronage  de  la  science,  et  celle-ci 
de  son  côté,  n'est  pas  allée  au-devant  de  la  première  avec  le  même  em- 
pressement qu'elle  a  mis  à  offrir  le  secours  de  ses  lumières  aux  arts 
manufacturiers. 

Toutes  deux  se  sont  tenues  d'abord  dans  une  réserve  irréfléchie  et  dé- 
fiante de  la  part  de  l'une,  indifférente  et  hautaine  de  la  part  de  l'autre, 
et  dont  les  motifs  s'aperçoivent  sans  peme.  L'agriculture  est  pratiquée 
presque  exclusivement  par  des  hommes  simples,  ignorants,  par  cela 
même  peu  désireux  de  s'instruire,  et  n'ayant  guère  d'ailleurs  le  temps  de 
le  faire,  n'aimant  point  les  savants,  qui  sont  des  messieurs,  et  ne  conce- 
vant pas  volontiers  qu'on  puisse  rien  entendre  aux  choses  dont  on  ne  fait 
pas  matériellement  son  état. 

La  science,  de  son  côté,  a  eu  le  tort  de  dédaigner  longtemps  les  re- 
cherches relatives  aux  travaux  de  la  campagne,  et  ne  s'est  décidée  que 
peu  à  peu  à  descendre  de  ses  hauteurs  spéculatives  dans  le  domaine  de  la 
production  agricole.  Aujourd'hui  enfin  le  malentendu  a  cessé,  les  préju- 
gés s'effacent  et  l'alliance  est  consommée  détinitivement.  L'agriculture, 
par  suite,  s'est  développée;  elle  a  renoncé  à  l'abus  des  spécialités;  elle 
s'est  enrichie  d'acquisitions  nouvelles;  elle  a  g  igné  en  puissance  et  en 
prestige.  Des  savants,  de  hauts  personnages  se  sont  faits  agronomes,  culti- 
vateurs, paysans.  Des  écoles,  des  fermes  modèles,  des  expositions  régio- 
nales, des  primes  encouragent  et  soutiennent  les  professions  agricoles. 
Dans  le  haut  enseignemeni,  dans  les  académies,  dans  les  grands  établis- 
sements scientifiques,  l'agriculture  est  honorablement  représentée.  Elle 


1.  3*  édition,  3  volumes  in-12.  Paris,  librairie  agricole,  26,  rue  Jacob,  et 
Labé.  libraire  de  la  société  vétérinaire,  place  de  l'Ecole  de  Médecine. 

2.  i  volume  in-3-2  Paris,  librairie  franchise  et  étrangère,  3,  quai  iMalaquais. 

3.  1  volume  Iq-S^  Paris,  Langlois  et  Leclercq,  éditeurs,  10,  rue  des  Mathu- 
rins  Saint-Jacques. 
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compte  aussi  dans  la  presse  plusieurs  organes  rédigés  par  des  hommes 
d'un  mérite  reconnu.  Enfin  l'on  n'est  plus  embarrassé  maintenant  de 
trouver  de  bons  livres  sur  l'agriculture. 

Le  Traité  d'agriculture  pratiqus  et  d'hygiène  vétérinaire  générale 
est  assurément  un  des  meilleurs. 

M.  Magne  peut  parler  avec  nutorité  d'un  art  dont  l'étude  et  l'enseigne- 
ment pratique  ne  cessent  de  roccu[ier,  et  auquel  il  applique  les  ressources 
d'un  esprit  à  la  fois  élevé  et  positif,  d'une  activité  constante  et  d'un  vaste 
ensemble  de  connaissances. 

II  sait  qu'une  étroite  solidarité  unit  entre  elles  les  diverses  branches  de 
l'industrie  agricole;  que  la  prospérité  de  chacune  dépend  de  celle  des 
autres,  et  que  dans  toutes,  piur  les  exploiter  avec  profit,  on  a  besoin  de 
recourir  aux  lumières  des  sciences  naturelles  : 

A  la  géologie,  pour  connaître  les  caractères  et  la  disposition  des  ter- 
rains et  se  guider  dans  le  choix  des  assolements,  dans  la  distribution  des 
cultures,  dans  l'usage  des  amendements; 

A  la  chimie,  pour  s'éclairer  sur  la  composition  et  les  propriétés  des 
substances  minérales  et  organiques,  sur  la  valeur  et  l'emploi  des  engrais, 
sur  les  moj'ens  d'obtenir,  d'améliorer  ou  de  conserver  certains  produits, 
et  d'en  apprécier  la  qualité  par  l'examen  des  principes  immédiats  ou  élé- 
mentaires dont  ils  sont  formés; 

A  la  météorologie,  pour  connaître  l'influence  réelle  des  climats,  des 
saisons,  des  températures,  «le  l'état  hygrométrique  ou  électrique  de  l'at- 
mosphère sur  la  santé  des  hommes,  des  animaux  et  des  végétaux,  et  pour 
faire  justice  des  préjugés  et  des  erreurs  malheureusement  si  répandus 
dans  les  campagnes; 

A  la  zoologie,  pour  S3  diriger  dans  l'élevage,  le  croisement,  l'acclima- 
tation des  races  et  des  espèces  d'animaux  utiles; 

A  la  botanique,  dont  les  notiims  fondamentales  sont  indispensables  à 
quiconque  veut  se  livrer  à  la  culture  raisonnée  des  plantes  alimentaires 
ou  industrielles,  et  dont  il  importe  d'étudier  avec  soin,  dans  les  détails, 
tout  ce  qui  se  rattache  aux  cidtures  spéciales; 

A  l'économie  politique  enfin,  où  l'agriculteur  puisera  toujours  d'utiles 
enseignements  pour  la  bonne  gestion  de  son  domaine,  pour  la  répartition 
des  travaux  et  des  salaires,  l'emploi  de  ses  capitaux,  l'utilisation  de  ses 
produits;  en  un  mot,  pour  toute  cette  importante  partie  de  sa  tâche  qui 
constitue  proprement  réconomie  rurale. 

Entendue  d'une  manière  aussi  large,  fortement  rattachée  aux  bases 
nouvelles,  dont  désorm;iis  elle  ne  saurait  èire  séparée,  l'agriculture  ac- 
quiert, pour  tous  les  esprits  éclairés  et  sérieux,  un  haut  degré  d'intérêt, 
car  sa  puissance  s'exerce  à  la  fois  sur  les  trois  règnes  de  la  nature,  et  sa 
mission  est  de  maiériali>er,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  les  plus  belles  con- 
quêti^s  du  génie  de  l'homme  au  profit  de  ses  besoins  les  plus  essentiels. 
On  aurait  tort  de  croire,  du  reste,  qu'en  revêtant  le  caractère  élevé  que 
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nous  venons  de  dire,  elle  soit  devenue  inaccessible  aux  intelligences 
simples,  aux  iravailleuis  d  une  humide  condition.  Auji.-urd'bui,  pas  plus 
qu'autrefois,  il  n'est  nécessaire  d'être  académicien,  ni  même  bachelier  es 
sciences,  pour  être  bon  agriculteur.  Il  est  seulement  reconnu  et  démontré 
qu'aux  champs  comme  à  la  ville,  dans  une  ferme  comme  dans  une  bou- 
tique ou  dans  un  atelier,  le  bon  sens,  la  méihode,  un  certain  fonds  de 
connaissances  générales,  et  cette  somme  de  notions  spéciales,  élémentaires 
sans  doute,  mais  solides  et  raisonnéts,  qui  constituent  ce  qu'otï  peut  ap- 
peler la  science  professionnelle,  sont  les  éléments  indispensables  d'un 
travail  attrayant  et  utile  et  d'une  condition  prospère. 

L'agriculteur  ne  m'gligera  donc  pas  les  soins  de  son  exploitation  pour 
s'enfermer  dans  une  biblioihèque;  il  dirigera  les  travaux,  il  y  prendra 
part  en  personne,  comme  un  bon  général  prend  part  à  l'action;  il  vivra 
au  milieu  de  ses  ouvriers,  de  ses  valeis;  il  visitera  ses  champs  et  ses 
étables;  mais  il  aura  dans  sa  chambre  quelques  livres  qu'il  lira  'e  soir  et 
qu'il  consultera  souvent.  Nous  lui  recommandons  le  T r ailé  d'agriculture 
el  d'hygiène  vétérinaire  (générale. 

Ce  traité  comprend  trois  parties  distinctes,  dont  chacune  remplit  un 
volume. 

Dans  le  premier  volume,  M.  Magne  étudie  les  principes  de  Vagrologie 
et  de  la  climalolugie  :  les  propriétés  pllys^iques  des  sols,  leur  formation 
et  leur  eomposition  ;  leurs  caractères  et  leur  direction,  leur  altitude,  les 
moyens  à  employer  pour  accroilre  leur  fertilité;  notamment,  parmi  ces 
moyens,  les  dessèchements,  les  irrigations,  les  amendements  et  les  en- 
grais; la  composition  de  l'air,  les  altérations  qu'elle  éprouve,  les  moyens 
de  les  prévenir,  d'y  remédier,  d'en  atténuer  ou  d'en  neutraliser  les  effets; 
les  propriétés  physiques  de  raimosphère,  ses  différents  états  de  sécheresse 
et  d'humidité,  de  calme  et  d'agitation,  et  leur  action  sur  les  animaux  et 
les  plantes;  les  phénomènes  météorologiques  engendrés  par  l'élévation  ou 
l'abaissement  de  température,  par  l'rlectricité,  etc.;  enfin  les  saisons  et 
les  climats  et  leur  influence  physiologique. 

En  s'occupant  des  moyens  de  modifier  les  propriétés  du  sol,  M.  Magne 
consacre  un  long  chapitre  au  drainage,  qui  joue  actueilcient,  dans  l'agri- 
culture, un  rôle  si  important.  Après  avoir  décrit  avec  détail  les  instru- 
ments qu'exige  ce  grand  travail  et  les  opérations  dont  il  se  compose, 
M.  Magne  indique  avec  soin  les  effets  physiques  et  chimiques  dif  drai- 
nage, et  ceux  qu'il  exerce  sur  la  fertilité  et  la  salubrité  des  terrains  et  des 
contrées,  enfin  ses  résultats  économiques,  très-avantageux  lorsqu'on  a  su 
l'appliquer  avec  discernement,  mais  douteux,  onéreux  même.,  si  l'on  n'a 
pas  établi  préalablement,  avec  une  prévoyance  éclairée,  la  balance  des 
frais,  toujours  considérables,  et  des  bénéfices,  quelquefois  problématiques. 

La  seconde  partie  traite  de  Vagficulture  pratique,  c'est-à-ilire  des  in- 
struments et  des  travaux  agricoles  :  des  voitures  et  des  attelages,  des  char- 
rues et  des  labours,  des  binoirs  et  binages,  des  hersages^des  sarclages,  etc.; 
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des  dcfriclipments  et  assolements;  des  différentes  cultures  et  des  plantes 
alimentaires,  fourragères,  industrielles  qui  en  font  l'oltjet  ;  des  maladies 
auxquelles  elles  sont  sujettes,  des  moyens  de  les  en  préserver,  et  plus 
spécialement  de  la  cjnservation  des  grains;  puis  des  prairies  naturelles  et 
artificielles,  des  pâturages,  enfin  des  animaux  et  des  végétaux  parasites, 
nuisibles  et  vénéneux. 

Ce  volume  est  un  cours  complet  de  technologie,  de  botanique,  de  phy- 
siologie et  de  chimie  agricoles. 

La  troisième  partie  est  consacrée  à  Vfnjgiène  vétérinaire.  L'auteur  passe 
d'abord  en  revue  les  divers  aliments  destinés  aux  animaux  domestiques. 
Il  en  fait  connaître  la  composition  chimique,  les  propriétés  nutritives,  le 
mode  d'administration,  les  quantités  qui  conviennent  selon  l'espèce  de 
l'animal  et  le  genre  de  produit  ou  de  travail  qu'on  en  veut  obtenir.  A  ce 
propos,  il  s'arrête  quelques  instants  à  la  question  fameuse  de  Vhippo- 
phngie,  qui  était  encore,  il  y  a  peu  de  temps,  le  sujet  de  si  bruyantes 
discussions  parmi  les  médecins,  les  |)hysiologistes,  les  a^M■onomes,  les 
économistes,  les  philanthropes  et  même  les  zoophiles  de  toute  l'Europe, 
et  que  la  société  protectrice  des  animaux  avait  elle-même  résolue...  offir- 
inaiivement.  (Singulière  façon  de  protéger  les  chevaux,  que  de  les  faire 
abattre,  dépecer,  rôtir,  bouillir  et  fricasser!)  —  L'hippophngie  a  eu  des 
fanatiques  :  On  a  fait  des  banquets  hippophages  comme  on  aurait  fait  des 
banquets  réformistes  ou  libre-échangistes.  On  a  démontré  compendieuse- 
ment  tous  les  incomparables  avantages  qu'il  y  aurait  pour  l'homme  à 
manger  le  cheval  au  lieu  de  le  monter,  et  pour  le  cheval  à  être  mangé 
par  l'homme  au  lieu  de  le  porter.  Au  premier  rang  des  hippophages  figu- 
rait un  naturaliste  éminent,  égaré  cette  fois  par  sa  constante  préoccupa- 
tion d'accroître  et  de  varier  nos  ressources  alimentaii-es,  et  dont  l'exemple 
a  pu  servir  d'excuse  à  plus  d'un  enthousiaste.  Bref,  toute  cette  agitation 
n'a  été  qu'un  feu  de  paille  aujourd'hui  bien  éteint,  une  lubie  dont  le 
public  a  fait  justice  un  peu  par  son  bon  sens,  beaucoup  plus  par  son  invin- 
cible et  honorable  répugnance  à  dévorer  la  chair  de  son  beau,  fi.lèle  et  in- 
telligent serviteur.  Sérieusement,  au  point  de  vue  scientifique  et  écono- 
mique, la  thèse  n'était  pas  soutenable  :  «  parce  que^la  viande  de  cheval 
coûte  trop  à  produire,  et  qu'on  a  tout  intérêt  à  ['utiliser  en  travail  quand 
elle  est  produite;  que  les  chevaux  qui  ne  peuvent  plus  rendre  de  services 
ne  fourniraient,  au  moment  où  ils  sont  réformes,  qu'une  très-mauvaise 
nourriture,  et  qu'il  ne  serait  pas  avantageux  de  les  engraisser;  que  l'on 
ne  peut  utilement  consommer  que  les  quelques  animaux  mis  hors  d'état 
de  travailler  par  des  accidents,  des  fractures,  et  que  ces  cas  sont  heureu- 
Bement  trop  rares  pour  qu'on  régularise  la  vente  de  la  viande  de  cheval, 
même  dans  les  gramles  cités  ;  en  outre,  parce  que  la  morve,  qui  se  com- 
munique si  facilement  à  l'homme,  rend  trcs-diftîcile  la  vente  publique 
de  la  viande  des  chevaux  réformés...  11  y  aurait  de  graves  dangers  à  lais- 
ser manier  la  viande  de  pareils  chevaux,  non-seulement  par  les  hommes 
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qui  auraient  à  abattre  les  animaux,  à  les  dépecer,  à  couper  les  morceaux 
pour  la  vente  en  (Jptail;  mais  encore  par  les  personnes  chargées  de  la 
prépan-r  et  de  la  faire  cuire.  » 

Enfin  il  y  aurait  du  dang-r  à  îa  consommer,  car  la  cuisson  ne  détruit 
les  principes  contagieux  que  lorsqu'elle  est  cranplète,  et  la  viande 
soignante,  telle  que  la  pnfèient  beaucoup  de  personnes,  serait  dange- 
reuse si  elle  provenait  d'animaux  atteints  de  la  morve  ou  portant  en  eux 
les  germes  de  ce  mal,  ce  qui  arrive  souvent  sans  qu'aucun  signe  extérieur 
puisse  le  faire  reconnai're.  Ainsi  conclut  succinctement  et  fort  f-agemenl 
M.  Magne,  en  ce  qui  concerne  la  consommation  de  la  viande  de  cheval 
par  l'homme.  Il  ajoute  :  «  En  ayant  égard  à  ces  considérations,  nous  vou- 
drions que  cette  viande  fût  employée  à  nourrir  les  porcs;  »  et  il  fournit, 
à  l'iippui  de  cette  proposition,  des  raisons  excellentes,  qui  prouvent  une 
fois  (le  plus  qu'en  bonne  économie  générale,  et  particulièrement  dans 
Uéconomie  rurale,  il  y  a  moyen  de  tout  utiliser.  —  A  la  bonne  heure! 
qu'on  tire  parti  de  la  chair,  des  intestins,  des  os,  de  tous  les  débris  d'ani- 
mau.x  morts,  pour  engraisser  les  porcs  ou  ft^rtiliser  le  sol;  mais  qu'on  ne 
parle  plus  d'engraisser  et  de  tuer  pour  la  broche,  le  gril  ou  la  mar- 
mite, le  noble  animal  «  qui  partage  avec  l'homme  les  fatigues  de  la 
guerre  et  la  gli-ire  des  combats;  »  Buffon  aurait  dû  ajouter  :  qui  est  le 
plus  utile  de  nos  instruments  de  travail  et  le  plus  précieux  de  nos  objets 
de  luxe! 

Plus  loin,  après  avoir  dit  quelles  sont  les  conditions  de  nourriture 
d'habitation,  d'exercice  et  de  repos  propres  à  entretenir  la  vigueur  et  la 
santé  chez  les  animaux  ;  après  avoir  passé  en  revue  les  causes  et  les  ca- 
ractères des  maladies  aiguës,  chroniques,  contagieuses,  auxquelles  ils  sont 
exposés;  après  avoir  décrit  d'une  manière  très-saisissante  les  effets  de  la 
douleur  physique  et  de  la  douleur  morale  chez  les  animaux,  —  car  les 
pauvres  bètes  ne  sont  pas  non  plus  à  l'abri  du  chagrin,  de  l'ennui,  de  la 
peur,  de  la  colère,  du  découragement,  — M.  Magne  s'élève,  avec  une  éner- 
gie qu'on  ne  saurait  trop  louer,  contre  les  mauvais  traitements,  les  bruta- 
lités et  les  cruautés  dont  les  animaux  domestiques  sont  trop  souvent  l'ob- 
jet de  la  pari  d'individus  grossiers,  irascibles,  «  sans  cœur  ni  intelligence,  » 
auxquels  ils  sont  confiés,  et  il  insiste  sur  la  nécessité  de  les  protéger 
contre  ces  ignobles  et  funestes  persécutions.  Ce  n'est  point  là  de  la  sen- 
sibleiie  :  c'est  de  la  saine  morale,  de  la  philoso[ihie  pratique  et  de  l'éco- 
nomie bien  entendue.  L'homme  a  des  devoirs  sérieux  à  remplir  envers 
les  animaux  qui  l'aident  dans  ses  travaux,  et  même  envers  ceux  qu'il  des- 
tine à  la  boucherie;  la  brutalité  et  l'insensibilité  l'avilissent  et  le  désho- 
norent, quelles  qu'en  soit  les  victimes.  D'ailleurs,  en  cela  comme  en 
toute  autre  chose,  le  devoir  et  lintérêt  sont  indivis.  En  ce  qui  concerne 
les  bêtes  de  labeur,  M.  iNlagne  démontre  qu'un  atout  à  gagner  à  les  trai- 
ter avec  douceur,  à  les  soigner,  à  les  aimer  ;  qu'au  contraire,  les  animaux 
tourmentés,  mal  commandés,  font  un  mauvais  service,  travaillent  peu, 
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se  fatiguent  beaucoup,  se  blessent  fréquemment  et  contractent  des  mala- 
dies graves,  quelquefois  mortelles,  dont  les  causes  restent  inconnues  du 
propriétaire,  qui  en  subit  les  conséquences  onéreuses.  11  établit  aussi  que 
la  cruauté  exercée  sur  les  bètes  de  boucherie  n'est  pas  moins  préjudicia- 
ble à  l'uiterèl  des  éleveurs  et  à  la  santé  des  consommateurs,  puisqu'elles 
meurtrissent  les  chairs,  troublent  les  fonctions,  altèrent  le  sang  et  les 
humeurs  et  produisent  des  viandes  désagréables,  insalubres,  sujettes  à 
une  corru[»tion  rapide. 

Il  est  dc»nc  à  désirer  que,  dans  tous  les  pays  civilisés,  les  autorités 
prennent  des  mesures  convenables  pour  la  répression  sévère  des  mauvais 
traitements  infligés  aux  anim;iux,  et  que  les  honnêtes  gens  les  assistent 
au  besoin  dans  l'accomplissement  de  celte  lâche.  Les  sociétés  protectrices 
des  animaux  ont  déjà  rendu  sous  ce  rapport  de  grands  services  qu'il  est 
juste  d^'  reconnaître,  et  leur  œuvre  sera  approuvée,  encouragée,  secondée 
par  quiconque  trouve  bon  de  répandre  parmi  le  peuple  des  sentiments 
humains. 

IL— 11  y  a  dans  les  langues  des  anomalies  frappantes,  engendrées  du  reste 
par  les  conséquences  de  l'esprit  humain,  (Ju'est-ce,  par  exemple,  qu'une 
substance  pi^écieuse?  On.  ajiplique  cette  épilhète  à  des  objets  qui  n'ont 
aucune  anaUigie  entre  eux  :  au  blé,  au  pain,  à  d'auires  matières  que  nous 
estimons  avec  raision  les  plus  indispensables  à  nos  besoins  ;  et,  d'autre 
part,  aux  perles,  aux  pierreries,  choses  parfaitement  inutiles,  et  dont  on 
se  passerait  fort  bien  sans  que  le  monde  en  allât  plus  mal.  Il  y  a  donc 
une  ilistinction  à  établir  entre  les  substances  réellement  précieuses,  dont 
la  production,  la  conservation,  la  multiplication  méritent  nos  efforts, 
notre  travail,  au  besoin  de  grands  sacrifices,  et  celles  dont  le  prix,  pure- 
ment fictif,  est  d'autant  plus  élevé  qu'il  repose,  non  sur  des  besoins  de 
nécessité  ou  d'utilité,  mais  sur  de  pures  fantaisies,  des  extravagances, 
quelquefois  des  dépravations  de  notre  goût  ou  de  nos  mœurs.  Les  dames 
dépensent  souvent  de  grosses  sommes  pour  avoir  le  plaisir  (un  singulier 
plaisir!)  de  s'accrocher  aux  oreilles  des  colifichets  en  or  ou  en  toute  autre 
substance  précieuse;  et  il  est  peu  de  gens,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  qui 
n'aient  aux  doigts  des  anneaux  presque  aussi  gênants  que  des  pendants 
d'oreilles,  aussi  inutiles  au  moins,  et  représentant  la  valeur  d'une  se- 
maine, dun  mois  de  subsistance  pour  une  ou  plusieurs  familles!  Avoir 
beaucoup  de  ces  brimborions,  et  des  plus  chers,  cela  s'appelle  du  luxe, 
de  l'élégance;  c'esi,  le  plus  souvent  chez  la  femme,  de  la  coquetterie;  ce 
ne  peut  être  chez  l'homme  que  de  l'ostenialion;  cela  signifie  :  voyez 
combien  j'ai  d'argent  de  trop!  Quoi  qu'il  en  soif,  il  est  convenu  que  les 
substances  qui  servent  à  faire  les  joyaux  et  les  bijoux  sont  précieuses, 
très-piécieuses.  Un  petit  morceau  de  charbon  cristallisé  peut  valoir  des 
millions  ;  c'est  un  diamant.  Les  seuls  qui  soient  vraiment  utiles  pourtant 
sont  les  plus  |etils  et  les  moins  chers  :  ils  servent  au  moins  aux  vitriers 
à  couper  le  verre.  Des  fragments  d'alumine  ou  de  quartz  coloré  peuvent 
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suffire  pour  ruiner  des  familles;  il  en  esl  de  même  des  petites  boules  de 
carbunate  de  chaux  qu'on  trouve  dans  cerlains  coquillagee,  et  qu'on  dé- 
signe sous  le  nom  de  perles.  Quant  aux  métaux  précieux,  il  n'en  faut 
point  médire  :  leur  utilité  est  ini.-ont  stable;  elle  est  due  à  leur  inaltéra- 
bilité, à  leur  ténacité,  à  leur  malléabilité,  en  un  mot  à  des  [iropriéiés  qui 
les  rendent  propres  à  des  applications  que  ne  comportent  point  les  autres 
matières  minérales  ou  organiques.  Ce  n'est  point  à  eux  qu'on  doit  s'en 
prendre  du  sot  usage  que  trop  souvent  nous  en  faisons. 

C'est  un  aperçu  historique,  physique,  technologique,  commercial,  éco- 
nomique, de  ces  substances  précieuses,  que  M,  J.  Kambosson  a  renfermé 
dans  un  opuscule;  il  est  bien  loin  d'avoir  dit  tout  ce  qu'il  eût  pu  dire 
d'intéressant  sur  ce  sujet.  L'Histoire  des  substances  précieuses  est  ce- 
pendant complète  dans  son  petit  volunie;  aucune  de  ces  substances  n'est 
oubliée,  pas  même  le  musc  et  l'ambre  gris,  ces  singuliers  produits  du 
règne  animal,  auxquels  la  superstition  a  prêté  longtemps  de  merveil- 
leuses propriétés,  et  qui  n'ont  plus  aujourd'hui  d'autre  mérite  que  d'être 
très-rares,  presque  jamais  purs,  toujours  d'un  prix  exorbitant,  et  de  sen- 
tir très-bon,  trop  bon,  même  pour  les  amateurs  de  parfums.  Le  livre  de 
M.  Rambosson  sera  lu  avec  fruit  et  avec  plaisir  par  les  gens  de  loisir  qui 
ne  dédaignent  pas  de  perdre  leur  temps  à  s'instruire  un  [leu,  et  les 
hommes  d'étude  et  de  travail  y  trouveront,  sans  chercher  beaucoup,  plus 
d'un  renseignement  utile. 

IH.  —  Parmi  les  substances  vraiment  précieuses  par  les  services  qu'elles 
rendent  à  l'homme,  nous  aurions  dû  mentionner,  dans  l'article  qui  pré- 
cède, les  matières  combustibles,  sans  lesquelles,  on  peut  le  dire,  la  civili- 
sation, les  sciences  et  l'industrie  n'existeraient  pas.  Malheureusement  ces 
matières  ne  sont  pas  inépuisables.  A  la  vérité,  le  combustible  primitif,  le 
bois  est  imléfiiiiment  reproductible  ;  mais  l'accroissement  des  populations 
et  l'envcdiissement  du  sol  par  la  culture  des  plantes  alimentaires  a  déjà 
fait  disparaître  la  plus  grande  partie  des  forêts  qui  couvraient  autrefois  la 
surface  des  continents  et  des  lies.  La  houille  est  venue  fort  à  propos  pour 
suppléer  à  la  pénurie  croissante  du  bois;  mais,  si  abondantes  et  si  riches 
que  soient  les  houillères  connues  et  celles  qu'on  découvrira  encore,  on 
peut  prévoir  l'époque  plus  ou  moins  éloignée  où  cette  ressource,  à  son 
tour,  deviendra  insuffisante.  De  là  chez  un  grand  nombre  d'ingénieurs, 
la  préoccupation  constante  d'arriver,  par  de  nouvelles  dispositions  des 
foyers  ou  par  la  modification  des  procédés  industriels,  à  une  économie  de 
combustible  qui  recule  au  moins  l'époque  faiale.  D'autres  cherchent  à 
utiliser  des  matières  qu'on  avait  d'abord  négligées  parce  qu'elles  n'étaient 
pas  d'un  emphji  aussi  facile  et  aussi  commode  que  le  bois  et  la  houille. 
On  a  déjà  obtenu,  dans  ce  sens,  quelques  bons  résultats  en  ce  qui  con- 
cerne les  ligniies  et  les  anthracites.  Dans  un  livre  dont  il  a  bitn  voulu 
adresser  un  exemplaire  au  cercle  de  la  Presse  scientilique,  M.  Challeton 
de  Brughat  prend  en  main  la  cause  de  la  tourbe,  qui  est  appelée,  selon 
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lui.  ;i  prendre  bientôt  ranj;  à  oôlé  de  la  houille,  non-seulement  pour  le 
cliaiiflTage  (ii)me>liqne,  mais  poni'  les  nsa^'os  industriels. 

Celle  espérance,  à  vrai  dire,  ne  nous  paraît  pas  suffisamment  jusiifiée 
par  les  arguments  que  railleur  fait  valoir.  En  vain  p'éend-il  avoir  trouvé 
Je  moyen  de  convpriir  la  tourbe  en  un  charbon  excellent.  «  Ce  charbon, 
dit-il,  n^a  plus  aucune  odeur,  ne  donne  aucune  fumée;  il  est  d'un  noir 
semblable  à  celui  du  charbon  de  b  is;  il  est  dur,  compacte,  convient 
très- bien  aux  hauts  fourneaux,  à  la  forge,  ainsi  qu'à  la  fonte  des  mine- 
rais, etc.  0  M.  Challeton  de  Brughat  ne  fait  point  connaître  son  pro- 
cédé; mais,  si  parfait  qu'on  le  snpp  «se,  il  ne  saurait  modifier  la  cornpo- 
Bifion  de  la  tourbe  au  point  de  faire  disparaître  les  inconvénients  qui 
réduiront  foulours  ce  combustible  au  rôle  de  pis-nll-r,  et  qui,  même 
dans  le  pays  où  il  est  le  plus  abondant,  en  restreignent  beaucoup  les 
applications  industrielles.  Les  plus  graves  sont  la  mauvaise  odeur  et  les 
gaz  sulfurés  qu'il  ré  and  ;  l'énorme  proportion  de  matières  terreuses  qui 
s'y  trouvent  mélangées  avec  le  principe  ligneux  ou  charbonneux;  entin, 
son  fail)le  pouvoir  calorifique,  représenté,  pour  les  meilleures  tourbes  par 
le  nombre  3,oOO.  c'est-à-dire  inférieur  tie  moitié  à  celui  de  l'anthracite, 
du  coke  et  des  bonnes  houilles.  D'après  cela,  pour  dégager  une  quantité 
donnée  de  calorique,  il  faut  en^ployer  2  de  tourbe  là  oîi  l'on  emploie- 
rait seulement  \  dehouilb.  Quant  au  charbon  de  tourbe,  ce  n'est  pas  un 
produit  nouveau.  En  Hollande,  en  Belgique,  en  Angleterre,  en  Flandre, 
on  en  fabrique  et  Pon  en  consomme  beaucoup  ;  mais  nulle  part,  on  n'a 
songé  à  le  faire  entrer  en  concurrence  avec  le  bois,  le  charbon  de  bois 
et  les  combustibles  minéraux. 

Toutefois  nous  accordons  volontiers  que  ce  charbon  peut,  ainsi  que  la 
tourbe  elle-même,  rendre  des  services  réels;  qu'il  serait  bon  de  mettre 
autant  quepo-sible  les  tourbières  en  exploitation,  et  de  convertir  la  tourbe 
extraite  en  tourbe  carbonisée,  forme  sous  laquelle  elle  peut  être  brûlée,  soit 
danslespoèles  et  cîieminées,  soit  dans  les  forges  ou  foyers  métallurgiques, 
sans  répandre  l'odeur  fétide  et  les  exhalaisons  /nalsaines  qui,  à  l'état 
naturel,  en  font,  tranchons  le  mot,  un  détet-table  moyen  de  chauffage. 
Les  tourbières  d'ailleurs  occupent  toujours  la  place  d'anciens  marais  d'où 
s'échappert  des  miasmes  délétères,  et  qu'il  est  utile  de  rendre  à  l'agricul- 
ture. A  ce  point  de  vue  surtout,  l'exploitation,  c'est-à-dire  la  suppression 
des  tourbières  mérite  d'être  encouragée. 

B  en  que  nous  ne  partagions  point,  comme  on  le  voit,  la  contiance  de 
M.  Challeton  de  Brughat  dans  l'avenir  industriel  du  combustible  qu'il 
préconise,  nous  n'en  avons  pas  moins  lu  son  livre  avec  un  vif  intérêt, 
et  nous  le  recommandons  comnieune  excellente  étude  sur  l'histoire  géo- 
logique, botanique,  commerciale  et  industrielle  des  combustibles  végé- 
taux et  fossiles. 

Arthur  MANGIN. 
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Sommaire  :  Hausse  continue  à  la  bourse.  —  Amélioration  de  la  situation  de  la  politique 
extérieure.  —  Abstention  de  la  coulisse.  —  Erreur  sur  les  vraies  causes  de  la  liau'se 
relatif  ment  à  la  coulisse.  —  Utilité  de  ce  d<  rnier  marché.  —  Situation  de  la  société 
de  crédit  industriel  et  commercial,  et  tableau  de  la  bourse  de  Paris. 

Le  mois  de  juin,  ordinairement  calme  et  sans  affaires,  s'est  signalé  par 
quelques  variations  dans  le  prix  des  diverses  valeurs  de  bourse,  varia- 
tions qui  se  résument  par  une  hausse  continue  et  progressive,  hausse 
qui  ne  s'est  pas  arrêtée  au  niomeni  où  nous  écrivons  ce-  lignes.  Ainsi  le 
3  0/0  qui  débute  le  1"  juin  à  63.90,  ferme  le  G  juin  à  6i.^20  après  avoir 
fait  64.33;  le  7  un  coupon  semestriel  de  1.30  se  détache,  et  le  3  0/0  dé- 
bute à  63  (64.50  avec  coupon);  il  retombe  à  61.75  le  10,  refait  63.50 
le  13,  fait  de  nouveau  61.80  le  23,  enfin  il  reste  le  30  juin  à  63,  plus 
haut  cours  du  mois.  Depuis  il  a  fait  68  !  (le  9  juillet). 

On  voit  que  les  cours  tendent  à  se  consolider  ;  on  espère  que  nos 
succès  amèneront  l'Autriche  à  modérer  ses  prétentions,  et  que,  grâce  à 
l'intervention  de  l'Europe,  la  paix  reviendra  permettre  au  mouvement 
industriel  et  commercial  de  reprendre  sa  courte  naturellement  inter- 
rompue. L'armistice  est  un  premier  gage  de  cet  espoir.  Un  moment  on 
s'est  préoccupé  de  l'attitude  de  la  Prusse;  mais  ce  nuage  semble  dissipé. 

Le  fait  important  de  ces  jours-ci  est  l'abstention  volontaire  de  la  cou- 
lisse, qui,  en  face  de  la  décision  judiciaire  du  24  juin,  a  liquidé  toutes  ses 
opérations  et  suspendu  toute  nouvelle  affaire  jusqu'à  la  décision  de 
l'appel  qui  a  été  interjeté  au  jugement  précité. 

La  hausse  qui  a  accompagné  l'exécution  de  cette  décision  a  fait  croire 
à  certains  financiers  plus  ou  moins  inexpérimentés  que  c'était  là  une 
justification  des  paroles  du  ministère  public,  qui  avait  stigmatisé  les  cou- 
lissiers  de  baissiers  et  les  agents  de  change  de  haussiers.  Il  y  a  erreur. 
Certes  il  y  avait  du  découvert  depu.is  quelque  temps;  qtii  peut  le  nier? 
Les  déports  sont  là  pour  l'attester;  ce  découvert  cependant  existait  plus 
sur  les  chemins  et  le  mobilier  que  sur  la  rente;  car  les  souscripteurs 
d'emprunts,  vendeurs  de  rente  ,  sont  des  aibitragistes  plutôt  que  des 
vendeurs  à  découvert,  et  cependant  ils  sont  obligés  d'emprunter,  même 
avec  déport,  des  titres  de  rentes  pour  continuer  leurs  opérations. 

Or  ce  découvert  en  face  d'un  marché  re<^treint  (restreint  par  l'absten- 
tion volontaire  de  la  coulisse)  a  dû  en  grande  partie  se  liquider,  et  se  li- 
quider immédiatement;  de  la,  certes,  un  premier  mouvement  favorable 
à  la  hausse.  Mais  ensuite  qu'arrivera-t-il?  Ce  découvert  est  un  stimulant 
pour  la  hausse;  quand  il  n'est  pas  appuyé  par  des  faits  ou  des  événe- 
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meiits,  il  finit  par  donner  à  la  hausse  une  impulsion  plus  énergique;  or 
le  tuer  c'est  rendre  la  hausse  plus  difiiciie,  plus  lente  ;  au  moindre  doute 
la  baisse  peut  revenir,  et  d'autant  plus  forte  qu'elle  ne  sera  plus  arrêtée 
par  les  rachats  du  découvert,  et  alors  on  sentira  ce  que  la  bourse  a  perdu 
dans  la  coulisse,  cet  annexe  si  indispensable  du  parquet,  auquel,  loin  de 
faire  concurrence,  elle  aidait  eu  facilitant  une  foule  d'affaires  qui  sans 
elle  sont  impossibles  '.  • 

Nous  donnons  la  situation  de  la  société  de  crédit  industriel  et  commer- 
cial; on  ne  peut  encore  rien  dire  de  cette  affaire,  elle  est  trop  jeune; 
attenilons. 

A.  COURTOIS  fils. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DU  CRÉDIT  INDUSTRIEL  ET  COMMERCIAL. 

SITUATION    AU   

Af'TIF.  31  mai  1S59.  30  juin  18o9. 

Caisse.  Espt'-ces  à  la  Banque 681, 'i98  41  100,096  74 

—  Espèces  eu  caisse 233,800  17  111,377  52 

Portefeuille.  Paris  et  diverses  places  : 

Effets  de    là    30  jours 2,433,536  49  2  093,72124 

—  de  31  à     60  jours 2,117,24182  4,168,304   35 

—  de  61  à  103  jours 4,763,909  48  4,917/141    14 

Mobilier 1 0,996  32  9,943  07 

Frais  de  premier  établissement    -, 57,006  80  71,333   10 

Avances  sur  location »  »  10,392  07 

Frais  généraux 7,614  19  20,593  72 

Comptes  courants »  »  63,748  98 

Actions  réservées  ou  disponibles 336,730  »  186,373     » 

Versements  à  faire  :  1"  émission 30,000,000  »  29,997,730     » 

Actions  à  émettre 20,000,000  »  20,000,000     » 

PASSIF. 

Capital  :  ire  émission 40,000,000    »  40,000,000    » 

—         2e   émission  à  faire 20,000,000     »  20,000,000     » 

Reports        |  à  vue,  sms  intérêts »         »  n        n 

et              {  à  trois  jours  de  vue,  avec  2  00/..  281,888  88  1,015,719  95 

remboursements'  à  un  mois  de  vue,  avec  2  1/2  0/0  »        n  100,000     » 

Comptes  courants 403,033  95  536,330  22 

Escomptes 61,il0  83  99/108  76 


Total  égal  de  l'actif  et  du  passif 60,746,333  68  61,751,178  93 


RISQUES   EN   COURS. 


Effets  à  écheoir  en  portefeuille »        »  11,179,366  73 

Effets  en  circulation  avec  l'endossemt  de  la  société  »        »  1,603,717  40 


12,783,084  IJ 


1.  Voir,  dans  le  numéro  de  ce  jour,  l'article  intitulé  Agents  de  change  et 
courtiers  marrons. 
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BULLETIN  FINANCIER  DE  L'ETRANGER. 


SoMMAinB  :  Commerce  extérieur  en  Angleterre;  mouvement  dos  métaux  précieux  dans 
le  premier  sctnestre  1859;  revenus  publics  de  I  annén  finissant  le  30  juin  1859.  — 
Bilans  hebdomadaires  de  la  banque  de  Londres.  —  Papier-uioiinaie  dans  la  Lonibardie 
autrichienne  et  dans  la  Lombaruie  délivrée.  —  Nouvelles  sections  de  chemins  de  fer 
ouvertes  en  Espagne.  -  -  Le  cr.  dit  mobilier  autrichien.  —  Projets  linaiiciers  du  gou- 
vernement russe.  —  Banques  d'avances  en  Allemagne.  —  Cour  s  des  valeurs  publiques 
sur  les  principales  bourses.  —  Bilan  boursier  du  premier  semestre  1859. 

Comme  il  fallait  bien  s'y  attendre,  le  mouvement  international  des  échanges, 
depuis  quelque  temps,  commençait  à  être  sensiblement  déprimé  chez  les 
nations  mè.nes  qui  ne  participaient  d'aucune  i'açoix  à  la  guerre  d'Italie.  Les 
dernières  statistiques  commerciaies  de  i  Angleterre,  embrassant  les  cinq  et 
reS|.ectivement  les  quatre  premiers  mois  de  l'aunée,  fournissent  une  nouvelle 
preuve  de  cette  dépression.  Dans  le  mois  de  mai  185y  l'Augleterie  n'a  exporté 
que  pour  10,483,74i  liv.  st.,  suit  ua  accroissement  de  221, u9t)  liv.  st.  sur 
mai  1838,  mais  une  diminution  de  896,400  liv.  st.  sur  mai  1857;  l'imporlation, 
dès  le  mois  d'avril,  avait  diminué  bien  plus  fortement  encore  :  10,146,431  liv. 
st.  en  avril  1839,  contre  12,5^4,638  liv.  st.  en  avril  18d8,  et  14,449,629  liv.  st. 
en  avril  1837.  Pour  les  cinq  mois  réunis,  l'avantage,  quant  à  l'exportation, 
reste  à  l'année  courante  :  32,3  millions  liv.  st.  contre  43.2  millions  en  1838, 
et  oO.i  millions  en  1857;  l'impurtation,  par  contre,  ne  s  élevé  (quatre  mois) 
qu'à  3'J.3  millions  contre  30.6  millions  en  1838,  et  40.9  millions  liv.  st.  en 
1857.  Le  premier  semestre  18a8,  on  ne  l'a  pas  oublié,  s'était  encore  écoulé 
sous  la  pression  plus  ou  moins  immédiate  de  la  grande  crise' financière  et 
commerciale  survenue  à  la  lin  de  1837;  si  néanmoins  le  mouvement  des 
échanges  en  1»39  est  inférieur  môme  au  chili're  correspondant  de  l'année 
précédente,  qui  saurait  méconnaître  en  ce  fait  l'influence  perturbatrice  que 
la  guerre  exerçait  fatalement  sur  les  trausaciions  commerciales? 

Le  va-et-vient  des  métaux  jjrécieux  a  seul  conservé  une  certaine  vivacité. 
Durant  les  cinq  premiers  mois  de  l'année  courante  la  Grande-Bretagne  a 

Importé  :  de  l'or  pour 7,589,528  {,,.,■.  ^q,  !:„  ^» 

—  de  l'argent  pour  ....     O,uoo,ti73  |  ^■>>^->»>^»^  "^-  ^^- 

Exporté  :  de  lor  pour 6,850,752      .     .  „      „     ,.       , 

—  de  largent  pour 8,0j5,82!U  J  iJj>*"i'>J»i  ^^v.  si. 

soit  un  excédant  d'exportation  de  956,380  liv.  st.  pour  les  deux  métaux  réunis. 
En  envisageant  isoléniejot  cliacun  des  deux,  métaux  précieux,  l'on  trouve  pour 
l'or  un  accrois.semenl  de  738,776  liv.  st.,  tandis  que  l'e.xportaliun  de  l'argent 
a  dépassé  de  1,695,136  liv.  st.  l'imporlation  du  même  mêlai.  La  France  a 
fourni  bien  au-des.ius  de  la  moitié  (3,693,335  liv.  st.)  de  Vargent  imparte  en 
Angloierre,  et  eiie  a  absorbé  les  dix  onzièmes  et  plus  (8,003,766  liv.  st.)  de 
l'or  exporté.  C'est  la  continuation,  sur  nue  large  éclielie,  du  phénomène  que 
nous  voyous  depuis  plusieurs  anuées  s'accomplir  en  France,  et  dont  l'esseuce 
est  de  chasser  de  plus  en  plus  l'argent  de  notre  circulation  et  de  l'y  remplacer 
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par  l'or.  11  est  bon  de  constater  pourtant  quo  los  fortes  quantités  d'argent  ex- 
portées de  l'Angleterre  ne  furent,  aucuneaient  absorbées  —  comme  on  l'entend 
dire  généralement  —  par  les  besoins  de  guerre  du  continent  européen;  l'ar- 
gent continue  à  suivre  la  voie  par  laquelle  il  s'est  constamment  écoulé  dans 
ces  dernières  années  :  sur  les  8, 600, 829  liv.  st.  d'argent  exportés  de  l'Angle- 
terre entre  le  l*'  janvier  et  le  31  mai  1859^  plus  de  8  millions  de  liv.  st.  sont 
allés  en  Indo-Chine  *. 

Tous  ces  chiffres,  nous  l'avons  dit,  s'arrêtent  au  31  mai  ;  il  ne  semble  pour- 
tant pas  que  le  mois  de  juin  ait  apporté  une  sensible  amélioration.  La  banque 
de  Londres,  malgré  les  réductions  réitérées  de  son  taux  d'escompte  opérées 
au  comiuencement  de  juin,  n'a  pu  amener  un  courant  plus  vif  d'affaires  vers 
ses  guichets;  le  résumé  qui  suit  de  ses  bilans  hebdomadaires  le  démontre  suf- 
fisamment : 

8  jnin.  13  juin.  22  juin.            29  juin.  6  juillet. 

Encaisse '18,64«!,884  18,63?i,897  18,111,291  19,007.561  18,304,860 

Portefeuille 19,049,912  18,712,469  18,376,276  18,458,897  18,682,365 

Circulation  active 21,882,8.Ï9  21,323, i.39  21,I95,3t.7  21,'j92,768  22,828,440 

Compte  courant  (lu  Très.     7,219,397  8,377,343  9,304,619       9,8;<2,937  9.436,986 

Comptes  cour,  divers....   15,942,762  14,797,501  14,019,013  12,979,340  13,581,531 

Augmentation  de  l'encaisse,  diminutiou  du  portefeuille,  stagnation  dans  la 
circulation  active  :  voilà  les  faits  principaux  qui  ressortent  de  notre  tableau, 
et  qui  tous  ne  dénotent  rien  moins  qu'un  vif  mouvement  d'affaires.  Néan- 
moins l'argent  comptant  commençait,  dans  ces  derniers  jours,  à  se  raréfier 
quelque  peu  sur  le  marché  de  Londres;  les  souscripteurs  à  l'emprunt  indien 
se  préparaient  à  opérer  les  deux  derniers  versemeuis  ^de  7jO,0(IU  liv.  st. 
chaque)  aux  termes  convenus  des  io  juiilft  et  16  joût;  en  outre,  le  gouver- 
nement du  Canada  vient  de  placer  à  Londres  pour  300,000  à  3.oO,000  liv.  st. 
de  bons  à  6  0/0  d'intérêt  et  payables  eu  vingt-cinq  ans. 

11  paraît  que  l'activité  économique  à  l'intérieur  est.  cette  fois  encore, 
beaucoup  plus  lente  à  être  affectée  par  la  guerre  que  l'échange  inteinational; 
du  moins  les  tableaux  du  revenu  public,  où  se  reflète  d'urdinaire  assez  fidèle- 
ment le  mouvement  de  la  consommation  et  de  la  production  iutérieuies, 
n'accusent  pas  encore  de  décroissance;  bien  au  contraire.  Pour  le  trimestre 
finissant  le  30  juin  1839,  le  revenu  public  de  l'Angleterre  s'est  élevé  à 


1.  A  propos  du  mouvement  des  métaux  précieux  en  Angleterre,  nous  ne 
voudrions  pas  passer  sous  silence  un  intéressant  rapport  publié  il  y  a  quelques 
jours  à  Londres  sur  le  monnayage.  La  valeur  totale  de  l'or  monnayé  au  Mint, 
du  1"  janvier  1849  au  31  décembre  1858,  est  de  54,018,700  liv  st.  Le  nombre 
des  souverains  frappés  pendant  ce  laps  de  temps  est  de  4",965,725,  et  celui 
des  demi-souverains  de  14,10d,9B3.  En  1833  il  a  été  frappé  lu  millions  et 
demi  de  souveraii  s  et  2.5  millions  de  demi-souverains.  Le  nombre  de  cou- 
ronnes frapp-^es  ces  dix  dernières  années  est  de  466  seulement,  et  celui  des 
demi-couronnes  de  7  4^^,973.  Le  nombre  de  florins  est  de  12,843,332;  celui  des 
schellings,  de  18,123,0-26;  celui  des  six-pence,  de  16,630,543;  celui  des  groats 
(40  centimes),  de  2,8o5,ti34,-  celui  des  quatre  pence,  de  41,580;  celui  des 
trois  pence,  de  7,b96,780;  celui  des  double  pence,  de  47,520;  enfin  celui  des 
pence,  de  78,408. 
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16,492,2b6  liv.  st.,  ce  qui  le  constitue  en  augmentation  de  2,212,590  liv,  st. 
sur  le  trimestre  correspondant  de  l'année  antérieure;  les  douanes  (6,108,418 
liv.  st.)  figurent  dans  cette  augmentaiiun  pour  229.37it  liv.  st.,  ce  qui  pro- 
vient surtout  des  fortes  quantités  de  thé  et  de  sucre  importées  pendant  la 
dernière  quinzaine  de  juin,  par  suite  de  la  crainte  généralement  répandue 
que  le  gouvernement,  en  vue  des  éventualités  de  guerre  qui  déjà  accroissent 
les  dépenses  du  trésor,  ne  veuille  bientôt  élever  le  droit  d'importation  sur  ces 
deux  articles;  il  n'en  reste  pas  moins  encore  un  accroissement  de  2  millions 
de  liv.  st.  pour  les  autres  chapitres  du  budget  Voici  au  reste  l'état  détaillé 
du  revenu  public  pour  toute  l'année  finissant  le  30  juin  1859  : 

TRIMESTRES    FINISSANT    LES 

. — — — ^ mmm^^——  ^  Année 

30  sept.  1858.    31déc.  l8o8.    31  mars  18b9.    30juinl8S9.         entière. 

liv.  st.  liv.  st.  liv.  st.                liv.  st.                liv.  st. 

Douanes 6,113.422  fi,209,187  5,914,295  6,10?, 418  24,347,32a 

Accise 5,083^000  5,00K000  3,187,000  4,945,000  18,221,000 

Timbre 1,831,000  2,029,000  2,061,393  l,9C0,oS2       7,881.981 

Impôt  foncier 141,000  1,383,000  312,000  1,349.000       3,183,000 

Impôt  du  revenu 2,454,000  547,000  2,483,000          782,106      6.266,106 

Poste 745,000  860,000  830,000          785,000       3,220,000 

Terres  de  la  couronne.  80,940  82,500  72,000            64,500          280,540 

Divers 531,690  917,971  340,313          497,650  2,287,624 

Totaux 16,964,052     17,032,658     15,200,607     16,492,256     65,689,573 

Comparativement  à  l'année  précédente,  il  y  a  bien  une  diminution  de 
1,1 90,1 43  liv,  st.,  mais  elle  provient  de  ce  que  l'impôt  du  revenu  a  été  ramené 
de  7  t/2  à  5  sh.,  ce  qui  en  a  fait  baisser  le  rendement  de  4  064,036  liv.  st.; 
pour  tous  les  autres  articles  il  y  a  une  très-sensible  augmentation.  Elle  est 
notamment  de  1,. '508,528  liv.  st.  pour  les  douanes,  de  -277,000  liv.  st.  aui 
accises,  de  232,3S8  liv.  st.  au  timbre,  de  210,000  liv.  st.  pour  la  poste  aux 
lettres,  et  de  61 1,149  liv.  st.  aux  divers.  Pourtant  si  les  recettes  ont  argmenté, 
les  dépenses,  par  suite  des  armements  extraordinaires,  se  sont  accrues  plus 
fortement  encore;  dans  le  dernier  trimestre  elles  ont  dépassé  les  recettes 
de  plus  de  3  millions  liv.  st. 

Heureusement  la  paix  qui  vient  d'être  signée  à  Villafranca  permettra  à 
l'Angleterre  de  s'arrêter  à  temps  dans  ses  coûteux  armements.  Inutile  de  dire 
que  V Autriche,  dans  son  e.xtréme  détresse  financière,  continuait  d'accumuler 
les  extrêmes  mesures  de  finance  Aux  mesures  rapportées  dans  nos  précédents 
luUetins,  nous  nous  bornerons  à  ajouter  aujourd'hui  le  décret  qui  étendait 
le  cours  forcé  du  xwpier-monnaie  sur  la  petite  partie  du  royaume  Lombardo- 
Vénétien  qui  se  trouve  encore  sous  la  domination  autrichienne;  iiû  millions 
de  florins  en  papier-monnaie  ont  été  émis  spécialement  pour  les  besoins  de 
la  circulation  dans  cette  contrée.  Il  est  vrai  que  la  Lombardie  délivrée  par  les 
armes  franco-  sardes  n'est  pas  beaucoup  mieux  partagée  à  cet  égard  :  le  gou- 
vernement piémontais  (décret  du  H  juin)  s'est  empressé  d'étendre  sur  la 
Lombardie  le  cours  forcé  dont  les  notes  de  la  banque  nationale  de  Turin  ont 
récemment  été  dotées  dans  les  États  sardes.  Ceci  est  une  conséquence  natu- 
relle de  la  stipulation  principale  du  décret,  d'après  laquelle  les  opérations  de 
la  banque  nationale  sarde  s'étendront  h  toute  la  Lombardie.  A  cet  effet  un 
siège  principal,  dirigé  jjar  un  conseil  d'administration  et  aidé  par  un  conseil 
d'escompte,  sera  établi  à  Milan;  pour  fournir  à  l'établissement  turinois  le 
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capital  nécessaire  à  cftte  ex'cnsion  do  ses  opr-rations,  une  nouvelle  série  de 
8^00"  actions,  sera  émise  au  cours  de  l,00<*fr.;  cette  émission  est  entièrecuont 
réservée  à  la  Lorabirdie,  et  les  actions  so'it  exilu-ivemeiit  attribuées  aux 
souscripteurs  qui  se  seront  fait  inscrire  sur  la  liste  ouverte  par  la  chambre  de 
de  commerce  de  M  lan.  Nous  constatons  aussi  que  les  préoccupations  et  les 
grandes  dépenses  de  la  guerre  n'empêchaient  pas  le  gouvernement  piéniontais 
de  continuer  sa  f^ollicitude  aux  voies  ferrées.  On  annonce  que  le  rachat  par 
l'État  des  chemins  de  fer  de  Turin  à  Cuneo  et  de  StMdeîla  est  un  fait  accom- 
pli; chique  action  de  St-adella  reçoit  un  titre  de  rente  de  iiiOfr.,  valeur 
nominale,  et  rapportant  2i  fr.  50  c.  d'intérêt  annuel;  à  chaque  action  de 
Cuneo  il  est  attribué  un  titre  de  rente  de  440  fr.,  rapportant  22  fr. 

Mais  aucun  pays  pt^ut-être  ne  dépasse  aujourd'hui  VEsfagne  dans  le  zèle 
qu'elle  déploie  à  compléter  et  à  expLiit'  r  son  résrau  ferré,  noi.ol  slaiit  Irsera- 
barias  guerriers  et  fin  inciers  du  monde  presque  entier.  D.ms  nos  deux  der- 
niers bulletins  nous  eûmes  à  enregistrer  de  uoiivclles  concessions  de  che- 
mins de  fer  proposées  ou  accordées;  nous  onrigisirons  a\ec  plus  de  plaisir 
encore  que  deux  grandes  sections  vienrrni  d'être  livrées  à  l'exploitation.  L'une 
(ligne  de  Cordo\a  à  Séville)  est  de  130  ki  ouièires  et  est  exi.loitôe  journelle- 
ment sur  toute  sa  longueur  par  six  trains.  Le  Iraisport  des  riches  pioduits 
du  sol,  notamment  des  huiles,  \iiis,  liines  et  métaux  de  l'Andaluusie,  vers  le 
port  de  Cordova,  [)romet  une  grande  et  féconde  activité  à  cette  lign(  .L'autre 
ligne  (58  kilomètres)  est  celle  de  Madrid  à  Saragosse  par  Alcala  de  Henarès 
jusqu'à  Guadiilajara,  fréquentée  journellement  par  six  trains,  aller  et  retour, 
ligne  dont  l'importance  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée  et  dont  l'ouverture 
était  depuis  longtemps  vivement  désirée. 

tn  Autriche,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  dits  de  l'État  s'est  cru  obligée, 
par  suite  de  li  dépréciation  des  s'g:ies  monétaires  (papier),  d'iiugmenter  tous 
ses  tarifs  de  2.'>  0/0.  L'.iuginentatioo,  en  vigueur  depuis  le  10  juin,  s'appliqua 
aux  transports  des  voyageurs  aussi  bien  qu'aux  transports  des  raarch  ndises; 
en  sont  exi  eptés  pourtant  les  tran.-ports  îles  militaires  et  des  quelques  articles 
de  première  uécossité,  tels  que  blés,  fari.jes,  charbons,  bois  engrais,  m  1,  etc  Ce 
renchérissement  des  tarifs  n'est  [las  de  nature  à  raviver  l'activité  commerciale 
en  Autriche,déjàsidéprijuée  par  les  désastres  militaires  et  monétau-es  dont  ce 
malheureux  paysest  accablé  ;  Li  situation  financière  du  chemin  de  lerlui-niéme 
ne  pourra  non  plus  en  être  améliorée  sensiblement.  Une  seule  instituîion 
financière  en  Autriche  semble  se  lirer  as>^(  z  bien  des  désastres  dont  la  guerre 
la  menaçait,  c'est  le  Crédit  mobilier,  cjui  s'est  fait  fournisseur  de  l'armée  et 
pourra  léparer  ainsi  par  la  guerre  mèiiiC  les  brèches  que  celle-ci  devait  fair 
dans  les  branches  habitueUes  de  ses  opérations  Jusqu'à  présent  le  Crédit 
mobilier  n'est  chargé  que  d(!  la  fourniture  du  blé,  dont  il  a  d<'jà  livré  plu» 
de  4  millions  de  metzea  (=2,770,000  lie'toiitres).  L'affaire  est  très-productive 
pour  le  Crédit  mobilier,  qui  ne  risque  rien,  puisqu'il  achète  pour  le  compte 
du  gouvernement,  duquel  il  reçoit  un  droit  de  commission;  aussi  se  préparait- 
il  à  étendre  ce  genre  d'opérations  si  la  guerre  cominuait,  —  comme  tout  le 
faisait  prévoir,  il  y  a  que  ques  jours  encore. 

Le  gouvernement  russe  ne  semble  pas  avoir  abandonné  encore  le  projet 
d'une  création  an;:logue,  d'une  espèce  de  Crédit  mobilier,  dont  le  cercle  d'o- 
pérations serait,  à  ce  qu'on  assure,  très-largement  tracé;  l'exécution  en  est 
2*  SÉRIE.   T.  xyHil.  —  là  juillet  1SÔ>).  9 
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seulement  ajourn«^e  à  cause  des  diUi'-uliés  du  moment.  Le  gouvernement 
voudrait  que  citte  mslilution  fût  exclusivement  russe,  c'est-à-dire  fondéa 
par  des  capitaux  indigènes  et  dir-gée  par  des  financiers  «^minentsdu  pays.  En 
attendant,  le  gouvornoment  russe  ne  dédaigne  pas  de  recourir  pour  son 
propre  compte  aux  capitaux  étranf^ers.  I.e  grand  emprunt  dont  on  a  beau- 
coup pulé  en  ces  derniers  temps  paraît  forcément  ajourné;  mais,  en  outre 
des  relations  (mterrom  ues  depuis  la  guerre  d'Orieui)  qu'il  virnt  de  renouer 
avec  la  banque  d'Angleterre,  on  raconte  des  pourparlers  très-actifs  ayant 
pour  but  de  mettre  le  gouvernement  moscovite  en  relations  suivies  avec 
la  première  puissance  financière  de  l'Europe  Jusqu'à  présent  l'éloignement 
avait  été  réciproijue;  la  maison  Rothschild  s'était  abstt  nue  de  toute  partici- 
paiion  aux  opérations  concernant  les  finances  publiques  de  la  Russie,  et  l'in- 
fluence toute-puissanle  de  la  maison  Slieglitz,  ainsi  que  la  vigilance  jalouse 
da  quelques  grandes  maisons  d'Amsterdam  et  de  Londres,  se  sont  appli(iuées 
avec  beaucoup  de  zèle  à  ne  l'en  pas  laisser  approcher.  Depuis  que  M.  de 
Brock,  le  dernier  ministre  des  finances,  a  été  remplacé  par  M.  Kniajewitsch, 
une  autre  tendance  prédominerait,  à  ce  qu'on  dit  dans  la  direction  des  finances 
russes;  de  son  côté,  la  maison  Rothschild  semble  plus  dispos»'e  à  entrer  en 
relations  d'affaires  avec  l'empire  des  czars,  par  suite  surtout  de  la  désastreuse 
situation  financière  de  l'Autriche,  dont  elle  avait  été  jusqu'à  présentie  grand 
financier  En  attendant  le  moment  favorable  pour  des  opérations  plus  vastes, 
la  maison  Rothschild  prête  au  gouvernement  russe  un  concours  elfi-aco,  dont 
le  but  est  surtout  d'arrêter  l'émigration  de  la  monnaie  métallique  ;  cette  émi- 
gration est  devenue  très-forte  depuis  le  commenci^ment  des  complications  ac- 
tuelles, et  le  papier-monnaie,  étant  ainsi  presque  le  seul  moyen  de  circula- 
tion, i-e  déprécie  de  plus  en  plus. 

Au  milieu  du  désarroi  général  dans  lequel  ont  été  jetées  la  plupart  des 
grandes  institutions  financières,  par  suite  des  complications  de  la  guerre,  on 
constate  avec  une  véritable  sa  isfaciion  la  situation  de  tout  point  favorable  de 
ces  modestes  institutions  populaires  dont  M.  S.hulze-Delitsch  est  le  créateur 
et  l'infitigable  p-nmotcur,  et  (jui  se  répandent  de  plus  en  p'us  dans  toutes 
les  paitii'S  de  l'Allemagne  :  il  s'agit  des  banques  d'avance»,  banques  du  lettple 
{Vors'--hHss  ou  Volhs-l]nnken),  l'oul  nous  avons  parlé  ici  incidi  lUiiient  en  ren- 
dant compte,  r.mnée  dernière,  du  cong'ès  des  économistes  allen.ands  qui 
s'était  réuni  à  Gotha.  ^Voir  le  Journal  des  Êconomùtes ,  décembre  tS^iS.) 
Elles  avaient  été  jusqu'il  présent  isolées  les  unes  des  autres;  sur  l'instiga- 
tion de  M.  Schulze-lelitsch,  un  grand  nomb;e  de  ces  institutions  ont  envoyé 
dt's  délégur's  à  une  réunion  spéciale  qui  s'est  tenue,  les  15  et  16  juin, 
à  Wiimar.  ^ous  nous  proposonN  de  revenir  prochainement,  dans  un  article 
spécial,  sur  ces  banques,  dont  l'immense  portée  pour  le  développement 
matériel  et  moral  des  (lasses  ouvrières  est  de  jour  en  jour  mieux  appréciée 
par  ceux-là  mêmes  qui  d'abord  les  avaient  décriées  conune  une  organisation 
socialiste,  ou  les  avaient  dédaignes  comme  une  ridicule  utopiej  bornons- 
nous  aujourd'hui  à  constater  qu'on  est  parvenu  à  Weimar  à  s'entendre  sur  des 
bases  et  des  règles  communes  pour  les  opérât. ons  assez  délicates  des  banques 
d'uvauce»,  et  à  créer  entre  elles  uu  lieu  qui,  en  centralisant  leurs  forces,  en 
doublera  l'ell'et  et  aidera  puissanjmenl  à  leur  propagation  et  à  leur  consoli- 
duUou.  Lqh  uliles  étubU&t>umuut;>  uul  résolu  le  graud  problème  do  rendre  !• 
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crMit  accessible  à  ceux  qui  en  ont  le  plus  besoin  et  l'obtiennent  d'ordiniirô 
le  moins  l'aoilement,  et  de  le  leur  procurer  à  des  conditiuns  qui  ne  soient  ni 
humiliantes  ni  onéreuses. 

Quant  au  mnuvement  des  fonds  publics  et  valeurs  industrielles,  l'améliora- 
tion  que  noire  dernier  bulletin  a  constaté  pour  le  mois  de  mai  a  été  I  eau- 
coup  moins  jjrononct' e  dansle  mois  de  j  iiin  ;  il  est  vrai  qu'avec  ce  mois  commença 
d'ordinaire  la«  saison  morte»  que  l'éléamène  dans  toutes  les  grandes  bourses. 
La  crainte,  justifiée  par  les  velléités  interventionnistes  de  l'Alltmagne,  de 
voir  la  guerre  se  généraliser,  a  également  contribué  à  arrêter  l'essor  que  la 
spéculation  avait  commencé  à  prendre  une  fois  qu'elle  était  résignée  à  la 
guerre  devenue  un  fait  accompli.  Néanmoins  la  tendance  à  la  hausse —  Comma 
cela  ressort  de  la  i"  colonne  du  tableau  qui  suit  —  prédominait  encore  dans 
le  mois  de  juin  : 


RENTES.  —  BANQUES.  —  CREDITS 
MOBILIERS  — CHEMINS  DE  FER. 


Londret.,  Consolidés 

3  o/o  ext.  de  l'Espagne 


Vienne...   Métallique*  5  o/o 

Act  de  lu  B  nque. . . . 
Einpr.  n  t.  'le  1854. . . 
Cberains  fianco-Hnir. . 
Cre  ut  tno  ).  aul  ich. . 
Ch.  Loujb.-Veh.  (-lod  , . 
Ciiaiige  sur  LOiiire-i.. 
—  Pans.... 

Berlin,  ..  Em-r.  4  o/o  de  18: 3-. 
—  4  1/2  O/o  vol  nuire 
banque  de  Pri.sse.... 

Francfort.  Mêlait,  autrich.  5  o/o-. 
H  1/2  autiijli'en 


Amslei  (t.,  Inl  grates  2  i/2o/o. ... 


Rruxelles.  i  1/2  «/o 

30,0  Uc  1838 

bjliqil<-   Dut:0   au 


Madrid...  3  0/0  mtér  e'ir. . . 
Mouveou  ditTeié. 


1er  JUIN 


9'  1/2 
40  1/2 

61.50 
750 

68.50 
2U6 
139 

7a 
1i3.50 

57 

89  3/4 
1U8 

40 

44  1/4 

58  7,8 

90  3/4 
64 

91  3/8 

38.80 
28.80 


16  JUIN 


92  7/8 
41  1/4 

65 
8i'5 

69.50 
222 
160 

90 
l'.3 

56.50 


88  3/4 
118 

41 
46  1/2 

61   5/8 

92  3/4 
72 

99  1/4 

41.33 
3;). 30 


30  JUIN 


93  1/8 
42  1/2 

61.25 
785 

67.30 
235 
161 

93 
li'i 

55.75 

fS  1/2 

116 

40 
44  1/8 

62 

93  1/8 

99 

41.60 
30.60 


'V'+\ 


—  3/8 
+    2 

—  0.25 
4-35 

—  1.20 
+  29 
+  22 
+  18 

—  3.50 

—  1.23 

—  1  1/4 

+    8 

■  .  T. 

—  1/8 

«  1/8 
I 
+    2  3/8 

•        I 
+    7  5/8 

->-    2  8-. 
+    1.80 


7  JUILL. 


93  3/8 
42 

63.25 
80' 

70.75 
258 
175 
10 
141  50 

5625 

90 

89  1/2 
118 

44  1/4 

48  1/4 

62  5/8 

94  1/2 
72 

99  1/2 

40.70 
30.63 


+        2/8 

—  1/2 

+  2 
+  15 
+  3.45 
+  23 
+14 
+  7 
+  1.50 
+    0  50 

+    1   1/2 

+    2 

+    4  1/4 
4-    4  1/I> 

+       5/8 

+    1  3/fc 

s.  V 
+       </- 

—  0.90 
+    0.05 


Cette  indécision,  avec  un  léger  penchant  à  la  hausse,  caractérise  encore 
—  ainsi  que  cela  ressort  de  la  dernière  colonne  —  la  première  huitaine  du 
mois  de  Juillet.  11  va  sans  dire  que  la  nouvelle  de  l'armistice,  suivie  si  promp- 
tement  de  la  signature  de  la  paix,  a  provoqué,  de  même  qu'à  Paris,  u::e  véri- 
table explosion  de  hausse  sur  toutes  les  grandes  places  financières  de  l'Europe. 
Il  est  manifeste  que  la  spéculation  et  les  capitaux  ont  partout  une  grande 
envie  de  recommencer  un  très-vif  mouvement  d'dfFaires,  et  notre  prochain 
Bulletin  aura  probablement  à  enregistrer  pour  toutes  les  valeurs  financières 
des  améliorations  surprenante.»;,  comme  on  n'en  a  pas  vu  depuis  plusieurs 
années.  En  atteudant,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  les  changements 
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que  le  premier  semestre  tic  18o9.  avec  ses  appréhensions  de  guerre,  transfor- 
mées plus  tard  ru  réalité  sanglante,  a  amenés  daus  les  cours  des  priucipales 
valeurs  Le  tableau  suivant  établit  ce  bihn  d'abord  séparément  pour  chacun 
des  deux  trimestres,  ensuite  pour  le  semestre  entier  : 


RENTES.  —  BANQUE.*:. —  CRÉDITS 

et 
Il  décem. 

LUS    DES 

VAUIATIOSS   DES   COURS.       1 

31  mars 

30  juin 

00         ^ 

i  i 

MOBILIERS.— CHEMINS  DE  FER. 

1858. 

1859. 

1839. 

1 

96  3/4 
48 

95   7/8 
44 

93    1/8 
42   1,2 

1 

-       7/8 

—     26/8 

-  3  5/8 

-  5  1/2 

3  0,0  ext.  A'  l'Es  agoe 

-     4       ,-     11/2 

Vienne....  M -latiiouesS  o/o 

An.  lif  l«  BiiMiUe.... 
Eiiipr.  1.3'    de  1854... 
Chemins  franco-  auti . 
Cr-iii  nriob   au'r  <-li. . 
Ch   Loti.l..-V  n.(Sud) 
Cbangi-sur  Londr.  s.. 
—        Puis 

83.80 
10<0 

85 
234.50 
24 1 .75 
120 
101.40 

40.35 

74  23 
8'- 5 

77.f,0 
235. .50 
192.85 

98 
1C8.33 

43.25 

61.i5 
78-i 

b7.30 
233 
161 

93 
14 

53.75 

—  9.53 
—113 

—  17.40 

—  19 

—  48.90 

—  22 
+    7.95 
+    3.90 

—  13 
— 100 

—  1-.30 

—  0.59 

—  31.85 

—  5 
+  31.63 
4-  12.00 

—  22.53 
-213 

—  17.70 

—  19. .50 

—  80.75 
-27 
-j-  38.60 
-1-15.43 

[Berlin  ....  K^-pr.  4  o/o  fie  1853.. . 
—  4  1/2  o/o  vol  ou  are. 
Bai  q  .e  de  l'ri.s  e. ... 

95 
100 
143 

93 

10-   7/8 
136    1/2 

88   1/2 
116 

s.  V. 
+      7/8 
-      61;2 

—  61/2 

-  201/2 

—    6  1/2 

Francfort.  N'éa'l.  a'  tr-ch.  5  o/o. 
k  l;2  aii:richi.-n 

80  7/8 

81  5,8 

ee  1/4 

69   1/2 

40 

44    1/8 

—  14.5/8'—  261/4 

—  121,8  —  153/8 

'-  40  7/8 
,-  37  1/2 

Amsterd  . .  Iiit»grales  2  1/2  o/o. . . 

64  11/16 

63   1/2 

62 

—  13/16  —     11/2  —     211/lC 

1 

99  3/4 
73  :d/4 
118 

97   3,8 
73 
109 

93   1/8 
99 

—    2  3/8'—    4  2/8  —    6  5/8 

3  o/o  fie  18:  8 

-  2  3/4 

—  9        —  10 

—  19 

Baii(|u>  DiUOiiaie  . . . . 

Madrid...  3  o/o  intérieur 

Nouveau  diffère 

43.95 
31.50 

41.80 
o1.13 

41.60 
30.60 

—  2.15   —    0.20  j—    2.33 

—  0.33  —    0.53  —    0.90 

Malgré  l'élan  que  les  cours  viennent  de  prendre  depuis  l'annonce  de  l'ar- 
mistice, le  deuxième  semestre  1859  aura  beaucoup  à  faire  pour  réparer  les 
pertes  de  son  prédécesseur  :  les  colonnes  4-6  de  notre  tableau  permettent  de 
fixer,  pour  ainsi  dire  mathématiquement,  l'étendue  de  cette  besogne.  11  serait 
à  désirer  qu'une  prompte  consolidation  de  Id  paix  permette  à  cette  œuvre 
réparatrice  de  s'accomplir  sans  trop  de  retard  tt  sans  de  douloureuses  rechutes. 

J.  E.  HO.tN. 
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Réunion  du  5  juillet  1859. 

COMMUNICATIONS  :  —  CRÉATION  d'UNE  COMMISSION  CENTRALE  DE  STATISTIQUE 
DES  PAYS-BAS.  —  CRÉATION  D'UNE  ASSOCIATION  POUR  LA  RÉFORME  DES 
TARIFS  A  MADRID, 

DISCUSSION  :  MONOPOLE  DES  AGENTS  DE  CHANGE.  —  RÉGLEMENTATION  DE  LA 
PROFESSION  d'avocat,  DE  MÉDLCIN,  DE  PROFESSEUR,  ETC. 

M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Iiisfitiit,  prési-le  cette  réunion  à 
laquelle  assiste  M.  Gervais,  de  Caen,  directeur  de  récole  supérieure 
du  commerce,  nouvellement  admis  par  le  bureau  à  faire  partie  de  la 
société. 

M.  le  SECRÉTAIRE  PE'iPÉTUEL  Communiqué  à  la  réunion  une  lettre 
qui  lui  a  élé  adressée  par  la  Commission  centrale  de  statistique  nouvelle- 
ment instituée  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  ainsi  qu'un  extrait  du 
rapport  au  roi  sur  celte  insiitution. 

La  commission  centrale  de  statistique  des  Pays-Bas  a  élé  installée  le 
5  mars  1859  pour  ceulraliseret  coordonner  les  trav>ux  des  personnes 
qui  s'occupent  de  slati^tique  et  ceux  de  l'admiui.-tration,  conformément 
aux  vœux  des  congrès  de  Bruxelles,  de  Paris  et  de  Vienne.  Il  est  dit  dans 
la  lettre  communiquée  par  le  secrétaire  de  la  Société  que  la  commission 
centrale  de  stati  tique  des  Pays-Bas  se  propose  de  concourir  de  toutes 
ses  forces  à  la  grande  œuvre  d'une  statistique  internationale,  et  quelle 
croit  pouvoir  compter  &ur  le  sympathique  et  bienveillant  concours  des 
institutions  de  statistique  étrangères  et  des  hommes  éminents  qui  s'ap- 
pliquent à  cette  élude  dans  tous  les  pays  du  monde  civilisé. 

La  lettre  est  signée  de  dix-sept  noms,  parmi  lesquels  ceux  de 
M.  Ackersdijek,  professeur  de  droii  à  l'université  d'Ulrecht,  le  doyen  des 
économistes;  M.  Vissering,  professeur  de  droit  à  l'université  de  Leyde, 
(les  pvofesseuis  de  droit  profestent  également  l'économie  politique); 
M.  Von  Baumhauer.  référendaire  au  mini^tère  de  l'intérieur  et  directeur 
du  bureau  de  stali^tique;  M.  de  Biuijn  Kops,  chef  de  bureau  au  minis- 
tère des  finances  et  rédacteur  de  l  Économiste  hollanda's,  qui  sont  plus 
particulièrement  connus  de  divers  n;embres  de  la  Société  d'économie  po- 
litique. —  Le  vénérable  M.  Ackersdijck  est  président  de  la  commission, 
quia  pour  secrétaire  M.  Six. 

Après  cette  communication  diverses  observations  sont  échangées  entre 
MM.  Chevalier,  'Wolowbki  et  Joseph  Garnier  sur  la  portée  de  cette  com- 
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mission,  sur  l'importance  des  savants  et  <Ies  administrateurs  qui  la  com- 
posent, dignes  à  tous  éganls  de  la  sympathie  des  économistes  et  des  sta- 
tisticiens de  tous  les  pays,  et  sur  les  mesures  vraiment  libérales  de  M.  van 
Bosse  ministre  des  fmances  des  Pays-Bas. 

M.  le  SECRÉTAIRE  PERPÉTUEL  doune  communication  d'un  remarquable 
compte  rendu  qu'il  a  reçu  de  la  séance  d'installation  de  Vassociaiion 
pour  la  réforme  des  droits  du  douane  qui  vient  d'être  fondée  à  Madrid 
sur  l'initiative  de  MM.  Manuel  Colmeirn,  Figuerola  et  Rodriguez,  délégués 
du  gouvernement  espagnol  au  Congrès  iniernatioual  des  réformes  doua- 
nières tenu  à  Bruxelles  en  septembre  1856,  et  qui  fondaient  en  jan- 
vier 1857  une  société  d'économie  politique. 

La  société  d'économie  politique  s'est  réunie  régulièrement  depuis  cette 
époque,  et  il  s'est  produit  dans  son  sein  plusieurs  discussions  intéres- 
santes. —  La  nouvelle  association  se  propose  un  but  spécial,  celui 
d'agir  sur  l'oiiinion  publique  et  de  grouper  les  efforts  de  tous  ceux  qui 
comprennent  ou  seront  amenés  à  comprendre  l'importance  delà  réforme 
douanière.  L'association  devait  d'abord  être  présidée  par  M.  Alexandre 
Mon,  qui  a  été  détourné  de  cette  œuvre  par  son  ambassade  à  Rome  et 
d'autres  préoccupations  politiques.  Elle  s'est  constituée  sous  la  présidence 
de  I^L  Louis  Maria  Pastor  ancien  ministre  des  finances,  et  avec  le  concours 
de  plusieurs  sénateurs,  députés,  professeurs,  publicistes,  négociants  et 
des  plus  fervents  promoteurs  des  idées  économistes  en  Espagne  ; 
M.  Alcalà  Galiano,  ancien  ministre,  ancien  ambassadeur  ;  M.  Manuel 
Collado,  ancien  ministre;  M.  Lopez  Molinedo,  ex-député,  négociant: 
M.  Segundo  Montesinos,  député  :  tous  quatre  vice-présidents  de  l'associa- 
tion ;  M.  Manuel  Colmeiro,  professeur  a  l'université  de  Madrid;  M.  Fi- 
guerola,  professeur  à  la  même  université,  député  de  Barcelone;  MM.  An- 
dres  Borrego.  Segovia,  Moreno  Lopez,  Canova  del  Castillo,  de  la  Vega, 
Echevarria,  Orense,  L'daela,  Sagosta,  députés  ou  anciens  députés,  etc.; 
M.  Gabriel  Rodriguez,  ingénieur,  professeur  à  l'école  des  routes,  le  plus 
zélé  promoteur  de  l'association  est  le  secrétaire  général,  auquel  ont  été 
adjoints  :  MM.  Sanroma,  Carvallo,  professeurs  à  l'école  de  commerce  de 
Madrid;  Ethegaray.  ingénieur;  E.  Pastor,  directeur  de  la  Trihuna  de 
los  économistes;  A.  Marcoartù,  directeur  de  la  Revista peninsular  ;  M.  de 
Téjaua  directeur  de  i'Espana  mercaniil. 

Dans  la  séance  d'installation,  tenue  dans  la  Bourse  de  Madrid  le 
25  avril  1859,  en  présence  d'un  public  sympailiique,  MM.  Luis  Maria 
Pastor,  J.  Sanroma  et  G.  Ro  Irignez  ont  successivement  pris  la  parole  en 
termes  des  plus  remarquables.  M.  L.  M.  Pastor  a  fait  un  exposé  du  but 
de  l'association  très-net  et  très-ferme,  en  homm^  qui  connaît  parfaite- 
ment la  question  ;  M.  Sanroma  a  été  spirituel  et  brillant  ;  M.  G.  Rodri- 
guez a  terminé  la  séance  par  une  allocution  dans  laquelle  on  reconnaît 
l'homme  énergique  et  convaincu  qui  a  pris  la  résolution  de  se  dévouer 
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à  la  conquf'le  d'une  lib^fé  féconde.  Celte  manifettalion  est  de  nature  à 
faire  concevoir  les  plus  belles  espérances. 

M  Ql'ijano  annonce  que  l'association  a  tenu  depuis  une  autre  eéance 
publique,  égilenieiît  intéiessante. 
La  réunion  reçoit  ces  communications  avec  un  vif  intérêt. 


MONOPOLE  DES  AGENTS    TE  CHANGE.  —    REGLEMENTATION   DES    PROFESSIONS 
d'avocat,  DE   MÉDI'CIN,   DE  PRCFESSEUR,  LTC. 

Après  ces  communications,  la  conversation  se  fixe  sur  le  monopole  du 
courtage  en  affaires  de  bourse,  ré(emment  revendiqué  devant  les  tribu- 
naux par  les  agents  de  change  de  la  bourse  de  Paris. 

M.  Cil.  Reybal'd  publicisle,  un  des  rédacteurs  des  Débats,  qui  propose 
de  taire  porter  l'entretien  sur  celte  question,  dit  qu'il  lui  parait  c;irieuï  de 
savoir  comment  soixante  agents  de  change  pourront  faire  le  travail  des 
trois  cents  iuierméiliaires  ou  coulissiers  qui  se  sont  successivement  éta- 
blis au  fur  et  à  mesure  que  les  affaires  ont  aug(nenlé,  avec  leconcours  et 
la  participation  des  agents  de  change  eux-mêmes. 

M.  L.  WoLOWSRi,  membre  de  l'Institut,  est  très-partisan  de  la  liberté 
du  travail ,  mais  il  trouve  que  la  profession  d'agent  de  change  présente  une 
délicate  question  d'application  et  constitue  une  des  exceptions  qu'il 
faut  faire  au  principe  général.  En  effet,  il  s'agit  ici  de  la  constatation  des 
négociations.  M.  L.  Wolowtki  est  de  l'avis  de  Rossi  ',  aux  }eux  duquel 
les  avoués,  les  notaires,  les  agents  de  change,  les  huissiers,  sont  des  tra- 
vailleurs officiels,  choisis  par  le  gouvernement  dans  l'intérêt  général  et 
dans  des  vues  d'ordre  public,  qui  au  lieu  d'être  rétribués  directement  par 
l'Etat,  le  sont  par  les  parlicuUers  qui  ont  besoin  de  leurs  services. 

M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Institut,  dit  que  les  agents  de 
change  font  sans  doute  des  opérations  délicates;  mais  que  ces  mêmes 
opérations  n'exigent  point  le  système  de  réglementation  à  outrance  inau- 
guré par  les  mesures  conseil. ées  au  piemier  consul,  qui  n'entendait 
guère  ces  questions,  par  des  gens  qui  s'étaient  mal  trouvés  de  spéculer 
sur  la  baitse  et  qui  prétendaient  que  de  pareilles  affaires  portaient 
atteinte  au  crédit  et  à  la  considération  du  gouvernement.  M.  Mollien 
qui  avait  l'esprit  beaucoup  mieux  fait,  défendit  la  liberté  des  tiansac- 
tions  financières,  même  les  spéculations  à  la  baisse,  comme  mo} en, 
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les  événements  aidant,  d'arriver  à  la  lians?e,  NonobslanI  le  premier 
consul,  pour  éviter  les  abus,  se  jeta  dans  la  rouline.  En  Angleterre 
el  aux  États  Unis  les  affaires  se  font  tout  aussi  bien  sans  le  monopole.  En 
France  on  peut,  sans  Hve  trop  exige  int  demander  la  révision  d'une  régle- 
mentai ion  qui  remunie  à  cinquante  ans.  La  réforme  pourrait  èlre  défen- 
due au  pMnt  de  vue  du  grand  principe  de  la  libeitédn  travail  en  général  ; 
ma'S  elle  est  vidée  par  l'expérience,  qui  apprt;nd  que  les  agents  de  change 
ont  plus  d'affaires  qu'ils  n'en  p-^uvent  soigner;  qu'ils  font  leur  fortune 
en  peu  d'années,  et  que  les  aux.liaires  de  la  conliss3  remplissent  à  la 
satisfaction  de  leur  clients  les  fonctions  d'intermédiaires  auxquelles  les 
agents  de  change  ne  pourraient  suffire. 

M.  CouRCELLE  Seneu'l  fait  remarquer  que  le  premier  consul  rétablit  au 
commencement  de  ce  siècle  la  réglementation  de  l'ancien  régime  et  que 
le  nombre  actuel  des  agents  de  change  est  le  même  que  sous  la  régence. 

M.  Paul  Coq  montre  le  marché  libre  s'établi?sant,  dès  l'origine,  à  côté  du 
privilège  des  agens  de  change.  11  y  a  seulement  cela  de  remarquable,  que 
le  monopule  é[)rouve  quelque  peine  à  se  constituer,  pendant  que  l'inter- 
méiliaire  libre  jouit  de  plus  en  plus  delà  faveur  générale.  C'est  ainsi  que 
le  nombre  des  agents  de  change,  après  avoir  été  porté  d'abord  à  soixante, 
dut  être  un  peu  plus  tard  réduit  à  quarante,  vu  le  peu  d'empressement 
mis  à  leuer  des  offices  qui  confér tient  de  giands  avantages  au  titulaire. 
AiUi-i  la  liberté,  celle  sœur  aiiiée  du  monopole,  jouit  d'une  véritable  fa- 
veur, là  où  les  hommes  du  privilège  s'établissent  à  grand'peme. 

Vainement,  à  iliverses  époques,  la  loi  s'arme  de  rigueur  cmtre  des  in- 
termédiaires auxquels  le  public  persiste  à  donner  la  préférence.  La  cou- 
lisse, soutenue  par  une  faveur  constante  qui  lui  assure  avec  le  temps  une 
publique  lolèrance,  prend  cliaq.ie  jour  des  forces  nouvelles,  et  c'est  ainsi 
qu'elle  devient  le  levier  de  transactions  nombreuses.  Les  gouvernements 
n'ont  pas  de  peine  à  comprendre  que,  s'armer  ici  contre  le  marché  libre 
des  rigueurs  de  lu  lui,  ce  serait  porter  au  crédit  lui-même  d'irréparables 
coups. 

Voilà  comment  pen  lant  cent  cinquante  ans  les  choses  ont  marché,  la 
liberté  se  faisant  par  degrés  l'auxiliaire  sérieux,  indispensabledu  privilège. 
Si  les  divers  régimes  [loliiiques  par  letquels  le  p.}sapassè  onl  toléré 
invariablement,  couvert  nuine  d;ns  ces  <  rrnicrs  Kmps  d'une  publique 
assistance  cet  ordre  de  choses,  c'est  qu'on  était  convaincu  que  l'inlérêt 
public  el  privé  trouvait  de  plus  en  plus  à  cela  son  compte.  LÉtat  ne 
tolère  que  ce  qui  lui  sert  et  lui  profite.  A  mesure  d'ailleurs  que  s'est  faite 
ré.iucatiun  du  pi  Lie,  familiarisé  chaque  jour  davantage  avec  le  mouve- 
ment du  capital  mobilier,  l'iinportanee  des  transactions  s'est  accrue  et  le 
personnel,  comme  le  cadre  du  per.-uiinel,  n'a  plus  ié[jundu  aux  exigences 
d'un  vasle  Uiarché.  De  la  les  services  nombreux  rendus  nicessamment 
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par  le  libre  intermédiaire  an  public,  à  l'Élat  lui-même.  Le  public  est  au 
demeurant  le  meilleur  juge  du  mérite  des  instruments  qui  lui  sont  indis- 
pensables. Si  la  foule  va  de  préférence  aujourd'hui  à  cette  corporation 
nombreuse  et  puissante  qu'on  nomme  la  coulisse,  c'est  qu'on  a  acquis  la 
preuve,  par  une  longue  expérience,  qu'il  y  a  là,  in  iépendamment  de 
rares  aptitudes,  d'immenses  ressources  pour  opérer  à  propos,  sans  parler 
d'une  sécurité  porfaile. 

Le  public  est,  du  reste,  autrement  capable  de  discernement  en  ces  ma- 
tières qu'il  y  a  cent  cinquante  ans.  Ses  lumières  sont  aujourd'hui  au  ni- 
veau d'un  marché  devenu  tout  autre,  et  qui  n'a  pris  une  véritable  am- 
pleur que  parc-d  qu'il  n'a  pas  été  condamné  à  se  mouvoir  dans  les  liens 
du  monopole.  Tous  les  gouvernements  ont  fait  jusqu'ici  la  part  des  exi- 
gences croissantes  du  marché  de  la  bourse;  ainsi  tous  ont  couvert  ce  qui 
existe  d'une  constante  protection,  malgré  !e  langage  impérieux  de  la  loi. 
Le  moment  semble  venu  de  met  ire  d'accord  la  législation  avec  les  faits, 
par  la  reconnaissance  d'un  état  de  choses  qui  offre  au  public  toute  sécu- 
rité, outre  que  chacun  rencontre  là  de  rares  aptitudes,  unies  à  tous  les 
avantages  du  bon  marché,  fruit  d'un  libre  et  puissant  concours. 

RI.  A.  Courtois  fils,  négociant,  s'étonne  de  voir  parler  partout  de  l'im- 
mixtion des  coulissiers  dans  les  fonctions  d'agents  de  change.  Ce  serait 
presque  l'inverse  qu'il  faudrait  dire  à  ses  yeux  ;  car  d'abord  les  agents  de 
change  n'ont  pas  le  droit  de  faire  des  affaires  à  terme.  L'arrêté  du  27  prai- 
rial an  X  s'explique  à  cet  égard  d'une  manière  qui  ne  laisse  aucun  doute; 
il  stipule  que  l'agent  de  change  doit  (c'est  un  devoir  pour  lui)  avoir  entre 
les  mains  les  titres  et  espèces,  faisant  l'objet  de  la  négociation.  Le  code  de 
commerce,  en  parlant  des  fondions  des  agents  de  change,  leur  attribue 
d'une  manière  exclusive  le  droit  de  s'entiemeitre  dans  les  nég)cialions 
d'effets  publics,  etc.  Il  ne  dit  pas  si  ces  négociations  doivent  être  a  terme 
ou  au  comptant  seulement.  Mais,  pour  qui  connaît  l'esprit  qui  dominait 
alors  le  législateur,  pour  qui  se  rappelle  la  conversation  de  M.  Mollien 
avec  le  prcniiier  consul,  pour  qui  sait  que  l'opération  à  terme  quelle  qu'elle 
soit  fut  toujours  regardée  sous  l'empire  comme  atteiitatrice  à  l'ordre  public 
et  contraire  à  la  saine  morale,  il  n'y  a  pas  de  doute  à  avoir.  En  outre, 
deux  ans  plus  tard,  les  mêmes  législateurs  faisaient  le  code  pénal  et  dé- 
fenda.ent  comme  un  pan  sur  les  effets  publics  (chose  condamnai  de  aux 
termes  du  code)  toute  convention  de  vendre  ou  de  livrer  des  titres  que 
l'on  ne  i'Ossé<lait  pas.  De  tout  ceci  il  résulte,  aux  yeux  de  M-  Courtois, 
que  les  légi.-laleurs  de  1807  n'ont  nullement  entendu  comprendre  dans 
les  atii'ibutions  des  agents  de  change,  of liciers  publics,  les  marchés  à  terme, 
qu'ils  n'ont  jamais  vu  que  d'un  mauvais  œil. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  dans  laquisfion  projiosée,  c'est,  d'après 
M.  Couitois,  qu'aux  termes  de  l'article  b6  du  code  de  commerce,  les 
agents  de  change  ne  peuvent,  sous  peine  de  destitution,  accorder  leur 
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giraiitie  aux  marchés  dniis  lesqii  Is  ils  interviennent.  L-^s  coulissiers  en  le 
faisant  soni  dans  leur  droit  el  se  béparenl  complètement  des  agents  de 
ch'in.ije  pour  devenir  banquier?. 

Ail  re.>te,  ajoute  M.  Courtois,  la  plupart  des  reproches  adressés  à  la  cou- 
lisse se  résument  en  ces  mots  relie  est  active,  intelligente,  entreprenante, 
elle  fait  ses  opéra'ionsà  b:n  marché;  elle  les  garantit  ;  elle  est  entre  le 
parquet  el  le  public  une  inl.rmédiaire  des  plus  utiles,  indisi  ensable  ;  que 
la  coulisse  persévère  encore  quelque  temps  dans  l'abstention  à  laquelle 
elle  a  eu  la  sagesse  et  le  courage  de  se  coidamner  depuis  le  24  juiu,  et 
l'ou  verra  bien  la  vérité  de  ce  que  nous  avançùus  '. 

M.  DrPUiT,  inspecteur  général  des  pont?-el-cliaussées ,  pense  qu'au 
po'ul  de  vue  économique  les  avanla;res  de  la  liberté  complète  ne  sauraient 
être  coniestés,  i  ui^ql•'li  est  de  fait  qu'en  dehors  de  la  corporation  légale 
il  s'est  formé  spontanément  une  industrie  1  bre  qui  pa  ait  être  pré- 
férée par  le  iiublic,  [tuisquil  s'adresse  à  elle,  quoiqu'il  puisse  faire  autre- 
ment. Pourquoi  (îonm-r  au  public  des  garanties  ou  de  prétendues  garan- 
ties ilont  il  ne  veut  pas?  Qui  peut  être  meil  eur  juge  des  besoins  du 
public  que  le  pub'ic  lui-même?  El  puis  on  n'a  pas  assez  remarqué  qu'il 
résulte  de  l'éi.it  de  choses  actuel  un  impôt  énorme  qui  pèse  sur  toutes  les 
transactions.  Les  chargf  s  d'agents  de  change  valent  aujourd'hui  deux  mil- 
lions ;  les  détenteurs  actuels,  qui  sont  au  nombre  de  soixante,  sont  donc 
aujourd'hiii  obligés  de  demander  au  public,  en  sus  du  droit  de  commis- 
sion destiné  à  payer  leurs  soins,  leurs  peines  et  leurs  risques,  dix  ou  douze 
millions,  représentant  l'intérêt  de  la  valeur  de  leurs  charges.  Par  l'effet  de 
la  suppression  de  la  coulisse,  cette  prime,  que  le  régime  de  la  liberté  fe- 
rait d'sparaitre  complètement,  va  considérablement  augmenter  encore. 
Or  à  quoi  bon  cet  impôt  ?  Quels  services  tend-il  à  rénumérer  ?  M.  Dupuil 
n'insiste  pas  sur  cette  question,  parce  qu'elle  se  présente  pour  beaucoup 
d'autres  of lices,  pour  les  notaires,  les  avoués,  etc.,  etc.,  et  que  la  Société 
des  économistes  pourra  peut-être  s'en  occuper  un  autre  jour  d'une  ma- 
nière spéciale. 

Hevenant  au  sujet  qui  lui  a  fait  prendre  la  parole,  il  dit  que  l'économie 
politique  ne  doit  pas  plus  admettre  l'intervention  de  l'État  dans  la  régle- 
mentation de  la  profession  de  médecin  ou  d'avocat,  que  dans  celle  d'agent 
de  change.  Il  recoiuiail  cependant  qu'en  ce  qui  concerne  les  médecins  el 
les  avociis,  l'Etat  se  montre  plus  libéialque  pour  les  agents  de  change, 
attendu  qu'd  se  borne  à  délivrer  des  brevets  de  capacité  et  qu'il  ne  limite 
pas  le  nombre.  iMais  la  liberté  du  travail  n"en  es-t  pas  moins  violée,  en  ce 
qu'on  ne  peut  être  médecin  ou  avocat  qu'à  la  condition  non-seulement  de 


(I)  V  dans  ce  ruimérol'article  de  M.  Courtois  .  Agents  de  change  et  cour^ 
titri  manonSi  p.  100. 
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subir  des  examens  et  d'obtenir  des  prades,  mais  sans  avoir  appris  le  droit 
et  la  médecine  dans  une  école  d<^  l'I-ltat.  Le  i)l  s  habile  jurisconsulte,  le 
plus  habile  médecin,  ne  pourraient  faire  de  leurs  fils  un  avocat  ou  un  mé- 
decin ;  il  faut  abfOlunienl  vfnir  recevoir  à  Paris  ou  dans  quatre  ou  cinq 
villes  privilégiées,  les  leçons  d'un  prffesàeur  peul-Hre  moins  capable^ 
maie,  dans  tous  les  cas,  certainement  moins  intéreshé  au  succès  de  l'élève. 
Que  de  dépenses  pour  les  famdles  !  Quelle  source  de  dissipation  pour  la 
jeunesse  qui  échappe  Fouvenl  par  là  beaucoup  troj)  tôt  à  la  surveillance 
paternelle.  Or,  cela  n'est  certainement  pas  nécessaire  On  se  figure  que, 
sans  ces  entraves,  le  public,  qu'on  considère  comme  un  enfant  mineur, 
confierait  sa  fortune,  son  honneur  et  sa  santé  au  premier  venu.  Cependant 
ce  qui  se  passe  est  bien  fait  pour  rassurer  les  esprits  les  plus  timorés.  Il  y 
a  bien  à  Paris  cinq  ou  six  cents  avocats  autorisés  à  plaider;  il  n'y  en  a 
guère  qu'une  centaine  qui  plaident.  Et  ce  choix  fait  par  le  public,  qu'on 
traite  comme  un  idiot,  est  tellemeiit  bien  lait,  que  très-souvent  l'État  ne 
trouve  rien  de  mieux  pour  remplir  les  plus  hautes  fondions  de  la  magis- 
trature ou  de  l'administration,  que  de  prendre  les  hommes  auxquels  le 
public  a  lui-même  acconlé  sa  confiance.  Comment  croire  qu'avec  le  ré- 
gime de  la  liberté,  le  public  irait  tout  à  coup  donner  sa  confiance  à  des 
gens  incapables,  lorsque  ce  même  public  ne  l'accorde  pas  aujourd'hui  aux 
quatre  ou  cinq  cents  avocats,  que  lÉtat  trouve  lui  très-capables. 

Ce  qui  a  lieu  pour  le  droit  a  lieu  pour  la  médecine  :  il  y  a  autant  de 
médecins  sans  malades  que  d'avocats  sans  causes.  Est-ce  que  les  médecins 
qui  ont  la  plus  nombreuse  clientèle  ne  sont  pas  aussi  les  plus  capables? 
L'État  leur  avait  donné  à  tous  le  même  diplôme,  le  public  les  a  choisis, 
classés,  ce  qui  était  une  tâche  autrement  difficile.  Demain  ces  deux  pro- 
fessions deviendraient  libres,  que  personne  ne  fournirait  certainement  à 
M.  Dupuit  l'occasion  de  perdre  un  procès  ou  de  tuer  un  malade.  On 
s'effraye  et  on  dit  :  Mais  avec  le  régime  tie  la  lib:^rté,  on  verrait  naître 
des  systèmes  de  médecine  absurdes;  le  public  peu  éclairé  se  laisserait 
entraîner  et  la  santé  publique  serait  compromise.  Un  procès  récent 
parait  démontrer  que  le  régime  de  la  réglementation  ne  met  pas  précisé- 
ment à  l'abri  de  cet  inconvénient  :  s'il  faut  en  croire  les  allopathes,  que 
seraient  les  homœopaihes?  s'il  fallait  en  croire  les  homœopathes,  que 
seraient  les  allopathes?  Cependant  les  uns  ou  les  autres  ont  raison,  et 
alors  il  faut  bien  admettre  que  le  pauvre  public,  exposé  à  rencontrer  un 
charlatan  dans  un  docteur  de  lÉlat,  nVst  pas  dispensé  par  le  diplôme 
de  se  servir  de  son  intelligence  pour  faire  un  choix  entre  les  hommes  et 
les  doctrines.  Il  y  a  d'ailleurs  beaucoup  d'autres  professions  pour  les- 
quelles la  liberté  existe  d'une  manière  complète,  qui  n'intéressent  pas 
moins  la  fortune  ou  la  vie  du  public,  et  dont  l'exercice  ne  donne  lieu  à 
aucune  plainte.  Quoique  le  premier  venu  piiis-e  prétenilre  au  titre  d'ar- 
chitecte ou  d'ingénieur  civil,  voit-on  le  public  conlier  la  construction  des 
maisons  ou  des  bateaux  à  vapeur  au  premier  venu?  voit-on  les  maisons 
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s'écrouler  sur  le  dos  des  habitants,  voit-on  les  bâtiments  s'engloutir  en 
sortJint  du  pori?  Si  le  public  a  assez  do  discernement  pour  choisir  son 
architecte  ou  son  ingénieur,  pourquoi  n'en  aurait-il  pas  assez  pour  choi- 
sir sou  médecin  ou  son  avocai  ?  Beaucoup  de  pers-tniies  croient  que  la 
révolution  de  89  nous  a  donné  d'une  manière  compb.^e  la  liberté  du  tra- 
vail. 11  n'en  e>t  rien,  beaucoup  de  professions  sont  encore  réglementées 
et  en  France  :  pour  saigner  une  vache  il  faut  avoir  un  diplôme!... 

M.  DE  Pap.ieu,  membre  de  l'Institut,  vice-président  du  conseil  d'État, 
fait  remarquer  que  la  discussion  dévie  de  son  objet  primitif.  Il  faut  peu 
de  capacité  intellectuelle  ou  scientifique  pour  être  agent  de  change.  Les 
privilèges  constitués  dans  cette  profession  l'ont  donc  été  probablement 
dans  un  intérêt  fiscal.  Au  contraire,  c'est  dans  un  intérêt  social  qu'il  a 
été  convenable  de  protéger  les  malades  contre  le  charlatanisme,  les  plai- 
deurs, et  pour  parler  le  langage  reçu,  les  veuves  et  les  ori)helins,  contre 
l'ignorance  de  jurisconsultes  qui  n'auraient  pas  été  dignes  de  ce  nom.  Les 
examens  et  grades  assurent  un  minimum  de  connaissances.  La  concur- 
rence classe  ensuite  ceux  qui  ont  ce  minimum,  et  assigne  des  rangs  divers 
à  l'expérience  et  au  talent  [iratique.  Celte  législation  est  bonne  dans  ses 
résultats.  Il  ne  pourrait,  du  reste,  être  que  très-utile  de  voir  les  avocats 
versés  dans  l'économie  politique.  Cela  se  rattache  de  loin  à  la  question 
importante,  et  peut-être  trop  négligée,  dQi'enaeignement  adminibtratif, 

M.  O'Meagher,  publiciste,  rédacteur  du  Times,  donne  quelques  détails 
sur  la  manière  dont  les  choses  se  passent  en  Angleterre.  Ce  sont  des  as- 
sociations scientifiques  qui  font  subir  des  épreuves  et  donnent  des  di- 
plômes, en  dehors  de  l'action  ministérielle.  Pour  les  avocats  ces  épreuves 
sont  sans  iuiportance.  Pour  devenir  barribter,  ii  suffit  d'assister  à  une 
douzaine  de  dîners. 

Les  Lyndhurst,  les  Campbell,  les  Brougham,  etc.,  n'ont  pas  eu  autre 
chose  à  faire  officiellement  qu'a  assister  a  ces  douze  dîners.  Ce  n'e^l  que 
depuis  peu  d'années  qu'on  a  institué  queiques  cours  publics  aux  frais  de 
riital.  Chacun  étudie,  se  perf  eclioune  et  cherche  à  se  faire  connaître  sans 
que  l'État  s'en  mêle.  , 

M.  Joseph  GARNiEn  veut  insister  avec  M.  Dupuit,  sur  ce  fait  qu'en 
France,  c'est  précisément  dans  la  profession  d'agent  de  change,  pour  la- 
quelle le  public  a  le  moins  besoin  de  garanties,  que  le  mono|  oie  est  le 
plus  complet.  On  demande  des  conditions  de  capacité  aux  avocats  et  aux 
méiiecins,  mais  le  nombre  en  est  ibimite.  Au  contia're,  la  corporation  des 
agents  de  change  est  close,  et  le  public  ne  peut  choisir  que  dans  un  per- 
sonnel Irès-restreml. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement,  il  peut  y  avoir  des  raisons  à  don- 
ner à  l'appui  de  l'enseignement  olliciel  pour  les  classes  populaires,  qu'il 
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est  prudent  d'éclairer,  el  d'un  certain  enseij;nement  supérieur  que  le  pu- 
blic ne  pourrait  convenablement  rétribuer;  mais  il  faut  reconnaître  que 
partout  où  l'État  entretie:)i  des  établissements  d'instruction,  il  n'y  a  pas 
de  véritable  liberté  pour  l'enseignement. 

M.  DupuiT  ne  serait  pas  satisfait  du  mezzo  termine  que  propose  M,  Michel 
Chevalier,  sans  doute  la  suppression  du  diplôme,  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment du  droit  el  delà  mé.lecine  constitueraient  un  progrès  considérable  sur 
l'état  de  choses  actuel.  Mais,  pour  que  l'enseignement  privé  fût  possible,  il 
faudrait  que  l'État  s'astreignit  à  faire  pa}er  cet  enseignement  ce  qu'il  lui 
coûte.  Dans  l'inti-riH  des  classes  [)auvres,  on  veut  un  enseignement  à  peu 
prè.^  gratuit,  mais  M.  Dupuit  pen-e  qu'on  se  trompe  à  ce  su  jet.  Tant  que  les 
bâtnnents  des  écoirs  auront  une  valeur,  tant  que  les  professeurs  de  l'État  se 
feront  payer,  l'enseignement  ne  sera  pas  gratuit.  Seulement,  au  lieu  de 
le  faire  payer  à  ceux  qui  en  profitent,  on  le  fera  payer  k  tout  le  monde, 
c'ett-à-dire  à  ceux  qui  n'en  prolilent  pas.  Quelle  que  soit  la  libéralité  de 
l'État  à  cet  égard,  il  f  .ut  bien  s'attendre  que  les  écoles  de  l'État  ne  seront 
établies  que  dans  un  très-petit  nombre  de  villes.  Non-seulement  les 
jeunes  gens  pauvres  qui  n'habiteront  pas  ces  villes  ne  pourront  pas  en 
profiter,  mais  ils  seront  appelés  par  l'impôt  à  contribuer  à  l'inslruclioa 
de  leurs  concurrents  plus  heureux.  Et  dans  ces  villes  privilégiées,  com- 
ment vouIpz-vous  que  le  médecin  ou  le  juri.>consulte  luttent  conlre  cet 
enseignement  gratuit,  en.-eignement  dont  les  profits  suppléeraient  à  l'in- 
suf}i^ance  des  ressources  de  leur  profession.  La  classe  pauvre  a  tout  à 
gagner  au  régime  de  la  liberté.  Que  se  passe-t-il  aujourd'hui?  Pour  deve- 
nir docteur,  il  faut  vivre  trois  ou  quatre  ass  près  d'une  faculté,  et  l'en- 
seignement y  fût-il  gratuit,  ce  séjour  loin  de  la  famiiie  n'en  con^titue- 
rait  pas  moins  une  dépense  qui  n'est  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde. 
Enfin  vous  êtes  parvenu  à  vaincre  cette  difficulté,  vous  voila  docteur, 
docteur  pour  l'État,  mais  pas  pour  le  public,  qui  ne  veut  pas  de  vos 
services  et  vous  impose  un  chômage  obligé  de  cinq  ou  six  ans  et  quel- 
quefois de  bien  davantage,  parce  que,  très-fort  sur  la  théorie,  vous  ne 
savez  rien  de  la  pratique,  et  (jue  le  bon  sens  public  ne  veut  pas  de  l'une 
sans  l'autre.  Voilà  des  difiicuUés  presque  insunnontabies  pour  les  classes 
pauvres,  et  dont  l'enseignement  privé  triouiphe  admirablement,  par  la 
variété  de  ses  combinaisons.  On  devient  architecte,  ingénieur  civil  en  se 
faisant  le  commis,  l'aide,  le  secrétaire,  le  copiste  d'un  bon  architecte  ou 
d'un  bon  ingénieur,  qui  se  fait  d'abord  payer  les  leçons  qu'il  vous  donne 
par  les  petits  services  qu'il  tire  de  vous,  et  plus  tard  vous  paye  ces  ser- 
vices, quand  votre  savoir  les  a  rendus  plus  importants  et  [.dus  nécessaires 
pour  lui.  Pourquoi  ne  deviendrait-on  pas  avocat  ou  médecin  par  la  mé- 
thode, qui  a  i'avantdge  de  faire  marcher  de  front  la  théorie  et  la  pratique, 
et  de  les  fortiher  l'une  par  l'autre.  Le  système  de  l'apprentissage,  qui 
donne  de  bons  architectes  et  de  bons  ingénieurs,  non-seulement  donne- 
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rait  de  bons  médecins  et  de  bons  avocals,  mais  ouvrirait  des  carrières  à 
certaines  classes  de  la  société  qui  s'en  trouvent  exclues  par  les  avances 
qu'elles  exigent  aujourd'hui. 

L'enseignement  de  l'Ktat  a  encore  un  autre  inconvénient,  c'est  d'obli- 
ger l'État  à  prendre  un  parii  dans  les  questions  scient  ifiLiues.  S'il  enseigne 
la  médecine,  il  faut  nécessairement  qu'il  soit  allopathe  ou  homœopaihe; 
c'est  l'arbitraire  du  prince  et  du  ministre  qui  fera  choix  de  la  doctrine 
officielle.  Une  fois  installée  dans  les  chaires  de  l'État,  cette  doctrine  y 
devient  naturellement  rebelle  à  tout  changement,  à  tout  progrès.  Com- 
ment faire  avouer  à  un  professeur  de  l'État  que  ce  qu'il  enseigne  depuis 
trente  ans  est  une  erreur.  Toute  idée  nouvelle  est  considérée  comme  un 
manque  de  respect  envers  l'autorité.  Qu'on  se  rappelle  avec  quelle  peine 
et  quelles  difficultés  la  théorie  de  la  Circulation  du  tang  est  parvenue  à 
se  faire  admellre  des  médecins  du  temps. 

A  quelque  puint  de  vue  qu'on  se  place,  la  liberté  de  la  profession,  la 
liberté  de  l'enseignement,  l'abstention  de  l'État  dans  toutes  ces  questions, 
sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  avantageux  pour  ceux  qui  exercent  ces  profes- 
sions, pour  le  public  et  pour  la  science  elle-même. 

M.  WoLOWSKi  verrait  de  graves  inconvénients  à  ce  que  la  profession 
d'avocat  pût  être  exercée  par  tout  le  monde.  L'expérience  a  éié  faite  et 
on  n'a  pas  eu  à  se  louer  du  système  des  libres  tléfen^eurs.  Quant  à  l'en- 
seignement officiel,  il  sera  nécessaire  tant  qu'il  y  aura  un  code  officiel. 

M.  Michel  Chevalier,  tout  en  reconnaissant  que  la  liberté  est  pour 
l'enseignement,  comme  en  toutes  choses,  un  principe  fécon^l,  un  stimu- 
lant utile,  ri  connaît  aussi  l'importance  de  l'en.ieignement  par  l'Élat. 
Les  facultés  de  droit  et  de  médecine  sont  des  fo_\ers  de  lumière.  Les 
hommes  qui  s'y  préparent  font,  à  tout  prendre,  partie  de  i'elile  de  la  na- 
tion, et  Napoléon,  qui  n'aimait  pas,  comme  ou  sait,  les  avocats,  fut  néan- 
moins obligé  d'eniplo}er  beàucou|i  d'eiiire  eux;  il  eot  seuleuipul  regret- 
table qu'ils  sachent  si  peu  d'éconumie,  et  que  la  plupart  se  mettent  à  la 
remorque  des  préjugés  les  plus  absurdes,  qu'il  serait  dans  leur  rôle  de 
combattre.  * 

M.  Gervais,  de  Caen,  directeur  de  l'école  supérieure  du  commerce,  ne 
croit  pas  que  l'enseignement  officiel  puisse  arrêter  les  progrès  des  idées 
nouvelles.  Sous  la  restauration  et  sous  le  ministèie  de  M.  de  Frayssinous, 
Broussais  pouvait  vulgariser  sa  doctrine,  malgré  l'opposition  delà  faculté, 
et  bien  qu'il  n'eût  encore  que  peu  d'appui.  Ou  pourrait  citer  d'autres 
exemples. 
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l'impôt  du  tabac  progressif  a  rebours. 

M.  Dupuit  a  adressé  au  secrétaire  perpétuel  de  la  société  la  lettre  sui- 
vante : 

Paris,  7  juillet  1839. 

a  Mon  cher  collègue, 

et  Dans  la  péani;e  du  6  juillet,  oîi  a  eu  lieu  la  discussion  sur  la  justice 
de  rim[jôl  du  tabac,  quelques-uns  de  mes  coniradideurs  ont  cherché  à 
justiûer  cet  impôt  eu  disant  que  les  tabacs  de  luxe  étant  plus  imposés  que 
les  tabacs  ordinaires,  les  riches  payaient  plus  qne  les  pauvres. 

«  C'est  là  une  erreur  de  lait  conire  laquelle  je  vous  demande  la  per- 
mission de  réclamer.  D'après  les  renseignements  que  Je  me  suis  procurés 
et  que  j'ai  tout  lieu  de  croire  exacts,  voici  quels  sont  les  prix  de  revient 
et  les  prix  de  vente  des  diverses  qualités  de  tabac  et  par  conséquent  l'im- 
pôt qui  en  résulte  pour  chacune  d'ei.es. 

Prii  de  revient  Prix  Impôt 

du  kilogramme.       de  vente,      pour  cent  franco. 

fr.        c.  fr.        c. 

Tabac  à  priser  ordinaire 5  40  8  »  471 

Tabac  à  luiDer  ordinaire,  dit  caporal.  i  60  8  »  400 

Cigares  à  0.i  c 3  25  12  50  385 

à  10     10  30  25  »  143 

à  15     22  »  37  30  70 

à  20     32  50  50  »  54 

à  25     37  50  62  50  67 

a  Ainsi  l'impôt  est  en  raison  inverse  de  la  qualité  du  tabac,  le  tabac  or- 
dinaire [);iye  de  six  à  Si'pt  fois  plus  d'impôl  que  le  labic  de  luxe.  Cette 
duninntiou  de  l'impôt  se  continue  ponr  les  cigares  de  0,30  et  0,40,  dont 
il  ne  se  consomme  d'ailleurs  que  de  ircs  faibles  quantités. 

«  Si  injuste  que  puisse  par.dtre  cetie  [troportion,  e  le  n'en  est  pas  moins, 
suivant  m;»i,  confirme  aux  principes  économiqies,  si  elle  a  pour  résultat 
de  faire  rendre  à  l'impôt  du  tabac  tout  ce  qu'il  peut  donner. 

«  Agréez,  etc. 

«DUPUIT.» 
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Du  SYSTÈME  SOCIAL,  ses  appHcations  pratiques  à  l'individu,  à  la  famille,  à  la 
société,  dans  l'intérêt  du  bien-être,  du  bonheur  et  de  la  civilisation  des  peuiles, 
par  Alm.  Lkpf.llktifr  (de  la  Sarthc),  de  l'Académie  de  médecine.  "2  vol. 
grand  in-S";  Pnvh,  Guillaumin  et  C*,  éditeurs. 

A  aucune  époque  de  notre  lii>loiie  on  ne  s't  st  pins  occupé  de  l'orga- 
nisHlidU  (les  sociétés  qu'au  temps  dû  nous  vivons.  La  première  moitié  du 
dix-neuvième  siècle  s'est  écoulée  dans  l'eiifantement  el  dans  rii[»plicatioa 
d'un  uoiubre  immense  île  systèmes  socuiux.  Depuis  Babeuf  jusciu'à 
M.  Prou'llion,  en  traversant  le  sainl-simonisme  et  le  fouriérisme,  on  a 
tout  essayé  et  l'on  a  tout  abau'louiié.  Heureusement  pour  riuimanité, 
qu'elle  sait  vivre  sa  vie  naturelle  et  harmonieuse  sous  l'œil  de  la  Provi-» 
dence,  malgré  les  utopisies  et  les  rêveurs,  et  malgré  les  spéculations 
*  d'une  sagesse  équivoque,  qui  se  préoccupe  peu  des  faits  el  s'élance  à 
pleines  voiles  dans  des  théories  impossibles,  au  bout  desquelles  s'ouvrent 
les  abimes.  L'auteur  dont  nous  exainmous  le  travail  n"est  pas  de  ces 
rêveurs  dangereux  qui  mettent  leur  élucubration  au-dessus  des  réalités; 
il  r(  garde  tous  les  sysiènies  avec  une  philosophique  curiosité,  el  les  passe 
en  revue  eu  les  résumant  et  en  donnant  de  nombreuses  cotations  à  l'ap- 
pui de  ses  assertions,  et  il  propose  ensuite  les  remèdes  qu'il  croit  propres 
à  guérir  l'humaniié  de  ses  maux. 

Dès  l'abord  M.  Lepelletier  constate  la  douloureuse  coïncidence  du 
progrès  des  sciences,  des  arts  et  des  industries,  avec  celui  des  crimes  et 
des  vices.  Il  se  hâte  de  dire  qu'il  ne  veut  pas  voir  ici  des  rapports  de 
cause  à  effet,  mais  il  en  conclut  que  celte  coïnciilence  prouve  qu'avec  nos 
admirables  conquêtes,  au  point  de  vue  du  génie,  qui  semble  tout  entraî- 
ner dans  sa  marche  prodigieuse,  nous  ne  sommes  [tas  dans  les  voies  de 
la  civilisation  vraie,  de  cetie  civilisation  providentielle  qui  moralise,  élève, 
agrandit  les  âmes  sans  les  dénaturer;  de  celte  ciNilisaiion  qui  assure  la 
paix,  la  prospérité  des  États,  le  bien-être  el  le  bonheur  des  peujdes. 

L'auteur  pose  en  principe  qu'il  existe  un  mal  social  grave  el  dange- 
reux; il  en  cherche  le  remède  et  le  trouve  dans  l'exposition  conscien- 
cieuse des  faits  qui  parlent  énergiquement  au  cœur,  à  l'esprit,  à  la  raison 
humaine;  dans  l'élude  vraie  du  paupérisme  matériel,  cause  ordinaire  de 
tant  de  souffrances  et  de  désordres;  du  paupérisme  moral,  plus  dange- 
reux encore  ;  dans  Tapplicalion  sage  et  laisounée  de  la  charité  qui  com- 
bat le  premier,  de  l'éducation  qui  détruit  le  second,  de  la  religion  pour 
l'un  et  l'i.utre,  en  inculquant  le  resjiect  pour  les  vertus  et  pour  toutes 
les  supénoriléb  intellectuelles  et  morales. 
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On  le  voit,  Taufeur  n'est  pas  du  nombre  des  utopistes  anarchiqiies  qui 
ne  veulent  ni  frein  ni  loi,  et  confondent  les  notions  du  juste  et  de  l'in- 
juste, du  bien  et  du  mal,  du  faux  et  du  vrai,  qui  bouleversent  les  em- 
pires après  avoir  bouleversé  l'âme  humaine.  Son  système  est  l'élude  de 
l'homme,  dans  ses  droits,  dans  ses  devoirs,  dans  ses  rapports  avec  tout 
ce  qui  l'environne  ;  de  la  famille,  dans  ses  éléments,  dans  ses  conditions 
naturelles  et  dans  sa  vie  particulière;  de  la  société  dans  ses  principes 
consiituants,  dans  ses  luis  organiques,  dans  le  mécanisme  de  son  action, 
dans  les  périls  qu'elle  doit  éviter,  et  dans  les  perfectionnements  qu'elle 
peut  réaliser. 

Le  but  essentiel  de  l'auteur,  dans  toutes  ses  études,  est  le  développement 
de  la  vraie  civilisation,  qui  seule  peut  garantir  la  prospérité,  la  durée  des 
empires,  le  progrès  et  le  bonheur  du  genre  humain.  Il  s'appuie,  en  mar- 
chant vers  la  vérité,  sur  les  opinions  de  lous  les  écrivains  les  plus  autori- 
séf;  et,  disons- le  immédiatement,  ce  te  pensée  de  faire  intervenir  à  chaque 
page,  à  chaque  moment  les  illustrations  de  la  science,  nuit  un  peu  à  la 
personnalité  de  l'auteur  ;  cette  personnalité  disparait  alors  trop  souvent 
sous  les  témoignages  d'une  proiligiense  lecture,  et  on  la  cherche  pénible- 
ment à  travers  les  inexlncaldes  lianes  de  la  forèl  vierge  de  ses  citations, 
dont  le  nombre  est  immense. 

Qu'arrive-i-il?  c'tsi  que  le  lecteur,  qui  reconnaît  en  passant  d'illustres 
connaissances,  réclame  sans  cesse  l'opinion  particulièie,  spéciale  et  in- 
dividuelle du  livre  qu'il  lient  à  la  main,  et  il  lui  est  diflicile  de  la 
trouver. 

Il  iTsiilie  bien  de  cette  citation  à  toute  vapeur  la  preuve  d'un  con- 
sciencieux travail  ;  mais  on  sait  que  tout  ouvrage  sérieux  a  pour  primi- 
tive genèse  les  travaux  antérieurs,  c'est  une  nécessité,  c'e^t  un  droit, 
c'est  un  devoir;  et  alors  l'ouvrage  nouveau,  tout  en  s'a|»pu}ant  sur  les 
œuvres  antérieures,  s'en  dégage  par  le  rayonnement  de  sa  pensée  nou- 
velle. 

C'est  donc  un  tort,  à  notre  sens,  que  de  surcharger  l'attention  du  lec- 
teur par  la  reproduction  de  mater. aux  et  d'éléments  qu'il  faut  savoir 
laisser  dans  la  pénombre  du  souvenir. 

Nous  avons  encore  un  autre  reproche  à  faire  à  l'auteur,  c'est  de  se 
laisser  aller  à  des  indignations  en  st}le  l3rique,  à  propos  de  l'anarchie. 
L'anarchia  doit  eue  lepoussée  avec  énergie  :  car  c'est  un  pas  en  arrière, 
c'est  un  temps  d'arrêt  dans  le  progrès^,  c'est  le  renversement  des  principes 
civilisateurs  des  sociétés;  mais  il  faut  en  aborder  l'examen  avec  un 
calme  tout  philosophique,  qui  doit  s'ab^tenir  du  verre  grossissant  d'une 
colère  peu  scientilique  :  on  s'expose  à  mal  examiner  ce  que  l'on  rudoie 
avec  tant  de  vigut-ur. 

Pour  arriver,  selon  l'auteur,  à  conjurer  le  mal  qui  surgit  dans  une 
société  où  tous  les  principes  e:-sentiels  sont  faussés  dans  leur  théorie, 
comme  dans  leur  apidication,  où  les  habitudes,  les  usages,  les  mœurs, 
2^  SÉRIE.  T.  xxni.  —  lô Juillet  1859.  10 
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s'éloignent  par  dCff^ré  de  la  voie  simplo,  naUirelle,  s^f^c,  raisonnable,  qui 
Benle  coiicinil  au  caIuio,  à  ia  si'cnriic,  an  bonheur,  il  fanl  clierclierà  réali- 
ser lieux  rcsuUats  périenx  el  indii-pens-aljlcs  :  c'est-à-dire  arriver  d'abord 
à  empêcher  le  développemeril  de  l'erreur  et  de  l'aberration,  et  en  second 
lieu  conibaUre  el  d.  Iniiie  ces  aberrations  là  où  elles  existent.  En  d'autres 
termes,  et  puiir  nous  servir  de  l'expression  un  peu  trop  nnSlicale  de  l'au- 
teur, empêcher  le  développement  des  altoralious  chez  les  individus,  c'est 
le  sujet  du  système  sncial  qui  nous  occupe;  puis  traiter  ces  altérations 
chez  ceux  qui  eu  sont  affectés,  d'où  naîtra  un  nouveau  travail  de  l'auteur, 
qui  sera  son  syslème  pénitentiaire. 

Dès  le  début,  dans  son  examen  de  l'homme,  l'auteur  lui  reconnaît  des 
facultés  qui  le  conduisent  naturellement  à  l'état  social;  il  pose  comme 
une  inéluctable  sociabilité  les  invincibles  tendances  de  l'homme,  dont 
l'es|  rit  d'aïsociation  forme  l'un  des  principaux  caractères.  Nous  voilà 
heureusement  loin  de  l'homme  tel  que  J.  J.  Rousseau  la  imaginé  danË 
sa  sombre  misanthropie. 

Apres  nous  avoir  montré  l'homme  de  la  nature  et  l'homme  de  la  civi* 
iisation,  l'auteur  f;iii  défiler  devant  nous  huit  types  sociaux  :  le  prêtre,  le 
majiistrat,  le  militaire,  le  savant,  l'artiste,  l'ii  duslriel,  l'opulent  et  le 
prolétaire,  qui  représentent  les  huit  vertus  fondamentales  des  sociétés, 
c'esl-à-dire  pureté,  justice,  courage,  véracité,  décence,  amour  du  travail, 
bienfaisance  et  résignation.  Ce  sont  les  éléments  du  corps  bocial  dans  soft 
organisation.  Une  vertu  générale  domine  tous  ces  tvpes,  c'est  la  probité 
vertueuse.  Dans  la  désorganisation  du  corps  social,  huit  vices  remplacent 
les  huit  vertus,  que  couronne  la  perversité. 

Il  touche  en  passant  à  la  religiun,  au  culte,  à  la  priè''e,  au  pnpe,  atl 
ministre,  au  législateur,  à  la  guerre,  à  l'histoire,  au  journalisme,  à  là 
poésie,  au  travail,  au  commerce,  à  la  noblesse,  à  la  propriété  et  à  l'indi- 
gence. 

Son  œuvre  encyclopédique  embrasse  toutes  les  questions  sociales;  il 
absorbe  naturellenu-nt  aussi  la  science  économique;  il  examine  l'action 
économique  de  l'é.at  pocial,  les  charges  pub.iques,  l'imiôf,  son  assiette, 
et,  dans  ses  diffi'renles  étudis,  il  ne  s'écarte  pas  des  systèmes  les  plus 
acceptés  et  les  plus  autorisés. 

Seulement,  lurqu'd  parle  de  la  liberté  du  travail >  il  nous  semble  avoir 
oublié  le  bel  ouvrage  de  M.  Charles  Dunuyer  sur  la  matière,  et  les  consi- 
dérations de  l'auteur  n'ont  pas  reçu  les  développements  que  conipurlait 
le  sujet,  el  que  lui  aurait  fourni  l'élude  du  livre  du  maître. 

Quant  au  libre  échaiige  qui,  en  fin  de  compte,  est  le  but  extrême  que 
poursuit  la  saine  écuiiomie  politique,  et  (n  faveur  duquel  les  Anglais 
nous  ont  fourni  d'invincibles  arguments  pratiques,  le  libre  échange,  dont 
l'Algérie  réclame  les  bienfaits  absolus,  abirs  qu'elle  a  vu  stm  agriculture 
vivitiie  par  labscuce  dentraves  pour  sou  cunnuerce  el  sa  culture  deS 
céréales,  qui  oûl  quadruplé  depuis  le  système  de  liberté,  quant  au  libre 
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échange,  disons-nous,  M.  Lepelletier  ne  nous  paraît  pas  suffisamment 
net,  précis  et  absolu.  Il  y  a  là  un  principe,  et  les  principes  ne  tran- 
sigent pas. 

Dans  le  second  volume  de  son  ouvrage,  l'auteur  traite  de  l'assistance 
publique  et  privée,  ou  de  l'ensemble  des  secours  accordés  par  l'État 
ou  par  les  citoyens  aux  membres  de  la  société  qui  peuvent  en  avoir 
besoin. 

Les  plaies  à  cicatriser  sont  l'ignorance,  la  misère,  les  tribulations, 
autrement  dit  le  paupérisme;  les  remèdes  à  y  appliquer  sont  l'éducation 
et  la  charité. 

Ne  pourrait-on  pas  dire  que  l'ignorance  est  la  cause  de  toutes  les 
infortunes  développées  par  le  paupérisme,  et  que  par  conséquent  l'édu- 
cation seule  feutfit  à  rendre  à  Thumme  son  énergie  et  sa  dignité,  et  à 
l'arracher  à  la  misère. 

Avec  l'éducation  et  le  progrès,  chaque  génération  possède  un  fonds  dé 
plus  en  plus  puissant  pour  combattre  le  vice.  «  L'homme  de  nos  jours,  dit 
l'auteur  de  ïlndividu  et  l'Etat,  dès  ses  premiers  pas  dans  le  monde,  f 
est  témoin  de  certaines  réprobations  professées  par  les  lois  et  par  les 
mœurs,  par  les  philosophes  et  par  les  religions,  dans  le  monde  et  dans  là 
famille;  de  plus  il  apprend  que  les  choses  réprouvées  ne  se  commeltenl 
guère  impunément.  Knfin  il  comprend  bien  mieux,  grâce  à  la  culture  dô 
l'esprit,  la  liaison  intime  du  juste  et  de  l'utile,  les  profits  de  la  droiture, 
les  périls  de  l'improbité.  » 

Pour  arriver  à  combattre  efficacement  le  paupérisme  moral,  pour  noua 
Servir  de  l'exprsssiou  de  l'auteuf,  ou  l'ignorance,  «  il  faut,  et  c'est  l'état 
posilif  et  vrai  de  la  question,  dit-il,  il  faut  donner  à  tous  les  cil03ens,  ail 
peuple  surtout.  »  Nous  dirons  en  passant  que  celte  expression  de  peuple 
est  impropre  et  peu  philosophique;  prise  dans  ce  sens,  elle  réveille  iefl 
idées  de  rivalité,  de  caste  ei  de  jalousie.  Depuis  1789  en  efTet  il  n'y  a  plus 
de  peuple,  il  n'y  a  plus  qu'une  nation,  et  il  faut  dire,  au  lieu  de  :  lé 
fieuple,  la  classe  ouvrière  ou  la  classe  la  plus  nombreuse.  «  Il  faut  lui 
donner,  dit-il,  une  bonne  et  solide  éducation  religieuse  et  morale,  une 
instruction  relative  et  proportionnée,  pour  chacun,  à  sa  condition  so- 
ciale, et,  dins  certains  cas  exceptionnels,  à  la  spécialité,  au  développe- 
ment de  son  génie.  » 

Mais  il  faut  bien  distinguer  enire  l'éducation  et  Tinstruciion.  L'in- 
struction donne  la  science  sans  la  morale  et  sans  le  guide  ;  l'éducation 
donne  la  faculté  de  connaître  le  bien,  le  beau,  le  juste;  elle  donne  le 
vrai  régulateur  de  la  vie. 

Après  avoir  développé  le  tableau  complet  de  toute  l'organisation  rela- 
tive à  l'instruction  publiiiue,  depuis  la  salle  d'asile  jusqu'à  l'école  po- 
lytechnique, l'auteur  arrive  à  ce  qu"il  ai»pelle  le  paupérisme  matériel, 
qui  est  combattu  par  la  philanthropie  et  la  charité.  La  population  et  la 
mendicité  fixent  son  attention.  Mais  la  désespérante  assertion  de  Maithus 
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relative  à  la  population,  croissant  géométriquement  par  1,  2,  4,  8,  46, 
quand  la  produ.tion  n'angnienle  qn'aritliméliqnement  par  1.  2,  3,  4,  5, 
est,  à  notre  grand  éloiinen)ent,  et  à  notre  grand  regret,  acceptée  par 
lui  sans  coniradiclion,  comnif»  s'il  nViail  pas  vrai  que  ce  n'est  pas  Irop 
plein  de  population  qu'il  y  a  sur  le  globe,  mais  distribution  vicieuse  des 
ressources.  iMalihus  n'a  vu  q»ie  son  île.  sans  s'en  rendre  compte,  et  n'a 
pas  envi>agé  avec  sûreté  le  globe  et  ses  incommensurables  ricbesses. 

Touies  les  combinaisons,  toutes  les  f;'ndaii(>ns,  toutes  les  institutions 
de  l'assistance  pulilique  passent  ensuite  sous  nos  yeux;  puis  laiteur 
parle  de-  subsistances  et  des  fêtes  pub'i.pies;  il  traite  de  la  richesse  so- 
ciale, et  donna  un  traité  complet  d'Économie  politique,  en  s'appuyant 
toujours  du  sentiment  des  medleurs  auteurs. 

^près  avoir  parlé  du  droil  des  gem,  il  traite  du  perfectionnement  de 
l'bommo,  de  la  famille  et  de  la  société,  et  termine  par  des  considérations 
élevées  sur  l'esprit  d'inquiétude  et  d'anarchie  sociale,  Tindifferencp,  l'in- 
crédulité, rini|irévoyance,  l'oisiveté,  l'amour  du  luxe,  la  haine  du  pou- 
voir et  le  mépris  ib's  lois. 

En  terminant  nous-mêmes,  nous  dirons  que  l'anleur  du  5j/s/ème  social 
a  abordé  consciencieusement  toutes  les  parties  de  son  immense  et  diffi- 
cile jirogramme,  qui  peut  se  résumer  ainsi  :  Dieu  gouverne  l'univers 
qu'il  a  créé;  l'homme  y  exi  rcc  un  pouvoir  de  délégation  avec  son  libre 
arbitre,  ses  vertus  et  ses  vices.  Le  système  social  est  une  émanation  de  la 
divine  Providence;  mais  il  participe  de  la  nature  humaine,  grande  et 
faible  à  la  fois. 

Avec  la  création  de  l'homme,  avec  l'institution  et  le  progrès  des  socié- 
tés, apparaissent  des  droits  et  de>  devoirs. 

Dans  le  sy-tème  social  bien  entendu,  se  trouvent  naturellement  trois 
pouvoirs:  le  religieux,  le  légal  et  le  militaire. 

Les  sociétés  se  forment,  vivent  et  croissent  par  des  vertus;  elles  dé- 
croissent, meurent  et  se  décomposent  par  des  vices. 

«Pour  que  le  cùr[>s  social  f  lUciioinie  avtc  aisance,  dit  l'auteur,  il 
faut  une  puissance  gouvernemeniale  vraie,  sage,  bienveillante,  juste, 
impartiale  et  ferme;  il  faut  une  admini.'^tration  simple  lians  son  méca- 
ni me,  équitable  et  f.irte  dans  son  action,  d.gne  dans,  ses  démonstraiions 
publiquis,  discrète,  expérimentée  dans  ses  entreprises,  économe  dans  tes 
dé|tenses,  modérée  dans  les  sllb^i'les  qu'elle  impose.  » 

AvouMus-le,  voilà  bien  des  perfections  demanili'es  au  gouvernement 
des  hommes,  dirigé  par  des  hommes.  Décidément  des  anges  sera  eut  hé- 
cessaires  a  la  réalisation  d'un  tel  programme. 

L'auteur  précise  l'action  combinée  de  l'assistance  b'galo  et  volontaire; 
car  il  re|ioiisse  à  juste  tiire  l  assistance  pub  ique  conieiilrée  enire  les 
mains  de  1  Eiat.  Il  parle  de  Triai  lisn nu  nt  paternel  de  lefnges  pour  arri- 
ver a  l'extinciiou  de  la  mendicité,  et  il  veut  que  l'iiomnie  ..e  labeur  ait 
un  jour  de  rtpos  pi.r  bemaine  pour  &alitifinre  à  scb  devoirs  moraux  et  civils. 
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Dnns  son  livre,  réconomie  [loliiiqne,  ilont  l'inflncnce  crandit  chaque 
j'iiir  davantage,  jt-lle  une  vive  lumière  snr  la  grande  niiestion  de  la 
richesse  des  natinns;  il  a  pri-cie  ce  que  peuvent  prûihiire  de  bien  les 
expositions  universelles,  cérame  reflet  précurseur  des  hieufails  du  libie 
échange. 

Il  rend  juplice  aux  admirables  progrès  dps  industries,  des  arts  et  des 
sciences;  uMis  il  déplore  amèrement  les  lemlances  mauYal^es  qui  en- 
traînent riionime  et  les  suciéies  vers  la  violence,  rincréduliié,  l'ouUli  des 
devoirs  et  l'avilissement  du  [u'incip  ■  d'aut  iri  é. 

Disons-le  hardiment,  le  livre  de  M.  Lepelletier  est  un  bon  livre,  au 
point  o'e  vue  absolu  de  la  valeur  morale  :  c'est  une  sorte  d'encxclo- 
pédie  sociale  où  chacun  [leut  retrouver  d'utdes  indications  pour  ses 
travaux  particuliers.  CVsf,  comn  e  reiït  dit  le  philosophe  Montaigne,  un 
livre  (le  bonne  foi,  un  livre  d'honuéîe  homme;  il  s'en  exhale  un  parfum 
de  loyauté,  de  philanthropie  et  même  de  charité  évangélique  qui  séduit; 
et  s'il  était  moins  chargé,  ainsi  que  nous  l'avons  d.l  déjà,  de  ciialions  et 
d'élymoli'gies,  au  mnins  inutiles,  pour  la  plupart,  il  se  trouverait  réduit 
de  moitié  et.  y  gagnerait  ;  car  l'un  des  eff.rts  Ihs  plus  soutenus  du  lecteur, 
c'est  de  courir  à  la  recherche  de  la  pensée  propre  de  l'auteur. 

Nous  n'en  conseillerons  pas  moins  la  lecture  à  tous  ceux  qui  se  préoc- 
cupent des  grandes  questions  sociales;  ils  y  trouveront  un  enchaînement 
de  faits  utiles  et  de  considéraiions,  toujours  élevées,  et  noblement  inspi- 
rées par  les  plus  louables  seulimeuts  de  l'âme  humaine. 

Jules  PAUTET. 


Chhéti'^ns  f.t  Turcs.  Scènes  et  souvenirs  de  la  vie  politique,  militaire  et  reh' 
gieuse  en  Orient,  par  M.  Elgè.xe  Poujade.  Paris,  Didier  et  C,  1  vol.  in-8* 
de  556  pages. 

La  dernière  guerre  d'Orient  a  fait  couler  autant  d'encre,  tout  au  moins, 
que  de  sang.  Depuis  la  fameuse  visite  en  paletot  que  le  prince  Menizikoff 
a  faite  en  févrii  r  1853  à  la  Sublime  Porte,  les  journaux,  les  revues, 
les  brocliures,  les  livres,  n'ont  pas  discontinué  à  traiier  de  l'Orient  en 
toutes  langues  et  sous  toutes  ses  l.ices.  A-t-on  fait  trop,  et  le  sujet  serait- il 
épuisé?  P.unt  du  fout.  Nos  connaissances  de  TOrient,  et  partioulièreinent 
de  la  Turquie,  sont  inriniment  peu  de  chose  eu  reparti  de  ce  qui  nous 
rf  s'e  à  savoir.  L'immense  étendue  du  terrain  à  exi>loiter,  la  multiplicité, 
la  diver>ite  et  l'originalité  des  races  qui  l'habitent,  les  langues,  les  lois, 
les  mœurs  si  différentes  entre  el.es  et  toutes  néanmoins  si  radicalement 
distiui  tes  des  langues,  lois  et  mœurs  de  l'Occident,  la  méli.mce  et  la  taci- 
turiiiléhiibituelles  aux  Orientaux,  qui  aiment  à  envelopper  leur  vie  privée 
et  |)ubliqne  d'un  mystère  impéuéîrabie  :  tout  cela  nécessite,  pour  qui-, 
conque  veut  raconter  i'Oneui,  des  éludes  longues  ei  laborieuses,  stcoû- 
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défs  par  un  sngace  et  infalignble  esprit  d'cbservalion,  faites  mr  les  lieux 
mêmes  et  dans  une  situation  personnelle  qui  permette  de  vaincre  tant  de 
djtïicullés  contre  lesquelles  •Tlioneraicnl  la  meilleure  volonté  et  l'ai^pli- 
caiion  la  plus  zélée  (\u  simple  voyageur  ou  écrivain.  Ces  conditions  es 
trouvent  réalisées  chez  M.  Poujade,  une  ancienne  connaissance  pour 
nos  lecteurs;  aussi  occupe-til  une  place  d'honneur  dans  la  petite  pha- 
lange des  publicistes  occidentaux  qui  parlent  de  l'Orient  avec  une  entière 
connaissance  de  cause,  et  qu'on  écoulera  toujours  avec  fruit  et  con- 
fiance. 

La  question  d'Orient,  loin  d'avoir  été  vidée  par  la  paix  du  30  mars  1856, 
n'en  est  qu'à  ses  commencements;  mais  elle  a  changé  de  face.  Ce  chan- 
gement n'a  en  rien  diminué  son  importance  ;  bien  au  contraire.  Durant 
la  première  moitié  du  dix-neuvième  siècle,  et  jusqu'en  185G  encore,  c'é- 
tait une  question  internationale,  d'équilibre  euro[)éen.  L'on  ne  se  préoccu- 
pait que  de  savoir  si  la  Turquie  pouvait  et  devait  continuer  à  exister,  et 
dans  la  négative,  quels  seraient  les  héritiers  des  sultans,  par  qui  et  entre 
qui  serait  partagé  ce  bel  empire  de  deux  mondes.  Il  en  est  autrement  au- 
jourdhiii.  Le  traité  de  Paris,  en  faisant  entrer  la  Turquie  dans  le  «con- 
cert européen,  »  a  élevé  l'existence  de  la  Turq\iie  au  rang  d'un  principe 
inconiesiable  et  inviolable  du  droit  des  gens  de  l'Europe.  Cela  n'a  pas 
supprimé,  à  la  vérité,  les  convoitises  qui  poussent  à  la  ruine  de  la  Tur- 
quie, ni  rassuré  les  sceptiques  qui  doutent  de  la  possibilité  de  son  main- 
tien. Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  mieux  rassurée  contre  les  dangers 
extérieurs,  la  Porte  peut  et  doit  aujourd'hui  consacrer  toute  son  attention, 
toute  son  activité,  à  la  situation  et  à  la  réforme  intérieures  des  vastes  con- 
trées sur  lesquelles  le  sultan  règne  en  souverain  ou  en  suzerain.  Dans 
ces  réformes,  elle  possède  le  moyen  tmique,  mais  sûr,  mais  imman- 
quable, pour  drjouer  les  convoitises  de  ses  çnnemis  intimes,  pour  con- 
fondre les  doutes  de  ses  amis  plus  ou  moins  sincères.  Faut-il  dire  que 
parmi  les  mesures  qui  peuvent  assurer  non-seulement  le  maintien,  mais 
encore  le  développement,  la  prospérité  et  la  grandeur  futures  de  la  Tur- 
quie, la  première  place  revient  aux  réformes  économiques? 

Nous  n'en  avons  jamais  douté;  le  livre  de  M.  Poujade  a  raffermi  notre 
conviction.  L'exposé  des  faits  et  des  méfaits  économiques,  des  réformes 
tentées  et  des  réformes  beaucoup  plus  nombreuses  à  faire  sur  ce  terrain, 
occui'cnt  une  plare  très-large  dans  le  livre  que  nous  annonçons;  à  ce 
point  que  nous  sommes  étonné  et  presque  fâché  de  Tomission  du  mot 
économique  dans  le  titre  d'un  ouvrage  qui  nous  apprend  tout  au  moins 
autant  de  la  vie  économique  que  «  de  la  vie  politique,  militaire  et  reli- 
gieuse en  Orient.  «  C'est  là  même,  à  nos  yeux,  le  mérite  particulier  de 
M.  Poujade,  que  d'avoir  parfaitement  reconnu  l'importance  du  côté  éco- 
nomique dans  la  qiiestion  d'Orient,  et  de  lui  avoir  accordé  foute  i'atien- 
tion  et  toute  la  |)hice  qu'il  mérite.  Mémo  dans  l'ancienne  question  d'Orient, 
tout  jnterjialionale,  M.  Poujade  relève  avec  juste  raison  le  côté  écono- 
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wiqiie,  trop  peu  apprécié  en  général,  par  les  diplomates  et  les  publicistc» 
qui  ont  traité  celte  question. 

»...  La  Turquie  et  la  Russie  sont  les  deux  seuls  pays  qui  produisent  presque 
toutes  les  maiières  premières,  et  c'est  là  une  des  laisous  pour  lesquelks  louie» 
les  puissances  manufacturiùres  ont  un  grand  intérôl  au  maintien  de  l'index» 
pepdance  et  de  l'intégrité  de  l'empire  ottoman.  La  Turquie  possède  sur  la 
versant  des  Balkans,  du  Taurus,  des  monlagnes  de  Bosnie,  d'admirables  bois 
de  construction  ;  le  bassin  du  Danube,  la  Macédoine,  la  Thessalie,  la  Bulgarie, 
sont  riches  en  céréales.  La  Turquie  exporte  de  l'huile  en  quantité,  tandis  que 
la  Rusbie  n'a  que  des  suifs;  enfin  le  fer  et  le  cuivre  sont  excellents  en  Tur- 
quie. Que  l'on  juge  du  danger  qu'eiàt  couru  l'Europe,  si  aux  bois  de  la  Bal- 
tique la  Russie  avait  ajouté  ceux  des  Balkans  et  du  Taurus  ;  aux  céréales  de 
la  Podolie  et  do  l'Ukraine  les  blés  de  la  Tliessalie,  de  Iv  Macédoine  et  du  bas- 
lin  du  Danube  ;  à  s.m  fer  et  à  son  cuivre,  le  fer  et  le  cuivro  de  la  Turquie; 
au  suif  abondant  de  ses  troupeaux,  les  huiles  bien  plus  recherchées  de  1  Asie 
et  de  l'Archipel.  Il  est  inutile  de  développer  les  conséquences  d'un  pareil  ac» 
croissement  des  forces  dues  au  comuierce  et  il  l'industrie...  Aujourd'hui  que 
son  indépendance  a  été  garantie,  la  Turquie  n'a  d'autre  amélioration  à  ap- 
porter à  son  système  de  douanes  qu'une  diminution  des  droits  sur  l'exporta- 
tion, pour  faciliter  l.i  sortie  des  nombreuses  et  riches  productions  de  son  sol, 
dont  elle  décuplera  la  valeur  en  le  sillonnant  de  routes  et  de  communica- 
tions dont  elle  a  un  besoin  urgent  et  qu'elle  a  trop  tardé  à  établir...  » 

Ces  dernières  lignes  contiennent  évidemment  le  meilleur  programme 
pour  la  solution  de  la  nouvelle  question  d'Orient  ;  nous  y  trouvons  en 
même  temps  \me  garantie  de  la  réugsile  de  cette  entreprise.  Combien  y 
a-t-il,  en  effet,  d'Éiats  en  Europe  auquel  le  progrès  coûterait  relativement 
si  peu  d'efforts?  Le  grand  obstacle  que  la  Porte  doit  vaincre,  c'est  sa 
propre  inertie;  mais  c'est  là  l'obstacle  principal,  je  dirai  presque  l'unique 
obstacle...  Ainsi  il  y  a  bien,  en  Turquie,  des  entraves  à  l'échange  inter- 
national, mais  il  n'y  a  pas  tout  un  système  invcléré  de  mesures  protec- 
tionnistes et  prohibitiounistes,  défendu  à  outrance  par  un  parti  «  petit, 
mais  fort,  »  de  grands  propriétaires  fonciers  el  de  «  barons  d'industrie.  » 
De  tristes  expériences,  toutes  récentes,  nous  ont  appris,  en  France  même, 
jusqu'à  quel  point  l'exiflence  d'un  pareil  état  de  choses  peut  entraver 
l'accomplissement  des  vceux  légitimes  du  pays  et  des  vues  éclairées  d'uii 
gouvernement  réputé  très-fort...  Quels  obstacles  la  puissance  séculaire  du 
clergé  n'a  t-elle  pas  opposé  dans  plusieurs  États  européens,  el  n'oppose-t- 
elle  pas  aujourd'hui  encore  dans  beaucoup  d'autres,  à  la  sécularisation 
des  registres  de  l'état  civil,  réforme  si  indispensable  pour  bien  asseoir 
les  relations  sociales,  civiles,  juridiques,  politiques  et  autres?  Or  le  clergé, 
dans  le  sens  occidental  ou  chiélieu  du  mot,  n'existe  pas  en  Turquie.  «  Les 
ulémas  ne  sont  que  des  liommes  qui  expliquent  la  loi;  on  ne  peut,  à 
aucun  titre,  leur  appliquer  la  qualificalion  de  prêtres  remplissant  un  sa- 
cerdoce ;  ils  n'exercent  aucune  influence  sur  les  consciences.  Les  imans, 
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qui  sont  Ips  miuMres  ilf'sservanl  les  autels,  ne  penvent  ni  remrtfre  les 
fautes  ni  béiiir.  »  Aussi  rassisliuice  des  nlénias  ou  des  imaus  u'£st-elle 
nécessaire  dans  aucun  acie  de  la  vie  musulmane  :  le  b  ip'êine  (circonci- 
sion), le  mariage,  renlerrement,  y  sont  des  actes  purement  civils.  De  son 
côté,  l'Étal  n'a  rien  à  voir  dans  le  culte,  qu'il  n'entretient  ni  ne  régle- 
mente pis,  qui  est  laissé  tout  à  fait  au  soin  des  fidèUs... 

Dans  un  autre  onlre  de  faits,  quelles  luttes  ne  fallaii-d  et  ne  faut-il  pas 
encore  livrer  en  maints  Et.  ts  d'Occident  pour  vaincre  les  résistances  que 
l'egalilé  des  droits  ei  des  devoirs  rencontre  dans  l'existence  des  anciennes 
cla-ses  privilegites,  ou  que  l'organisation  des  corps  et  métiers  oppose  à  la 
liberté  du  travail?  Or  la  Turquie  ne  connaît  ni  les  maîtrises  et  jurandes, 
ni  les  castes  et  les  distinctions  nobiliaires.  Assurément  Tarbitraite,  les 
vexations  et  les  spoliations  de  toute  une  hiérardiie  de  t\rans  petits  et 
grands,  pesaient  plus  lourdement  sur  le  travail  en  Orient  que  les  gènes 
corporatives  dans  l'Occident;  l'égalité  dev.ml  l'arbitraire  à  tous  les  de- 
grés —  et  c'était  là  au  fond  l'égalité  orientale  —  n'est  pas  encore  l'égalité 
devant  la  loi,  telle  que  l'exig.;  notre  é|>oque;  nous  admettons  encore  que 
les  iniquités  les  plus  révo'tanles,  mais  réglées  et  réglementées,  qui  jadis 
étaient  à  l'ordre  du  jour  en  Europe,  sont  préférablis  à  l'arbitraire  déré- 
glé, à  l'absence  absolue  de  toute  loi,  de  tout  frein  qui  désolaient  les  habi- 
tants de  la  Turquie.  Nous  ne  prétendons  donc  pas  que  la  situation  de  la 
Turquie  à  «et  égard,  vaille  be  ucoup  mieux  que  ne  valait  la  nôtre  avant 
1789,  ou  que  ne  vaut  Cflle  dts  Étals  européens  qui  attendent  encore  leur 
89.  Mais  personne  ne  méconnaîtra  combien  l'œuvre  de  la  réfurme,  une 
fuis  que  l'heure  en  a  sonné,  doit  être  plus  facile  à  accomplir  quand 
il  n'y  a  que  l'arbitraire  à  faire  cesser  et  la  routine  à  vaincre,  que  quand  il 
y  a  des  intérêts  séculaires  à  froisser,  des  instiiulions  profondément  enra- 
cinées à  renverser.  Dans  ce  dernier  cas,  la  force  même  et  la  persévérance 
du  gouvernerjient  ne  réussissent  pas  toujours  .  il  siiffir.i  de  rappeller  Jo- 
seph Il  et  l'échec  complet  de  ses  vastts  plans  de  réforme,  Alexandre  II  et 
les  innombrables  entraves  que  rencontre  son  projet  delémancipation  des 
pay>aiis;  dans  le  second  cas,  un  vouloir  sérieux,  aidé  tant  soit  peu  par 
les  circonstances,  ne  saurait  manquer  son  but. 

Ce  vouloir  parait  cxisier  chez  Abdul-Medjid  et  chez  la  plupart  de  ses  con- 
seillers, convaincus  aujourd'hui  que  la  est  l'avenir,  que  là  est  le  salut  de  la 
Turquie;  les  circonstances  sont  plus  favonibles  que  jamais,  parce  que  les 
relations  plus  intimes  que  la  dernière  guerre  et  la  paix  du  30  mars  1856 
ont  créées  entre  l'Orient  d  l'Occident,  hâienlet  facilitent  la  régénération... 
Ce  n'est  pas  la,  il  est  vrai,  ro|»inion  la  plus  en  vogue  dans  ce  moment. 
En  France  particulièrement,  dans  cette  niè;iie  France  qui,  il  y  a  quel- 
ques années,  versait  son  sang  le  plus  généreux  et  dépensait  des  centaines 
de  millions  pour  l'iiitegriié,  l'indépendance  et  la  régénération  de  la  Tur- 
quie, le  nombre  va  auj.turd  hui  eu  croissant  de  ceux  qui  voient  la  mort 
de  la  Turquie  dans  le  reveii  des  dilltrentes  ualiuuaiilcs  qu'elle  leiiferme. 
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Noii«  y  trouvons  an  contraire  un  éiémi^nl  Je  succès  en  plu?  pour  l'œuvre 
de  la  réfnrme,  si  elle  est  t-érieusemeut  voulue  à  Con-tau  iuople.  Nous 
l'avons  «lit  :  le  plus  grand  obstacle  au  progns  de  la  Turquie  depuis  des 
siècles,  la  cause  pr  ncipale  de  sa  décadence,  ce  fui  la  vis  inertiœ  des  gou- 
vernants et  des  gouvernés.  Elle  a  cessé  aujouid.'hui  de  peser  sur  ces  der- 
niers. L'-s  Roumains,  les  Bulgares,  les  Albanais,  les  Turcs  eux-mêmes, 
dans  leur  grande  majorité,  ne  demamlen'  pas  mieux  qu'à  agir,  qu'à  mar- 
cber,  qu'à  se  développer.  VuHà  une  force  vilde  qui,  conirarire  d'en  huut, 
briserait  certes  tôt  eu  lard  les  «'.igues  qu'on  lui  opposerait  et  renversirait 
les  cnusiructeurs  et  les  défen^eurs  de  ces  digues;  mais,  secondée  et  diri- 
gée d'en  haut,  elle  iloil  au  contraire  devenir  un  des  moyens  les  plus  effi- 
caces pour  la  prompte  ei  sûre  régénération  de  l'empire  ottoman.  Car,  il  ne 
faut  pis  le  perdre  de  vue,  ce  que  les  dilTerentes  nalionnliiés  demandent  à 
la  Sublime  Porte,  ce  que  l'Europe  lui  réclame,  ce  sont,  au  fond,  moins 
des  réformes  polit  qnes;  ce  sont  surtout  et  avant  tout  des  réformes  éco- 
nomiques et  î-ociales.  Si  les  nalioiialités  s'agitent  an  point  de  menacer 
l'existence  même  de  la  Turquie,  c'est  principalement  parce  que,  travaillées 
du  désir  de  se  développer,  de  progresser,  de  regagner  le  temps  perdu, 
elles  désespèrent  de  pouvoir  i>b!enir  raccnmplistement  de  ces  vœux  sous 
le  régime  vicié,  arbitraire,  incobereut,  que  la  domination  turque  fait  pe- 
ser sur  eux.  Qu'il  plaise  à  la  Sublime  Porte  de  se  meilre  pour  ainsi  dire 
à  la  télé  de  tes  mouvements  en  donuiiut  :?aiisfaction  aux  vœux  légitimes 
de  justice,  de  bien  être,  de  progrès  de  ses  populations,  et  ces  f.irces  vi- 
vaces  dont  l'impétuosité  lui  fait  peur  et  dont  elle  civilnt  le  débordement, 
deviendront  des  auxiliaires  pour  la  régénération  intérieure,  pour  la  cou- 
Bolidation  extérieure  de  rem|»ire  des  snl'ans. 

Telle  est  du  moins  l'impression  générale  que  les  tableaux  diversdéroulés 
par  M.  Poujade,  nous  semblent  devoir  laisser  dans  tout  esprit  impartial. 
L'auteur  lui-même  ne  craint  pas  de  beiirler  le  courant  du  jour,  peu  favo- 
rable à  notre  allié  et  protégé  des  années  1853  à  1856,  en  professant  une 
foi  entière  dans  la  possibilité  du  maintien,  du  développement  pacifique 
et  d'un  bel  avenir  pour  la  Turquie.  Ce  jugement  ressortant  d'un  livre  où 
l'on  chercherait  en  vain  un  p.irii  pris  quelconque  tie  louange,  d'apologie, 
a  une  certaine  autorité  quand  il  émane  de  la  plume  d'un  homme  qif  ua 
S'i  'Ur  prolongé  dans  les  différente»  parties  de  rOrienl,  d  s  fonctions  con- 
sulaires et  diplomatiques  qu'il  y  exerçait  avec  une  haute  distinction, 
d'étroites  relations  avec  les  premières  familles  des  principautés  danu- 
biennes, mettaient  à  même  de  bien  voir  et  de  s'enquérir  de  tout  avant 
de  se  prononcer.  Ou  pour  parler  plus  exactement,  M.  Poujade  se  pro- 
nonce rarement;  ses  appréciations,  il  les  indique  plutôt  qu'il  ne  les 
développe  ;  ses  jugements,  il  les  laisse  plutôt  deviner  qu'il  ne  les  formule. 
Il  s'applique  surtout  à  nous  en  fournir  les  elcments  |iar  le  recii  impar- 
tial de  ce  qu'il  a  vu,  par  Texposédece  qu'il  a  ap[U'is.  Ajoutons  que  notre 
dipiuinaie-publicisle  raconte  ires-agreablemeut  et  expose  d'une  façon 
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trrs-cl.iire,  dft  telle  sorie  que  ceux  mômes  qui  ne  pnrMircnipnf  pns  eftfiè- 
rement  ?es  vues,  ne  re.urelifroiil  aucunement  les  quelques  heures  consa- 
ôrces  à  la  lecture  de  sou  livre,  aussi  iniéressaut  qu'iiisiruclif. 

J.  E.  HORN. 


CHRONIQUE  ECONOMIQUE. 


SouMMnK  :  Esp'ra'-'ce'i  de  paix.  —  L'Autriche,  fait-elle  une  mauvaise  affaire  en  aban-? 
dO'  nant  In  !,nmhario-V,^ii,'.(if.?  _  t,o  nouveau  minisirre  anglais;  M.  Cobdcn  et 
M.  Charjps  Villiers.  —  LVrhflIp  mobile  abolir-  m  Gr^ce;  M.  Kouinoundouros.  —.  Sus- 
pension dos  tiavanï  de  l'isilure  de  Sirz.  —  La  récolte  de  la  soie  et  la  gaitiiie.  »-  La 
liberté  du  commerce  au  conseil  uaiional  de  Berne. 

C'est  par  une  nouvelle  pacifique  que  vient  de  se  clore  cette  période 
<I'un  mois  qu'e-rbras^e  notre  chronique.  Tout  jusqu'alors  était  à  la 
guerre.  De  prandes  victoires,  Solferino  s'ajoutant  à  Mai;enta;  de  grands 
deuils  de  familles,  beaucoup  de  sang  versé,  d'immenses  destruclions,  la 
Lombardie  délivre,  la  Vénélie  sur  le  point  de  l'être,  d'étranges  compli- 
cations d;;ns  les  États  romaine,  des  armements  gigantesques  en  Angle- 
terre et  en  Allemagne,  les  passions  guerrières  et  les  défiances  patriotiques 
mettant  debout  en  armes  plus  d'un  million  d'hommes  prêts  à  s'élancer 
les  uns  contre  les  autres;  une  armée  française  admirable  par  le  ressort 
moral,  la  fierté  nationale  portée  jusqu'à  l'ivresse,  tout  ce  mélange  de 
bien  et  de  mal,  avec  prédominance  de  mal  que  la  guerre  entraine  avec 
elle,  voilà  l'histoire  de  ce  dernier  mois,  A  la  nouvelle  d'un  armistice  de 
cinq  semaines,  l'esprit  public,  qui  attendait  avec  un  intérêt  fiévreux  de 
nouveaux  coi  bats  et  qui  ne  rêvait  que  gloire  militaire,  s'est  retrouvé  ce 
qu'il  était  avant  la  guerre,  fort  désireux  de  voir  la  paix  se  consolider. 
Peu  de  jours  suffisaient  pour  imprimer  aux  affaires  un  remarquable  élan. 
Cette  grande  conspiration  des  sentiments  modérés  et  des  intérêts  géné- 
raux en  faveur  de  la  paix,  qu'on  eût  pu  croire  un  moment  refroidie,  re- 
prenait vie  et  énergie.  La  population  française,  sensible  jusqu'à  l'enthou- 
siasme à  la  gloire  des  arme-,  resaisissait  avec  passion  l'image  à  peitie 
entrevue  de  la  paix  et  lui  rapportait  un  culte  plus  vif  par  la  pensée  de 
ces  sombres  épi>iodes  et  de  ce  sinistre  bilan  qui  accompagnait  les  plus 
belles  victoires.  Le  bon  sens  vulgaire  (et  plût  au  ciel  qu'il  le  fût  davan- 
tage) qui  dit  aux  hommes  qu'il  est  insensé  à  eux  d'ajouter  des  maux 
effroyables  à  ceux  qui  leur  sont  naturels,  ce  bon  sens  et  ce  cri  de  l'huma- 
nité qu'il  faudra  toujours  opposer  aux  justificaiions  et  aux  apologies  de  la 
guerre  tentées  par  une  f.illacieusc  pliilo.opliie  de  l'histoire,  reprenaient 
leur  empire  sur  les  cœurs  les  plus  épri.s  des  succès  militaires  de  la  Fiance. 
Nous  croyons  que  ces  ei:[=érauce6  ne  seront  pas  trompées  et  que  la  diplo- 
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Matie  achèvera  l'œuvre  qne  la  guerre  a  commencée  '.  Nous  eppf'rons  qiiô 
rit  ilie  lift  niaiiqueni  pas  celle  fois  une  occasion  si  belle  <le  se  régén<*rer, 
sans  Irop  oublier  l'immense  délie  de  reconnaissance  qu'elle  conlrartô 
envers  la  France  qui  lui  a  versé  s;ms  compter  ses  trésors  et  son  sang  lô 
le  plus  généreux,  toutes  les  forces  vives  de  sa  richesse  et  de  sa  popula- 
tion. 

11  y  avait  bien  des  leçons  économiques  à  tirer  de  la  guerre  actuelle  et 
de  ses  causes,  sans  vouloir  prophéti-er  ses  ré.ullals.  Assurément 
l'exemple  de  l'Autriche  fait  bien  éclater  l'impuissance  de  la  force.  On  a 
vu  oùabouiit  ce  beau  système  dont  l'app'icalion  suivie  a  pourtant  ?uffi  à 
créer  des  renommée»  d'iioiimes  d'État  qui  passent  pour  grandes  aux  yeiix 
des  sols.  Les  courtes  prévoyances  de  la  force  sont  venues  échouer  devant 
la  haine  de  ceux  qui  la  combattent,  devant  l'indifférence  de  ceux  qui  la 
soutiennent,  devant  la  détresse  financière  qui  en  ré-^iilte,  et  devant  une 
fores  plus  grande.  Les  choses  en  sont  venues  à  ce  point  que  l'.ibandon  de 
l'Italie  semble  aux  esprits  impartiaux  plutôt  une  bonne  affaire  écono- 
mique pour  l'Autriche  (nous  ne  parlons  pas  de  l'affaissemeul  moral  dont 
il  lui  sera  possible  de  se  relever  par  d'opportunes  réformes  libérales). 
Quels  sont  en  effet  les  éléments  de  force  que  l'Autriche  tire  de  ri'.alie? 
Ces  éléments  peuvent  s'évaluer  en  ho'i  mes  et  en  argent.  Sur  les  37  mil- 
lions de  sujets  de  toutes  races  que  renferme  la  monarchie  autrichienne, 
on  compte  5  millions  et  demi  d'Italiens.  C'est,  par  conséquent,  environ 
le  septième  de  sa  population.  Ainsi  le  recrutement  militaire  s'opérant 
d'après  les  mè;T!es  bases  dans  toute  l'étendue  de  h  monarchie,  l'Italie  ne 
lui  fournit  qu'un  septième  de  la  force  numérique  de  son  armée.  Suppo- 
sons que  l'effectif  autrichien  soit  de  350,000  hommes  en  temps  de  paix; 
la  Lombardu-Vénéiie  lui  donne  un  contingent  de  50,000  soldats,  et  de 
soldats  sur  lesquels  le  gouvernement  ne  peut  jamais  compter;  or,  que 
faut-il  pour  la  garder?  toujours  100  ou  150,000  hommes;  c'est-à-dire 
que  l'Autriche  est  obligée  d'employer  à  l'occupation  de  ses  provinces  ita- 
liennes deux  ou  trois  fois  plus  de  troupes  que  celles-ci  ne  lui  en  four- 
nissent. La  Lombardo-Vénétie  est  donc,  rien  qu'à  ce  point  de  vue,  une 
cause  d'affaiblissement  et  non  une  cause  d'accroissement  pour  la  puissance 
autrichienne. 

Il  en  est  de  même  au  point  de  vue  financier.  Les  ressources  ordinaires 
du  budget  autrichien  mentent  à  2îto  millions  de  florins.  Quel  est  l'apport 
des  provinces  italiennes?  Nous  l'ignorons;  nous  ne  connaissons  pas  de 
documents  qui  puissent  nous  l'apprendre  ;  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'il 
ne  soit  inférieur  à  ce  qu'elles  coûtent.  D'une  part,  nous  savons  que  le 


\.  Au  moment  où  nous  mettons  sous  presse,  la  signature  de  la  paix  vient 
de  damner  gain  de  cause  avec  une  promptitude  inattendue  aux  espérances  que 
nous  exprimions  ici. 


136  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

produit  fies  imp^its  indiiects,  qui  forme  en  quelque  sorte  le  lliermomrtre 
de  la  richesse  d'iui  pa\s.  e.-t  eu  décroissauce  dans  la  Lomburdo-Vénélie; 
lesimpôlsde  consominaliitn,  qui  ont  rendu  •2,31)1,000  florins  eu  I800, 
n'en  donuaienl  plus  que  2  19'J.OCO  en  18^7.  et  la  receile  des  douanes 
est  descendue,  pendant  le  morne  inlervaile,  de  2,780.000  fl.  à  2,390.000. 
D'autre  part,  qui  pourra  dire  de  combien  se  sont  accrues  les  charges  de 
l'occupation?  Ce  l  là  qu'est  l'orijjine  de  ces  énormes  insuffisances  que 
les  budgets  autrichiens  accusent  chaque  année.  Ces  déficits  de  125  ou 
doO  millions  de  fli)rii)s,  qui  représenlenl  l'excfdant  normal  de<  dépenses 
sur  les  lecettes  ordinaires  de  l'Autriche,  sont  dus  presque  entièrement  à 
Toccupalion  ilahenne. 

Nous  ne  parlons  dans  tout  cela  que  des  frais  réguliers  que  la  domina- 
tion de  riialie  impose  à  l'Autriche  en  temps  ordinaire.  Mais  il  y  a,  en 
ou're,  le  chapitre  des  insurrections.  On  objectera  qu'une  partie  des  dé- 
penses de  1848  a  été  couverte  par  les  taxes  et  les  réquisitions  de  gjierre 
imposées  aux  pays  insurgés.  Les  provinces  italiennes  seules  ont,  en  effet, 
payé,  à  ce  titre,  des  .'•ommes  qu'on  peut  évaluer  à  p:ès  de  100  raillions 
de  florins,  outre  les  25  millions  pa\  es  par  le  Piémont  à  tilre  d'indemnité. 
Mais  toutes  ces  exactions  n'ont  pu  solder  les  dépenses  de  la  guerre.  De  li 
des  déficits  extraordinaires  qui  i^onl  venus  ^e  joindre  aux  délicits  onli- 
naires.  Au  reste  Thistoire  financière  de  l'Autriche,  pendant  les  dix  der- 
nières années,  se  ré.-rume  en  ce  fait,  que  sa  dette  publique  s'est  accrue  de 
i  300  millions  de  florins,  soit  3  milliards  250  millions  de  notre  monnaie, 
repré.-^ entant  pour  la  plus  forte  part  les  sacr.fices  que  la  posse.-sion  de  la 
Lombardo-Vénétie  a  imposés  dans  cette  période  décennale  au  gouver- 
nement autrichien. 

Maintenant  à  ce  bilan  déjà  h  chargé  il  faudra  ajouter  ce  que  l'Au- 
triche vient  de  dépenser  en  ce  moment  même  pour  maintenir  sa  domina- 
lion.  Ce  sera  un  conpte  à  faire  plus  tard.  Mais  n'est-il  pas  visible  qu'elle 
est  à  bout  d'eff'orts?  Tandis  que  les  charges  augmentent  dans  des  pro- 
portions énormes,  les  ressources  fiscales  se  réduisent.  Les  impôts  de  la 
Lombardie  n'existent  plus,  Le  commerce  maritime  est  anéanti,  et  l'on 
aura  une  idée  du  préjudice  qui  en  résulte,  quand  on  saura  qu'il  repré- 
sente environ  le  quart  du  commerce  total  de  l'Autriche.  Aussi  l'a  t-on 
vue  déjà  obligée  de  faire  banqueroute  à  ses  créanciers,  de  payer  les  inté- 
rêts de  sa  dette  en  papier-monnaie  déprécié. 

—  Laissons  là  la  guerre  et  ses  piév-iccupations  pour  porter  notre  atten- 
tion sur  le  petit  nombre  de  faits  économiques  dignes  d'être  consignés. 
Nous  avons  espéré  avoir  à  en  consigner  un  d'une  grande  importance, 
l'adjonctiunde  M.  Col)den  au  nouveau  ministère  anglais.  Mais  M.  Giblen 
a  refu.é.  Sans  doute  la  politique  d'ar;nemeut,  qu'il  a  si  souvent  combattue 
et  dans  laquelle  l'Angleterre  persiste  plus  que  jamais,  ne  lui  a  pas  permis 
de  faire  partie  du  nouveau  cabinet.  Nous  ne  le  regrettons  pas  moins 
Nou-seulemenl  M.  Cobden  symbolisait  le  triomphe  déliuilif  de  la  nou 
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velle  politique  commerciale  de  l'Angleterre,  mais  il  lui  donnait  de  nou- 
veaux gages  et  nous  ne  douions  pas  que  M.  Cub  len  n'aurait  fait  disp  traître 
ces  disparates  du  code  commercial  britannique  qui  font  accuser  le  gou- 
verneuienl  anglais  de  peu  de  logique  et  surtout  de  restrictions  fâcheuses 
à  l'égard  de  quelques  denrées,  restrictions  dont  nos  proteclionnistfs  se 
font  une  arme.  Une  réforme  profonde  en  ce  qui  concerne  l'entrée  des 
vins  français  est  encore  à  opérer.  Espérons  que  M.  Charles  Villiers,  que 
l'on  désigne  comme  devant  occuper  la  place  destinée  à  M.  Coblen  l'ac- 
complira. Nous  avons  pour  garant  de  la  bonue  volonté  de  M.  Villiers  ses 
opinions  connues  et  son  caractère. 

—  Tandis  qu'on  se  tue  sur  d'autres  points  du  monde,  la  petite  Grèce 
songe  aux  moyens  de  vivre.  Elle  di.>cute  et  renverse  son  élielle  mobile. 
Ce  n'a  pas  été  sans  effort  qu'elle  y  a  réussi,  il  a  fallu  touie  l'autorité  du 
ministre,  des  finances  M.  Koumoundouros,  pour  triompher  du  faisceau 
de  préjugés  qui  se  produisent  les  mêmes  là  qu'ailleurs.  M.  Christidès  a 
reiiruduit  en  faveur  de  i'écheile  les  arguments  que  nous  savons  tous.  Cet 
honorable  sénateur  a  dit  au  sujet  de  l'économie  politique  en  général  des 
choses  que  peu  de  temps  auparavant  on  avait  entendues  au.-si  dans  le 
sénat  français.  Mais  les  deux  discours  excellents  comme  doctrine  et 
très-subalautiels  comme  faits  de  M.  Kuumoundouros  ont  enlevé  les  cham- 
bres. Devant  celle  argumentation  concluante  louies  les  ténèbres  et  toutes 
les  hésitations  se  sont  dissipées.  Nous  en  félicitons  M.  Koumoundouros  et 
la  Grèce. 

—  Un  incident  très-fàcheux  vient  d'avoir  lieu  en  Egypte.  Les  travaux  de 
l'isthme  de  Suez  sont  interrompus  par  ordre  du  vice-roi.  Une  (  irciilaire 
alressée  aux  coiisuls-généiaux  par  Sueriff-Pachi,  ministre  des  affaires 
étrangères,  notifie  la  resoluliou  pribC  par  le  gouvernement  égyptien  de 
s'oppo.>er  aux  travaux  'actuellemeiit  en  cours  d'exécution  sur  le  terrain 
de  l'isthme,  «  lesquels  par  leur  nature  comme  par  la  quaLfication  qui 
leur  a  été  donnée,  dit  celle  lellre,  n'ont  eu  aucune  manière  le  caractère 
d'études  préparatoires.  » 

Rien  jusqu'au  jour  de  l'apparition  inattendue  de  la  circulaire  de  Sceriff- 
Pacha  ne  pouvait  faire  prévoir  que  l'œuvre  du  percement  de  'i^lhme  de 
Suez,  si  honorable  pour  l'initiative  française,  pouvait  être  interrompue. 
Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  les  moi  ifs  sur  lesquels  s'appuie  le  gou- 
vernement égy|iiien,  ni  la  nature  de  l'influence  a  la-juclle  il  paraît  céder 
en  cette  circoubtauce;  nous  nous  b  «ruons  à  constater  ce  fait  regrettable 
au  point  de  vue  des  lutérèls  généraux  ei  privés  engagés  dans  la  question. 

Au  reste,  M.  de  Lesseps,  président  du  conseil  d'adminittratiou  du  ca- 
nal de  Suez,  a  a  Iressé  iir.méd.atemeni  à  Sceiiff-Pacha  une  lettre  qui  rap- 
pelle succinctement  les  f.its  qui  se  sont  passés  depuis  le  commencement 
de  mars.  Les  aulorisalians  données  par  le  vice-roi  et  en  venu  desquelles 
les  ingénieurs  de  la  compagnie  out  o|iéré  dan*  l'isihrae  i/out  p.s  servi  de 
prélexle,  dit  M.  de  Lessepa,  à  des  travaux  Uout  l'exécution  ne  pourrait. 
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suivant  l'opinion  du  Yice-roi,avoir  lieu  qu'avec  une  approbation  nouvella 
de  Sa  Majesté  Impériale  le  sultan. 

Il  ne  se  fiil  ybsûliunent  rien,  ajoute  M.  de  Lesseps,  qui  n'ait  été  déjà 
formellemenl  convenu,  qui  ne  soit  la  couî-ciinence  d'engagements  public» 
et  irrévocables,  qui  n'ait  obtenu  l'agrément  de  la  Sublime  Porte  elle- 
même;  et  comme  on  ne  peut  Mippo^er  qu'elle  veuille  nuire  aveuglément 
aux  intérêts  considérables  engagés  par  l'ordre  des  gouvernements  dans 
l'entreprise  universelle  du  canal  de  Suez,  on  aime  à  croire  que  le  gouver- 
nement égyptien  ne  s'engagera  pas  dans  une  voie  fâcheuse  et  compromet- 
tante. 

Ou  ne  sait  pas  encore  quelle  réponse  a  été  faite  à  la  lettre  de  M.  de  Les- 
seps;  mais  il  parait  certain  que  le  consul  général  de  France  en  Egypte  a 
offert  ofliciellement  sa  médiation. 

iSous  liions  dans  une  llevue  a</rico/e  les  intéressants  détails  suivants 

sur  la  récolte  de  la  sole.  D'après  celte  revue,  et  en  général  d'après  toutes 
les  nouvelles  qui  arrivent,  cette  récolte  sera  bien  plus  mauvaise  que  celle 
de  l'année  dernière.  Ou  se  rappelle  que  depuis  quelque  temps  nos  raceë 
de  vers  à  soie,  atteintes  d'un  mal  qu'on  ne  peut  détinir,  ont  presque  com* 
plétement  disparu. Les  graines  quon  a  fait  venir  d'Espigne,  d'Italie,  de 
l'Asie  Mineure,  de  la  Perse  et  de  la  Chine  ne  résistent  point  elles-mêmes 
à  la  contagion.  Quelles  sont  les  causes  de  ce  terrible  fléau?  existe- t-il 
quelques  moyens  de  le  guérir?  Nous  analysons  ici  les  documents  que  nous 
avons  tous  les  yeux. 

Les  véritables  causes  de  la  gattine  sont  encore  un  mystère.  Les 
hommes  les  plus  versés  dans  l'art  d'élever  les  vers  à  soie  les  attribuent 
à  la  culture  trop  periéclionuée  du  mûrier  et  aux  procédés  d'éducation, 
qui  s'éloignent  de  plus  en  plus  de  la  nature. 

Le  mûrier  le  plus  apte  à  nourrir  le  ver  et  à  lui  conserver  sa  rusticité, 
é'est  le  sauvageon.  Ce  type  primitif,  d'où  sortent  toutes  les  variéîés  dont 
l'homme  est  l'inveuleur,  se  plait  surtout  dans  les  terrains  calcaires  légère 
et  secs.  Il  porte  une  petite  feuille,  dont  les  tissus  lins  et  serrés  convien- 
Hcnt  parfaitement  aux  chambrées  et  donnent  une  soie  de  premier  ordre. 
Pour  accroître  leurs  protits,  les  éducateurs  ont  cherché  à  obtenir  des  mft-« 
riers  à  larges  feuilles,  bien  plus  faciles  à  cueillir  et  dont  les  produits  sont 
plus  considérables  ;  mais  ils  n'ont  pas  réfl  ;chi  d'abord  que  les  variétés 
nouvelles,  plantées  dans  des  sols  dalluviou  ou  de  riches  afgiles,  n'ai* 
laienl  fournir  qu'une  nourriture  aqueu-e  dont  les  résultats  seraient  à  là 
longue  d'aUdiblir  les  races  ei  d'altérer  la  qualité  de  Ix  soie.  Telle  est,  sui- 
vant les  praticiens,  la  première  cause  qui  aurait  porté  le  trouble  dans 
l'industrie  série icole. 

Les  procédés  antinalurels  d'éducation  n'ont  fait  encore  qu'agrandir 
les  fautes  commises  par  la  culture  du  mûrier  Au  lieu  de  tenir  les  verà 
dans  de  pelils  locaux  abniduuués  à  leuf  te.)iiiérature  normile,  on  a  con-s 
stjratk  U«  va&le»  atehers  qu'où  a  chaullés  avec  des  cabrifëres.  L'agglomé« 
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ration  d'une  masse  considérable  de  ver»  a  fait  niifre  dei5  épizioties  jus- 
qu'alors inconnues.  L'élévalion  de  la  tempcr.it ure  au  moyen  de  calori- 
fères a  réduit  la  durée  de  l'édiication;  mais  elle  a  produit  des  papillon» 
qui,  ayant  traversé  les  phases  de  leur  existence  dans  un  milieu  ftbrile^  ne 
devaient  donner  eux-mêmes  que  des  èlres  affaiblis.  C'est  ainsi  qu'a  la 
suite  de  plusieurs  générations  qui  marchaient  invinciblement  vers  la  dé- 
cadence, la  gatthie  s'est  enfin  déclarée. 

Mais  là  ne  he  bornaient  pas  les  causes  qui  ont  déterminé  cette  redou- 
table maladie.  Les  modes  de  conservation  de  la  graine  et  surtout  les 
moyens  employés  pour  le  transport  auraient  beaucoup  contribué  à  la  dé- 
générescence des  races.  On  ett  très-peu  iixé  encore  sur  les  modes  les  plus 
efficaces  pour  la  conservation  de  la  graine.  Les  uns  la  mettent  dans  des 
endroits  humides,  frais,  obscurs;  d'autres  la  gardent  dans  des  endroits 
secs,  aérés  par  le  vent  ilu  nord  et  recevant  toutes  les  impressions  de  la 
lumière.  Lequel  de  ces  deux  modes  est  le  préférable?  on  ne  saurait  lé 
dire;  mais  toujours  est-il  que  si,  à  une  époque  quelconque,  un  commen- 
cement d'mcubation  vient  à  se  manifester,  la  graine  sera  mauvaise  ou  ne 
donnera  que  des  produits  affaibhs,  plus  accessibles  que  les  autres  à  toutes 
les  influences  épiuémiques. 

On  est  peut-être  moins  fixé  encore  sur  les  moyens  de  conservation  à 
employer  lorsqu'on  fait  voyager  la  graine.  On  sait  que  depuis  quelques 
années  la  plupart  de  nos  magnanier^  apt)rovisionnenl  l'étranger.  Quelles 
précautions  convient-il  de  prendre  pour  assurer  à  la  graine  ses  facultés 
reproduclriceh?  A  quelle  époque  de  l'année  le  transport  peul-il  s'en  opé* 
rer  avec  moins  de  péril?  Ces  questions  ne  sont  point  encore  compléta* 
ment  résolues  par  la  pratique  relativement  au  mode  d'embiUage.  Lt^suns 
renferment  hermétiquement  la  graine  dans  des  boites.  Ils  disent  que  les 
premières  semences  du  précieux  insecte,  apportées  en  Europe  sous  Justi* 
nien,  étaient  clo^es  dans  un  bambou.  D'autres  se  servent  de  boîtes  dans 
les  parois  desquelles  ils  pratiquent  des  trous  afin  que  les  graines  aient  ds 
l'air.  Le  problème  reste  donc  a  l'étude.  Il  mériterait  pourtant  d'être  ré- 
solu, aujourd'hui  surtout  que  nos  races  indigènes  ont  disparu  et  que  nos 
magnaneries  en  sont  réduites  à  faire  venir  leurs  semences  de  l'étranger. 

A  quelle  époque  de  l'année  convient-il  le  mieux  de  faire  voyager  la 
graine?  Un  habile  praticien  de  Valréas,  M.  Marius  Maynard,  exposait 
l'année  dernière,  sur  ce  point^.  une  théorie  fort  ingénieuse.  Il  prétendait 
qu'a  partir  de  la  ponte  jusque  vers  les  premiers  jours  de  janvier,  la 
graine  pouvait  se  transporter  sans  trop  de  périls;  mais  que  du  mois  de 
janvier  au  moment  de  l'éclosion  il  y  avait  de  nombreuses  chances  pour 
que  la  graine  s'altérât  et  ne  donnât  que  des  produits  sans  valeur.  Il  im- 
porterait donc,  pour  la  soustraire  aux  avaries,  que  l'on  fit  voyager  la 
gr.dne  durant  l'arnèie-saison. 

Ainsi,  d'après  les  ubservaieurs  les  plus  habdes,  la  galtine  on  dégéné* 
rescence  aurait  pour  principales  causes  :  la  culture  et  la  greffe  du  mù- 
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rier  ;  l'établissement  dévastes  magnaneries  chaufiFées  au-Jessusde  la  tem- 
pérature nurmile,  le  peu  de  soin  que  l'on  apporte  à  la  conservation  de  la 
graine,  enfin  l'incerlitude  où  l'on  est  de  l'époque  à  laquelle  il  faut  la  faire 
voyager.  Ajoutons  que  les  fraudes  du  commerce  et  la  vente  de  semences 
avariées  ont  beaucoup  aggravé  la  situation. 

Enatteudantqiie  la  Pruvidonce  leur  vier.ne  en  aide,  nos  départements 
séricicoles  sont  en  déarroi.  La  récolle,  qui  déjà  l'auiiée  dernière  avait 
été  mauvaise,  sera  pire  encore  cette  année.  Le  journal  la  Sériciculture 
pratique,  auquel  notamment  nous  empruntons  ces  renseignemenfs,  ne 
nous  laisse  plus  de  doutes  à  cet  égard,  il  nous  apprend  qu'à  Val:éas  le 
reademeut  des  éducations  les  plus  favorisées  ne  dépasse  pas  10  kdogr.  et 
demi  par  ocre  de  25  grammes.  Beaucoup  de  chambrées  ont  dû  être  sacri- 
fiées. Aussi  il  re>te  partout  dans  le  Midi  considérablement  de  feuilles  qui 
n'ont  pu  trouver  d'emploi.  Enfin  on  annonce  qu'à  boni  de  sacrifices,  bien 
des  ma^juaniers  se  proposent  l'année  prochaine  de  ne  point  laire  d'édu- 
cations. 

—  On  écrit  de  Berne  :  «  Une  proposition  faite  au  conseil  national,  in- 
troduite au  débat,  a  donné  lieu  a  un  incident  qui  a  soulevé  une  grave 
question  de  principes,  H  s'agissait  de  négociations  à  poursuivre  avec  la 
Belgiq  le  et  avec  le  royaume  des  Daux-Siciles,  afin  d'aboutir  à  la  suppres- 
sion des  droits  différentiels  qui  existent  dans  ces  deux  pays  au  détriment 
de  la  Suisse. 

0  Un  député  d'Argovie  n'a  trouvé  rien  de  mieux  que  de  proposer  un 
système  de  représailles,  afin  de  forcer  la  main  à  ces  deux  gouvernements. 
M.  Fornerod,  concilier  fédéral,  a  démontré  que  les  représailles  n'étaient 
autre  chose  que  la  guerre,  et  qu'a  ce  titre  elles  devaient  èire  proscrites. 

0  Le  seul  moyen  de  forcer  la  main  à  la  Belgique  et  aux  Deux-S:ciles, 
a-t  il  dit,  c'est  la  liberté  commerciale,  Et  en  raé.ne  temps  l'industrie 
suisse,  qui  doit  à  la  liberté  tout  ce  qu'elle  est,  continuera  à  se  développer 
sous  l'action  d'une  riva.ité  féconde,  et  tout  le  monde  y  gagnera,  produc- 
teurs et  consommateurs.  Jusqu'à  ce  jour,  li  Suisse  n'a  usé  ue  repret-ailles 
à  l'éf^ard  de  personne;  aux  mesures  les  plus  rigoureuses,  elle  a  imper- 
turbablement répondu  par  des  mesurts  libérales,  et  les  stati.stiqueû  com- 
merciales sont  loin  de  prouver  que  la  Suisse  se  soit  mal  trouvée  de  ce  sys- 
tème. 

a  L'assemblée  s'est  associée  presque  tout  entière  à  ces  paroles.  » 

HjiURi  BAUDRILLART. 
Paris,  15  juillet  1859. 


Le  Gérant  responsable,  GUILLAUMIN. 
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IMPOTS  SUR  LE  CAPITAL  ET  LE  REVENU  MOBILIER 

Si  l'impôt  foncier,  par  la  facilité  et  les  conséquences  fécondes 
de  son  établissement,  a  frappé  les  regards  des  premiers  gouverne- 
ments, il  n'en  est  pas  de  même  des  taxes  sur  la  fortune  mobilière. 
Cette  fortune  a  deux  éléments  principaux,  d'abord  certaines  pro- 
fessions industrielles,  commerciales,  libérales,  qui  enrichissent  ceux 
qui  s'y  livrent,  ensuite  les  revenus  des  capitaux  mobiliers  accu- 
mulés par  l'épargne  du  revenu  foncier  ou  du  travail  lucratif  et  qui 
sont  l'origine  de  profits  divers.  Le  développement  tardif  dans 
l'ordre  de  la  civilisation  de  plusieurs  des  revenus  qui  proviennent 
de  ces  sources,  le  peu  de  fixité  et  d'évidence  extérieure  qui  les 
caractérise  souvent,  la  faveur  attachée  à  la  rémunération  du  travail 
et  le  respect  de  l'industrie  naissante,  si  digne  d'encouragement 
pour  ses  premiers  pas,  ont  détourné  longtemps  l'attention  des 
législateurs  financiers  de  ces  branches  de  la  richesse. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  considérations  le  fait  que  les  commerçants 
et  industriels  ont  été  souvent  atteints  par  des  capitations  graduées 
ou  des  taxes  générales  sur  les  fortunes,  on  comprendra  d'autant 


1 .  Voir  poui  la  série  de  ces  articles,  les  numéros  des  15  septembre  et  15  no- 
vembre 1857,  des  15  janvier,  15  mai,  15  septembre  et  15  octobre  1838,  des 
15  janvier,  15  mars  et  15  juin  1859. 

2*  SÉRIE.  T.  XXni.  —  15  août  1859.  li 
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mieux  comment  les  impots  spéciaux  sur  la  fortune  mobilière  ne 
sonl  pratiqués  que  dans  une  époque  secondaire  de  la  civilisation  et 
n'appartiennent  ni  à  tous  les  temps,  ni  à  tous  les  lieux. 

Aujomxi'liui  même,  plusieurs  branches  de  la  richesse  mobi- 
lière ne  sont  pas  imposées  d'une  manière  systématique  et  générale 
chez  mi  grand  nombre  de  peuples  très-avancés  en  civilisation,  et  si 
l'industrie,  qui  combine  ses  efforts  avec  l'exploitation  d'un  capital 
non  atteint  d'une  autre  manière,  est  taxée  d'une  façon  à  peu  près 
générale,  on  doit  constater  que  les  salaires  et  honoraires,  qui  con- 
sistent dans  la  simple  rémunération  du  travail  et  divers  autres 
revenus  mobiliers  ne  sont  imposés  que  d'une  manière  partielle  et 
inégale. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  l'attention  du  législateur  financier  paraît 
avoir  été  attirée  d'abord  par  ces  entreprises  commerciales  et  in- 
dustrielles qui  réunissent  les  fruits  du  travail  personnel  avec  l'in- 
térêt élevé  des  capitaux  qui  y  sont  employés;  puis  on  en  est  venu 
aussi  à  considérer  isolément  soit  le  profit  de  certaines  professions, 
exercées  sans  véritable  capital,  soit  aussi,  en  sens  inverse,  l'intérêt 
de  capitaux  mobiliers,  non  exploités  commercialement  ou  indus- 
triellement. Nous  eussions  pu  à  la  rigueur  étudier  isolément  ces 
trois  sortes  d'impôts,  mais  nous  verrons  leur  action  trop  confondue 
et  trop  intimement  bée  dans  les  législations  européennes,  pour 
n'être  pas  excusable,  nous  l'espérons  au  moins,  de  les  avoir  rappor- 
tées sous  un  titre  commun,  tout  en  les  distinguant  souvent  dans 
nos  réflexions,  ou  dans  l'exposé  des  faits  qui  se  rapportent  à  cha- 
cun d'eux. 

C'est  vers  la  fin  de  l'empire  romain,  que  nous  voyons  pour  la 
première  fois  les  profits  des  métiers  et  du  commerce  grevés  d'un 
impôt  qui  portait  le  nom  de  lustralis  collatio,  parce  qu'il  était 
perçu  pour  chaque  lustre,  c'est-à-dire  tous  les  cinq  ou  même  par 
anticipation  tous  les  quatre  ans,  circonstance  'qui  paraît  en  avoir 
rendu  le  poids  très-lourd  pour  les  contribuables  *. 


\ .  V.  l'Histoire  des  classes  ouvri^es  eu  France,  \i\.  l",  ch.  vu,  et  la  thèse 
latine  (le  M.  Levasseur  sur  les  revenus  publics  chez  les  Romains.  Paris,  1854, 
p.  18.  La  lustrah's  rolhdio,  appelée  aussi  chrysargirc,  parce  qu'elle  se  payait  en 
or  et  en  argent,  est  à  la  fois  considérée  dans  des  textes  originaux  comme  s' acquit- 
tant (jundriemalemetit  et  (juinriuennakmcnt.  Ainsi  Evagrius,  Zozimc,  Cedrenus 
'appellent  TcrpacTr/pix»)  et  Libanius  la  nomme  izvixtTn^z^an;.  Il  y  a  au  sujet  de 
la  perception  tous  les  quatre  ou  cinq  ans  une  dissertation  dans  le  code  Théo- 
dosien,  édition  de  Venise,  t.  V,  p.  4.  Elle  est  d'Antoine  Pagius. 
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«  L'honorable  commerçant  d'Alexandrie,  dit  Gibbon  \  qui  im- 
portait les  pierres  précieuses  et  les  épices  de  l'Inde  pour  l'usage  du 
monde  occidental,  l'usurier  qui  tirait  de  l'intérêt  de  ses  fonds  un 
profit  ignominieux  et  caché,  le  manufacturier  ingénieux,  l'artisan 
diligent  et  même  le  détaillant  le  plus  obscur  d'un  village  écarté, 
étaient  obligés  d'associer  les  officiers  du  fisc  à  leurs  bénéfices,  et 
les  souverains  de  l'empire  romain,  qui  toléraient  la  profession  des 
prostituées,  consentaient  à  partager  leur  infâme  salaire.  » 

c(  Le  cordonnier  même,  dit  Libanius,  n'échappe  pas  à  l'arrêt  fatal, 
et  j'en  ai  vu  souvent  lever  leur  tranchet  vers  le  ciel  en  jurant  que 
c'était  tout  leur  avoir,  mais  cela  ne  pouvait  les  soustraire  aux  vexa- 
tions des  exacteurs  -.  » 

L'histoire  de  Florence  au  moyen  âge  nous  montre  les  revenus 
industriels  atteints  par  le  catasto  et  par  les  impôts  progressifs  dont 
le  catasto  fut  la  base  '\ 

A  Milan  l'impôt  industriel  remonte  au  seizième  siècle  *. 

La  répubhque  de  Venise  avait  à  la  fois  des  retenues  sur  les  traite- 
ments et  pensions  et  des  taxes  sur  l'industrie.  Les  retenues  sur  les 
traitements  s'étaient  élevés  jusqu'à  20,  30  et  même  40  0/0  ^. 
Elles  étaient  au  dix-huitième  siècle  de  20  0/0.  Les  arts  et 
métiers  étaient  soumis  à  deux  sortes  de  droits  :  la  taxe  et  le  tail- 
lon.  La  taxe  était  la  contribution  qui  remplaçait  le  service  per- 
sonnel dans  la  mihce  de  mer.  Le  taillon  était  destiné  aux  dépenses 
mihtaires.  Le  gouvernement  vénitien  déterminait  la  somme  qui 
serait  perçue  pour  l'une  et  l'autre  de  ces  contributions.  Il  en  faisait 
la  répartition  entre  les  diverses  corporations,  et  ensuite  les  chefs 
de  chaque  corporation  taxaient  les  individus,  percevaient  l'impôt 
et  en  versaient  le  montant  à  la  caisse  publique  ^. 

Nous  trouvons  d'un  autre  côté  au  seizième  et  au  dix-septième 
siècle  le  capital  industriel  compris  dans  les  objets  atteints  par  les 
impôts  généraux  sur  la  propriété  levés  dans  diverses  parties  des 


i.  Histoire  de  la  chute  de  l'empire  romain,  ch.  xvii. 

2.  Ovatio  contra  Florentiiim,  p.  427. 

.3,  V.  notre  Histoire  des  impôts  généraux  sur  la  propriété  et  le  revenu,  ch.  ii. 

4.  Caxli  :  Bel  censimento  milanese,  p.  ii,  il,  69. 

5.  y.  le  manuscrit  composé  par  M.  Canestrini  et  déposé  à  la  bibliothèque 
du  corps  législatif^  que  j'ai  mentionné  dans  mon  Histoire  des  impôts  généraux 
s^tr  la  propriété  et  le  revenu,  p.  2^. 

6.  Daru  :  Histoire  de  Venise,  i"^  édition,  t.  VI. 
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Pays-Bas  et  de  rAllemagne  ',  de  même  qu'en  France  la  taille  per- 
sonnelle et  aussi  dans  certaines  provinces  la  taille  réelle,  enfin  la 
contribution  des  vingtièmes  et  la  capitation  atteignaient  les  reve- 
nus de  même  origine  d'une  façon  plus  ou  moins  directe. 

On  vit  pareillement  dans  les  États  prussiens  les  villes  grevées  de 
la  taxe  de  service  [servissteuer] ,  par  compensation  de  la  charge 
d'entretien  des  troupes  en  quartier ,  lever  cette  contribution  par  une 
répartition  simultanée  sur  les  propriétés  foncières  [grundservis)  et 
les  salaires,  traitements  et  revenus  industriels  [nœhrungsserviSj 
g ehal (servis).  Les  ouvriers  contribuaient  sous  cette  dernière  forme 
d'après  le  nombre  de  leurs  compagnons,  de  leur  métiers,  et  les 
marchands  d'après  l'étendue  de  leurs  affaires.  Bamberg  eut  même 
en  1653  une  taxe  spéciale  portant  le  nom  moderne  de  taxe  sur  l'in- 
dustrie [handwerks  und  gewerhsteuer)  ^. 

Des  impôts  analogues  ont  existé  dans  divers  autres  États,  en 
Suède  par  exemple, Jou  les  gernings  ôren  datent  du  seizième  siècle  ^; 
en  Suisse  et  en  Italie  *. 

Des  contributions  ou  retenues  sur  le  traitement  des  fonction- 
naii'es  paraissent  avoir  été  pratiquées  à  des  époques  anciennes,  à 
Berne,  en  Silésie  et  en  Hollande  '\ 

Cependant  les  taxes  actuelles  sur  l'industrie  et  le  commerce,  dans 
l'étendue  et  la  gradation  savante  avec  lesquelles  elles  sont  levées 
dans  plusieurs  États  de  l'Europe,  appartiennent  par  leur  origine  au 


\ .  M.  Rau  cite  dans  ce  sens  la  législation  de  la  Vermœgensteuer  de  Cobourg, 
article  4;  —  les  taxes  hessoises  de  1638  et  1700,  qui  paraissent  avoir  été  assises 
sur  le  capital  réel  ou  présumé;  — l'instruction  magdebourgeoise  de  1689  éta- 
blissant un  impôt  de  quatre  silbergros  par  thaler  sur  les  profits.  Finunz-wis- 
fsenschaft,  §  3o8,  note  a.  —  Pour  les  Pays-Bas  on  peut  consulter  la  législation 
relative  au  deux  centième  denier,  analysée  dans  le  cliap.  m  de  notre  Histoire 
des  impôts  (jénéraux  sur  la  propriété  et  le  revenu.  Il  y  avait  également  dans 
certaines  provinces  des  impôts  spéciaux  sur  les  profits  industriels,  comme 
Varabagt  of  nceringgold  à  Groningue. 

2.  Rau,  §  3o8,  note  c. 

."}.  Happort  de  M.  Rathsman  sur  les  impôts,  p.  39.  —M.  Engels,  dans  son 
Histoire  des  impôts  en  langue  néerlandaise,  cite  un  document  ofliciel  hollan- 
dais qui  attribue  à  la  Suède  l'invention  do  l'impôt  des  patentes  {(jcschiedeîiis 
lier  Behistimjen,  p.  192). 

4.  Christian  :  Des  impositions  et  de  leur  injluence  sur  l'industrie,  p.  64  et 
suivantes. 

o.  Ibid.,  et  Rovéro  van  Breugcl;  Over  de  Belastingen,  etc.,  passim.  L'impôt 
est  appelé  ordinairement  amhtgeld  ou  officiegeld. 
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dix-neuvième  siècle,  et  la  contribution  française  sur  les  patentes 
paraît  avoir  donné  l'impulsion  'à  la  création  de  plusieurs  d'entre 
elles,  bien  qu'elle  ne  leur  ait  pas  servi  véritablement  et  au  même 
degré  de  modèle  *.  , 

C'est  à  la  même  époque  d'ailleurs  que,  sous  l'influence  des  be- 
soins généraux  de  l'État,  le  travail  lucratif  a  été  soumis  aussi  dans 
la  Grande-Bretagne  à  un  impôt  intermittent  qui  à,  diverses  époques, 
est  venu  l'atteindre  à  des  degrés  d'intensité  divers,  conjointement 
avec  l'ensemble  des  fortunes.  Nous  voulons  parler  de  la  catégorie 
ou  cédule  D  de  Vincome-tax,  qui  atteint  les  revenus  du  commerce 
et  de  l'industrie  au  prorata  de  leur  montant  constaté  et  sans  au- 
cune des  règles  artificielles  suivies  généralement  pour  la  taxation 
du  travail  lucratif  dans  les  États  du  continent  européen. 

Cependant,  si  l'on  recherche  l'histoire  de  la  science  et  de  l'intel- 
ligence théorique  de  la  taxation  plutôt  que  celle  des  apphcations 
législatives ,  la  priorité  de  l'indication  du  rôle  important  réservé 
dans  les  temps  modernes  aux  contributions  sur  l'industrie  peut 
être  jusqu'à  un  certain  point  revendiquée  par  les  écrivains  ger- 
maniques. 

La  France  et  l'Angleterre  ont  créé  dans  le  dernier  siècle  la 
science  théorique  de  l'économie  politique,  mais  c'est,  je  crois, 
l'Allemagne  qui  peut  revendiquer  à  la  même  époque  la  paternité 
de  la  science  financière  proprement  dite,  science  à  laquelle  l'ont 
prédisposée  sans  doute  ses  préoccupations  anciennes  pour  le  droit 
public,  et  les  exemples  d'épargne  de  quelques-uns  de  ses  princes, 
tels  que  le  père  du  grand  Frédéric,  préparateur  important  du 
règne  de  son  fils  et  promoteur  dans  ses  universités  de  l'enseigne- 
ment financier,  si  répandu  depuis  au  delà  du  Rhin  sous  des  noms 
divers.  Yon  Justi,  dans  son  Économie  d'État  [staats  ivirthschaft) 
ou  traité  systématique  de  toutes  les  sciences  économiques  et  camé- 
raies-,  est,  avec  Sonnenfels,  l'un  de  ceux  qui  ont  ouvert  la  voie  dans 
laquelle  tant  d'Allemands  distingués  ont  marché  depuis. 

Dans  la  deuxième  partie  de  cet  ouvrage  ^,  qui  est  consacrée  à 


1.  Rau,  §  338  et  notes  annexes. 

2.  On  sait  qu'on  a  appelé  longtemps  en  Allemagne  da  nom  de  caméraleslQs 
professions  et  les  connaissances  financières.  —  Caméra  signifiait  dans  beau- 
coup d'administrations  allemandes  la  chambre  du  trésor  ;  la  voûte  sous  laquelle 
les  épargnes  du  prince  étaient  renfermées. 

3.  Je  cite  la  2^  édition  de  ce  livre,  publiée  à  Leipzig  en  1738,  2  Tol.  in-8'.  Sur 
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l'étude  de  l'administration  rationnelle  de  la  fortune  de  l'État,  Justi 
traite  en  trois  livres,  suivant  une  division  très-logique,  des  revenus 
publics,  des  dépenses  publiques  et  de  l'administration  financière. 
Dans  le  premier  de  ces  livres  la  science  de  l'impôt  est  déjà 
entrevue  avec  beaucoup  de  sagacité.  Après  avoir  traité  des  taxes 
sur  les  immeubles  et  des  taxes  sur  les  personnes,  il  étudie  les  con- 
tributions sur  l'industrie  %  qu'il  considère  comme  susceptibles  d'être 
levées  sous  deux  formes  principales,  soit  comme  accise  ou  taxe 
sur  les  produits  matériels  de  l'industrie,  soit  aussi  d'après  l'impor- 
tance de  l'industrie  et  par  des  taxes  directes,  auxquelles  il  donne 
le  nom  consacré  depuis,  par  la  tradition  législative  allemande,  de 
geiverbsleuern. 

«  Comme,  dit-il,  ces  impôts  dans  la  forme  sous  laquelle  nous 
les  comprenons,  n'ont  pas  encore  été  introduits  dans  le  mondes  nous 
devous  faire  toucher  le  fondement  et  le  mode  de  leur  établissement 
et  montrer  en  même  temps  que  ces  taxes  sont  d'accord  avec  les 
principes  posés  précédemtnent,  et  (ajoutait-il  avec  quelque  logi- 
que, puisqu'il  considérait  les  accises  comme  une  taxe  destinée 
à  atteindre  seulement  l'industrie)  présentent  des  avantages  beau- 
coup plus  grands  que  l'accise  '^  » 

L'écrivain  établissait  ensuite  que  le  profit  des  professions  indus- 
trielles ne  devait  être  recherché  que  dans  sa  probabilité,  et  posait 
diverses  autres  règles,  qui,  malgré  leur  élaboration  soignée,  ne 
paraissent  pas  avoir  fécondé  l'invention  des  financiers  allemands, 
jusqu'à  ce  que  l'exemple  de  contrées  voisines  soit  venu  susciter 
dans  la  législation  de  ce  pays  l'institution  fiscale  que  Justi  avait 
définie  et  aperçue  avec  une  perspicacité  prévoyante,  au  moins  dans 
son  principe  fondamental. 

Quittons  le  cabinet  du  penseur  germanique  et  nous  verrons  son 
inspiration  se  reproduire  presque  sans  conscience  d'elle-même, 
dans  la  représentation  d'un  grand  peuple  à  la  recherche  d'innova- 


la  biographie  curieuse  de  l'auteur  on  peut  consulter  la  Biographie  universelle 
de  Micbaud.  On  y  voit  que  Justi  était  minéralogiste  en  même  temps  que  finan- 
cier. Le  rnle  de  l'fitut  dans  l'industrie  des  raines  en  Allemagne  y  a  amené  sou" 
vent  ces  rapprocliements. 

\.  Pages  3S2  à  399,  t.  II. 

2.  Page  374.  En  pensant  à  la  prédiction  scientifique  do  Justi,  on  ne  peut 
que  sourire  du  sort  do  quelques  praticienB  qui  réprouvent  l'intervention  de 
la  science  d.uis  l'ordre  financier,  et  ne  voient  dans  la  perception  des  taxes 
qu'un  empirisme  grossier  et  invariablement  traditionnel. 
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tioDS  diverses  dans  la  sphère  de  ses  institutions  et  de  son  gouver- 
nement, et  interrompant,  par  une  révolution  que  l'esprit  de  sage 
progrès  eût  prévenue,  le  long  empire  d'une  routine  despotique. 

L'assemblée  constituante  de  1789,  refondant  le  système  des  im- 
pôts français,  fit  supporter  en  effet  au  commerce  et  à  l'industrie, 
récemment  affranchis  par  elle,  leur  part  des  charges  pubUques,  et 
elle  les  atteignit  par  une  taxe  spéciale,  après  les  avoir  soumis  à  la 
contribution  générale  dite  mobilière.  Cependant  soit  que  le  législa- 
teur n'eût  pas  de  doctrines  très-justes  sur  l'incidence  des  taxes,  soit 
qu'il  craignît  de  faire  un  double  emploi  en  taxant  des  revenus  déjà 
atteints  par  le  décret  du  3  janvier-! 8  février  1791  sur  la  contribu- 
tion mobilière,  dont  l'article  2  désignait  nommément  les  revenus 
industriels,  on  considéra  l'impôt  spécial,  alors  proposé,  comme  une 
simple  avance  des  marchands  au  nom  des  consommateurs,  con- 
stitué d'ailleurs  sous  forme  de  prix  d'une  patente  pour  l'exercice 
de  la  profession. 

Les  marchands  taxés  étaient,  suivant  l'expression  du  rapporteur, 
M.  Dallarde,  de  simples  percepteurs  de  l'impôt*.  Sous  l'influence 
au  moins  apparente  de  ces  théories  inexactes,  l'assemblée  consti- 
tuante, parla  loi  des  2-17  mars  1791,  établit  sur  les  industriels  une 
taxe  proportionnelle  au  loyer  des  bâtiments  occupés  par  eux  ,  ou 
plutôt  en  raison  progressive  de  ces  loyers  ;  car  l'imposition  était  de 
2  sous,  2  sous  1/2  et  3  sous  par  hvre  du  loyer  de  l'habitation,  sui- 
vant le  chiffre  de  ce  loyer. 

Supprimé  le  21  mars  1793  par  la  convention,  l'impôt  des  pa- 
tentes fut  rétabli  le  4  thermidor  an  m,  non  point  sur  la  base  d'un 
droit  proportionnel  au  loyer,  mais  sur  celle  d'une  série  de  droits 
fixes,  assis  d'après  la  nature  de  la  profession  exercée  et  la  popula- 
tion du  lieu  dans  lequel  l'industrie  était  exercée.  C'est  sur  ce 
double  élément  qu'était  fondée  la  gradation  des  droits  pour  les 
patentes  spéciales  du  législateur  de  l'an  m,  qui  reconnaissait  en 
outre  des  patentes  générales  pour  ceux  qui  voulaient  exercer  sans 
limite  toute  espèce  de  négoces.  Les  patentes  spéciales  variaient  de 
1,500  à  25  francs.  Les  patentes  générales  étaient  de  4,000  francs. 
L'assemblage  de  ces  deux  éléments  du  droit  fixe  de  l'an  m  et  du 
droit  proportionnel  de  1791  devint  la  base  de  la  nouvelle  consti- 
tution des  patentes  à  partir  de  la  législation  du  6  fructidor  an  iv , 


1.  Moniteur  de  1791,  p.  194. 
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perfectionnée  successivement  par  les  lois  du  9  frimaire  et  du  9  plu- 
viôse an  V,  du  7  brumaire  an  vi  et  du  1"  brumaire  an  vu. 

Cette  dernière  loi  fut  votée  sous  Tinfluence  de  théories  plus 
justes  que  celles  qui  avaient  été  exposées  devant  l'assemblée  con- 
stituante. On  pensa  que  le  capital  industriel  pouvait  être  taxé  autre- 
ment que  par  forme  d'avance  faite  au  nom  des  consommateurs. 

On  lit  en  effet  dans  le  procès- verbal  des  séances  du  conseil  des 
anciens  du  l^- brumaire  an  vu,  les  lignes  suivantes  : 

Rapport  de  la  commission  formée  pour  examiner  une  résolution  relative 
aux  patentes. 

«  La  contribution  des  patentes  n'est  pas  \an  impôt  sur  l'industrie;  dans  un 
gouvernement  libre,  l'industrie  ne  peut  pas  être  imposée;  mais  elle  frappe  les 
capitaux  mobiliers  employés  au  commerce,  capitaux  qui,  étant  protégés  par  la 
société,  ne  doivent  pas  moins  que  les  capitaux  fonciers  contribuer  à  en  porter 
les  charges. 

«  Cependant  il  était  impossible  de  connaître  et  d'imposer  dans  une  propor- 
tion directe  ces  capitaux,  toujours  enveloppés  de  l'obscurité  la  plus  profonde, 
et  néanmoins  il  fallait  les  atteindre  sans  tomber  dans  l'arbitraire.  La  résolu- 
tion, pour  arriver  à  ce  double  but,  fixe  d'abord  avec  une  grande  modération 
la  contribution  des  patentes;  elle  la  réduit  à  20  millions,  tandis  que  la  con- 
tribution foncière  s'élève,  avec  ses  accessoires,  à  2oO  millions,  et  que  même, 
dans  les  circonstances,  les  capitaux  du  commerce  forment  plus  d'un  douzième 
des  capitaux  fonciers. 

«  La  résolution  établit  ensuite  plusieurs  règles  qui  tendent  aussi  à  exclure 
l'arbitraire.  Elle  taxe  les  contribuables  on  raison  des  bénéfices  qu'ils  peuvent 
obtenir  de  leur  profession...  Elle  s'attache  au  loyer,  indice  probable  des  bé- 
néfices. Elle  affranchit  de  la  taxe  proportionnelle  les  professions  peu  lucra- 
tives. » 

Une  meilleure  théorie  précédait  de  meilleures  conceptions  pra- 
tiques. 

La  loi  du  1^'-  brumaire  an  vu  a  posé  des  règles  qui  ont  été  eu 
vigueur,  presque  sans  altération,  pendant  un  demi-siècle. 

L'impôt  ne  dut  pas  atteindre  seulement  le  commerce,  l'indus- 
trie, les  métiers,  etc.,  désignés  dans  le  tarif  annexé  à  la  loi  :  les 
professions  émises  dans  les  prévisions  du  législateur  durent  être 
classées  par  assimilation  à  celles  qui  avaient  été  comprises  dans  le 
tarif. 

Aux  termes  de  la  loi  de  l'an  vu  étaient  exemptés  de  la  nouvelle 
constitution  les  fonctionnaires  ^;  les  cultivateurs,  pour  la  vente  des 


i.  Vers  la  même  époque,  une  loi  de  l'an  vu  ordonna  qu'il  serait  opéré  une 
retenue  d'un  vingtième  sur  les  traitements  des  fonctionnaires.  Cette  loi  fut 
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récoltes  et  fruits  provenant  des  terrains  qui  leur  appartiennent  ou 
sont  exploités  par  eux ,  et  pour  le  bétail  qu'ils  y  élèvent;  les  com- 
mis et  ouvriers  travaillant  pour  autrui,  dans  les  maisons,  bouti- 
ques et  ateliers  de  ceux  qui  les  emploient  ;  les  peintres,  sculpteurs 
et  graveurs,  les  pêcheurs;  les  officiers  de  santé  attachés  aux  ar- 
mées, aux  hôpitaux  ou  au  service  des  pauvres  ;  les  sages-femmes  ; 
les  maîtres  de  la  poste  aux  chevaux,  et  quelques  autres  personnes 
protégées  par  la  médiocrité  de  leurs  professions,  comme  les  sa- 
vetiers, blanchisseuses,  etc.  L'exception  jugée  nécessaire  pour  les 
fonctionnaires,  les  officiers  de  santé,  etc.,  indiquait  assez  que  le 
point  de  départ  du  législateur  était  la  pensée  de  taxer  en  général 
les  professions  lucratives. 

Les  droits  fixes  furent  réglés  par  un  tarif,  sans  égard  à  la  popu- 
lation, pour  certaines  professions.  Mais  l'ensemble  des  industries 
fut  réparti  en  sept  classes,  fondées  sur  la  nature  des  professions  et 
subdivisées  suivant  sept  degrés,  eu  égard  à  la  population  des 
lieux  habités  par  les  contribuables.  Les  droits  fixes  s'échelonnaient 
de  300  à  3  francs.  Le  droit  proportionnel  consista  dans  le  dixième 
du  loyer  de  l'habitation  du  patentable,  ainsi  que  des  locaux  af- 
fectés à  l'exercice  de  sa  profession. 

La  contribution,  rattachée  à  la  délivrance  d'une  formule  de  pa- 
tente constatant  le  droit  d'exercice  de  la  profession,  continua  à 
tirer  de  cette  circonstance  son  nom  distinctif  parmi  les  autres  con- 
tributions directes,  nom  qui  désignait  le  prétexte  de  la  taxe  plus 
que  son  objet;  elle  dut  sans  doute,  à  cause  de  la  même  formaUté 
de  la  patente,  être  acquittée  entre  les  mains  du  directeur  de  l'enre- 
gistrement. 

Le  produit  de  l'impôt,  assis  par  voie  de  quotité,  s'accrut  rapi- 
dement avec  les  progrès  du  commerce  et  de  l'industrie.  En  l'an  vu 
on  voulait  retirer  20  millions  de  l'impôt.  Dans  la  prévision  du 
budget  de  1820,  le  produit  était  de  19  millions.  Il  s'éleva  à  27  mil- 
lions en  1829,  et  il  atteignit  en  1844  le  chiffre  de  46  millions. 

Malgré  ce  résultat,  la  loi  de  l'an  vu,  modifiée  même  par  quel- 
ques dispositions  des  lois  du  25  mars  1817  et  du  15  mai  1818, 
parut  exiger  une  refonte  longtemps  avant  la  dernière  date  que 
nous  venons  de  citer. 


rapportée  avant  Texpiration  d'une  année.  (Macarel  et  Boulatignier,  tome  III, 
page  248.) 
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Une  commission  instituée  en  1829  au  ministère  des  finances 
pour  l'examen  des  réformes  à  introduire  dans  la  législation  des  pa- 
tentes, présenta  un  projet  qui  modifiait  considérablement  la  loi  du 
1er  brumaire  an  vu  '. 

Dans  le  but  d'atteindre  d'une  manière  plus  juste  et  plus  équi- 
table les  commerçants,  cette  commission  proposa  d'établir  trois 
droits  :  un  droit  fixe ,  un  droit  variable  et  un  droit  propor- 
tionnel. 

Droit  fixe.  —  Le  droit  fixe  était  réglé  d'après  l'importance  de  la 
profession,  la  spécification  du  lieu  et  le  chiffre  de  la  population  au 
milieu  de  laquelle  elle  était  exercée,  ou  sans  avoir  égard  à  la  popu- 
lation, pour  celles  des  professions  que  ne  rend  pas  plus  lucratives  la 
présence  d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'habitants. 

Le  patentable  qui  avait  plusieurs  étabhssements  dans  des  com- 
munes différentes  était  assujetti  à  un  droit  fixe  dans  chacune  d'elles. 
Celui  qui,  pour  l'exercice  d'une  seule  ou  de  diverses  professions  avait 
plusieurs  établissements  dans  une  même  commune  était  d'abord 
imposé  à  un  droit  fixe  entier  pour  celle  des  professions  qui  donnait 
lieu  au  plus  fort  droit,  et  ensuite  à  des  demi-droits  pour  les  autres 
professions.  Mais  s'il  exerçait  diverses  professions  dans  un  même 
local,  alors  il  ne  devait  qu'un  seul  droit  fixe,  celui  attaché  à  la  pro- 
fession qui  donnait  lieu  au  plus  élevé. 

L'article  11  du  projet  plaçait  dans  un  degré  immédiatement  su- 
périeur à  celui  dans  lequel  les  rangeait  leur  population  effective, 
les  villes  qui  jouissaient  d'avantages  que  le  petit  nombre  de  leurs 
habitants  ne  devait  pas  leur  faire  espérer,  comme  d'être  le  siège 
d'une  cour  impériale  ou  un  chef-lieu  de  préfecture.  La  loi  du 
■  4  thermidor  an  ni  consacrait  ce  principe  à  l'égard  des  villes  mari- 
times. 

Droit  variable.  —  Le  droit  variable,  considéré  comme  complé- 
ment du  droit  fixe,  devait  servir  à  établir  des  différences  convena- 
bles entre  ceux  qui  exerçaient  la  môme  profession.  Il  était  assis 
sur  le  nombre  de  métiers,  broches,  fours,  meules,  cuves,  alambics, 
pressoirs, voitures, chevaux, coches,  etc., etc.,  etc.  Cette  disposition 


1 .  M.  le  directeur  général  des  contributions  directes  a  bien  voulu,  avec  i'au- 
lorisation  de  M.  le  ministre  des  finances,  mo  communiquer  les  résultats, 
tout  à  fait  oubliés,  des  travaux  de  la  commission  nommée  en  1829,  résultats 
consistant  en  un  projet  de  loi  et  un  exposé  des  motifs  rédigés  par  M.  Humbert, 
directeur  des  contributions  directes  du  département  de  la  Loire  on  1831 . 
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n'était,  en  réalité,  que  l'extension  à  tous  les  commerces  du  prin- 
cipe contenu  dans  les  lois  du  25  mars  1817  et  du  15  mai  1818,  qui 
prescrivaient  d'imposer  les  filateurs,  les  fabricants  de  tissus  d'après 
le  nombre  des  broches  et  des  métiers.  Quant  aux  états  qui  ne  con- 
sistent que  dans  le  travail  de  la  main,  le  nombre  des  ouvriers  ser- 
vait de  base  pour  le  droit  variable. 

Ce  droit  reposant  sur  des  éléments  que  les  agents  des  contribu- 
tions n'auraient  pu  apprécier  que  par  des  investigations  faites  dans 
l'intérieur  des  établissements,  boutiques  ou  magasins,  la  commis- 
sion crut  préférable  d'exiger  des  commerçants  une  déclaration  au 
secrétariat  de  l'administration  de  chaque  commune,  sur  le  nombre 
des  ouvriers  et  des  commis  ou,  selon  la  profession,  sur  le  nombre 
des  métiers,  fours,  cuves  et  autres  appareils  considérés  dans  la  loi 
comme  des  indices  des  affaires  commerciales  des  patentables.  On 
devait  encore  indiquer  sur  les  registres  de  la  mairie  la  valeur  loca- 
tive  des  bâtiments  servant  au  commerce. 

Ce  système  n'était  pas  précisément  nouveau.  Les  lois  de  1791  et 
de  l'an  iv  contenaient  une  disposition  analogue,  ainsi  que  la  loi  du 
25  mars  1817,  qui  exigeait  des  déclarations  semblables  des  fabri- 
cants à  métiers  et  des  filateurs  de  laine  et  de  coton. 

«  L'impôt  ainsi  affranchi,  disait  le  rapporteur  de  la  commission, 
de  l'arbitraire  dont  il  est  entouré,  fera  cesser  ces  nombreuses  ré- 
clamations qui  sont  une  charge  de  plus  pour  les  contribuables , 
parce  qu'il  sera  plus  régulièrement  assis,  étant  la  conséquence  des 
déclarations  des  parties  intéressées  à  les  faire  avec  exactitude.  » 

Toutefois  la  commission,  ne  pouvant  s'empêcher  d'avoir  quel- 
ques doutes  sur  la  bonne  volonté  des  contribuables  à  se  taxer  pour 
ainsi  dire  eux-mêmes,  déclara  dans  l'article  67  que  celui-là  serait 
passible  de  doubles  droits  qui  aurait  fait  une  fausse  déclaration, 
dans  le  but  de  frustrer  le  trésor. 

Les  patentables,  dont  le  droit  variable  se  réglait  en  raison  du 
nombre  des  commis,  garçons  ou  ouvriers,  étaient  obligés  de  tenir 
un  registre  sur  lequel  devaient  être  inscrits  les  noms,  prénoms  et 
demeures  de  ces  ouvriers,  ainsi  que  l'époque  de  leur  entrée  dans 
l'atelier  et  l'époque  de  leur  sortie.  Mais  prévoyant  le  cas  fréquent 
où  un  fabricant  n'occuperait  pas  toute  Tannée  un  nombre  égal 
d'omTiers,  le  projet  de  loi  décidait  que  le  droit  variable  serait  exi- 
gible d'après  le  nombre  moyen  des  ouvriers  que  le  patentable 
aurait  employés  l'année  précédente.  —  Enfin  les  nouveaux  paten- 
tables qui  n'auraient  pas  encore  exercé    d'état  sujet   à  patente. 
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devaient  être  taxés  pour  le  nombre  d'ouvriers  qu'ils  occupaient 
ou  comptaient  occuper  à  l'époque  de  leur  déclaration. 

L'article  16  du  projet  déclarait  que  lorsqu'un  patentable  aurait 
plusieurs  établissements  industriels  dans  différentes  communes  ou 
dans  diverses  localités  de  la  même  commune,  le  droit  variable 
serait  dû  autant  de  fois  qu'il  y  avait  d'établissements. 

Maximum.  —  La  majorité  de  la  commission  avait  maintenu  le 
maximum  établi  par  les  lois  antérieures  pour  les  droits  fixe  et 
variable,  excepté  toutefois  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  ano- 
nymes, qui  en  étaient  exceptées,  parce  que,  dit  le  rapport,  les 
sociétaires  n'étant  pas  connus  ne  peuvent  être  imposés  à  un  demi- 
droit  comme  le  sont  ceux  des  sociétés  ordinaires.  Les  membres  de 
la  commission  qui  ne  partageaient  pas  l'avis  de  la  majorité  sur  le 
maintien  du  maximum  s'exprimaient  ainsi  :  «  Que  le  revenu,  base 
de  toute  contribution,  vienne  du  sol,  ou  qu'il  soit  le  produit  de 
l'industrie  ou  du  commerce,  que  l'impôt  soit  de  répartition  ou  de 
quotité,  la  loi  qui  en  règle  l'assiette  n'est  juste  qu'autant  que  la 
somme  qu'elle  demande  à  chaque  contribuable  est  avec  son  revenu 
dans  le  même  rapport  que  la  contribution  entière  avec  le  revenu 
total  que  l'on  veut  atteindre.  Une  disposition  qui  limite  l'impôt 
lorsque  le  revenu  est  illimité  est  certainement  contraire  à  la  justice.» 

Droit  proportionnel.  —  Enfin  le  droit  proportionnel  devait  être, 
selon  le  genre  et  l'importance  de  la  profession ,  le  dixième ,  le 
vingtième,  le  trentième  ou  le  quarantième  du  loyer. 

La  commission  rédigea  des  tableaux  dans  lesquels  plus  de  trois 
mille  professions  furent  inscrites  par  ordre  alphabétique  avec  leur 
définition.  Elle  divisa  l'échelle  de  population  qui  sert  de  base  au 
droit  fixe  en  dix  degrés,  dont  les  trois  derniers  étaient  ainsi  gra- 
dués savoir  : 

S"  degré,  population  de 1 ,00o  et  au-dessous. 

9«  —  1,001  à  3,000 

10»  —  3,001  à  5,000 

La  loi,  de  Tan  vu  n'avait  admis  que  sept  degrés,  dont  le  dernier 
indiquait  une  population  de  cinq  mille  âmes  et  au-dessous,  et  la 
loi  de  1844  a  porté  la  division  de  l'échelle  à  huit  degrés,  fixant 
comme  minimum  de  population  deux  mille  âmes  et  au-dessous. 

Exceptions.  —  Le  projet  maintenait  les  exceptions  énumérées 
dans  la  loi  du  l'""  brumaire  an  vu,  sauf  quelques  modifications  em- 
pruntées pour,  la   plupart  à  la  jurisprudence.   Afin  d'éviter  des 
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doutes  sur  l'interprétation  des  articles,  ou  avait  cru  nécessaire 
d'entrer  dans  un  système  d'énumération  beaucoup  trop  développé. 
Formules.  —  Le  prix  de  la  formule  *  des  patentes,  fixé  invaria- 
blement au  taux  de  1  fr.  25  c,  avait  paru  à  la  commission  devoir 
être  modifié.  En  effet  le  riche  banquier,  comme  le  plus  humble 
commerçant,  était  assujetti  aux  mêmes  frais  de  formule,  et  souvent 
il  arrivait  que  le  prix  du  papier  timbré  dépassait  le  prix  de  la  pa- 
tente. L'accessoire  l'emportait  sur  le  principal.  Pour  remédier  à  un 
tel  état  de  choses,  la  commission  proposait  d'étabhr  un  timbre  dont 
le  prix  serait  progressif  en  raison  des  droits  en  principal  et  fixé  dans 
les  proportions  suivantes  : 

Timbre  de  35  cent,  pour  toutes  les  patentes  dont  le  droit  en 
principal  serait  au-dessous  de  10  fr. 

De  70  cent,  pour  celles  de  10  à  30  fr.;  de  1  fr.  25  cent,  pour  celles 
de  30  à  50  fr.;  de  1  fr.  50  centimes  pour  celles  de  50  à  100  fr.; 
enfin  de  2  fr.  pour  toutes  celles  dont  le  susdit  droit  serait  au-dessus 
de  100  fr. 

Cette  innovation  est  restée  pendant  trente  ans  à  l'état  théorique, 
mais  la  loi  de  1858  a  remédié  à  l'inconvénient  qui  l'avait  inspirée, 
en  affranchissant  les  formules  du  droit  de  timbre  et  en  remplaçant 
ce  droit  par  4  centimes  additionnels. 

D'après  la  loi  de  brumaire  an  vu  la  patente  devait  êt'-e  prise 
dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année,  pour  l'année  entière,  sans 
jamais  pouvoir  être  bornée  à  une  partie  de  l'année.  La  commission 
de  1829,  frappée  de  la  sévérité  de  cette  disposition,  déclara  que  le 
patentable  qui  cesserait  son  commerce  dans  le  cours  de  l'année  ne 
devrait  le  droit  qu'au  prorata  de  la  durée  de  son  exercice  sur  la 
totalité  de  l'année  calculée  par  douzièmes.  Ce  système  était  con- 
forme au  principe,  qu'il  ne  doit  y  avoir  contribution  que  là  ou  il  y 
a  revenu  -.  Pour  l'intelligence  du  système  élaboré  par  la  commis- 
sion de  1829,  je  joins  à  cette  analyse,  un  peu  développée  à  cause 
du  peu  de  notoriété  qu'ont  acquise  les  travaux  de  cette  commis- 
sion, les  premières  lignes  du  tableau  annexé  au  projet  de  loi  par 
elle  rédigé,  et  qui  donneront  un  court  spécimen  du  système  adopté. 


1.  La  loi  du  4  thermidor  an  m  disait  dans  son  article  3,  wi  fine  :  «  Les  pa- 
tentes contiendront  le  signalement  de  ceux  auxquels  elles  seront  délivrées,  à 
peine  de  nullité.  » 

2.  11  a  été  adopté  en  1844  pour  le  cas  de  fermeture  des  magasins  par  suite 
de  décès  ou  de  faillite  déclarée. 
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PATENTES.    —   KXTRAIT   DE   LA  NOJnSNCLATDRE  GÉNÉRALE  DES 


DENOMINATIONS 

des 

l'KOFESSIO.NS. 


DÉFINITIONS,  SYNONYMIES 


DIVISIONS   CKADUtES   DES   PROVESSIONS. 


dans  les  villes  dénommées  pour  1 
population  des  villes  et  c< 


Paris. 


Abattoir    public    (fer-^ 
mier  des  droits  d'). . 


Abattoir  public  (con- 
cessionnaire d') 


Celui  qui,  moyennant  une  rede- 
vance annuelle  qu'il  paye  à  une 
commune  ou  à  un  concession- 
naire,, perçoit  à  son  profil  les  droits 
dus  à  raison  des  bestiaux  abattus. 

Celui  qui,  ayant  fait  construire  un 
abattoir  à  ses  frais,  est  autorise  à 
percevoir  à  son  profit,  pendant 
un  temps  déterminé,  les  droits 
d'abatat^e 


Abattoir  public. 


S'il  est  exploité  pour  le  compte  de 
la  commune  à  laquelle  il  appar- 
tient, exempt 


Abatteur  de  bois. 


Ables  ou  ablettes  (écail- 
les d') 

Accordeur  de  pianos, 
harpes  et  autres  in- 
struments   


S'il  entreprend  ù  forfait  l'abatage 

des  coupes  

S'il  travaille  à  la  journée,  exempt. . 

Voyez  Essence  d'Orient  (fabricant  d') 
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^  ' (    jusqu'après  leurs  couches. . 


Accoucliour 


Docteur  en  médecine  ou  en  chirur- 
gie, ou  officier  de  santé  qui  se 
livre  spécialement  ou  principale- 
ment aux  accouchements  : 
iS'il  est  reçu  docteur  et  exerce  de- 
puis plus  de  trois  ans 

[S'il  n'exerce  que  depuis  trois  ans.. 

S'il  n'a  que  le  diplôme  d'officier  de 
santé  et  exerce  depuis  plus  de 
trois  ans 

S'il  n'exerce  que  depuis  trois  ans. . 
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DROIT  VARIABLE, 

additionnel  au  droit  fiie, 
DES    PUOKESSIOXS    DÉSIGNÉES. 


Plus  5  fr.  par  chaque  1,000  fr. 
du  montant  du  l)ail. 


Plus  oO  c.  par  chaque  1,000  fr. 
de  l'estimation  des  travaux. 

î.orsque  le  concessionnaire  aura 
affermé  les  droits  d'aliatage  il  ne 
payera  le  droit  variable  que  sur 
le  pied  de  2;;  c.  par  1,000  fr. 


DROIT 

proportionnel 

sur 

les  loyers. 

Rapport 

d'après  lequel 

il  doit  être 

calculé. 


lO'^ 


10'- 


20'' 


30= 


10* 


10* 
10'^ 


10^ 
10« 


OBSERVATIONS. 


EsQ.  DE  PARIEU. 


176  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

NOS  PORTS  DE  COMMERCE 

DES  CIRCONSTANCES  QUI  ONT  DÉTERMINÉ  LEUR  POSITION 


L'eau  n'est  pas  notre  élément.  Elle  semblerait  donc  devoir  nous 
gêner  sur  ce  globe,  dont  elle  recouvre  une  si  grande  part.  Cepen- 
dant, loin  de  la  fuir,  les  hommes  se  sont  sentis  de  tout  temps  irré- 
sistiblement attirés  par  elle,  sur  les  bords  de  la  mer  et  dans  les  vallées 
des  fleuves.  C'est  en  quelque  sorte  à  son  contact  que  les  populations 
se  sont  multipliées  avec  la  plus  grande  fécondité,  qu'elles  ont  été  les 
plus  actives,  les  plus  entreprenantes  et  les  plus  puissantes;  taudis 
que  les  peuplades  de  l'intérieur  restaient  isolées,  Clair-semées,  pau- 
vres, sans  union,  sans  force,  sans  éclat.  Ici  la  Grèce,  l'Italie,  les  na- 
tions modernes  les  plus  fortes,  toutes  maritimes  ;  là  les  tribus  no- 
mades du  plateau  asiatique,  les  noirs  habitants  de  l'intérieur  africain 
et  les  Allemands. 

L'accumulation  des  populations  dans  les  provinces  maritimes  et 
dans  les  vallées  des  fleuves  tient  sans  doute  à  la  fertilité  naturelle  du 
sol,  à  la  douceur  du  cUmat  plus  tempéré  sur  les  bords  de  la  mer 
qu'à  l'intérieur,  surtout  dans  les  montagnes.  Mais  il  est  une  autre 
cause  plus  puissante.  Un  Grec  philosophe  et  poëte  à  la  fois,  rêvant 
l'idéal  d'une  répubhque,  en  posait  tout  d'abord  le  siège  dans  l'inté- 
rieur des  terres,  loin  des  fleuves,  loin  de  la  mer.  Privée  de  ces  voies 
de  communication  si  commodes,  disait-il,  elle  risquera  moins  de 
voir  sa  perfection  s'altérer  par  des  relations  trop  fréquentes  avec  les 
autres  peuples.  Les  fleuves  et  la  mer  permettent  donc  aux  hommes 
de  franchir  aisément  les  distances,  d'entrer  en  rapports,  eu  échan- 
ges. Yoilà  ce  qui  les  a  fait  rechercher  de  tout  temps,  quoi  qu'en 
ait  dit  Platon. 

La  navigation,  qui  est  l'art  d'user  de  ces  voies  naturelles,  doit 
être  fort  ancienne,  car  elle  est  bien  simple.  Quelque  arbre  déraciné 
entraîné  par  le  cours  d'un  fleuve  dut  en  donner  l'heureuse  inspira- 
lion  aux  premiers  hommes;  s'armant  de  cailloux  mal  aiguisés,  ils 
se  mirent  à  ébaucher,  à  creuser  le  tronc.  L'observation  des  mouve- 
ments des  poissons  leur  indiqua  l'usage  des  rames  et  du  gouvernail; 
une  tendance  à  laquelle  nous  avons  été  enclins  de  tout  temps,  et 
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pour  notre  perfection,  l'envie  d'échapper  à  la  peine,  fit  prompte- 
ment  découvrir  l'emploi  des  voiles;  puis  ils  apprirent  à  les  orienter 
convenablement,  et  enfin  à  se  guider  sur  le  cours  des  astres.  La  na- 
vigation était  dès  lors  inventée.  Que  de  siècles  après  sont  venues  la 
boussole  d'abord,  la  vapeur  ensuite.  Ainsi,  dès  !a  plus  haute  anti- 
quité, sans  grande  science  et  sans  grands  capitaux,  les  communica- 
tions par  eau  avaient  acquis  une  importance,  une  perfection  même 
qui  étaient  restées  sans  égales  dans  les  transports  par  terre,  faute  de 
routes,  faute  de  force  pour  mouvoir  les  chariots,  puissantes,  infati- 
gables et  aussi  peu  coûteuses  que  le  vent.  Puis  lorsque  la  circul.ition 
s'est  développée  sur  terre  parles  incomparables  progrès  réalisés  dans 
les  chemins  de  fer,  sur  mer  elle  en  a  reçu  une  active  impulsion,  par 
l'étroite  solidarité  qui  existe  entre  le  commerce  maritime  et  le  com- 
merce continental. 

Les  ports  de  mer,  qui  sont  leur  entrepôt  commun,  doivent  donc  sa- 
tisfaire à  des  conditions  bien  diverses,  variables  surtout  d'un  pays  à 
un  autre.  Cependant  il  existe  entre  eux  une  grande  analogie  de  po- 
sition suivant  qu'ils  appartiennent  à  l'Océan  ou  à  la  Méditerranée. 
Les  grands  ports  de  l'Océan,  ceux  surtout  dont  l'importance  est  la 
plus  ancienne,  Lisbonne,  Bordeaux,  Nantes,  Rouen,  Liverpool, 
Londres,  Rotterdam,  Brème,  Hambourg,  sont  tous  fondés  sur  les 
rives  intérieures  des  fleuves,  laissant  dans  un  rang  inférieur  les 
villes  du  littoral,  la  Rochelle,  Lorient,  Brest,  Boulogne,  etc.  Inver- 
sement dans  la  Méditerranée,  Barcelone,  Marseille,  Gènes,  Naples, 
Palerme,  Venise,  Trieste,  Constantinople,  Odessa,  Alexandrie,  et 
enfin  Alger  sont  baignées  par  la  mer;  et  les  villes  fondées  sur  les 
rives  des  fleuves  sont  restées  de  simples  porticules. 

Nous  allons  examiner  quelles  causes  tenant  à  la  construction,  à 
la  navigation,  au  commerce,  ont  déterminé  un  ordre  si  remarquable 
dans  la  répartition  des  ports. 

I.  —  Ce  qui  fait  l'excellence  de  la  mer  c'est  la  mobihté  de  ses 
eaux,  qui  se  laissent  fendre  aisément  par  les  carènes  de  nos  navires, 
c'est  sa  surface  unie  permettant  la  libre  propagation  des  vents  qui 
les  poussent  par  leur  voilure.  Ces  qualités  sont  inappréciables;  mais 
la  tempête  nous  les  fait  chèrement  et  fréquemment  payer.  Il  faut, 
surtout  sur  les  mauvaises  côtes,  en  préserver  les  navires  lorsqu'ils 
approchent  de  terre  pour  prendre  ou  laisser  leur  cargaison.  Dans 
ce  but,  les  anciens  balaient  à  sec  sur  le  rivage  leurs  flottes  de  légères 
galères,  tradition  encore  suivie  par  nos  pêcheurs  de  la  côte  à  l'égard 
de  leurs  barques.  Mais  dès  l'antiquité  on  a  songé  à  se  dispenser  de 
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cette  manœuvre,  impraticable  pour  des  navires  d'un  grand  ton- 
nage, en  leur  créant  un  abri  factice  à  l'aide  de  digues. 

Outre  les  môles  et  les  digues,  il  faut  creuser  dans  les  ports  de 
l'Océan  des  bassins  fermés  de  portes,  pour  y  retenir  la  mer  dès  que 
son  niveau  baisse  par  l'effet  des  marées;  c'est  afin  d'éviter  l'écliouage 
dt-s  navires.  Enlin  il  est  encore  besoin  de  jetées  abritant  le  chenal 
qui  met  les  bassins  en  communication  avec  le  large. 

Tous  ces  travaux  à  la  mer,  digues,  jetées,  bassins  et  quais  pré- 
sentent de  graves  difficultés  de  fondation,  de  construction  et  de 
conservation.  Nos  édifices  se  dégradent  au  seul  contact  de  l'air. 
Qu'est  cette  action  bénigne  en  comparaison  de  l'activité  destructive 
de  la  mer,  qui  dissout  et  corrode  les  matériaux  exposés  à  ses  eaux, 
qui  les  mine  par  ses  courants,  qui  les  bouleverse  par  la  violence  de 
ses  lames.  Ces  travaux  difficiles  et  coûteux  exigent  chez  le  peuple 
qui  les  entreprend  de  l'initiative,  des  connaissances  et  de  très- 
grandes  ressources  matérielles;  mais  ils  demandent  surtout  une 
opiniâtre  persévérance,  car  ils  ne  sauraient  être  l'œuvre  d'une  an- 
née, d'une  génération  même  ;  ce  sont  les  forces  vives  de  plusieurs 
âges  qu'ils  absorbent. 

Dans  l'antiquité,  les  Romains  doivent  être  cités  pour  l'importance 
de  leurs  constructions  à  la  mer.  Fournis  d'excellents  matériaux,  ils 
semblent  avoir  eu  du  goût  pour  ce  genre  de  travaux;  car  outre 
des  mules  et  des  quais,  on  trouve  encore  sur  leurs  côtes  des  ruines 
d'édifices  particuliers,  de  villas  fondées  jusque  dans  la  mer.  Le 
moyen  âge  construisit  peu;  heureux  encore  s'il  eût  su  conserver. 
Puis  la  renaissance  du  commerce  rendit  indispensable  la  restauration 
de  quelques  anciens  ports  et  la  création  de  nouveaux;  il  les  faut  de 
nos  jours  agrandir  et  améliorer  à  mesure  qu'ils  deviennent  insuffi- 
sants. Un  peuple  dont  toutes  les  facultés  convergent  vers  la  naviga- 
tion commerciale,  s'est  surtout  rendu  remarquable  par  son  activité  à 
améliorer  ses  ports;  il  emploie  fructueusement  chaque  année  des 
ressources  considérables  à  creuser  des  bassins,  bâtir  des  magasins, 
fonder  des  digues,  créer  des  refuges  à  ses  navires,  utilisant  partout 
les  abris  naturels  qui  existent  sur  ses  côtes.  La  nature  a  beaucoup 
fait  pour  les  Anglais;  mais  ils  ont  tant  perfectionné  la  nature  qu'ils 
se  croient  parfaitement  quittes  envers  elle.  Eu  France,  des  travaux 
considérables  ont  été  exécutés  depuis  la  fin  du  dernier  siècle,  prin- 
cipalement à  iMarscille,  au  Havre,  à  Saint-Nazaire;  des  digues  ont 
été  fondées  à  Cherbourg  et  à  Alger,  aussi  utiles  aux  navires  de  com- 
merce qu'aux  bâtiments  mihtaires.  Quelque  importantes  qu'elles 
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soient,  ces  œuvres  ne  se  trouvent  pas  encore  en  rapport  avec  nos 
ressources  et  surtout  nos  besoins.  Dans  la  plupart  de  nos  ports  les  en- 
trées sont  trop  peu  profondes  et  trop  étroites,  les  bassins  sont  insuf- 
fisants ou  ils  n'existent  pas  ;  les  magasins  manquent  aux  bords  des 
quais.  Et  combien  d'autres  améliorations  nous  font  encore  défaut. 

Beaucoup  de  ces  travaux  difficiles  et  cependant  indispensables 
deviennent  inutiles  quand  il  est  possible  de  de  fonder  le  port  sur  la 
rive  intérieure  d'un  fleuve.  Là  plus  de  tempête,  partant  pas  de 
môles  ni  de  jetées;  on  choisit  dans  le  lit  naturel  du  fleuve  une  fosse 
assez  profonde  pour  que  les  navires  ne  s'échouent  pas  complète- 
ment; et  le  port  peut  à  la  rigueur  se  passer  de  bassin  de  retenue, 
à  l'exemple  de  nos  ports  les  plus  importants  :  Bordeaux,  Nantes, 
Rouen.  Des  quais  verticaux  ne  sont  même  pas  absolument  indis- 
pensables :  un  simple  piquet  enfoncé  sur  la  rive  est  seul  nécessaire 
pour  amarrer  les  navires;  ajoutez-y  une  guérite  de  douane,  un 
bureau  pour  le  courtier,  et  voilà  le  port  constitué. 

Un  tel  état  peut  suffire  rigoureusement  au  commerce  ;  mais  il  ne 
lui  procure  pas  toutes  les  facilités  désirables.  Les  navires  s'élèvent 
et  s'abaissent  par  rapport  à  la  rive,  suivant  le  niveau  de  la  marée; 
ce  mouvement  est  très-incommode  pour  le  chargement  ou  le  dé- 
chargement; la  force  des  courants  nécessite  de  nombreux  amar- 
rages qui  se  détériorent.  Les  navires  embarrassent  le  cours  de  la 
rivière;  ils  en  gênent  la  navigation.  Des  bassins  à  flot,  des  docks 
sont  d'excellentes  améliorations  que  le  commerce  recherche  par- 
tout, dussent  ses  frais  en  être  accrus.  11  les  subit  plus  patiemment 
qu'il  ne  supporte  les  avaries  de  ses  cargaisons. 

Toutefois  quelle  admirable  simplicité  dans  les  ports  en  rivière, 
quel  établissement  prompt  et  économique.  On  comprend  que  tant 
de  facilités  naturelles  au  point  de  vue  de  la  construction  ont  dû  être 
bien  appréciées  par  les  peuples  sans  ressources  au  début  de  leur 
commerce.  A  ces  avantages  il  faut  en  ajouter  un  autre  qui  est  d'une 
grande  valeur,  la  sécurité.  Les  villes  commerçantes  sont  bien  plus 
en  sûreté  dans  l'intérieur  des  terres  que  sur  le  littoral.  Elles  s'y 
trouvent  plus  à  l'abri  de  la  violence  des  hommes  aussi  bien  que  de 
celle  des  éléments;  elles  ont  moins  à  redouter  les  bombes,  les  fusées, 
les  brûlots.  Cette  sécurité  était  inappréciable  au  moyen  âge,  dans 
ces  temps  de  guerres,  d'actes  sauvages,  de  brigandage  et  de  pira- 
terie; elle  ne  serait  pas  encore  si  méprisable  de  nos  jours,  sans 
l'exemple  de  notre  flotte,  qui,  la  première,  vient  d'enseigner  la  mo- 
dération et  l'humanité  à  l'égard  du  pavillon  marchand. 
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Si,  malgré  ces  avantages,  des  villes  commerçantes  de  première 
importance  n'ont  pu  s'élever  sur  les  rives  des  fleuves  de  la  Méditer- 
ranée, c'est  que  leur  embouchure  est  impraticable  aux  navires; 
celte  remarque  nous  conduit  à  examiner  l'influence  des  nécessités 
de  la  navigation  sur  la  position  des  ports. 

II.  —  Les  fleuves  de  la  Méditerranée  ont  généralement  moins  de 
profondeur  d'eau  à  leur  embouchure  que  ceux  de  l'Océan.  Le  fait 
est  bien  nettement  signalé  par  leurs  configurations  respectives.  Le 
Rhône,  le  Pô,  le  Danube,  le  Nil  se  versent  à  la  mer  par  plusieurs 
bouches  sinueuses,  obstruées  par  des  îlots  ;  tandis  que  la  Garonne, 
la  Loire,  la  Seine,  la  Tamise,  le  Weser,  l'Elbe  communiquent  avec 
l'Océan  par  une  ouverture  unique,  largement  évasée,  formant  une 
sorte  de  baie.  Les  premiers,  en  arrivant  à  la  Méditerranée,  trouvent 
ses  eaux  immobiles  ou  animées  de  vitesses  différentes  en  direction  ; 
leur  cours  en  est  ralenti;  ils  laissent  déposer  les  matières  qu'ils 
tenaient  en  suspension.  Ces  dépôts  s'accroissent  des  vases,  des  sables 
charriés  par  les  courants  de  la  mer,  des  galets  roulés  et  rejetés  par 
les  lames;  ils  s'exhaussent  lentement  et  forment  des  terres  nouvelles 
qui  gagnent  sans  cesse  vers  le  large  ;  le  fleuve  s'ouvre  avec  peine  un 
passage  à  travers  ce  delta  ;  ses  eaux  se  divisent  aux  dépens  de  sa 
profondeur.  Des  navires  d'un  faible  tonnage  peuvent  seuls  franchir 
leur  embouchure.  La  sinuosité  des  chenaux,  l'agitation  de  la  mer 
toujours  très-dure  sur  ces  hauts-fonds  où  elle  se  brise,  rendent  la 
navigation  difficile  et  périlleuse.  Ces  mêmes  dépôts  tendent  aussi  à 
se  produire  à  l'embouchure  des  fleuves  de  l'Océan.  Mais  comme  la 
marée  fait  alternativement  entrer  et  sortir  de  grandes  masses  d'eau, 
les  courants  très-actifs  qui  se  produisent  tendent  à  la  dégager. 
Les  dépôts  sont  refoulés  dans  le  lit  intérieur  ou  emportés  vers  le 
large. 

Parmi  les  fleuves  de  l'Océan  un  seul,  le  Rhin  vient  aboutir  à  la 
mer  par  plusieurs  branches;  c'est  qu'il  y  arrive  au  point  où  con- 
vergent les  courants  de  la  Manche  et  ceux  de  la  mer  du  Nord;  il  en 
résulte  un  remous  où  l'activité  de  ces  courants  est  amortie.  C'est 
dans  cette  sorte  de  mer  morte  que  les  Hollandais  ont  si  indus- 
trieusemeiit  créé  leur  sol. 

Toutefois  l'embouchure  des  fleuves  à  marée  est  loin  d'être  com- 
plètement dégagée  des  bancs  contraires  à  la  navigation;  il  s'en 
forme  surtout  au  point  de  leur  cours  où  les  puissances  de  trans- 
port des  deux  courants  alternatifs  se  trouvent  en  équihbre.  Ces 
bancs,  qui  barrent  le  fleuve,  réduisent  de  beaucoup  le  tirant  d'eau 
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des  navires  destinés  aux  ports  intérieurs.  C'est  ainsi  (jue  les  navires 
ne  peuvent  guère  caler  plus  de  3™, 70  pour  remonter  jusqu'à  Nantes; 
la  même  limite  existait  pour  Rouen  avant  les  endiguements  exécutés 
dans  la  basse  Seine  qui  régularisant  et  rétrécissant  le  cours  du 
fleuve,  l'ont  obligé  à  s'approfondir  lui-même.  Cette  réduction  dans 
le  tirant  d'eau,  et  surtout  les  difficultés  de  navigation  dans  la  Seine, 
ont  déterminé  la  création  du  Havre,  qui  est  en  quelque  sorte  l'avant- 
port  de  Rouen.  A  l'époque  où  il  fut  fondé,  vers  les  premières  années 
du  seizième  siècle,  un  tirant  d'eau  de  3'", 70  permettait  un  tonnage 
qui  non-seulement  suffisait,  mais  encore  convenait  le  mieux  aux 
besoins  plus  restreints  du  commerce, 

Les  matières  encombrantes  ne  circulaient  pas  alors  en  grande 
abondance  ;  c'est  seulement  depuis  que  l'exportation  du  coton  des 
États-Unis  a  pris  un  grand  développement  que  les  armateurs  amé- 
ricains, les  premiers,  ont  été  amenés  à  accroître  la  capacité  de  leurs 
navires.  Enfin  dans  ces  derniers  temps  l'emploi  de  la  vapeur  pour 
les  grandes  traversées,  en  nécessitant  des  provisions  énormes  de 
charbon,  a  rendu  les  coques  de  grande  dimension  obligatoires.  Mais 
en  dehors  des  conditions  exceptionnellement  favorables  de  la  ma- 
rine américaine  et  des  nécessités  impérieuses  et  coûteuses  de  la 
grande  navigation  à  vapeur,  l:i  capacité  des  navires  n'a  suivi  qu'une 
progression  fort  modérée;  ce  résultat  n'a  même  pas  toujours  été 
profitable  aux  armateurs.  Les  avantages  économiques  des  navires 
d'une  grande  capacité  sont  essentiellement  basés  sur  la  pleine 
charge;  alors,  et  seulement  alors,  les  frais  généraux  de  construction 
et  d'entreti^  du  navire,  de  solde  d'équipage,  d'assurances,  les 
droits  de  port  et  de  pilotage  répartis  sur  chaque  tonneau,  donnent 
un  prix  de  transport  d'autant  moindre  que  le  volume  du  magasin 
ilottant  est  plus  considérable  ;  mais  que  cette  pleine  charge  oblige 
à  des  stations  trop  longues  dans  les  ports,  que  le  navire  soit  forcé  de 
partir  incomplètement  chargé,  à  moitié,  au  tiers,  au  quart  ou  sim- 
plement sur  lest,  et  les  dispositions  qui  devaient  faire  le  bénéfice  de 
l'armateur  tournent  à  sa  perte.  Avec  le  coton,  les  bâtiments  améri- 
cains trouvent  des  cargaisons  assurées  soit  pour  l'Angleterre,  soit 
pour  la  France;  profitant  du  mouvement  d'émigration  vers  leur 
pays  neuf,  ils  peuvent  prendre  au  retour  un  fret  d'émigrants  qui 
est  assez  lucratif;  et  encore  le  tonnage  a  tellement  dépassé  les  be- 
soins commerciaux  des  États-Unis  par  l'ardente  concurrence  des 
armateurs  entre  eux,  que  leur  marine  court  certainement  le  risque 
de  voir  sa  prospérité  compromise  plutôt  qu'assurée  par  l'accroisse- 


182         JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

ment  de  ses  uavires.  La  marine  anglaise  trouve  aussi  dans  le  char- 
bon un  fret  abondant  au  départ;  mais,  forcée  généralement  de  ren- 
trer sur  lest,  elle  a  moins  d'avantages  à  augmenter  le  tonnage 
de  ses  uavires.  Comme  nous  ne  possédons  ni  coton  ni  charbon,  les 
grands  bâtiments  sont  encore  moius  à  propos  dans  notre  marine. 
Les  voyages  sur  lest  sont  si  nombreux  que  le  tonnage  moyen  est 
encore  le  plus  avantageux. 

Du  reste,  à  mesure  que  par  le  fait  de  la  concurrence  les  navires 
sont  plus  nombreux,  et  leurs  départs  plus  fréquents  sur  une  hgne 
commerciale  donnée,  les  conditions  de  pleine  charge  deviennent 
plus  rares;  et  par  conséquent  le  tonnage  des  navires,  après  avoir 
atteint  une  certaine  hmite  cesse  de  s'accroître,  bien  que  l'activité 
des  affaires  continue  à  se  développer.  Une  preuve  bien  frappante  en 
est  foui'uic  par  la  navigation  à  vapeur  entre  l'Europe  et  l'Amérique 
du  nord.  Les  départs  sont  devenus  si  fréquents  que,  par  exemple, 
les  paquebots  de  2,800  tonneaux  ne  trouvent  pas  en  passagers  et 
en  marchandises  un  fret  plus  abondant  que  ceux  de  1 ,800  tonneaux, 
et  cependant  les  dépenses  des  premiers  surpassent  de  beaucoup 
celles  des  seconds. 

C'est  un  fait  désormais  incontestable  que  sur  les  lignes  commer- 
ciales entre  l'Europe  et  les  deux  Amériques  le  maximum  des  béné- 
fices ne  saurait  être  obtenu  par  un  accroissement  exagéi'é  donné 
aux  navires.  Ce  résultat  est  d'une  importance  extrême  pour  nous, 
car  le  préjugé  contraire  a  été  des  plus  funestes  au  développement 
de  notre  marine  à  vapeur;  nos  ports  n'étant  que  difficilement  acces- 
sibles aux  uavires  d'un  grand  tirant  d'eau,  on  a  cr^i  longtemps 
qu'il  nous  était  interdit  de  pratiquer  cette  navigation  dans  les  con- 
ditions les  plus  économiques.  Nos  voisins  ont  fait  de  dispendieuses 
écoles  dans  cette  question  inconnue  de  la  navigation  à  vapeur,  tan- 
dis que  nous  nous  en  tenions  à  quelques  tâtonnements  dans  une 
prudente  réserve.  Mais  sachons  maintenant  profiter  de  l'expérience 
acquise  ailleurs. 

Cette  monstrueuse  construction  qui,  après  avoir  étonné  le  monde 
par  ses  formes  colossales,  s'est  trop  vite  fait  oublier  par  son  immo- 
biUté,  est  un  monument  empreint  d'une  particulière  grandeur, 
digne  de  l'esprit  entreprenant  du  peuple  anglais.  Sa  réussite  au 
point  de  vue  nautique,  sa  supériorité  comme  vitesse,  sa  bonne  tenue 
à  la  mer  paraissent  ne  souffrir  aucun  doute,  mais  la  cherté  incom- 
parable de  sa  navigation  en  admet  encore  moins. 

Nous  venons  de  voir  que  les  ports  eu  rivière,  si  supérieurs  à  ceux 
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du  littoral,  quant  à  la  facilité  et  à  la  simplicité  d'établissement, 
étaient  plus  difficilement  accessibles  pour  les  grands  navires,  et  se 
trouvaient  en  cela  inférieurs  aux  seconds.  L'amélioration  des  fleuves 
peut  lever  ces  difficultés.  Dans  ceux  de  la  Méditerranée,  c'est  l'em- 
bouchure même  qui  se  trouve  obstruée.  S'il  existe  non  loin  de 
cette  embouchure  un  point  de  la  côte  profond,  sain,  suffisamment 
abrité,  la  solution  qui  semble  préférable  est  d'y  faire  déboucher  un 
canal  partant  du  fleuve.  Dans  les  rivières  à  marées  où  les  barres 
sont  intérieures,  des  digues  régularisant  et  rétrécissant  le  lit  du 
fleuve  peuvent  amener  d'excellents  résultats;  ainsi  les  travaux  d'en- 
diguement  entrepris  dans  la  Seine  ont  eu  une  complète  réussite  ;  ils 
consistent  à  fonder  des  digues  submersibles  derrière  lesquelles  les 
sables  formant  les  bancs  sont  transportés  par  les  courants  pour  se 
fixer  à  mesure  que  les  digues  s'élèvent.  Le  courant  de  flot  ne  se  trou- 
vant plus  gêné,  fait  maintenant  sentir  son  utile  impulsion  plus  avant 
dans  le  fleuve,  qui  peut  recevoir  des  navires  calant  un  mètre  de 
plus. 

Les  digues  sont  momentanément  arrêtées  à  la  hauteur  de  Tan- 
carville,  où  elles  viennent  aboutir  dans  ce  vaste  bras  de  mer  par 
lequel  la  Seine  se  termine.  Il  est  bien  à  souhaiter  pour  la  naviga- 
tion que  cette  baie  soit  endiguée  le  plus  tôt  possible,  car  les  irrégu- 
larités du  chenal  naturel  lui  suscitent  des  difficultés  et  surtout  des 
retards  préjuciables.  Mais  dans  un  espace  aussi  vaste  il  y  a  plus 
d'indécision  sur  le  tracé,  plus  d'incertitude  sur  les  résultats. 
La  prudence  semble  conseiller  de  ne  prolonger  momentanément 
qu'une  digue,  celle  de  la  rive  droite,  de  la  faire  aboutir  par  un 
tracé  rectihgne  au  banc  d'Amfard  formé  de  galets  agglutinés  par 
de  l'argile.  Ce  banc  élevé  au-dessus  des  basses  mers  servirait  de 
musoir  à  la  digue,  qui,  reposant  sur  des  fondations  aussi  sohdes, 
pourrait  mieux  résister  aux  coups  de  mer.  Quant  à  la  digue,  tracée 
dans  le  sens  même  des  courants,  elle  ne  saurait  être  trop  vivement 
attaquée  par  eux.  Les  sables  et  les  vases  viendraient  se  déposer  et 
se  fixer  en  arrière  des  enrochements,  dans  l'espace  qui  s'étend  jus- 
qu'au pied  des  falaises  de  la  rive  droite  ;  l'effet  de  cette  première 
digue  une  fois  produit,  on  reconnaîtrait  s'il  est  nécessaire  de  pro- 
longer la  seconde  digue  pour  rendre  le  chenal  plus  profond  ou 
plus  régulier. 

La  navigation  des  rivières  à  marées  s'opère  dans  des  conditions 
d'économie  qui  sont  exceptionnellement  avantageuses.  Elle  a  les 
bénéfices  de  la  navigation  intérieure,  elle  est  exempte  de  la  grosse 
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lïier;  elle  n'en  a  pas  les  inconvénients,  qui  sont  les  écluses  dans 
les  canaux  et  le  courant  ta  remonter  dans  les  rivières  sans  flux.  Leurs 
couranls  alternatifs  sont  do  véritables  chutes  d'eau  qui  descendent 
ou  remontent  les  navires  en  leur  communiquant  une  part  de  leur 
propre  vitesse;  il  suffît  d'y  ajouter  l'impulsion  même  très-faible 
d'un  moteur  k  vapeur,  qui  est  d'autant  plus  utile  que  les  sinuosités 
des  rivières  contrarient  beaucoup  l'usage  de  la  voile.  Il  n'en  est 
pas,  je  crois,  de  moyens  de  transport  sur  terre  qui  puissent  rivaliser 
d'économie,  même  de  promptitude  dans  la  livraison  des  marchan- 
dises, chose  souvent  indépendante  de  la  vitesse  en  route,  avec  cette 
navigation  privilégiée  par  la  nature. 

Aussi  sont-ils  d'une  incontestable  utilité  les  travaux  qui  se  ratta- 
chent à  l'amélioration  de  nos  fleuves.  La  construction  des  chemins 
de  fer  peut  en  avoir  retardé  ou  du  moins  ralenti  l'exécution  en 
absorbant  les  ressources  du  moment,  mais  ils  seront  certainement 
repris  partout  oii  trop  d'incertitude  sur  leur  succès  ne  fera  pas  re- 
culer devant  la  dépense.  De  grands  intérêts  s'y  rattachent.  Outre  le 
bien  résultant  pour  la  production  et  la  consommation  du  perfec- 
tionnement des  voies  de  transport,  surtout  de  celles  qui  sont  le  plus 
économiques,  il  faut  tenir  compte  de  l'accroissement  de  richesse 
produit  par  le  dessèchement  et  l'assainissement  des  rives  basses  des 
fleuves.  Ces  mêmes  travaux  dont  bénéficie  la  navigation  ne  seront 
pas,  il  faut  l'espérer,  sans  efficacité  contre  les  inondations  qui  nous 
désolent  périodiquement.  Enfin  ne  faut-il  pas  venir  en  aide  à  nos 
populations  maritimes.  Les  chemins  de  fer  porteraient  un  trop 
grand  tort  à  leur  gagne-pain  le  plus  assuré,  au  cabotage,  lorsque 
leur  réseau  du  littoral  sera  terminé,  si  l'on  ne  cherchait  pas  alor»  à 
aplanir  les  difficultés  qui  le  gênent  le  plus.  On  jugerait  du  reste 
bien  mal  si  l'on  ne  cherchait  à  voir  qu'une  mesquine  concurrence, 
celle  de  deux  sociétés  de  roulage,  dans  l'activité  simultanée  des  che- 
mins de  fer  et  du  cabotage.  Ce  serait  méconnaître  la  solidarité  de 
ces  deux  entreprises  de  transport,  dont  l'une  amène  à  l'autre  un 
trafic  important  qu'elle  puise  dans  les  parties  de  la  côte  éloignées, 
dans  les  îles,  en  Angleterre,  dans  les  pays  voisins,  l'Espagne,  le 
Portugal,  la  Hollande.  Les  chemins  n'ont  donc  pas  d'auxihaire  plus 
utile  que  le  cabotage  et  la  petite  navigation. 

III.  —  Il  nous  reste  à  examiner  l'influence  toute  prépondérante 
des  convenances  commerciales  sur  la  position  des  ports.  —  Nos 
côtes  sont  malheureusement  déshéritées  d'abris  naturels  pour  les 
navires;  cependant  nous  avons  quelques  bonnes  rades  celles  de 
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Brest  et  de  Lorient,  qui  sont  aisément  accessibles  aux  bâtinricnts,  et 
qui  leur  offrent  un  excellent  mouillage.  Malgré  ces  précieux  avan- 
tages, l'importance  commerciale  de  ces  ports  est  restée  bien  secon- 
daire. Tout  d'abord  ce  résultat  semble  venir  de  l'occupation  mili- 
taire ;  Minerve  en  effet  est  parfois  peu  accommodante  cà  l'égard  de 
Mercure.  Mais  cette  cause  n'est  pas  la  principale;  du  reste  Lorient 
avait  été  fondé  pour  le  commerce  par  la  compagnie  des  Indes.  Son 
développement  au  début  n'a  donc  pas  été  paralysé  par  le  voisinage 
de  la  marine  militaire.  Entraîné  dans  la  ruine  de  la  compagnie,  il 
se  serait  promptement  relevé  de  sa  chute,  s'il  eût  possédé  les  vraies 
qualités  du  port  marchand.  Dans  le  cas  où  la  société  eût  prospéré, 
ce  port  eût-il  acquis  une  grande  importance?  serait-il  devenu 
l'émule  du  Havre  ou  seulement  l'égal  de  Bordeaux?  le  fait  est 
douteux.  C'est  qu'un  port  de  commerce  ne  doit  pas  seulement 
communiquer  facilement  avec  la  mer,  recevoir  aisément  des  mar- 
chandises par  cette  voie ,  il  faut  en  outre  qu'il  puisse  les  expédier, 
les  distribuer  dans  l'intérieur  d'un  pays,  les  transports  par  les 
routes  d'autrefois,  sans  tracé  et  sans  entretien,  étaient  trop  coûteux, 
trop  insuffisants,  trop  impraticables  même  pour  alimenter  abon- 
damment de  nombreux  navires.  Tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  chemins 
de  fer,  ce  n'est  qu'en  naviguant  tant  bien  que  mal  dans  les  rivières 
qu'il  a  été  possible  de  transporter  économiquement  de  grandes 
masses  à  de  grandes  distances.  Plus  tard  des  canaux  vinrent  com- 
pléter ou  améUorer  ces  voies  naturelles.  Brest  et  Lorient  ne  se  trou- 
vant pas  en  communication  avec  des  rivières  d'un  cours  important, 
ne  purent  soutenir  la  concurrence  des  ports  de  la  Loire  et  de  la 
Seine.  Comme,  d'un  autre  côté,  la  Bretagne  n'a  pu  puiser  dans  ses 
ressources  naturelles,  assez  restreintes,  une  première  impulsion 
d'activité  et  de  prospérité,  ces  deux  ports  sont  restés  soUdaires  de 
sa  mauvaise  fortune. 

Cependant  ces  rades  ont  admirablement  convenu  à  des  arsenaux 
militaires,  qui  n'ont  pas  les  mêmes  besoins  que  les  ports  de  com- 
merce. 11  leur  faut  avant  tout  des  mouillages  étendus  pour  les  flottes, 
des  positions  faciles  à  défendre  pour  y  établir  en  sûreté  des  chan- 
tiers et  des  magasins;  loin  de  chercher  à  communiquer  avec  l'in- 
térieur, ils  se  ferment  de  ce  côté  par  d'infranchissables  murailles. 

Les  chemins  de  fer  vont  lever  cette  sorte  d'interdit  qui  frappait 
ces  ports  du  littoral.  Cherbourg  est  depuis  un  an  relié  aux  princi- 
paux centres  de  production  et  de  consommation.  On  promet  cet 
avantage  à  Brest  et  à  Lorient  dans  l'avenir.  Il  est  clair  que  ces  ports 
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vont  se  trouver  dans  des  conditions  plus  convenables  de  développe- 
ment. Une  fois  rattaché  à  Nantes  par  des  rails,  Lorient  eût  pu  de- 
venir le  port  privilégié  de  notre  marine  à  vapeur  transatlantique  ; 
mais  la  fondation  de  Saint-Nazaire  compromet  beaucoup,  si  elle  ne 
détruit  pas  complètement  cette  espérance.  Puissent  \e^  sardines  le 
dédommager  des  paquebots. 

Comme  Brest  et  Cherbourg  sont  les  seuls  ports  de  la  Manche 
abordables  à  toute  heure  de  marée  par  des  navires  propres  à  la 
grande  navigation,  surtout  par  les  bâtiments  à  vapeur,  il  est  in- 
contestable que  l'un  d'eux  deviendra  sinon  un  port  commercial 
très-actif,  du  moins  une  relâche  très-fréquentée  des  paquebots,  qui 
y  prendront  les  malles  et  les  passagers  retardataires.  Comme  navi- 
gation, Brest  l'emporte  par  de  puissants  avantages.  Sa  route  aux 
États-Unis  est  plus  courte  de  quatre-vingts  milles  marins  que  celle 
de  Cherbourg,  soit  une  traversée  plus  brève  de  huit  heures  envi- 
ron, ayant  surtout  le  mérite  d'éviter  la  Manche,  où  la  navigation 
est  particulièrement  pénible  et  lente,  à  cause  de  la  grosse  mer  qui 
y  est  très-fréquente,  des  brumes  des  courants  et  des  vents  con- 
traires. Les  routes  de  mer  les  plus  directes,  par  suite  les  plus 
courtes  exercent  un  irrésistible  attrait  sur  les  voyageurs.  Comment 
peuvent-ils  aussi  mal  apprécier  les  charmes  secrets  de  la  naviga- 
tion? Le  mal  de  mer  les  rend  injustes. 

La  route  de  Brest  aux  Antilles  est  aussi  plus  courte  d'une  demi- 
journée  environ  que  celle  de  Saint-Nazaire.  Ainsi  à  ne  considérer 
que  la  rapidité  des  traversées,  l'économie  dans  les  dépenses  de  l'en- 
treprise, il  y  aurait  eu  un  avantage  fort  appréciable  à  centraliser 
toutes  les  hgnes  transatlantiques  à  Brest  dans  une  seule  compagnie. 
Mais  des  considérations  commerciales  ont  fait  prendre  une  autre  dé- 
cision, sauf  à  allouer  aux  compagnies  une  subvention  plus  forte  de 
quelques  millions  que  celle  qui  eût  été  strictement  suffisante  à  une 
exploitation  centralisée  à  Brest, 

Cherbourg  a  paru  préférable  à  l'administration,  qui  l'a  désigné 
comme  relâche  de  la  ligne  du  Havre  à  New-York.  C'est  que  Cher- 
bourg est  plus  rapproché  de  Paris,  qui  sera  le  lieu  de  départ 
presque  général  des  passagers  et  des  marchandises  destinés  aux 
paquebots.  Cherbourg  a  surtout  l'avantage  d'une  position  plus  cen- 
trale, plus  voisine  de  l'Angleterre,  d'où  nos  paquebots  recevront 
bien  certainement  des  voyageurs,  attirés  sinon  par  plus  de  vitesse 
et  plus  de  t-'onfor table,  du  moins  par  une  grande  sécurité  et  par  des 
relations  plus  agréables  avec  le  personnel  de  nos  paquebots. 
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Nous  avons  des  ports  dans  la  Manche,  Dunkerque,  Boulogne, 
Fécamp,  Saint-Malo,  qui,  arrêtés  dans  leur  développement  commer- 
cial par  le  manque  de  communications  intérieures,  ont  dirigé  leurs 
opérations  vers  la  grande  pêche.  La  rareté  de  plus  en  plus  grande 
de  la  baleine  réduit  les  armements  de  nos  navires  baleiniers,  mal- 
gré l'importance  des  primes.  Mais  celle  de  la  morue  prend  chaque 
année  une  heureuse  extension.  Ainsi  la  grande  pêche  est  une  com- 
pensation fort  appréciable  pour  ces  ports,  par  les  bénéfices  qu'elle 
procure  aux  armateurs,  et  le  nombre  considérable  de  matelots 
qu'elle  occupe  avec  profit.  Il  n'est  pas  en  ce  monde  de  position  si 
mauvaise  qu'on  ne  puisse  en  tirer  parti  avec  un  peu  d'esprit. 

Les  bonnes  positions  maritimes  situées  aux  pointes  de  terre 
n'ont  donc  pu  jusqu'ici  être  utilisées  que  très-imparfaitement  comme 
places  de  commerce.  Mais  elles  rendent  d'inappréciables  services 
aux  navires  marchands  comme  ports  de  refuge,  de  relâche  ou  de 
ravitaillement.  Brest,  Portsmouth,  Cadix,  le  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, ont  donc  leur  rôle  bienfaisant  dans  la  navigation  commer- 
ciale. C'est  dans  les  positions  les  plus  intérieures,  au  cœur  même 
des  nations  industrieuses,  que  les  ports  se  sont  trouvés  dans  les 
conditions  de  développement  les  plus  favorables  ;  tant  il  est  vrai  que 
les  transports  par  eau  étant  les  plus  économiques,  on  cherche  à 
les  employer  le  plus  possible.  Du  reste,  la  cargaison  une  fois 
arrimée  en  cale,  quelques  centaines  de  milles  de  plus  ou  de  moins 
changent  très-peu  le  fret,  surtout  dans  les  longues  traversées. 

Lorsqu'il  est  dans  cette  situation  favorable,  un  port  peut  prendre 
un  développement  commercial  important,  avec  des  qualités  nau- 
tiques très-inférieures.  Le  port  du  Havre  nous  en  offre  un  exemple. 
Une  grande  fertilité  naturelle  a  favorisé  de  longue  date  le  dévelop- 
pement de  la  population  dans  le  bassin  de  la  Seine.  L'activité  de  la 
consommation  d'une  part,  de  l'autre  la  facilité  de  production  par 
l'abondance  des  bras,  y  ont  rendu  le  travail  industriel  très-floris- 
sant. Des  villes  considérables  s'y  sont  formées,  parmi  lesquelles 
Paris;  le  port  du  Havre  a  pu  aisément  communiquer  avec  elles, 
grâce  au  fleuve  et  à  ses  affluents  ;  les  canaux  ont  prolongé  cette  voie 
jusqu'en  Suisse  et  en  Allemagne;  les  chemins  de  fer  viennent  en- 
core d'améliorer  ces  moyens  de  circulation.  Enfin,  pour  compléter 
ces  avantages,  en  face  se  trouve  l'Angleterre  laborieuse,  et  dans  le 
nord  les  États  industrieux  de  Belgique  et  de  Hollande.  Mais  ces 
circonstances  heureuses  n'ont  pas  été  secondées  par  de  grandes 
qualités  nautiques.  Le  Havre  est  en  définitive  un  port  médiocre;  il 
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manque  d'une  rade  abritée,  si  utile  à  un  port  qui  n'est  accessible 
que  durant  une  courte  période  de  la  journée.  Son  entrée  est  trop 
étroite,  trop  peu  profonde  ;  les  marchandises,  faute  de  magasins, 
s'entassent  sur  les  quais;  mais  la  côte  est  bien  éclairée,  ses  abords 
sont  sains  de  dangers,  ce  sont  là  les  seules  qualités  nautiques,  que 
des  travaux  compléteront  avec  le  temps. 

L'entrée  des  ileuves  de  la  Méditerranée  étant  impraticable,  les 
ports  marchands  n'ont  pu  y  être  fondés  que  sur  le  littoral.  Quel- 
ques-uns ont  acquis  une  grande  importance,  mais  non  sans  se  res- 
sentir des  difficultés  de  communications  avec  l'intérieur.  Ils  font 
plus  spécialement  le  commerce  d'entrepôt  maritime.  Leurs  relations 
avec  les  provinces  internes  sont  moins  intimes,  moins  actives  que 
celles  des  ports  en  rivière.  Les  pays  fertiles,  tels  que  la  vallée  du 
Rhône,  appelés  au  développement  industriel  par  l'abondance  de 
leurs  ressources,  ne  pouvant  comme  ceux  de  l'Océan,  tirer  de  loin 
leurs  matières  premières,  ont  dû  se  borner  à  celles  produites  sur  les 
lieux.  Il  leur  a  fallu  viser  moins  à  l'abondance  qu'à  la  grande  valeur 
de  la  production,  faute  de  pouvoir  utiliser  les  bienfaisants  secours 
de  la  mer  pour  les  transports.  Que  par  un  accident  quelconque  la 
mer  s'éloigne  à  cent  lieues  de  notre  littoral  provençal,  Lyon  ne  s'en 
apercevra  que  par  le  tremblement  de  terre.  Admettez  au  contraire 
qu'un  autre  Richelieu  puisse  barrer  la  Manche  par  quelque  digue 
gigantesque,  que  deviendrait  la  vallée  de  la  Seine?  Le  commerce 
de  Marseille,  déjà  si  actif,  serait  bien  autrement  prospère,  si  la 
colonie  phocéenne  eût  pu  se  fonder  sur  la  rive  d'un  fleuve  des- 
cendant du  nord  de  la  France,  se  ramifiant  en  Suisse  et  en  Alle- 
magne. 

Les  entrepôts  maritimes  du  littoral  prives  de  relations  continen- 
tales ont  une  prospérité  instable,  subordonnée  à  l'activité  de  la 
ligne  de  navigation  spéciale  qui  les  alimente.  Lorsque  cette  activité 
vient  à  déchoir,  elle  les  entraîne  inexorablement  dans  sa  ruine. 
Tel  a  été  le  sort  de  Gènes  et  de  Venise.  Leur  marine  distribuait  en 
Europe  les  marchandises  du  Levant,  les  produits  de  l'Inde  qui  arri- 
vaient par  caravanes  sur  le  littoral  d'Asie.  Lorsque  le  passage  par 
le  Cap  ouvrit  une  route  par  eau  plus  économique,  plus  sûre  même, 
lorsque  le  nouveau  monde  vint  fournir  ses  richesses  en  abondance, 
la  navigation  de  la  Méditerranée  se  trouva  grandement  déshéritée 
et  ses  navigateurs  supplantés.  Il  est  probable  que  si  Venise,  dotée 
de  voies  de  communication,  eût  pu  établir  des  relations  actives  avec 
la  région  centrale  d'Europe,  elle  eût  soutenu  la  concurrence  sans 
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trop  de  désavantage,  malgré  les  retards  et  les  lenteurs  du  passage 
de  Gibraltar.  Aussi  n'est-ce  qu'avec  une  réserve  extrême  qu'il  faut 
invoquer  cet  exemple  quand  on  cherche  à  prévoir  les  changements 
qui  pourront  survenir  dans  le  commerce  maritime  lorsque,  par  le 
percement  de  l'isthme,  la  Méditerranée  se  trouvera  en  communi- 
cation immédiate  avec  la  mer  des  Indes. 

En  résumé,  les  convenances  commerciales  sont  prépondérantes 
dans  l'établissement  et  surtout  dans  le  développement  des  ports. 
Les  places  marchandes  devenues  les  plus  prospères  ne  sont  pas  tou- 
jours les  plus  accessibles  aux  navires;  aussi  bien  que  les  parages 
les  moins  propices  sont  souvent  ceux  où  la  navigation  est  le  plus 
active.  La  ligne  si  fréquentée  des  États-Unis  suit  une  mer  des  plus 
dures,  presque  au  contact  des  régions  polaires.  La  marine  a  dû 
faire  le  sacrifice  de  ses  facilités  pour  se  plier  aux  exigences  du  com- 
merce. 

F.  VIDALIN, 


D'UNE  APPLICATION  CONTESTÉE 

DU  PRINCIPE  DE  LA  PROPRIÉTÉ 


Le  procès  récent  des  coulissiers  a  préoccupé  ropinion  à  cause  de  la  gra- 
vité des  intérêts  auxquels  il  touche  directement,  et  les  économistes,  aux- 
quels il  a  fourni  un  nouvel  exemple  des  inconvénients  qui  résultent  de 
lois  contraires  aux  conseils  de  la  science.  Il  me  semble  que  ce  procès  mé- 
rite encore  l'attention  à  un  autre  point  de  vue. 

Rappelons  les  faits.  Dans  la  restauration  hâtive  de  l'ancien  régime  qui 
suivit  le  18  brumaire,  on  constitua  en  monopole  les  fonctions  de  courtier 
pour  la  vente  des  effets  publics  et  pour  la  négociation  des  lettres  de  change. 
Le  nombre  des  courtiers  privilégiés,  dits  agents  de  change,  fut  fixé,  pour 
Paris,  au  chiffre  qu'on  avait  adopté  un  peu  moins  d'un  siècle  auparavant, 
lorsqu'on  avait  établi  et  réglementé  le  marché  qu'on  appelle  la  bourse. 
On  peut  donc  dire  que  la  législation  en  vigueur  sur  cette  matière  date 
de  1714. 

Cependant,  comme  les  affaires  de  bourse  ont  au  moins  centuplé  depuis 
cette  époque,  et  particulièrement  depuis  vingt  ans_,  il  est  arrivé  que  les 
agents  de  change,  ne  pouvant  suffire  à  leurs  fonctions,  ont,  d'une  part, 
multiplié  leur  nombre  effectif  par  des  associations  plus  utiles  que  légales; 
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d'autre  part,  abandonué  une  partie  de  leurs  fonctions  à  des  courtiers  qui, 
sollicités  par  les  clients  et  les  agents  eux-mêmes,  se  présentaient  pour 
les  remplir.  Entre  les  fonctions  abandonnées  par  les  agents  de  change, 
on  peut  citer  la  négociation  des  lettres  de  change  et  diverses  formes 
de  négociations  d'effets  publics  dans  le  détail  desquelles  il  est  inutile 
d'entrer. 

Ainsi,  depuis  vingt  ans  et  plus  il  s'est  établi  non-seulement  à  la  con- 
naissance, mais  de  l'aveu  tacite  des  agents  de  change,  deux  classQ^  de 
courtiers  non  autorisés  par  la  loi,  mais  tenant  leur  mandat  de  la  con- 
fiance de  leur  clientèle,  et  s'adonnant_,  les  uns  à  la  négociation  des  lettres 
de  change,  les  autres  à  la  négociation  des  effets  publics,  ces  derniers  re- 
cevant fréquemment  des  ordres  des  agents  de  change  eux-mêmes  et  leur 
en  donnant. 

Les  choses  sont  restées  en  cet  état  longtemps;  combien  d'années?  je 
l'ignore;  mais  assez  longtemps  pour  qu'un  nombre  considérable  de  per- 
sonnes aient  pu  prendre  ostensiblement  et  sérieusement  la  profession  de 
courtier  libre  ou  coulissier,  et  celle  de  courtier  de  change  ;  pour  que  ces 
personnes  aient  pu  de  très-bonne  foi  établir  sur  l'exercice  de  cette  profes- 
sion leurs  arrangements  de  famille,  leurs  espérances  d'avenir;  pour 
qu'elles  aient  pu  même  disposer  à  titre  onéreux  de  leur  clientèle  ou  fond 
de  commerce. 

Tout  à  coup,  le  chiffre  des  négociations  de  bourse  ayant  diminué  par 
des  causes  qu'il  est  inutile  de  rechercher,  les  agents  de  change  irrités 
de  cette  diminution,  portent  plainte  au  parquet  et  provoquent  un  procès 
contre  un  certain  nombre  de  coulissiers  et  réclament  l'application  des 
peines  portées  contre  quiconque  attente  à  leur  monopole.  Les  coulissiers 
sont  condamnés  en  premier  ressort  et  en  appel  :  il  ne  leur  reste  d'autre 
recours  qu'un  pourvoi  en  cassation. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  ni  du  détail  des  faits,  ni  des  questions  de  droit 
que  soulève  l'interprétation  de  la  loi,  ni  de  la  moralité  comparative  des 
courtiers  libres  et  des  agents  de  change.  Ces  questions  ne  sont  pas  de 
notre  domaine  et  ont  d'ailleurs  été  suffisamment  discutées. 

Mais  il  nous  semble  qu'il  y  a  dans  cette  affaire  une  question  plus  haute 
et  d'un  plus  vital  intérêt,  une  question  d'équité  et  de  propriété  qui  peut 
se  formuler  en  une  question  de  droit  positif,  savoir  :  «  La  loi  qui  consti- 
tue le  monopole  des  agents  de  change  est-elle,  oui  ou  non,  tombée  en 
désuétude  en  totalité  ou  en  partie?  » 

En  effet,  il  y  a  quelque  chose  qui  blesse  profondément  le  sentiment 
moral  lorsqu'on  voit  des  hommes  qui,  de  bonne  foi,  en  vertu  d'un  état 
de  choses  qui  existe  depuis  un  grand  nombre  d'années  se  sont  livrés  à 
l'exercice  d'une  profession  utile  au  service  public,  privés  tout  à  coup  de 
la  faculté  d'exercer  cette  profession.  Si  le  droit  de  propriété  est  quelque 
chose  de  vivant,  quelque  chose  de  plus  que  ce  qui  s'attache  à  quelque 
moellons  ou  à  une  motte  de  terre,  il  v  a  là,  ce  nous  semble,  un  faits 
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qui  attente  profondément  à  ce  droit,  qui  tend  à  le  faire  méconnaître 
par  l'opinion. 

Mais  quoi  !  dira-t-on  peut-être,  une  loi  limite  le  nombre  des  agents  de 
change  et  détermine  leurs  fonctions.  Sous  l'empire  de  cette  loi,  les  agents 
de  change  aujourd'hui  en  fonctions  ont  acheté  fort  cher  le  monopole  qu'ils 
exercent  :  n'ont-ils  pas  le  droit  de  le  faire  respecter?  Ne  sont-ce  pas  eux  qui 
sont  propriétaires  exclusifs,  tandis  que  les  courtiers  libres  sont  tout  sim- 
plement des  usurpateurs?  —  Prenons  garde  au  temps,  qui  joue  un 
si  grand  rôle  dans  les  affaires  humaines  !  Si  le  monopole  des  agents  de 
change  avait  été  décrété  depuis  peu  de  temps  et  s'ils  avaient  acheté  leurs 
charges  sur  la  foi  d'un  monopole  entier  et  respecté,  on  pourrait  blâmer 
le  décret,  non  contester  le  droit"  des  agents  de  change  :  en  poursuivant 
les  courtiers  libres  ils  feraient  respecter  une  propriété,  factice,  il  est  vrai, 
et  créée  par  le  bon  plaisir  du  législateur,  mais  une  propriété  légitime.  En 
est-il  ainsi  aujourd'hui?  Nullement.  Lorsque  les  agents  de  change  ac- 
tuellement en  fonctions  ont  acheté  leurs  charges,  les  courtiers  libres  exis- 
taient, la  coulisse  agissait  exactement  comme  au  jour  où  ils  ont  provoqué 
le  procès  contre  les  coulissiers.  Qu'ont-ils  acheté  de  bonne  foi?  La  posi- 
tion et  les  espérances  résultant  de  cet  état  de  choses,  ni  plus  ni  moins. 
Lors  donc  qu'ils  ont  provoqué  le  procès  par  lequel  ils  ont  voulu  faire  dis- 
paraître la  coulisse,  ils  ont,  en  réalité,  voulu  étendre  aux  dépens  d'autrui 
les  espérances  qu'ils  avaient  achetées;  ils  ont  voulu  amener  un  nouvel 
état  de  choses  plus  avantageux  pour  eux,  et  la  loi  a  servi  d'instrument  à 
leur  ambition  conquérante. 

Dura  lex,  sed  lex,  répondra  peut-être  un  légiste  idolâtre  des  textes; 
mais  c'est  justement  le  point  en  question  :  la  loi  qui  frappe  les  coulissiers 
est-elle  une  loi  vivante  et  entière  ou  bien  est-ce  une  loi  quelque  peu 
atteinte  dans  son  principe,  quelque  peu  paralysée?  Là  est  proprement  la 
question  de  droit  qu'il  appartient  aux  juges  de  résoudre. 

Nul  n'ignore  que  les  lois  périssent  non-seulement  par  l'abrogation 
directe  et  formelle,  mais  aussi  par  désuétude  ;  on  l'oublie  trop,  il  con- 
vient peut-être  de  le  rappeler.  Quand  y  a-t-il  désuétude?  Quand  le 
public  a  perdu  l'habitude  d'observer  la  loi.  N'est-ce  pas  ici  le  cas,  lorsque 
les  coulissiers  ont  pris  l'habitude  de  faire  le  courtage  des  effets  publics, 
tandis  que  les  agents  de  change  prenaient  l'habitude  de  voir  les  coulis- 
siers opérer  paisiblement  et  de  faire  des  affaires  avec  eux? 

Pourquoi  tous  les  jurisconsultes  reconnaissent-ils  que  les  lois  peuvent 
tomber  en  désuétude?  Justement  pour  faire  la  part  de  cette  action  lente  du 
temps,  de  ce  développement  spontané  des  sociétés  qui^  sous  l'empire  des 
besoins  humains,  pour  parler  le  langage  des  Insti tûtes,  a  introduit  tant 
de  choses  nouvelles  et  bonnes,  qui  a  fait  prévaloir,  par  exemple,  le  droit 
prétorien  et  les  règles  tirées  du  droit  des  gens  sur  le  vieux  droit  civil  ro- 
main. La  désuétude  n'est  autre  chose  que  le  grand  principe  de  la  pre- 
scription appliqué  aux  lois  :  elle  peut,  comme  la  prescription,  constituer 
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un  état  légal  de  propriété.  Il  est  triste  sans  doute  à  un  certain  point  de  vue 
de  voir  transférer  par  prescription  un  droit  de  propriété,  mais  la  pre- 
scription n'en  est  pàs  moins  équitable  et  indispensable  au  bon  ordre  des 
sociétés. 

La  désuétude  des  lois  n'est  pas  moins  respectable.  Il  peut  être  triste 
pour  l'orgueil  législatif  de  voir  périr  les  lois  de  vieillesse,  étouffées  en 
quelque  sorte  par  les  progrès  de  la  société;  mais  il  serait  bien  plus  triste 
encore  de  voir  les  lois  exister  ou  n'exister  pas  au  gré  de  quelques  intérêts 
privés,  oubliées  quand  ces  intérêts  ne  trouvent  pas  leur  compte  à  les  invo- 
quer, et  rappelées  dans  le  cas  contraire.  La  loi  est  une  règle  d'ordre  qui 
ne  vaut  qu'à  la  condition  d'être  constante  :  ses  intermittences  seraient 
un  fléau  plus  redoutable  que  l'absence  de  loi.  Quoi  de  plus  bizarre,  par 
exemple,  que  de  voir,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  les  agents  de  change 
faire  poursuivre  les  coulissiers  et  laisser  en  paix  les  courtiers  de  change, 
provoquer  l'application  de  la  loi  quand  elle  leur  convient,  et  la  négliger 
quand  son  application  leur  est  indifférente  ?  N'y  a-t-il  pas  dans  ce  spectacle 
quelque  chose  de  contraire  à  toutes  les  idées  qu'on  doit  se  faire  de  la  loi? 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  développements  que  comportent  ces  con- 
sidérations :  il  suffit  de  les  indiquer  aux  hommes  qui  pensent,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'insister.  Mais  il  nous  a  semblé  utile  de  rappeler  des 
principes  trop  oubliés,  trop  négligés,  et  qui  sont  essentiels  cependant  à  la 
définition,  au  maintien  et  au  respect  du  droit  de  propriété.  Il  a  pu  être 
utile  de  défendre  ce  droit  contre  les  promoteurs  d'utopies  en  forme,  bien 
qu'à  mon  avis  il  n'ait  jamais  couru  de  dangers  bien  sérieux  de  ce  coté; 
mais  il  nous  semble  plus  important  et  plus  urgent  encore  en  ce  pays  de 
lutter  contre  les  préoccupations  et  les  préjugés  qui  tendent  à  obscurcir 
l'idée  même  de  ce  droit.  La  propriété  bien  définie  est  généralement  res- 
pectée :  le  mal  vient  de  ce  que  le  droit  est  souvent  incertain  et  semble 
entaché  d'arbitraire.  Le  mal  vient  aussi  de  ce  qu'on  n'a  l'habitude  de  con- 
sidérer comme  objet  d'un  droit  de  propriété  que  les  objets  matériels  et  non 
le  travail,  qui  est  le  principe  et  la  base  de  toute  propriété.  Il  nous  a  semblé 
que  ce  droit  était  profondément  intéressé  dans  les  débats  qui  s'agitent  entre 
les  agents  de  change  et  les  coulissiers,  et  c'est  pourquoi  nous  avons  cru 
devoir  appeler  sur  ce  point  l'attention  des  penseurs  par  quelques  courtes 
observations.  Nous  n'avons  d'ailleurs  pas  le  moindre  intérêt  personnel, 
médiat  ou  immédiat,  actuel  ou  éventuel  dans  la  solution  de  cette  affaire, 
dont  nous  ne  tenons  nullement  à  discuter  le  côté  pratique. 

COURCELLE  SENEUIL. 
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DE  L'HOMME 

SUJET  DE  LA  SCIENCE  SOCLVLE 


§  1".  —  L'homme,  élément  de  la  société,  est  le  sujet  de  la  science  so- 
ciale. Il  partage  avec  les  autres  animaux  le  besoin  de  boire,  manger  et 
dormir;  mais  son  besoin  le  plus  essentiel  est  de  s'associer  à  ses  sembla- 
bles. Né  le  plus  faible,  le  plus  dépendant  des  êtres,  il  exige  les  soins  les 
plus  étendus  pendant  son  enfance;  il  faut  que  d'autres  le  vêtissent,  tandis 
que  la  nature  seule  se  charge  de  fournir  un  vêtement  aux  oiseaux  et  aux 
quadrupèdes Dépendant  pour  toute  espèce  de  connaissances  de  l'expé- 
rience de  lui-même  et  des  autres,  il  a  besoin  du  langage  pour  se  meilre 
à  même  de  retenir  les  résultats  de  ses  propres  observations  ou  pour  pro- 
fiter de  celles  des  autres;  et  il  n'y  a  pas  de  langage  sans  association.  Créé 
à  l'image  de  son  Auteur,  il  doit  participer  à  son  intelligence  :  mais  ce 
n'est  qu'au  moyen  des  idées  qu'il  peut  développer  les  facultés  dont  il  a 
été  doué,  et  sans  le  langage  il  ne  peut  y  avoir  ni  idées  ni  pouvoir  de 

penser Pour  que  le  langage  existe,  il  faut  qu'il  y  ait  association  et 

combinaison  des  hommes  avec  leurs  semblables;  c'est  à  celte  condition 
seulement  que  l'homme  est  l'homme,  dans  l'idée  que  nous  attachons  à  ce 
mot.  a  II  n'est  pas  bon,  dit  Dieu,  que  l'homme  vive  seul.  »  Aussi  ne  l'a- 
t-on  jamais  rencontré  à  l'état  solitaire;  les  plus  lointams  souvenirs  du 
monde  nous  le  montrent  vivant  en  société  et  se  servant  de  mots  pour 
exprimer  ses  idées.  Mais  d'où  viennent  les  mots?  d'où  viennent  les  lan- 
gues? On  pourrait  tout  aussi  bien  demander  :  Pourquoi  le  feu  brùle-t-il? 
pourquoi  l'homme  voit-il,  sent-il,  entend-il  et  se  meut-il?  Le  langage 
s'échappe  de  ses  lèvres  sur  l'ordre  de  la  nature  ;  la  faculté  d'employer  les 
sons  lui  est  indispensable  pour  communiquer  avec  ses  semblables  et  le 

rendre  apte  à  I'assogiation,  sans  laquelle  le  langage  ne  saurait  exister 

Les  mots  société  et  langage  présentent  à  l'esprit  deux  idées  distinctes;  et 
cependant  par  aucun  effort  de  l'esprit  nous  ne  pouvons  concevoir  que 

l'une  existe  sans  l'autre Isolez  l'homme,  et  en  perdant  la  parole  il  perd 

la  faculté  de  raisonner,  c'est-à-dire  la  qualité  distinctive  de  l'homme. 
Replacez-le  dans  la  société,  et  vous  lui  rendez  avec  la  parole  le  pouvoir 
de  se  servir  de  sa  raison. 


t.  Ce  fragment  est  tiré  du  grand  ouvrage  de  M.  Carey,  intitulé  :  Principes 
de  science  sociale,  dont  la  traduction  doit  paraître  prochainement. 

P.  Paillotkt. 
2"^  SÉRIE.  T.  XXni.  —  15  août  1859.  13 
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Nous  avons  ici  la  grande  loi  de  la  gravitation  moléculaire  comme  l'in- 
dispensable condition  de  l'existence  pour  l'être  connu  sous  le  nom 
d'homme.  Les  parcelles  de  matière  ont  chacune  une  existence  indépen- 
da"nte.  Un  atome  isolé  d'oxygène  ou  d'hydrogène  est  aussi  parfait  et  com- 
plet que  s'il  était  réuni  à  des  millions  d'atomes  semblables.  Le  grain  de 
sable  que  le  vent  emporte  est  exactement  le  même  que  s'il  restait  mêlé 
aux  innombrables  grains  qui  forment  les  côtes  de  l'Atlantique.  L'arbre 
ou  l'arbuste  transporté  de  contrées  éloignées  pour  croître  seul  comme  une 
rareté  dans  un  jardin,  produit  les  mêmes  fruits  et  les  mêmes  parfums  que 
lorsqu'il  vivait  sur  sa  terre  natale,  au  milieu  de  végétaux  de  son  espèce.  Un 
chien,  un  chat,  un  lapin,  conservent  leurs  facultés  dans  l'état  d'isolement. 
L'homme  fait  exception.  Si  on  le  rencontre  à  l'état  sauvage,  on  le  trouve 
non-seulement  privé  des  lumières  de  la  raison,  mais  privé  même  des 
instincts  qui  suppléent  la  raison  chez  les  autres  créatures. 

Ainsi  l'homme  nécessairement  gravite  vers  ses  semblables.  De  tous  les 
animaux  il  est  le  plus  disposé  à  se  réunir  en  troupeau;  et  plus  est  grand 
le  nombre  des  hommes  réunis  dans  un  espace  donné,  plus  est  forte  l'at- 
traction que  ce  centre  exerce,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  dès  l'antiquité  par 
la  fondation  des  grandes  cités  de  Ninive,  de  Babylone,  d'Athènes  et  de 
Rome,  ainsi  que  nous  le  font  voir  maintenant  Paris,  Londres,  Vienne, 
Naples,  Philadelphie,  New-York  et  Boston.  Là  comme  partout  ailleurs, 
dans  le  monde  matériel,  la  gravitation  est  en  raison  directe  de  la  masse  et 
en  raison  inverse  de  la  distance. 

S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  tous  les  membres  de  la  famille  humaine  ne 
tendent-ils  pas  à  se  rassembler  sur  un  seul  point  de  la  terre?  C'est  par 
l'effet  de  la  même  loi,  de  la  loi  simple  et  universelle  qui  maintient  un  si 
bel  ordre  dans  le  système  dont  notre  planète  fait  partie.  Nous  sommée 
environnés  de  corps  d'étendues  diverses,  dont  plusieurs  sont  pourvus  de 
satellites,  chacun  ayant  un  centre  local  d'attraction,  de  manière  à  con- 
server sa  place  dans  l'ensemble.  Que  la  puissance  de  l'attraction  soit  sup- 
primée, et  aussitôt  les  anneaux  de  Saturne,  les  lunes  de  la  terre  et  de  Ju- 
piter s'écrouleront  comme  une  masse  de  ruines  sur  les  planètes  dont  ils 
accompagnaient  les  mouvements.  Étendez  riivpothèse,  et  les  planètes 
elles-mêmes  seront  précipitées,  détruites.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  astéroïdes, 
si  petits  qu'ils  soient,  qui  ne  soient  doués  d'un  centre  local  d'attraction  et 
préservés  ainsi  d'être  absorbés  par  l'attraction  supérieure  des  grands  corps 
qui  les  environnent  de  toutes  parts. 

Voilà  ce  qui  se  passe  dans  notre  monde.  De  quelque  côté  que  nous  por- 
tions nos  regards,  nous  y  voyons  graviter  les  hommes  vers  des  centres 
locaux  d'attraction,  exerçant  plus  ou  moins  d'influence.  Londres  et  Paris 
peuvent  être  envisagés  comme  les  suleils  rivaux  de  notre  système,  exer- 
çant l'un  et  l'autre  une  attraction  puissante;  et  s'il  n'existait  pas  une 
attraction  en  suns  contraire  exercée  par  des  capitales  comme  Vienne  et 
Berlin,  Florence  et  Naples,  Madrid  et  Lisbonne,  Bruxelles  et  Amsterdam, 
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Copenhague,  Stockholm  et  Saint-Pétersbourg,  l'Europe  n'offrirait  aux  re- 
gards qu'un  grand  système  de  centralisation,  sa  population  entière  ayant 
toujours  eu  pour  tendance  de  se  porter  dans  les  deux  premières  villes 
pour  y  faire  ses  échanges  et  conséquemment  pour  en  recevoir  des  lois.  Il 
en  est  de  même  dans  notre  pays.  Tout  le  monde  y  voit  combien  est  éner- 
gique la  tendance  vers  New-York,  malgré  l'existence  de  centres  locaux 
d'attraction  tels  que  Boston,  Philadelphie,  Baltimore,  Washington,  Pitts- 
burg  et  les  autres  nombreuses  capitales  des  États  dont  se  compose  l'Union 
américaine.  Si  nous  affaiblissions  ces  centres  et  placions  dans  la  ville  de 
New- York  un  gouvernement  semblable  à  celui  de  l'Angleterre,  de  la 
France  et  de  la  Russie,  non-seulement  New-York  atteindrait  bientôt  aux 
proportions  de  Londres,  mais  elle  les  dépasserait,  et  nous  aurions  à  con- 
stater un  résultat  semblable  à  celui  qui  se  produirait  dans  le  système 
planétaire  à  la  suite  d'une  perturbation  dérivant  d'une  cause  analogue. 
Tous  les  gouvernements  locaux  tomberaient  en  pièces,  et  leurs  atomes 
iraient  se  réunir  au  nouveau  centre  de  gravité.  L'association  locale  et  volon- 
taire faite  en  vue  des  divers  besoins  de  la  vie,  dans  les  diverses  provinces 
désormais  rattachées  à  un  grand  État  centralisé,  disparaîtrait  complète- 
ment et  serait  remplacée  par  l'association  forcée  entre  des  sujets  et  des 
maîtres.  Chaque  canton  qui  aurait  besoin  d'un  chemin,  d'un  pont, 
d'établir  une  banque  ou  de  se  préserver  de  quelque  préjudice,  serait 
tenu  d'adresser  une  demande  à  cet  effet  à  la  grande  capitale,  éloignée 
peut-être  de  plusieurs  centaines  de  milles,  et  de  payer  de  nombreux 
fonctionnaires  avant  d'obtenir  la  permission  désirée,  ainsi  qu'on  le  voit 
en  France.  Chaque  communauté  qvii  souffrirait  sous  le  poids  de  taxes  trop 
lourdes  ou  de  quelque  autre  injustice  et  voudrait  réclamer,  essayerait 
bien  de  faire  entendre  sa  voix;  mais  celte  voix  serait  étouffée  par  celle  des 
liommes  qui  profitent  de  l'abus,  comme  le  sont  les  plaintes  de  ITrlande 
et  de  l'Inde.  Au  lieu  de  s'adresser,  comme  on  le  fait  aujourd'hui,  à  la  ca- 
pitale de  l'État,  placée  dans  le  voisinage,  et  d'obtenir  sans  frais  les  déci- 
sions nécessaires,  on  serait  forcé  d'employer  des  agents,  des  mandataires 
salariés  pour  atteindre  ce  résultat,  et  ces  agents,  comme  on  le  voit  en 
Angleterre,  amasseraient  de  grandes  fortunes  aux  dépens  des  pauvres 
pétitionnaires  de  province.  Des  faits  analogues  peuvent  être  déjà  souvent 
observés  à  Washington,  mais  ce  n'est  qu'une  bagatelle  comparé  à  ce  que 
nous  verrions  si  toutes  les  affaires  qui  se  traitent  à  la  législature  de  nos 
divers  Éiats  et  dans  les  bureaux  de  nos  comtés  étaient  à  l'avenir  placées 
dans  les  attributions  du  congrès,  comme  elles  le  sont  dans  celles  du  par- 
lement britannique. 

La  tendance  de  la  capitale  d'un  État  à  la  centralisation  est,  à  son  tour, 
fortement  balancée  par  l'existence  d'autres  centres  d'attraction,  les  chefs- 
lieux  des  comtés  et  les  différentes  villes  et  bourgs  du  pays  faisant  leurs 
propres  affaires  et  offrant  des  points  de  réunion  où  les  habitants  des  divers 
districts  et  du  pays  entier  sont  mis  en  contact  les  uns  avec  les  autres  et 
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échangent  les  produits  matériels  ou  intellectuels  de  leur  travail.  — Affai- 
blissez ces  centres  d'attraction  de  troisième  ordre,  centralisez  dans  la  légis- 
lature de  chaque  État  les  pouvoirs  qui  résident  dans  les  comtés  et  les 
bourgs,  —  et  la  faculté  de  l'association  locale  au  sein  des  divers  États  va 
se  trouver  à  peu  près  détruite.  La  capitale  de  TÉtat  ou  celle  de  l'Union 
prendra  un  accroissement  subit,  comme  ferait  le  soleil  si  l'attraction 
locale  des  planètes  était  supprimée.  La  splendeur  des  deux  centres  en  sera 
sans  doute  beaucoup  accrue;  mais  dans  l'espace  maintenant  parcouru 
par  les  planèles  le  mouvement  aura  cessé,  il  aura  cessé  dans  le  pays  qui 
dépend  d'un  seul  centre,  et  sans  mouvement  il  ne  peut  y  avoir  ni  asso- 
ciation, ni  force,  ni  progrès,  par  conséquent. 

Ce  n'est  pas  tout,  avec  l'accroissement  de  la  centralisation  il  y  aurait 
diminution  dans  la  force  de  cohésion  qui  réunit  les  familles  et  les  fait  ré- 
sister à  l'attraction  de  la  capitale.  Tout  ce  qui  peut  agir  dans  le  sens  de 
la  décentralisation  et  fournir  sur  place  de  l'emploi  à  l'activité  de  l'homme, 
à  ses  aptitudes,  tend  à  élever  la  valeur  de  la  terre,  à  en  favoriser  la  divi- 
sion, à  maintenir  les  relations  habituelles  des  membres  de  la  même 
famille;  et  plus  est  fort  le  lien  de  famille  dans  une  société,  mieux  elle 
accomplit  son  évolution  providentielle,  et  plus  sont  unies  les  diverses  so- 
ciétés dont  se  compose  l'État.  Au  contraire,  tout  ce  qui  diminue  l'emploi 
du  travail  local  tend  à  laisser  se  reformer  les  grandes  agglomérations  de 
terres,  à  affaiblir  les  liens  de  famille  et  à  favoriser  l'érection  de  grandes 
cités  aux  dépens  du  pays  entier,  comme  nous  le  prouve  l'exemple  de 
l'Italie,  de  l'Irlande,  de  l'Inde  et  de  l'Angleterre,  et  comme  nous  pouvons 
aussi  le  voir  chez  nous  maintenant  par  le  développement  de  nos  grandes 
villes,  toujours  accompagné  d'une  émigration  vers  des  terres  lointaines, 
et  d'une  diminution  constante  dans  la  faculté  d'associer  et  de  combiner 
leurs  efforts. 

Les  pages  de  l'histoire  démontrent  avec  une  irrésistible  évidence  que  la 
tendance  à  l'association  —  sans  laquelle  la  créature  humaine  ne  devient 
pas  l'être  auquel  s'applique  la  dénomination  d'homme  —  s'est  partout 
accrue  proportionnellement  au  nombre  et  à  la  force  des  centres  locaux 
d'attraction,  et  partout  a  diminué  avec  eux.  De  tels  centres  sotlraien  taux 
regards  dans  presque  toutes  les  îles  de  la  Grèce,  tandis  que  la  Laconie  et 
l'Attique,  la  Béotie  et  Argos,  l'Arcadie  et  l'Élide,  Mégare  et  Corinthe,  se 
Ijrésentaient  chacune  avec  son  existence  et  sa  valeur  propre.  L'association 
locale  y  existait  à  un  degré  qui  n'a  jamais  été  égalé  nulle  part  ;  et  cepen- 
dant la  tendance  à  l'association  générale  y  produisait  les  jeux  isthmiens, 
néméens,  et  les  jeux  encore  plus  célèbres  d'Olympie,  qui  mettaient  en 
présence  tous  les  hommes  remarquables  au  point  de  vue  de  la  force 
intellectuelle  comme  de  la  force  physique,  non-seulement  dans  les  villes 
et  les  États  de  la  Grèce,  mais  encore  dans  les  contrées  lointaines  de  l'Italie 
et  de  l'Asie.  Citons  encore  la  ligue  des  Ampliiçfyons  comn^.p  une  preuve 
à  l'appui  de  la  loi  que  nous  signalons,  loi  qui  fait  nailre  de  l'association 
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locale  la  tendance  à  l'association  générale;  mais  là  malheureusement  le 
phénomène  ne  se  produisit  qu'à  Tétat  d'ébauche.  Le  pouvoir  d'attraction 
de  cette  sorte  de  soleil  social  ne  fut  pas  assez  grand  pour  maintenir  l'ordre 
dans  le  mouvement  de  ses  planètes,  qu'on  vit  souvent  s'écarter  de  leurs 
orbites  pour  se  précipiter  les  unes  contre  les  autres. 

C'est  de  l'équilibre  des  forces  contraires  que  résulte  pour  le  monde  cé- 
leste la  merveilleuse  harmonie  et  la  perpétuité  de  ses  mouvements;  et 
c'est  en  vertu  du  même  principe,  appliqué  chez  nous  mieux  que  dans 
tout  autre  pays,  que  l'histoire  de  l'Union  américaine  ne  présente  aucun 
cas  de  guerre  civile,  tandis  qu'elle  offre  le  spectacle  d'une  activité  paci- 
fique portée  à  un  degré  jusqu'alors  inconnu  au  monde.  Supprimez  la 
liberté  de  chaque  État,  remettez  le  pouvoir  tout  entier  dans  les  mains  du 
gouvernement  central,  et  vous  aurez  pour  résultat  une  diminution  mar- 
quée dans  les  actes  d'association  volontaire  en  vue  de  travaux  paisibles, 
et  un  accroissement  non  moins  marqué  dans  la  tendance  à  l'association 
forcée  ayant  la  guerre  pour  but.  D'un  autre  côté,  supprimez  le  gouver- 
nement central,  et  les  conflits  entre  les  divers  États  de  l'Union  devien- 
nent inévitables.  Voilà  ce  que  les  Grecs  de  l'antiquité  n'étaient  pas  à  même 
de  comprendre,  et  c'est  pour  cela  qu'en  Grèce  les  villes  et  les  États  furent 
si  souvent  en  guerre  les  uns  contre  les  autres.  Ce  fut  la  conséquence  né- 
cessaire d'un  gouvernement  centralisé  à  l'excès,  chargé  de  régler  la  dé- 
pense du  trésor  public,  qu'alimentaient  les  tributs  de  milliers  de  cités 
dépendantes.  Désormais  les  habitants  de  ces  cités  perdirent  la  faculté  de 
s'associer  pour  régler  entre  eux  leurs  droits  respectifs,  et  furent  réduits  à 
demander  justice  aux  tribunaux  d'Athènes.  C'est  là  que  se  rendaient  tous 
ceux  qui  avaient  à  payer  à  l'État  ou  à  recevoir  de  lui,  tous  ceux  qui 
avaient  des  procès,  tous  ceux  qui  cessaient  de  trouver  dans  leur  ville  des 
moyens  d'existence,  tous  ceux  enfin  qui  préféraient  le  pillage  au  travail  ; 
et  à  chaque  pas  fait  dans  cette  direction  par  la  Grèce  on  voyait  la  décen- 
tralisation céder  la  place  à  la  centralisation,  à  tel  point  qu'après  un  cer- 
tain délai  Athènes  et  Sparte,  Samos  et  Mitylène,  en  un  mot  tous  les  États 
et  les  villes  de  la  Grèce,  furent  enveloppés  dans  une  commune  ruine; 
l'Attique  elle-même  devenant  pour  ainsi  dire  la  propriété  d'un  seul 
homme  entouré  de  hordes  d'esclaves,  et  toute  disposition  à  l'association 
volontaire  ayant  disparu  avec  la  possibilité  de  l'appliquer. 

Si  nous  tournons  nos  regaj-ds  vers  l'Itahe,  nous  y  voyons  des  faits 
semblables.  Aux  époques  les  plus  anciennes  de  leur  existence,  l'Étrurie 
et  la  Cainpanie,  la  Grande  Grèce  et  le  territoire  des  Samnites  avaient  des 
villes  nombreuses,  dont  chacune  formait  le  centre  d'une  circonscription 
où  les  habitudes  de  l'association  volontaire  étaient  amplement  pratiquées. 
Mais  avec  le  temps  ces  habitudes  disparaissent  graduellement,  et  Rome  nous 
offre  la  première  l'exemple  d'un  peuple  sans  cesse  occupe  à  troubler  son 
pacifique  voisinage.  La  cité  centrale  se  développe  par  le  pillage,  et  chacun 
de  ses  progrès  est  accompagné  de  la  décadence  des  autres  centres  attrac- 
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tifs,  qui  deviennent  de  plus  en  plus  dépendants  de  la  puissance  de  Rome. 
Par  le  même  enchaînement,  plus  le  pouvoir  se  concentre  dans  ses  mains, 
plus  ses  sujets  sont  dans  la  dépendance  du  trésor  public,  et  plus  s'efface 
la  faculté  de  rassociation  volontaire,  de  telle  sorte  qu'un  jour  arrive  où 
l'Italie  entière  ne  se  compose  plus  que  de  grands  propriétaires  habitant 
des  palais  et  nourrissant  autour  de  leurs  personnes  des  troupeaux  d'es- 
claves. Tant  que  l'équilibre  avait  existé  dans  les  deux  attractions  con- 
traires, l'Italie  donnait  des  hommes  au  monde;  mais  à  son  déclin  elle  ne 
lui  donne  plus  que  des  esclaves,  les  uns  vêtus  de  haillons,  les  autres  de 
la  pourpre  imjjériale. 

En  étudiant  l'histoire  de  la  république  et  de  l'empire  nous  y  apprenons 
que  leur  longue  durée  doit  être  attribuée  à  la  liberté  dont  jouissaient  les 
habitants  des  provinces  de  se  gouverner  eux-raêmei»,  pourvu  qu'ils  s'ac- 
quittassent de  certains  devoirs  envers  l'autorité  centrale.  Pendant  des 
siècles  l'association  locale  ne  reçut  aucune  atteinte.  Les  villes  et  les 
bourgs  fixaient  leurs  taxes,  édictaient  leurs  lois  et  choisissaient  les  ma- 
gistrats qui  devaient  en  surveiller  l'exécution. 

L'Italie  moderne,  à  partir  du  temps  des  Lombards  a,  pendant  des 
siècles,  offert  des  preuves  remarquables  de  la  liaison  qui  existe  entre 
l'attraction  l  cale  et  la  disposition  à  l'association  volontaire.  Milan, 
Gênes,  "Venise,  Florence,  Rome,  Naples,  Pise,  Sienne,  Padoue  et  Vérone 
étaient  des  centres  d'attraction  semblables  à  ceux  qu'avait  eus  jadis  la 
Grèce;  mais  faute  d'un  soleil  doué  d'une  force  d'attraction  suffisante  pour 
maintenir  l'harmonie  du  système  entier,  elles  furent  perpétuellement  en 
guerre  les  unes  avec  les  autres,  jusqu'à  ce  qu'enfin  la  France  et  l'Au- 
triche en  vinssent  à  centraliser  dans  leurs  mains  le  gouvernement  de  la 
Péninsule,  ce  qui  porta  un  coup  mortel  aux  habitudes  d'association  vo^ 
lontaire. 

Autrefois  l'Inde  avait  de  nombreux  centres  d'attraction.  Sans  même 
parler  de  ses  diverses  capitales,  chaque  petit  village  était  une  commu- 
nauté autonome,  où  la  puissance  de  l'association  se  manifestait  à  un  de- 
gré surprenant;  mais  le  développement  du  pouvoir  central  à  Calcutta 
étouffa  tous  ces  germes  féconds. 

L'Espagne  aussi  avait  des  centres  nombreux.  L'esprit  d'association  y 
était  fort  actif  non-seulement  parmi  les  Maures,  peuple  éclairé,  mais 
parmi  les  populations  de  l'Aragon,  de  la  Castille,  de  Léon  et  de  la  Bis- 
caye. Survint  la  découverte  de  l'Amérique,  dont  le  gouvernement  espa- 
gnol devint  le  landlord  absentéiste  ;  et  cet  accroissement  du  pouvoir  cen- 
tral fut  suivi  de  ses  conséquences  ordinaires  :  affaiblissement  de  l'esprit 
d'association  et  de  l'activité  en  province,  puis  misère  et  dépopulation. 

En  Europe,  l'Allemagne  est  la  patrie  de  la  décentralisation,  —  de  la 
jalousie  contre  le  pouvoir  central,  —  du  maintien  des  droits  des  loca- 
lités; et  c'est  ce  qui  explique  comment  ses  habitants  ont  toujours  été  si 
disposés  à  l'association,  disposition  qui  a  récemment  établi  entre  les 
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divers  États  dont  elle  se  compose,  l'union  connue  sous  le  nom  de  Zoll- 
verein,  Tun  des  événements  les  plus  importants  de  l'histoire  européenne. 
De  même  que  la  Grèce,  l'Allemagne  a  toujours  vu  avec  une  certaine  dé- 
fiance le  soleil  autour  duquel  ses  nombreuses  planètes  doivent  accomplir 
leur  pacifique  évolution;  mais  aussi  il  lui  est  arrivé,  comme  à  la  Grèce, 
que  des  puissances  étrangères  ont  tellement  excité  les  uns  contre  les  au- 
tres ses  Étals,  que  la  civilisation,  dans  son  intérieur,  en  a  été  fort  retar- 
dée; tandis  qu'en  général  on  n'a  pas  à  lui  reprocher  d'avoir  porté  atteinte 
à  la  civilisation  des  peuples  qui  l'entourent.  Forte  pour  la  défense,  elle  a 
naturellement  été  faible  pour  l'attaque,  et  n'a  montré  aucune  propension 
aux  guerres  de  conquête  ni  aux  déprédations  commises  au  préjudice  de 
ses  voisins,  malgré  les  mauvais  exemples  que  lui  a  souvent  donnés  sa 
voisine  la  France,  où  la  centralisation  est  portée  aux  dernières  limites. 
La  multiplicité  de  ses  centres  locaux  d'attraction  n'a  pas  permis  l'avéne- 
ment  d'une  grande  cité  centrale  chargée  de  diriger  partout  la  pensée  et 
l'action;  et  c'est  à  cause  de  cela  que  l'Allemagne  s'avance  si  rapidement 
vers  la  position  de  grand  centre  intellectuel  non-seulement  de  l'Europe, 
mais  du  monde  entier. 

Parmi  les  divers  États  de  l'Allemagne,  il  n'en  est  aucun  dont  la  poli- 
tique ait  été  si  complètement  favorable  au  maintien  des  centres  locaux 
d'attraction,  si  avantageux  au  pays  et  aux  citoyens,  que  le  royaume  de 
Prusse.  Toutes  les  anciennes  divisions  soit  communales,  soit  provin- 
ciales, ont  été  conservées,  toutes  les  institutions  locales  respectées;  et 
nous  voyons  en  conséquence  les  Prussiens  s'avancer  d'un  pas  rapide  vers 
la  liberté,  tandis  que  la  richesse  et  la  puissance  de  la  nation  prennent  un 
développement  non  moins  rapide.  Là  se  manifestent  les  heureuses  con- 
séquences de  la  décentralisation,  et  c'est  ainsi  que  sous  l'impulsion  de  la 
Prusse  l'Allemagne  du  nord  a  été  amenée  à  un  grand  système  de  fédéra- 
tion, qui  fait  reposer  son  commerce  intérieur  sur  des  bases  presque  sem- 
blables à  celles  que  nous  avons  données  au  nôtre. 

Nulle  part  en  Europe  l'absence  de  centralisation,  nulle  part  la  tendance 
à  l'association  pacifique,  accompagnées  de  la  force  nécessaire  pour  résister 
aux  attaques,  ne  se  sont  produites  avec  autant  d'éclat  qu'en  Suisse,  malgré 
l'existence  de  grands  dissentiments  en  matière  religieuse.  Cependant  les 
guerres  et  les  révolutions  de  la  période  finissant  en  I8I0,  puis  les  révo- 
lutions multipliées  de  la  France  et  le  développement  excessif  de  sa  cen- 
tralisation, n'ont  pas  été  sans  effet  sur  l'Helvétie,  où  la  centralisation  aussi 
s'est  accrue,  privant  les  cantons  les  plus  faibles  de  droits  qu'ils  avaient 
exercés  pendant  des  siècles,  et  substituant  peu  à  peu  la  tyrannie  et  l'op- 
pression à  un  régime  de  liberté  et  d'immunités  en  matière  d'impôt. 

La  révolution  française  mit  au  néant  les  institutions  provinciales  qu'elle 
aurait  dû  fortifier,  elle  accrut  la  centralisation  qu'elle  aurait  dû  réduire, 
et  de  là  sont  nécessairement  résultés  des  guerres  et  des  troubles  sans  fin. 
On  avait  fait  cependant  beaucoup  pour  la  décentralisation  en  distribuant 
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au  peuple  les  biens  des  émigics  et  de  l'Église,  et  c'est  aux  heureux  effets 
de  cette  mesure  que  la  Frauce  a  dû  raccroissement  de  force  qu'elle  a 
pris  malgré  l'excessive  centralisation  de  son  système. 

On  trouve  en  Belgique  et  en  Hollande  des  exemples  remarquables  de 
relBcacité  de  l'action  locale  pour  développer  l'esprit  d'association.  Dans 
l'un  et  l'autre  pays,  les  villes  et  les  bourgs  sont  en  grand  nombre,  et  les 
résultats  de  la  combinaison  des  efforts  sont  attestés  par  la  fécondité  mer- 
veilleuse de  ces  contrées,  qui  dans  rorigine  étaient  les  plus  pauvres  de 
l'Europe. 

On  ne  vit  jamais  la  division  de  la  terre  si  complète  ni  sa  possession 
aussi  assurée  qu'en  Norwége,  depuis  la  date  de  la  conquête  de  l'Angle- 
terre par  les  Normands,  et  même  antérieurement;  en  conséquence,  la 
puissance  de  l'attraction  locale  y  fut  portée  au  plus  haut  degré.  Les  habi- 
tudes de  l'association  s'y  développèrent  nécessairement  bien  plus  qu'en 
France  et  en  Allemagne;  aussi  les  Norwégiens  parvinrent-ils  à  se  donner 
«  une  littérature  dans  leur  propre  langue  et  qui  vivait  dans  l'idiome  et 
l'esprit  du  peuple.  »  Ailleurs  la  langue  de  la  classe  lettrée  et  celle  de  la 
cla?se  illettrée  différaient  tellement  que  la  littérature  n'était  accessible 
qu'à  la  première;  ici  au  contraire  se  trouva  satisfait  sans  interruption 
«  le  besoin  de  la  circulation  des  idées  et  des  sentiments  au  sein  du  corps 
social.  Il  y  eut  des  différences  de  degré,  non  de  nature,  entre  les  plus 
instruits  et  les  plus  ignorants,  et  l'échange  des  impressions,  des  commu- 
nications, eut  lieu  par  un  langage,  par  une  littérature  commune  à  tous, 
ce  qui  est  la  seule  manière  de  rendre  une  population  homogène  et  digne 
du  nom  de  nation  ^  »  Les  Norwégiens  étaient  encore  en  avance  sur  bien 
d'autres  peuples  pour  la  division  du  travail,  et  c'était  une  preuve  de  plus  de 
l'existence  chez  eux  et  des  heureux  effets  de  l'esprit  d'association.  «  Le  fer, 
ajoute  M.  Laing,  est  l'élément  par  excellence  de  tous  les  arts  utiles;  et  le 
peuple  qui  savait  l'extraire  du  minerai  et  le  travailler  de  toutes  les  façons 
requises  pour  les  constructions  maritimes  les  plus  étendues,  depuis  le  clou 
jusqu'à  l'ancre,  ne  pouvait  pas  se  trouver  dans  l'état  de  barbarie  où  l'on 
a  voulu  le  dépeindre.  Il  avait  une  littérature  à  lui.  des  lois,  des  institu- 
tions, des  arrangements  sociaux,  un  esprit,  un  caractère  très-analogues  à 
ceux  de  la  race  anglaise,  s'ils  n'ont  pas  été  la  source  de  ces  derniers;  et  il 
l'emportait  sur  toutes  les  nations  chrétiennes  dans  une  branche  des  arts 
utiles  où  d'ailleurs  tous  les  arts  ont  grandement  à  intervenir,  je  veux 
parler  de  la  construction,  du  gréeraent  et  de  la  manœuvre  des  grands 
vaisseaux  ^.  » 

Les  mêmes  habitudes  d'association  locale  ont  toujours  existé  depuis, 
accompagnées  d'une  tendance  à  l'union  dont  les  effets  sont  attestés  par 


I.  Cliroiiiclc  of  llie  sca  kinys  of  yorway,  by  S.  Laing. 
9.  Ihid. 
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rétablissement  d'un  système  gouvernemental  qui  date  de  quarante  an- 
nées^ et  dans  lequel  la  force  centripète  et  la  force  centrifuge  sont  équili- 
brées avec  une  exactitude  qui  n'est  surpassée  en  aucun  pays  du  monde. 
De  là  vient  que  cette  petite  nation  a  montré  contre  la  centralisation 
qu'on  voulait  introduire  chez  elle  du  dehors  une  force  de  résistance  telle 
que  l'histoire  ne  nous  offre  rien  de  comparable. 

L'attraction  des  centres  locaux,  jadis  si  forte  dans  les  diverses  parties 
de  la  Grande-Bretagne,  a  depuis  longtemps  tendu  constamment  à  dimi- 
nuer, Edimbourg,  autrefois  la  capitale  d'un  royaume  étant  devenu  une 
simple  ville  de  province,  et  Dublin,  qu'on  avait  vue  le  siège  d'un  parle- 
ment indépendant,  ayant  tellement  décliné,  que  si  ce  n'était  pas  là  que 
le  lord  lieutenant  de  Sa  Majesté  tient  ses  levers  dans  quelques  rares  occa- 
sions, à  peine  entendrait-on  parler  d'elle.  Londres  et  Liverpool,  Man- 
chester et  Birmingham  ont  grandi  rapidement;  mais  sauf  cette  exception, 
la  population  du  royaiune  uni  est  restée  stationnaire  dans  la  période  dé- 
cennale de  1841  à  1851.  Partout  s'y  est  montrée  une  tendance  croissante 
à  la  centralisation,  accompagnée  de  l'affaiblissement  de  l'attraction  locale, 
de  l'augmentation  de  l'absentéisme  et  du  déclin  de  l'esprit  d'association 
volontaire;  ce  dernier  symptôme  très-nettement  accusé  dans  les  années 
les  plus  près  de  nous,  par  le  nombre  des  émigrants  qui  se  sont  éloignés 
de  ses  côtes.  Chaque  pas  dans  cette  direction  y  développe  infailliblement 
la  nécessité  de  l'association  forcée,  qui  se  manifeste  par  l'accroissement 
des  flottes,  des  armées  et  en  même  temps  des  impôts  que  leur  entretien 
rend  indispensables. 

Nous  avons  vu  déjà  que  les  États  du  nord  de  l'Union  américaine  pré- 
sentent à  un  degré  sans  égal  l'équilibre  des  deux  forces  centralisatrice  et 
décentralisatrice;  c'est  par  cette  raison  qu'on  y  rencontre  si  active  la 
tendance  à  l'action  locale  pour  la  création  des  maisons  d'école,  des 
voies  de  communication  et  des  associations  les  plus  variées  par  leur  but. 
Là  sont  exactement  imitées  les  lois  dont  l'ensemble  maintient  l'harmonie 
dans  l'univers,  chaque  État  constituant  un  corps  complet  en  lui-même, 
pourvu  de  l'attraction  locale  qui  lui  conserve  sa  forme  tout  en  le  laissant 
obéir  à  la  gravitation  vers  un  centre  autour  duquel  il  accomplit  son  évo- 
lution, avec  les  autres  États  confédérés. 

La  conséquence  de  cet  état  des  choses  apparaît  dans  les  dispositions  du 
Nord,  qui  ont  toujours  été  pacifiques,  à  aucune  époque  il  n'a  visé  à  un 
agrandissement  de  territoire,  à  \m  empiétement  sur  les  droits  de  ses  voi- 
sins. L'annexion  des  provinces  britanniques  du  Canada,  avec  leurs  mil- 
lions de  citoyens  libres  ajouterait  certainement  beaucoup  à  la  puissance 
du  nord;  et  cependant,  tandis  qu'il  a  donné  au  sud  sa  coopération  pour 
acquérir  la  Floride  et  la  Louisiane,  puis  s'adjoindre  le  Texas,  la  question 
d'incorporer  le  Canada  dans  l'Union  n'a  pas  même  encore  fait  l'objet  d'un 
sérieux  examen , 

Mais  si  nous  tournons  les  yeux  vers  le  sud,  nous  voyons  un  tout  autre 
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tableau.  Là  il  y  a  des  maîtres,  des  possesseurs  de  créatures  humaines  pri- 
vées de  la  faculté  de  s'associer,  de  celle  de  vendre  leur  propre  travail  et  d'en 
échanger  le  produit  contre  le  produit  du  travail  des  autres.  Ceci  est  de  la 
centralisation,  et  c'est  pour  cela  que  le  sud  se  montre  si  enclin  à  entraver 
la  liberté  d'association,  même  hors  de  son  sein.  C'est  là  que  sont  nées  toutes 
les  guerres  de  l'Union.  La  guerre  tend  à  grossir  le  nombre  des  machines 
humaines  qui  portent  le  mousquet  et  vivent  sur  les  lourds  impôts,  —  ri- 
chesses qui  seraient  mieux  employées  à  créer  des  voies  de  communication 
et  des  manufactures,  au  moyen  desquelles  se  développerait  l'association. 

L'état  barbare  est  la  conséquence  nécessaire  de  l'absence  d'association. 
Otez  LA  SOCIABILITÉ  à  l'homme,  il  perd  ses  qualités  distinctives  et  cesse 
d'être  l'objet  de  la  science  sociale. 

§  2.  —  Une  autre  qualité  distinctive  de  l'homme,  c'est  I'individualité. 
Chaque  souris,  chaque  rouge-gorge,  chaque  loup  ou  chaque  renard  est  le 
type  de  son  espèce  en  tout  lieu  et  possède  des  instincts,  des  habitudes  qui 
sont  communs  à  toute  sa  race.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'homme, 
dans  lequel  on  découvre  des  différences  de  goûts,  de  sentiments  et  d'apti- 
tudes presque  aussi  nombreuses  que  celles  qui  existent  dans  son  extérieur. 
Toutefois,  pour  que  ces  différences  s'accusent  nettement,  il  est  indispen- 
sable qu'il  soit  en  contact  avec  ses  semblables;  et  quand  ce  contact  n'existe 
pas,  on  ne  trouve  pas  plus  d'individualité  chez  l'homme  qu'on  n'en  trou- 
verait chez  les  loups  ou  les  renards.  L'homme  sauvage  rencontré  en  Alle- 
magne et  le  sauvage  de  l'Inde  offrent  si  peu  de  différence  entre  eux,  qu'en 
lisant  la  description  du  premier  on  croit  relire  celle  du  second.  Si  des 
sauvages  à  l'état  d'isolement  complet  nous  passons  à  ceux  qu'unit  un 
faible  lien  de  société,  c'est-à-dire  aux  tribus  sauvages,  nous  y  voyons 
poindre  une  tendance  progressive  à  la  diversité  des  caractères;  et  si  nous 
voulons  observer  cette  tendance  parvenue  au  maximum  de  son  dévelop- 
pement, il  faut  nous  transporter  dans  les  contrées  où  l'on  fait  les  appels 
les  plus  multipliés  aux  efforts  de  Tintelligence,  —  où  la  variété  des  occu- 
pations est  la  plus  grande,  —  où,  conséquemment,  la  puissance  de  l'asso- 
ciation est  la  plus  énergique,  soit  dans  les  bourgs,  soit  dans  les  villes. 
C'est  une  vérité  qui  s'accorde  avec  tout  ce  que  l'observation  du  monde 
entier  nous  apprend. 

V.  Plus  un  être  est  imparfait,  dit  Goethe,  plus  ses  éléments  sont  sembla- 
bles et  plus  la  partie  ressemble  au  tout.  Plus  un  être  est  parfait,  plus  au 
contraire  ses  éléments  sont  dissemblables.  Dans  le  premier  cas,  les  par- 
ties sont  plus  ou  moins  la  reproduction  de  l'ensemble  ;  dans  le  second 
cas,  elles  sont  tolaleraenl  différentes.  Plus  les  éléments  se  ressemblent, 
moins  la  subordination  de  l'un  à  l'autre  existe;  et  la  subordination  des 
divers  éléments  indique  un  haut  degré  d'organisation  '.  » 


i.  La  même  idée  est  exprimée  do  la  manière  suivante  dans  un  ouvrage  de 
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Ce  passage  écrit  à  propos  des  animaux  et  des  plantes,  n'est  pas  moins 
vrai  des  sociétés  humaines.  Plus  elles  sont  imparfaites,  moindre  y  est  la 
variété  des  occupations,  et  par  conséquent  moindre  y  est  le  développe- 
ment de  l'intelligence,  plus  les  éléments  ressemblent  les  uns  aux  autres, 
ainsi  que  pourront  le  voir  tous  ceux  qui  voudront  observer  l'homme  dans 
une  contrée  purement  agricole.  Au  contraire,  plus  grande  est  la  diversité 
des  occupations,  plus  le  rôle  de  l'effort  intellectuel  prend  d'importance, 
plus  les  éléments  constitutifs  deviennent  dissemblables,  et  plus  l'en- 
semble se  rapproche  de  la  perfection,  comme  on  peut  le  voir  en  com- 
parant les  contrées  purement  agricoles  à  celles  où  l'agriculture,  l'indus- 
trie et  le  commerce  sont  heureusement  combinés  et  développés.  La 
différence  est  la  raison  d'être  de  l'association.  Un  fermier  n'a  pas  besoin 
de  s'associer  avec  un  autre  fermier;  mais  il  a  besoin  d'échanger  des  ser- 
vices avec  le  charpentier,  le  forgeron  et  le  meunier.  De  même  le  meunier 
n'a  pas  souvent  à  recourir  à  ses  confrères,  mais  il  ne  peut  se  passer  des 
services  des  constructeurs  de  maisons,  de  machines,  ni  de  ceux  du  mar- 
chand de  bléj  de  telle  sorte,  nous  pouvons  l'affirmer,  que  plus  l'aspect 
social  offre  de  nuances  distinctes,  plus  est  forte  et  facilement  réalisable 
la  combinaison  des  efforts,  effet  et  cause  du  développement  des  aptitudes 
iûdividuelles.  On  a  souvent  pu  remarquer,  lorsqu'un  genre  de  services 
nouveaux  est  demandé  dans  un  pays,  combien  d'aptitudes  se  révèlent  qu'on 
n'avait  pas  entrevues  auparavant.  C'est  ainsi  que  pendant  notre  révolution, 
des  forgerons,  des  hommes  de  loi  sont  devenus  de  bons  soldats,  et  que 
la  révolution  française  a  développé  de  grands  talents  militaires  chez  des 
hommes  qui  sans  elle  auraient  passé  leur  vie  à  conduire  la  charrue.  C'est 
l'occasion  qui  fait  l'homme.  Dans  toutes  les  sociétés  il  existe  un  grand 
nombre  d'aptitudes  latentes  qui  n'attendent  pour  se  révéler  que  des  cir- 
constances favorables;  et  c'est  par  cette  raison  que  là  où  manque  la  diver- 
sité des  occupations,  les  facultés  intellectuelles,  frappées  d'inertie,  restent 
stériles.  On  a  défini  la  vie  «  un  échange.  »  Mais  en  l'absence  de  différences 
dans  les  objets,  l'échange  ne  saurait  avoir  lieu. 
Il  en  est  ainsi  partout  dans  la  nature.  Pour  produire  l'électricité,  il  faut 


grand  mérite  ;  a  Les  différences  sont  la  condition  du  développement;  les 
échanges  mutuels  qui  en  résultent  stimulent  et  manifestent  la  vie.  Plus 
grande  est  la  diversité  des  organes,  plus  active  et  complète  est  la  vie  de  l'in- 
dividu. Plus  grande  est  la  diversité  des  individus  et  des  relations  sociales, 
plus  est  forte  la  somme  de  l'existence  dans  une  société,  plus  le  développe- 
ment de  la  vie  s'y  universalise  et  prend  un  caractère  complet  et  supérieur. 
Mais  il  est  nécessaire  non -seulement  que  la  vie  se  déploie  dans  toute  sa 
richesse  par  la  diversité,  mais  encore  qu'elle  montre  son  utilité,  sa  beauté  et 
sa  bonté  par  l'harmonie.  Ainsi  se  vérifie  le  vieux  proverbe  :  La  variété  dans 
l'unité  est  la  perfection.  »  (Guyot,  la  Terre  et  l'homme,  p.  80.) 
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mettre  deux  métaux  en  contact;  puis,  afin  qu'ils  se  combinent,  il  faut  les 
ramener  à  leurs  éléments  primitifs,  ce  qui  nécessite  rintervention  d'une 
troisième  substance  entièrement  différente  de  l'un  et  de  l'autre.  Ces  me- 
sures préliminaires  une  fois  prises,  il  arrive  que  des  corps  jusque-là  inertes 
et  lourds  manifestent  l'activité,  l'énergie  vitale,  et  sont  aptes  à  former  de 
nouvelk^s  combinaisons.  De  même,  prenez  un  bloc  de  bouille,  brisez-le  en 
petits  fragments  que  vous  répandez  sur  le  sol,  et  vous  n'aurez  encore  que 
des  débris  de  charbon.  INIais  que  l'intervention  de  la  chaleur  les  décom- 
pose, qu'elle  en  individualise  chaque  arôme,  et  sur-le-champ  les  voilà 
propres  à  former  de  nouvelles  combinaisons,  à  jouer  le  rôle  d'éléaients 
constitutifs  dans  le  tronc,  la  branche,  la  feuille  ou  la  fleur  des  arbres, 
dans  les  côtes,  les  muscles  ou  le  cerveau  dp  l"homme.  Le  blé  que  le  tra- 
vail humain  a  fait  croître  peut  rester,  comme  on  en  a  vu  des  exemples, 
pendant  des  siècles  entiers  dans  le  même  état,  sans  se  décomposer  ni  se 
combiner  avec  d'autres  substances;  mais  qu'il  soit  introduit  dans  notre 
estomac,  et  à  l'instant  le  voilà  ramené  à  ses  éléments  primitifs,  dont  quel- 
ques-uns se  transformeront  en  os,  en  sang,  en  graisse,  jusqu'à  ce  que  la 
transpiration  les  disperse  dans  l'atmosphère,  tandis  que  les  autres,  sous 
la  forme  d'excréments,  seront  aptes  à  se  combiner  de  nouveau  pour  pro- 
duire de  nouvelles  formes  végétales.  Ainsi  la  puissance  de  l'association 
est  en  raison  de  Yindividualisation  dans  tout  l'univers  matériel.  Ainsi 
cette  même  puissance  est  attachée  à  la  même  condition  au  sein  des  so- 
ciétés humaines,  et  le  développement  de  l'individualité,  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  pays,  a  toujours  marché  du  même  pas  que  l'obéis- 
sance de  l'homme  à  cette  première  loi  de  sa  nature  qui  le  pousse  à  s'as- 
socier à  ses  semblables. 

La  sociabilité,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  a  toujours  été  proportion- 
nelle au  bon  équilibre  des  deux  forces  centralisatrice  et  décentralisatrice; 
et  il  est  facile  de  montrer  que  c'est  dans  les  pays  où  ce  juste  équilibre 
s'est  rencontré  que  l'individualité  s'est  le  mieux  développée.  Aucune  con- 
trée du  monde  n'en  fournit  un  exemple  comparable  à  celui  que  nous  trou- 
vons en  Grèce,  dans  la  période  immédiatement  antérieure  à  l'invasion  de 
Xerxès;  oui,  ce  fut  là,  ce  fut  alors  que  l'individualité  atteignit  le  plus 
haut  degré  connu  de  son  développement.  C'est  aux  hommes  nés  dans 
cette  période  que  le  siècle  de  Périclès  doit  son  immortel  éclat.  La  destruc- 
tion d'Athènes  par  l'armée  des  Perses  eut  pour  effet  de  transformer  les 
citoyens  en  soldats,  de  rendre  prépondérante  la  tendance  centralisatrice 
et  d'affaiblir  l'énergie  individuelle,  la  tendance  à  l'association  volontaire, 
à  tel  |»aiiit  que  bientôt  les  terres  de  l'Attique  ne  furent  plus  cultivées  que 
par  des  esclaves,  tous  les  citoj^ens  libres  de  la  période  précédente  ayant 
entièrement  disparu.  Il  en  fut  de  même  en  Italie,  où  l'individualité  attei- 
gnit son  plus  haut  point  à  l'époque  où  la  Campanie  comptait  de  nom- 
breuses cités.  Bientôt  ces  villes  déclinent.  Home  s'agrandit  à  leurs  dé- 
pens, se  reni|ilit  de  prolétaires  et  devient  la  capitale  d'un  empire  où  la 
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terre  est  cultivée  par  des  esclaves.  Il  en  est  encore  de  même  aujourd'hui 
en  Orient,  où  la  société  est  divisée  en  deux  classes  distinctes,  l'une  compo- 
sée d'hommes  qui  travaillent  et  sont  esclaves,  l'autre  composée  d'hommes 
qui  vivent  de  ce  labeur  asservi.  Entre  deux  classes  ayant  ces  situations 
respectives,  aucune  association  n'est  possible;  elle  n'c&t  guère  plus  prati- 
cable entre  les  membres  d'une  même  classe,  puisqu'il  n'existe  pas  dans 
l'exercice  de  leurs  facultés  ces  différences  qui  provoquent  l'échange  des 
services.  Il  y  a  là,  dans  la  grande  chaîne  sociale,  une  interruption,  l'ab- 
sence de  quelques  anneaux  qui  empêche  le  mouvement  général  ;  et  sans 
ce  mouvement,  pas  plus  de  développement  d'individualité  ni  d'aptitude 
à.  combinaison  qu'on  n'en  trouve  dans  un  caillou  avant  qu'il  ait  été  pul- 
vérisé. 

Au  moyen  âge,  les  nombreuses  villes  et  bourgs  d'Italie  se  faisaient  re- 
marquer par  leur  activité  et  le  développement  du  ressort  individuel.  Il 
en  était  de  même  en  Belgique,  de  même  en  Espagne  avant  la  centralisa- 
tion qui  suivit  de  près  l'expulsion  des  Maures  et  la  découverte  des  gise- 
ments d'or  et  d'argent  dans  une  portion  du  continent  américain.  De 
même  encore  dans  chacun  des  royaumes  qui  composent  aujourd'hui  le 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne.  Si  nous  examinons  l'Irlande  en  par- 
ticulier, nous  voyons  qu'à  la  fin  du  siècle  dernier  elle  donnait  au  monde 
des  hommes  comme  Burke,  Flood,  Grattan,  Sheridan  et  Wellington; 
mais  depuis  lors  la  centralisation  s'est  grandement  développée,  et  l'uidi- 
vidualité  a  disparu.  Il  en  a  été  de  même  en  Ecosse  depuis  l'union.  Ce 
pays  offrait  aux  regards,  il  y  a  un  siècle,  une  réunion  d'hommes  distin- 
gués qu'on  pouvait  mettre  en  parallèle  avec  les  plus  grandes  notabilités 
européennes;  mais  ses  institutions  sont  effacées,  et  l'on  nous  apprend 
que  depuis  le  commencement  du  dernier  siècle  «  les  penseurs  doués 
d'originalité  y  sont  aussi  rares  que  jamais  '.  »  L'intelligence  de  toute  la 
jeunesse  écossaise,  nous  dit  le  même  journal.  «  est  maintenant  inévita- 
blement jetée  dans  le  moule  des  universités  anglaises,  »  qui  exercent  sur 
elle  «  une  influence  contraire  à  sa  force  et  à  sa  spontanéité.  » 

L'Angleterre  elle-même  a  subi  l'accroissement  de  la  centralisation,  et 
la  conséquence  s'en  est  manifestée  par  l'accroissement  du  paupérisme, 
triste  plaie  qui  s'oppose  au  développement  individuel.  Les  petits  proprié- 
taires fonciers  ont  disparu  peu  à  peu,  cédant  la  place  à  des  fermiers  et 
des  valets  de  ferme,  ou  à  de  grands  manufacturiers  environnés  d'une 
foule  de  salariés  dont  ils  ne  savent  pas  même  les  noms;  et  chaque  pas 
fait  dans  cette  direction  a  diminué  d'autant  la  tendance  à  l'association 
volontaire. 

Si  l'on  examine  la  France,  on  y  voit  de  même  que  l'individualité  dé- 
cline à  mesure  que  la  centralisation  grandit.  Au  siècle  de  Louis  XIV, 
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époque  de  la  plus  complète  centralisation,  presque  tout  le  territoire  du 
royaume  était  dans  les  mains  d'un  petit  nombre  de  grands  propriétaires 
on  de  dignitaires  ecclésiastiques,  la  plupart  sans  autre  vocation  que  celle 
de  composer  leur  visage  sur  celui  du  maître  devant  lequel  ils  étaient  pro- 
sternés. Le  droit  de  travailler  était  alors  réputé  un  privilège  qui  dérivait  du 
bon  plaisir  du  monarque,  et  il  était  défendu  aux  sujets,  sous  peine  de 
mort,  de  suivre,  pour  adorer  Dieu,  l'impulsion  de  leur  propre  conscience, 
et,  sous  la  même  peine,  de  quitter  le  royaume. 

Quant  à  notre  propre  pays,  nous  y  trouvons,  dans  les  États  du  nord, 
l'individualité  développée  à  un  point  dont  on  n'a  pas  l'idée  ailleurs;  et 
c'est  parce  que  la  centralisation  y  est  très-limitée,  tandis  que  la  décentra- 
lisation favorise  la  faculté  de  s'associer  volontairement.  Ici  les  anneaux 
de  la  chaîne  sont  au  complet,  et  comme  tout  citoyen  sent  que  son  éléva- 
tion dépend  de  lui-même,  le  stimulant  aux  efforts  intellectuels  se  mani- 
feste dans  toute  son  énergie.  Dans  les  États  du  sud,  au  contraire,  la  puis- 
sance est  concentrée  dans  un  petit  nombre  de  mains,  et  l'association  entre 
esclaves  ne  pouvant  s'établir  que  par  la  volonté  du  maître,  il  en  résulte 
que  l'individualité  est  réduite  aux  plus  infimes  proportions. 

C'est  dans  la  variété  qu'est  l'unité  ;  on  peut  le  dire  avec  autant  de  jus- 
tesse du  monde  social  que  du  monde  matériel.  Que  le  lecteur  arrête  sa 
pensée  sur  le  mouvement  qui  anime  une  grande  cité,  qu'il  examine  la 
facilité  avec  laquelle  des  hommes  de  professions  très-dissemblables  y 
combinent  leurs  efforts  pour  arriver  à  produire  un  numéro  de  journal, 
un  vaisseau,  une  maison,  un  opéra;  qu'il  compare  ensuite  ce  qu'il  aura 
vu  avec  la  difQculté  qui  existe  dans  une  grande  partie  de  notre  pays,  et 
notamment  dans  les  districts  purement  agricoles,  pour  faire  converger 
des  efforts  vers  une  tâche  unique,  et  il  reconnaîtra  véritablement  la  dif- 
férence des  fonctions  qui  produit  l'association.  Plus  l'organisation  de  la 
société  est  parfaite,  plus  sont  diversifiés  les  appels  faits  à  l'exercice  des 
facultés  physiques  et  intellectuelles,  plus  l'homme  considéré  isolément 
prend  d'élévation,  et  plus  il  y  a  de  contrastes  parmi  les  hommes. 

Ainsi  l'individualité  grandit  parallèlement  à  la  faculté  d'association  et 
favorise  de  nouveaux  progrès  dans  la  combinaison  des  efforts. 

Plus  exactement  l'attraction  locale  balance  l'attraction  du  centre,  plus 
la  société  tend  à  se  conformer  aux  lois  qui  régissent  notre  système  plané- 
taire, plus  sont  harmonieuses  les  fonctions  partielles,  plus  forte  est  la  ten- 
dance à  l'association  volontaire  et  au  maintien  de  la  paix  au  dedans  comme 
au  dehors, 

§  3.  —  Vient  ensuite,  parmi  les  attributs  qui  distinguent  l'homme  des 
autres  animaux,  celui  de  la  responsabilité  de  ses  actions  devant  ses  sem- 
blables et  devant  Dieu,  son  créateur. 

L'esclave  n'est  pas  un  être  responsable,  car  il  ne  fait  qu'obéir  à  son 
maître.  Le  soldat  n'est  pas  responsable  des  meurtres  qu'il  commet,  car  il 
n'est  qu'un  instrument  dans  les  mains  de  son  officier,  qui  n'est  qu'un 
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instrument  lui-même  pour  le  chef  irresponsable  d'un  royaume.  Le  pauvre 
n'est  pas  responsable  non  plus,  quoique  souvent  on  le  considère  comme 
tel.  C'est  avec  l'individualité  que  la  responsabilité  se  développe,  et  c'est 
aussi  du  développement  de  la  première  que  dépend  celui  de  l'esprit  d'as- 
sociation. 

Le  sauvage  tue  et  pille  ses  semblables,  il  se  fait  gloire  des  chevelures 
ou  du  butin  qu'il  a  enlevés  et  les  étale  comme  une  preuve  de  son  cou- 
rage ou  de  son  adresse.  Le  soldat  vante  ses  hauts  faits  après  le  combat,  il 
énumère  avec  satisfaction  les  hommes  qui  sont  tombés  sous  ses  coups;  il 
tient  ce  langage  au  milieu  d'une  société  dont  les  lois  punissent  de  l'amende 
et  de  la  prison  la  moindre  atteinte  portée  à  la  personne  d'autrui.  Une  na- 
tion guerrière  s'enorgueillit  de  la  renommée  qu'elle  achète  sur  le  champ 
de  bataille  au  prix  de  cent  mille  vies  sacrifiées,  elle  décore  ses  musées 
avec  des  œuvres  d'art  enlevées  par  ses  troupes  à  leurs  légitimes  posses- 
seurs, et  fait  vivre  ses  généraux,  ses  amiraux  dans  l'abondance  au  rao5'en 
des  dépouilles  des  vaincus.  Mais  lorsque  l'individualité  progresse,  les  na- 
tions apprennent  à  qualifier  de  tels  actes  par  les  noms  qu'ils  méritent  : 
meurtres  et  larcins. 

Un  sauvage  n'a  pas  de  responsabilité  à  l'égard  de  ses  enfants,  ni  l'es- 
clave non  plus,  qui  les  regarde  comme  la  propriété  de  son  maître.  C'est 
seulement  en  s'acheminant  vers  une  individualité  parfaite,  résultat  ex- 
clusif du  développement  de  l'association  volontaire,  que  les  hommes  par- 
viennent à  comprendre  et  à  enseigner  à  leurs  enfants,  pour  qu'ils  s'en 
acquittent,  les  devoirs  à  remplir  envers  la  société  et  envers  le  Créateur, 
Sous  l'influence  de  ces  sentiments  se  produisent  les  efforts  les  plus  éner- 
giques pour  obtenir  sur  les  forces  de  la  nature  cet  empire  qui  distingue 
les  hommes  réunis  des  hommes  isolés;  et  il  arrive  ainsi  que  chaque  apti- 
tude spéciale  est  aidée  par  les  aptitudes  différentes  et  leur  vient  en  aide  à 
son  tour.  Le  sauvage  indolent  voue  à  la  destruction  ses  enfants  du  sexe 
le  plus  faible.  Le  fermier  étend  ses  cultures  afin  de  pourvoir  aux  be- 
soins physiques  et  moraux  de  tous  ses  enfants  et  leur  rendre  plus  facile 
qu'il  n'a  été  pour  lui-même  l'accomplissement  de  tous  leurs  devoirs  en- 
vers leurs  semblables.  L'artisan  perfectionne  ses  outils  pour  appeler  à  son 
aide  la  puissance  de  l'électricité  ou  de  la  vapeur;  et  chaque  pas  qu'il  fait 
dans  cette  voie  développe  ses  facultés  personnelles.  Il  devient  ainsi  indi- 
viduellement plus  complet,  plus  pénétré  du  sentiment  de  sa  resjionsabi- 
lité  envers  lui-même  et  les  siens,  plus  disposé  à  combiner  ses  efi'orts  avec 
ceux  de  ses  semblables,  soit  pour  rendre  son  travail  plus  productif,  soit 
pour  administrer  les  intérêts  de  la  communauté  dont  il  est  membre. 

Ici  encore  nous  apparaît  le  principe  du  développement  des  qualités 
essentielles  dans  l'homme,  développement  qui  est  en  raison  directe  de 
l'équilibre  établi  entre  les  forces  centralisatrices  et  décentralisatrices. 
Les  Spartiates  n'admettaient  pas  la  responsabilité  du  père  envers  ses  en- 
fants, ils  s'efforçaient  de  prévenir  l'accroissement  de  la  richesse  et  s'en- 
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touraient  d'esclaves  auxquels  le  sentiment  de  la  personnalité  était  interdit. 
Un  ilote  n'avait  pas  le  droit  d'avoir  une  volonté.  Dans  l'Attique,  au  con- 
traire, bien  que  les  esclaves  fussent  nombreux,  le  travail  était  plus  estimé, 
et  les  efforts  de  l'intelligence  bien  plus  sollicités  par  la  diversité  des  em- 
plois. C'est  pour  cela  que  les  droits  des  parents  y  étaient  respectés  et 
que  ceux  des  enfants  étaient  garantis  par  les  lois  prévoyantes  de  Solon. 

Dans  l'Orient  et  dans  l'Afrique,  où  l'individualité  n'existe  pas,  on  voit 
des  pères  tuer  leurs  enfants,  et  des  enfants  abandonner  leurs  parents 
quand  ceux-ci  ne  peuvent  plus  se  suffire  à  eux-mêmes.  En  France,  où  la 
centralisation  est  si  marquée,  les  hospices  d'enfants  trouvés  abondent,  et 
ce  n'est  que  tout  récemment  qu'on  a  fait  quelques  tentatives  pour  ré- 
pandre les  bienfaits  de  l'éducation  sur  la  masse  populaire.  L'accroisse- 
ment de  la  centralisation  en  Angleterre  a  été  suivi  d'une  sorte  de  mépris 
progressif  pour  les  droits  des  enfants;  et  là  maintenant  c'est  rinfanlicide 
qui  est  charge  de  l'œuvre  que  les  hospices  d'enfants  trouvés  remplissent 
en  France.  Aucune  mesure  générale  n'a  été  prise  pour  l'éducation  du 
peuple  anglais,  et  le  sentiment  de  la  responsabilité  s'efface  en  même 
temps  que  celui  de  l'individualité  décline  sous  l'influence  de  l'accapare- 
ment du  sol  et  de  la  substitution  des  journaliers  aux  petits  propriétaires. 

L'Allemagne  décentralisée  nous  offre  un  tout  autre  spectacle,  et  l'édu- 
cation y  est  l'objet  d'une  sollicitude  constante  de  la  part  des  pouvoirs  pu- 
blics. Toutefois  c'est  dans  les  États  du  nord  de  l'Union  américaine  que  se 
manifeste  de  la  manière  la  plus  éclatante  le  développement  du  sentiment 
de  la  responsabilité  en  cette  matière.  Le  système  de  l'éducation  générale 
essayé  dans  le  iMassachusets  par  les  premiers  colons  a  fait  graduellement 
son  chemin  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  le  New-York,  la  Pensylvanie  et 
tous  les  États  de  l'ouest,  avec  l'aide,  pour  ces  derniers,  de  concessions  de 
terre  accordées  par  le  gouvernement  fédéral,  sous  la  condition  expresse  de 
cet  emploi.  L'État  de  New- York,  sans  aucune  assistance  semblable,  nous 
montre  dans  ses  écoles  {lubliques  900,000  étudiants,  et  dans  les  biblio- 
thèques de  ces  écoles  1,600,000  volumes.  On  compte  000,000  élèves  dans 
les  écoles  publiques  de  Pensylvanie;  et  le  Wisconsin,  le  plus  récent  de 
nos  Etats,  a  une  tendance  manifeste  à  surpasser  ses  frères  ahiés  sous  ce 
rapport. 

Dans  aucune  partie  du  monde  on  n'a  étudié  avec  autant  de  soin  que 
dans  nos  Etats  du  nord  le  problème  de  l'éducation,  tandis  que  nos  Étais 
du  sud,  où  la  centralisation  prédomine,  se  trouvent  dans  une  situation 
qu'un  seul  fait  caractérise  :  l'instruction  de  la  population  vouée  au  tra- 
vail est  défendue  par  la  loi.  Aussi,  naturellement,  les  écoles  n'y  sont 
pas  nombreuses,  et  au  sein  de  la  population  blanche,  la  proportion  des 
hommes  dépourvus  d'instruction  est  très-considérable. 

Ainsi  donc  responsaudité,  individualité  et  association  se  développent  de 
concert,  chacun  de  ces  attributs  assistant  les  autres  et  assisté  d'eux  à  son 
tour;  et  partout  nous  les  voyous  croilrc  proportionnellement  au  degré  de 
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ressemblance  qui  s'établit  entre  le  gouvernement  de  la  société  et  le  mer- 
veilleux système  qui  maintient  l'harmonie  dans  les  cieux. 

§  4.  —  Un  dernier  attribut  distingue  l'homme  des  autres  animaux  : 
c'est  I'aptitude  au  procrès.  Le  lièvre,  le  loup,  le  bœuf  et  le  chameau 
sont  de  nos  jours  en  tout  semblables  à  ceux  qui  existaient  au  temps 
d'Homère,  ou  sous  le  règne  de  ces  rois  d'Egypte  qui  ont  légué  à  la  posté- 
rité les  pyramides,  comme  pour  attester  l'absence  d'individualité  chez 
leurs  sujets.  L'homme  seul  se  souvient  de  ce  qu'il  a  vu,  de  ce  qu'il  a  ap- 
pris, seul  il  profite  des  travaux  de  ses  devanciers.  Mais  il  a  besoin  pour 
cela  du  langage,  et  le  langage  n'est  enfanté  que  par  l'association. 

Pour  qu'il  y  ait  progrès,  il  faut  qu'il  y  ait  mouvement.  Le  mouvement 
lui-même  résulte  d'une  incessante  décomposition  et  recomposition  de 
la  même  matière;  et  le  travail  de  la  société  n'est  pas  autre  chose  que  la 
décomposition  et  la  recomposition  des  différentes  forces  de  Ihorame.  Re- 
gardez une  collection  de  journaux;  n'est-ce  pas  le  résultat  de  travaux 
auxquels  ont  contribué  pour  une  part  appréciable  des  milliers  de  per- 
sonnes différentes,  depuis  le  mineur  qui  a  tiré  de  la  terre  le  fer,  le  plomb, 
le  charbon,  le  chiffonnier  qui  a  ramassé  le  vieux  linge,  jusqu'au  fabricant 
de  papier,  au  fabricant  de  caractères,  à  l'ingénieur,  au  mécanicien,  au 
typographe,  à  l'écrivain,  à  l'éditeur,  au  propriétaire  du  journal,  et  enfin 
aux  distributeurs  qui  en  transportent  les  exemplaires;  et  cet  échange  de 
services  continue  tous  les  jours,  sans  interruption,  pendant  l'année  en- 
tière, chacun  des  coopérateurs  recevant  sa  part  de  salaire,  et  chaque  lec- 
teur recevant  exactement  sa  part  des  résultats  du  travail. 

Pour  qu'il  y  ait  mouvement,  il  faut  qu'il  y  ait  chaleur;  et  plus  est 
intense  celle-ci,  plus  rapide  sera  celui-là,  comme  on  peut  le  voir  dans  les 
régions  tropicales,  où  l'eau  est  si  vite  transformée  en  vapeur  pour  redeve- 
nir pluie,  et  où  la  croissance  et  le  développement  des  produits  végétaux 
sont  si  accélérés.  La  chaleur  vitale  est  le  résultat  d'une  action  chimique, 
dans  laquelle  le  combustible  est  l'aliment  et  où  le  dissolvant  est  un  des 
sucs  qu'engendre  la  combustion.  Plus  est  rapide  l'œuvre  de  la  digestion, 
plus  la  machine  est  parfaite  et  plus  ses  mouvements  sont  réguliers.  C'est 
de  la  combinaison  que  résulte  la  chaleur  sociale,  et  toute  combinaison 
suppose  des  éléments  divers  à  combiner.  «  Partout,  dit  un  écrivain  que 
nous  avons  déjà  cité,  une  simple  différence  soit  de  substance,  soit  de  po- 
sition ou  de  condition,  provoque  une  manifestation  des  forces  vitales,  un 
échange  mutuel  entre  les  corps,  chacun  tour  a  tour  recevant  des  autres 
ce  qu'il  ne  possédait  pas  en  lui-même  '  ;  »  et  cette  peinture  d'un  phéno- 
mène du  monde  inorganique  n'est  pas  moins  exacte  si  on  l'applique  au 
monde  social. 

Plus  est  rapide  la  consommation  de  l'aliment,  soit  matériel,  soit  intel- 
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lectuel,  plus  il  y  a  de  chaleur  produite  et  plus  active  devient  la  faculté  de 
remplacer  la  quantité  consommée.  Mais  pour  que  la  consommation  suive 
de  près  la  production,  il  faut  que  l'association  existe;  et  pas  d'association 
sans  la  diversité  des  emplois.  L'exactitude  de  cette  proposition  ne  sera 
mise  en  doute  par  aucun  des  hommes  qui  sont  à  même  de  voir  la  rapide 
diffusion  des  idées  dans  les  pays  où  l'industrie  et  le  commerce  fleurissent 
en  même  temps  que  l'agriculture,  et  de  comparer  ces  pays  à  ceux  qui  sont 
exclusivement  agricoles,  comme  l'Irlande,  l'Inde,  les  Indes  occidentales, 
la  Turquie,  le  Portugal,  le  Brésil,  et  d'autres  encore.  Nulle  part  cepen- 
dant la  différence  entre  les  deux  situations  n'est  plus  en  relief  que  dans 
les  États  du  nord  de  l'Union  américaine  comparés  à  ceux  du  sud.  Dans 
les  uns  la  chaleur  vitale  est  intense,  le  mouvement  accéléré;  et  le  mou- 
vement est  la  manifestation  et  la  mesure  de  la  force.  Dans  les  autres,  la 
chaleur,  le  mouvement  et  la  force  sont  rapetisses  et  réduits  aux  plus 
minces  proportions. 

Le  progrès  dépend  du  mouvement,  le  mouvement  de  la  chaleur,  et  la 
chaleur  de  l'association.  Par  l'association,  qui  implique  ï individualité 
et  la  responsabilité,  chacun  aide  au  développement  des  autres  et  profite 
de  l'assistance  des  autres  pour  son  propre  développement. 

§  5.  —  Les  lois  que  nous  exposons  ici  régissent  la  matière  dans  toutes 
ses  formes;  elles  s'appliquent  indistinctement  à  la  houille,  à  l'argile,  au 
fer,  au  caillou,  aux  végétaux,  aux  animaux  et  aux  hommes.  Si  elles  sont 
vraies  par  rapport  aux  sociétés,  elles  sont  égalenïent  vraies  par  rapport  à 
chacun  des  membres  d'une  société  ;  c'est  comme  les  lois  de  l'atmosphère 
qui  agissent  sur  tous  ses  atomes.  Pour  se  convaincre  de  l'exactitude  de 
notre  exposé,  le  lecteur  n'a  qu'à  examiner  jusqu'à  quel  point,  sous  le 
rapport  physique  et  intellectuel,  l'association  de  ses  semblables  a  contri- 
bué aux  acquisitions  qu'il  a  faites;  il  n'a  qu'à  se  rappeler  que  le  plus 
sévère  de  tous  les^^chàtiments  serait  pour  lui  la  privation  du  commerce  de 
ses  semblables.  Avec  un  peu  de  réflexion,  il  arrivera  de  même  à  recon- 
naître que  plus  il  perfecèionne  son  individualité,  en  d'autres  termes,  plus 
il  acquiert  de  richesses  matérielles  et  intellectuelles,  plus  il  devient  à 
même  de  déterminer  dans  quelle  mesure  il  lui  convient  de  pratiquer  l'as- 
sociation avec  ses  voisins.  De  même  il  apercevra  que  sa  responsabilité  à 
l'égard  de  ses  actes  s'accroit  à  mesure  qu'il  devient  plus  maître  de  les  ré- 
gler, et  que  s'il  était  au  nombre  des  pauvres,  des  hommes  privés  du  né- 
cessaire, il  ne  serait  pas  aussi  rigoureusement  responsable  que  dans  des 
circonstances  prospères.  Enfin  il  se  convaincra  que  son  aptitude  au  pro- 
grès est  exactement  proportionnelle  aux  facilités  qu'il  a  de  combiner  ses 
efforts  avec  ceux  des  autres  hommes;  et  qu'au  point  de  vue  intellectuel  et 
matériel  sa  puissance  de  produire  s'accroît  en  même  temps  et  de  la  même 
manière  que  chez  les  autres  la  faculté  de  consommer,  et  de  demander 
des  services  ou  des  produits  en  échange  de  ceux  qu'ils  offrent. 

Et  maintenant  si  le  lecteur  se  demande  d'où  lui  vient  sa  situation  dans 
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le  monde,  j'aime  à  croire  qu'il  répondra  :  C'est  à  mes  semblables,  c'est  à 
mon  association,  tant  avec  mes  contemporains  qu'avec  les  générations 
qui  ont  laissé  ici-bas  les  traces  de  leurs  travaux  et  de  leur  expérience,  que 
je  dois  d'être  ce  que  je  suis.  S'il  veut  poursuivre  l'enquête  et  savoir  quelle 
est  la  dernière  faculté  dont  il  consentirait  à  être  privé,  il  se  déterminera 
sans  doute  pour  la  sociabilité.  Immédiatement  après,  mais  au  second  rang 
pourtant,  il  placera  la  faculté  d'être  maître  de  lui-même,  de  décider  quand, 
comment  et  avec  qui  il  travaillera  et  de  quelle  manière  il  disposera  des 
fruits  de  son  travail.  Privé  du  libre  exercice  de  sa  volonté,  il  ne  se  senti- 
rait plus  responsable.  Au  contraire,  investi  de  cet  attribut,  sachant  qu'il 
doit  compter  sur  lui-même  pour  son  avenir,  il  comprend  que  sa  respon- 
sabilité est  engagée  dans  l'usage  qu'il  fait  des  avantages  qu'il  possède, 
qu'il  a  l'intérêt  le  plus  vif  à  développer  son  habileté,  soit  pour  prendre 
une  place  plus  élevée  dans  le  monde,  soit  pour  assurer  le  sort  de  sa  com- 
pagne et  de  ses  enfants,  et  que  chaque  pas  qu'il  fait  dans  cette  voie  lui 
facilite  un  nouveau  progrès. 

La  science  sociale  traite  de  l'homme  envisagé  dans  ses  efforts  pour 
conserver  et  améliorer  son  existence.  Nous  pouvons  maintenant  la  défi- 
nir :  la  science  des  lois  qui  régissent  l'homme  dans  ses  efforts  pour 
s'assurer  à  lui-même  le  plus  haut  degré  d'individualité  et  le  plus 
grand  pouvoir  d'association  avec  ses  semblables. 

H.  C.  CAREY. 


HISTOIRE 

DES   CLASSES   OUVRIÈRES   EN   FRANCE 


I.  —  M.  E.  Levasseur  vient  de  publier  un  de  ces  livres  rares,  même 
à  notre  époque  d'études  historiques,  laborieuses,  et  de  critique  éclairée 
par  toutes  les  lumières  que  projettent  les  sciences  morales  et  politiques; 
un  de  ces  livres  où  les  matériaux  les  plus  précieux  sont  mis  en  œuvre  par 
l'esprit  le  plus  judicieux.  L'histoire  des  classes  ouvrières,  en  France,  a 
donné  lieu  a  des  travaux  divers,  dont  plusieurs  se  distinguent  par  de 
grandes  qualités;  mais,  tous  ont  été  entrepris  sous  l'influence  d'une 
pensée  purement  historique,  politique  ou  économique  ;  ce  sont  des  sortes 
de  monographies,  consacrées  à  telle  ou  telle  partie  des  annales  de  la 
bourgeoisie,  sans  embrasser  l'ensemble  de  son  organisation.  Je  ne  dirai 
pas  que  le  travail  de  M.  E.  Levasseur  échappe  absolument  au  reproche 
mérité  par  ses  prédécesseurs;  car,  YHistoii^e  des  classes  ouvrières  en 
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France,  depuis  la  conquête  de  Jules  César  jusqu'à  la  révolution^,  con- 
sidère surtout  la  bourgeoisie  dans  ses  corporations  et  dans  ses  comptoirs. 
Mais  les  documents  recueillis  par  l'auteur  sont  si  nombreux  et  choisis 
avec  tant  de  discernement j  il  s'en  sert  avec  un  sentiment  si  juste  des 
fonctions  que  doivent  remplir  les  diverses  pièces  de  l'organisme  social  ; 
enfin,  comme  l'a  dit,  avec  sa  précision  habituelle,  Téminent  rapporteur 
de  la  commission  chargée  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques d'examiner  les  ouvrages  envoyés  au  concours  à  la  suite  duquel 
M.  E.  Levasseur  a  été  couronné,  il  sait  si  bien  se  montrer,  a  la  fois,  historien 
érudit  et  économiste  exercé,  que  son  œuvre  doit  être  considérée  comme 
la  plus  complète  qui  ait  été  publiée.  Aussi  l'examiner,  sinon  avec  tout 
le  développement,  du  moins  avec  toute  l'attention  qu'elle  mérite,  est-ce 
trouver  l'occasion  de  se  mettre  en  présence  de  l'admirable  lutte  soutenue, 
pendant  dix-huit  siècles,  parla  démocratie  pour  établir,  défendre  et  recon- 
quérir la  liberté  par  excellence,  la  liberté  du  travail.  Avant  d'étudier,  en 
compagnie  de  M.  E.  Levasseur,  les  points  les  plus  saillants  de  cette  his- 
toire, je  ne  puis  mieux  faire  que  de  reproduire  les  conclusions  du  livre 
qu'il  lui  a  consacré. 

«  Pendant  ces  dix-huit  siècles,  les  classes  ouvrières  ont  vécu  sous  le 
régime  de  la  corporation  :  au  profit  de  l'État,  qui  les  asservissait  à  leurs 
fonctions  pendant  la  première  période,  sous  la  domination  romaine;  au 
prolit  des  artisans  eux-mêmes,  qui  repoussaient  la  concurrence  au  moyen 
de  leurs  associations  égoïstes,  pendant  la  troisième,  la  quatrième  et  la 
cinquième  période,  depuis  l'affranchissement  des  communes  jusqu'à  la 
fin  des  guerres  civiles;  au  profit  de  la  royauté,  qui  réglementait  l'industrie 
et  interposait  son  autorité  dans  tous  les  contrats  entre  fabricants  et  consom- 
mateurs, pendant  la  sixième  et  la  septième  période,  sous  le  gouvernement 
absolu  des  Bourbons.  Jamais  durant  ce  long  laps  de  temps,  le  travail  n'a 
joui  de  la  liberté;  le  despotisme  romain,  l'égoïsme  des  corps  de  métiers, 
le  système  de  la  réglementation,  s'y  opposèrent  successivement.  Aussi  ces 
dix-huit  siècles  ne  donnent-ils  que  l'histoire  de  l'industrie  privilégiée,  à 
laquelle  a  succédé,  depuis  la  révolution  seulement,  l'industrie  libre. 

«  Dans  le  cours  de  cette  histoire,  la  corporation  a  été  la  patrie  chérie 
de  l'artisan  ;  la  royauté,  sa  tutrice  vigilante,  l'art  son  guide  et  son  maître. 
La  corporation  lui  a  permis  de  grandir  sous  le  régime  étouffant  de  la  féo- 
dalité. La  royauté,  en  le  protégeant  et  en  le  soumettant  à  ses  lois,  a  créé 
la  grande  industrie,  et  l'a  fait  lui-même  le  bourgeois  d'une  commune, 
citoyen  d'un  grand  royaume.  L'art,  sur  lequel  il  a  modelé  ses  ouvrages, 
à  toutes  les  époques,  lui  a  donné  le  goût,  qui  est  aujourd'hui  un  des  plus 
précieux  privilèges  de  l'artisan  français.  Il  est  vrai  que  la  corporation 
aurait  pu  être  moins  exclusive,  la  royauté  moins  absolue,  les  règlements 
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moins  gênants;  et,  qu'au  lieu  de  se  resserrer,  les  lisières  de  toute  sorte 
par  lesquelles  on  protégeait  l'enfance  de  l'industrie,  auraient  dû  devenir 
plus  lâches  et  moins  nombreuses,  avec  le  temps.  L'art  est  le  seul  institu- 
teur de  l'industrie  contre  lequel  il  ne  s'élève  aucun  reproche.  Néanmoins, 
sous  cette  triple  discipline,  la  classe  ouvrière  a  produit  les  chefs-d'œuvre 
du  seizième  siècle,  les  merveilles  du  règne  de  Louis  XIV,  et  est  devenue 
asssez  forte  pour  réclamer,  en  1789,  la  liberté  industrielle,  et  pour  savoir 
en  jouir  '.  » 

Reprenons  les  diverses  parties  de  cette  vigoureuse  esquisse ,  afin  d'en 
apprécier  les  détails. 

Dans  le  monde  romain,  le  travail  réellement  libre  n'existe  pas;  il 
n'existe  donc  pas  non  plus  de  bourgeoisie  :  il  y  a  des  conquérants  et  des 
conquis  ;  des  guerriers  et  des  ouvriers;  des  maîtres  et  des  esclaves;  une 
aristocratie  vivant  de  rapines  et  de  violences,  une  plèbe  travaillant  pour 
les  hommes  d'épée,  et  n'obtenant  guère  pour  elle-même,  pour  prix  de 
son  labeur,  que  juste  ce  qui  est  indispensable  à  l'entretien  de  ses  forces 
et  de  son  activité.  Dans  cette  société  impie  «  chacun  a  sa  chaîne  :  le  colon 
est  asservi  à  sa  terre;  l'officier  public  à  sa  charge;  le  curiale  à  sa  cité; 
le  marchand  à  sa  boutique  et  l'ouvrier  à  sa  corporation  ;  nul  n'a  le  droit 
de  se  soustraire  à  sa  fonction  et  de  frustrer  l'État  du  service  que  sa  nais- 
sance, sa  fortune  et  son  talent  lui  ont  imposé  -.  »  L'État,  ce  despote  sans 
cœur,  et  l'on  pourrait  dire  sans  esprit,  puisqu'il  semble  prendre  à  tâche 
de  tarir  la  source  à  laquelle  il  puise;  l'État  possède  des  manufactures 
dont  les  ouvriers  portent  sur  la  main  le  nom  de  l'empereur,  imprimé  au 
Tnoyen  d'un  fer  rouge,  afin  qu'ils  ne  puissent  se  soustraire  à  son  autorité  ; 
il  organise  des  corporations  d'artisans  chargés  de  pourvoir  aux  subsistances, 
que  l'on  met  à  la  torture  ou  que  l'on  punit  de  mort,selon  qu'ils  ont  plusou 
moins  exactement  rempli  leurs  fonctions;  il  réglemente  encore  des  collèges 
d'ouvriers  soi  disant  libres,  mais  rivés  à  la  corporation  et  surveillés  par 
des  prêtres,  des  sénateurs  ou  des  chevaliers,  dont  les  attributions  se  dis- 
simulent mal  sous  les  titres  de  patrons  et  de  défenseurs.  Ainsi  organisé, 
comment  le  travail  pourrait-il  pourvoir  aux  besoins  des  populations?  Ne 
verra-t-on  pas  fatalement,  dans  les  cités  comme  dans  les  campagnes,  les 
produits  manquera  la  consommation;  parce  que  les  ouvriers,  privés  d'un 
juste  salaire,  iront,  avec  les  paysans,  s'enrégimenter  parmi  les  Bagau- 
des,  afin  de  demander  au  pillage  les  moyens  de  subsister  que  leur  refuse 
le  travail?  Alors  l'empereur,  infatué  de  sa  toute-puissance,  et  croyant 
qu'il  lui  suffit  de  vouloir  pour  changer  l'ordre  naturel  des  choses,  rendra 
décrets  sur  décrets,  en  fait  de  commerce  et  d'industrie  ;  il  imposera,sou3 
peine  de  mort,  un  maximum  au  prix  des  marchandises  et  au  taux  des 
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salaires  ;  il  dél'tndra  de  fondre  les  monnaies  et  de  les  Iransporter  à  l'é- 
trauger.  Mesures  impuissantes  :  à  la  misère,  sans  cesse  croissante,  vien- 
dra se  joindre  la  dépravation  des  mœurs.  «  L'empereur  Honorius  se  plai- 
gnait que  les  villes,  désertées  par  ceux  que  leurs  fonctions  y  appelaient, 
n'eussent  plus  leur  antique  splendeur,  et  il  ordonnait,  encore  une  fois 
de  rappeler  des  champs  où  il*  se  cachaient  les  ouvriers  des  collèges.  Les 
habitants  qui  restaient  dans  les  cités,  insoucieux  de  l'avenir,  se  plon- 
geaient dans  les  débauches  et  dans  l'ivresse,  pour  oublier  le  présent  ;  et, 
ajoute  Salvieu,  ils  ne  quittaient  pas  même  la  table  du  festin  au  moment 
où  l'ennemi  escaladait  les  murailles  *.  »  Il  fallait  qu'il  en  fût  aip.si;  l'État 
devait  tomber  en  ruine,  parce  que  le  maître  s'était  obstiné  à  se  considérer 
comme  la  source  de  toute  sagesse,  de  toute  force,  de  toute  richesse;  Tem- 
pire  devait  périr,  parce  que  l'empereur  avait  méconnu  les  droits  et  la  puis- 
sance féconde  de  la  liberté! 

II.  —  Mais  tandis  que  le  despotisme  s'éteint  dans  ses  derniers  excès,  en 
vertu  d'une  loi  morale,  analogue  à  la  loi  matérielle  qui  fait  surgir  la  vie 
de  la  corruption  même,  la  démocratie  apparaît  au  milieu  des  débris  de 
l'empire.  Ces  collèges,  que  les  vainqueurs  ont  imposés  aux  vaincus,  se- 
ront transformés  par  eux  en  institutions  libérales,  instruments  et  garan- 
ties de  leur  émancipation.  Les  populations  gauloises ,  emprisonnées  dans 
l'organisation  politique  romaine,  sauront  bientôt  faire  des  brèches  à 
cette  forteresse,  s'en  échapper  doucement  et  l'approprier  sans  bruit  à  leurs 
besoins;  de  telle  sorte,  qu'advenant  l'invasion  germaine,  les  nouveaux 
conquérants  trouveront,  au  lieu  de  la  curie  esclave,  le  municipe  presque 
indépendant;  au  lieu  du  collège  réglementé  par  TÉtat,  la  corporation  or- 
ganisée par  les  ouvriers  eux-mêmes,  c'est-à-dire  des  associations  en  har- 
monie avec  les  leurs,  et  qui  contribueront  puissamment  à  la  fusion  des 
deux  nationalités. 

Je  sais  bien  que  ce  point  de  vue  diffère  un  peu  de  celui  de  M.  E.Le- 
vasseur,  qui  voit  dans  la  ghilde  des  hommes  du  Nord  un  concert  de 
patrons  et  de  clients  pour  leur  défense  mutuelle,  et  non  une  organisation 
libérale  constituant  à  la  fois  et  l'état  politique  et  l'état  industriel.  Mais 
peut-être  s'est-il  trop  préoccupé  de  combattre  le  système  qui  a  cru 
trouver  dans  l'institution  barbare  l'origine  des  corporations  ouvrières  du 
moyen  âge,  et  n'a-t-il  pas  assex  tenu  compte  du  double  travail  de  décom- 
position de  la  société  romaine  et  du  développement  de  l'autonomie  gau- 
loise. Les  vaincus  de  César  ne  furent  jamais  absolument  subjugués.  En 
acceptant  la  domination  étrangère,  ils  empruntèrent  à  la  civilisation 
qu'elle  leur  apportait  l'élément  de  vie  qui  est  le  principe  de  toute  civi- 
lisation, alors  même  qu'elle  est  comprimée  par  le  despotisme  :  le  senti- 
ment de  la  liberté.  Les  provinces  gauloises  existaient  à  l'état  de  sociétés 
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multiples,  sans  cesse  occupées  à  transformer  en  institutions  libres  l'orga- 
nisme social  qu'on  leur  avait  imposé.  Elles  élisaient  leurs  évêques,  choi- 
sissaient des  magistrats  populaires,  exerçaient,  par  eux,  le  pouvoir  légis- 
latif et  le  pouvoir  executif,  battaient  monnaie,  jouissaient  enfin  de  tous 
les  droits  qui  constituent  la  souveraineté  *.  Les  confréries  des  Germains 
s'adaptaient  parfaitement  à  cet  état  de  choses.  «  La  ghilde  germanique, 
en  s'introduisant  dans  la  Gaule,  n'a-t-elle  pas  rajeuni  la  vieille  institution 
du  collège  romain?  Ne  lui  a-t-elle  pas  donné  l'esprit  d'indépendance  et 
de  solidarité  qui  lui  manquait?  N'est-ce  pas  elle  qui  a  fait  de  ces  col- 
lèges d'artisans  asservis  des  corps  politiques  luttant  énergiquement 
pour  le  maintien  de  leurs  privilèges?  C'est  une  question  qu'il  est  difficile 
de  décider,  en  l'absence  de  textes  assez  positifs-».  Ce  doute,  écrit  par 
M.  E.  Levasseur,  est  un  témoignage  de  plus  en  faveur  d'une  opinion 
que  l'on  pourrait  d'ailleurs  appuyer  de  textes  nombreux  et  explicites, 
qui  paraissent  avoir  échappé  à  l'attention,  si  clairvoyante  cependant,  de 
l'auteur  de  l'Histoire  des  classes  ouvrières  en  France.  Il  ne  serait  pas 
difficile  de  démontrer,  je  crois,  que  les  ghildes,  associations  guerrières, 
en  se  juxtaposant  d'abord  aux  collèges,  associations  ouvrières,  et  en  se 
confondant  ensuite  avec  eux,  ont  concouru  à  fonder  ces  autres  associa- 
tions qui,  sous  les  noms  de  municipes,  de  conjurations  et  de  communes, 
ont  constitué  la  véritable  organisation  sociale,  qui  consiste  dans  le  libre 
exercice  et  dans  la  garantie  de  la  hberté  individuelle ,  fécondée  par  la 
collectivité  ^  Si  les  ghildes  furent  condamnées  par  le  clergé  et  par  la 
royauté,  c'est  qu'elles  menacèrent  un  double  pouvoir  aussi  prévoyant 
que  jaloux,  et  qui,  durant  l'existence  tout  entière  des  associations  bour- 
geoises, n'a  cessé  de  leur  faire  la  guerre  et  de  se  coaliser  contre  elles, 
dans  l'intérêt  de  sa  commune  ambition.  Les  actes  des  conciles  et  les  or- 
donnances des  rois  ne  manquèrent  jamais,  de  siècle  en  siècle,  de  calom- 
nier les  institutions  démocratiques;  ou  du  moins,  prenant  prétexte  de 
certains  accidents  ou  de  certains  abus,  qu'il  eût  été  équitable  de  leur 
pardonner,  car  ils  étaient  beaucoup  moins  nombreux  et  moins  graves 
que  dans  tout  autre  régime  politique,  de  les  condamner  au  nom  de  la 
morale  et  de  la  tranquillité  publique. 

III. — A  mesure  que  la  bourgeoisie  grandit,  on  comprend  mieux  la  né- 
cessité, pour  se  rendre  un  compte  exact  de  l'histoire  de  l'organisation  du 
travail,  de  ne  pas  la  séparer  de  l'étude  du  régime  politique.  Pourquoi  et 
comment  se  sont  formées  les  communes  ?  Est-ce  en,  vue  de  conquérir  par 
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rinsiiri'cction  cette  sorte  d'idéal  de  liberté  que  poursuivent  les  peuples 
niûdcnies,  sans  l'atteindre  jamais?  C'est  là  une  opinion  généralement  ré- 
pandue depuis  les  travaux  d'un  des  plus  illustres  historiens  des  temps  mo- 
dernes. La  pensée  de  M.  Augustin  Thierry  est  cependant  diamétralement 
opposée  à  ce  système.  «  Le  principe  des  communes  du  moyen  âge,  dit-il, 
l'enthousiasme  qui  fit  bravera  leurs  fondateurs  tous  les  dangers  et  toutes 
les  misères,  c'élai^ien  celui  de  la  liberté,  mais  d'une  liberté  toute  maté- 
rielle, si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi  ;  la  liberté  d'aller  et  de  venir,  de  ven- 
dre et  d'acheter,  d'être  le  maître  chez  soi,  délaisser  son  bien  à  ses  en- 
fants '.  »  Ainsi  ce  n'était  pas  la  liberté  raffinée  de  notre  époque,  cette 
liberté  purement  politique  dont  nous  sommes  tour  à  tour  les  séides  et  les 
renégats,  que  recherchait  la  bourgeoisie  :  c'était  la  liberté  «  de  vendre  et 
d'acheter,  de  laisser  son  bien  à  ses  enfants,  »  la  liberté  matérielle  si  l'on 
veut,  mais  sans  laquelle  il  n'est  pas  de  liberté  morale.  Qu^est-ce  que  la 
liberté,  en  effet,  si  ce  n'est  «  le  droit  de  travailler,  de  capitaliser,  de  don- 
ner, d't changer-?  »  La  société  bourgeoise,  dont  le  principe  était  le  tra- 
vail, venantse  placer  côte  à  côte  de  la  société  féodale,  dont  la  guerre  était 
le  principe,  devait  se  préoccuper  à  la  fois  et  de  l'organisation  politique, 
sauvegarde  de  la  liberté,  et  de  l'organisation  industrielle,  sauvegarde  du 
juste  salaire  auquel  a  droit  le  travail,  mais  qu'il  ne  saurait  obtenir  d'une 
façon  normale  qu'autant  que  toutes  les  sociétés  en  relations  d'échange 
admettent  la  liberté  absolue.  Aussi  cette  pensée  a-t-elle  présidé  à  la  for- 
mation du  régime  municipal,  comme  à  son  développement.  Qu'elles 
soient  issues  de  l'insurrection  ou  de  concessions  gracieuses,  ou  qu'elles 
aient  établi  eu  silence  leurs  privilèges,  aux  dépens  de  l'aristocratie  féo- 
dale, comme  l'alluvion  fertile  se  forme  au  milieu  du  fleuve  qui  ronge 
ses  propres  bords  ;  qu'elles  aient  trouvé  la  liberté  dans  leur  berceau,  ou 
qu'elles  l'aient  acquise,  les  communes  n'ont  cessé  de  faire  marcher  de  front 
la  double  organisation  qui  les  conduisait  au  but  qu'elles  s'étaient  fixé. 

Les  jurandes  devaient  donc  naître,  et  en  réalité  elles  sont  nées  en 
même  temps  que  le  régime  gouvernemental  dont  elle  ont  été  une  fidèle 
imitation.  Non  pas  que  les  statuts  des  métiers  aient  été  écrits  et  arrêtés  à 
un  moment  donné;  cela  ne  pouvait  être,  puisque  la  plupart  des  com- 
munes se  formèrent  graduellement.  Les  règlements  industriels,  comme 
les  règlements  politiques,  s'ajoutèrent  peu  à  peu  l'un  à  l'autre,  à  mesure 
que  l'expérience  en  révélait  le  besoin.  Longtemps  conservés  par  la  tradi- 
tion, ils  furent  formulés  sur  les  divers  points  de  la  France,  et  dans  le 
midi  surtout,  bien  avant  la  collection  que  fit  Estienne  Boyleau  de  ceux 
des  métrers  de  Paris,  le  jour  ou  les  associations  bourgeoises,  pour  la  force 
et  la  garantie  de  leur  souveraineté,  sentirent  le  besoin  d'avoir  un  corps 
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complet  (le  lois.  Les  jurandes  ne  furent  point  des  communes  dans  la  com- 
mune, des  sous-associations  nécessités  par  l'absence  d'un  lien  moral 
entre  les  bourgeois  égoïstes,  jaloux,  turbulents;  elles  constiiuèrent  au 
contraire  une  partie  intégrante  du  gouvernement,  qui  n'en  fut  distincte 
que  lorsque  les  communes  tombèrent  en  décadence. 

La  municipalité  et  la  corporation,  la  commune  politique  et  la  com- 
mune industrielle  furent  uniformément  organisées.  Si  l'une  avait  ses 
consuls,  échevins,  capitouls  ou  majeurs,  l'autre  avait  ses  baillis  ou  syn- 
dics, nommés  aussi  prud'hommes,  comme  dans  le  métier  des  foulons  de 
Paris  S  ou  jurés,  comme  dans  celui  des  chandeliers  -,  ou  consuls,  comme 
dans  la  corporation  des  tailleurs  de  Montpellier  ^,  ou  enfin  majeurs, 
comme  dans  la  confrérie  des  tisserands  de  Tournay*;  les  deux  magistra- 
tures affectant  ainsi  de  prendre  les  mêmes  noms.  Élus  par  leurs  pairs, 
comme  dans  l'association  politique,  les  délégués  de  l'association  indus- 
trielle l'administraient,  la  surveillaient  et  la  censuraient,  la  protégeaient 
et  la  punissaient.  Là  ne  s'arrêtait  pas  la  similitude  :  les  métiers  avaient, 
ainsi  que  la  commune,  leurs  oflîciers  et  leur  judicature.  Les  tisserands 
de  Commines  scellaient  de  leur  sceau  les  affaires  qui  regardaient  le  mé- 
tier; et,  trois  fois  par  an,  tenaient  des  véîHtés  ou  assises,  dans  lesquelles 
on  jugeait  ceux  qui  étaient  accusés  d'avoir  transgressé  les  statuts  K  Dans 
la  corporation  des  bouchers  de  Paris,  un  maître  tenait  les  plaids  avec 
des  assesseurs,  et  trois  écorchcurs  donnaient  les  assignations,  procédant 
comme  clercs  et  sergents  de  la  communauté''.  Il  y  avait  encore  partout  la 
boîte  ou  trésor,  les  bannières  et  les  sergents. 

Les  fréries,  en  complétant  l'organisation  industrielle,  achevaient  d'en 
faire  le  calque  exact  de  l'organisation  politique,  qui  avait  également  sa 
partie  rehgieuse.  Tout  métier  se  mettait  sous  la  protection  d'un  saint, 
dont  la  fête  était  pompeusement  et  dévotieusement  célébrée,  chaque 
année,  par  les  maîtres,  qui  prenaient  le  nom  de  frères,  et  par  les  au- 
tres ouvriers.  La  frérie  était  d'ailleurs  autant  administrative  que  reli- 
gieuse; les  cérémonies  du  culte  intervenaient  pour  consacrer  les  travaux 
de  l'année  écoulée  et  bénir  ceux  de  l'année  qui  allait  commencer.  En  effet 
à  cette  époque  on  élisait  les  nouveau  .  syndics,  et  les  anciens  rendaient 
leurs  comptes;  on  équilibrait  les  recettes  et  les  dépenses;  on  faisait  l'in- 
ventaire; on  conférait  des  affaires  du  métier,  et  l'on  arrêtait,  s'il  y  avait 
lieu,  les  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  de  communauté.  Ce  jour,  les 
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maîtres  et  les  valets  payaient  leur  cotisation  annuelle;  les  amendes  en 
retard  étaient  recouvrées  ;  on  en  faisait  la  répartition  entre  les  hôpitaux 
et  la  boîte  ou  caisse  du  métier  ;  on  formait  la  masse  destinée  à  subvenir 
aux  besoins  des  pauvres  et  des  infirmes  du  métier  ;  lesquels,  s'ils  deve- 
naient plus  heureux  dans  la  suite,  étaient  tenus  de  restituer  ce  qu'ils 
avaient  reçu  '. 

IV.— Le  tableau  que  présente  l'Histoire  des  classes  auvrières  en 
France  n'est  pas  précisément  celui  que  je  viens  d'esquisser.  M.  E,  Le- 
vasseur  confond  l'état  des  ouvriers  agricoles  avec  celui  des  ouvriers  in- 
dustriels ;  il  croit  à  l'existence,  pour  les  uns  et  les  autres,  d'un  parallé- 
lisme de  servage,  et  à  une  émancipation  qui  aurait  été  le  fait  des 
seigneurs  et  de  la  royauté;  il  n'admet  pas  plus  la  simultanéité  que  la 
solidarité  de  l'organisme  politique  et  de  l'organisme  industriel;  il  pense 
enfin  que  les  fréries,  rares  au  treizième  siècle,  n'ont  cessé  d'être  l'ex- 
ception qu'à  la  fin  du  quatorzième,  pour  devenir  la  loi  générale  des  corps 
de  métiers,  avec  lesquels  d'ailleurs  elles  ne  se  confondaient  pas.  Je  de- 
mande la  permission  à  M.  E.  Levasseur  de  prendre  dans  son  livre  même 
des  preuves  à  l'appui  de  mon  opinion  sur  ces  points  divers,  qui  ont  une 
grande  importance  économique  et  historique. 

Et  d'abord  je  ne  trouve  dans  l'Histoire  des  classes  ouvrières  en 
France  aucun  document  qui  témoigne  d'une  similitude  de  condition 
entre  les  hommes  de  métiers  et  les  hommes  de  la  glèbe  ;  rien  d'analogue 
dans  les  obligations  dont  ils  sont  tenus  envers  les  seigneurs.  Dans  les 
campagnes,  il  existe  des  serfs  à  différents  titres,  et  très-peu  de  cultiva- 
teurs parfaitement  libres;  dans  les  villes,  au  contraire,  l'indépendance 
des  habitants,  à  divers  degrés,  est  la  règle  générale;  et  quand  il  arrive 
qu'un  noble  ou  un  prêtre  domine  la  commune,  les  membres  de  l'asso- 
ciation, aussi  restreinte  que  soit  leur  liberté,  conservent  toujours  la  pro- 
priété de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens;  sous  la  réserve  de  certaines 
redevances  féodales  qui  n'ont  rien  de  particulier,  et  auxquelles  sont  sou- 
mis tous  ceux,  nobles,  ecclésiastiques  et  bourgeois,  qui  relèvent  du  fief. 
On  ne  saurait,  d'ailleurs,  considérer  les  droits  de  péage,  barrage,  de  ba- 
nalité et  autres  impôts  comme  signes  de  servage;  car  c'étaient  là  des 
taxes  que  les  corps  municipaux  percevaient  eux-mêmes,  soit  intégrale- 
ment, soit  en  partie,  selon  les  degrés  de  leur  indépendance.  Les  exactions 
mêmes  des  seigneurs  n'étaient  que  des  violations  du  droit,  des  actes  de 
violence  qui  n'infirmaient  en  rien  les  privilèges  dontjouissait  toute  bour- 
geoisie. Je  ne  nie  pas  qu'il  n'y  eût  bien  des  ouvriers  appartenant  à  des 
seigneurs,  et  surtout  à  des  communautés  religieuses,  à  titre  de  serfs; 
mais  c'étaient  des  individus  isolés,  ne  faisant  partie  d'aucune  association 
municipale,  et  astreints  à  une  obligation  de  fief  plutôt  que  de  servage; 
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comme  en  témoigne  la  charte  relative  à  Léobin,  le  charpentier,  citée 
par  M.  E.Levaçseur  '.  C'est  là  d'ailleurs  l'opinion  de  M.  Augustin  Thierry, 
bien  qu'il  incline  à  croire  à  une  oppression  très-dure  de  la  bourgeoisie. 
Dans  le  Nord,  dit-il,  «  tout  homme  qui  ne  pouvait  pas  se  dire  chevalier  était 
traité  en  serf;  et  ce  titre  humiliant  était  celui  dont  les  évêques,  du  haut 
de  leurs  palais  crénelés,  qualifiaient  les  habitants  des  villes  métropoli- 
taines. Mais  cette  dénomination  exprimait,  en  général,  une  prétention 
plutôt  qu'un  fait  ;  et  les  bourgeois,  par  leur  fréquentes  émeutes,  par 
leurs  ligues  défensives  et  offensives,  prouvaient  que  le  servage  des  carax 
pagnes  n'était  pas  fait  pour  les  villes  2.  » 

Ainsi,  au  moyen  âge  les  bourgeois  n'étaient,  en  masse,  ni  hommes 
de  corps  ni  hommes  de  poeste,  à  quelque  degré  que  ce  fût  ;  et  les  af- 
franchissements de  communes  n'eurent  pas  pour  résultat,  comme  les 
affranchissements  de  villages,  de  faire  passer  les  habitants  du  servage  à 
la  liberté,  mais  bien  de  leur  garantir  certains  privilèges,  par  voie  de 
concession  arrachée  ou  gracieuse,  de  contrainte  ou  d'achat. 

«  Dans  la  plupart  des  villes,  dit  M.  E.  Levasseur,  l'organisation  des 
métiers  a  précédé  celle  de  la  commune  :  ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  dans 
presque  toutes  les  communes,  le  système  politique  et  l'élection  des  ma- 
gistrats sont  fondés  sur  la  division  des  citoyens  en  corps  de  métiers  ^.  » 
Il  y  a  ici,  à  mon  avis,  une  double  méprise  :  premièrement,  le  fait  sur  le- 
(juel  s'appuie  M.  E.  Levasseur  est  beaucoup  moins  général  qu'il  ne  le 
pense.  Les  associations  numicipales  du  nord,  qu'il  a  plus  particulière- 
ment observées,  étant  presque  toutes  issues  de  l'insurrection,  il  était  na- 
turel que  le  régime  industriel  précédât  le  régime  politique,  et  qu'il  s'ap- 
puyât sur  lui  dans  les  communautés.  Mais  il  en  était  différemment  dans 
les  autres  parties  de  la  France,  où  les  communes  s'étaient  formées,  pour 
ainsi  dire,  naturellement.  Là  l'organisme  ne  pouvait  se  diviser,  être  le 
résultat  de  deux  opérations,  accomplies  à  des  époques  différentes.  Secon- 
dement, le  vote  pour  l'élection  des  magistrats  municipaux  n'avait  pas 
lieu  partout  par  corps  de  métiers;  le  plus  souvent  il  était  établi  par 
quartier,  par  bannière,  comme  on  disait  alors,  chaque  division  de  la 
ville  ayant  un  pennon  particulier;  et  comme  les  métiers  étaient  groupés 
par  rue,  suivant  leurs  degrés  d'affinité,  il  arrivait  fréquemment  que  les 
ouvriers  qui  travaillaient  lo  fer  l'or  et  l'argent,  le  bois,  la  laine,  etc.,  ou 
ceux  qui  pourvoyaient  aux  subsistances,  tels  que  les  boulangers  et  les 
bouchers,  marchaient  chacun  sous  la  bannière  du  même  quartier.  La  di- 
vision par  corps  de  métiers  correspondait,  dans  ce  cas,  assez  exactement 
à  la  division  administrative. 
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Du  reste,  je  puis  invoquer  encore  le  témoignage  de  M.  E.  Levasseur. 
Après  avoir  constaté,  lui  aussi,  que  les  gardes  des  métiers,  qui  prenaient 
parfois  o  le  nom  ambitieux  de  consuls,  étaient  de  véritables  magistrats 
électifs,  qui  jugeaient  les  différends  survenus  entre  les  gens  du  métier, 
au  sujet  de  leur  travail  ou  de  leur  commerce,  à  peu  près  comme  le  fe- 
raient aujourd'hui  les  conseils  de  prud'hommes,  et  même,  dans  certains 
cas,  les  tribunaux  de  commerce  et  les  juges  de  paix,  »  il  reconnaît  que , 
«  dans  les  communes  libres,  ils  avaient  bien  d'autres  privilèges  : 
ici  ils  formaient  une  sorte  de  conseil  municipal;  là,  ils  élisaient 
directement  les  chefs  de  la  cité;  partout  ils  exerçaient  les  fonctions 
de  magistrats  subalternes,  et  ressemblaient  assez  à  des  quarteniers. 
A  Metz,  les  dix  maîtres  des  métiers  élisaient  tous  les  ans  un  grand 
maître,  qui  jusqu'en  4336  exerça  dans  la  ville  une  juridiction  très- 
étendue.  A  Arles,  les  chefs  des  métiers  délibéraient  sur  les  affaires 
intérieures  et  tenaient  leurs  conseils  dans  la  maison  commune.  A  Mar- 
seille, cent  artisans,  élus  par  les  métiers  et  choisis  sans  doute  parmi 
les  chefs,  avaient  des  pouvoirs  semblables,  et  transmettaient  leurs 
ordres  au  recteur,  qui  les  faisait  exécutera  »  Les  deux  éléments  consti- 
tutifs de  la  commune  libre,  c'est-à-dire  de  la  vraie  commune,  étaient 
donc  homogènes.  Cela  est  si  vrai  que  M.  E.  Levasseur  dit  un  peu  plus 
loin  2  :  «Dans  la  commune,  l'artisan  est  citoyen;  il  est  encore  citoyen 
dans  le  corps  de  métier,  que  l'on  peut  considérer  comme  une  division  de 
la  commune.  »  Voilà  précisément  ce  qui  me  paraît  être  la  vérité. 

Quant  à  la  frérie,  qu'il  est  bon  de  distinguer  de  la  confrérie  ou 
association  religieuse,  qui  apparut  seulement  au  quinzième  siècle, 
et  dans  laquelle  tout  bourgeois  pouvait  se  faire  agréger,  quel  que  fût 
le  métier  auquel  il  appartînt  ;  quant  à  la  frérie,  il  suffit,  je  crois,  que 
l'auteur  de  l'Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  reconnaisse 
qu'elle  «  existait  en  germe,  comme  le  chef-d'œuvre,  dans  les  statuts  du 
treizième  siècle;  et  que,  dans  le  midi,  elle  était  même  la  forme  la  plus 
ordinaire  des  associations  ouvrières  3,  »  pour  justifier  ce  que  j'ai  dit  de 
son  rôle  dans  l'organisation  des  métiers. 

V.  —  C'est  une  grave  question  économique,  jugée  d'abord  sommaire- 
ment, mais  remise  plus  tard  en  discussion,  que  celle  de  savoir  si  les 
jurandes  ont  été  favorables  ou  contraires  au  développement  du  bien-être 
général,  aux  progrès  de  la  civilisation.  M.  E.  Levasseur  ne  fait  pas  partie 
des  écrivains  qui,  aujourd'hui  encore,  croient  devoir  condamner  ai)solu- 
ment  l'organisation  du  travail  particulière  au  moyen  âge;  mais  tout  en 
reconnaissant  le  bien  quelle  a  pu  faire,  il  n'hésite  pas  à  la  rendre  respon- 
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sable  du  mal  qu'on  a  attribué  à  son  action.  11  n'y  a  pas,  à  mon  avis,  de  point 
historique  plus  important  que  celui-là,  et  de  problème  économique  qui 
mérite  une  plus  sérieuse  attention.  C'est  du  reste  la  solution  qu'avait  en 
vue  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  lorsqu'elle  a  ouvert  le 
concours  qui  nous  a  valu  le  livre  de  M.  E.  Levasseur;  et  comme  on  le  voit, 
il  est  arrivé  à  des  conclusions  dont  la  valeur  est  d'autant  plus  grande, 
qu'elles  ont  obtenu  la  haute  sanction  du  corps  savant  qui  avait  soulevé 
de  nouveau  le  débat.  Cette  partie  de  l'Histoire  des  classes  ouvrières  en 
France  doit  donc  être  étudiée  avec  un  intérêt  tout  particulier. 

Qu'il  me  soit  permis  d'abord  de  reproduire  le  résumé  que  fait 
M.  E.  Levasseur  des  garanties  offertes  par  les  jurandes;  il  est  d'une 
j)récision  qu'il  serait  difficile  de  dépasser;  le  voici  : 

«  Le  corps  de  métier  nous  apparaît  maintenant  dans  son  ensemble, 
embrassant  la  vie  tout  entière  de  l'artisan ,  et  répondant  à  la  fois  aux 
besoins  du  citoyen  et  à  ceux  du  travailleur.  Dans  les  villes  libres,  il  a  été 
le  point  de  départ  de  la  commune,  et  il  en  est  resté  le  fondement.  Dans 
les  villes  soumises  à  un  seigneur;  il  remplace  cette  même  commune,  et  il 
est  l'asile  où  l'artisan  trouve  ses  privilèges  et  son  indépendance;  partout 
il  est  la  forteresse  qui  abrite  l'industrie  derrière  laquelle  elle  est  née  et 
elle  a  grandi.  Hors  du  corps  de  métier,  l'artisan  est  isolé,  livré  à  la  merci 
du  seigneur  qui  le  rançonne  ou  du  bourgeois  qui  l'exclut  des  murs  de 
sa  cité,  qui  lui  conteste  son  droit  de  travailler  ;  dans  le  corps  de  métier, 
il  puise,  par  l'association,  la  force  qui  lui  est  nécessaire  pour  lutter  contre 
ses  ennemis;  il  a  ses  magistrats  qu'il  nomme  lui-même,  qui  sont  tout 
prêts  à  lui  rendre  justice  contre  quiconque  le  trouble  dans  l'exercice  de  son 
travail,  et  qui  même,  dans  les  cas  douteux,  feraient  sans  doute  pencher 
la  balance  en  sa  faveur.  Il  est  jugé  par  ses  pairs  ;  s'il  a  eu  comme  apprenti 
et  s'il  a  encore  comme  maître,  quelques  redevances  à  payer,  il  s'en  con- 
sole parcequ'il  administre,  par  ses  élus,  les  fonds  communs,  et  qu'il  s'en 
sert  pour  ses  fêtes,  pour  ses  joyeuses  réunions,  pour  ses  pieuses  assemblées 
et  pour  les  aumônes  faites  à  ses  confrères,  pauvres.  Le  corps  de  métier  est 
à  la  fois  pour  lui  une  cité  où  il  jouit  de  tous  les  droits  du  citoyen,  une 
réunion  d'amis  qu'on  retrouve  avec  plaisir,  à  table  ou  à  l'église,  et  une 
association  de  secours  mutuels... 

«  Mais  il  faut  introduire  l'ordre  dans  celte  citadelle  et  donner  au  mo- 
nopole une  autre  raison  d'être  que  l'intérêt  particulier  de  ceux  qui 
l'exploitent;  de  là,  les  règlements  sur  les  personnes,  sur  la  fabrication, 
sur  la  vente.  Les  apprentis  sont  mis  sous  la  protection  des  prud'hommes; 
les  droits  des  ouvriers  sont  garantis,  et  on  leur  donne  une  part  dans  le 
monopole  dont  profitent  largement  les  maîtres.  Il  faut  faire  œuvre  bonne 
et  loyale,  tous  les  statuts  le  prescrivent;  et  comme  les  acheteurs  ne  peu- 
vent que  rarement  juger  de  la  qualité  intrinsèque  d'un  produit,  c'est  à  la 
vigilance  des  prud'hommes  qu'il  appartient  de  garantir  leur  crédule 
ignorance  contre  les  fraudes  des  fabricants.  Aussi  les  statuts  prennent- 
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ils  à  cet  égard  de  grandes  précautions  :  ils  prohibent  le  travail  de  nuit; 
ils  marquent  le  produit  d'un  sceau  particulier;  ils  entrent  dans  les  plus 
grands  détails  sur  la  manière  de  fabriquer  et  de  débiter  la  marchandise. 
Les  prud'hommes  doivent  s'assurer,  par  des  visites  fréquentes,  si  les 
prescriptions  des  statuts  sont  tidelement  suivies;  ils  saisissent  lesproduits 
défectueux,  condamnent  les  artisans  à  l'amende,  et  vont  même  jusqu'à 
les  priver  de  leur  métier  '.  » 

Si  tous  les  détails  de  ce  tableau  ne  sont  pas  envisagés  au  point  de  vue 
qui  me  parait  les  mettre  dans  leur  véritable  jour,  ils  forment  cependant 
un  ensemble  d'après  lequel  on  peut  se  faire  une  idée  assez  exacte  de  la 
situation  respective  des  producteurs  et  des  consommateurs.  Mais  les  ga- 
ranties que  les  uns  et  les  autres  trouvaient  dans  une  réglementation 
arrêtée  en  commun  étaient  beaucoup  plus  larges  que  ne  le  dit  M.  Levas- 
seur.  Dans  les  communes  indépendantes,  et  celles-là  étaient  beaucoup 
plus  nombreuses  qu'on  ne  le  croit,  la  liberté  du  travail  était  complète. 
Ainsi,  l'article  43  des  coutumes  de  Limoges  porte  :  «  tout  homme  du 
château  (de  la  commune)  en  général,  et  même  les  étrangers,  peuvent  être 
de  métiers;  et  chacun  peut  exercer  celui  qui  lui  plaira  parmi  les  métiers 
qui  se  pratiquent  dans  ledit  château;  et  il  ne  doit  être  fait  ni  serment  ni 
aucune  association  parmi  ceux  qui  exercent  les  métiers;  et  s'il  était  fait 
serment  et  association,  ils  ne  vaudraient  rien,  par  la  coutume  du  châ- 
teau -.  »  Du  reste,  aucun  droit  à  payer  à  la  commune  pour  entrer  dans 
un  métier;  aucune  obligation  autre  que  celle  mentionnée  dans  le  texte 
que  je  viens  de  citer,  et  qui  était  une  garantie  contre  les  coalitions^  de 
s'abstenir  de  toute  entente,  de  tout  engagement  contraire  à  la  liberté  du 
travail.  C'est  pour  avoir  arrêté  trop  exclusivement  leur  attention  sur  les 
communes  insurgées  du  nord,  que  les  historiens  et  les  économistes  n'ont 
pas  apprécié  à  leur  véritable  valeur  les  corporations  ouvrières. 

Quels  reproches  leur  a-t-on  d'ailleurs  adressés?  Ici  encore  il  faut  citer 
M.  E.  Levasseur  : 

a  Cette  surveillance  du  corps  sur  ses  membres,  dit-il,  devait,  sans 
aucun  doute,  prévenir  beaucoup  d'abus  ;  mais  çUe  était  loin  de  les  pré- 
venir tous  :  la  fraude  se  jouait  des  règlements;  et  ceux  qui  devaient  la 
réprimer  s'en  faisaient  souvent  les  complices;  les  prud'hommes  devaient 
cire  naturellement  indulgents  pour  les  confrères  qui  les  avaient  élus,  et 
qui  les  jugeraient  peut  être  l'année  suivante;  ils  n'étaient  rigides  que 
pour  ceux  qui  n'appartenaient  pas  au  corps  ;  artisans  isolés  qui  travail- 
laient sans  avoir  pris  la  maîtrise  ;  forains  qui  apportaient  leurs  marchan- 
dises du  dehors;  membres  d'un  autre  corps  qui  empiétaient  sur  leur 
métier.  L'autorité  des  prud'hommes  servait  moins  encore  à  empêcher 
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les  falsifications  des  confrères,  qu'à  maintenir  en  leur  faveur  le  mo- 
nopole dont  jouissait  le  métier. 

«  Cette  organisation  avait  de  plus  un  grave  inconvénient  :  en  pre- 
scrivant minutieusement  la  manière  dont  devait  se  fabriquer  chaque  objet, 
elle  mettait  un  obstacle  presque  insurmontable  aux  inventions  et  au 
progrès  de  l'industrie.  Les  prud'hommes,  favorables  en  général  aux 
gens  de  leur  métier,  devaient  pour  la  plupart  l'être  fort  peu  aux  inven- 
tions nouvelles  qui  se  mettaient  en  contradiction  avec  les  règlements,  qui 
troublaient  leurs  habitudes,  et  qui,  si  elles  étaient  bonnes,  les  menaçaient 
directement  dans  leur  intérêt  personnel,  par  la  supériorité  qu'elles  don- 
naient aux  produits  d'un  autre  sur  les  leurs.  Les  artisans,  de  leur  côté, 
ne  devaient  guère  être  excités  à  mieux  faire  que  leurs  devanciers,  puisque 
les  statuts  auraient  donné  tort  à  leurs  tentatives;  et  que  d'ailleurs,  le 
droit  de  visite  ne  permettant  pas  le  secret,  la  meilleure  invention  tombait 
immédiatement  dans  le  domaine  'de  la  communauté,  sans  profit  pour 
son  auteur... 

«  La  corporation  voulait  le  monopole  pour  elle  ;  mais  elle  ne  voulait 
pas  qu'un  de  ses  membres  l'accaparât  à  son  profit  et  au  détriment  des 
autres.  De  là  les  règlements  qui  défendent  expressément  à  plusieurs  arti- 
sans de  s'associer  ensemble  ;  qui  limitent  le  nombre  des  ouvriers  que 
chacun  peut  employer,  des  métiers  qu'on  peut  faire  battre  dans  sa 
maison.  C'était  encore  un  obstacle  au  progrès  de  l'industrie.  Avec  de 
pareilles  lois  aucun  grand  établissement  ne  pouvait  se  créer  ;  nul  ne  pou- 
vait s'élever  de  beaucoup  au-dessus  du  niveau  des  autres  ;  chacun  tra- 
vaillait de  ses  mains,  dans  son  atelier,  à  côté  de  ses  ouvriers,  dont  il  se 
distinguait  à  peine.  La  grande  industrie  ne  naquit  que  lorsque,  au  dix- 
septième  siècle,  elle  fut  délivrée  de  ces  entraves  '.  » 

De  ces  griefs,  mainte  fois  allégués  plutôt  qu'établis,  il  ne  reste  pas  grand' 
chose  quand  les  faits  sont  exactement  observés.  Mais  voyons  ce  qu'ils 
peuvent  encore  offrir  de  sérieuses  objections  :  reprocher  à  la  surveillance 
des  syndics  des  métiers  de  ne  pas  prévenir  toutes  les  fraudes,  c'est,  ce 
me  semble,  leur  faire  une  assez  mauvaise  querelle  ;  les  accuser  de  s'en 
rendre  complices,  c'est  confondre  les  époques  et  les  lieux.  Pour  ce  qui 
touche  le  premier  point,  je  trouve,  au  chapitre  v  du  livre  III  de  l'His- 
toire des  classes  ouvrières,  des  détails  de  nature  à  faire  croire  à  l'effi- 
cacité des  mesures  prises  par  les  syndics  :  «  A  Amiens,  les  serruriers  ne 
pouvaient  pas  faire  une  clef  pour  un  particulier  sans  avoir  la  serrure 
entre  les  mains.  Il  était  interdit  aux  bouchers  de  souffler  la  viande,  de 
mêler  le  suif  avec  le  saindoux,  de  vendre  de  la  chair  de  chien,  de  chat 
et  de  cheval  ;  aux  tisserands  de  faire  du  drap  avec  de  la  laine  fournie  par 
des  usuriers,  parce  que  cette  laine  pouvait  être  un  simple  gage  déposé 
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comme  caution  d'une  dette  *.  »  Ces  règlements  sont  tout  simplement  de 
police  ;  et  témoigneraient  une  fois  de  plus  encore,  s'il  était  nécessaire, 
de  l'étroite  union  qui  existait  entre  les  institutions  politiques  et  les  insti- 
tutions industrielles.  Des  précautions  pareilles  sont  prises  aujourd'hui 
par  l'autorité;  seulement  elles  sont  moins  efficaces,  parce  que  ni  les 
agents  administratifs,  ni  les  magistrats  qui  appliquent  et  souvent  inter- 
prètent la  loi,  pour  atteindre  les  délits,  n'ont  le  pouvoir  ou  les  qualités 
nécessaires  pour  les  prévenir  et  apprécier  la  plus  grande  partie  des  trom- 
peries dont  le  producteur  peut  se  rendre  coupable  au  détriment  du  con- 
sommateur. Quelque  bonne  garde  que  puisse  faire  la  justice,  on  ne  saurait 
saisir  la  fraude  dans  ses  formes  infinies,  dans  ses  expédients  raffinés.  Les 
hommes  du  métier  seuls  peuvent  apprécier  la  bonne  ou  la^  mauvaise 
fabrication,  la  sincérité  ou  la  déloyauté  du  producteur,  armé  de  tous  les 
moyens  de  sophistications  mis  à  sa  disposition  parle  progrès  des  sciences 
et  de  l'industrie.  Quant  à  la  complicité  des  prud'hommes  avec  les  délin- 
quants, elle  n'a  existé  que  dans  les  communes  bâtardes,  octroyées  par  les 
seigneurs;  ou  dans  le  régime  municipal,  falsifié  parla  royauté.  Les 
bailes,  dont  l'élection  était  soumise,  comme    celle  des  consuls,  à  de 
grandes  précautions,  outre  le  serment  qu'ils  prêtaient  sur  les  Évangiles, 
de  se  bien  et  loyalement  comporter  dans  les  affaires  du  métier,  n'agis- 
saient pas  arbitrairement.  Si  un  maître  ne  voulait  pas  accepter  leur  juge- 
ment, chacune  des  parties  appelait  un  autre  baile  du  métier,  et  ils  pre- 
naient ensemble  une  décision.  Le  syndic  qui  avait  signé,  c'est-à-dire 
poinçonné  un  mauvais  produit,  ou  refusé  d'en  recevoir  un  bon  était  con- 
damné à  l'amende;  il  était  tenu  de  payer  la  pièce  s'il  l'avait  fait  briser 
ou  brûler  injustement -.De  plus,  surveillés  par  leurs  pairs,  ils  se  seraient 
exposés  d'ailleurs  à  des  punitions  sévères,  infligés  par  les  magistrats 
municipaux,  s'ils  avaient  manqué  à  leurs  devoirs. 

Est-il  vrai  que  les  jurandes  opposassent  des  obstacles  presque  insur- 
montables au  progrès  de  l'industrie,  parce  que  les  nouveaux  procédés, 
d'une  part,  menaçaient  les  intérêts  des  prud'hommes  dont  les  produits 
auraient  eu  à  souffrir  de  la  comparaison;  et,  de  l'autre,  parce  que  les 
artisans  auraient  vu  les  découvertes  qu'ils  auraient  pu  faire,  tomber  dans 
le  domaine  de  la  communauté?  Mais  ces  deux  arguments  se  détruisent 
mutuellement  :  car  si  le  droit  de  visite  ne  permettait  pas  de  tenir  secrète 
une  invention,  les  prud'hommes  n'avaient  aucune  concurrence  à  craindre 
de  la  part  des  inventeurs.  Quant  à  ceux-ci,  ils  étaient  suffisamment 
excités  par  le  mobile  qui  pousse  tout  ouvrier  à  perfectionner  son  produit 
et  ses  moyens  de  fabrication.  Du  reste,  des  faits  cités  par  M.  E.  Levasseur 
établissent  que  non-seulement  les  rois  mais  encore  les  communes  encou- 
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rageaient  les  inventeurs.  C'est  ainsi  qu'au  seizième  siècle  des  chaudron- 
niers de  Paris  se  faisaient  autoriser,  par  ordonnance  royale,  à  fabriquer 
librement  des  morions  de  cuivre  d'une  forme  nouvelle,  plus  commodes 
que  les  anciens  casques  ;  en  même  temps  que  deux  calendreurs  obte- 
naient de  l'écbevinage  d'Amiens  l'autorisation  de  remplaceras  chevaux 
par  un  manège  moins  coûteux,  et  qu'un  potier  était  récompensé  pour 
avoir  imaginé  des  fourneaux  perfectionnés,  pour  les  brasseurs  et  les 
teinturiers  '.  Des  faits  pareils  se  retrouvent  à  toutes  les  époques  de  l'exis- 
tence des  jurandes  et  on  comprend  qu'il  n'a  pas  pu  en  être  autrement 
en  présence  des  progrès  faits  par  l'industrie.  Les  procédés  n'étaient  pas 
stationnaires  ;  la  routine  n'était  pas  la  seule  règle  des  métiers;  seulement, 
dans  le  double  intérêt  de  la  production  et  delà  consommation^  toute  in- 
vention nouvelle,  avant  d'être  acceptée,  devait  subir  le  contrôle  de  la 
communauté. 

Mais,  avec  les  jurandes,  le  capital  restait  divisé  à  peu  près  également 
entre  les  maîtres,  les  vastes  établissements  ne  pouvaient  se  former;  et  la 
grande  industrie  n'a  eu  la  liberté  de  se  développer  qu'alors  que  la 
royauté  a  renversé  les  barrières  élevées  par  l'égoïsrae  des  corporations. 

Cette  objection  est  la  plus  grave  de  toutes  ;  car,  elle  pose  la  question  de 
la  supériorité,  jusqu'ici  peu  contestée,  de  la  grande  industrie.  Il  n'y  a  pas 
lieu  d'ouvrir,  incidemment,  une  discussion  qui  exigerait  de  larges  déve- 
loppements. Je  me  bornerai  à  faire  remarquer  que  la  grande  industrie, 
sous  ses  diverses  formes,  est  incompatible  avec  l'organisation  démocra- 
tique, qui  implique  sinon  l'égalité  des  fortunes,  du  moins  la  division 
extrême  du  capital.  Les  républiques  qui  se  sont  enrichies  par  le  com- 
merce ou  par  la  spéculation  étaient  toutes  des  républiques  aristocra- 
tiques, dont  les  membres  d'ailleurs  s'occupaient  assez  peu  li'industrie. 
Le  régime  communal,  au  contraire,  étant  l'expression  la  plus  pure  de  la 
démocratie,  ce  régime  ne  pouvait  admettre  des  institutions  politiques  et 
économiques  qui  auraient  favorisé  la  formation  des  grandes  fortunes  et 
l'accumulation  du  capital  dans  un  petit  nombre  de  mains.  Du  reste,  alors 
que  l'on  est  généralement  d'accord  aujourd'hui  à  reconnaître  l'excel- 
lence de  la  moyenne  propriété,  il  semble  que  l'on  devrait  conclure  aussi 
aune  organisation  industrielle  de  nature  à  introduire  dans  la  fortune 
mobilière  cette  division  qui  est  l'essence  de  la  démocratie. 

VI.  —  N'y  a-t-il  donc  rien  à  reprendre  au  régime  des  corporations  ou- 
vrières? Telle  n'est  pas  ma  pensée;  et  je  vais,  en  suivant  le  récit  de  M.  E. 
Levasseur,  dire  comment  ce  régime  a  justifié  la  réputation  dont  il  est  de- 
venu l'objet  : 

«  Dès  le  treizième  siècle  le  corps  de  métier  avait  eu  ses  vices  et  ses  in- 
convénients; mais  il  avait  de  grands  et  de  sérieux  avantages  qui  le  ren- 
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daient  iiécessairo  au  dovelopjiement  de  la  classe  ouvrière.  Au  seizième 
siècle  les  incouvéïiieuls  deviennent  beaucoup  plus  graves  et  les  avantages 
beaucoup  moindres'.  »  Avec  sa  justesse  de  vue  ordinaire,  l'auteur  de 
l'Histoire  des  classes  ouvrières  précise  nettement  le  point  de  départ;  et 
si  je  crois  devoir  encore  nie  séparer  quelquefois  de  lui  dans  le  courant 
de  la  route,  c'est  toujours  parce  qu'il  me  semble  faire  à  la  royauté,  aux 
dépens  de  la  bourgeoisie,  une  part  trop  large  d'influence  utile  sur  le  dé- 
veloppement de  la  liberté  du  travail. 

La  bourgeoisie,  au  treizième  siècle,  était  exclusivement  composée  de 
gens  de  métiers.  Souveraine  dans  l'enceinte  de  ses  murailles,  elle  restait 
uniquement  préoccupée  du  soin  d'augmenter  sonbien-êtrepar  le  travail. 
Les  ecclésiastiques  et  les  nobles  ne  faisaient  partie  de  la  commune  qu'ex- 
ceptionnellement; et,  en  dehors  de  la  qualité  de  bourgeois,  quand  ils 
l'avaient  acquise,  n'exerçaient  aucune  influence  sur  les  affaires  publiques. 
Dans  les  associations  réglementées  par  une  charte  arrachée  ou  concédée, 
l'autorité  des  seigneurs  elle-même  ne  restait  pas  longtemps  intacte, 
comme  en  témoigne  le  curieux  passage  suivant  d'une  chronique  écrite 
par  un  moine  au  douzième  siècle  :  «  Les  bourgeois,  fiers  de  leur  argent, 
obéissent  à  peine  au  vicomte  et  encore  moins  aux  moines,  qui  pour  cui- 
rasses ont  des  frocs  et  pour  casques  des  capuchons  ;  et  cependant,  s'ils 
étaient  sains  d'esprit,  les  bourgeois  se  soumettraient  plutôt  aux  enfants 
de  saint  Martial  qu'à  ces  exacleurs  des  peuples,  et,  mieux  encore,  ils  s'in- 
clineraient devant  la  face  du  roi^.  »  Le  tiers  état,  mal  à  propos  confondu 
avec  la  bourgeoisie,  n'existait  pas  encore;  et  la  royauté  ne  pouvait  pas 
compter  sur  les  auxiliaires,  légistes,  magistrats,  administrateurs,  finan- 
ciers et  officiers  de  toute  espèce  qui,  en  se  mêlant  à  la  population  labo- 
rieuse des  villes,  devaient  plus  tard  contribuer  à  l'asservir,  après  avoir 
corrompu  la  pureté  de  l'élément  démocratique  par  le  levain  de  l'aristo- 
cratie. Dans  ces  conditions,  l'organisation  du  travail,  but  de  l'associa- 
tion, devait  reposer  sur  les  besoins  de  la  communauté  et  se  perfectionner 
peu  à  peu  dans  des  conditions  normales  à  l'abri  de  tout  antagonisme 
d'intérêt. 

Il  n'en  fut  plus  ainsi  quand  la  royauté  eut  pénétré  dans  la  forteresse, 
où  elle  ne  tarda  pas  à  introduire  son  cortège  de  serviteurs  et  d'alliés.  Ces 
bourgeois  qui  exerçaient  les  mêmes  pouvoirs  qu'elle;  qui  légiféraient  et 
administraient  la  justice  ;  qui  avaient  une  maison  commune  où  ils  tenaient 
leurs  parlements,  un  sceau  pour  authentiquer  leurs  lois,  des  gardes  pour 
les  faire  respecter,  un  bourreau  et  des  piliers  pour  en  assurer  l'exécu- 
tion, un  trésor  pour  y  mettre  en  sûreté  les  deniers  de  l'État,  une  citadelle 
pour  y  déposer  les  armes  et  les  machines  de  guerre  ;  ces  bourgeois  ne 
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pouvaient  être  tolérés  par  le  chef  suprême  de  la  féodalité  !  Il  ne  devait  pas 
permettre  davantage  que  les  métiers  restassent  indépendants;  il  était  in- 
dispensable que  sa  main  s'étendît  sur  la  double  organisation  de  la  com- 
mune pour  s'en  assimiler  les  forces  ;  il  fallait,  en  un  mot^  que  la  liberté, 
qui  jusqu'alors  avait  commandé  à  l'autorité,  devînt  sa  vassale  ;  et  que  la 
démocratie  fût  absorbée  par  l'aristocratie,  en  attendant  que  le  despotisme 
foulât  aux  pieds  l'auxiliaire  dont  le  concours  devait  contribuer  à  son  élé- 
vation. 

Alors  commença  pour  les  communes  une  décadence  dont  les  historiens 
ont  vu  le  côté  politique,  mais  dont  le  rôle  économique  n'a  pas  été,  de 
leur  part,  l'objet  d'une  exacte  appréciation.  Ils  ont  suivi  pas  à  pas  les 
empiétements  de  la  royauté  à  l'endroit  des  institutions  municipales,  jus- 
qu'au moment  où  elles  n'ont  plus  été  que  des  ruines;  et  trouvant,  au  mi- 
lieu de  ces  débris,  les  jurandes  faussées  et  mutilées,  ils  ont  cru  que  telles 
qu'ils  les  voyaient  elles  avaient  fait  partie  de  l'édifice  ;  que  la  bourgeoisie 
les  avait  créées  ainsi  d'une  seule  pièce,  et  que  leurs  vices  tenaient  à  leur 
primitive  organisation.  Ils  ont  vu  dans  l'apprentissage,  une  tyrannique 
exploitation  ;  dans  le  chef-d'œuvre,  une  vaine  et  ruineuse  formalité  ;  dans 
la  maîtrise,  un  privilège  aussi  ridicule  qu'odieux  ;  dans  la  surveillance 
des  procédés  industriels,  une  garantie  illusoire  ;  dans  les  fêtes  patrony- 
miques des  métiers,  des  espèces  d'orgies;  et  détournant  trop  vite  les  re- 
gards de  ces  tristes  restes,  sans  prendre  la  peine  de  les  examiner  de  plus 
près,  sans  rechercher  ce  qu'ils  furent  à  l'origine,  et  si  une  main  intéressée 
ne  les  a  pas  modifiés  ou  détournés  de  leur  destination,  chacun  s'est  hâté 
de  déclarer  que  ce  sont  là  les  pièces  d'un  mécanisme  qui  fonctionnait  au 
détriment  de  la  liberté. 

L'auteur  de  YHistone  des  classes  ouvrières  a  su  résister  au  courant 
de  l'opinion  généralement  accréditée;  s'il  y  cède  quelquefois,  souvent  il  le 
remonte  avec  hardiesse  et  pose  des  jalons  qui  peuvent  servir  de  points  de 
repère  à  ceux  qui  viendront  après  lui.  11  ne  me  semble  donc  pas  inutile 
d'ajouter  quelques  nouveaux  détails  à  ceux  que  je  lui  ai  déjà  empruntés. 
«  Le  contrat  d'apprentissage,  di!-il,  ce  premier  acte  de  la  vie  du  travail- 
leur, n'était  pas  abandonné  au  caprice  des  parties  contractantes.  Ce  n'était 
pas  une  simple  convention  qui  livrait  l'enfant  sans  garantie  à  l'arbitraire 
du  maître,  une  vaine  formalité  par  laquelle  on  pouvait  acheter  le  droit 
d'appartenir  à  un  métier  sans  l'exercer  ;  c'était  un  engagement  réciproque, 
dont  les  termes  étaient,  pour  ainsi  dire,  dictés  par  les  statuts,  et  qui  im- 
posait également  au  maître  et  à  l'apprenti  des  devoirs  dont  ils  ne  pou- 
vaient ni  l'un  ni  l'autre  s'affranchir  '.  » 

Le  chef-d'œuvre  :  «  Ce  n'est  pas  seulement,  dit  encore  M.  E.  Levas- 
seur,  un  simple  examen  qu'un  patron  fait  subir  à  son  apprenti  pour  s'as- 
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surer  de  sa  capacité  ;  c'est  un  travail  long  et  difficile  que  la  corporation 
donne  solennellement  à  faire  à  tout  ouvrier  qui,  ayant  déjà  passé  par  les 
épreuves  de  l'apprentissage,  veut  s'établir  ;  c'est  un  brevet  de  maîtrise 
qui  confère  à  l'artisan  le  droit  d'ouvrir  boutique  en  son  nom. — Le  chef- 
d'œuvre  était  fait  dans  la  maison  d'un  des  frères,  ou  du  moins  dans  une 
maison  désignée  par  eux;  c'était  un  moyen  de  s'assurer  que  l'artisan  ne 
s'aiderait  ni  des  conseils  ni  de  la  main  d'un  ami  trop  complaisant.  — 
Dans  certaines  professions,  ils  avaient  en  outre  un  examen  oral  à  faire 
subir  au  candidat  ' .  » 

La  maîtrise  :  «  Dans  toute  profession  on  voulait  au  moins  que  tout  arti- 
san qui  prenait  un  établissement  eût  l'habileté  et  l'argent  nécessaires  pour 
le  bien  diriger.  —  Lorsqu'ils  étaient  reçus,  les  artisans  ne  pouvaient  plus 
être  privés  de  leurs  droits,  même  momentanément,  si  ce  n'est  pour  une 
faute  grave  et  par  un  jugement  des  maîtres  du  métier  ;  ils  les  transmet- 
taient même  à  leurs  femmes;  les  veuves  pouvaient  continuer  le  commerce 
de  leur  mari,  et  la  plupart  des  statuts  leur  conservaient  même  ce  droit 
lorsqu'elles  étaient  remariées  à  des  hommes  étrangers  au  métier.  —  L'ar- 
tisan du  treizième  siècle,  plus  libre  que  celui  du  quatrième,  avait  de  plus 
fortes  raisons  pour  aimer  sa  corporation  ;  il  ne  s'y  sentait  pas  enchaîné 
par  la  main  despotique  d'un  maître;  il  y  avait  conquis  ses  grades;  il  fai- 
sait remonter  à  une  haute  antiquité  les  franchises  de  sa  profession  ;  il  était 
fier  de  ses  droits  et  il  éprouvait  ce  sentiment  d'orgueil  qui  s'attache  tou- 
jours à  la  possession  d'un  privilège  -.  » 

Surveillance  des  syndics  :  «  Faire  œuvre  bonne  et  loyale,  telle  est  la  loi 
qu'imposent  tous  les  statuts,  et  dont  les  règlements  particuliers  de  chaque 
métier  ne  sont  que  le  développement.  Aussi  les  artisans  étaient-ils  tenus 
d'exercer  une  surveillance  attentive  sur  leurs  ouvriers,  afin  que  ceux-ci 
ne  commissent  aucune  erreur  dans  leur  travail.  Les  prud'hommes  et  les 
gardes  du  métier  veillaient  à  l'exécution  de  ces  règlements  :  ils  faisaient 
des  visites  inattendues  dans  les  ateliers,  ou  venaient,  appelés  par  le  fa- 
bricant, pour  constater  la  qualité  de  ses  produits.  La  vente  était  soumise 
à  des  règlements  de  même  nature  que  la  fabrication  ^.  » 

Les  confréries  :  «  Les  statuts  des  corps  de  métiers  ne  s'adressaient  en 
quelque  sorte  qu'au  citoyen  et  à  l'artisan.  Ceux  de  la  confrérie  s'adres- 
saient à  l"homme  et  au  chrétien.  Ils  s'inquiétaient  de  son  bonheur,  im- 
ploraient pour  lui  dans  le  danger  l'assistance  divine,  ordonnaient  des 
prières  et  des  messes  «  pour  le  salut  de  son  âme,  de  celle  de  ses  parents, 
«  de  ses  amis  et  de  ses  bienfaiteurs;  »  réglaient  ses  fêtes  et  pénétraient 
dansjle  détail  de  sa  vie  intime.  Elles  étaient,  au  commencement  du  quin- 
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zième  siècle,  loin  de  laisser  éclater  encore  tous  les  vices  de  leur  nature; 
leurs  fêtes  étaient  la  joie  et  la  consolation  des  gens  de  métiers  ;  leurs  réu- 
nions fréquentes,  un  lien  plus  intime  que  celui  des  corporations  du  trei- 
zième siècle.  L'Église  les  acceptait  et  même  les  protégeait.  La  royauté, 
qui  commençait  à  les  redouter,  s'était  cependant  laissé  entraîner  par  le 
courant,  et  sanctionnait  leur  existence  dans  ses  ordonnances.   » 

Assurément,  bien  que  ces  points  de  vue,  pris  à  une  époque  où  les  in- 
stitutions bourgeoises  étaient  déjà  dangereusement  atteintes,  ne  repré- 
sentent pas  exactement  leur  vigoureuse  organisation  au  moyen  âge,  il  y 
a  loin  de  ce  tableau  à  celui  que  l'on  a  vulgarisé  par  des  copies  de  plus  en 
plus  exagérées. 

VII.  —  Le  mal  que  le  pouvoir  central  avait  inoculé  à  la  société  bour- 
geoise, dès  le  quatorzième  siècle,  se  développa  rapidement  vers  la  fin  du 
quinzième,  pour  devenir  cette  lèpre  qui  a  rongé  la  démocratie  pendant  les 
trois  siècles  suivants,  et  dont  elle  n'est  pas  encore  complètement  guérie. 
La  royauté  était  intervenue  d'abord  sous  prétexte  de  sanctionner  les  statuts 
des  corps  de  métiers,  de  protéger  à  la  fois  le  maître  et  l'ouvrier,  de  main- 
tenir l'équilibre  entre  la  production  et  la  consommation.  Bientôt  elle  osa 
davantage  :  «  elle  accordait  aux  métiers  la  permission  de  se  réunir,  sur- 
veillait leurs  assemblées  et  les  faisait  présider  par  un  de  ses  officiers.  Elle 
prélevait  un  droit  sur  les  maîtrises,  et  semblait  par  là  acquérir  sur  toutes 
les  professions  du  royaume  le  privilège  de  vendre  le  métier,  comme  elle 
faisait  déjà  pour  quelques-unes  des  professions  de  Paris,  dès  le  temps  de 
saint  Louis*.  »  Mais  ces  empiétements  sur  les  libertés  municipales  ne 
pouvaient  satisfaire  l'autorité  royale,  qui  marchait  vers  une  complète 
usurpation.  Elle  poursuivit  son  œuvre  en  substituant  dans  le  choix  de 
certains  magistrats  sa  volonté  à  la  libre  élection  des  artisans-,  en  multi- 
pliant les  concessions  de  lettres  de  maîtrise,  qui  devinrent  si  nombreuses 
qu'elles  ne  trouvaient  plus  d'acquéreurs  ^  ;  en  faisant  la  guerre  aux  con- 
fréries, sous  peine  de  prison  et  de  confiscation^.  Henri  II  s'acquitte  en- 
vers INIarc  Béchot,  graveur  de  la  monnaie,  son  créancier,  en  créant  des 
offices  de  jaugeurs,  marqueurs,  mesureurs,  vendeurs  et  contrôleurs  de 
vin  dans  toutes  les  villes  situées  sur  les  bords  de  la  Seine,  de  l'Yonne, 
de  la  Marne,  de  l'Oise,  et  en  les  lui  donnant  avec  la  permission  de  les 
vendre  à  son  gré  ^.  Charles  IX  étendit  le  droit  de  nomination  royale  jus- 
que sur  les  jurés  des  communautés^.  «  Tous  les  princes,  toutes  les  prin- 
cesses du  sang,  à  leur  mariage,  à  la  naissance  de  leurs  enfants,  à  la  prise 
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de  possession  de  quelque  nouveau  titre,  obtinrent  le  droit  de  créer  un 
certain  nombre  de  maîtres  dans  les  corporations  du  royaume  :  c'était  un 
cadeau  que  leur  faisait  le  roi  sans  bourse  délier'.  » 

Est-ce  assez  ainsi?  Non,  vraiment  ;  le  pouvoir  central  n'est  encore 
qu'aux  deux  tiers  du  chemin;  et  le  régime  des  corporations,  approprié  à 
son  usage,  est  une  source  trop  abondante  pour  qu'il  ne  songe  pas  à  y 
puiser  plus  largement.  Par  l'ordonnance  de  VùSi,  Henri  III  donne  une 
nouvelle  façon  à  l'organisation  des  classes  ouvrières.  Beaucoup  de  petites 
villes  n'avaient  pas  de  jurandes  ;  un  certain  nombre  de  métiers  dans  les 
grandes  n'avaient  ni  jurés  ni  statuts.  Le  législateur  veut  que  les  artisans 
de  toutes  les  villes  et  de  tous  les  villages  du  royaume  soient  constitués 
en  corps  de  métier,  et  prêtent  le  serment  de  maîtrise  devant  le  juge  or- 
dinaire du  lieu  -.  Et  comme  les  banquets  en  usage  lors  de  la  réception 
des  maîtres  les  induit  en  de  grandes  dépenses,  le  roi,  dans  sa  sollicitude, 
les  abolit,  en  faisant  remarquer  qu'il  leur  procurera  par  cette  mesure  une 
économie  qui,  pour  Paris,  s'élèvera  de  60  à  200  écus.  Seulement,  «  en 
reconnaissance  d'iceluy  bénéfice,  »  il  décide  qu'avant  de  prêter  serment 
tout  maître  devra  payer  au  receveur  des  deniers  royaux  un  droit  d€  4  à 
3  écus,  dans  les  petites  bourgades,  et  dans  les  grandes  villes,  de  10  à 
30  écus,  c'est-à-dire  un  impôt  représentant  au  moins  six  journées  de 
travail  dans  les  villages,  et  trois  cents  journées  dans  les  cités  ^.  Henri  IV, 
en  1597,  confirma  cette  ordonnance,  et  en  étendit  les  dispositions  jusque 
sur  les  marchands  qu'elle  n'atteignait  pas. 

Maintenant  voici  venir  avec  Golbert  le  triomphe  de  la  réglementation 
décrétée  par  la  grâce  de  Dieu,  et  pour  le  plus  grand  bonheur  des  sujets 
du  grand  roi.  Il  se  garde  bien  de  supprimer  les  corps  de  métiers  :  loin 
de  là,  il  les  maintient,  les  renforce  et  les  multiplie  ;  il  fait  mieux,  il  les 
rend  obligatoires  en  décrétant  que  les  receveurs  et  les  maires  seront  tenus 
solidairement  d'acquitter  les  taxes  imposées  à  chaque  communauté-*.  Nous 
voilà  ramenés  aux  carrières  de  l'organisation  romaine,  à  la  responsabilité 
des  curiales.  Et  pour  que  la  ressemblance  soit  plus  complète,  il  y  aura 
des  manufactures  appartenant  à  l'État,  dont  on  imposera  l'entretien  aux 
villes,  et  dont  les  ouvriers  seront,  comme  des  esclaves,  soumis  à  des  rè- 
gles sévères,  appliquées  par  des  sortes  de  commandeurs^.  Les  créations 
d'offices,  qui  ne  constituaient  jusqu'alors  que  des  expédients  financiers, 
deviennent  une  source  régulière  de  revenus;  on  les  multiplie  sous  toutes 
les  formes  avec  la  plus  incroyable  prodigalité  j  les  ports  et  les  marchés 
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sont  couverts  d'une  armée  d'officiers  qui,  s'imposant  au  vendeur  et  à 
l'acheteur,  prélèvent  un  nouvel  impôt  sur  la  marchandise  ^  La  division 
forcée  du  travail  est  poussée  jusqu'à  l'absurde,  après  avoir  dépassé  l'o- 
dieux; les  métiers  sont  fractionnés  à  l'infini.  Écoutons  M.  E.  Levasseur  : 
«En  1690  on  créa  200  offices  d'emballeurs;  en  1G92,  50  offices  d'es- 
sayeurs; en  1696,  300  offices  de  changeurs  ;  en  1704  et  1705,  2  offices 
d'essayeurs  de  bière,  et  150  offices  de  facteurs-commissionnaires  pour  le 
payement.  De  1691  à  1714,  on  créa  550  offices  de  barbiers.  Quiconque 
n'eut  pas  des  lettres  scellées  du  grand  sceau  ne  put  exercer  cette  profes- 
sion sans  s'exposer  à  une  amende  de  500  livres  et  à  la  confiscation  de 
ses  instruments  de  travail  -.  »  Qu'arriva-t-il  alors?  Une  chose  facile  à 
prévoir  ;  ainsi  rançonnés,  les  producteurs  cherchèrent  à  se  rattraper 
comme  ils  purent  :  a  Les  corporations  empruntèrent;  elles  hypothéquè- 
rent leurs  biens;  et,  pour  payer  l'intérêt  et  le  capital  do  leur  dette,  elles 
augmentèrent  les  droits  de  toute  espèce  qu'elles  prélevaient  sur  leurs 
membres...  Elles  devinrent  d'une  exigence  tyrannique  à  l'égard  des 
moindres  artisans  :  les  fruitiers-orangers,  par  exemple,  voulurent  lever 
une  contribution  de  280  livres  sur  les  petits  marchands  de  légumes  des 
rues  ^.  »  Il  va  sans  dire  que  les  fabricants  élevèrent  aussi  les  prix  de  leurs 
produits;  heureux  encore  quand  ils  pouvaient  résister  à  ces  aggravations 
de  charges;  car  ils  n'avaient  même  pas  la  faculté  de  quitter  leur  métier  : 
en  1696,  un  arrêt  déclara  non  valables  toutes  les  retraites  postérieures  à 
l'édit  de  mars  1694*.  Enfin,  pour  combler  la  mesure,  la  tyrannie  du 
monopole  fut  poussée  si  loin  que,  sur  la  demande  des  buutonniers-pas- 
sementiersde  Paris,  il  fut  fait  défense  à  tout  teinturier  de  teindre,  à  tout 
marchand  de  vendre,  et  à  toute  personne  d'acheter  des  boutons  non  fa- 
briqués par  la  corporation  privilégiée.  «  Il  y  eut  même  des  particuliers 
condamnés  à  300  livres  pour  le  seul  crime  d'en  avoir  porté  d'autres  sur 
leurs  habits;  et  comme  cette  punition  paraissait  trop  légère,  en  1700  on 
éleva  pour  eux  l'amende  à  500  livres,  comme  pour  les  marchands^.  » 

VIII.  —  Quand  ïurgot,  personnification  parfaite  du  libéralisme  du  dix- 
huitième  siècle,  voulut  introduire,  pour  la  première  fois,  la  science  écono- 
mique dans  l'art  gouvernemental,  il  se  trouva  en  présence  de  cette  corrup- 
tion de  l'organisation  bourgeoise  du  travail,  poussée  à  son  dernier  degré. 
La  gravité  du  mal  appelait  un  remède  prompt  et  énergique;  il  ne  s'agissait 
pas  de  retrouver  sou  origine  précise,  mais  d'en  détruire  les  causes.  Aussi, 
dansle  préambule  du  fameux  édit  de  1776,  portant  abolition  des  jurandes. 
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le  ministre  philosophe  se  montra-t-il  plus  économiste  profond  qu'historien 
éruilit,  en  attribuant  ;i  «  des  institutions  anciennes,  à  la  vérité,  mais  que 
ni  le  temps.,  ni  l'opinion,  ni  les  actes  même  émanés  de  l'autorité  qui 
semble  les  avoir  consacrés,  n'ont  pu  légitimer,  »  la  violation  éhontée, 
dont  il  ne  voulait  pas  se  rendre  solidaire,  «  du  droit  de  travailler,  qui  est 
la  proi)riéic  de  tout  homme,  la  première,  la  plus  sacrée  et  la  plus  im- 
prescriptible de  toutes  '.  »  C'était  donc  à  la  réglementation  émanée  du  pou- 
voir central,  bien  plus  qu'à  l'organisation  du  moyen  âge  qu'il  s'atta- 
quait, lorsqu'il  ajoutait,  par  la  bouche  de  Louis  XVI  :  «  Nous  voulons 
abroger  ces  institutions  arbitraires  qui  ne  permettent  pas  à  l'indigent  de 
vivre  de  son  travail,  qui  repoussent  un  sexe  à  qui  sa  faiblesse  a  donné 
plus  de  besoins  et  moins  de  ressources,  et  qui  semblent,  en  le  condam- 
nant à  une  misère  inévitable,  seconder  la  misère  et  la  débauche  qui  étei- 
gnent l'émulation  et  l'industrie,  et  rendent  inutiles  les  talents  de  ceux 
que  les  circonstances  excluent  de  la  communauté. ..  »  Ces  réformes  comme 
ces  critiques  atteignaient  les  abus  créés  par  la  royauté;  en  même  temps 
qu'elles  rendaient  hommage  au  principe  dont  la  vieille  démocratie  avait 
fait  la  pierre  angulaire  de  l'édilice  à  l'abri  duquel  elle  avait  si  longtemps 
vécu.  «  Il  sera  libre,  dit  l'article  1"  de  l'édit  sur  les  jurandes,  à  toutes 
personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  même  à  tous 
étrangers,  encore  qu'ils  n'eussent  pas  obtenu  de  nous  de  lettres  de  natu- 
ralité,  d'embrasser  et  d'exercer,  dans  toute  notre  bonne  ville  de  Paris, 
telle  espèce  de  commerce  et  telle  profession  d'arts  et  de  métiers  que  bon 
leur  semblera,  même  d'en  réunir  plusieurs.  »  N'est-ce  pas  là  ce  qui  se 
trouve  écrit  dans  les  statuts  des  communes  libres?  Et  quand  Turgot 
ajoute  qu'il  y  aiu-a  dans  chaque  quartier  un  syndic  et  deux  adjoints  an- 
nuels, électifs,  chargés  de  représenter  tous  les  artisans  de  leur  quartier 
et  de  porter  leurs  réclamations  au  lieutenant  de  police,  n"établit-il  pas 
un  état  de  choses  beaucoup  moins  libéral  que  celui  qu'avaient  réglé  les 
petites  républiques  rivales  de  la  féodalité? 

Les  états  généraux,  et  bientôt  après  la  constituante,  reprenant  les  pro- 
jets avortés  de  Turgot,  s'attaquèrent  aussi  à  l'ennemi  présent,  c'est-à- 
dire  aux  corporations  ouvrières,  telles  que  les  avait  faites  la  monarchie, 
tout  en  faisant  remonter  comme  lui  jusqu'aux  institutions  bourgeoises 
la  responsabilité  des  abus  dont  les  trois  ordres  demandaient  la  destruc- 
tion. Le  décret  du  16  février  1791  s'exprime  ainsi  :  «  Il  sera  libre  à  tout 
citoyen  d'exercer  telle  profession,  art  ou  métier  qu'il  trouvera  bon,  après 
s'être  pourvu  d'une  patente  et  en  avoir  acquitté  le  prix  suivant  les  taux 
ci-après  déterminés,  en  se  conformant  aux  règlements  qui  pourront  être 
faits. 

a  Tout  particulier  qui  voudra  se  pourvoir  d'une  patente  en  fera,  dans 
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le  mois  de  décembre  de  chaque  année,  à  la  municipalité  du  ressort  de 
son  domicile,  sa  déclaration,  laquelle  sera  inscrite  sur  un  registre  à  sou- 
che. Il  lui  en  sera  délivré  un  certificat  qui  contiendra  son  nom  et  la  va- 
leur locative  de  son  habitation.  Il  se  présentera  ensuite  chez  le  receveur 
de  la  contribution  mobilière,  auquel  il  payera  le  prix  de  la  patente,  etc.  •  » 

En  quoi  ces  dispositions  sont-elles  plus  larges  que  celles  du  moyen 
âge?  Je  ne  vois  pas  qu'elles  offrent  plus  de  garanties,  et  assurément  elles 
sont  aussi  gênantes  et  aussi  fiscales. 

Mais  la  réaction  contre  les  jurandes  falsifiées  du  dix-huitième  siècle  de- 
vait être  poussée  plus  loin.  Le  14.  juin  1791, Chapelier,  au  nom  du  comité 
de  constitution,  vint  déférer  à  l'assemblée  nationale  «  une  contravention 
aux  principes  constitutionnels  qui  suppriment  les  corporations,  contra- 
vention de  laquelle  naissent  de  grands  dangers  pour  Tordre  public.  Plu- 
sieurs personnes,  ajuuta-t-il,  ont  cherché  à  recréer  les  corporations  anéan- 
ties, en  formant  des  assemblées  d'arts  et  de  métiers,  dans  lesquelles  il  a 
été  nommé  des  présidents,  des  secrétaires,  des  syndics  et  autres  officiers. 
—  Il  doit  sans  doute  être  permis  à  tous  les  citoyens  de  s'assembler;  mais 
il  ne  doit  pas  être  permis  aux  citoyens  de  certaines  professions  de  s'as- 
sembler pour  leurs  prétendus  intérêts  communs...  »  Et,  à  la  suite  de  cet 
exposé,  l'assemblée  nationale  vota  un  décret  qui  interdisait,  sous  des 
peines  très-sévères,  une  pareille  entente  parmi  les  ouvriers,  et  défendait 
à  tous  corps  administratifs  ou  municipaux  d'employer  ceux  d'entre  eux 
qui  provoqueraient  ou  signeraioèit  de  pareilles  délibérations. 

Les  dispositions  de  ce  décrei,  reproduites  dans  la  loi  du  22  germi- 
nal an  XI,  ne  paraissent-elies  pas  copiées  textuellement  sur  les  mani- 
festes lancés  par  les  seigneurs  féodaux  contre  les  institutions  de  la 
bourgeoisie,  ces  communes  exécrables,  comme  on  disait  alors,  qui  pré- 
tendaient se  gouverner  elles-mêmes  et  ne  payer  d'autres  impôts  que  ceux 
qu'elles  établiraient  dans  leur  propre  intérêt?  J'ai  peine  à  comprendre, 
en  vérité,  les  éloges  dont  ce  décret  a  été  l'objet;  et  si  M.  E.  Levasseur 
donne  une  suite  à  son  Histoire  des  classes  ouvrières,  qui  s'arrête  à 
1789,  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  porte  bien  dans  l'appréciation  des  actes  des 
réformateurs,  plus  zélés  qu'éclairés  de  cette  époque,  la  critique  judicieuse 
qui  lui  fait  si  rarement  défaut. 

IX.  —  Quel  est  aujourd'hui  l'état  de  l'organisation  du  travail?  La  liberté 
que  nos  pères  voulurent  nous  donner  au  prix  de  leur  sang  et  de  leur  for- 
tune s'est-elle  enfin  retrouvée  dans  leur  héritage  ?  l'avons-nous  fortifiée, 
complétée,  développée  avec  intelligence? 

L'examen  de  cette  question  sortirait  du  cadre  dans  lequel  doit  rester 
cette  étude  rapide,  bien  que  déjà  longue,  du  livre  de  M.  E.  Levasseur.  Il 
nous  suffira  pour  la  compléter,  en  quelques  lignes,  de  faire  remarquer 


1.  Moniteur  des  16  et  17  février  1791 . 


234         JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

le  mouvement  qui  entraîne  non-seulement  les  classes  ouvrières,  mais 
encore  ceux  sous  la  tutelle  ou  sous  le  patronage  desquels  elles  vivent ,  à 
reconstituer  le  passé.  Au  compagnonnage,  dont  l'origine  remonte  à  la 
décadence  des  jurandes,  et  dont  la  surveillance  de  l'autorité  a  fait  des  es- 
pèces de  sociétés  secrètes,  sont  venues  se  joindre  les  sociétés  de  pré- 
voyance, organisées  d'abord  par  les  ouvriers  eux-mêmes  et  réglementées 
bientôt  par  le  pouvoir  central.  Les  associations  entre  individus  exerçant 
le  même  état  mécanique  ou  la  même  profession  libérale,  pour  parler  le 
langage  d'une  autre  époque,  ont  été  fondées  ensuite  dans  le  but  de  s'as- 
surer des  garanties  que  l'on  ne  trouve  pas  dans  l'organisation  sociale 
actuelle.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  officiers  ministériels,  jusqu'aux  médecins 
eux-mêmes  qui  n'aient  cru  devoir  se  donner  des  statuts,  en  vertu  desquels 
ils  soumettent  à  de  certaines  conditions  l'exercice  de  leur  industrie. 

Quant  à  l'action  de  l'État,  elle  se  manifeste  par  des  mesures  de  plus 
en  plus  opposées  aux  principes  économiques.  Dans  son  excellent  livre 
sur  la  Liberté,  M.  Jules  Simon  met  en  relief  d'une  façon  piquante  tout 
ce  qu'a  d'anomal  la  réglementation  à  laquelle  sont  soumises  certaines 
professions.  «  Un  médecin,  dit-il,  dont  les  études  sont  plus  profondes 
que  celles  d'un  pharmacien,  n'a  pas  le  droit  de  préparer  et  de  vendre  les 
remèdes  qu'il  a  le  droit  de  prescrire.  »  Et  plus  loin  :  «  Tout  libéraux 
qu'ils  sont,  les  avocats  sont  une  corporation  absolument  comme  sous 
l'ancien  régime...  Sauf  quelques  détails  de  forme,  les  règlements  et  la 
discipline  de  leur  profession  sont  restée  les  mêmes.  Ils  sont  obligés  de 
suivre  pendant  trois  ans  les  cours  d'une  école  de  droit,  de  subir  trois  ou 
quatre  examens,  d'obtenir  le  diplôme  de  licencié,  de  faire  trois  ans  de 
slage,  de  prêter  serment  à  l'entrée  de  la  carrière  de  se  conformer  à  divers 
règlements  qui  vont  jusqu'à  les  obliger  de  ne  pas  demeurer  plus  haut 
qu'un  troisième  étage.  Us  sont  inscrits  sur  un  tableau  dont  ils  peuvent 
être  rayés  en  vertu  d'un  jugement;  ils  ont  à  leur  tête  un  bâtonnier  et  des 
syndics,  sous  le  nom  de  membres  du  conseil.  »  Il  est  manifeste  que  la 
jurande  est  là  tout  entière.  Enlin,  signalant  un  autre  genre  d'abus  résul- 
tant de  la  réglementation  par  l'État,  M.  Jules  Simon  ajoute  :  «  Quand  il 
fallait  être  bachelier  es  lettres  pour  entrer  à  l'école  polytechnique,  à 
l'école  de  pharmacie,  dans  l'enregistrement,  ou  pour  devenir  surnu- 
méraire dans  quelque  bureau,  il  était  assez  naturel  que  les  juges  fissent 
des  bacheliers  à  la  douzaine.  Et  qu'en  résultait-il?  Que  l'examen  deve- 
nait de  plus  en  plus  arbitraire;  et  qu'il  équivalait  de  plus  en  plus  à  une 
permission  que  l'autorilé  accordait  aux  candidats  de  gagner  leur  vie 
comme  médecins,  comme  avocats  ou  comme  expéditionnaires  '.  »  Ainsi, 
nous  avons  encore  l'apprentissage,  le  chef-d'œuvre,  les  maîtres  et  gardes 
du  métier,  sans  oublier  les  droits  d'entrée.  A,  LEYMAIUE. 


1.  La  Liberté,  chap.  m. 
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PAR 

F.   ROBIOU  DE  LA  TRÉHONNAIS  » 


Un  agronome  distingué,  qui  sait  en  même  temps,  chose  rare,  l'éco- 
nomie politique,  M.  de  la  Tréhonnais,  vient  de  fonder,  sous  le  titre  de 
Revue  agricole  de  l'Angleterre,  une  publication  périodique  que  nous  si- 
gnalons avec  plaisir  aux  lecteurs  de  ce  recueil,  parce  que  nous  verrons 
toujours  avec  satisfaction  l'économie  politique  et  l'agriculture  tendre  à  se 
rapprocher.  Parmi  les  chapitres  les  plus  remarquables  de  la  nouvelle 
revue,  nous  signalerons  particulièrement  le  morceau  consacré  à  retracer 
les  effets  produits  sur  l'agriculture  anglaise  par  la  réforme  commerciale 
de  1846.  Après  avoir  constaté  tout  ce  que  cette  réforme  a  eu  d'heureux 
pour  l'Angleterre,  l'auteur  se  demande  si,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
parmi  nous,  le  résultat  serait  identique.  Il  n'hésite  pas  à  se  prononcer 
négativement,  par  la  raison  que  les  conditions  économiques  et  agricoles 
des  deux  pays  sont  essentiellement  tiifférentes,  tout  en  reconnaissant  que 
l'exemple  de  l'Angleterre  est  un  puissant  argument  en  faveur  de  la 
liberté  commerciale,  et  en  se  montrant  persuadé  que  l'agriculture  fran- 
çaise a  un  grand  intérêt  à  renoncer  k  une  protection  nuisible  à  beaucoup 
d'égards,  illusoire  dans  tous  les  cas.  Ce  dernier  point  admis,  il  nous 
parait  difficile  de  ne  pas  partager  l'opinion  de  M.  de  la  Tréhonnais  sur 
l'autre  question,  circonscrite  dans  les  hmites  où  il  a  eu  soin  de  la  ren- 
fermer. Trop  de  causes  paralysent  en  France  le  progrès  agricole,  qui 
n'existent  pas  en  Angleterre,  pour  qu'd  soit  permis  d'attendre  d'une 
réforme  libérale,  tant  que  ces  causes  subsisteront,  tous  les  bienfaits  qu'elle 
porte  en  elle.  M.  de  la  Tréhonnais  entre  à  ce  sujet  dans  un  parallèle  fécond 
en  enseignements.  D'abord  chacun  sait  que  la  constitution  de  la  société 
anglaise  fait  une  large  part  à  la  vie  des  champs.  «  Je  connais,  dit  M.  de 
la  Tréhonnais,  des  banquiers,  des  négociants,  des  aldermen  de  la  cité  de 
Londres,  hommes  qu'on  ne  voit  tout  le  jour  que  dans  des  bureaux  som- 
bres, enfumés,  où  l'on  allume  le  gaz  en  plein  midi,  mais  qu'on  aurait 
pu  voir  le  matin,  dès  cinq  heures,  chevauchant  à  travers  leurs  champs  de 
turneps,  examinant  leurs  récoltes,  et  discutant  avec  leurs  régisseurs  les 
détails  d'une  magnifique  exploitation  rurale,  à  vingt  lieues  de  Londres. 
Quelques  heures  après  le  chemin  de  fer  les  amène  dans  la  cité,  où  ils  re- 


i .  Première  livraison,  Paris,  Firmin  Didot  frères,  Ubraires. 
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deviennent  marchands,  et  à  quatre  heures  ils  repartent  pour  leur  home 
rustique,  et  redeviennent  cultivateurs  jusqu'au  lendemain.  »  Ces  mœurs 
paraîtraient  bien  étranges  en  France.  L'aristocratie  anglaise  n'habite 
Londres  qu'en  passant;  beaucoup  de  pairs  d'Angleterre  n'ont  même  pas 
d'hôtel  dans  la  capitale.  Ce  goût  pour  les  choses  rurales  est  universel. 
La  moindre  exposition  agricole  constitue  pour  toutes  les  classes  de  la 
sociélc  un  spectacle  pour  ainsi  dire  national.  L'agriculture  puise  naturel- 
lement une  force  immense  dans  cette  intime  union  à  la  vie  commune. 
Un  autre  élément  de  supériorité  pour  l'agriculture  anglaise,  c'est  la  den- 
sité de  la  population  industrielle  qui  consomme  ses  produits,  et  par  suite 
l'abondance  des  débouchés.  Personne  n'ignore  que  l'Angleterre  est  deux 
fois  plus  peuplée  que  la  France,  eu  égard  à  l'étendue  du  territoire.  Tout 
dans  son  économie  financière  tend  à  faciliter  l'échange  des  denrées  agri- 
coles. L'octroi,  cette  plaie  de  l'agriculture  française  et  des  populations 
pauvres  des  villes,  y  est  complètement  inconnu,  et  le  revenu  des  villes  y 
est  réparti  sur  les  propriétés  urbaines.  D'un  autre  côté,  on  ne  peut  nier 
que  ïincome-tax,  cet  impôt  si  critiquable  à  d'autres  égards,  ne  soit  favo- 
rable à  la  propriété  territoriale,  laquelle  est  effectivement  moins  chargée  en 
Angleterre,  où  elle  est  généralement  riche,  qu'en  France,  où  elle  est  géné- 
ralement pauvre.  Une  des  charges  les  plus  ruineuses  de  la  propriété  fon- 
cière consiste  sans  contredit  dans  les  droits  de  mutation  et  dans  les  frais 
exorbitants  qu'entraînent  les  ventes  des  biens  fonciers.  Kn  Angleterre,  où 
la  propriété  est  ou  immobilisée  en  majorats,  ou  possédée  par  de  riches 
capitalistes  qui  peuvent  la  léguer  par  testament  à  l'aîné  de  leur  famille, 
les  ventes  sont  fort  rares,  et  par  conséquent  les  droits  prélevés  tout  à  fait 
insignifiants.  Ainsi  tout  concourt,  même  les  institutions  vicieuses  à  d'au- 
tres points  de  vue,  à  favoriser  le  développement  de  l'agriculture  anglaise. 
Elle  trouve  encore  un  autre  avantage  dans  le  bas  prix  du  fer,  circonstance 
qui  met  à  sa  portée  l'emploi  des  machines  sur  une  grande  échelle.  Il  est 
peu  d'industries  qui  consomment  autant  de  fer  que  l'industrie  agricole,  et 
pour  elle,  comme  pour  toutes  les  autres,  la  substitution  des  machines  à  la 
main-d'œuvre  comporte  une  économie  considérable,  dont  profite  le  prix 
de  revient  des  produits.  Rien  n'égale  d'ailleurs  la  sollicitude  du  gouAer- 
nement  anglais  a  dégrever  toutes  les  matières  premières,  quelles  qu'elles 
soient.  Cette  sollicitude  est  même  allée  jusqu'à  abolir  les  lois  qui  proté- 
geaient la  marine  nationale,  cet  élément  suprême  de  la  puissance  anglaise. 
Pour  ne  parler  que  des  matières  agricoles,  le  guano,  les  os,  le  soufre,  le 
nitrate  de  soude,  affluent  libres  de  tout  droit  dans  les  ports  anglais.  Voilà 
comment  on  entend  en  Angleterre  les  encouragements  émanant  du  gou- 
vernement, et  ces  encouragements-là  en  valent  bien  d'autres.  Il  semblerait 
que  le  peuple  anglais  en  masse  sache  d'instinct  l'économie  politique.  En 
France,  nous  avons  une  fin  de  non-recevoir  admirable  à  opposer  à  ces 
dangereuses  expériences,  il  nous  suffit  de  les  quahfier  de  théories;  comme 
il  ne  tient  qu'à  nous  de  prendre  indéfiniment  au  sérieux  une  réponse  si 
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commode  et  si  viclorieuse,  rien  n'annonce  que  l'époque  soit  prochaine  où 
nous  aurons  à  redouter  la  contagion  de  leur  exemple. 

Au  milieu  de  tant  de  circonstances  favorables,  il  en  est  une  dernière 
sur  l'importance  de  laquelle  jNL  de  la  Tréhonnais  insiste  avec  une  convic- 
tion que  nous  partageons  de  tout  point,  c'est  la  perfection  du  bétail  en 
Angleterre.  Il  faut  voir  dans  ce  fait  autre  chose  qu'une  heureuse  circon- 
stance isolée,  il  faut  y  voir  le  premier  anneau  d'un  enchaînement  de  pré- 
cieux avantages  dont  l'ensemble  constitue  la  richesse  et  la  prospérité  de 
l'agriculture.  D'abord  s'il  est  vrai  que  la  perfection  du  bétail  suppose  la 
perfection  de  la  culture,  il  l'est  aussi  qu'en  un  certain  sens  elle  la  pro- 
voque. Les  belles  races  de  bestiaux  ont  à  la  fois  pour  principe  et  pour 
conséquence  les  bons  assolements.  En  second  lieu,  ces  races  exception- 
nelles, systématiquement  fabriquées,  sont  remarquablement  productives, 
et  rendent  avec  usure  le  prix  des  fourrages  qu'on  leur  confie  ;  de  là  le  bas 
prix  de  revient  des  engrais,  et,  par  un  enchaînement  immédiat,  celui  des 
récoltes.  C'est  tout  le  contraire  en  France.  Nous  travaillons  sur  des  races 
ingrates  pour  la  plupart,  consommatrices  ruineuses  des  valeurs  qu'elles 
se  chargent  de  transformer.  Le  bétail  n'est-il  pas  une  matière  première 
comme  une  autre?  Toute  la  question  est  que  cette  matière  première  soit 
de  bonne  qualité.  C'est  ce  qu'ont  parfaitement  compris  les  Anglais,  et  ce 
que  nous  commençons,  grâce  à  eux,  à  concevoir,  mais  bien  timidement, 
car  rien  n'égale  la  lenteur  avec  laquelle  se  répandent  les  idées  justes  dans 
le  pubhc  le  plus  intéressé  à  les  adopter.  Ce  caractère  spécial  des  races 
anglaises,  la  précocité,  donne  par  cela  seul  aux  éleveurs  anglais  un  im- 
mense avantage  sur  les  nôtres.  Il  nous  faut  six  ou  sept  ans  pour  produire 
'une  seule  génération  d'animaux,  tandis  qu'en  Angleterre,  pendant  le 
même  espace  de  temps,  on  réussit  à  en  élever  et  à  en  mûrir  trois.  Il  en 
résulte  que  le  capital  que  nous  engageons  dansle  bétail,  restant  trop  long- 
temps accumulé  sur  la  même  tête,  finit  par  devenir  improductif  et  par 
ajouter  au  coût  de  l'entretien  de  l'animal  une  somme  égale  à  près  de  la 
moitié  de  sa  valeur,  par  le  seul  jeu  de  l'intérêt  composé.  La  rapidité  de 
la  circulation  d'un  capital  quelconque  est  évidemment  à  elle  seule  une 
source  de  bénéfices;  car  il  est  clair  qu'un  capital  se  renouvelant  trois  fois 
en  sept  ans  acquiert  une  valeur  triple  de  celle  d'un  capital  qui,  pendant 
le  même  nombre  d'années,  ne  se  renouvelle  qu'une  fois.  Cela  est  élémen- 
taire en  industrie. 

Cette  question  toute  technique  du  bétail  est  de  premier  ordre  en  écono- 
mie rurale,  et  M.  de  la  Tréhonnais  l'a  précisée  avec  une  netteté  rare.  Dans 
la  plupart  des  ouvrages  spéciaux  d'agriculture,  on  n'y  attache  pas  en  gé- 
néral assez  d'importance.  La  manière  dont  les  Anglais  entendent  le  rôle  et 
l'exploitation  du  bétail  ne  signale  rien  moins  qu'une  révolution  dans  l'in- 
dustrie agricole.  En  France,  on  ne  considère  le  bétail  que  comme  une  ma- 
chine à  fumier.  En  Angleterre  on  en  attend  et  on  en  obtient  des  bénéfices 
directs.  Tout  est  là.  Du  jour  où  un  agriculteur  quelconque  a  réussi  à 


238  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

résoudre  le  difficile  problème  de  faire  de  l'argent  avec  du  lait,  de  la  laine 
et  de  la  viande,  le  pas  est  franchi  et  l'on  peut  affirmer  que  sa  prospérité 
est  assurée.  11  n'y  a  pas  d'opinion  qui  ait  plus  contribué  à  retarder  le 
progrès,  ni  qui  ait  fait  plus  de  mal  que  celle  qui  a  longtemps  tendu  à 
représenter  le  bétail  comme  un  mal  nécessaire.  Une  telle  phrase  n'aurait 
pas  de  sens  chez  nos  voisins,  tandis  que  l'état  de  notre  agriculture  l'a 
longtemps  justifiée  et  la  justifie  encore  en  partie.  Comment,  avec  le  long 
empire  de  l'assolement  triennal,  si  pauvre  en  ressources  fourragères,  une 
alimentation  insuffisante  distribuée  d'une  main  avare  à  des  races  chétives, 
ou  répartie  sans  discernement  et  sans  ordre,  l'incurie  des  exploitants,  et 
la  complète  absence  de  tout  esprit  industriel  chez  la  plupart  d'entre  eux, 
eùt-il  pu  en  être  autrement  ?  Du  moment  où  le  bétail  cesse  d'être  un 
instrument  accessoire  pour  devenir  un  but,  les  choses  changent  prompte- 
raent  d'aspect.  En  insistant  sur  ce  point,  M.  de  la  Tréhonnais  a  mis  le  • 
doigt  sur  une  vérité  agricole  souvent  pressentie,  mais  qui  n'avait  pas 
encore  été  mise  assez  pleinement  dans  tout  son  jour.  Bien  d'autres  avant 
lui  avaient  signalé  l'extension  démesurée  des  céréales  comme  le  fléau  de 
l'agriculture  française,  et  démontré  l'harmonie  essentielle  qui  unit  la 
production  du  blé  à  celle  de  la  viande.  Mais  produire  de  la  viande  ne 
suffit  pas  ;  il  faut  encore  la  produire  avec  profit  ;  c'est  donc  là  qu'est  le 
problème. 

Tout  dans  l'économie  rurale  de  l'Angleterre  a  concouru  à  seconder 
les  bienfaits  de  la  liberté  commerciale.  En  jetant  nos  regards  sur  la 
France,  nous  assistons  à  un  spectacle  bien  différent.  Nous  n'avons  ni  la 
houille  ni  le  fer  à  bon  marché.  L'industrie  des  machines  agricoles  com- 
mence à  peine,  et  l'importation  des  engins  anglais  et  belges  est  restée 
presque  impossible,  même  avec  le  droit  réduit  depuis  18.%.  Les  indus- 
tries qui  pourraient  venir  en  aide  à  l'agriculture  sont  protégées  à  ses 
dépens.  Les  droits  et  les  restrictions  de  la  navigation  rendent  le  guano  et 
les  autres  engrais  étrangers  d'un  prix  trop  élevé  pour  la  majorité  de  nos 
cultivateurs,  dénués  de  capitaux,  et  le  sel  lui  même  est  presque  inabor- 
dable. Le  sol  est  trop  grevé  ;  c'est  lui  qui  supporte  la  masse  des  impôts. 
Dans  plusieurs  départements  les  cotes  foncières  s'élèvent  à  un  cinquième 
du  revenu,  tandis  que  les  opérations  financières,  industrielles  et  commer- 
ciales ne  sont  soumises  qu'tà  des  taxes  bien  plus  légères,  et  que  les  rentiers 
sont  affranchis  de  tout  impôt.  La  propriété,  dévorée  par  l'hypothèque, 
s'épuise  encore  en  droits  de  mutation  et  de  succession  à  un  point  tel  qu'en 
un  temps  donné  la  valeur  de  l'immeuble  passe  tout  entière  entre  les 
mains  de  l'État.  Enfin  l'agriculture  voit  chaque  jour  ses  débouchés  les 
plus  immédiats  et  les  plus  naturels  entravés  par  l'octroi,  et  de  toutes  nos 
industries,  il  n'y  en  a  pas  dont  les  matières  premières  soient  soumises  à 
des  droits  plus  élevés. 

Tous  ces  faits  étaient  connus  sans  doute  ;  plus  d'une  plume  habile  et 
compétente  nous  les  avait  déjà  révélés.  Mais  n'était-il  pas  nécessaire  de  les 
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rappeler  pour  mieux  saisir  la  conclusion  qui  en  découle  ?  11  suffit  de  les 
avoir  présents  à  l'esprit  pour  être  persuadé  qu'il  existe  dans  l'économie 
rurale  de  la  France  des  vices  radicaux  auxquels  on  n'a  point  encore 
touché.  Le  gouvernement  a  fait  beaucoup  sans  doute  pour  l'agriculture  : 
les  concours  officiels,  les  récompenses  honorifiques,  les  fermes  écoles, 
les  inspections,  les  haras  de  l'État,  etc.,  tous  ces  encourage uients,  toutes 
ces  institutions  plus  ou  moins  efficaces  dont  l'agriculture  anglaise  sait  se 
passer  ne  sont  point  à  dédaigner.  Mais  le  progrès  qu'elles  amènent  est 
tout  à  la  surface,  et  les  masses  rurales  ne  s'en  ressentent  que  faiblement. 
Qu'attendre  de  la  réforme  commerciale  dans  de  pareilles  conditions?  Un 
bien  réel  sans  doute,  mais  un  bien  plus  restreint  que  sa  nature  ne  le  com- 
porte, plus  restreint  aussi  que  celui  qu'elle  a  produit  ailleurs.  La  liberté 
est  féconde  en  avantages  de  toute  espèce  ;  elle  ne  peut  toutefois  donner 
toute  sa  mesure  qu'à  la  condition  d'être  franchement  pratiquée  et  sur 
tous  les  points.  Tant  que  Tagriculture  payera  un  tribut  aux  autres  in- 
dustries, tant  qu'une  législation  financière  plus  libérale  n'aura  pas  dégrevé 
les  matières  premières  qui  lui  sont  indispensables,  l'expérience  restera 
incomplète,  et  ses  résultats  seront  bien  éloignés  d'être  concluants. 

Nous  louerons  M.  de  la  Trélionnais,  en  posant  la  question  dans  ces 
termes,  d'avoir  si  bien  compris  que  toutes  les  libertés  sont  solidaires. 
Nous  ne  lui  savons  pas  moins  de  gré  de  la  décision  et  de  l'absence  totale 
de  circonspection  avec  lesquelles  il  indique  les  voies  promptes  et  sures  qui 
doivent  conduire  au  progrès  soit  économique,  soit  agricole.  Les  partisans 
les  plus  éclairés  du  progrès  en  tout  genre  semblent  assez  souvent  redouter 
de  se  compromettre  soit  vis-à-vis  des  faits  et  des  opinions,  soit  vis-à-viu 
de  ceux  qui  les  représentent,  pour  que  de  temps  à  autre  un  peu  de  fran- 
chise et  de  netteté  dans  les  vues  ait  de  quoi  former  un  contraste  qui  ne 
laisse  pas  que  d'être  une  satisfaction  pour  l'esprit.  Sans  doute,  en  ce  qui 
concerne  l'économie  rurale  proprement  dite,  le  type  de  la  perfection  n'est 
pas  unique,  et  les  circonstances  exercent  une  grande  influence  sur  le 
choix  du  système  à  adopter.  jNIais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  la  route  est  tracée  d'avance,  et  que  beaucoup  hési- 
tent à  la  suivre.  Les  préjugés  agricoles  n'ont  d'égaux,  au  point  de  vue 
de  la  prodigieuse  force  d'inertie  dont  ils  sont  doués,  que  les  préjugés  éco- 
nomiques ;  il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  à  lutter  journellement  contre  les  uns 
ou  contre  les  autres  qui  puissent  apprécier  à  sa  juste  mesure  cette  sin- 
gulière puissance,  et  juger  de  l'étendue  des  ressources  en  sophismes  et  en 
mauvaise  foi  dont  elle  sait  disposer.  Compter  sur  Tintérét  bien  entendu 
hvré  à  lui-même,  pour  avoir  raison  de  la  routine,  serait  faire  trop  d'hon- 
neur à  son  son  intelligence  native.  L'intérêt  n'est  un  guide  sûr  qu'autant 
qu'il  est  éclairé  par  des  lumières  supérieures,  et  la  justesse  innée  de  ses 
instincts  n'est  point  infaillible. 

Ajoutons  en  terminant  que  le  style  élégant  et  ferme  de  M.  delà  Tréhon- 
nais  révèle  une  main  exercée,  et  souhaitons  que  l'agriculture  française  ap- 
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prenne  un  peu  d'économie  politique  à  son  école.  Elle  a  surabondamment 
prouvé,  dans  de  récentes  circonstances,  qu'elle  a  besoin  de  s'instruire  à  cet 
égard.  Nous  concevons  l'opposition  systématique  de  certaines  industries 
à  l'introduction  de  toute  réforme  commerciale.  Mais  en  ce  qui  la  concerne, 
nous  ne  pouvons  raisonnablement  expliquer  son  inconcevable  attache- 
ment à  une  protection  qui  ne  l'a  jamais  protégée,  et  à  des  faveurs  dont 
elle  est  la  victime,  que  par  l'irrésistible  empire  qu'exercent  les  vieilles 
choses,  et  par  la  tyrannie,  si  puissante  en  France,  des  phrases  toutes 
faites.  Si  la  liberté  avait  eu  l'art  de  s'appeler  protection,  sa  cause  serait 
gagnée  depuis  longtemps,  car  les  hommes  tiennent  bien  moins  à  être 
efficacement  secourus  qu'à  croire  qu'ils  le  sont,  et  la  réaUté  leur  importe 
moins  que  l'apparence.  Ce  n'en  est  pas  moins  un  devoir  de  chercher  aies 
détromper,  quelque  difficile  que  soit  la  tentative,  et  quel  que  soit  le 
degré  de  confiance  qu'on  ait  dans  son  succès.  Des  publications  telles  que 
celle  que  nous  annonçons  sont  assurément  très-propres  à  répandre  des 
lumières  si  nécessaires,  bien  qu'il  soit  permis,  à  en  juger  d'après  ce  qui 
s'est  passé  jusqu'à  ce  jour,  de  douter  un  peu  de  leur  efficacité  pour  un 
avenir  au  moins  prochain.  En  dépit  des  démonstrations  très-convaincantes 
de  M.  de  la  Tréhonnais,  il  n'est  pas  défendu  de  penser  que  les  préjugés 
économiques  et  agricoles  persisteront  quelque  temps  encore  à  courir  le 
monde,  et  à  passer  à  côté  de  l'expérience  sans  lavoir. 

Théogène  CERFBERR. 


LA  CONFÉDÉRATION  ITALIENNE 

SES  CONSÉQUENCES  ÉCONOMIQUES 


Nous  n'avons  pas,  dans  ce  recueil  exclusivement  consacré  à  la  science 
économique,  à  nous  occuper  des  aspirations  des  peuples  vers  la  liberté, 
des  désappointements  qui  ont  pu  être  la  conséquence  de  la  paix  de  Villa- 
franca,  nous  n'avons  pas  à  nous  prononcer  sur  le  plus  ou  moins  de  légi- 
timité de  la  sanction  d'un  congrès  pour  régler  des  choses  que  les  deux 
souverains  belligérants  nous  semblaient  parfaitement  aptes  à  décider 
seuls,  d'après  le  droit  des  gens  et  le  droit  de  la  guerre;  il  n'entre  pas 
dans  notre  cadre  de  peser  les  calculs  de  l'Angleterre  protestante,  de  la 
Prusse,  éternelle  rivale  de  l'Autriche  au  sein  de  la  confédération  germa- 
nique, et  de  la  Russie,  qu'une  invincible  tendance  entraîne  vers  la 
France,  dont  elle  aime  l'esprit  chevaleresque,  vers  la  France  qui  s'en  va, 
l'épée  au  poing,  guerroyer  pour  des  prmcipes  et  pour  des  causes  justes, 
sans  jamais  rien  stipuler  pour  soi,  et  qui  a  recueilli  l'héritage  de  la  che- 
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Valérie,  transformant  un  peuple  entier  en  chevalier  plein  d'honneur  et  de 
foi  vive,  amoureux  de  la  gloire  pour  la  gloire  et  jamais  pour  le  profit. 

Il  ne  nous  appartient  pas,  à  notre  point  de  vue,  de  dire  s'il  était  pré- 
férable de  conquérir  la  Vénétie  ou  de  la  laisser  comme  fiche  de  consolation 
à  l'Autriche,  afin  d'obtenir  d'elle,  sans  contestation,  l'abandon  de  ses  droits 
sur  la  Lombardie,  afin  de  créer  un  royaume  sardo-lom^ard  assez  puissant 
pour  poser  une  digue  respectable  entre  l'Autriche  et  la  France,  qui,  se 
disputant  sans  cesse  l'hégémonie  en  Italie,  pouvaient  à  chaque  instant  se 
heurter  l'une  contre  l'autre  et  faire  couler  des  flots  de  sang  humain. 

Néanmoins,  au  point  de  vue  de  la  philosophie  ou  de  la  raison,  nous 
pouvons,  sans  nous  écarter  de  notre  spécialité,  applaudir  des  deux  mains 
à  la  paix;  car  de  la  paix  découlent  des  bienfaits  immenses  qui  font  pro- 
gresser l'humanité,  qui  assurent  le  triomphe  de  l'esprit  et  du  génie  de 
l'homme  sur  la  matière.  La  paix  ouvre  des  horizons  nouveaux  au  monde; 
la  paix  favorise  les  conquêtes  de  l'intelligence,  développe  les  forces  produc- 
tives de  tous  les  peuples;  elle  abaisse  les  barrières  qui  séparent  les  nations; 
elle  tend  à  faire  prédominer  une  féconde  solidarité  universelle;  sans  effa- 
cer les  nationalités,  elle  favorise  de  fructueux  rapprochements  qui  aident 
les  peuples  à  se  mieux  connaître,  elle  efface  les  orgueils  de  race  pour  y 
substituer  les  confraternités  de  l'industrie,  de  la  science  et  des  échanges; 
soyons  donc  heureux  de  cette  providentielle  pensée  qui  a  dominé  tous  les 
autres  sentiments  dans  le  cœur  de  deux  souverains  qui  pouvaient  encore 
continuer  des  luttes  formidables,  et  qui  se  sont  arrêtés  sur  le  bord  d'une 
pente  rapide  qui  conduisait  l'Europe  à  une  conflagration  générale  dont 
l'issue  restait  inconnue  aux  esprits  les  plus  sagaces  eux-mêmes. 

Mais  la  Toscane,  la  Vénétie,  Modèue,  Parme?  Leur  sort  nous  préoccupe 
sans  doute,  néanmoins  ils  peuvent,  par  leur  attitudeetleur  énergie,  faire 
leur  situation,  conquérir  leur  autonomie,  manifester  leurs  aspirations  et 
se  créer  une  position  meilleure  qu'elle  n'était  avant  l'affranchissement  de 
la  Lombardie;  assurément  toute  l'Italie  gagnera  à  cette  rapide  conquête 
faite  au  profit  du  grand  principe  de  l'indépendance.  La  liberté  et  l'indé- 
pendance sont  deux  choses  très-distinctes  :  l'indépendance  c'est  l'affran- 
chissement du  joug  étranger  ou  la  liberté  au  dehors;  la  liberté,  c'est  la 
situation  d'un  peuple  maître  chez  soi,  avec  des  institutions  qui  laissent  à 
tous  les  citoyens  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui  ! 

Les  Italiens  ont  aujourd'hui  l'indépendance!  Qu'ils  se  plaignent;  à 
notre  sens  ils  auront  tort;  c'est  à  eux  aujourd'hui,  sans  troubler  l'ordre 
chez  eux  et  au  dehors,  à  se  donner  des  institutions  libérales.  Machiavel, 
leur  compatriote,  savait  bien  que  diviser  pour  régner  est  l'axiome  du 
despotisme;  mais  il  ne  savait  pas  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  fécond 
dans  une  association  forte  et  puissante  de  petites  principautés  qui,  par  la 
cohésion  que  donne  une  confédération,  se  crée  des  ressources  considéra- 
bles et  réalise  la  puissance  d'une  grande  nation  par  l'apport  de  toutes  les 
forces  disséminées  de  plusieurs  petites  nationalités. 

2'  SKRIK.   T.    XXIU.  — 15  ao^?/ 1859.  If» 
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Montesquieu  s'exprime  ainsi  sur  les  Étals  confédérés  :  «  Cette  forme  de 
gouvernement  est  une  convention  par  laquelle  plusieurs  corps  politiques 
consentent  à  devenir  citoyens  d'un  État  plus  grand  qu'ils  veulent  former; 
c'est  une  société  de  sociétés  qui  en  font  une  nouvelle,  qui  peut  s'agrandir 
par  de  nouveaux  associés,  qui  s'y  sont  unis.  Ce  furent  ces  associations  qui 
tirent  fleurir  longtemps  le  corps  de  la  Grèce;  par  elles  les  Romains  atta- 
quèrent l'univers,  et  par  elles  seules  Tunivers  se  défendit  contre  eux 

C'est  par  là  que  la  Hollande,  l'Allemagne,  les  ligues  suisses  sont  regardées 

en  Europe  comme  éternelles S'il  arrive  quelques  séditions  chez  un  des 

membres  confédérés,  les  autres  peuvent  l'apaiser;  si  quelques  abus  s'in- 
troduisent quelque  part,  ils  sont  corrigés  par  les  parties  saines Com- 
posé de  petits  États  (ce  mode  de  gouvernement)  jouit  de  la  bonté  du 
gouvernement  intérieur  de  chacun;  et  à  l'égard  du  dehors  il  a,  par  la 
force  de  r'association,  tous  les  avantages  des  grandes  monarchies.  » 

Aujourd'hui  cette  fédération,  rêve  du  loyal  Béarnais,  du  roi  Louis  XV 
et  de  Louis  XVI,  n'est  plus  une  utopie,  c'est  une  glorieuse  et  féconde 
réalité;  aujourd'hui,  ce  que  l'on  avait  entrevu  comme  le  seul  moyen  de 
sauvegarder  l'autonomie  et  la  nationalité  italienne  en  1848  est  en  voie 
d'exécution.  En  effet,  en  1848,  entre  les  États  de  l'Église,  le  roi  de  Sar- 
daigne  et  le  grand -duc  de  Toscane  intervint  une  confédération  par 
laquelle,  moyennant  l'unité  des  forces  et  de  l'action,  les  territoires  de  ces 
États  étaient  garantis,  et  les  développements  progressifs  et  pacifiques  des 
libertés  et  de  la  prospérité  nationales  se  trouvaient  protégés.  Pie  IX,  était-il 
dit  dans  l'article  2,  médiateur  et  promoteur  de  la  ligue  et  de  la  confédé- 
ration, et  ses  successeurs  en  seront  les  présidents  à  perpétuité,  avec  une 
diète  permanente  à  Rome.  Le  roi  de  Naples  avait  adhéré  à  ce  projet,  qui 
fut  emporté  par  les  révolutions. 

Il  était  dans  la  nature  des  choses  que  ce  projet  revint  sur  la  surface  des 
flots  agités,  qui  poussent  en  sens  divers  dans  un  immense  va-et-vient  les 
destinées  des  empires.  La  confédération  italienne,  sans  être  un  fait  ac- 
compli, ne  tardera  pas  à  prendre  sa  place  dans  l'organisation  des  sociétés 
européennes,  comme  l'un  des  éléments  essentiels  de  l'équilibre  du  monde. 
En  efifet,  l'Italie  divisée,  comme  le  recommande  le  sceptique  Florentin, 
pour  mieux  l'asservir,  était  l'objet  de  la  convoitise  incessante  de  l'Au- 
triche et  de  la  France;  aujourd'hui,-  par  la  confédération,  l'Itahe,  sans 
abdiquer  ses  nationalités  partielles,  qui  puisent  leur  .raison  d'être  dans 
un  passé  de  splendeur  qui  remonte  aux  brillantes  républiques  de  la  Pé- 
ninsule au  moyen  âge,  l'Italie,  disons-nous,  va  pouvoir  fonder  sa  grande 
nationalité  péninsulaire,  que  nous  appellerons  la  Panilalie,  comme  on  a 
dit  le  Panslavisme,  à  proitos  de  la  réunion  de  tous  les  Slaves  en  un  même 
corps  imposant.  L'Italie  va  pouvoir  additionner  ses  forces  pour  en  faire  un 
total  respectable  qui  la  mette  à  l'abri  des  redoutables  convoitises  de  ses 
puissants  voisins. 

Hélas!  nous  ne  nous  épargnerons  pas  nous-mêmes,  et  nous  dirons  que 
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si  l'Autriche  a  exercé  sur  la  Péninsule  un  ascendant,  une  prépondérance, 
une  suprématie,  une  hégémonie  enfin,  pour  nous  servir  de  l'expression 
favorite  des  Allemands,  une  hégémonie  qui  menaçait  sa  nationalité  et  qui 
la  transformait  en  une  principauté  de  la  couronne  des  Hapsbourg,  la 
France  n'a  pas  toujours  agi  envers  elle  comme  une  puissance  désintéres- 
sée qui  n'a  nulle  ambition  à  son  endroit.  Et  si  aujourd'hui  les  combinai- 
sons sages  et  prudentes  d'une  politique  modérée  font  renoncer  à  toute 
hégémonie  sur  l'Italie,  si  ce  n'est  celle  de  l'intelligence  et  de  l'influence 
morale  acquise  partout  à  un  grand  peuple  initiateur  des  hautes  et  fé- 
condes pensées  de  1789,  qui  nous  dit  que  demain  les  choses  seraient 
ainsi;  il  est  donc  juste  de  prémunir  l'Italie  à  tout  jamais  contre  ces  vel- 
léités conquérantes  qui  peuvent  un  jour  ou  l'autre  égarer  les  meilleurs 
esprits. 

A  ce  titre  et  dans  ce  but,  la  confédération  italienne  est  une  grande 
pensée,  à  laquelle  tous  les  publicistes  intelligents  applaudiront,  pour  peu 
qu'ils  y  réfléchissent  et  qu'ils  en  envisagent  avec  sûreté  de  vue  les  consé- 
quences, au  point  de  vue  de  la  politique  européenne  et  au  point  de  vue 
de  l'économie  politique. 

Au  point  de  vue  de  la  politique,  l'identité  d'origine,  de  mœurs,  de  lan- 
gage, d'habitudes,  les  liens  religieux,  les  souvenirs  du  passé,  l'héritage 
d'une  gloire  commune  à  toute  l'Italie,  faisaient  à  ses  peuples  une  obliga- 
tion, une  nécessité  de  mettre  en  commun  leurs  ressources  pour  doubler 
leur  puissance  de  résistance.  En  se  fédéralisant,  l'Italie  s'assure  la  pai- 
sible jouissance  de  ses  droits. 

Si  une  fédération  universelle  des  peuples  de  l'Europe  est  à  peu  près 
impossible,  comme  le  reconnaissait  Emmanuel  Kant,  à  cause  de  la  trop 
grande  étendue  du  territoire,  ce  profond  penseur  ne  conseillait  pas  moins 
de  la  tenter  par  tous  les  moyens  possibles.  Mais  si  cette  grande  fédération 
est  hérissée  d'obstacles,  celle  de  l'Italie  est  normale  et  découle  de  la  na- 
ture des  choses.  Le  respect  des  nationalités  partielles  est  parfaitement 
conciliable  avec  les  devoirs  fédéraux. 

Il  y  a  deux  espèces  de  confédérations  :  la  confédération  d'États,  comme 
la  confédération  germanique  et  la  confédération  helvétique,  où  chaque  État 
Çpnserve  son  autonomie  et  met  en  commun  une  part  de  sa  puissance  par- 
tielle pour  former  la  puissance  collective  de  l'être  de  raison  que  l'on  ap- 
pelle la  confédération  ;  la  souveraineté  intérieure  et  extérieure  de  chaque 
État,  dans  ce  système,  est  sauvegardée  ;  là,  tout  ce  qui  touche  à  l'intérêt 
général  de  la  fédération  et  provoque  des  décisions  au  point  de  vue  de 
l'être  complexe  ne  reçoit  d'application,  dans  chaque  État,  que  par  l'action 
du  gouvernement  local  de  cet  État  et  en  vertu  de  son  autorité. 

La  confédération  américaine  au  contraire,  que  l'on  appelle  État  com- 
posé ou  gouvernement  fédéral  suprême,  a  ceci  de  spécial  et  de  caractéris- 
tique, que  chaque  État  est  absorbé  pour  ainsi  dire  au  profit  du  gouverne- 
ment fédéral,  qui  est  souverain  et  suprême  ;  chaque  État  perd  son  autonomie 
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pour  entrer  dans  le  pacte  fédéral,  abdiquer  à  peu  près  son  libre  arbitre, 
et  n'être  que  de  par  la  fédération  qui  pèse  sur  les  États  membres  et  sur 
tous  les  individus  de  chacun  de  ces  États. 

A  coup  sur  il  ne  s'agit  pour  l'Italie,  qui  est  appelée  à  former  une  con- 
fédoralion,  que  du  système  de  la  confédération  d'États,  qui  laisse  à 
chaque  peuple  son  autonomie  :  car  au  point  de  vue  d'un  inéluctable  prin- 
cipe du  droit  des  gens,  tout  État  souverain,  faible  ou  fort,  doit  avoir  la 
pleine  et  entière  jouissance  de  tous  les  attributs  de  la  souveraineté  dans 
son  sein,  et  il  ne  doit  subir  aucune  pression  extérieure.  En  présence  de 
cette  vérité,  le  royaume  sardo-lombard,  la  Vénétie,  Parme,  Modène,  la 
Toscane,  les  États  du  saint-siége  et  le  royaume  des  Deux-Siciles  doivent 
conserver  leur  autonomie  et  entrer  dans  la  confédération  italienne  avec 
leurs  caractères  propres  et  distincts  de  nationalités  séparées  par  les  sou- 
venirs du  passé,  mais  réunies  dans  un  but  d'accroissement  de  puissance 
et  d'attitude  imposante  aux  yeux  de  l'Europe,  dont  cette  fédération  forti- 
fiera l'équilibre,  en  éloignant  à  jamais  les  causes  d'intervention  étran- 
gère, cette  guerre  éternellement  suspendue  sur  la  tète  des  États  faibles. 

Quant  à  la  suprématie  des  États  entre  eux,  quant  à  l'hégémonie  natio- 
nale, italienne,  elle  advenait  de  droit  à  celui,  des  princes  qui  de  tout 
temps,  par  Vancienneté  de  la  dignité,  avait  le  pas  sur  les  autres.  Cette 
préséance  fut  reconnue  par  Joseph  II  lui-même  qui,  recevant  le  saint- 
père  à  Vienne  en  1782,  ne  lui  contesta  pas  un  seul  instant  la  préséance. 

S'ensuit-il  que  le  président  honoraire  de  la  confédération  italienne 
aura  l'initiative  des  mesures  prises  par  elle  dans  son  intérêt  propre?  Non, 
assurément,- puisque  la  confédération  implique  une  représentation  des 
États,  et  que  c'est  à  cette  représentation  qu'incombe  le  droit  de  prendre 
les  décisions  nécessaires  au  bonheur  de  l'agglomération. 

Supposons  maintenant  que  les  événements  extérieurs  amènent  la  con- 
fédération à  mobiliser  son  armée  fédérale,  il  ne  serait  pas  plus  juste  de 
dire  que  le  président  honoraire  serait  appelé  à  décider  seul  du  choix  du 
prince  qui  serait  appelé  à  commander  l'armée;  si  ce  cas  se  présentait, 
c'est  encore  la  diète  fédérale,  en  permanence  à  Rome,  qui  agiterait  dans 
son  sein  la  grave  question  du  commandement  des  troupes.  Nous  n'hé- 
sitons pas  un  instant  à  dire  qu'aujourd'hui  ce  commandement  arrive- 
rait de  droit  au  brave,  à  l'héroïque  roi  de  Sardaigne,  Victor-Emmanuel, 
qui  a  noblement  fait  ses  preuves;  mais  il  ne  s'agit  pas  d'aujourd'hui  seu- 
lement, il  faut  fonder  pour  l'avenir  et  laisser  toujours  la  représentation 
fédérale  libre  dans  son  choix. 

Ceci  posé,  et  ces  préliminaires  étaient  indispensables  pour  se  rendre 
un  compte  exact  de  la  situation,  nous  allons  démontrer  de  quelle  impor- 
tance sera  cette  confédération  italienne  au  point  de  vue  de  l'économie  po- 
litique. 

La  .superficie  du  territoire  de  la  confédération  nouvelle  est  de  265,935 
kilomètres  carrés  qui  se  décomposent  ainsi  : 
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Royaume sardo-lombard,  80,197  kU.  carrés; — Vénétie,  4,740  kiL  car- 
rés; —  Modène,  6,036 kiL  carrés;  —  Parme,  o^ST'S  kiL  carrés;  —  Tos- 
cane, 22,345  kiL  carrés;  —  États  romains,  41,295  kiL  carrés;  —  Deux- 
Siciles,  104,550  kiL  carrés.  Total  égal,  265,035. 

La  population  confédérée  sera  de  24,482,224  habitants  ainsi  décompo- 
sés :  sardo-lombard,  8,031,938;  Vénétie,  2,306,058;  Modène,  604,512; 
Parme,  499,836;  Toscane,  1,793,967;  États  romains,  3,126,263;  Deux- 
Siciles,  9,117,050.  Total  égal  pour  la  confédération  italienne,  24,482,224 
habitants,  y  compris  l'Ile  de  Sardaigne  qui  compte  577,282  habitants. 

Le  budget  des  États  sardes  est  de  144,982,521  francs  de  recettes,  et  de 
148,747,552  francs  de  dépenses;  il  faut  y  ajouter  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  la  Lombardie  :  pour  mémoire,  recettes,  ,50  millions;  dépenses, 
55-  millions  ;  le  budget  de  la  Vénétie,  pays  moins  fertile  que  la  Lombardie, 
peut  être  porté,  toujours  pour  mémoire,  à  40  millions  pour  les  recettes  et 
à  45  millions  pour  les  dépenses;  celui  de  Modène  est  de  8,413,622  fr. 
pour  les  recettes,  et  de  8,728,133  fr.  pour  les  dépenses;  Parme  :  recettes, 
9,706,000  fr.;  dépenses,  9,706,000  fr.;  Toscane  :  38,870,100  lire  *  pour 
les  recettes,  38,868,365  lire  pour  les  dépenses;  États  romains  :  recettes, 
14,662,088  scudi  -  ;  dépenses,  14,520,022  scudi  ;  excédant,  142,066  scudi  ; 
fonds  de  réserve,  100,000  scudi;  Deus-Siciles  :  recettes,  31,626,359  du- 
cats 3;  dépenses,  31,949,628  ducats. 

L'importance  des  États  de  la  confédération  italienne  peut  se  déduire 
logiquement  de  sa  superficie  territoriale,  source  naturelle  de  produits 
agricoles,  de  sa  population,  source  de  puissance  productive  intellectuelle, 
et  de  ses  forces  budgétaires  ;  mais  ce  n'est  point  assez,  il  faut  que  nous 
connaissions,  sommairement  du  moins,  l'importance  du  commerce  des 
divers  États  de  la  confédération. 

En  1856  l'importation  du  commerce  général  dans  les  États  sardes  a 
été  de  396,313,000  fr.,  l'exportation,  de  313,079,000  fr.;  l'importation 
du  commerce  spécial  a  été  de  267,315,000  fr.,  et  l'exportation  de 
193,018,000  fr.,  ce  qui  fait  pour  le  mouvement  total  709,397,000  fr. 
pour  le  commerce  général,  et  400,333,000  fr.  pour  le  commerce  spécial. 
Ce  mouvement  a  porté  sur  les  soies  et  soieries,  céréales  et  pâtes,  denrées 
coloniales,  coton  et  cotonades,  laines  et  lainages,  métaux,  vins,  esprits  et 
huiles,  mercerie  et  quincaillerie,  bestiaux,  fruits,  semences  et  plantes, 
carton,  papier  et  livres. 

La  France,  dans  cette  même  année,  a  continué  à  tenir  le  premier  rang 
dans  le  commerce  général  sarde  ;  le  mouvement  total  de  ses  importations 
et  de  ses  exportations  a  été  de  164,971,000  fr. 


1.  La  lire  vaut  84  centimes. 

2.  Le  scndo  vaut  5  francs  38  centimes. 

3.  Le  ducat  vaut  4  francs  2o  centimes. 
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Nous  avons  envoyé  aux  États  sardes,  soies  grèges,  pour  8,574,000  fr.; 
des  tissus  de  laine  pour  6,i  01,000  fr .  ;  des  tissus  de  coton  pour  5,572,000  fr .  ; 
du  sucre  pour  5,551,000  fr.;  des  tissus  de  soie  pour  4,59-4,000  fr.;  des 
grains  pour  '2,;57 1,000  fr,;  enfin  de  la  quincaillerie  et  de  la  mercerie  pour 
2,371,000  fr.  Nous  avons  reçu  principalement  des  États  sardes  pour 
64,502,000  fr.  de  soies;  pour  9,816,000  fr.  d'huiles;  pour  4,285,000  fr. 
de  bestiaux;  pour  4,249,000  fr.  de  riz;  pour  1,417,000  fr.  de  graine  de 
vers  à  soie;  pour  i. 049,000  fr.  de  plomb. 

Cet  aperçu  donne  une  idée  de  ce  que  la  France  gagnera  par  l'annexion 
de  la  Lorabardie  aux  États  sardes.  En  effet  la  France  sera  avec  eux  sur 
le  pied  des  nations  les  mieux  favorisées,  et  son  commerce  s'étendra  sur 
toute  la  surface  du  nouveau  royaume  sardo-lombard. 

La  perception  des  droits  de  douane  de  toute  nature  dans  les  États  sardes 
a  été  en  1856  de  17,282,153  fr. 

Dans  le  duché  de  Rlodène,  la  valeur  des  importations  et  des  exportations 
réunies,  s'élève  à  environ  22  millions  de  lire  par  année. 

A  Parme,  la  valeur  des  propriétés  de  l'État  est  de  20  millions  de  francs. 

En  Toscane,  l'effectif  de  la  marine  marchande  est  de  959  bâtiments, 
donnant  un  total  de  59,023  tonnes.  Le  produit  des  douanes  y  a  été 
en  1856  de  10,281,843  francs. 

Dans  le  port  franc  de  Livourne,  le  mouvement  des  céréales  est  consi- 
dérable, c'est  là  aussi  que  se  concentre  un  commerce  important  de  chif- 
fons venant  de  Tunis  et  des  États  barbaresques,  et  dont  les  États-Unis 
seuls  demandent  annuellement  25,000  balles.  Le  commerce  de  l'albâtre 
avec  la  France  est  de  700,000  livres  pesant;  celui  des  marbres  de  Carrare 
et  de  Massa,  avec  la  France  surtout,  la  Belgique,  l'Angleterre  et  l'Amé- 
rique, représente  une  valeur  de  1,836,000  francs. 

La  récolte  de  la  soie  en  Toscane,  en  cocons,  est  annuellement  de 
1,200,000  kilogrammes,  à  4  et  5  fr.  le  kilogr. 

La  pêche  du  corail  y  représente  une  valeur  de  4,200,000  fr.  Les 
33,500  kilogr.  de  corail  que  pêche  la  Toscane  annuellement  se  dirigent 
sur  Livourne  pour  les  deux  cinquièmes,  et  sur  Gènes,  Naples  et  Marseille 
pour  le  reste. 

Nous  arrivons  aux  États  pontificaux;  nous  n'entrerons  pas  dans  le  vif 
de  la  question,  nous  avons  prouvé  ailleurs  *  que  leur  situation,  au  point 
de  vue  de  l'économie  politique,  n'avait  rien  d'anomal,  et  que  les  progrès 
industriels  s'y  faisaient  pour  le  moins  autant  qu'ailleurs;  il  ne  nous  ap- 
partient pas  d'aborder  ici  la  question  de  la  sécularisation,  elle  ne  rentre 
en  rien  dans  notre  cadre,  ni  celle  des  légations  et  du  pouvoir  temporel  ; 
toutes  ces  faces  de  la  même  question  se  reflètent  dans  notre  travail  pré- 
cité ,  d'ailleurs  ce  ne  serait  nullement  ici  la  place  de  considérations  quel- 


1.  Le  Pape,  l'Autriche  et  l'Italie.  Paris,  i859,  in-8",  1  fr.  Lcdoycn. 
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conques  sur  ces  choses;  mais  nous  dirons,  pour  nous  renfermer  dans  le 
point  de  vue  économiqtie,  que  les  États  pontificaux  sont  un  pays  agricole, 
dont  le  versant  qui  penche  vers  l'Adriatique  est  des  plus  fertiles,  et  celui 
qui  baigne  la  Méditerranée  est  désolé,  marécageux  et  malsain  ;  que  cepen- 
dant de  puissants  encouragements  donnés  à  Tagriculture  sont  parvenus  à 
relever  ces  contrées  de  leur  stérilité. 

II  est  à  considérer  que  les  États  pontificaux  ont  une  marine  marchande 
qui  n'est  pas  sans  importance  ;  en  4836  elle  se  composait  de  1 ,842  navires 
dans  les  ports  de  l'Adriatique  et  de  la  Méditerranée,  donnant  un  effectif 
de  41,360  tonnes  et  montés  par  10,076  marins. 

Le  mouvement  maritime  pour  l'ensemble  des  États  romains  a  été 
en  1856  de  7,397  navires  entrés  dans  les  ports  des  deux  mers,  et  de 
6,586  navires  sortis,  formant  un  total  de  14,183  navires,  jaugeant  en- 
semble 1,193,612  tonnes,  et  ayant  à  bord  133,635  hommes  d'équipage. 

Ajoutons  que  dans  le  port  de  Civita-Vecchia  sont  entrés,  en  1836, 
576  bâtiments  à  vapeur,  ayant  à  bord  24,226  passagers,  et  disons  que 
tous  ces  chiffres  officiels,  que  nous  empruntons  à  MM.  de  Corcelles,  de 
Rayneval  et  à  VAnnuaire  de  statistique  et  d'économie  politique  dont 
nous  avons  rendu  compte  ici-même,  témoignent  d'un  mouvement  com- 
mercial auquel  peu  de  personnes  prêtaient  son  importance  réelle. 

Nous  terminerons  ce  qui  a  rapport  aux  États  pontificaux  par  quelques 
considérations  sur  leur  industrie  manufacturière,  qui  est  en  progrès;  ce- 
pendant les  objets  manufacturés  viennent  encore  en  partie  du  dehors,  ce 
dont  les  fournisseurs  habituels  des  peuples  ne  se  plaindront  pas.  Les  ar- 
ticles importés  sont  les  tissus  de  toute  sorte,  la  mercerie,  les  glaces  et  les 
passementeries;  les  grains,  les  bestiaux,  le  chanvre  peigné,  la  soie  grége 
forment  l'exportation.  Les  deux  sommes  réunies  d'importation  et  d'expor^ 
tation  donnent  un  total  de  103  millions  de  francs. 

Par  édit  du  7  mai  1836.  le  pape  Pie  IX  a  diminué  dans  une  proportion 
notable  les  droits  d'entrée  sur  un  grand  nombre  de  marchandises.  Cette 
excellente  mesure  de  haute  et  saine  économie  politique  a  élevé  en  1857 
ce  chiffre  de  105  millions  de  francs  à  130  millions. 

Pour  ce  qui  est  de  la  soie  dans  les  États  pontificaux,  287  filateurs  ont 
filé  4,893,799  livres  de  cocons  en  1837.  On  arrive  par  la  moyenne  à  éta- 
blir une  vente  de  soie  pour  cette  même  année  montant  à  13,630,000  fr? 

La  vente  des  objets  d'art,  peintures  et  sculptures  antiques,  atteint  le 
chiffre  de  2,177,396  fr.  par  année. 

Dans  les  Deux-Siciles,  le  mouvement  commercial  d'importation  et 
d'exportation,  en  ce  qui  concerne  la  partie  continentale  du  royaume  seu- 
lement, la  Sicile  à  part,  a  été  considérable  en  1856;  son  chiffre  réuni 
s'est  élevé  à  460,807,000  fr.  48  millions  de  plus  qu'en  1833.  C'est  l'An- 
gleterre qui  domine  dans  le  chiffre  des  envois  aux  Deux-Siciles  ;  elle  y 
figure  pour  24,200,000  fr.  La  France  la  suit  de  près,  son  mouvement  com- 
mercial avec  les  Deux-Siciles  est  représenté  par  19,095,000  fr.  Puis  vien- 
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lient  l'Amérique  pour  1 1  niilIionsdefi'ancs;laHollaiKlepour5,860,000fr.; 
Jes  Étals  sardes  pour  ;],9 19,000  fr.;  les  États  romaius  pour  1,500,000  fr.; 
l'Espagne  pour  1,250,000  fr.;  la  Toscane  pour  1,100,000  fr.,  etc. 

La  France  prend  le  dessus  relativement  aux  produits  tirés  des  Deux-Si- 
ciles;  elle  en  a  reçu  pour  36,030,000  fr.;  l'Angleterre  pour  2i.5o0,000fr.; 
l'Autriche  pour  1 1,830,000  fr.;  la  Russie  pour  5  millions;  la  Hollande  pour 
2,25-2,000  fr.,  etc. 

Les  objets  que  les  Deux-Siciles  demandent  au  commerce  extérieur  sont 
les  sucres  pour  8  millions  de  francs,  les  cafés,  les  poissons  salés,  les 
tabacs,  le  charbon  de  terre  pour  2,200,000  fr.,  les  cotons  et  étoupes  pour 
7,680,000  fr.,  les  cotons  filés  pour  9  millions,  les  tissus  de  laine  pour 
5  millions,  les  tissus  de  coton,  de  soie,  de  fil;  en  échange  les  Deux-Siciles 
expédient  au  dehors  les  huiles  pour  33,325,000  fr.,  les  blés  pour  21  mil- 
lions, les  soies  pour  14,025,000  fr.,  les  garances  pour  4,150,000  fr.,  les 
laines  pour  3,500,000  fr.,  les  amandes  pour  2  millions,  la  réglisse  pour 
1,550,000  fr.,  les  peaux  de  toute  sorte  pour  1,130,000  fr,,  les  fruits  frais 
pour  1,100,000  fr.,  le  chanvre  et  le  lin  pour  1,100,000  fr.,  les  fruits  secs 
pour  900,000  fr.,  la  crème  de  tartre  pour  620,000  fr.,  la  graine  de 
lin  pour  350,000  fr.,  enfin  les  animaux  vivants  et  des  produits  divers 
pour  5,500,000  fr. 

Le  mouvement  du  port  de  Naples,  cabotage  compris,  a  été  en  1856  de 
7,435  navires,  tant  entrés  que  sortis,  jaugeant  ensemble  1,113,524  ton- 
neaux; dans  l'intercourse,  toujours  navires  entrés  et  sortis  réunis,  la 
France  figure  pour  198  navires  à  voiles  jaugeant  32,643  tonneaux,  et 
513  navires  à  vapeur  jaugeant  152,408  tonneaux. 

Le  service  direct  des  messageries  impériales  établi  entre  Marseille  et 
Naples,  avec  relâche  à  Civita-Vecchia,  a  donné  une  grande  importance  à 
la  navigation  avec  la  France. 

Passons  à  ce  qui  concerne  la  Sicile  proprement  dite.  Le  mouvement  com- 
mercial de  cette  lie  pour  1856  a  été,  en  importations,  de  26,227,000  fr., 
et  en  exportations  de  59,211,000  fr.;  l'importation  et  l'exportation  s'opé- 
rant  — ceci  est  le  rang  d'importance  —  avec  la  Grande-Bretagne  et  les  co- 
lonies anglaises,  la  Baltique,  l'Allemagne  et  la  Belgique,  la  France,  les 
Etats  italiens,  les  États-Unis  et  d'autres  pays.  Les  marchandises  importées 
en  Sicile  sont  le  sucre  pour  2,899,000  fr.,  les  lainages  pour  2,868,000  fr., 
les  tissus  de  coton  pur  pour  2,540,000  fr.,  les  tissus  mélangés  pour 
2,021,625  fr.,  le  café  pour  1,516,000  fr.,  les  soieries  pour  1,285,000  fr., 
les  cuirs  pour  1,598,000  fr.,  le  fer  pour  1,415,000  fr.,  le  coton  filé  pour 
006,000  fr.,  le  charbon  de  terre  pour  874,000  fr,,  les  ouvrages  en  fer 
pour  871,000  fr.,  les  toiles  pour  773,000  fr,,  la  poterie  et  la  verrerie 
pour  683,000  fr.,  le  tabac  pour  383,000  fr.,  la  morue  pour  513,000  fr., 
les  peaux  tannées  pour  428,000  fr.,  et  la  cire  pour  429,000  fr.  Un  y  im- 
porte encore  utilement  la  papeterie,  les  livres,  le  plomb,  les  planches,  etc. 

L'Ile  exporte  pour  16  milli(jns  de  soufre,  10  millions  de  sumac,  4  mil- 
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lions  (Je  soie,  A  millions  de  vin  et  esprits,  8  millions  d'oranges  et  citrons, 
2  millions  de  fruits  secs,  2  millions  d'huile  d'olive,  1  million  de  graine  de 
lin,  1  million  de  chiffons,  1  million  de  pâle  de  réglisse,  puis  la  manne, 
le  sel,  les  semences,  les  essences,  la  soude,  la  crème  de  tartre,  le  jus  de 
citron,  les  peaux  et  les  cantharides. 

Nous  terminons  ce  tableau  des  forces  productives,  industrielles  et  com- 
merciales de  la  confédération  italienne  par  un  aperçu  de  son  réseau  de 
chemins  de  fer,  dans  l'ordre  des  États  tel  que  nous  l'avons  adopté  plus 
haut. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  des  États  sardes  est  d'une  étendue,  en 
exploitation  au  31  décembre  18o8,  de  9i3  kilomètres.  L'ensemble  des 
chemins  delaLombardie  et  de  la  Vénéticest  de  174,25  milles  construits, 
88,00  millesen  construction,  102,50  milles  à  construire.  Ceux  de  Modène, 
mémoire,  de  Parme,  mémoire,  de  Toscane,  340  kil.  Deux  compagnies 
existent  pour  l'exécution  des  chemins  de  fer  pontificaux.  La  société  Pio- 
Latina,  qui  a  fait  la  ligne  de  Rome  àFrascati,  et  qui,  eu  vue  du  prolon- 
gement de  celte  ligne  à  la  frontière  du  royaume  de  Naples,  a  été  autorisée 
à  créer  un  nouveau  capital  de  27  raillions  de  francs,  et  la  société  cen- 
trale des  chemins  de  fer  romains  qui  a  obtenu  la  concession  de  oOO  kilo- 
mètres, dont  70  de  Rome  à  Civita-Vecchia;  280  de  Rome  à  l'Adriatique; 
203d'Ancône  à  Bologne.  La  société  est  constituée  au  capital  de  175  mil- 
lions. Les  travaux  sont  poursuivis  avec  activité.  Le  gouvernement 
pontifical  a  garanti  un  produit  net  annuel.de  10  millions  pour  la  ligue 
de  Rome  à  Ancône  et  à  Bologne. 

LesDeux-Sicilesonteu  malheureusement  des  contestations  graves  avec 
les  premiers  concessionnaires,  ce  qui  rendra  difficile  la  constitution  de 
sociétés  nouvelles.  Le  gouvernement  ne  veut  pas  que  les  étrangers  soient 
concessionnaires.  Les  lignes  exploitées  ont  transporté  dans  les  trois  pre- 
miers trimestres  de  1858,  1,930,607  voyageurs.  L'ancienne  ligne  de  Na- 
ples à  Capoue,  qui  est  de  50  kilomètres,  ne  dessert  que  les  environs  de 
Naples.  Mais  on  attend  avec  impatience  le  raccordement  de  la  ligne  ro- 
maine de  Pio-Latina  avec  le  réseau  de  Naples;  cette  ligne  a  obtenu  la 
garantie  de  6  0/0  d'intérêt.  Mais  tout  fait  présager  que  le  succès  certain 
de  celte  ligne  n'imposera  aucun  sacrifice  au  trésor. 

Maintenant  que  nous  sommes  en  possession  des  éléments  de  puissance 
industrielle  de  la  confédération  nouvelle,  alors  que  nous  connaissons  ses 
budgets  partiels  par  recettes  et  dépenses,  sa  navigation  par  l'entrée  et  la 
sortie  des  navires  dans  chacun  de  ses  ports  principaux,  nous  pouvons 
nous  faire  une  idée  de  ce  que  sera  la  confédération,  qui  comptera 
24,482,224  habitants,  qui  pourra  mettre  sur  pied  500,000  hommes,  tant 
de  troupes  d'États  que  de  conlingent  fédéral,  et  dont  les  ressources  finan- 
cières s'accroîtront  par  les  bienfaits  d'un  zoUverein  italien  qui  abaissera 
les  barrières  d'État  à  État,  et  facilitera  les  échanges  sur  une  vaste  échelle. 

La  confédération  aura  son  budget  fédéral,  indépendant  des  budgets  des 
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États;  les  ressources  de  ce  budget  seront  puisées  dans  les  recettes  des 
douanes,  les  postes,  la  télégraphie,  les  poudres,  les  capsules,  les  mon- 
naies, les  recettes  de  chancellerie  et  remboursements. 

Ses  dépenses  seront  :  l'intérêt  de  sa  dette  future,  car  il  n'est  pas  possible 
que  la  nouvelle  confédération  soit  exempte  de  dette  publique;  les  frais 
généraux  d'administration  fédérale,  du  conseil  fédéral,  des  établisse- 
ments fédéraux,  tels  que  l'école  polytechnique  fédérale,  les  cadres  de 
l'armée  fédérale,  pied  de  paix  et  pied  de  guerre,  l'entretien  des  agents 
consulaires  du  zoUverein  italien,  les  frais  de  perception  des  ressources 
fédérales. 

Ceci  posé,  envisageons  la  situation  de  la  confédération  nouvelle  au 
point  de  vue  de  l'unification  de  ses  intérêts,  qui  exigera  des  conventions 
postales  reliant  tous  les  États  et  y  établissant  l'unité,  un  système  moné- 
taire uniforme,  une  télégraphie  et  des  réseaux  de  chemins  de  fer  calculés 
d'ensemble  pour  les  besoins  de  la  grande  famille  italienne.  Puis  les  éta- 
blissements de  crédit  devront  être  fondés  aussi  en  vue  d'une  grande  soli- 
darité italienne. 

On  le  voit,  l'avenir  de  la  confédération,  avec  tous  ses  éléments  de  vitalité, 
ne  saurait  manquer  d'être  brillant,  en  présence  des  rapports  internatio- 
naux qui  s'établiront  pour  elle  dans  le  monde  entier,  rapports  que  favori- 
sera l'ouverture  des  isthmes  et  que  la  paix  vivifiera. 

Toute  l'Italie  se  gardant  elle-même  par  ses  propres  troupes,  même  en 
Vénétie,  c'est  là  le  vœu  de  tous  les  hommes  sensés;  ITtalie  évitant  ainsi 
les  interventions  étrangères,  toujours  onéreuses  au  point  de  vue  financier, 
et  fatales  au  point  de  vue  du  droit  des  gens;  l'Italie  réunissant  les  mem- 
bres épars  jusqu'ici  de  sa  grande  nationalité,  sans  abdiquer  ses  glorieuses 
individualités  d'États  nées  de  ses  républiques  éclatantes  du  moyen  âge; 
l'Italie  ne  formant  qu'un  faisceau  en  présence  de  l'Europe  et  quadruplant 
ses  forces  par  l'agglomération;  l'Italie  jouissant  désormais  de  son  autono- 
mie, réglant  elle-même  ses  intérêts,  maintenant  le  bon  ordre  dans  ses 
États  par  la  seule  action  de  ses  troupes  fédérales;  l'Italie  organisant  son 
zoUverein  pour  la  plus  grande  faciUté  des  échanges;  l'Italie  présentant,  au 
lieu  de  faibles  petits  États  morcelés,  un  tout  compacte,  une  nationalité 
forte  et  puissante,  essentiellement  italienne,  ayant  ses  ambassadeurs  et 
ses  consuls  fédéraux;  l'Italie  en  un  mot  verra  grandir  ses  destinées,  elle 
pèsera  dans  la  balance  des  intérêts  des  peuples,  et  sa  voix  pourra  se 
faire  respecter  désormais  comme  une  nationalité  sérieuse  avec  laquelle  il 
faut  compter. 

Jules  PAUTET. 
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QUESTION  DES  BREVETS  D'INVENTION 


CORRESPONDANCE 

Le  Havre,  5  juillet  1859. 

Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

A  la  fm  de  mars  de  cette  année  je  publiai,  sur  la  question  des  Brevets  d'in- 
vention, un  mémoire  que  je  terminais  par  une  réponse  à  un  article  de  votre 
numéro  du  même  mois,  sous  la  signature  de  M.  Legentil.  Le  numéro  du 
lo  mai  de  votre  journal,  contient  une  réplique  de  M.  Legentil.  Je  viens  vous 
prier  d'insérer  ma  réponse  à  cet  article,  dans  votre  prochaine  publication. 

Je  prendrai  la  liberté  de  vous  faire  remarquer  d'abord,  monsieur,  que  ma 
réponse  était  adressée  non  à  M.  Legentil  personnellement,  mais  à  cette  indi- 
vidualité que  tout  le  monde,  je  crois,  distingue  dans  un  journal,  c'est  à  elle 
que  je  présente  ces  nouvelles  observations,  et  c'est  d'eUe  que  j'espère  obtenir 
les  explications  que  d'autres  que  moi  recevraient  et  étudieraient  avec  un  vif 
intérêt. 

M.  Legentil  a  cru  devoir  dans  tout  le  cours  de  sa  lettre  élever  contre  moi 
un  reproche  grave,  auquel  je  serais  très-sensible  s'il  était  fondé  ;  la  forme  de 
mon  écrit  lui  a  déplu  et,  après  avoir  annoncé  cependant  qu'il  n'en  veut  rien 
dire,  il  la  censure  à  chaque  instant  et  m'offre  à  cette  occasion  des  leçons  de 
convenance  que  je  ne  crois  vraiment  pas  avoir  méritées. 

Ma  réponse  était  vive,  j'en  conviens ,  mais  étais-je  sans  motifs  pour  parler 
ainsi  ? 

Si  M.  Legentil  veut  prendre  la  peine  de  relire  les  articles  où  il  a  tant  essayé 
de  déprécier  les  services  des  inventeurs,  pour  leur  contester  ensuite  les  plus 
faibles  tibes  à  un  dédommagement  de  leurs  peines,  à  la  moindre  récompense 
de  leurs  travaux,  il  rencontrera  dans  ces  pages  des  expressions,  nous  aimons 
à  le  croire,  peu  réfléchies,  mais  d'une  ironie  d'autant  plus  amère  qu'elle 
trouve  à  s'égayer  sur  des  peines,  des  revers  et  des  infortunes,  propriétés  que 
tout  le  monde  respecte  ordinairement  et  sur  lesquelles  personne  n'avait  encore 
déversé  la  raillerie. 

Les  lecteurs  vont  juger  par  eux-mêmes,  du  style  de  M.  Legentil. 

«  Il  y  a  longtemps,  dit-il,  qu'on  parle  de  leurs  épreu-^es,  qu'on  représente 
l'homme  de  génie,  on  suppose  toujours  qu'un  inventeur  est  un  homme  de 
génie,  en  proie  à  l'adversité,  mourant  de  misère  sur  sou  grabat  et  dotant  l'in- 
grate société  qui  l'a  méconnu,  d'une  idée  qui  doit  changer  la  face  du  globe.  » 

Y  a-t-il  vraiment  beaucoup  de  loyauté  à  employer  de  tels  arguments,  à 
frapper  ses  adversaires  sur  un  point  sensible ,  sur  les  blessures  qu'ils  ont  reçues 
dans  l'arène  du  travail,  où  il  ne  devrait  pas  toujours  être  déshonorant  de  suc- 
comber ? 
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M.  Legentil  devrait  donc  le  reconnaître,  il  a  subi  les  effets  de  l'arme  perfide 
qu'il  a  employée;  à  qui  peut-il  se  plaindre  aujourd'hui  de  ce  que  son  ironie 
se  soit  tournée  contre  lui-même  ? 

Nous  allons  maintenant  examiner  quelques-uns  des  arguments  invoqués 
par  M.  Legentil,  dans  son  dernier  article,  sur  le  fond  même  du  débat. 

«  Quant  à  mon  système,  dit-il,  je  7i'en  ai  jras  fonmilé,  j'ai  pensé,  je  pense 
encore,  qu'il  faut,  quant  à  présent,  rester  sous  l'empire  de  la  loi  de  1844,  je 
n'ai  pas  d'atitre  système.  )> 

Nous  allons  bien  voir. 

Dans  le  numéro  de  mars  du  même  journal,  M.  Legentil  disait  : 

«  Sur  la  matière  qui  nous  occupe  on  peut  dire  que  deux  systèmes  sont  en 
■présence.  L'un  vous  dit  :  Ne  vous  occupez  pas  tant  de  brevets;  le  brevet  d'in- 
venlion  est  un  privilège  onéreux  pour  la  société,  le  plus  souvent  inutile  pour 
celui  qui  en  est  investi.  Le  conférer  est  un  abus,  compter  sur  son  utilité,  une 
duperie.  » 

Deux  ans  auparavant,  adoptant  déjà  avec  chaleur,  «  un  système  n  que  nous 
pensions  dès  lors  pouvoir  appeler  le  sien,  lequel  avait  obtenu  en  Angleterre 
l'adhésion  de  douze  personnes  (chiffre  des  dernières  statistiques),  M.  Legentil 
disait  : 

«  Ces  orateurs,  ont  tous  soutenu  que  les  brevets  d'invention  étaient  nuisibles 
au  public  et  au  moins  inutiles  aux  inventeurs.  C'était  dire  qu'ils  sont  injustes, 
car  un  inventeur  n'aurait  déjà  pas  le  droit  de  nuire  au  public  pour  son  profit 
personnel  et  ce  serait  un  abus  encore  plus  criant  que  de  lui  permettre  de  nuire 
au  public  sans  en  retirer  de  profit.  Ce  mal  ne  serait  compensé  par  aucun  bien.  » 

Que  le  public  juge  maintenant  si  M.  Legentil  est  bien  fondé  à  prétendre 
«  qu'il  n'a  jamais  formtilé  de  système.  » 

M.  Legentil,  on  le  voit,  s'est  toujours  refusé  à  reconnaître  le  moindre  avan- 
tage à  l'institution  des  brevets,  système  d'encouragement  industriel  qui,  dans 
son  ensemble  cependant,  fonctionne  avec  un  éclatant  succès  depuis  deux 
cents  ans  en  Angleterre,  et  depuis  un  demi-siècle  chez  tous  les  peuples  civi- 
lisés ;  législation  dont  les  fondements  avaient  été  jetés  dès  le  berceau  de  toutes 
les  industries  modernes.  Nous  avions  donc  cru  pouvoir  dire  d'un  adversaire 
affichant  une  aussi  désespérante  immobilité  dans  ses  convictions  :  «  L'hono- 
rable économiste  nous  permettra  de  contester  absolument  sa  compétence  sur 
les  dispositions  d'une  législation  dont  il  affirme  et  prouve  ne  comprendre  ni 
l'essence,  ni  l'action,  ni  les  résultats.  » 

M.  Legentil  nous  répond  : 

«  Au  lieu  de  contester  ma  compétence,  M.  Normand  aurait  mieux  fait  de 
discuter  mes  arguments,  et  c'est  ce  dont  il  s'est  bien  garde, "û  m'a  cité,  beaucoup 
cité,  embellissant  mon  texte  de  force  passages  en  italiques,  en  capitales,  de 
lignes  ponctuées  dont  j'av^oue  ne  pas  saisir  l'utilité,  il  m'a  tronqué  souvent, 
défiguré  quelquefois,  il  ne  m'a  pas  réfuté.  » 

Si  notre  adversaire  avait  soumis  à  ses  lecteurs  une  seule  de  nos  critiques 
in  extenso,  au  lieu  de  prendre  la  peine  de  les  leur  traduire  préalablement  en 
langage  télégraphique  ou  hiéroglyphique,  ceux-ci  auraient  pu  juger  si  les 
reproches  qui  nous  sont  adressés  sont  fondés,  si  M.  Legentil  a  été  trop  cité 
par  nous,  si  nous  avons  fait  un  emploi  inutile  des  italiques  et  des  capitales, 
enfin  et  surtout ,  si  nous  avons  tronqué  et  défiguré  ses  arguments  pour  en  avoir 
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plus  facilement  raison.  Lorsqu'on  élève  de  pareilles  imputations,  on  devrait 
au  moins  prendre  la  peine  de  les  justifier. 

Nous  avons  cité  textuellement  plus  de  vingt  pages  des  écrits  de  M.  Legentil, 
nous  en  avons  toujours  agi  ainsi  envers  les  autres  opinions  que  nous  avons 
cru  devoir  étudier  ou  combattre,  et  si  les  inventeurs  ne  peuvent  qu'apprécier 
faiblement  les  efforts  que  nous  avons  faits  pour  plaider  leur  cause  unie  à  celle 
de  la  justice,  leurs  adversaires,  du  moins,  ne  peuvent  nous  reprocher  d'avoir 
supprimé  ou  travesti  leurs  paroles.  M.  Legentil  pourrait- il  en  dire  autant,  lui 
qui  prétend  nous  réfuter  dans  six  pages  d'argumentation  où  il  ne  reproduit  pas 
dix  lignes  de  la  nôtre  ? 

M.  Legentil  avait  découvert  un  argument  nouveau  et  puissant  contre  le 
maintien  des  brevets  d'invention,  c'était,  selon  lui,  l'absence  de  protection  pour 
les  novateurs  et  inventeurs  en  ayriculture. 

Nous  ferons  remarquer  tout  d'abord  qu'il  est  complètement  inexact  de  pré- 
tendre que  le  progrès  agricole  soit  privé  de  la  rémunération  constituée  parles 
brevets  d'invention.  Sous  ce  rapport,  l'agriculture  est  aussi  puissamment  en- 
couragée que  n'importe  quelle  industrie.  Presque  tous  les  perfectionnements 
en  agriculture  ne  sont-ils  pas  incorporés  dans  une  machine,  un  engin  nouveau, 
U7i  mélange  fertilisant,  et  tous  ces  progrès  ne  peuvent-ils  pas  donner  lieu  à  un 
privilège  dans  tous  les  pays  où  des  brevets  sont  concédés  ! 

Il  est  cependant  un  genre  de  perfectionnements  non  brevelables,  ce  sont  les 
améliorations  introduites  dans  les  plantes  ou  dans  les  races  de  bestiaux  elles- 
mêmes.  Mais  ces  progrès  matérialisés  dans  les  éléments  de  la  reproduction  ne 
constituent-ils,  pas  pour  celui  qui  les  possède  exclusivement,  la  source  d'une 
ample  et  très-certaine  rémunération  ?  Pourrait-on  d'ailleurs  mettre  sérieuse- 
ment en  parallèle  les  travaux  et  les  sacrifices  d'un  agronome  qui  a  consacré  à 
un  essai  quelqmes  ares  de  ses  champs  ou  quelques  têtes  de  bétail,  avec  les  ris- 
ques effrayants  que  doivent  forcément  encourir  un  grand  nombre  d'inventeurs  ? 

M.  Legentil  pourrait-il  citer  beaucoup  d'expériences  agricoles  qui  pussent 
être  mises  en  parallèle  avec  les  tentatives  de  Smith,  d'Ericson  et  de  du  Trem- 
bley? 

A  l'appui  de  ces  considérations ,  nous  avions  cité  à  M.  Legentil,  l'exemple 
d'un  fermier  anglais,  Bakewell,  qui  réalisa  une  fortune  immense  par  les  amé- 
liorations qu'il  avait  introduites  dans  Yèléce  des  moutons.  Ce  fait  nous  parais- 
sait concluant  contre  l'assimilation  qu'on  cherchait  à  établir.  Mais  l'inébran- 
lable M.  Legentil,  nous  répond  : 

«  Je  remercie  sincèrement  M.  Normand  de  l'appui  qu'il  me  donne.  Bakewell 
a  réalisé  une  grande  fortune;  il  n'était  pas  breveté.  Watt  et  Stephenson  ont 
réalisé  des  fortunes  plus  modestes  ;  ils  étaient  brevetés.  Est-ce  que  cela  prouve 
que  les  brevets  d'invention  sont  bien  utiles  ? 

"Voici  un  étrange  spécimen  de  logique.  «  Un  bélitre  s'enrichit  alors  qu'un 
savant,  un  littérateur  restent  pauvres,  est-ce  que  cela  prouve ,  dites-vous,  que 
l'érudition  et  la  science  soient  bien  utiles  ?  »  Mais  M.  Legentil  est  vraiment 
trop  bon  de  nous  remercier. 

En  outre  d'arguments  de  pjrincipe  et  de  théorie  contre  le  maintien  des  bre- 
vets d'invention,  M.  Legentil  avait  invoqué  les  témoignages  de  plusieurs  in- 
dustriels et  jurisconsultes  étrangers.  Dans  notre  première  réponse,  nous  avions 
étudié  en  détail  l'autorité  que  présentaient  ces  témoignages,  et  même  la  signi- 
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fication  do  la  plupart  d'eutre  eux.  Presque  tous  nous  avaient  paru  ne  devoir 
nullement  conduire  aux  conclusions  que  notre  adversaire  en  avait  tirées. 

M.  Legeutil  glisse  sur  cette  partie  do  son  écrit  et  du  nôtre,  il  annonce  toute- 
fois Il  qu'on  pourrait  trouver  d'autres  personnes  du  même  avis  en  Angleterre 
et  même  en  France,  non-seulement  parmi  les  économistes,  mais  aussi  parmi 
les  praticiens  les  moins  soucieux  do  la  science  économique  et  les  moins  sus- 
pects d'affection  pour  le  libre  échange.  » 

Nous  ne  contestons  nullement  cette  assertion.  La  loi  des  brevets  comme 
toutes  les  lois  possibles  n'est  pas  sans  restreindre  pour  quelques-uns  le  champ  . 
du  hiisser-faire  et  du  laisser-passci' ;  elle  doit  donc  rencontrer  des  opposants,  et 
parmi  ces  derniers,  M.  Logentil  peut,  sans  crainte  de  se  tromper,  ranger  tous 
ceux  qui,  ont  appris  à  leurs  dépens  qu'à  défaut  peut-être  des  prescriptions 
de  la  loi  naturelle,  la  loi  positive  a  reconnu  une  'propriété  intellectuelle. 

Dans  tous  les  cas,  nous  devons  croire  qu'une  disette  extrême  règne  dans  le 
champ  des  témoignagnes  contraires  à  l'institution  des  brevets.  Qui  pourrait 
expliquer  sans  cela  que  M.  Logentil  ait  été  réduit  à  en  invoquer  d'aussi  équi- 
voques et  d'aussi  contradictoires  avec  les  conclusions  qu'il  en  voulait  extraire 
à  tout  prix.  Los  lecteurs  du  Journal  des  Économistes  pourront  eu  juger  par  la 
reproduction  de  l'un  d'eux. 
Interrogatoire  de  M.  J.  Morcer. 

Devant  le  comité  de  la  chambre  des  lords,  en  1851,  pendant  la  discussion  de 
la  loi  actuelle  des  brevets  en  Angleterre,  16  mai  1831. 
D.  Vous  dites  que  vous  avez  pris  sLx  ou  sept  patentes  ? 
B.  Oui. 

D.  Dans  le  cours  de  la  concession  de  ces  six  ou  sept  patentes,  avez-vous 
considéré  la  perspective  d'obtenir  une  patente  comme  un  grand  encourage- 
ment pour  suivre  ces  inventions  ? 
R.  Non. 

D.  D'après  votre  expérience  sur  ce  sujet,  voudriez-vous  nous  dire,  si  une  loi 
des  patenUs  pour  inventions,  simple  et  occasionnant  peu  de  frais,  tendrait  à 
encourager  les  personnes  qui,  comme  vous  [sic],  ont  le  droit  de  faire  des  in- 
ventions ? 

B.  Je  crois  que  oui.  Le  plus  grand  nombre  des  inventions  est  fait  par  des 
hommes  tout  simples  et  souvent  pauvres ,  mais  «7s  ne  sont  pas  encouragés  à 
inventer  par  la  loi  actuelle. 

M.  Mercer  réclame  ensuite  l'extension  du  privilège  de  quatorze  à  quinze  ans, 
il  demande  un  abaissement  de  la  taxe,  surtout  pour  les  premières  années. 

«  Ainsi  le  pauvre  inventeur  aurait  la  chance  d'obtenir  sa  sécurité  sans 
grande  perle.  Pour  moi,  je  n'aurais  pas  eu  de  chance  de  sécurité  sans  une 
mise  de  300  livres  ou  400  livres.  Cela  m'a  empêché  de  prendre  des  patentes 
pour  plusieurs  de  mes  plus  grandes  inventions.  Si  l'on  pouvait  faire  ce  que  je 
désire,  cela  encoura>jtrait  et  aiderait  beaucoup  l'artisan  et  le  travailleur. 

D.  Pensez-vous  qu'il  arrive  souvent  que  de  pauvres  gens  perdent  beaucoup 
de  temps  et  d'argent  en  essayant  de  faire  des  inventions  ? 

R.  Je  ne  duute  jkis  que  cela  ne  soit,  mais  je  ne  crois  pas  qu'ils  en  reçoivent 
souvent  un  grand  dojnmage.  Quand  ils  échouent,  cela  les  rend  plus  habiles,  cela 
les  fait  penser  et  lire  ;  et  en  mettant  en  usage  leurs  facultés  intellectuelles,  ils 
se  perfectionnent  eux-mcmes,  même  Siins  faire  de  grandes  découvertes.  » 


CORRESPONDANCE.  2oo 

Est-ce  que  tout  cela  prouve  que  les  brevets  sont  nuisibles  au  public  et  consti- 
tuent un  abus  criarif,  qn'umun  bien  ne  vient  compenser? 

M.  Legentil  ne  se  plaindra  pas  que  nous  ayons  fait  un  choix  calculé  parmi 
les  autorités  qu'il  a  invoquées.  La  déposition  que  nous  avons  reproduite  a  dû 
être  regardée  par  lui  comme  une  des  plus  concluantes,  car  il  la  faisait  suivre 
de  ces  louangeuses  remarques  : 

tt  ISous  avons  cité  cette  remarquable  déposition,  non  que  le  système  proposé 
par  M.  Mercer  nous  paraisse  entiéiement  à  l'abri  de  la  critique,  mais  la  clarté 
de  ce  syatéme,  la  simplicité  du  langage,  la  modération  des  vœux  chez  un  homme 
qui  a  été  ouvrier  et  qui  est  lui-même  un  inventeur  de  mérite,  nous  parais- 
sent utiles  à  opposer  aux  prétentions  et  aux  déclairuitiom  d'hommes  qui  n'ont  pas 
les  mêmes  titres.  » 

L'insistance  avec  laquelle  M.  Legentil  s'est  attaché  à  critiquer  la  forme  de 
notre  écrit,  nous  force  encore  à  prébenter  une  dernière  explication  sur  ce  point. 

Les  lecteurs  vont  juger  des  exigences  extraordinaires  de  M.  Legentil  eu  fait 
de  style. 

Nous  avions  dit  à  la  fin  de  notre  écrit  : 

«  Nous  avons  montré  que  les  exagérations  opposées  au  système  de  M.  Legen- 
til et  desquelles  seulement  il  a  cru  devoir  tenir  compte,  ne  pouvaient  être  im- 
putées à  aucun  des  hommes  pratiques  qui  ont  écrit  ou  qui  ont  été  consultés 
sur  le  nouveau  projet  de  loi,  mais  que  le  seul  écrivain  qui  le  >  ait  adoptées  en 
France,  le  seul  organe  de  publicité  où  elles  aient  été  accueillies,  app  irtieunent 
k  l'école  économiste.  Cette  lutte  n'aurait  donc  dû  être  envisagée  par  M.  Legen- 
til, que  comme  une  querelle  d'école  qui  eût  pu  ne  pas  sortir  des  réunions  de  la 
Société  d'économie  politique.  » 

Voici  comment  M.  Legentil  va  nous  donner  l'exemple  de  la  fidélité  dans  les 
citations  : 

tt  M.  Normand  en  concluant,  dit-il,  me  renvoie  à  traiter  litjs  'jut^mut.-)  J.  t- 
cole;  je*îaisse  les  lecteurs  juger  de  la  convenance  d'un  tel  langage.  Il  ne  me 
sied  pas  plus  de  le  relever  que  de  répondre  à  toutes  les  attaques  qu'il  a  bien 
voulu  m'adresser;  je  dis  les  attaques,  car  ce  ne  sont  pas  même  des  cri- 
tiques. » 

Nous  ne  ferons  pas  aux  lecteurs  du  Journal  des  Économistes  l'injure  de 
nous  croire  obligé  de  justifier  une  expression  que  nos  meilleurs  écrivains  ont 
employée  sans  y  attacher  aucune  signification  défavorable,  mais  nous  dési- 
rons seulement  lever  les  scrupules  de  M.  Legentil  sur  son  emploi  le  moins 
mitigé. 

a  II  y  a  peu  de  temps,  dans  une  siance  solennelle  de  l'Académie,  M.  Vitet, 
répondant  au  discours  de  réception  de  M.  J.  Sandeau  et  faisant  une  critique 
louangeuse  des  œuvres  du  nouvel  académicien,  disait  :  a  Vous  comprenez, 
monsieur,  quel  est  le  but  de  ma  querelle.  Loin  de  vous  détourner,  etc.  » 

M.  Legentil  nous  permettra- l-il  de  nous  appuyer  sur  l'autorité  de  l'Aca- 
démie? 

M.  Legentil  veut  à  toute  force  nous  entraîner  sur  un  terrain  très-glissant, 
et,  on  en  conviendra,  passablement  éloigné  de  la  loi  des  brevets. 

Tout  en  réclamant  quelque  chose  sous  furme  de  propriété  intellectuelle,  nous 
avons  toujours  protesté  de  notre  vénération  pour  la  propriété  matéinelle.  En 
cela,  nous  n'avions  pas  à  faire  un  effort  extraordinaire  de  logique  ;  ce  serait 
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vraiment  une  étrange  propriété  intellectuelle,  celle  qui  ne  pourrait  donner 
lieu  à  l'appropriation  d'aucune  de  ces  choses,  plus  prosaïques  peut-être,  mais 
dont  les  artistes,  les  inventeurs  et  même  les  poètes  n'ont  pas  encore  appris  à 
se  passer.  Notre  sceptique  adversaire  doute  cependant  encore  de  notre  sincé- 
rité :  «  Je  ne  serais  même  itas  sans  droits  de  reprocher  à  M.  Normand,  de 
porter  lui-imme  atteinte  à  la  jyropricté  maférieUe ! !! 

Nous  voilà  donc  dûment  convaincu  de  sociahsme.  Que  faire  en  si  grave 
conjoncture?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  plaider  immédiatement  les  circonstances 
atténuantes.  Si  encore  nous  n'avions  attaqxié  que  la  famille  ou  même  la  reli- 
gion ,  mais  que  dire,  accusé  d'avoir  offensé  la  propriété  matérielle,  cette  déesse 
ombrageuse  dont  le  culte,  on  nous  Tapprcnd,  doit  être  pur  de  toute  affection 
étrangère  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Legentil  ne  la  laissera  pas  sans  défense. 

«  J'ai  dit  que,  quand  il  s'agit  de  la  propriété  matérielle,  on  remonte  facile- 
ment à  son  origine  ;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  s'agit  de  la  propriété 

intellectuelle Je  ne  sais  pas  si  jamais  aucun  inventeur  a  songé  à  attaquer 

la  propriété  matérielle,  mais  il  y  a  eu,  il  y  a  peut-être  encore  des  inventeurs  ou 
soi-disant  tels,  qui  ont  songé  à  en  usurper  les  droits.  11  convenait,  ce  me  semble, 
de  leur  dire  :  Vous  voulez  être  traités  comme  des  propriétaires  ;  pouvez-vous 
faire  les  justilications  qu'on  exige  d'un  propriétaire?  Votre  prétendue  propriété 
intellectuelle  supporte-t-elle  l'examen  que  la  propriété  matérielle  supporte  tous 
les  jours?  Je  me  permets  de  trouver  que  ce  défi  n'avait  rien  que  de  très-légi- 
time, et  que  M.  Normand  n'a  rien  dit  de  sérieux  pour  combattre  mon  argu- 
mentation. » 

Nous  ne  prétendrons  pas  avoir  dit  rien  de  sérieux  sur  ce  vaste  sujet,  puis- 
que M.  Legentil  soutient  le  contraire.  Nous  Tavions  cependant  invité  expres- 
sément à  nous  montrer  parmi  tous  ses  arguments  établissant  la  légitimité  de 
la  propriété  matérielle  un  seul  d'entre  eux  ne  pouvant  tout  aussi  bien  convenir 
à  la  propriété  intellectuelle.  Nous  ignorons  si  la  réponse  de  M.  Legentil  à  ces 
questions  est  ou  non  sérieuse;  il  n'a  pas  jugé  à  propos  de  nous  la  communi- 
quer, il  s'est  contenté  do  nous  fournir  quelques  déductions  nouvelles  de  sa 
théorie  sur  la  véritable  propriété,  d'après  laquelle  on  n'est  propriétaire  que  des 
choses  susceptibles  de  durer  toujours,  et  on  doit  se  dire  seulement  créancier 
d'une  action  ou  d'une  obligation  de  chemin  de  fer,  créancier  d'un  nanre,  d'un 
cheval,  etc.  ;  mais  il  inditiue  un  procédé  ingénieux  qui  permet  de  se  dire  pro- 
priétaire d'une  pièce  de  vin,  c'est  de  n'y  jamais  goûter. 

M.  Legentil  pourrait-il  aussi  nous  donner  quelques  explications  sur  un 
point  presque  aussi  important  que  la  perpétuité  des  propriétés,  c'est-à-dire  la 
perpétuité  des  propriétaires  ? 

11  est,  dans  tous  les  cas,  instructif  de  se  rappeler  que  les  idées  de  M.  Le- 
gentil sur  la  propriété  reposent  en  plein  sur  cet  axiome  de  droit  païen  ;  Jus 
utcndi  et  ahutendi .  (Écrit  de  1856,  page  6.) 

N'ayant  pas  été  assez  heureux  pour  modifier  en  rien  les  idées  de  M.  Legen- 
til et  n'ayant  aucun  désir  de  nous  répéter,  nous  préférons  mettre  sous  les 
yeux  des  lecteurs  du  Journal  des  Econotnistes  quelques  passages  d'un  article 
remarquable  sur  la  propriété  intellectuelle,  publié  par  M.  Oscar  Commettant 
dans  le  Siècle  {l.'Jmai  1859), 

«  Quant  à  nous  personnellement,  nous  sommes  depuis  longtemps  pleine* 
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ment  convaincu  que  la  propriété  intellectuelle,  sous  quelque  forme  qu'elle  se 
manifeste,  littéraire,  artistique  ou  industrielle,  est  de  toutes  les  propriétés  la 
seule  incontestable,  par  conséquent  la  plus  légitime  ;  par  conséquent  aussi, 
celle  qu'on  devrait  le  plus  respecter  et  protéger. 

«  On  s'efforce,  dans  je  ne  sais  quel  but  détourné,  d'embrouiller  la  question 
par  des  raisonnements  à  perte  de  vue,  que  personne  ne  comprend,  ou  qui,  si 
on  les  comprend,  révoltent  le  bon  sens  et  froissent  les  premières  notions  de 
la  justice. 

«  A  qui  pourra-t-on  faire  croire  qu'un  homme  vulgaire,  par  exemple,  pos- 
sesseur d'une  fortune  que  nous  fixerons  à  cinquante  mille  francs,  et  qui  em- 
ploie cet  argent  à  acquérir  un  champ  qu'il  cultive  comme  tout  le  monde  peut 
cultiver,  dont  il  récolte  le  produit  comme  tout  le  monde  pouvait  le  faire,  et 
qui,  par  conséquent,  n'ajoute  à  la  fortune  publique  qu'une  plus-value  de  ri- 
chesse, estimée  en  moyenne  à  deux  mille  francs  par  an;  à  qui,  dis-je,  fera-t- 
on croire  que  la  propriété  de  cet  homme  soit  plus  sacrée  que  la  propriété  d'un 
Watt,  d'un  Fulton,  d'un  Jacquard,  d'un  Philippe  de  Girard,  d'un  Sauvage  ou 
d'un  Dallery,  représentée  par  un  modèle  de  machine  dans  lequel,  outre  son 
génie,  l'inventeur  aurait  placé  ce  même  capital  de  cinquante  mille  francs  ;  car 
il  en  coûte  pour  faire  un  modèle  de  machine,  et  trop  souvent  l'inventeur  se 
ruine  en  essais,  en  travaux  préliminaires  avant  d'arriver  à  réaliser  sa  pensée. 
Puis,  après  tant  d'efforts,  quand  l'homme  de  génie  a  doté  la  société  d'un  mo- 
dèle dont  l'application  industrielle  apportera  des  richesses  nouvelles,  inatten- 
dues, prodigieuses,  incalculables,  vous  croyez  être  très-généreux  en  accordant 
à  l'inventeur  le  droit  d'exploiter  seul  son  produit  pendant  les  quinze  premières 
années. 

«  J'entends  parfois  répéter,  sans  y  rien  comprendre,  je  l'avoue,  que  la  pro- 
priété industrielle,  pas  plus  que  la  propriété  littéraire  et  artistique,  n'est  et 
ne  peut  être  une  propriété  véritable,  parce  que  la  vraie  propriété  comprend 
le  pouvoir  d'user  et  d'abuser,  d'augmenter  et  d'anéantir  en  même  temps  que 
de  déplacer. 

«  C'est  avec  des  phrases  semblables  que  certains  avocats  s'efforcent  de  ga- 
gner les  causes  perdues  d'avance;  c'est  aussi  avec  des  phrases  de  ce  genre  que 
certains  économistes  nous  font  voir  des  étoiles  en  plein  midi. 

«  En  quoi,  je  le  demande  humblement,  la  propriété  de  l'inventeur,  de 
l'écriA^ain,  de  l'artiste,  est-elle  en  dehors  de  ces  principes,  si  toutefois  ce  sont 
bien  là  des  principes.  Un  inventeur  ne  peut-il  donc  pas  user  de  son  invention 
en  l'exploitant?  Ne  peut-il  pas  en  abuser  en  la  gardant  pour  lui  seul?  l'aug- 
menter en  y  ajoutant  des  perfectionnements?  l'anéantir  en  ne  la  divulguant 
pas?  Enfin  ne  peut-il  pas  la  déplacer  en  la  portant  en  pays  étranger?  Et  pou- 
vez-vous  plus  facilement,  sublimes  raisonneurs,  user  et  abuser  d'un  champ, 
l'augmenter,  l'anéantir  et  surtout  le  déplacer?  Je  me  suis  quelque  peu  oc- 
cupé de  la  question  de  la  propriété  intellectuelle,  et  j'avoue  n'avoir  guère  con- 
staté dans  les  longs  discours  contre  ce  genre  de  propriété  que  des  arguments 
de  cette  force. 

«  t'our  nous,  comme  pour  tous  les  gens  sensés,  il  y  a  dans  l'invention,  sous 
quelque  forme  qu'elle  se  manifeste,  propriété  absolue;  c'est  l'inventeur  qui 
dote  la  société,  qui  l'enrichit,  et  non  la  société  qui  lui  concède  une  faculté. 
Si  la  société  avait,  comme  on  l'a  insinué,  le  pouvoir  de  donner  le  génie  aux 
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hommes,  les  hommes  de  génie  seraient  moins  rares  et  les  hommes  incapables 
moins  communs.  Non,  le  bon  sens  nous  le  dit;  l'œuvre  du  génie  appartient 
au  génie  qui  la  crée,  et  quand  une  invention  apparaît,  l'inventeur  ne  de- 
mande à  la  société  ni  dotation  ni  honneurs,  il  lui  demande  simplement  d'a- 
voir assez  de  probité  pour  respecter  et  garantir  ce  qu'il  apporte.  Est-ce 
trop?  » 

Avons-nous  besoin  de  rappeler  que,  en  fait  de  propriété  intellectuelle,  nous 
sommes  beaucoup  moins  exigeant  encore  que  l'écrivain  que  nous  venons  de 
citer  et  que  tout  ce  que  nous  avons  jamais  songé  i  réclamer,  c'est  une  jouis- 
sance temporaire  entourée  de  toutes  les  restrictions  et  les  réserves  que  peut 
inspirer  la  préoccupation  la  plus  exclusive  de  l'intérêt  général. 

Aussi  résolument  que  notre  adversaire,  nous  avons  combattu  le  système 
opposé  soutenu,  par  un  très-petit  nombre  de  théoriciens,  d'instituer  une  pro- 
priété perpétuelle  des  inventions;  mais  nous  ne  voyons  pas  que  nous  ayons 
par  là  reconnu  que  la  prétention  d'assimiler  les  inventions  à  la  propriété  est 
exorbitante  et  inadmissible. 

Tout  ce  que  nous  avons  reconnu,  c'est  que  la  possession  perpétuelle  d'un 
procédé  de  travail  aurait  des  inconvénients  graves  que  l'appropriation  indé- 
finie d'un  objet  matériel  ne  présente  pas. 

Pour  nous,  la  véritable  base  de  la  propriété  est  celle  indiquée  par  l'homme 
d'État  cité  par  M.  Legentil;  cette  base,  c'est  le  bien  public.  Nous  croyons  que 
la  source  de  tout  droit  privé  est  l'intérêt  général  et  quoique  cet  intérêt  de  tous 
puisse  parfois  restreindre  ou  léser  les  intérêts  de  quelques-uns,  nous  ne  pen- 
sons pas  qu'il  puisse  se  trouver  jamais  en  contradiction  avec  les  prescriptions 
de  la  justice. 

C'est  encore  à  ce  point  de  vue  seulement  que  nous  nous  serions  placé  pour 
répondre  à  quelques  parties  de  la  lettre  de  M.  Legentil  où  il  semble  nous  re- 
procher notre  ignorance  de  la  science  économique  et  le  peu  d'enthousiasme 
que  nous  professons  pour  ces  théories  et  ces  formules  par  lesquelles  plusieurs 
se  croient  en  état  de  soutenir  la  thèse  de  omni  re  scibili.  Nous  sommes  forcé 
de  le  reconnaître  (quelque  conclusion  peu  flatteuse  pour  nous  que  M.  Legentil 
puisse  tirer  de  cet  aveu),  nous  avons  lu  un  grand  nombre  de  ces  écrits  fa- 
meux dans  lesquels  il  voit  renfermée  la  science  de  la  production,  de  la  distri- 
bution, et  même,  peut-être,  de  la  consommation  des  richesses.  Nous  les  avons 
souvent  médités  sans  pouvoir  partager  leurs  conclusions,  car  nous  avons  pu 
les  comparer  avec  les  enseignements  de  ces  maîtres  plus  rigoureux  encore,  les 
faits  et  l'expérience. 

Une  autre  fois,  peut-être,  oserons-nous  aborder  quelque  partie  de  ce  vaste 
sujet  et  serons-nous  assez  heureux  pour  montrer  à  notre  honorable  adversaire 
que  nos  convictions,  quoique  différant  de  ses  idées,  ont  néanmoins  une  base 
plus  solide  que  les  suggestions  de  la  routine  ou  de  l'intérêt  personnel. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur  le  rédacteur,  votre  très-humble  et  très-dé- 
voué serviteur. 

C.  B.  NORMAND. 
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RÉPONSE  DE  M.  LEGENTIL  A  LA  LETTRE  PRÉCÉDENTE. 

Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

*  En  répondant  une  première  fois  aux  atlaques  de  M.  Normand,  je 
croyais  avoir  clos  ce  débat,  et  je  me  proposais  bien  de  ne  pas  y  rentrer. 
C'est  ce  que  je  ferais  encore  si,  dans  la  lettre  que  vous  avez  reçue,  il  ne 
se  trouvait  des  accusations  que  je  ne  puis  accepter.  Je  vais  essayer  d'en 
repousser  au  moins  quelques-unes. 

En  première  ligne  se  trouve  celle  de  «  déprécier  le  mérite  des  inven- 
teurs, »  de  m'égayer  sur  des  infortunes  respectables.  S'il  m'était  prouvé 
que  je  l'ai  fait,  j'en  serais  profondément  affligé.  Je  ne  l'ai  pas  fait;  j'es- 
père n'être  insensible  à  aucune  infortune.  Mais  je  ne  confonds  pas  la 
cause  des  inventeurs  avec  les  prétentions  des  brevetés.  Les  inventeurs  ne 
sont  pas  toujours  brevetés,  et  il  s'en  faut  bien  que  tous  les  brevetés 
soient  de  vrais  inventeurs.  Enfin  je  ne  crois  pas  qu'une  extension  de 
privilèges  ait  pour  résultat  de  diminuer  beaucoup  les  infortunes  des  in- 
venteurs. 

J'ai  dit  que  je  n'ai  point  formulé  de  système.  Mon  adversaire  croit  me 

confondre  et  il  cite quoi?  La  conséquence  que  je  tire  d'un  système 

qui  n'est  pas  de  moi.  J'expose  l'opinion  d'un  autre  :  je  dis  quelles  en  se- 
raient les  conséquences.  Est-ce  là  formuler  un  système  ? 

J'ai  dit  que  M.  Normand  m'a  beaucoup  cité,  un  peu  défiguré,  peu  dis- 
cuté. M.  Normand  voudrait  que  je  justifiasse  ce  reproche  en  reproduisant 
ses  arguments  et  ses  citations.  Or  «  il  y  a  vingt  pages  de  citations,  »  dit-il. 
Ce  serait  vraiment  abuser  de  l'indulgence  de  nos  lecteurs  que  de  me  ré- 
péter si  longuement.  Je  ne  puis  que  les  inviter,  s'ils  en  ont  la  patience, 
à  comparer  mon  texte  aux  citations  de  mon  honorable  contradicteur. 

Il  me  permettra  de  lui  dire  que  je  n'ignorais  pas  qu'une  machine 
agricole  ou  un  mélange  fertilisant  peut  être  breveté,  et  il  a  du  reste 
reconnu  très-justement  les  inventions  agricoles  qui  ne  peuvent  pas  l'être, 
tt  Mais,  »  dit-il,  «  ces  progrès  matérialisés  dans  les  éléments  de  la  repro- 
duction ne  constituenl-ils  pas,  pour  celui  qui  les  possède  exclusivement, 
la  source  d'une  ample  et  très-certaine  rémunération?  »  Cela  n'arrive  pas 
toujours  :  dans  cette  matière  les  erreurs  sont  fréquentes,  les  échecs 
sont  quelquefois  très-graves.  D'ailleurs  ce  que  vous  dites  de  l'agricul- 
ture, les  adversaires  des  brevets  pourraient  le  dire  de  l'industrie  sans 
beaucoup  changer  les  termes.  M.  Normand  ne  veut  voir  que  des  expé- 
riences agricoles  faites  en  petit  et  peu  coûteuses  ;  il  les  oppose  à  celles 
de  Smith,  d'Éricson,  de  du  Tremblay.  Or  il  y  a  des  expériences  agri- 
coles ruineuses,  et  bien  des  expériences  industrielles  peuvent  se  faire  en 
petit  et  à  peu  de  frais. 

La  position  des  inventeurs  agricoles  est  d'autant  moins  favorisée  qu'ils 
n'ont  guère  les  ressources  de  l'association  pour  se  procurer  des  capitaux. 
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Enfin  la  fortune,  quand  elle  leur  arrive,  leur  arrive  en  général  assez  len- 
tement, malgré  l'exemple  de  Bakewell.  Ici,  c'est  à  mon  tour  à  admirer 
l'argumentation  de  mon  adversaire.  «  Un  belUre  s'enrichit  alors  qu'un 
savant,  M71  littérateur  restent  pauvres,  est-ce  que  cela  prouve,  dites- 
vous,  que  l'érudition  et  la  science  soient  bien  utiles  ?  »  On  [irend  un 
brevet  pour  gagner  de  l'argent;  on  devient  savant  ou  littérateur  pour 
acquérir  de  la  considération,  de  la  renommée,  de  la  gloire  si  on  peut, 
toutes  choses  auxquelles  un  bélître  n'arrive  jamais,  en  admettant  même 
qu'il  arrive  à  la  fortune. 

M.  Normand  s'étend  une  fois  de  plus  sur  les  témoignages  que  j'ai 
cités  ;  il  triomphe  de  leur  petit  nombre  ;  je  n'ai  pas  dit  que  ce  nombre 
fût  considérable  ;  je  n'ai  reproduit  ces  témoignages  que  parce  qu'ils 
m'ont  semblé  importants  par  leurs  termes  et  par  les  personnes  desquelles 
ils  émanent.  Je  persiste  à  croire  qu'on  pourrait  trouver  des  hommes  du 
même  avis  en  France,  même  sans  avoir  recours  à  des  contrefacteurs  con- 
damnés, comme  M.  Normand  l'insinue  obligeamment. 

Quand  à  la  déposition  de  M.  Mercer,  je  ne  l'ai  pas  citée  comme  ve- 
nant d'un  adversaire  des  brevets,  mais  comme  intéressante  à  connaître, 
et  j'ai  fait  mes  réserves  sur  les  innovations  proposées  par  son  auteur. 

Je  me  suis  efforcé,  sur  la  sommation  de  mon  adversaire ,  de  définir 
le  droit  qu'on  peut  avoir  sur  les  choses  qui  ne  durent  pas  toujours, 
soit  qu'elles  aient  une  durée  limitée,  comme  les  actions  d'une  compa- 
gnie industrielle,  soit  qu'elles  se  consomment  par  l'usage.  Il  paraît  que 
j'y  ai  bien  mal  réussi,  puisque  M.  Normand  n'a  pas  compris  cette  diffé- 
rence élémentaire  entre  le  droit  de  créance  sur  une  chose  que  l'on  doit 
rendre  au  bout  d'un  temps  fixé,  et  la  propriété  d'une  chose  que  l'on  con- 
somme dans  le  temps  qu'on  veut,  ou  que  l'on  est  maître  de  conserver 
sans  la  consommer.  C'est  précisément  le  cas  du  jus  abutendi  que  je  ci- 
tais ,  il  y  a  trois  ans,  comme  une  des  délinitions  du  droit  de  propriété. 
La  propriété,  dans  ce  cas,  dure  autant  que  dure  son  objet.  Il  n'en  est  pas 
de  même  des  droits  de  créance  dont  nous  avons  parlé.  Quand  la  conces- 
sion d'un  chemin  de  fer  est  expirée,  le  chemin  de  fer  n'est  pas  détruit 
pour  cela. 

Je  ne  veux  pas  répondre  à  l'article  de  M.  Comettant,  que  M.  Nor- 
mand a  cité;  j'ai  bien  assez  d'un  adversaire.  Je  dirai  seulement  que  les 
droits  des  inventeurs  no  sont  pas  moins  sacrés  que  ies  autres,  mais  qu'il 
ne  faut  pas  en  donner  une  définition  qui  répugne  à  la  nature  des  choses 
et  à  la  vérité.  M.  Normand  voudrait-il  admettre  une  propriété  tempo- 
raire? Ce  sera ,  nous  le  croyons,  un  terme  de  son  invention  qu'il  est 
maître  d'employer,  sauf  à  le  voir  ne  s'accorder  ni  avec  la  théorie  du  droit 
naturel,  ni  avec  le  texte  des  lois  positives.  Je  ne  saurais  être  surpris  de 
lui  voir  des  idées  étranges  en  cette  matière  après  l'avoir  vu  s'élever  contre 
le  terme  inofîensif  de  jus  utendi  et  abutendi,  qu'il  appelle  un  axiome 
de  droit  païen,  bien  que  cet  adage,  très-ancien  dans  l'école,  vienne,  dit- 
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on,  (les  commentateurs  chrétiens  S  qu'il  ait  été  accepté  à  peu  près  par 
tous  les  jurisconsultes,  y  compris  le  pieux  Polliier(voir  Pandectes  de  Po- 
thier,  liv.  XLI,  tit.  I,  n»  i).  M.  Normand  est,  je  crois,  le  premier  qui  se 
soit  avisé  de  voir  là  trace  de  paganisme  ;  il  est  vrai  que  cela  lui  donnait 
l'occasion  de  rejeter  ce  reproche  sur  un  économiste.  Cela  va  de  pair  avec 
Taccusation  de  «  culte  de  la  propriété  matérielle.  »  L'expression  de  culte 
des  intérêts  matériels  »  irait  mieux,  mais  elle  est  un  peu  usée. 

Je  me  trouvais^  à  mon  grand  regret,  obligé  de  supposer  que  M.  Nor- 
mand n'avait  pas  lu  les  maîtres  de  la  science  économique,  ne  voulant  pas 
admettre  qu'il  ne  les  avait  pas  compris.  Il  nous  apprend  qu'il  les  a  lus, 
et  il  doit  être  capable  de  les  comprendre.  Mais  où  a-t-il  donc  trouvé  «  ces 
théories  et  ces  formules  par  lesquelles  plusieurs  se  croient  en  état  de 
soutenir  la  thèse  deomni  re  scibili.  Je  ne  les  ai  jamais  trouvées,  ni  nos 
lecteurs  non  plus,  j'en  suis  bien  sur.  M.  Normand  dit  les  avoir  lues; 
à  ces  théories  il  oppose  les  faits  et  l'expérience.  Or  c'est  précisément  sur 
les  faits  et  l'expérience  que  les  maîtres  de  la  science  se  sont  appuyés. 
Que  conclure  de  là  ?  Disons-le  pour  la  seconde  fois  :  «  Il  n'est  pas  facile 
de  porter  la  lumière  dans  un  esprit  prévenu.  »  On  fausse  le  sens  des 
théories,  on  ne  veut  voir  que  les  faits  qui  vous  semblent  favorables;  on 
n'admet  d'expérience  que  la  sienne.  C'est  ce  que  nous  voyons  tous  les 
jours  chez  des  hommes,  d'ailleurs  des  meilleurs  et  des  plus  respectables , 
le  tout  avec  une  entière  bonne  foi. 

Je  suis  persuadé  en  effet  de  la  bonne  foi  de  M.  Normand  ;  je  le  crois 
étranger  à  toute  suggestion  d'intérêt  personnel,  et  je  n'avais  pas  besoin 
d'être  mis  en  demeure  par  lui  pour  le  déclarer.  J'aurais  mauvaise  grâce 
à  l'accuser  d'esprit  de  routine,  quand  c'est  lui  qui  propose  les  innova- 
tions et  que  je  demande  le  statu  quo.  J'ai  entendu  faire  de  lui  de  grands 
éloges  et  suis  persuadé  qu'il  les  mérite.  Je  n'en  ai  que  plus  regretté  pour 
lui  que,  le  premier,  sans  provocation,  il  se  soit  livré  à  une  aggression  à 
laquelle  je  ne  pouvais  m'attendre,  à  un  luxe  d'hostilités  qui  n'est  pas  du 
tout  en  rapport  avec  la  différence  de  nos  conclusions,  et  qu'il  ait  accu- 
mulé des  expressions,  des  insinuations  désobligeantes  que  l'autorité  de 
l'Académie  française  ne  me  parait  pas  beaucoup  atténuer.  En  terminant 
ce  débat  pour  n'y  plus  rentrer,  en  ce  qui  est  de  moi,  je  voudrais  que 
mon  adversaire  eût  la  charité  de  croire  qu'on  peut  conserver  quelque 
souvenir  du  droit  romain  sans  retourner  au  paganisme;  trouver  ridicules 
les  prétentions  de  certains  brevetés  sans  être  de  fer  pour  leurs  souf- 
frances ,  et  être  économiste,  voire  même  free-trader,  sans  cesser  d'être 
chrétien. 

Agréez,  etc.  A.  F.  LEGENTIL: 


i .  Ortolan,  Eocplic.  historique  des  Instituts  de  Jmtinien,  llv.  II,  tit.  i,  édition 
de  1840,217-218. 
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NÉCROLOGIE 


CHARLES-ADOLPHE  AGARDH. 

La  Suède  a  récemment  perdu  son  plus  illustre  économiste,  qui  était  en 
même  temps  l'un  de  ses  plus  grands  citoyens  et  de  ses  meilleurs  écrivains. 
Agardh  est  mort  à  Carlstad  (Vermland),  le  28  janvier  dernier^,  à  la  suite 
d'une  courte  maladie. 

Ne  le  23  janvier  1785,  à  Bastad  (Scanie),  où  son  père  était  marchand, 
il  étudia  à  l'université  de  Lund.  où  il  fut  reçu  docteur  en  philosophie 
(180n)  et  nommé  agrégé  en  mathématiques  (1807).  Mais  ce  n'était  pas 
dans  cette  partie  des  connaissances  humaines  qu'il  était  destiné  à  se  faire 
un  nom  ;  il  n'a  publié  sur  les  sciences  exactes  que  quelques  opuscules,  et 
notamment  un  mémoire,  d'où  M.  Scheutz  a  tiré  les  principes  pour  la 
construction  de  sa  machine  arithmétique,  qui  a  figuré  à  l'exposition  uni- 
verselle de  1855. 

Dès  sa  jeunesse,  l'histoire  naturelle  avait  été  sa  science  de  prédilection. 
Nommé  professeur  de  botanique  et  d'économie  pratique  à  Lund  (1812), 
il  consacra  le  temps  que  l'enseignement  lui  laissait  de  reste,  à  des  recher- 
ches sur  les  plantes  cryptogames,  et  voyagea  (1821-1827)  pour  les  étu- 
dier tant  à  l'état  naturel  que  dans  les  muséums  de  Danemark,  de  Hol- 
lande, d'Allemagne,  de  France  et  d'Italie.  A  Paris  il  fut  chargé  de  classer 
la  collection  d'algues  du  muséum.  Familiarisé  avec  tous  les  travaux  de 
ses  devanciers,  et  ayant  fait  lui-même  de  nombreuses  découvertes  sur  les 
algues,  il  réunit  et  systématisa  toutes  les  connaissances  acquises  dans 
deux  ouvrages  importants  :  Species  algarum  (I,  n,  Lund,  1820;  m, 
Greifswald,  1828),  etSystema  algarum  (Lund,  182.4). 

Après  avoir  épuisé  ce  sujet,  il  s'occupa  d'une  autre  partie  de  la  bota- 
nique qui  avait  déjà  été  étudiée  par  Decandolle  et  Sprengel,  mais  qui 
demandait  à  être  plus  approfondie;  il  publia  successivement  :  Essai 
de  réduire  la  physiologie  végétale  à  des  principes  fondamentaux 
(Lund,  1H2H),  et  Essai  sur  le  développement  intérieur  des  plantes 
(/6id.,  1829),  tous  deux  en  français;  anûn,  Manuel  de  botanique,  traitant 
de  l'organographie  et  de  la  biologie  des  plantes  (en  suédois,  Malmœ, 
1830-31  ;  trad.  en  allemand). 

C(»  publications  le  firent  connaître  jusqu'en  Amérique;  la  plupart  des 
Bociétés  de  naturahstes  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde  se  l'associèrent, 
soit  comuKî  membre,  soit  comme  correspondant  ;  et  des  botanistes  don- 
nèrent son  nom  à  dix-huit  familles  de  plantes.  Il  fut  également  comblé 
d'honneur  dans  sa  patrie  :  élu  membre  de  l'Académie  des  sciences  de 
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Stockholm  en  1817,  il  succéda,  en  1831,  à  Kellgren,  comme  l'un  des 
dix-huit  de  Tacadémie  suédoise,  et  reçut  en  1837,  la  grand'croix  de 
l'Étoile  polaire.  En  Suède,  les  dignités  ecclésiastiques  sont  fréquemment 
la  récompense  des  hommes  qui  se  distinguent  à  quelque  litre  que  ce  soit. 
Souvent  on  a  vu  des  poètes,  des  historiens,  des  savants,  que  le  vœu  de 
leurs  concitoyens  appelait  aux  fonctions  épiscopales,  quoiqu'ils  ne  fussent 
pas  même  prêtres.  C'est  ainsi  que  Agardh  fut  élu  évêque  de  Carlstad  en 
1834;  il  est  vrai  qu'il  était  dans  les  ordres  depuis  1816,  et  qu'il  jouissait 
d'une  bonne  prébende,  mais  il  n'administrait  pas  lui-même  son  pastorat, 
et  se  faisait  remplacer  par  un  adjoint  afin  de  rester  à  l'université.  Désor- 
mais le  cumul  n'était  plus  possible  ;  il  fallait  opter  entre  la  chaire  de  pro- 
fesseur et  la  crosse  épiscopale  ;  il  choisit  cette  dernière  :  ce  fut  une  grande 
perle  pour  l'université;  car  Agardh  était  du  petit  nombre  des  savants  qui 
excellent  à  vulgariser  les  matières  les  plus  abstruses  en  les  présentant 
sous  une  forme  claire  et  agréable  :  «  Son  exposition,  dit  un  de  ses  anciens 
élèves,  était  brillante  et  digne  du  grand  écrivain;  tout,  jusqu'au  son  de 
sa  voix,  prévenait  en  sa  faveur  ;  jamais  organe  plus  hannonieux  n'a  ré- 
sonné dans  les  salles  de  l'Académie  Caroline.  Dans  sa  bouche,  la  science  la 
plus  aride  devenait  attrayante  ;  qu'il  parlât  des  cryptogames  ou  des  pha- 
nérogames, des  productions  luxuriantes  de  la  Flore  exotique,  ou  des 
algues  et  des  fougères  modestes  de  la  Scandinavie,  il  se  faisait  toujours 
écouter  avec  intérêt.  Comme  orateur,  il  ne  possédait  pas  à  un  moindre 
degré  que  le  poêle  Tegner  l'art  de  transporter  son  auditoire.  »  (Ahnfelt, 
Souvenirs  de  l'université.) 

Ses  talents  oratoires  ne  lui  firent  pas  défaut  quand  il  eut  à  traiter  des 
questions  d'un  tout  autre  ordre,  où  l'éloquence  est  plus  indispensable  que 
dans  un  cours  de  botanique.  Choisi  par  ses  collègues  de  l'université  pour 
les  représenter  à  la  diète  (1817,  1823,  1834)  où  il  siégea  de  droit  dès 
qu'il  eut  reçu  l'institution  épiscopale,  il  prit  une  part  active  à  toutes  les 
luttes  parlementaires  et  contribua,  tant  par  sa  parole  que  par  ses  écrits,  à 
toutes  les  réformes  qui  ont  eu  lieu  en  Suède  depuis  quarante  ans. 

Il  parla  pour  l'émancipation  civile  des  femmes,  demanda  la  suppression 
de  la  représentation  par  ordres,  et  fut  l'un  des  plus  zélés  promoteurs  du 
scandinavisme,  grande  et  noble  idée,  qui  prépare  pour  un  avenir  peu  éloi- 
gné, une  union  intime  et  durable  des  trois  États  septentrionaux  ;  en  un 
mot,  on  le  trouvait  partout  où  il  y  avait  une  belle  cause  à  soutenir.  A  la 
différence  des  autres  évêques  qui,  pour  la  plupart,  sont  fauteurs  de  l'into- 
lérance et  partisans  des  vieilles  erreurs,  il  adopta  les  nouveaux  principes 
mis  en  lumière  par  les  économistes  et  les  philosophes  modernes,  s'efforça 
de  les  propager  parmi  ses  concitoyens,  et  de  les  faire  appliquer  aux  insti- 
tutions de  la  Suède. 

En  1829  il  publia  un  Examen  des  doctrines  fondamentales  de  l'éco- 
nomie politique  (Granskning  af  statsekonomiens  grundlaeror),  où  il  dé- 
veloppait les  théories  les  plus  libérales  avec  sa  force  de  dialectique  et  son 
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éloquence  ordinaires.  Ses  opinions  avancées  effrayèrent  bien  des  conser- 
vateurs et  donnèrent  lieu  à  bien  des  polémiques  ;  mais,  malgré  les  attaques 
dont  il  fut  l'objet,  il  resta  inébranlable  dans  des  convictions  qu'il  croyait 
conformes  à  l'intérêt  de  l'humanité  et  de  sa  patrie. 

L'étude  approfondie,  qu'il  faisait  depuis  plus  de  vingt  ans,  des  res- 
sources naturelles,  industrielles,  financières  et  commerciales  de  la  Suède, 
le  mit  à  même  de  composer,  sous  le  litre  modeste  d'Essai  d'une  statis- 
tique économico-politique  de  la  Suède  (Fœrsœk  till  eu  statsekonomisk 
statislik  œfver  Sverge.  Stockholm,  1852-59,  3  vol.  in-8°),  un  ouvrage  qui 
peut  soutenir  la  comparaison  avec  les  meilleurs  livres  de  ce  genre  qui 
aient  été  publiés  en  France,  en  Angleterre  et  en  Allemagne.  Cette  grande 
entreprise,  pour  laquelle  il  s'était  associé  C.  E.  Liungberg,  approchait  de 
sa  fin  quand  il  fut  surpris  par  la  mort;  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  traiter 
des  contributions,  dont  l'introduction  était  déjà  composée  ;  elle  sera  hnpri- 
mée  soit  à  part,  soit  avec  les  fragments  qu'il  peut  avoir  laissés  sur  ce 
sujet.  L'introduction  générale,  qui  a  été  traduite  en  français',  peut  don- 
ner une  idée  des  vues  ingénieuses  de  Agardb,  de  son  originalité  d'esprit, 
mais  non  de  son  beau  style. 

E.  BEAUVOIS. 
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Sommaire  :  I.  Machines  à  moissonner.  Concours  de  Pouilleuse  ;  machines  de  MM.  Bur- 
gess  et  Key,  Wood,  Roberts,  Mazier,  Lallipr,  Legendre,  etc.  —  II.  Forage  de  puits 
artésiens  et  restauration  des  oasis  dans  le  Sahara  oriental.  —  III.  L'Afrique  centrale  : 
Soudan  et  Darfour;  voyage  du  docteur  Cuny  ;  notice  de  M.  le  comte  d'Escayrac  de 
Lauture.  —  IV.  Voyageurs  en  Asie  :  le  docteur  Barth  ;  les  frères  Schlagintweit.  Mort 
d'Adolphe  Schlagintweit. 

L  —  Le  grand  fait  scientifique  et  industriel  du  mois  dernier  est  le  con- 
cours général  des  machines  à  moissonner  qui  a  eu  lieu  sur  le  domaine 
impérial  de  FouiUcuse.  Déjà  tous  les  journaux  en  ont  retenti  et  le  public 
a  pu  apprécier,  d'après  le  remarquable  rapport  de  MM.  J.  A.  Barrai  et 
Eugène  Tisserant,  et  les  excellents  articles  de  plusieurs  de  nos  confrères, 
les  résultats  de  cette  mémorable  expérience. 

Nous  ne  pouvons,  néanmoins,  nous  dispenser  de  mentionner  dans 
cette  revue  un  événement  qui  intéresse  à  un  si  haut  point  la  science  éco- 
nomique, et  qui  caractérise  d'une  manière  si  frappante  la  tendance  domi- 


1.  Par  mademoiselle  du  Puget  :  la  Suéde  depuis  so7i  origine  jusqu'à  nos  jours. 
Paris,  iSo'6,  iu-l2. 
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nante  de  notre  époque  :  la  substitution  universelle  du  travail  des  ma- 
chines à  celui  de  l'homme. 

L'industrie  agricole,  disions-nous,  il  y  a  un  mois,  n'a  pas  été  aussi 
prompte  que  les  autres  industries  à  accepter  le  patronage  de  la  science. 
Nous  pouvons  ajouter  aus^ï  que  par  une  conséquence  nécessaire  de  cette 
résistance  au  progrès  rationnel,  elle  a  été  la  dernière  à  bénéficier  des  dé- 
couvertes pratiques  des  sciences,  et  notamment  de  la  mécanique.  C'a  été 
un  préjugé  longtemps  et  universellement  répandu,  que  Tusage  de  ces 
découvertes  ne  convenait  qu'aux  seules  industries  manufacturières.  On 
trouvait  tout  simple  que  des  machines  fussent  chargées  de  fabriquer  des 
tissus,  de  peigner  et  de  nettoyer  des  laines,  de  travailler  les  métaux 
et  le  bois;  mais  on  n'imaginait  pas  quelles  pussent  jamais  exécuter 
aucune  des  opérations  relatives  à  la  culture  de  la  terre  et  à  la  récolle  de 
ses  produits.  Là,  pensait-on,  rien  ne  pourra  remplacer  le  travail  de 
l'homme;  et  il  ne  manquait  pas  de  gens  à  l'esprit  étroit,  qui,  s'obslinant 
à  regarder  les  machines  comme  des  inventions  diaboliques  propres  à 
affamer  le  peuple,  bénissaient  la  Providence  d'avoir  au  moms  laissé  les 
champs  pour  refuge  aux  pauvres  travailleurs.  Or  voici  que  les  machines 
s'installent  dans  la  ferme  et  se  promènent  dans  les  champs  ;  voici  que  le 
grand  et  solennel  ouvrage  auquel  chaque  année  l'agriculture  convoque 
le  ban  et  l'arrière-ban  de  ses  fils,  —  la  moisson  sera  désormais  faite 
par  des  machines.  Le  concours  du  21  juillet  dernier  ne  saurait  laisser  à 
cet  égard  aucune  illusion  aux  ennemis  de  la  mécanique.  Qu'ils  se  ré- 
signent donc,  car  c'en  est  fjit  :  elle  a  franchi  la  limite  sacrée  ;  rien  n'ar- 
rêtera plus  ses  envahissements. 

Par  bonheur,  l'expérience,  d'accord  avec  la  théorie  économique,  a 
suffisamment  démontré  que  l'application  de  la  mécanique  aux  opérations 
agricoles  comme  aux  travaux  industriels,  loin  de  soulever  des  terreurs 
et  des  malédictions,  doit  être  saluée  comme  un  bienfait.  En  ce  qui  con- 
cerne les  moissonneuses,  cette  application  ne  tardera  pas  à  se  traduire 
de  la  façon  la  plus  nette  et  la  plus  décisive,  par  un  accroissement  consi- 
dérable de  richesse  et  de  sécurité,  non-seulement  pour  les  agriculteurs, 
mais  pour  la  société  tout  entière. 

En  effet  les  bras,  toujours  rares  au  moment  de  la  moisson,  le  devien- 
dront de  plus  en  plus,  au  fur  et  à  mesure  du  développement  rapide  de 
l'agriculture.  Il  faut  attendre  des  ouvriers  qui  arrivent  lentement  de  très- 
loin,  vont  au  hasard  offrir  leurs  bras  à  des  prix  très-élevés,  et  souvent  ne 
se  dirigent  pas  d'abord  sur  les  points  où  leur  concours  serait  le  plus  néces- 
saire. Si  bien  que  les  bras  manquent  en  beaucoup  d'endroits,  et  que  dans 
d'autres  on  ne  les  obtient  qu'à  des  conditions  fort  onéreuses.  De  là  aussi 
des  retards  qui  compromettent  plus  ou  moins  le  succès  de  la  récolte  et  la 
qualité  du  produit,  et  peuvent  occasionner  des  pertes  irréparables.  Ce 
n'est  pas  tout  :  l'insuffisance  du  nombre  des  moissonneurs  les  oblige  à 
un  labeur  excessif,  d'autant  plus  pénible  qu'il  s'exerce  sous  les  rayons 
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ardents  du  soleil  de  juillet  ou  d'août^  et  plus  d'un  succombe  à  la  fatigue 
et  à  la  chaleur.  Ce  n'est  pas  tout  encore  :  le  travail,  quelque  actirité 
qu'on  y  déploie,  s'exécute  lentement,  ce  qui,  dans  les  années  pluvieuses, 
peut  avoir  les  plus  fâcheuses  conséquences  ;  il  n'est  pas  rare  que  la  mois- 
son commencée  par  un  temps  sec  soit  souvent  interrompue  et  contrariée 
par  la  pluie,  qu'elle  soit  perdue  même,  si  la  pluie  se  prolonge. 

Les  moissonneuses  mécaniques  font  disparaître  toutes  ces  causes  de 
retard,  de  mauvaise  opération,  de  dangers  et  de  pertes.  Elles  assurent  les 
agriculteurs  contre  le  manque  de  bras  et  contre  les  perturbations  atmo- 
sphériques, en  leur  permettant  de  commencer  la  récolte  dès  que  les  épis 
sont  mûrs,  avec  l'aide  d'un  petit  nombre  d'ouvriers,  et  de  la  terminer 
rapidement,  en  profitant,  si  le  temps  est  pluvieux,  d'une  éclaircie  de 
quelques  heures.  Elles  assurent  les  ouvriers  eux-mêmes  contre  les  effets, 
fâcheux  pour  la  plupart,  de  cette  sorte  de  mêlée  où  chaque  année  ils  se 
précipitent,  en  quête  d'un  salaire  élevé  qu'ils  se  disputent  au  hasard  et 
qu'ils  ne  trouvent  pas  toujours  ;  elles  les  préservent  des  maladies  et  des 
accidents  souvent  mortels  produits  par  l'excès  de  la  fatigue  ou  de  la  cha- 
leur. Elles  assurent  enfin  la  société  contre  des  causes  de  disette  et  de 
perturbation  commerciale,  beaucoup  plus  sérieuses  qu'on  ne  croit,  et 
dont  les  conséquences  se  font  surtout  sentir  dans  les  années  où  surgissent 
d'autres  circonstances  défavorables,  telles  que  la  guerre,  les  épidémies 
ou  simpli^ment  la  persistance  du  mauvais  temps. 

Les  premiers  essais  de  moissonneuses  et  de  faucheuses  mécaniques 
datent  du  commencement  de  ce  siècle  et  sont  dus,  pour  la  plupart,  à  des 
Anglais  et  à  des  Américains.  C'e-t  aussi  en  Angleterre  et  surtout  aux  Etats- 
Unis,  que  les  agriculteurs  se  sont  montrés  le  mieux  disposés  à  accueillir 
ce  genre  de  machines.  Cet  empressement  s'explique,  chez  nos  voisins,  par 
leur  goût  décidé  pour  tout  ce  qui  peut  contribuera  accroître  la  puissance, 
à  accélérer  et  à  multiplier  le  travail  de  Thomme.  Chez  les  Américains  la 
même  tendance  se  retrouve  à  un  degré  bien  plus  élevé  encore;  elle  est 
fortifiée,  on  pourrait  dire  surexcitée,  par  les  circonstances  économiques 
exceptionnelles  où  les  place  l'œuvre  immense  qu'ils  accomplissent  :  le  dé- 
frichement, le  peuplement,  la  transformation  d'un  immense  pays.  Ce 
pays,  hier  inculte,  sauvage  et  désert,  aujourd'hui  couvert  de  plantations 
et  de  champs  cultivés,  de  cités  florissantes,  d'usines,  de  chantiers,  de  ma- 
gasins, enveloppé  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  et  de  lignes  télégraphi- 
ques, est  parvenu,  dans  l'espace  d'un  demi-siècle,  à  un  développement 
agricole,  industriel  et  commercial  que  n'égale  aucun  des  peuples  ses 
aînés,  et  cela  grâce  aux  machines,  sans  lesquelles  les  Yankees,  avec  toute 
leur  activité,  n'eussent  jamais  sufli  à  une  pareille  tâche.  Malgré  le  prodi- 
gieux accroissement  de  leur  population,  les  Etats-Unis  n'ont  jamais  assez 
de  travailleurs;  les  bras  de  l'homme  d'ailleurs  sont  de  pauvres  instru- 
ments, d'une  lenteur  et  d'une  faiblesse  désespérantes.  Aussi  toute  ma- 
chine, même  imparfaite,  semble-t-elle  préférable;  on  commence  par  la 
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prendre  et  s'en  servir,  sauf  à  la  perfectionner  si  l'on  peut,  où  à  l'aban- 
donner s'il  s'en  présente  une  meilleure.  —  Never  mind  ;  go  a  head!... 

La  moissonneuse  qui  obtint  la  première  des  succès  sérieux  tant  en  An- 
gleterre qu'aux  Etats-Unis,  fut  inventée  en  1828  par  Patrick  Bell,  fils 
d'un  fermier  du  Forfarsbire,  en  Ecosse.  Elle  valut  à  son  auteur,  en  ^830, 
un  prix  de  i,2o0  fr.,  décerné  par  la  société  écossaise  d'agriculture,  et  fut 
adoptée  dans  la  ferme  de  Inch  Michael  (comté  de  Perth),  où  elle  a  con- 
stamment fonctionné  jusqu'en  1853.  Elle  se  répandit  de  là  dans  plusieurs 
autres  domaines  du  même  comté.  En  1854,  quatre  machines  construites 
sur  ce  modèle  furent  expédiées  à  Chicago,  dans  l'Etat  d'Ulinois.  Déjà  Mac- 
Cormick  avait  fait  breveter  en  Amérique  une  autre  machine,  dont  on  se 
contentait  faute  de  mieux,  mais  qui,  modiliéegdix  ans  plus  tard  d'après 
celle  de  Patrick  Bell,  acquit  une  grande  popularité.  D'autres  furent  con- 
struites et  essayées  avec  plus  ou  moins  de  succès  ;  mais  celle  de  Mac-Gor- 
mick  conserva  toujours  une  supériorité  qui  la  fit  remarquer  en  1851  à 
l'exposition  universelle  de  Londres,  et  reçut  à  Paris  en  1855  une  écla- 
tante consécration  par  l'expérience  solennelle  de  Trappes,  à  la  suite  de 
laquelle  le  jury  accorda  à  M.  Mac-Cormick  la  grande  médaille  d'honneur. 
C'est  encore  cette  moissonneuse,  perfectionnée  par  MM.  Burgess  et  Key, 
de  Londres,  qui  vient  de  remporter  le  prix  d'honneur  au  concours  de 
Pouilleuse. 

Les  vingt-cinq  machines  amenées  sur  le  champ  du  concours  avaient 
été  divisées  par  le  jury  en  deux  catégories,  comprenant,  l'une  les  ma- 
chines françaises,  l'autre  les  machines  étrangères,  et  à  chacune  des- 
quelles étaient  attribués  :  un  premier  prix  de  1,000  fr.  avec  mé  lalUe 
d'or;  un  second  de  500  fr.  avec  médaille  d'argent  ;  un  troisième  de  300  fr. 
avec  médaille  de  bronze.  Une  grande  médaille  d'or  devait  en  outre  être 
accordée  pour  la  machine  reconnue  la  meilleure  dans  l'ensemble  de  l'ex- 
position. 

Cette  médaille  ayant  été  décernée  à  MM.  Burgess  et  Key,  ceux-ci  em- 
portaient naturellement  a  fortiori  le  premier  prix  des  machines  étran- 
gères. Après  eux  sont  venus,  dans  la  même  catégorie,  M.  Cranston,  de 
Londres,  et  MM.  Roberts  et  C%  de  Paris,  exposants  d'une  machi\ie  con- 
struite d'après  le  système  Manny  perfectionné.  Le  premier  prix  des  ma- 
chines françaises  a  été  obtenu  par  M.  Mazier,  de  IWigle  (Orne  );  le  second, 
par  M.  Lallier,  de  Venizel  (Aisne),  et  le  troisième  par  M.  Legendre,  de 
Saint-Jean  d'Angely  (Charente-Inférieure).  Des  mentions  honorables  ont, 
en  outre,  été  accordées,  parmi  les  exposants  étrangers,  à  M.  Laurent,  de 
Paris',  pour  une  machine  du  système  Mac-Cormick;  à  MM.  Club  et 


1.  C'est  la  nationalité  de  l'inventeur  et  non  celle  du  constructeur  qui  assi- 
gnait à  chaque  machine  sa  place  parmi  les  machines  françaises  ou  parmi  les 
maciiiaes  étrangères. 
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Smith,  de  Paris;  à  M.  Ganneorn,  de  Paris,  pour  deux  machines  du  sys- 
tème lie  M.  Hassey.  de  Baltimore;  —  et  parmi  les  exposants  français,  à 
M.  Cournier,  de  Saint-Romans  (Isère),  pour  une  machine  conduite  par  un 
seul  cheval  et  servie  par  un  seul  charretier. 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  décrire  dans  le  menu  les  machines  qui 
ont  valu  des  récompenses  à  leurs  exposants.  Il  nous  parait  cependant  né- 
cessaire de  donner  en  quelques  mots  une  idée  générale  de  leur  construc- 
tion, et  de  signaler  les  avantages  plus  ou  moins  grands  dont  le  jury  a 
voulu  reconiiaitre  hautement  la  supériorité.  Le  principe  fondamental  et 
les  dispositions  essentielles  <les  moissonneuses  sont  fort  simples. 

Leur  orgaîie  principal  commun  est  une  roue  motrice,  dont  l'axe  tour- 
nant porie  une  autre  roue  concentrique  à  la  première,  dentée,  b'engre- 
nant  sur  un  pignon,  et  servant  à  imprimer  aux  autres  organes,  par  le 
moyen  d'autres  roues  dentées,  de  poulies  de  renvoi,  de  chaînes  sans 
fin,  etc.,  les  divers  mouvements  nécessaires  pour  obtenir  les  résultats 
voulus,  c'est-à-dire  pour  couper  la  moisson,  la  coucher  sur  une  plate- 
forme ou  sur  un  plan  incliné,  et  même  pour  former  les  javelles  et  les  re- 
jeter sur  le  côté.  Les  machines  dérivées  du  système  de  Mac-Cormick  sont, 
à  la  vérité,  les  seules  qui  effectuent  cette  dernière  opération,  confiée  par 
les  autres  inventeurs  à  un  ouvrier.  Il  est  évident  que  la  résistance  pro- 
duite par  le  mécanisme  en  fonction  sur  l'axe  de  la  roue,  ne  peut  dépas- 
ser la  force  de  traction  qui  met  cette  roue  en  mouvement  et  qui  déter- 
mine, par  conséquent,  la  limite  de  la  quantité  de  travail  que  la  machine 
peut  fournir.  La  plupart  des  moissonneuses  sont  traînées  par  deux  che- 
vaux placés  sur  le  côté,  de  manière  à  marcher  le  long  de  la  moisson  et  à 
ne  point  fouler  les  épis  destinés  à  être  abattus. 

Le  sciage,  qui  s'opérait  dans  l'origine  au  moyen  de  faux,  de  scies  ro- 
tatives ou  de  cisailles,  est  exécuté,  dans  les  machines  nouvelles,  par  des 
lames  horizontales  animées  d'un  mouvement  rapide  de  va  et  vient,  entre 
de  grandes  dents  séparatrices  qui  leur  servent  de  guides  et  de  supports. 
Les  constructeurs  adaptent  généralement  à  leurs  moissonneuses  le  volant 
imaginé  par  Bell  et  destiné  à  courber  les  tiges  de  la  récolte  à  faucher;  ce 
volant  est  placé  au-dessus  de  la  scie.  Quelques-uns  cependant  le  suppri- 
ment, et  le  javeleur  est  alors  chargé  d'en  remplir  la  fonction. 

La  moissonneuse  de  MM.  Burgess  et  Key,  comme  nous  l'avons  dit, 
rend  inutile  l'intervention  du  javeleur.  A  mesure  que  les  tiges  tombent, 
elles  sont  saisies  par  trois  rangées  d'hélices  parallèles,  qui  les  renversent 
sur  le  sol,  perpendiculairement  au  chemin  tracé  par  la  machine,  et  les 
épis  en  dehors,  de  sorte  qu'elles  forment  des  andains  parfaitement  régu- 
liers. Une  disposition  particulière  permet  d'ailleurs  à  la  machine  d'effec- 
tuer sans  aucune  difUculté  des  virements  brusques,  et  de  tourner  même  à 
angle  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'interrompre  le  sciage.  Devant  le  jury, 
cette  moissonneuse  a  coupé,  sur  une  largeur  de  1"',70,  avec  une  vitesse 
évaluée  à  00  arcs  par  heure.  Son  prix,  en  Angleterre,  est  de  \  ,062  fr.  50  c. 
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La  machine  présentée  par  M.  Cranslon,  et  dont  l'invention  est  due  à 
W.  A.  Wood,  de  Hoozick-Falls  (Etat  de  New-York)^  est  traînée,  comme 
la  précédente,  par  deux  chevaux  ;  mais  elle  exige  un  charretier  et  un  ja- 
veleur.  Elle  a  moissonné,  en  prenant  l^^bO  de  largeur,  à  raison  de  40  ares 
à  l'heure.  Son  prix  est  de  875  fr. 

Celle  de  M.  Robert  coûte  800  fr.  et  emploie  deux  hommes  et  deux 
chevaux.  Elle  n'a  moissonné  à  l'heure  que  25  ares,  en  opérant  sur  une 
bande  de  l^^SO.  Mais  sa  vitesse  s'accroîtra  lorsqu'elle  ne  sera  pas  forcée 
de  tourner  à  chaque  instant,  comme  il  est  arrivé  à  Pouilleuse.  Le  travail 
est  du  reste  excellent  sous  tous  les  rapports. 

Les  machines  du  système  de  Hussey,  exposées  par  M.  Ganneron,  ne 
coûtent  que  030  fr.  Elles  fonctionnent  avec  deux  chevaux,  et  leur  vitesse 
de  travail  est  de  30  à  35  ares  à  l'heure. 

La  moissonneuse  de  M.  Mazier,  que  le  jury  a  placée  au  premier  rang 
des  machines  françaises,  est  du  prix  de  1,050  fr.  Elle  n'exige  qu'un  seul 
cheval,  mais  elle  est  servie  par  deux  hommes.  Elle  a  moissonné  devant 
le  jury  à  raison  de  25  ares  par  heure,  en  coupant  sur  une  largeur  de 
i^jSO.  Elle  n'a  point  de  volant.  La  scie  est  mobile  sur  l'axe  central  du 
mouvement,  de  manière  à  pouvoir  être  rabattue  à  volonté  sur  la  droite 
ou  sur  la  gauche,  et  à  couper,  par  conséquent,  dans  tous  les  sens.  Le  ren- 
versement s'opère  avec  facilité  en  quelques  instants.  La  machine  elle- 
même  se  démonte  et  se  replie  en  deux  ou  trois  minutes.  Cet  ingénieux 
appareil  est  déjà  adopté  dans  plusieurs  exploitations  rurales  en  France, 
en  Algérie  et  même  à  l'étranger. 

La  machine  de  M.  Lallier  est  d'invention  nouvelle  et  n'a  pas  encore 
reçu  la  consécration  de  la  pratique;  mais  l'expérience  du  21  juillet  per- 
met d'en  attendre  les  meilleurs  résultats.  Son  prix  est  de  700  fr.  seule- 
ment. Son  m»,'canisme  est  simple  et  peu  volumineux.  Elle  est  conduite 
par  deux  hommes  et  deux  chevaux.  Elle  a  moissonné,  en  présence  du 
jury,  à  raison  de  27  ares  à  l'heure,  en  agissant  sur  une  largeur  de  l™,iO. 

Celle  de  M.  Cournier  revient  aussi  à  700  fr.  Elle  n'exige  qu'un  cheval 
et  un  charretier  pour  le  conduire,  et  moissonne  30  ares  en  prenant  une 
largeur  de  1  mètre;  mais  elle  parait  sujette  à  se  déranger. 

La  machine  de  M.  Legendre  a  sur  toutes  les  autres  l'avantage  d'un 
extrême  bon  marché  :  elle  ne  coûte  que  350  fr.  Elle  moissonne  assez  aisé- 
meiit  23  ares  à  l'heure,  en  agissant  sur  une  largeur  de  1  mètre.  Il  reste  à 
savoir  si  elle  présente  une  solidité  qui  lui  permette  de  servir  longtemps 
sans  avoir  besoin  d'être  réparée. 

Plusieurs  des  machines  essayées  sous  les  yeux  du  jury,  notamment 
celles  de  M.  Cranston  et  de  M.  Roberts ,  font  très-bien  l'office  de  fau- 
cheuses. MM.  Burgess  et  Key  ont  d'ailleurs  présenté  et  fait  fonctionner 
avec  plein  succès  une  faucheuse  spéciale,  qui,  en  quelques  instants,  a  eu 
raison  d'un  champ  de  luzerne.  De  bonnes  machines  de  ce  genre  seraient, 
non  moins  que  les  moissonneuses,  une  précieuse  acquisition  pour  l'agri- 
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culture.  Le  jury  a  émis  le  vœu  que  ies  inventeurs  fussent  procliainemént 
conviés,  en  vue  de  ce  résultat,  à  de  nouvelles  expériences.  Nul  doute  que 
ce  vœu  ne  soit  pris  en  sérieuse  considération  par  le  gouvernement.  A 
bientôt  donc  le  concours  des  faucheuses  ! 

IL  —  Nous  parlions  dans  notre  première  revue  scientifique  (numéro 
de  janvier  de  ce  journal)  des  excellents  résultats  que  donnait  en  Algérie 
le  forage  des  puits  artésiens.  Nous  disions  qu'on  en  creusait  même  dans 
le  Sahara,  et  nous  exprimions  l'espoir  qu'on  parviendrait  un  jour  à 
rendre  habitables,  à  approprier  à  la  culture  ces  mers  de  sable  brûlants^ 
où  tant  de  voyageurs  ont  péri  faute  de  quelques  gouttes  d'eau  pour  étan- 
cher  leur  soif. 

Le  forage  des  puits  artésiens  dans  le  Sahara  se  poursuit  en  effet  avec 
activité,  et  le  succès  de  ces  opérations  montre  que  les  espérances  expri- 
mées par  nous  il  y  a  six  mois  n'avaient  rien  de  téméraire  ni  d'exagéré. 

La  Revîie  de  l'Orient,  de  l'Algérie  et  des  colonies  donne,  d'après  le 
rapport  original  de  M.  le  général  Desvaux,  des  renseignements  pleins 
(lïntérèt  sur  les  tratvaux  déjà  terminés  ou  en  cours  d'exécution  dans  le 
Sahara  oriental. 

Cette  partie  du  désert,  située  entre  Biskra,  Tougourt  et  Ouargala,  était 
semée  d'oasis  où  les  caravanes  et  les  colonnes  en  mouvement  trouvaient 
de  la  fraîcheur,  de  l'eau,  des  vivres  et  des  abris.  Ces  oasis  sont  tombées 
peu  à  peu  en  décadence;  frappées  de  stérilité,  desséchées,  dépouillées  de 
leur  végétation,  et  enfin  abandonnées  de  leur  population,  elles  ne  pré- 
sentent plus  aucune  ressource  aux  voyageurs,  et  leur  aspect  désolé  per- 
met à  peine  de  les  distinguer  du  désert  proprement  dit.  Eh  bien!  les 
forages  qui  viennent  d'être  exécutés  sur  la  ligne  traversant  l'Oued-R'ir, 
de  Biskra  à  Ouargala,  auront  sans  doute  pour  effet  la  renaissance  pro- 
chaine, puis  le  développement  des  anciennes  oasis. 

Depuis  l'année  dernière>  la  somme  des  eaux  jaillissantes  a  plus  que 
doublé;  leur  ensemble  forme  un  volume  d'eau  égal  à  celui  du  Rhummel, 
rivière  créée  de  main  d'homme  dans  la  partie  la  plus  brûlante  de  l'Al- 
gérie. 

Dans  le  courant  de  la  campagne  1857-1858,  cinq  sondages  ont  donné 
des  colonnes  jaillissantes  dont  le  débit  est  évalué  ensemble  à  9,383  litres 
par  minute,  soit  159  litres  par  seconde,  ce  qui  représente  le  volume  d'une 
petite  rivière.  Au  moment  où  écrivait  le  rapporteur,  quatre  autres  son- 
dages en  cours  d'exécution  n'avaient  pas  encore  donné  d'eau  jaillissante, 
bien  que  l'on  eût  atteint  une  profondeur  plus  grande  que  celle  des  forages 
déjà  effectués  avec  succès. 

Mais  l'heureux  résultat  obtenu  dans  le  bassin  du  Hodna  permettra  de 
rendre  à  cette  oasis  son  ancienne  fertilité,  au  moyen  d'un  système  d'irri- 
gations que  l'on  est  en  train  de  réaliser,  d'après  les  études  et  les  plans  de 
M.  le  capitaine  Aublin.  Le  bassin  du  Hodna  pourra  même  devenir  un 
centre  de  population  riche  et  florissant  :  sa  fertilité  naturelle  est  remar- 
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quable,  et  sa  salubrité  ne  laisse  rien  à  désirer,  comme  on  a  pu  en  juger 
par  l'état  sanitaire,  toujours  excellent,  des  ouvriers  employés  au  forage 
des  puits. 

Une  autre  oasis,  celle  de  Sidi-Sliman,  à  25  kilomètres  de  Tougourt, 
allait  disparaître  :  les  trois  fontaines  qui  l'arrosaient  autrefois  étant  taries 
depuis  vingt-cinq  ans,  et  de  vains  efforts  ayant  été  tentés  pour  les  réparer, 
on  avait  pris  le  parti  de  couper  les  palmiers  et  de  laisser  tomber  les  mai- 
sons en  ruines.  Encore  quelques  années,  quelques  mois  peut-èlre,  et  des 
débris  épars  çà  et  là,  tristes  vestiges  d'une  prospérité  morte,  eussent  seuls 
rappelé  qu'il  y  avait  eu  là  jadis  une  culture,  des  troupeaux,  des  habi- 
tants. Mais  la  sonde  des  puisatiers  a  pénétré  dans  ce  sol  aride  et  en  a  fait 
jaillir  une  fontaine  d'un  débit  de  4,000  litres  par  minute.  Cette  fontaine 
se  trouve  sur  un  endroit  élevé,  ce  qui  facilite  beaucoup  la  distribution 
des  canaux.  L'oasis  est  sauvée.  Les  maisons  ont  été  rebâties,  la  popula- 
tion est  revenue,  et  environ  vingt  hectares  de  terrain  ont  été  remis  en 
culture. 

En  résumé,  onze  puits  étaient  en  pleine  activité  à  la  fin  de  1858;  trois 
allaient  être  terminés  et  le  sont  sans  doute  au  moment  où  nous  écrivons. 
D'autres  forages  sont  à  l'étude  ou  déjà  commencés  à  Metkaouack,  à  Sidi- 
Amr'an  et  entre  Teinacin  et  Ouargala.  Ainsi  la  traversée  du  déseit  n'aura 
plus  rien  de  pénible;  la  route  vers  l'Afrique  centrale  sera  frayée,  et  des 
rapports  réguliers  ne  tarderont  pas  à  s'établir  entre  les  populations  du 
littoral  et  celles  de  l'intérieur.  La  conquête  pacifique  du  désert  par  la 
civilisation  ne  pourra  d'ailleurs  manquer  de  s'étendre  de  proche  en 
proche,  accélérant  sa  marche  au  fur  et  à  mesure  de  ses  progrès.  Les  ingé- 
nieurs auront  derrière  eux  et  autour  d'eux  des  ressources  et  des  commu- 
nications assurées;  devant  eux  s'ouvrira  un  pays  dont  la  constitution 
géologique  et  atmosphérique  leur  sera  connue,  en  sorte  que  leur  tâche 
deviendra  de  moins  en  moins  difficile  et  périlleuse. 

«  L'effet  des  travaux  sur  les  populations  arabes,  dit  M.  le  général  Des- 
vaux, a  été  très-profond  et  très-heureux.  Elles  se  montrent  sensibles  à  ces 
premiers  bienfaits  de  la  civilisation.  Une  part  d'eau  a  toujours  été  réser- 
vée pour  les  pauvres.  A  Tamerna,  leurs  jardins  sont  défrichés Si, 

comme  tout  le  fait  espérer,  on  réussit  à  relever  les  oasis  semées  dans 
cette  partie  de  l'Afrique,  on  aura  préparé  de  puissants  moyens  d'action 
aux  développements  futurs  de  notre  colonie.  La  terre  végétale  y  est  pro- 
fonde; le  blé,  l'orge  y  donnent  de  belles  récoltes;  les  jardins  de  palmiers 
produisent  des  bénéfices  considérables.  » 

Ces  faits  n'ont  pas  besoin  d'être  commentés  pour  que  les  écono- 
mistes en  apprécient  la  valeur.  Il  y  a  quelques  mois,  nous  assistions  à  la 
mise  en  culture  de  l'Océan.  Voici  maintenant  qu'on  arrose  et  qu'on  dé- 
friche les  déserts;  le  procédé  est  simple  et  d'autant  plus  admirable.  Que 
faut-il,  en  effet,  pour  qu'un  pays  soit  habitable,  fertile  et  prospère?  Il  faut 
de  l'eau.  Et  pour  avoir  de  l'eau,  il  faut  creuser  la  terre  ;  le  reste  vient  en- 
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suite  tout  naturellement.  L'empire  de  l'homme  n'a  plus  de  bornes  que 
celles  de  la  terre  elle-même;  la  production  s'accroît  en  même  temps  que 
les  Étals  où  la  population  surabonde  voient  s'ouvrir  de  vastes  contrées 
où  ils  peuvent  déverser  leur  trop  plein.  Enfin  l'industrie,  le  travail,  les 
lumières  pénètrent  dans  des  régions  réputées  longtemps  inaccessibles,  et 
s'y  implantent.  Chose  remarquable,  les  pionniers  de  la  civilisation  dans 
les  solitudes  de  l'Afrique,  ce  sont  des  soldats,  qui  se  livrent  non  plus  à 
la  lutte  stérile  et  sanglante  de  l'homme  contre  l'homme,  mais  à  celle, 
non  moins  glorieuse  et  toujours  bienfaisante,  de  l'homme  contre  la  na- 
ture! 

IIL  —  Tandis  que  notre  armée  fouille  et  fertilise  le  sol  du  désert,  de 
hardis  voyageurs,  tournant  cet  obstacle  qu'ils  ne  peuvent  encore  fran- 
chir, poursuivent  sans  se  décourager  la  tâche  où  plusieurs  ont  déjà  suc- 
combé, l'exploration  de  l'antique  Nigritie.  C'est  toujours  vers  le  Soudan 
et  le  Darfour  que  se  dirigent  les  efforts  des  explorateurs  qui  entrepren- 
nent de  dévoiler  aux  Européens  les  mystères  de  ces  contrées  si  difficile- 
ment accessibles.  Un  assez  grand  nombre  a  visité  la  partie  occidentale 
du  Soudan  et  remonté,  sur  une  notable  partie  de  leur  cours,  le  Niger 
et  la  Tchadda.  Tout  porte  même  à  croire  qu'avant  peu  d'années  des  rela- 
tions commerciales  seront  établies  sur  une  grande  échelle  entre  l'Europe 
et  le  Soudan,  par  le  Niger.  Mais  le  Soudan  oriental  est  encore  à  peine 
connu.  Yogel  a  disparu  dans  le  Waday  où  il  avait  pénétré.  Il  y  a  été  sans 
doute  mis  à  mort,  et  les  fruits  de  son  exploration  sont  perdus  pour  la 
science. 

A  la  fin  du  siècle  dernier,  Biowne  passa  trois  années  dans  le  Darfour; 
mais,  malade  et  de  plus  gardé  à  vue  comme  suspect  pendant  presque 
tout  le  temps  de  son  séjour,  il  ne  put  recueillir  que  fort  peu  de  rensei- 
gnements. Fresnel,  consul  à  Djeiiuali,  a  donné  il  y  a  quelques  années, 
dans  un  mémoire  relatif  au  Waday,  des  indication?',  précieuses,  mais 
insuffisantes.  Enfin  M.  lo  comte  d'l'>:cayrac  de  Lauture  a  publié  aussi  sur 
le  Waday,  le  Darfour  et  les  autres  États  du  centre  de  l'Afrique,  un  excel- 
lent travail,  d'après  des  documents  puisés  à  bonne  source  dans  la  capi- 
tale de  l'Egypte. 

Mais  l'ensemble  de  ces  indications,  obtenues  soit  directement,  soit  indi- 
rectement, ne  peut  donner  qu'une  idée  incomplète,  vague  ou  superficielle 
des  ressources  naturelles  de  la  population,  des  mœurs  et  des  autres  carac- 
tères de  cette  contrée. 

Un  médecin  français,  le  docteur  Cuny,  vient  de  s'aventurer  à  son  tour 
au  milieu  des  populations  ombrageuses  et  farouches  de  l'Afrique  cen- 
trale. Longtemps  établi  à  Siout,  en  Egypte,  où  s'arrêtent,  pour  trafiquer, 
les  caravanes  qui  se  rendent  du  Darfour  à  la  Mecque,  il  avait  eu  des  re- 
lations suivies  et  même  assez  intimes  avec  les  marchands  qui  composent 
ces  caravanes,  et  avec  leurs  chefs,  qui  sont,  pour  l'ordinaire,  de  hauts 
personnages,  quelquefois  de  proches  parents  du  roi.  11  avait  pu,  de  la 
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sorte,  s'initier  aux  usages  et  aux  coutumes  du  pays  qu'il  se  proposait  de- 
puis plusieurs  années  de  visiter. 

Les  dernières  nouvelles  du  docteur  Cuny  sont  des  lettres  et  un  mé- 
moire écrits  à  Labeidh,  à  sept  journées  seulement  du  Darfour,  en  date 
du  25  mai  1858.  C'est  de  là  qu'il  a  dû  se  rendre  dans  l'intérieur  de  cet 
empire  où,  si  rien  n'a  arrêté  sa  marche,  il  se  trouve  depuis  plus  d'un  an. 

En  faisant  part  à  la  Société  de  géographie  de  cet  heureux  début  de  l'au- 
dacieuse expédition  entreprise  par  le  docteur  Cuny,  M.  le  comte  d'Escay- 
rac  de  Lauture  a  donné,  sur  cette  vaste  partie  de  l'Afrique  à  laquelle  on 
a  donné  le  nom  de  Soudan,  et  en  particulier  sur  le  Darfoui ,  qui  en  fait 
partie,  quelques  détails  qui  seront  une  excellente  introduction  à  ceux 
qu'on  recevra  prochainement,  il  faut  l'espérer,  de  notre  intrépide  com- 
patriote. 

Le  Soudan  est  peuplé  de  races  nègres  autour  desquelles  errent,  depuis 
l'Abyssinie  jusqu'au  Sénégal,  des  Arabes  nomades,  descendants  sans  doute 
des  rares  tribus  rebelles  au  joug  de  Mahomet,  qui  aimèrent  mieux  se  con- 
damner à  cette  existence  vagabonde  et  misérable  que  d'accei/ler  une  reli- 
gion imposée  par  la  force.  La  portion  du  Soudan  qui  avoisine  le  désert, 
sur  une  largeur  de  100  à  150  lieues,  s'est  montrée  moins  récalcitrante  et 
a  subi  la  loi  du  prophète.  Les  nègres  méridionaux  sont  encore  idolâtres 
ou  n'ont  point  de  religion  du  tout  :  excellent  prétexte  dont  s'emparent 
les  nègres  musulmans  pour  les  réduire  en  esclavage.  Le  Soudan  musul- 
man comprend  plusieurs  États  gouvernés  par  des  princes  héréditaires; 
on  trouve  dans  quelques-uns  une  sorte  de  hiérarchie  féodale  et  des  rudi- 
ments d'organisation  militaire.  La  plupart  n'ont  point  encore  de  trésor 
public,  partant  point  d'impôts.  «Barbares,  dit  spirituellement  à  ce  propos 
M.  le  comte  d'Escayrac,  ils  ont  du  moins  ce  privilège  de  la  barbarie,  de 
ne  pas  payer  cher  pour  être  mal  gouvernés;  ils  sont  en  cela  plus  heureux 
que  la  généralité  des  musulmans.  » 

Le  Darfour  est  le  plus  oriental  des  États  musulmans  de  l'Afrique  cen- 
trale. Il  est  borné  au  sud  par  le  Keilak,  grand  affluent  du  Nil;  à  l'ouest 
,  parleWaday,  elàl'est  par  la  province  égyptienne  de  Cordoian,  conquise 
et  saccagée  en  1821  par  le  gendre  de  Méhémet-Ali.  Ce  voisinage  ne  laisse 
pas  de  donner  de  l'inquiétude  au  Darfour,  et  le  prédisposerait  sans  doute 
à  accueiUir  des  importations  européennes,  telles  que  poudre,  armes  et  pro- 
jectiles, si  les  pachas  turcs  qui  gardent  Tripoli  et  l'Egypte  voulaient  bien 
laisser  passer  ces  dangereuses  marchandises.  Car  jusqu'à  présent  l'armée 
darfourienne  a  peu  ou  point  de  fusils,  et  son  artillerie  ne  se  compose  que 
de  deux  ou  trois  canons  servis  par  des  artilleurs  inexpérimentés. 

Comme  le  Cordofan,  le  Darfour  est  en  grande  partie  couvert,  surtout 
vers  le  sud,  de  forêts  de  gommiers  et  d'arbustes  épineux,  au  milieu  des- 
quels se  dresse  et  s'étale  le  gigantesque  baobab,  qui  fournit  aux  peuples 
de  ce  pays  tant  de  produits  utiles. 
Ces  forêts  sont  coupées  de  clairières  dont  quelques-unes  sont  cultivées, 
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Dans  d'autres  s'élèvent  des  villages,  des  bourgs,  qui  ne  diffèreul  guère  les 
uns  des  autres  que  par  leur  plus  ou  moins  d'étendue.  Deux  de  ces  agglo- 
mérations de  maisons  peuvent  être  appelées  de«  villes.  L'une,  Caubé,  est 
le  grand  centre  commercial  du  pays.  C'est  de  là  que  jjartent  les  caravanes 
qui  se  rendent  à  Siout  et  dans  les  autres  villes  de  l'Egypte.  L'autre  est, 
pour  le  moment,  la  capitale  du  royaume  et  la  résidence  du  roi.  Nous 
disons  pour  le  moment,  car  le  Darfour  change  assez  souvent  de  capitale; 
aucune  de  ses  villes  ne  possédant  les  établissements,  les  édiiices  publics 
et  les  institutions  qui,  dans  les  pays  civilisés,  concentrent  d'une  manière 
durable  sur  i. a  même  point  l'activité  de  la  nation  et  les  fonctions  du  gou- 
vernement. 

Le  Darfour  est,  du  reste,  divisé  en  quatre  grands  gouvernements  et  sou- 
mis au  régime  féodal.  De  temps  à  autre  les  gouverneurs  se  révoltent  contre 
le  souverain.  S'ils  sont  vaincus  et  qu'on  puisse  mettre  la  main  sur  eux,  ils 
sont  simplement  exilés  dans  les  monts  Marrahs,  au  milieu  d'une  popula- 
tion chez  laquelle  le  dévouement  et  la  fidélité  au  monarque  sont  tradition- 
nels; ces  mi  ;itagnes  sont  regardées  par  les  habitants  comme  le  boulevard 
de  l'empire. 

Dans  son  premier  mémoire,  qui  sera  prochainement  ])ublié,  le  docteur 
Guny  donne  les  renseignements  les  plus  minutieux  sur  la  géologie,  la 
flore  et  la  faune  des  contrées  qu'il  a  visitées.  11  décrit  aussi  avec  soin  les 
mœurs,  les  coutumes  et  jusqu'aux  vêtements  des  diverses  races  qui  peu- 
plent ces  contrées.  Chose  digne  d'être  signalée  :  ses  observations,  d'accord 
avec  celles  d  'oiis  les  voyageurs  impartiaux  et  véridiqnes,  démontrent  que 
partout  l'homme  sauvage  présente  les  mêmes  caractères;  que  partout  ses 
idées  gravitent  dans  le  même  cercle  étroit;  que  partout  entin  les  diffé- 
rences intellectuelles  et  physiques  s'effacent  entre  les  individus  à  mesure 
que  ceux-ci  sont  plus  enfoncés  dans  la  barbarie,  plus  près  de  l'état  de 
nature  :  si  bien  qu'un  nègre  du  Soudan  ressemble  à  un  autre  nègre,  à 
peu  près  comme  un  orang  à  un  autre  orang,  un  mandrill  à  un  autre  man- 
drill; et  qu'évidemment  cette  intinie  diversité  de  formes,  de  tniits,  de  phy- 
sionomie, d'idées,  de  goûts,  de  capacités,  qui  font  la  vie  de  nos  sociétés, 
sont  entièrement  le  fruit  de  la  civilisation.  Grave  sujet  d'éUules  et  de  mé- 
ditations pour  le  physiologiste,  le  philosophe  et  l'économiste!  La  connais- 
sance raisonnée  de  l'homme,  de  son  organisation,  de  ses  facultés,  de  ses 
forces  et  des  modilications  que  le  climat,  le  sol,  le  régime,  l'état  social 
où  il  vit  peuvent  lui  faire  subir,  n'est-elle  pas,  en  effet,  la  clef  des  sciences 
qui  ont  pour  but  de  déterminer  les  meilleures  conditions  et  le  but  de  son 
existence  ? 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  l'homme  que  les  voyageurs  nous  font  con- 
naître :  c'est  la  terre  avec  ses  animaux,  ses  plantes,  ses  minéraux;  ce  sont 
les  trois  règnes  de  la  nature.  Aussi  rien  de  plus  intéressant,  de.  plus  hau- 
tement instructif  que  la  relation  de  le\u's  travaux;  rien  de  plus  précieux 
que  les  résultats  de  leurs  recherches. 
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IV.  —  Tandis  que  le  docteur  Cuny  visite  le  Darfour,  le  docteur  Barth, 
un  de  ceux  qui  l'y  avaient  précédé,  et  les  frères  Schlagintwpit  explorent, 
le  premier  TAsie  Mineure,  les  deux  autres  la  haute  Asie.  Uu  de  ces  der- 
niers, Adolphe  Schlagintweit,  a  péri  il  y  a  quelques  mois,  victime  de  son 
dévouement  à  la  science.  "Il  était  parvenu,  non  sans  périls  et  sans  diffi- 
cultés, jusqu'à  Yarkand,  dans  le  Turkestan  chinois,  où  il  avait  été  bien 
accueilli.  Mais  en  se  dirigeant  de  là  vers  le  nord-ouest,  \\  tomba,  près  de 
Kokand,  entre  les  mains  d'une  horde  de  musulmans  fanatiques,  dont  le 
chef  lui  fit  trancher  la  tète.  La  nouvelle  de  cet  affreux  événement  venait 
de  parvenir  en  France  lorsque,  sur  le  rapport  de  M.  de  la  Hoquette,  la 
société  de  géographie  de  Paris  a  décerné  son  prix  annuel  aux  frères 
Schlagintweit,  pour  leur  courageuse  et  savante  exploration  de  l'Hin- 
doustan,  du  Tibet  et  du  Turkestan  oriental,  et  plus  particulièrement 
pour  leurs  découvertes  dans  les  parties  ouest  et  nord-ouest  des  monts 
Himalaya. 

Les  frères  Schlagintweit  (Adolphe,  Hermann  et  Robert),  physiciens  et 
naturalistes  bavarois,  sont  les  premiers  qui  aient  franchi  les  crêtes  du 
Karakorum  et  du  Kuen-lun,  et  déterminé  exactement  la  position  géogra- 
phique, l'élévation  et  la  direction  de  ces  deux  chaînes  que  Humboldt  avait 
seulement  entrevues.  Les  premiers  aussi  ils  ont  pénétré  cans  plusieurs 
vallées  voisines  de  ces  montagnes;  ils  s'y  sont  livrés  à  des  observations 
astronomiques  et  magnétiques,  et  ont  fait  connaître  la  géographie  phy- 
sique et  l'ethnographie  de  cette  région  jusqu'alors  inexplorée.  Leur 
voyage,  poursuivi  avec  une  sagacité,  un  courage  et,  si  l'oii  peut  ainsi 
dire,  une  tactique  extraordinaires,  est  donc  un  des  plus  fructueux  qu'on 
ait  accomplis  dans  le  courant  de  ce  siècle.  Sans  doute,  ses  résultats,  si 
féconds  qu'ils  puissent  être,  ont  été  chèrement  achetés,  puisqu'un  d'eux 
déjà  les  a  payés  de  sa  vie;  mais  s'il  est  vrai  que  la  gloire  soit  un  bien 
assez  enviable  pour  mériter  le  sacrifice  de  la  vie,  celle  des  héros  de  la 
science  est  assurément  la  plus  pure  et  la  plus  durable  qu'on  puisse  am- 
bitionner, et  l'on  ne  doit  point  s'étonner  de  voir  des  hommes  d'élite 
affronter,  pour  la  conquérir,  les  ennuis  de  l'exil,  les  fatigues,  les  priva- 
tions, les  maladies  et  la  mort. 

Arthur  MANGIN. 
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SouuAiRB.  —  L'Économie  politique  et  la  bourse  de  Paris.  —  Curieuse  expérience.— 
Encore  la  coulisse  et  le  parquet.  —  La  hausse.  —,  Ses  causes.  —  Diminution  du 
chiffre  des  affaires  à  la  bourse.  —  Le  motif.  —  Diminution  de  l'escompte  à  Paris  et 
à  Londres.  —  La  banque  de  France.  —  Coupons  détachés.  —  Tableau  de  la 
bourse  de  Paris  et  bilans  mensuels  de  la  banque  dt  France,  du  comptoir  d'es- 
compte et  du  Crédit  industriel  et  commercial. 

L'économie  politique  ne  vit  que  d'expériences  ;  c'est  à  ce  titre  qu'elle  a 
droit  au  nom  de  science.  Conformément  aux  préceptes  de  Bacon,  ce  n'est 
pas  par  Thypothèse  qu'elle  procède,  mais  bien  par  l'observation. 

La  bourse  de  Paris  est  à  ce  sujet  un  lieu  digne  de  l'attention  du  monde 
économique  ;  il  s'y  passe  depuis  quelque  temps  des  faits  de  la  plus  haute 
importance.  Il  y  a  lutte  entre  le  marché  restreint  et  le  marché  libre,  entre 
le  monopole  et  la  liberté.  On  le  voit,  le  sujet  est  grave  et  digne  du  plus 
haut  intérêt.  Nous  n'exposerons  pas  l'état  de  la  question  ;  nos  lecteurs 
habituels  doivent  le  connaître  d'après  le  dernier  numéro;  une  plume  qui 
fait  autorité  en  matière  de  crédit,  le  fait  ressortir,  dans  celui-ci,  d'une 
manière  encore  plus  vive  et  sous  un  jour  nouveau  ^  Nous  nous  bornerons 
à  rappelerq;'après  le  jugement  rendu  le  24  juin  contre  vingt-six  courtiers, 
la  coulisse  s'abstint  unanimement  de  toute  nouvelle  opération  ;  elle  ne 
lit  que  celles  indispensables  pour  liquider  les  positions  engagées.  Elle 
voulut  faire  une  grande  expérience ,  montrer  l'infériorité  du  parquet, 
marché  restreint,  relativement  à  la  coulisse,  marché  libre,  et  pour  cela 
réduire  le  premier  à  ses  propres  moyens^  à  ses  seules  ressources. 

C'est  donc  à  partir  de  la  liquidation  de  fin  juillet,  que  les  agents  de 
change  ont  le  champ  libre  ;  c'est  à  partir  de  ce  moment  que  le  bien  ou  le 
mal  peut,  en  tenant  compte  des  circonstances  étrangères,  être  imputé  à 
l'organisation  privilégiée  du  parquet. 

Mais  d'abord  mentionnons  les  nombreux  bruits  qui  ont  circulé  sur  des 
changements  dans  l'organisation  actuelle  du  parquet  des  agents  de 
change  de  Paris.  Ils  attestent  l'insuffisance  de  l'organisation  actuelle, 
et  justifient  déjà  l'utilité  Jusqu'à  ce  jour  de  la  coulisse,  puisque  dès 
qu'elle  disparait  de  la  bourse  les  soixante  agents  de  change  ne  satisfont 
plus  le  public.  Ensuile,  une  extension  dans  le  nombre  du  personnel 
remplacera-t-elle  réellement  la  coulisse?  Qu'est-ce  qui  singularise  la  cou- 


1.  Voir  plus  haut  l'article  de  M.  Courcelle  Seneuil  :  D'une  application  con- 
testée du  priticipe  de  lu  piopriété,  p.  189. 
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lisse?  1"  le  nombre  illimité  de  ses  membres;  2"  la  création  de  spécia- 
lités si  utiles  pour  le  public,  si  indispensables  avec  la  quantité  des  va- 
leurs existantes.  Or,  si  on  double  ou  triple  le  nombre  des  intermédiaires 
légaux,  il  y  en  aura  trop  dans  les  moments  de  pénurie  d'affaires,  trop 
peu  dans  les  instants  d'activité  '.  Ensuite  la  nouvelle  organisation  ne  per- 
mettra jamais  la  création  de  marchés  spéciaux,  si  utiles  pour  les  petites 
bourses.  Ainsi,  outre  les  deux  marchés  du  3  0/0  français  et  des  chemins 
de  fer  étrangers,  il  y  avait,  sous  l'ancienne  coulisse,  un  marché  spécial 
pour  chacune  des  valeurs  suivantes  :  Crédit  mobilier  espagnol,  crédit 
mobilier  autrichien,  banque  suisse,  caisses  Mirés,  Vergniolle,  Saint- 
Paul  et  Bonnard,  télégraphe  méditerranéen,  ports  de  Marseille,  messa- 
geries (service  maritime)  compagnie  générale  maritime,  omnibus  de 
Paris,  oninibus  de  Londres,  compagnie  des  petites  voitures,  canal  de  Suez, 
gaz  de  Paris,  union  des  gaz,  gaz  de  Marseille,  Carmaux,  Livoli,  docks, 
outre  les  compagnies  d'assurances  et  le  papier  de  change,  qui  forment 
de  vrais  marchés  isolés  des  autres  centres  d'affaires.  Ces  marchés  plus 
ou  moins  permanents  pouvaient  donner  lieu  à  quelques  abus,  mais  ils 
étaient,  en  compensation  de  ces  funestes  exceptions,  d'une  grande  uti- 
lité pour  la  prompte  négociation  des  valeurs.  Avec  le  parquet  plus  ou 
moins  étendu,  plus  de  ces  commodes  moyens  de  transaction  ;  un  agent 
de  change  ou  son  mandataire  devra  être  propre  à  tout  faire,  et  connaître 
le  prix  et  les  conditions  de  toute  valeur  française  ou  étrangère,  action  ou 
obligation.  Est-ce  possible?  Non.  Est-ce  contraire  à  l'intérêt  public?  Oui, 
en  vertu  de  la  division  du  travail. 

L'expérience  des  deux  marchés  a  donc  commencé  avec  le  mois  de 
juillet.  Certes  les  débuts  n'ont  pas  semblé,  à  première  vue,  favorables  à  la 
cause  de  la  liberté  économique.  Les  cours  se  sont  rapidement  élevés, 
surtout  à  partir  du  8  juillet,  jour  où  l'on  a  officiellement  annoncé  l'ar- 
mistice conclu  entre  les  empereurs  Napoléon  III  et  François-Joseph. 

Le  commencement  de  la  hausse  a  eu  lieu  en  raison  de  la  liquidation 
finale  de  la  coulisse.  Notre  dernier  bulletin  a  montré  que  c'était  là  un 
fait  normal  et  nullement  contre  le  marché  libre.  Mais  la  majeure  partie 
de  la  hausse  est  due  à  la  paix,  événement  d'autant  plus  heureux  qu'il  met 
fin  à  des  craintes  de  guerre  continentale. 

On  se  rappelle  la  hausse  qui  se  produisit  sur  la  rente  et  les  autres  va- 
leurs d'août  à  décembre  1858.  Le  1"  janvier  une  parole  de  l'empereur 
au  représentant  de  l'Autriche  démontre  toute  la  gravité  de  la  situation,  et 
les  événements  ne  tardent  pas  à  donner  raison  à  l'opinion  publique. 
Bientôt  même  les  esprits  s'alarment  et  on  ne  tarde  pas  à  croire  à  la  pro- 
pagation de  l'incendie  et  à  l'embrasement  de  tout  le  continent  européen. 
Les  craintes  cessent  par  un  événement  des  plus  heureux  ;  la  sagesse  des 


1 .  La  coulisse  comptait  deux  cent  cinquante  à  trois  cents  maisons. 


278  JOURNAL  DES   ÉCONOMISTES. 

puissances  belligérantes  met  (in  à  une  guerre  inquiétante  pour  les  affaires, 
et  les  fonds  publics  ne  devraient  la  hausse  dont  ils  sont  l'objet  qu'à  la 
suppression  de  la  coulisse  et  à  la  liquidation  des  positions  qui  s'y  étaient 
formées!  Chacun  a  bien  compris  qu'il  y  avait  erreur  à  faire  hommage  de 
la  hausse  à  la  chute  du  marché  libre,  et  les  esprils  les  plus  rétrécis  sont 
revenus  à  cef  égard  de  leur  première  opinion. 

Mais  ce  qui  a  le  plus  frappé  les  esprits,  c'est  l'importance  relative  des 
affaires  depuis  un  mois.  D'abord  le  fait  de  la  paix  a  amené  une  exhubé- 
rance  de  transactions  qui  faisait  espérer  aux  partisans  du  parquet  que  les 
affaires  de  la  coulisse  passaient  aux  agents  de  change.  Mais  la  première 
chaleur  passée,  les  opérations  ont  diminué  ,  et  en  ce  moment  on  affirme 
que  les  agents  de  change  eux-mêmes  en  sont  à  regretter  leur  agres- 
sion contre  leurs  anciens  amis  et  partenaires  ;  et  si  l'on  joint  à  cela 
l'embarras  dans  lequel  semble  être  le  gouvernement  pour  modifier  léga- 
lement l'organisation  de  la  bourse,  on  comprendra  la  possibilité  que  le  fait 
vienne  encore,  d'un  consentement  unanime,  régir  la  bourse  au  défaut 
d'une  loi,  bien  nécessaire  cependant  pour  sauvegarder  des  droits  sacrés, 
j'entends  ceux  de  la  coulisse,  qui  sont,  comme  le  démontre  M.  Courcelle 
Seneuil  dans  l'article  précité,  une  propriété  consacrée  par  le  temps  et  la 
désuétude  des  anciennes  dispositions  législatives. 

Tel  est  donc  actuellement  l'état  de  la  question  ;  l'absence  de  marché 
libre  décourage  la  spéculation,  nuit  aux  intérêts  des  capitalistes,  raréfie 
les  affaires  et  commence  à  être  regrettée  même  de  ceux  qui  d'abord  appe- 
laient de  tout  leur  cœur  le  marché  restreint,  et  n'avaient  pas  d'expres- 
sions assez  énergiques  contre  les  prétendus  empiétements  dont  leur  pri- 
vilège était  l'objet. 

La  saison,  objectera-t-on,  est  pour  beaucoup  plus  que  l'absence  de  la 
coulisse  dans  la  diminution  des  affaires;  nous  ne  le  pensons  pas  :  tout  a 
été  retardé  cette  année  par  l'état  de  guerre,  et  si  la  coulisse  avait  existé, 
notre  conviction  est  que  l'activité  des  affaires  aurait  encore  duré  quelques 
mois;  et  tout  le  monde,  capitalistes  et  intermédiaires,  consommateurs  et 
producteurs,  Etat  et  particuliers,  y  aurait  gagné. 

La  banque  de  France  vient  de  réduire  (le  4  août)  le  taux  de  ses  es- 
comptes et  de  ses  avances  de  -4  à  3  1/2  0/0.  En  outre  elle  se  charge, 
moyennant  certain  dépôt  comme  garantie,  de  faire  les  versements  de 
l'emprunt  échus  les  12  août,  septembre  et  octobre. 

La  banque  d'Angleterre  avait  déjà  réduit,  le  14  juillet,  le  taux  de  son 
escompte  de  3  à  2  1/2  0/0. 

La  situation  de  la  banque  de  France  au  il  août  nous  montre  de  l'aug- 
rncntatiop  dans  l'encaisse  (07  à  68  millions)  et  une  diminution  analogue 
au  portefeuille  (70  millions).  Les  avances  sur  titres  de  chemin  de  fer  ont 
diminué  à  Paris  de  plus  de  moitié  (68  millions  sur  120)  ;  dans  les  succur- 
sales pas  de  changements.  Cela  résulte  de  ce  que  la  banque  avait  avancé 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer  sur  dépôt  d'obligations,  et  s'est  rem- 


BULLETIN    FINANCIER. 


279 


100 
100 
100 
100 
100 
100 
1000 
500 
500 
500 
500 
400 
400 
500 
500 
500 
50O 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
400 
500 
500 
500 
500 
500 
5U0 
500 
500 
500 


RESTE  A  BOURSE  DE  PARIS.  JUILLET  1859. 

VERSER      RENTES.—   BANQUES.  —  CIIEM INS    DE   FER 


76  50 


51 

250 


275 


42 


50 
300 

350 

100 
100 
150 


4  1/2  o/o  (1852),  jouiss.  22  mars  la'n9 

—  Emprunt  1859.  joui  s.  ma'S  1859.... 

4  1/2  0/0(1826,  jouiss.  22  mars  1859 

4  °/o,  jouissance  22  mars  1859 

3  0/0,  jouissance  'i2  juin  1859 

—  Emprunt  18.59,  joui.'^s.  22  juin  1859... 
Banque  de  France,  jouissance  juillet  1859. 
Crédit  fdncitT,  acti!<i  s,  jouiss.  juillet  18.59. 
Crédit  mobilier,  jouissance  janvier  1859. . . 
Comptoir  d'Escompte,  jouiss.  février  1859. 

Paris  à  Orléans,  jouissance  avril  1859 

Nord,  ;>nc.  act.,  jouiss  nci?  juillet  1859. .. . 

—  nouvelles  actions  jouit-s.  juillet  1859. 
Est  (Paris  à  Strasbourg),  jouiss.  mai  1859, 
Paris-Lyon   Méditsrrannée,  j.  mai   1859.. 

Lyon  à  Genève,  jouissanc  juillet  1859 

Ouest,  jouissance  avril  1859 

Dauphiné,  jouissanci!  juillet  1859 

Midi,  jouissance  juillet  1859 

Graisses*ac  à  Béziers,jouis.<.  octobre  18;i7. 

Ardennes,  anc.  act.,  jouissance  juillet  1859. 

—       nouvelles  actions,  j.  juillet  1859. . 

Pességes  à   Alais,  jouiss.  juillet  18.^9 

Cliem.  de  fer  romains,  jouiss.  avril  1859. . . 
Ch.  de  fer  sardes(Vici.-Emm.),j.  juin1859. 
Ch.  de  fer  .Sud-Autrich.-Lomb.,  j.janv.  18.i9 
Chemins  de  fer  iiuiricliiens,  j  juillet  1859. 
Cbemins  russes,  jouissance  juillet  1859... 
Chem.  de  fer  central  suisse,  j.  janvier  1859 
Cliem.  de  fer  ouest  suisse,  j  mai  1859  .... 
Madrid  à  Saiagosse,  jouiss  juillet  1859... 

Jéiès  à  Séville,  j.  janv.  1859 

Sévi  Ile  à  Cordoue 


1er 

cours. 

93  20 

93  20 

79  50 

63  50 

64  05 

2720  » 

6-5  » 

672  50 

1235  » 

940  » 

802  50 

610  . 

840  » 

490  » 

515  » 

500  » 

485  » 

155  » 

425  » 

440  > 

j>  » 

310  > 

376  23 

477  50 1 

452  50 

PI. haut  PI.  bas    Dernier 
cours,     cours,     cours 


96  7." 


50 


490 
410  »  i 
282  50 
430     » 


96 

80 

69 

70 
2923 
660 
830 
710 
1360 
932 
823  » 
660  0 
880  > 
550  » 
560  » 
520  " 
537  50 
170  » 

450  » 
495  » 

410    . 

4.35  » 

.■>73  » 

580  » 

512  50 

451  25 
335  » 
460  » 
543  » 


93  10 

93  20 

79  50 

63  10 

64 

^"•20 

-:i3  75 

652  50 

670     » 

1235     » 

907  50 

795     » 

605     » 

832  50 

490     » 

515     » 

495     « 

480     » 

1.50     » 

..  i5       » 

440     ' 

310  » 
376  25 
472  50 
440  >' 
490  » 
405  » 
280  » 
417  50 
530    » 


96  50 

96  25 
82 

68  30 

69  30 
2855 

650 
820 
670 
1355 
933 
810 
645 
867  50 
525  ^ 
550  » 
50(t  » 
515  » 
165  » 
440  " 
470     » 

375     > 

402  sr 

562  50 

565 

500 

451  23 

315 

450 


PAIR 

12.Ï0 
1000 

1250 

1000 
5000 

1000 
500 
225 
1000 
(000 
ICO 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
1000 
1000 
lOfO 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
537 
100 
10(0 
100 
100 
100 


FONDS   DIVEUS 
français  et  étrangers. 


Plus 
haut. 


P;us 

has. 


4  canaux,  act.  de  cap. 

—  act  de  JOUIS». 
Can  deBourg.,a.d.cap. 

—  act.  indemii. 
3  canaux,  act.  de  capit. 
CI  Arles  à  Bouc,  a.  de  c. 
Can.  d'Aire  à  la  Bassée. 
Annuités  3  vitux  ponts. 
Obl.ville185'2,j.iuiil.59 

— 185'..j.n  arsl859 

— Seine,  j.  juillet.  1859. 
— Liste  civ.j.  mai1S59. 
Lits  militaires,  oblig.. . 
Ang.3o/oC.,j.  juill.59. 
861^.5  0/0  1852d.mai59 
— 5o/oi842,|.mai  1859. 
—50/0  1 8.40, j.  mai  1859. 
— 41/20/0, j.  mai  1859.. 
— 3o/o,jou'ss.févr.1859 
— 21/20/0,  j.juill.  1859. 
Piém.,5i'/o,j.juill.l859 
—30/0,1  juillet  1859.. 
—Obi.  1834.  j.juill.  1859 
— Ob  .1849  j.avr.1859. 
— Obl.185l.j.révr.185î 
Rome,  50/0,  j.  juin  1859 
Aulr.,5o/o,Ang.j.  j.59 
— .to/o,  Autr.j.  mai  59. 
Naples, 50/0  j  j  il!., '59. 
Hsp  30/o.ext.j  jt. 59.. 
— 30/oext  ,18n7,j.  j.59 
—  30/oint.j.  juill.  1859. 
— 3ù/od  ffér  j   juill    59 

— Dette  passive » 

Holl.21/2o/o,j  juill.59 
Portugal,  3 0/0,  j.  avr.  59 
Darmstadt  (  Banque  dt) . 
Turquie, 60/0  j.  avr.  59 
Haïti-Annuit.,j.juil.57 
Russie,41/2o/oj.  jt.59. 
Tes  ane, 50/0,  j.juill. 59 

—  3  0/0. j.juill. 59 


1190  »  1190 
92  50   92  50 


1100 
470 
220 


98 


87 

55 

1000 


87  „ 
801/2 
63  » 
108  50 
437/8 
42i;v 
4M  2 
31 1/2 
93/4 

44     ,i 


650     » 


1075  « 
455  » 
210     » 


927/8 


98 


82 
51  50| 

1000     » 


811/2 
801/2 
63 
102  .50 
421/2 
41  » 
38  3/4 
29  ..i 
8I/2I 

44 


650     ). 


PAIR 

500 

500 

500 

100 

100 

500 

1/24000 

100 

100 

1/40000(1 

1/100000 

500 

500 


500 
1/80000 
1/80000 
1/800'tO 
1/80000 

150 
1/24000 

80 
375 

1/30000 
500 

1/54000 

1/16000 
500 

1/50000 
500 
500 
100 

1/21300 
1/2400 

/noooo 

250 

500 

500 

5000 

5000 


SOCIETES  DIVERSES 

par  actions 


Plus 
haut. 


Banque  de  l'Algérie.. 
Caisse  J.  Mirés  et  Ci". 
-Béchtt,Dethomas,Ce 
—V.  C.  BonnardetCc 
—  VergnioUe  et  Ce. . . 
—Saint-Paul  et  Ce... 
Omnibus  de  Paris. . . . 

—  de  Londres. . 

—  de  Lyon .... 
C"^  Ile  de- voit.de  i'aris 
Ports  de  Marseille.... 
Mess.  Imp.  serv.  mar. 
Cornu,  gén.  maritime. 
Navigation  mixte   . . . 

Marc    Fraissinet 

Bazin,  Gay  et  Ce 

LOire  (charbornnge.s) . 
Moi.trambert  (charb.) 
Saint-Etienne  ('harb.j 
Rive  de-Gier  (charb.) 
C'armaux  (charbouii  ). 
Grand'Combe  (charb.) 
Rnche-la-Molière  ch .) 

ieille-Montag  (zinc.) 

Silesie  (zinc) 

Te're-Noire  (lorges.l. 
Commentry  (forges.). 
Marineetchem.  ue  fer 
Méditerranée  (forge:-). 
Creusot  (forges). 
Fourcharnbauil  (foig.) 
Monceau  (forges).... 
Cail  (usines)  .  ... 
Ce  immobil  (Rivoli) 
Rue  Impér.  de  Lyon.. 

Gaz  de  Lyon 

Gaz  de  Paris.  . 
Coir.p.  gén.  des  eaLX 

Lin   Maberiy 

Raffin.  franco-bclf;e. . 
Nationale-incendie.. . 
Générale-grêle. 


660 
275 
360 

53  75 

85 

900 

40 

41  25 

32  30 
150 
575 
200 
210 
300 
250 
130 
142  .50 
140 
247  50 

65  » 
730  » 
387  50 
330  I. 
120  » 
660  » 
200  » 
390  » 
6(:0  .. 
783  .. 
300  .. 
680  » 
680  .. 
KO  » 
39Û  .. 
2100  y 
SM  » 
215  » 
610  " 
500  » 
1500/Ob 
Pair. 


Plus 
bas. 


050 
180 
360 

40 

82  50 

850 

36  23 

40 

27  50 
132  50 
545 
156  25 
190 
300 
200 
121  25 
138 
127  50 
218  75 

63  75 
702  50 
387  50 
250  r. 
100  » 
620  » 
1H2  50 
375 
300 
735 
300 
6H0 
670 

90 
387  50 
2000  " 
750  » 
192  50 
570  T. 
403  75; 
1500/Obi 
Pair. 
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boiirsée  par  la  vente  desdites  valeurs.  C'est  la  répétition  de  ce  qu'elle  a  déjà 
fait  Tannée  dernière.  Les  comptes  courants  des  particuliers  ont  diminué 
de  70  millions.  Ce  sont  là  les  seules  variations  à  signaler. 

On  a  détaché  en  juillet  de  nombreux  coupons  d'intérêt  et  de  dividende. 
Nous  donnons  ci-dessous  la  liste  des  principales  actions  i^ur  lesquelles  a 
eu  lieu  ce  détachement  : 

Banque  de  France ; . . . .  53     »          Autrichiens 17  71 

Crédit  foncier 6  25          Russes 3  75 

Société  espagn.  merc.  et  indust.  25  93 1/2    Saragosse 12  » 

Nord  ancien 36    »          Cadix  à  Séville 10  50 

—    nouveau 7  50          Omnibus  de  Paris 33  » 

Midi 10     »          Sambre  française  canalisée 25  » 

Genève 10     »           Bazin,  Gay  et  C* 12  50 

Dauphiné 5     »          Messageries  libérées 12  50 

Bességes 10     »              —      non  libérée? 8  65 

Ardennes  ancien 10    »          Compagnie  des  eaux 8  50 

—         nouveau 5    »          Nouvelle  Montagne 50  » 

Guillaume-Luxembourg 6  70          Lin-Cohin 12  50 

Nord-est  suisse 10     »          Rivoli 2  50 

Nous  ne  parlerons  pas  des  valeurs  à  revenu  fixe.  (Voir  les  tableaux 
pages  279,  280  et  281 .) 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DU  CRÉDIT  INDUSTRIEL  ET  COMMERCIAL. 

ACTIF.  31  mai  1859.  30  juin  18o9.  31  juilhil  1859. 

Caisse.  Espèces  à  la  Banque 68i/.98  41  100,096  74  663,695  34 

—  Espèces  en  caisse 253,800  17  111,377  52  79,704  31 

Effets  remis  à  la  caisse »        »  »         »  258,851  99 

Portefeuille.  Paris  et  diverses  places  : 

Effets  de    là    30  jours 2,455,536  49  2  093,72124  3,455,435  94 

—  de  31  à    60jours 2,177,24182  4,168,504  35  4,628,418  81 

.—     de  61  à  105  jours 4,763,909  48  4,917,14114  1,926,590  47 

Étranger »         »  »         n  99,494  70 

Warrants »         »  »         »  43,527  12 

Mobilier 10,996  32  9,943  07  11,220  07 

Frais  de  premier  établissement 57,006  80  71,333  10  71,450  73 

Avances  sur  location »        »  10,392  07  12,000  » 

Frais  généraux 7^61 4  19  20,595  72  41 ,273  79 

Comptes  courants »         »  63,748  98  33,948  87 

Actions  réservées  ou  disponibles 336,750     »  186,375     »  161,250  » 

Versements  à  faire  :  ire  émission 30,000,000    »  29,997,750     »  29,997,750  » 

Actions  à  émettre 20,000,000     »  20,000,000     »  20,000,000  » 

PASSIF. 

Capital  :  ire  émission 40,000,000     »  40,000,000     »  40,000,000     » 

—          %e   émission  à  faire 20,000,000     »  20,000,000     »  20,000,000     » 

Sa  vue,  sans  intérêts »         »  »         »  »         » 
à  trois  jours  de  vue,  avec 

2  0/0.'... 281,888  88  1,015,719  93  ;38,278  75 
à  un    mois  de  vue,  avec 

2  1/2  0/0 .)         »  100,000     »  84,800     » 

Agents    de   change    (ventes  et  aciiats 

pour  compte  de  tiers) »         »  »         »  1,2<i3   10 

Comptes  courants 403,053  95  536,350  22  845,108  67 

Escomptes 61,410  85  99,10^  7(;  115,18184 

Total  égal  de  l'actif  et  du  passif....     60,746,353  68     61,751,178  93     61,484,632  36 

BISQUES   EN    COUBS. 

Effets  à  écheoir  en  portefeuille »         »     11,176,366  73     10,153,487  04 

Effets  en  circulation  av(;c  l'ciKlossement 
de  la  société »        »       1,603,717  40      2,790,097     » 

Total »         »     12,783,084  13     12,943,584  04 

A.  COURTOIS  FILS. 


BULLETIN   FINANCIER  DE   L'ÉTRANGER.  283 


BULLETIN  FINANCIER  DE  L'ETRANGER 


Sommaire.  —  Aouvelles  opérations  financières  en  Russie  ;  circulation  et  retrait  des 
billets  de  crédit  ;  rapport  do  la  grande  société  des  chemins  de  fer  russes.  —  Banque 
nouvelle  en  Turquie.  —  Budget  anglais:  déficit  et  dette  de  l'Inde.  —  Fortifications 
d'Anvers  et  travaux  d'utilité  publique  en  Belgique.  —  Emprunt  forcé  et  emprunt 
volontaire  dans  la  Romagne.  —  Cours  des  principales  valeurs. 

On  avait  accusé  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  au  commencement  de  cette 
année,  de  n'avoir  eu  d'autre  but,  en  proposant  un  congrès  européen  pour 
Taplanissement  des  complications  italiennes,  que  de  faire  avorter  la  mission 
pacificatrice  de  lord  Cowley,  et  de  rendre  ainsi  inévitable  la  guerre,  qu'il  pré- 
voyait devoir  être  désastreuse  pour  l'Autriche.  J'ignore  jusqu'à  quel  point 
cette  grave  accusation  pouvait  être  fondée  ;  l'histoire  et  le  cabinet  de  Vienne  en 
jugeront.  Il  paraît  difficile  néanmoins  de  croire  que  la  Russie  ait  été  désireuse 
de  la  guerre,  quand  on  voit  l'extrême  ardeur  avec  laquelle  elle  s'empresse  de 
profiter  de  la  paix;  on  sent  à  cette  ardeur  que  le  gouvernement  moscovite 
devait  supporter  très-impatiemment  les  obstacles  que  la  guerre  venait  jeter  à 
travers  la  grande  œuvre  de  réformes  et  de  progrès  économiques  dans  laquelle 
la  Russie  officielle  s'absorbe  depuis  trois  ans.  A  peine  la  paix  est-elle  signée, 
elle  n'est  pas  encore  ratifiée,  et  déjà  le  télégraphe  nous  apporte  chaque  jour 
de  Saint-Pétersbourg  la  nouvelle  de  quelque  vaste  opération  financière,  de 
quelque  grande  entreprise  d'utilité  publique.  C'était  avant-hier  le  décret 
impérial  approuvant  les  statuts  de  la  société  générale  de  banque  et  de  com- 
merce établie  à  Saint-Pétersbourg,  au  capital  de  200  millions  de  francs, 
divisés  en  400,000  actions  de  TiOO  francs;  c'était  hier  le  décret  relatif  à  un 
grand  emprunt  à  contracter  à  l'étranger;  c'est  aujourd'hui  la  concession  ac- 
cordée pour  l'étabhssement  du  chemin  de  fer  de  Moscou  à  Saratow ,  d^'une 
longueur  de  700  verstes,  au  capital  de  45  millions  de  roubles,  divisé  en 
450,000  actions  de  100  roubles,  auquel  le  gouvernement  garantit  un  intérêt 
de  4  1/2  0/0  pendant  quatre-vingts  ans.  Les  journaux  et  les  correspondances 
de  Russie  ne  tarderont  pas  à  nous  fournir  des  détails  plus  précis,  de  nature  à 
faire  justement  apprécier  le  caractère  et  la  portée  de  ces  opérations;  en  atten- 
dant, on  ne  saurait  méconnaître,  en  général,  qu'elles  répondent  à  des  exigences 
impérieuse*  de  la  régénération  économique  de  la  Russie. 

Nous  avons  déjà  parlé  dans  un  précédent  bulletin  de  la  nouvelle  institution 
de  crédit  ainsi  que  de  l'emprunt  étranger,  pour  4a  réalisation  desquels  on  n'at- 
tendait que  la  fin  de  la  guerre;  nous  avons  dit  également  que  ces  deux  opé- 
rations tendent  vers  le  même  but  principal,  qui  est  de  remédier  aux  souf- 
frances que  la  forte  circulation  de  papier-monnaie  impose  au  commerce 
intérieur  et  extérieur  de  la  Russie.  Le  rapport  que  vient  de  publier  le  mi- 
nistre des  finances  sur  l'émission  et  la  circulation,  en  1838,  fournit  une  nou- 
velle preuve  de  l'urgence  de  ces  mesures  de  réparation.  La  circulation  des 
billet  de  crédit  (papier-monnaie  de  l'État)  s'était  élevée  le  l^""  janvier  1858  à 
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735,-297,006  roubles;  l'émission  de  1858  (Hait  de  11,671,503  roubles.  D'autre 
part,  divers  capitaux  appartenant  à  la  couronne  furent  employés,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  impériale  du  18  avril  1 838,  jusqu'au  montant  de  60  mil- 
lions de  roubles,  au  retrait  de  billets  de  crédit  qui  ont  été  brûlés,  et  l'on  en  a 
échangé  contre  argent  pour  la  somme  do  42,312,790  roubles;  la  circulation  se 
trouvait  ainsi  réduite  le  1"  janvier  1839  à  644,648,719  roubles.  On  voit  que 
la  somme  est  encore  très-forte,  trop  forte  évidemment  par  rapport  au  mouve- 
ment économique  de  la  Russie.  La  couronne  ne  pourrait  pas  répéter  souvent 
le  sacrifice  de  60  millions  de  roubles  qu'elle  s'est  imposé  en  1838  pour  le  retrait 
de  billets  de  crédit,  et  la  caisse  de  remboursement,  par  laquelle  42. 3  millions  ont 
été  retirés  contre  argent,  ne  peut  opérer  que  lentement,  à  cause  de  ses  moyens 
assez  restreints.  La  caisse  possédait  le  i"  janvier  1838  119,140,921  roubles  en 
monnaie  et  lingots  et  22,319,830  roubles  en  fonds  publics;  elle  a  reçu  dans 
l'année  24,009.453  roubles  en  monnaie,  mais  elle  a  déboursé  43,811,631  rou- 
bles en  monnaie  et  lingots,  et  10,846,110  roubles  en  fonds  publics,  de  sorte 
que  ses  moyens  disponibles  consistaient  le  l*'  janvier  1839  en  99,338,743  rou- 
bles en  argent  et  lingots,  et  11,473,740  roubles  en  fonds  publics.  Cela  fait, 
même  en  prenant  les  fonds  publics  pour  de  l'argent  comptant,  un  encaisse  de 
110.7  millioQS,  quand  la  circulation  des  billets  de  crédit  s'élève  encore 
à  644.6  millions.  On  comprend  que  c'est  là  une  proportion  tout  à  fait  insuf- 
fisante pour  relever  sérieusement  le  crédit  du  papier-monnaie  et  donner  à  la 
circulation  celte  solidité  dont  le  besoin  devient  plus  impérieux  à  mesure  que 
le  développement  du  réseau  ferré  fait  entrer  la  Russie  plus  avant  dans  le 
grand  mouvement  économique  de  l'Europe  occidentale. 

Ce  développement  des  voies  ferrées  rencontre  un  fort  stimulant  dans  la 
situation  satisfaisante  de  la  grande  Société  internationale  des  chemins  de  fer 
russes.  Cette  société  a  tenu  le  30  juin  dernier  son  assemblée  générale  an- 
nuelle, et  reçu  le  rapport  fort  détaillé  du  conseil  d'administration  sur  Tétat 
de  l'entreprise.  Le  rapport  nous  apprend  que  les  travaux  ont  été  poussés 
en  1858  avec  une  grande  activité  sur  la  ligne  principale,  qui  est  celle  de 
Saint-Pétersbourg  à  Varsovie,  destinée  à  mettre  les  chemins  de  fer  russes  en 
communication  a  ec  le  grand  réseau  européen.  Cette  ligne  a  été  partagée  en 
trois  divisions.  La  première  division,  de  Saint-Pétersbourg  à  Dunabourg,  est 
en  partie  exploitée  entre  Gatschina  et  Pskow;  entre  Pskow  et  Dunabourg  les 
travaux  sont  assez  avancés  pour  permettre  d'achever  la  pose  d'une  voie  pro- 
visoire de  ballastage  avant  la  fin  d'août  1859.  La  seconde  division  s'étend  de 
Dunabourg  à  Mergagery,  au  delà  de  Vilna,  et  comprend  l'embranchement  de 
Vilna  à  la  frontière  de  Prusse;  tous  les  plans  sont  définitivement  approuvés, 
et  le  septième  des  terrassements  a  été  eftcctué  en  18j8.  Sur  la  troisième  divi- 
sion enfin,  qui  s'étend  de  Mergagery  à  Varsovie,  les  travaux,  suspendus  par 
suite  do  changements  dans  les  tracés,  ont  été  repris;  dix  mille  ouvriers  y  sont 
occupés,  et  on  espère  terminer  en  1859  les  quatre  cinquièmes  des  terrasse- 
ments et  attaquer  les  ouvrages  d'art.  La  seconde  grande  ligne,  qui  va  de 
Moscoii  à  la  mer  Noire  (Théodésie),  a  dû  subir  beaucoup  de  changements 
dans  son  tracé,  ce  qui  a  retardé  le  commencement  des  travaux;  les  plans  sont 
aujourd'hui  (léfinitivement  adoptés,  et  l'exécution  sera  poussée  avec  beaucoup 
d'activité  dans  les  campagnt^s  suivantes.  Sur  la  troisième  grande  ligne,  allant 
de  Moscou  à  Nijni-Nowgorod,  les  tracés  sont  approuvés  et  les  travaux  com- 
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mencés;  par  contre,  les  études  ne  sont  pas  encore  achevées  sur  la  quatrième 
ligne,  celle  d'Orel  à  Lieban,  qui  doit  joindre  d'un  côté  Saint-Pétersbourg  au 
port  le  plus  méridional  de  Tempire  sur  la  Baltique,  de  l'autre  la  Baltique  et 
la  mer  Noire.  L'exploitation  n'a  porté  en  1858  que  sur  la  section  de  Saint- 
Pétersbourg  à  Louga,  d'une  étendue  de  128  kilomètres;  elle  a  donné  un 
produit  brut  de  365,307  roubles,  provenant  pour  plus  des  deux  tiers  du  trans- 
port des  voyageurs;  la  section  de  Pskow  n'a  pu  être  livrée  que  le  17  fé- 
vrier 1839,  et  a  fait  immédiatement  augmenter  la  recette  dans  une  très- forte 
propoilion  :  de  1,067.43  roubles  en  janvier  1839,  la  recette  moyenne  par  jour 
pour  l'ensemble  exploité,  s'est  élevée  en  mars  à  1,987  roubles,  en  avril  à 
2,335.65  roubles,  en  mai  à  2,508.66  roubles.  Au  31  décembre  1858,  la  Société 
des  chemins  de  fer  russes  possédait  83  locomotives,  121  voitures  à  voyageurs 
et  1,162  wagons  de  service  et  à  marchandises.  Quant  à  la  situation  financière 
de  la  Société,  on  sait  que  son  capital  social,  émis  jusqu'à  ce  moment,  se  com- 
pose de  600,000  actions  de  123  roubles  chacune  (73  millions  de  roubles  et  de 
70,000  obligations  de  500  roubles  (35  millions  de  roubles);  sur  cette  émission 
de  110  millions,  il  a  été  versé  jusqu'au  31  décembre  1858  : 

30  0/0  sur  600,000  actions 22,500,000  roubles. 

135,035  actions  entièrement  libérées. . .    .       11,815,562      — 
Versé  sur  les  obligations 25,973,985      — 

soit  un  versement  total  de  60,289,447  roubles,  de  sorte  qu'il  restait  à  encaisser 
sur  le  capital  émis  49,710,453  roubles.  Pendant  l'année  écoulée,  la  Société  a 
eu  à  sa  disposition  51,309,890  roubles,  sur  lesquels  elle  a  dépensé  17,713,184 
roubles;  il  restait  donc  disponible  au  l^  janvier  1859,  une  somme  de 
33,596,706  roubles.  Depuis  lors  la  situation  s'est  considérablement  amélio- 
rée; le  complément  des  versements  a  été  effectué  sur  137,297  actions,  et  ainsi, 
au  31  mai,  une  somme  de  12,013,487  roubles  a  été  mise  à  la  disposition  de  la 
compagnie;  dans  le  même  intervalle  il  a  été  versé  8,717,465  roubles  sur  les 
obligations  émises.  L'exercice  actuel  se  trouve  donc  avoir  à  sa  disposition 
54,327,658  roubles;  le  budget  des  dépenses  ne  s'élevant  qu'à  34  millions  en- 
viron, toutes  les  ressources  sont  assurées. 

De  même  que  la  Russie,  la  Porte  ottomane  s'est  empressée  de  profiter  de  la 
paix  pour  réaliser  enfin  le  projet  depuis  si  longtemps  annoncé  de  la  création 
d'un  grand  établissement  de  crédit  public.  Pour  constituer  le  capital  du  nouvel 
établissement  financier„on  créera  des  obligations  jusqu'au  montant  de  5  mil- 
lions de  livres  turques,  remboursables  dans  le  cours  de  vingt-quatre  années, 
au  pair,  en  livres  turques  d'or.  L'intérêt  des  obligations  est  fixé  à  6  0/0  et  sera 
payé  par  semestre  en  livres  turques  d'or,  au  pair  ;  un  amortissement  de  2  0/0 
servira  à  rembourser  chaque  année  un  certain  nombre  de  coupons  qui  seront 
tirés  au  sort.  Le  capital  de  l'institution  de  crédit  sera  garanti  par  le  revenu  des 
douanes  de  Constantinople ;  on  sait  qu'une  partie  de  ce  revenu  est  affectée  déjà 
à  la  garantie  du  dernier  emprunt,  mais  on  espère  que  les  dernières  réformes  du 
tarif  feront  augmenter  le  revenu  douanier  dans  des  proportions  considérables 
et  suffisantes  pour  faire  face  au  but  nouveau  qu'on  leur  assigne.  Nous  ne  con- 
naissons pas  encore  les  statuts  de  cet  établissement,  mais  d'après  les  rensei- 
gnements sommaires  qui  précèdent,  il  s'agit  plutôt  d'une  institution  d'État 
que  d'une  banque  Ubre  :  ce  qui  ne  serait  pas  de  nature  à  légitimer  de  grandes 
espérances  dans  l'efficacité  de  cette  création. 
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Nous  n'avons  pas,  il  est  vrai,  le  droit  d'être  très-exigeants  envers  des  pays 
tels  que  la  Russie  et  la  Turquie;  la  paix  de  Villairanca  est  loin  d'avoir  déjà 
exercé  dans  l'Europe  occidentale  et  centrale  une  influence  aussi  favorable  que 
nous  la  constatons  pour  ces  deux  empires,  dans  le  sens  des  réformes  finan- 
cières. Nous  avons  enregistré  avec  plaisir  dans  notre  dernier  bulletin,  que  les 
finances  publiqiies  de  V Angleterre  n'avaient  pas  été  trop  profondément  atteintes 
par  la  courte  guerre  d'Italie;  nous  constatons  aujourd'hui  avec  regret  que  la 
situation  financière  depuis  la  signature  de  la  paix  ne  semble  aucunement  être 
en  voie  d'amélioration.  En  effet,  M.  Gladstone  évalue  les  dépenses  de  l'exer- 
cice 1859-60  à  69,207,000  liv.  sterl.,  tandis  que  les  recettes  ne  s'élèveraient 
qu'à  61,340,000  liv.  sterl. ,  ce  qui  laisserait  un  déficit  de  7,867,000  liv.  sterl. 
Ce  déficit  provient  de  l'accroissement  des  dépenses  dans  les  départements  de 
la  guerre  et  de  la  marine  :  Ces  deux  budgets  sont  portés  de  12  millions  à 
13.!2  millions,  et  respectivement  de  8,800,000  à  12,780,000  liv.  steri.  C'est  que 
les  grands  armements  et  les  travaux  de  fortification  que  la  Grande-Bretagne 
se  croit  obligée  de  continuer  malgré  le  rétablissement  de  la  paix,  entraînent 
de  fortes  dépenses,  auxquelles  ne  peuvent  pas  suffire  les  ressources  ordi- 
naires et  qui  doivent  forcément  aboutir  à  un  déficit  considérable  dans  le  budget 
de  l'exercice  courant  Mais  c'est  surtout  la  situation  malheureuse  de  l'Inde, 
dont  la  pacification  est  loin  d'être  achevée,  qui  pèse  lourdement  sur  les 
finances  de  l'Angleterre.  D'après  l'exposé  que  sir  Charles  Wood  vient  de  pré- 
senter à  la  chambre  des  communes,  les  charges  imposées  par  le  service  de 
l'Inde  s'élèveraient  dans  l'exercice  1859-60  à  46,131,000  liv.  sterl.,  tandis 
que  le  revenu  n'est  évalué  qu'à  33,850,000  liv.  sterl.,  ce  qui  laisserait  un 
déficit  de  plus  de  10,250,000  liv.  sterl.  A  cela  il  faut  ajouter  une  autre  charge 
de  2,230,000  Uv.  sterl.  pour  les  chemins  de  fer,  ce  qui  fait  un  déficit  brut 
de  12,500,000  liv.  sterl.  Pour  couvrir  ces  déficits,  il  a  déjà  été  levé  5  millions 
de  liv.  sterl  d'après  l'emprunt  proposé  par  lord  Stanley,  et  2  millions  de 
liv.  sterl  dans  l'Inde;  reste  à  fournir  une  nouvelle  somme  de  7  millions  de 
liv.  sterl.,  que  sir  Charles  Wood  propose  de  lever  par  l'émission  de  2  milhons 
de  liv.  sterl.  restant  de  l'emprunt  de  lord  Stanley,  et  par  un  nouvel  emprunt 
de  5  millions  de  liv.  sterl.  On  regarde  à  Londres  comme  très-problématique 
le  succès  de  ce  dernier  emprunt  si  le  gouvernement  se  décide  à  l'émettre;  les 
capitaux  semblent  peu  empressés  à  se  placer  dans  les  emprunts  indiens,  ce  qui 
s'explique  parfaitement  par  le  fort  accroissement  que  la  dette  de  l'Inde  a  subi 
depuis  deux  ans.  Le  30  avril  1857,  c'est-à-dire  à  la  veille  du  dernier  soulève- 
ment, la  dette  de  l'Inde  portant  intérêt  s'était  élevée  à  59,462,000  liv.  sterl., 
exigeant  une  dépense  annuelle  de  2,523,000  liv.  sterl.;  au  30  avril  1839,  la 
dette  se  trouvait  portée  déjà  à  81,580,000  liv.  sterl.,  et  la  charge  annuelle  des 
intérêts  à  3,564,000  liv.  sterl.  Ce  rapide  progrès  de  la  dette  a  sa  cause  princi- 
pale dans  l'accroissement  des  dépenses  militaires,  montées  de  12,561,000  liv. 
sterl.  en  1857  à  21  millions  en  1839.  Le  ministre  de  l'Inde  confesse  lui-même 
qu'il  a  peu  d'espoir  de  pouvoir  de  sitôt  opérer  une  réduction  considérable  dans 
les  dépenses;  c'est  donc  par  un  accroissement  seul  du  revenu  que  la  situa- 
tion financière  pourrait  s'améliorer.  C'est  à  cet  effet  qu'il  a  prescrit  d'élever 
le  droit  du  sel  à  Madras,  à  Bombay  et  dans  les  provinces  du  nord-ouest,  et 
qu'il  cherche  à  tirer  quelque  revenu  du  timbre,  des  patentes  pour  les  mar- 
chands et  d'un  droit  de  succession.  S'il  y  a  possibilité  de  relever  promptement 
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la  situation  financière  de  l'Inde,  M.  Wilson,  l'habile  et  savant  directeur  de 
VEconomist,  qui  vient  d'être  nomuié  chancelier  de  l'échiquier  de  l'Inde,  est 
certes  un  des  hommes  les  plus  aptes  à  opérer  cette  merveille. 

Les  embarras  financiers  que  l'Inde  cause  à  la  Grande-Bretagne  pourraient 
néanmoins  avoir  aussi  leur  bon  côté  :  ils  pourraient  forcer  le  gouvernement 
anglais  à  modérer  quelque  peu  les  fortes  dépenses  qu'il  semble  aujourd'hui 
trop  disposé  à  faire  dans  le  pays  même  pour  armements  et  travaux  militaires, 
dépenses  dont  le  principal  inconvénient  n'est  pas  dans  leur  tendance  antiéco- 
nomique. L'Angleterre,  il  est  vrai,  est  assez  riche  pour  se  payer  même  le  luxe 
de  mesures  de  précaution  plus  ou  moins  exagérées  ;  ce  qui  est  plus  regret- 
table, c'est  de  voir  s'engager  dans  la  même  voie,  certain  petit  pays  du  con- 
tinent auquel,  pour  plus  d'une  raison,  la  réserve  est  plus  nécessaire.  Nous 
entendons  parler  du  gouvernement  belge  et  du  crédit  extraordinaire  de  20  mil- 
lions de  francs  qu'il  demande  aux  chambres  pour  les  fortifications  d'Anvers. 
L'opinion  est  très-portée  à  attribuera  ce  projet  une  origine  anglaise.  Ceci  est 
le  côté  politique  de  la  question  et  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici. 
-Mais  sous  le  rapport  économique  aussi,  le  projet  gouvernemental  soulève 
dans  le  pays  même  de  nombreuses  objections.  Ou  prévoit  d'une  part  une  dé- 
pense extraorilinaire  qui  ira  j  usqu'à  1  OU  ou  1 50  millions  de  francs  pour  l'achè- 
vement de  ces  travaux,  et  viendra  accroître  la  dette  déjà  trop  forte  (630  millions); 
on  regrette,  d'autre  part,  de  voir  le  seul  grand  port  de  commerce  enveloppé 
ainsi  dans  toutes  les  chances  de  guerre  et  exposé  à  devenir  le  premier  point 
de  mire  dans  une  lutte  éventuelle  entre  les  deux  grandes  puissances  occiden- 
tales. Aussi  ce  projet,  retiré  et  repris  plusieurs  fois  depuis  quelques  années, 
continue-t-il  à  être  peu  populaire  dans  le  pays.  Pour  le  faire  passer  cette  fois, 
le  gouvernement  l'a  noyé  pour  ainsi  dire  dans  une  foule  d'autres  propositions 
plus  populaires.  La  proposition  relative  aux  travaux  militaires  d'Anvers  n'est 
en  effet  que  la  première  partie  d'un  vaste  projet  de  loi,  qui  demande  en  outre 
toute  une  série  de  crédits  pour  travaux  d'utiUté  publique.  Ces  travaux  porte- 
raient en  première  ligne  sur  le  canal  de  Dej-nze  à  la  mer  du  Nord  ;  sur  le  canal 
de  Gand  à  Bruges,  sur  la  Sambre,  la  Dendre  et  l'Escaut  supérieur;  ils  embras- 
seraient la  navigation  de  la  Lys  et  de  la  Meuse;  il  s'agirait  ensuite  de  la  con- 
struction de  routes  de  raccordement  pour  les  chemins  de  fer,  de  l'achèvement 
des  routes  et  stations  du  chemin  de  fer  de  l'État,  et  particulièrement  d'une 
ligne  directe  à  construire  entre  Bruxelles  et  Louvain.  Pour  couvrir  toutes  ces 
dépenses,  le  gouvernement  pense  d'abord  à  l'emploi  des  deux  tiers  environ 
(5  millions  de  francs)  de  l'excédant  moyen  qu'ont  laissé  les  budgets  ordi- 
naires depuis  quelques  années,  et  qu'il  espère  voir  se  reproduire  dans  les  an- 
nées suivantes;  la  majeure  partie  pourtant  serait  couverte  par  un  emprunt 
de  45  millions  de  francs;  en  attendant  que  cet  emprunt  puisse  se  contracter 
à  des  conditions  avantageuses,  le  gouvernement  voudrait  pourvoir  aux  dé- 
penses urgentes  que  nécessiterait  l'exécution  de  ses  projets,  par  l'émission  des 
11  millions  de  bons  de  trésor  dont  il  peut  disposer  en  vertu  des  autorisations 
accordées  en  ces  dernières  années  par  la  législature.  Jusqu'à  présent  l'adop- 
tion de  ce  projet  de  loi  paraît  assez  douteuse,  à  cause  surtout  de  l'impopu- 
laire proposition  relative  aux  travaux  de  défense  d'Anvers;  si  par  bonheur  la 
paix  se  consolidait  sérieusement,  la  nation  belge  serait,  selon  toute  probabi- 
lité, moins  portée  encore  à  s'imposer  ce  sacrifice. 
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C'est  la  consolidation  de  la  paix  qu'attendent  aussi  les  deux  États  le  plus 
directement  impliqués  dans  la  dernière  guerre,  pour  s'occuper  sérieusement 
à  régulariser  leur  situation  financière,  que  cette  guerre  a  profondément  ag- 
gravée. Ni  l'Autriche  ni  le  Piémont  n'ont  annulé  jusqu'à  présent  les  mesures 
extraordinaires  de  finance  auxquelles  la  guerre  les  avait  fait  recourir,  et  parmi 
lesquelles  le  cours  forcé  donné  aux  banknotes  n'était  pas  la  moins  grave.  En 
attendant,  les  États  centro- italiens,  où  le  mouvement  national  se  continue 
encore,  s'évertuent  de  leur  côté  à  se  créer  des  ressources  extraordinaires.  Une 
des  combinaisons  les  plus  ingénieuses  est  celle  imaginée  par  le  chevalier  Mas- 
simo  d'Azeglio  et  exécutée  parle  colonel  Falicon  dans  la  Romagne.  Le  colonel 
Falicon  y  maintient  pour  six  années  les  impôts  récemment  décrétés  par  les 
autorités  pontificales,  mais  en  traitant  le  produit  comme  un  emprunt  national 
qui  rapportera  5  0/0  d'intérêt  annuel.  C'est  donc  une  nouvelle  espèce  d'em- 
prunt forcé,  à  compléter  par  un  emprunt  volontaire  pour  lequel  la  souscrip- 
tion publique  vient  d'être  ouverte.  On  regarde  le  succès  de  cette  combinaison 
comme  assuré,  mais  on  doute  que  les  ressources  lentes  et  modiques  que  le 
gouvernement  national  y  trouverait,  puissent  suflire  aux  besoins  extraordi- 
naires de  la  lutte  que  la  Romagne  semble  décidée  à  soutenir  pour  son  indé- 
pendance. 

Le  commerce  pourtant,  dans  cette  Angleterre  même  qui  a  l'air  si  effrayée, 
commence  peu  à  peu  à  croire  ce  qu'il  désire  tant,  c'est-à-dire  que  la  paix  de 
Villafranca  ouvrira  devant  lui  une  nouvelle  époque  plus  ou  moins  longue  de 
prospérité  économique.  L'activité  semble  renaître  dans  les  grands  centres 
industriels  et  commerciaux  ;  on  s'en  apercevra  aussi  dans  le  tableau  qui  suit 
des  bilans  hebdomadaires  de  la  banque  de  Londres  : 

6  juillet.  13  juillet.        20  juillet.         27  juillet.  3  août. 

Encaisse 48,704,860  18,545,527  18,320,164  18,086,505  17,934,932 

Portefeuille 18,682,505  17,802,911  17,254,439  17,350,396  17,690,057 

Circulation  active 22,828,440  22,575,737  22,922,859  22,659,235  23,130,567 

Compte  courant  du  Très.  9,436,986  4,871,793  4,982,572  5,018,456  5,323,259 

Comptes  cour,  divers....  13,581,531  16,364,798  14,932,995  14,907,777  14,351,004 

L'encaisse,  on  le  voit,  diminue  d'une  façon  constante  de  semaine  en  se- 
maine, et  se  trouve  réduit  de  769,928  liv.  sterl.  entre  le  6  juillet  et  le  3  août  j 
le  portefeuille,  depuis  une  quinzaine  de  jours,  trahit  une  tendance  ascen- 
dante; il  en  est  de  même  pour  la  circulation  active,  tandis  que  les  dépôts 
particuliers,  fortement  accrus  encore  dans  la  première  quinzaine  de  juillet, 
c'est-à-dire  à  la  veille  de  la  paix,  tendent  depuis  lors  à  une  réduction  mani- 
feste :  voilà  autant  de  symptômes  d'une  certaine  recrudescence  dans  les 
affaires.  Le  taux  de  l'argent  à  Londres  s'en  ressent  sur  le  marché  général,  et 
on  parle  môme  de  la  possibilité  d'une  prochaine  élévation  de  l'escompte  de 
la  banque  à  3  0/0.  Déjà  les  établissements  de  crédit  de  Lombard-streot  ont 
élevé  de  i  3/i  à  2  0/0  l'intérêt  qu'ils  accordent  pour  l'argent  qui  leur  est  dé- 
posé avec  facilité  de  remboursement  à  sept  jours  de  vue. 

Inutile  de  dire  que  le  marché  financier,  plus  facile  à  émouvoir,  s'est  res- 
senti plus  promptement  et  plus  fortement  des  nouvelles  perspectives  favora- 
bles qu'ouvrait  la  paix.  Cette  influence  de  la  paix  sur  les  cours  de  toutes  les 
valeurs  et  fonds  publics  se  reflète  d'une  façon  éloquente  dans  le  tableau  qui 
suit  : 
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RENTES.  —  BANQUES.  —  CRÉDITS 
MOBILIERS CHEMINS  DE  FER. 

1er  juiLL 

16  JUILL. 

30  JUILL. 

DIFFÉRENCE 

dul»'  auSOjuill. 
+  hai:5se. 
—  baisse. 

6  AOUT. 

du  30  juillet 
au  6  août. 
-^  hausse. 
baisse. 

Londres..  Consolidés 

93  1/8 
42 

95  3/8 
43 

94  3/8 

44  1/2 

+    1  2/8 
+    2  1/2 

95  1/4 

44  1/2 

+        7/8 
a.  Y. 

3  o/o  ext.  de  l'Espagne 

Vienne. . .  Métalliques  5  o/o 

Act.  de  la  Banque. . . . 
Empr.  ndt.  de  1854... 
Chemins  franco-autr. . 
Crédit  mob.  autrich.. 
Ch.Lomb.-Veii.(Sud). 
Change  sur  Londres.. 
—          Paris.... 

61.50 
770 

68 
241 
1.59 

93 
I'.l 

5625 

75 
895 

79.60 
266 
213.50 
124 
117 

46 

74.75 
895 

79.75 
266 
217 
120 
117 

46.50 

+  13.25 
+125 
+  11.75 

+  23 
+  58 
+  25 

—  24 

—  9.73 

7550 
903 

80.50 
268 
21930 
123 
117 

46.75 

+    0.75 
+    8 
+    0.73 
+    2 
+    2.50 
-t-    3 

s.   V. 
+    0.25 

Berlin.  ..  Empr.  4  o/o  de  18.'3.. 
—  4  1/2  o/o  volontaire 
Banque  de  Prusse.... 

88  1/2 
88  1/4 
116 

97  1/2 

97  3/4 

137  1/4 

97  3/4 
98 
136 

+    9  1/4 

+    9  3/4 
+  20 

98 

98  1/2 
136  1/2 

+        1/4 
+        1/2 
-t-        1/2 

Francfort.  Métall.  autrich.  5 o/o.. 
4  1/2  autrichien 

41  3/4 
46  1/8 

62 

66  1/2 

61 
66 

+  19  1/4 
+  19  7/8 

62 
66 

s.   V. 

Amste)d. .  Intégrales  2 1  /2  o/o 

62  9/16 

64  11/16 

63  7/8 

+  1  5/16 

64  1/8 

+       2/8 

Bruxelles.  4  1/2  o/o 

94 

71   3/4 
98 

97  3/4 
73 

97  3/4 

97  3/4 
75 

109  1/2 

+    3  3/4 
+    3  3/4 
+  11  1/2 

98  1/4 
73  1/8 
110 

+       1/2 

+        1/8 
+        </2 

30/0  de  I838 

Banque  nationale 

Madrid...  3  0/0  intérieur 

Nouveau  difféié 

41.75 
31.30 

42.30 
32.25 

42.45 
32.20 

-♦-    0.70 
+    0.90 

42.85 
32.60 

+    0.40 
+    0.40 

La  dernière  colonne  fait  voir  que  la  tendance  à  la  hausse  s'est  maintenue 
encore  dans  la  première  huitaine  d'août,  malgré  la  réaction  produite  par 
divers  incidents  de  la  politique  européenne.  Néanmoins  quand  on  compare 
les  cours  du  6  août,  c'est-à-dire  juste  un  mois  après  la  conclusion  de  l'armis- 
tice, avec  ceu.x  du  31  décembre  1858,  reproduits  dans  notre  précédent  bulletin, 
on  voit  que  le  marché  financier  est  fort  en  arrière  des  prix  que  les  fonds  pu- 
blics avaient  atteints  avant  qu'eût  surgi  le  conflit  italien.  La  hausse,  pour  ra- 
mener les  cours  seulement  à  leur  taux  normal  de  la  paix,  a  donc  encore  beau- 
coup de  chemin  à  faire;  elle  le  fera  sans  doute  assez  rapidement  une  fois  que 
les  nuages  qui  aujourd'hui  voilent  encore  l'horizon  politique  auront  disparu 
définitivement. 

J.  E.  HORN. 
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LES  PREMIERS  RESULTATS  DE  LA  GUERRE  SUR  LES  RÉFORMES  COMMERCIALES 

EN  FRANCE. 

La  guerre  actuelle  a  inspiré  à  VEconomist  les  réflexions  suivantes,  que 
nous  avons  traduites  de  cet  excellent  journal  : 

«  Les  effets  funestes  de  la  guerre,  n'ont  pas  tardé,  après  la  rupture  de 
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la  paix,  à  se  produire  en  France,  à  l'égard  des  projets  de  réformes  écono- 
miques. Pour  nous,  qui  récemment  sommes  sortis  avec  bonheur  de  l'un 
des  plus  graves  conflits  qui  se  soient  jamais  [iroduits  entre  des  intérêts 
opposés,  dans  la  sphère  économique,  on  ne  s'étonnera  pas  que  nous  sui- 
vions avec  un  intérêt  tout  particulier  la  marche  de  la  nation  et  du  gouver- 
nement français  dans  la  législation.  11  y  a  quelques  années  la  France 
nous  avait  emprunté  le  principe  de  l'échelle  mobile,  et  l'on  était,  par  plu- 
sieurs raisons,  en  droit  de  penser  que  sous  le  règne  de  l'empereur  nos 
voisins  suivraient  de  même  l'un  des  meilleurs  exemples  que  dans  ces  der- 
nières années  nous  leur  ayons  donnés,  au  sujet  tant  de  la  loi  sur  les  cé- 
réales, que  de  notre  législation  commerciale  en  général.  On  peut  dire 
assurément  que  le  gouvernement  de  l'empereur  a  marché  dans  cette  di- 
rection, et  qu'il  a  montré  une  tendance  marquée  à  s'y  avancer  davantage 
encore.  Quant  à  la  loi  sur  les  céréales,  l'échelle  mobile  a  été,  par  des  sus- 
pensions successives,  abolie  de  fait  depuis  le  commencement  de  la  guerre 
de  Crimée  ;  et  ces  suspensions  étaient  considérées,  non  sans  quelque  ap- 
parence de  raison,  comme  le  prélude  du  changement  définitif  de  la  loi. 
De  plus,  dans  le  but  d'abord  de  supprimer  toutes  les  prohibitions  alors 
existantes,  puis  d'abaisser  autant  que  possible  le  prix  de  toutes  choses, 
en  allégeant  les  droits  qui  grèvent  les  matières  premières  consommées 
par  les  manufactures,  et  eniin  d'abolir  tous  les  droits  protecteurs,  qui 
n'ont  d'autre  effet  que  d'élever  les  prix  sans  enrichir  le  revenu  public,  le 
gouvernement  français  avait,  à  l'imitation  des  importantes  révisions  de 
notre  tarif  de  douanes,  opérées  successivement  par  sir  Robert  Peel,  fait 
connaître  qu'une  enquête  aurait  lieu  en  1860,  eu  prévision  d'une  réforme 
générale. 

«  A  l'égard  de  la  loi  sur  les  céréales,  une  enquête  officielle  a  été  ordon- 
née pendant  les  derniers  mois.  En  même  temps  le  gouvernement  fran- 
çais nommait  des  commissaires  chargés  de  procéder  chez  nous  à  une  in- 
formation au  sujet  de  l'abolition  de  la  loi  sur  les  céréales  ;  et  l'on  n'ignore 
pas  que  les  réponses  de  M.  Grey  et  d'autres,  transmises  par  les  consuls 
français  furent  parfaitement  satisfaisantes.  La  commission  a  terminé  sou 
travail  ;  son  rapport  a  été  soumis  à  la  discussion  du  conseil  d'État,  pré- 
sidé par  l'empereur  ;  et  nous  pensons  ne  pas  nous  écarter  de  la  stricte 
vérité  en  disant  que  les  conclusions  du  rapport  et  l'opinion  de  la  majorité 
du  conseil  étaient  favorables  à  l'abolition  de  Téchelle  mobile. 

«  Cependant  les  protectionnistes  ne  s'étaient  pas  endormis;  stimulés  par 
la  peur  des  réformes,  ils  opposèrent  une  résistance  désespérée  à  tout  pro- 
jet de  mudilication  dans  le  sens  du  free-trade,  et  par  tous  les  moyens 
s'efforcèrent  de  détourner  le  coup  qui  en  1800  devait  être  porté  à  leurs 
privilèges.  La  volonté  de  l'empereur,  et  la  connaissance  des  matières 
commerciales  de  plus  en  plus  répandue  dans  le  public  se  réunissaient 
poiii'  affaiblir,  sinon  pour  paralyser  leurs  efforts.  Mais  dès  que  la  guerre 
apparut  comme  un  lait  inévitable,  et  que  toute  l'attention  de  l'empereur 
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et  du  gouvernement  fut  concentrée  sur  les  préparatifs  qu'elle  exige ,  les 
sages  résolutions  qui  avaient  été  prises  s'évanouirent. 

«  Le  premier  effet  de  celte  nouvelle  situation  politique  fut  la  dissolution 
immédiate  de  la  commission  de  la  loi  sur  les  céréales  et  le  rétablissement 
immédiat  aussi  de  l'ancienne  loi  de  l'échelle  mobile,  contrairement  à  l'é- 
vidence, aux  conclusions  du  rapport,  à  l'opinion  de  la  majorité  du  conseil, 
et  nous  croyons  pouvoir  le  dire,  contrairement  à  l'opinion  de  l'empereur. 
En  même  temps  le  gouvernement  s'occupa  de  dissiper  les  craintes  qu'a- 
vait fait  naître  la  pensée  d'une  enquête  en  1860.  Le  ministre  du  com- 
merce adressa  à  la  chambre  du  commerce  de  Lille  une  lettre  dans  la- 
quelle il  abandonnait  toutes  les  réformes  pour  lesquelles  le  gouvernement 
avait  lutté  depuis  deux  ans... 

«  La  longue  paix  dont  a  joui  l'Angleterre,  de  1815  à  185i,  a  produit 
d'immenses  améliorations  dans  le  domaine  social,  dans  celui  du  commerce 
et  surtout  quant  au  développement  graduel  et  complet  du  free-lrade.  C'est 
seulement  dans  les  temps  de  paix,  l'expérience  nous  l'a  appris,  que  l'es- 
prit des  nations  est  disposé  à  poursuivre  des  réformes  vraiment  fon- 
damentales; et  cette  considération  seule,  est  une  des  plus  puissantes 
qui  doivent  nous  maintenir  dans  la  ligne  de  la  plus  scrupuleuse  neu- 
tralité. » 

Le  même  recueil,  dans  un  autre  article  destiné  à  combattre  le  préjugé 
des  prix  de  guerre,  si  enraciné  encore  en  Angleterre,  prouve  irréfutable- 
ment que  celte  prétendue  élévation  des  prix  n'est  en  réalité  qu'un  leurre, 
et  que  le  vrai  bilan  des  guerres  de  la  république  et  de  l'empire  a  été  pour 
les  producteurs  anglais  une  diminution  notable  et  prolongée  dans  le  prix 
des  denrées  de  première  nécessité  : 

«  La  valeur  officielle  des  marchandises  attribuée  par  l'État  est  le  véri- 
table critérium  des  quantités  consommées,  par  la  raison  qu'elle  repré- 
sente l'importation  des  marchandises  calculée  d'année  en  année  à  un 
prix  uniforme.  En  1801  la  valeur  officielle  de  nos  importations  était  de 
31,786,000  liv.  steri.;  en  1815  elle  atteignait  32,987,000  liv.  slerl.,  et 
en  1816  elle  tombait  à  27,431,000  liv.  slerl.  Ainsi,  en  fait,  la  quantité 
des  articles  importés  ne  s'accrut  pas  pendant  la  durée  entière  des  quinze 
années,  en  même  temps  que  la  population  s'augmentait  d'environ  vingt 
et  un  pour  cent.  En  1822  la  valeur  des  importations  n'était  que  de 
30,531,000  liv.  slerl.,  chiffre  inférieur  à  celui  de  1801,  bien  que  la 
population  ait  augmenté  dans  ce  laps  de  vingt  années  de  près  de  trois 
millions  et  demi  d'habitants.  En  outre,  si  nous  considérons  les  exporta- 
tions, nous  voyons  qu'en  1805,  la  première  année  pour  laquelle  il  y  ait 
un  compte  rendu  complet,  leur  valeur  était  de  38,077,000  liv.  sterl.,  et 
en  1806  de  -40,874,000  liv.  sterl.  En  1815  elle  était  de  42,966,000  liv. 
slerl.,  et  accusait  ainsi  une  augmentation  de  près  de  5  millions  de  liv. 
sterl.  pour  cette  période.  Mais  depuis  cette  époque  jusqu'en  1826,  oii  elle 
tomba  à  31,536,723  liv.  sterl.,  il  y  eut  une  baisse  graduelle,  et  ce  fut  seu- 
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lementen  i83i  qu'elle  remonta  à  Al, 649 ,000  liv.  sterl.,  somme  qui  n'était 
pas  tout  à  fait  égale  au  montant  de  1815,  et  qui  excédait  très-peu  celui 
qu'elles  atteignaient  en  1800,  vingt-huit  ans  auparavant. 

«  Si  en  outre  nous  examinons  la  consommation  du  thé  et  du  sucre,  dont 
la  basse  classe  et  la  classe  moyenne  consomment  près  de  80  0/0,  nous  y 
trouvons  encore  une  preuve  de  l'état  stationnaire  du  pays.  La  quantité  de 
thé  consommé  en  1801  était  de  23,780,000  livres,  ou  1  livre  8  onces  par 
habitant.  En  1815  elle  n'était  plus  que  de  25,918,853  livres,  ce  qui  ne 
faisait  que  1  livre  6  onces  par  tête,  et  en  1816  elle  tomba  à  22,693,000  li- 
vres, ou  à  1  livre  3  onces  par  tête.  En  1824  elle  ne  s'élevait  qu'à 
27,648,000  livres,  ce  qui  faisait  1  livre  4  onces  par  habitant.  Elle  s'aug- 
menta alors  graduellement,  mais  ce  fut  seulement  en  1836  que  la  con- 
sommation s'éleva  de  nouveau  à  la  même  quantité  par  tète  qu'en  4801 
et  1802. 

«  A  l'égard  du  sucre,  la  consommation  des  quarante  premières  années 
du  siècle  a  été  en  moyenne  de  2,847,000  quintaux,  ou  18  livres  par  tête. 
En  1815  elle  n'était  que  de  2,523,000  quintaux,  ou  15  livres  par  tête. 
En  1817  elle  atteignit  3,680,000  quintaux,  mais  en  1818  elle  retomba  à 
2,122,000  quintaux.  En  1840,  la  quantité  consommée  n'était  que  de 
3,594,000  quintaux,  ou  15  livres  par  tête,  et  jusqu'en  1845,  la  plus  forte 
consommation  a  été  de  19  livres  par  tête. 

«  Si  nous  tournons  nos  regards  sur  le  nombre  des  navires  construits  et 
possédés  par  le  pays,  nous  trouverons  là  encore  une  autre  preuve  frap- 
pante de  son  état  stationnaire.  L'ensemble  des  navires  anglais  construits 
et  enregistrés  dans  les  trois  premières  années  du  siècle  était  de  395,000 
tonneaux.  Depuis  lors  les  périodes  triennales,  jusqu'à  celle  de  1825-27 
inclusivement,  ont  reproduit  les  mêmes  nombres.  En  1801  les  bàtimeiiis 
de  la  Grande-Bretagne  formaient  un  total  de  2,038,000  tonneaux.  La 
guerre  aurait  dû  vraisemblablement  exercer  une  puissante  influence  sur 
cette  sorte  de  propriété,  à  raison  des  besoins  des  transports  ;  et  pourtant 
en  1815  ce  total  des  forces  navales  anglaises  n'était  que  de  2,681,000  ton- 
neaux. A  partir  de  cette  époque  cependant  il  diminua,  et  en  1823  il  n'était 
que  de  2,506,000  tonneaux.  A  partir  de  cette  année  il  s'accrut  graduelle- 
ment, mais  ce  fut  seulement  en  1834  qu'il  regagna  ce  qu'il  avait  perdu 
de  1815  à  4823.  » 

E. JON VEAUX. 
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SOCIETE  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

Séance  du  5  août  1859. 


COMMUNICATIONS   SUR   L  ENTREPRISE   DU   CANAL  DE  NICARAGUA 
ET   SUR   LA   RÉFORME   DU   SERVAGE  EN   RUSSIE. 

M.  Ch.  DuNOYER,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réunion,  à  la- 
quelle avait  été  invité  M.  Kalinowski,  professeur  d'économie  politique  à 
l'Institut  forestier  de  Saint-Pétersbourg. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  secrétaire  perpétuel,  M.  le  président  prie 
M.  Félix  Belly,  concessionnaire  du  canal  de  Nicaragua,  membre  de  la 
Société  et  présent  à  la  séance,  de  donner  quelques  détails  sur  la  situation 
de  cet  intéressant  projet. 

M.  Félix  Belly  remercie  la  Société  de  l'intérêt  qu'elle  veut  bien 
prendre  à  ses  efforts;  il  accepte  l'invitation  de  M.  le  président,  ne  fût-ce 
que  pour  répondre  par  l'exposé  des  laits,  aux  allégations  fort  inexactes, 
pour  ne  pas  dire  plus,  des  journaux  américains,  sur  l'entreprise  du  canal 
de  Nicaragua. 

M.  Belly  commence  par  dire  qu'au  moment  de  son  départ  pour  le  Ni- 
caragua, au  mois  de  février  dernier,  les  négociations  ouvertes  à  Londres 
pour  la  réalisation  du  capital  nécessaire  à  son  entreprise  étaient  assez 
avancées  pour  qu'il  fût  autorisé  à  regarder  leur  solution  comme  certaine 
et  imminente.  Il  était  donc  parti  avec  la  conviction  intime  qu'un  courrier 
prochain  lui  apporterait  la  constitution  définitive  de  la  société.  Malheu- 
rement  toutes  ces  espérances  avaient  é(é  sinon  renversées,  au  moins 
ajournées  par  l'explosion  de  la  question  italienne.  Il  avait  appris  en 
Amérique  le  trouble  profond  que  la  guerre  avait  jeté  dans  toutes  les  af- 
faires. Il  avait  eu  connaissance  notamment  des  nombreuses  faillites  sur- 
venues coup  sur  coup  dans  la  cité  de  Londres,  et  quand  récemment  il 
était  revenu  en  Europe  il  avait  trouvé  l'opération  financière  du  canal  tou- 
jours en  suspens  sous  le  coup  des  préoccupations  politiques  qui  entravent 
l'élan  naturel  de  toutes  les  grandes  entreprises. 

Heureusement,  dit  M.  Belly,  ce  temps  d'arrêt  n'a  pas  été  perdu  en  Amé- 
rique. Il  a  même  servi  à  consolider  la  position  des  concessionnaires  de 
telle  façon  qu'elle  est  aujourd'hui  inexpugnable.  Au  moment  de  son  dé- 
part pour  le  Nicaragua,  au  mois  de  février  dernier,  le  congrès  de  cette 
république  n'avait  pas  encore  ratifié  la  convention  de  Rivas.  Les  intrigues 
et  les  calomnies  des  agents  des  États-Unis  semblaient  même  devoir  ajour- 
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lier  indéfiniment  cette  formalité  indispensable.  La  présence  de  M.  Belly 
en  Amérique  à  la  tête  d'un  personnel  nombreux  et  clioisi  avait  eu  pour 
premier  résultat  d'obtenir  cette  ratîcalion.  Une  fois  ce  premier  pas  fait  et 
la  question  légale  résolue,  la  prise  de  possession  de  la  concession  s'était 
accomplie  sans  coup  férir,  avec  le  concours  des  autorités  locales  et  au 
bruit  des  salves  d'artillerie  de  leurs  forteresses.  Il  y  avait  donc  maintenant 
un  fait  à  côté  du  droit,  une  installation  régulière  à  côté  d'une  consécra- 
tion déûnilive.  Les  travaux  d'études  pouvaient  dès  lors  être  commencés 
et  poursuivis  sans  danger  ;  et  de  fait  ils  avaient  été  immédiatement 
abordés  sur  toute  la  ligne  du  canal  par  trois  brigades  d'ingénieurs,  dont 
deux  sur  le  fleuve  Saint-Jean  et  la  troisième  sur  l'isthme  de  Salinos. 

Ainsi,  dit  M.  Belly,  la  dernière  ratification  obtenue,  la  prise  de  posses- 
sion acquise  et  les  éludes  commencées  sur  toute  la  ligne,  tels  sont  les 
résultats  des  cinq  derniers  mois  en  Amérique.  Si  les  choses  avaient  mar- 
ché de  la  même  manière  en  Europe,  la  question  serait  aujourd'hui  tran- 
chée. Mais  'SI.  Belly  a  entre  les  mains  un  nouveau  traité  qui  lui  per- 
mettra d'attendre  des  circonstances  plus  favorables  à  la  constitution  de 
la  société  du  canal,  tout  en  réalisant  des  bénélices  immédiats  avec  un  ca- 
pital relativement  insignifiant.  Il  a  obtenu  du  gouvernement  de  Nica- 
ragua un  contrat  de  transit  d'une  mer  à  l'autre  avec  la  jouissance  de  tous 
les  droits  qu'avait  autrefois  la  compagnie  Vanderbilt  ',  et  il  est  venu  en 
Europe  pour  y  réunir  le  matériel  flottant  nécessaire  à  l'exploitation  de  ce 
transit.  Or  cette  opération,  qui  avait  donné  o  à  G  millions  par  an  pen- 
dant quatre  à  cinq  ans,  n'exige  qu'un  capital  de  3  raillions,  matériel 
compris,  et  elle  permettra  à  la  fois  de  continuer  les  études  et  de  donner 
plus  tard  au  canal  une  base  indiscutable  de  revenus.  M.  Belly  espère 
donc  que  la  réalisation  du  transit  servira  d'échelle  et  de  garantie  à  la 
réalisation  du  canal,  et  il  annonce  son  départ  prochain  pour  l'Amérique 
avec  des  vapeurs  dont  il  négocie  en  ce  moment  la  livraison. 

Après  ces  détails,  que  la  réunion  a  écoutés  avec  beaucoup  d'intérêt, 
M.  le  président  demande  à  U.  Belly  s'il  a  rencontré  dans  son  entreprise 
des  diiiicultés  semblables  à  celles  qui  ont  arrêté  M.  de  Lesseps. 

},l.  Belly  répond  qu'en  effet  il  a  rencontré  de  la  part  des  Américains  du 
Nord  les  mêmes  oppositions  que  M.  de  Lesseps  de  la  part  de  l'Angleterre, 
mais  que  jusqu'à  présent  il  en  a  triomphé,  grâce  au  concours  des  flottes 
anglaise  et  française,  qui  le  protègent  hautement  dans  l'Atlantique  et 
le  Pacilique.  La  situation  d'ailleurs  des  deux  entreprises  de  Suez  et  de 
Nicaragua  n'est  pas  identique.  Les  gouvernements  avec  lesquels  M.  Belly 
a  traité  sont  indépendants  et  souverains.  Ils  ne  dépendent  pas,  comme  îe 


I.  Cette  compagnie  a  dû  abandonner  son  exploitation  par  suite  de  ses  rap- 
ports politiques  et  financiers  avec  Walker,  entrepreneur  d'inA  asiuns. 

{Note  du  rédacteur.) 
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pacha  d'Égyte,  d'un  suzerain  mal  disposé  ou  nnd  conseillé.  Les  États- 
Unis  ne  peuvent  donc  légalement  s'opposer  à  l'exécution  du  canal.  IIb 
ne  peuvent  qu'user  de  violence,  comme  ils  l'ont  déjà  fait  tant  de  fois. 
Or  la  présence  de  l'amiral  Rouard  sur  les  côtes  du  Pacifique,  celle  de  plu- 
sieurs frégates  anglaises  dans  l'Atlantique,  et  les  dispositions  militaires 
prises  par  le  Nicaragua  lui-même,  rendent  impossible  toute  nouvelle 
invasion.  Il  y  a  donc  de  ce  côté  sécurité  complète,  et  la  paix  qui  vient 
d'être  conclue  en  Europe  ne  peut  qu'ajouter  à  cette  sécurité. 


Sur  la  proposition  de  M.  Joseph  Garnier,  M.  le  président  prie  également 
M.  Kalinowski  de  donner  les  renseignements  qu'il  peut  avoir  sur  l'état 
de  la  grande  question  de  la  réforme  du  servage  dans  son  pays. 

M.  Kalinowski,  se  rendant  à  l'invitation  de  M.  le  président,  dit  qu'en 
abolissant  le  servage  il  s'agit  non-seulement  de  donner  aux  paysans  leur 
liberté  personnelle,  mais  encore  de  préparer  à  cette  liberté  et  les  proprié- 
taires et  les  paysans,  et  de  garantir,  autant  que  cela  se  peut,  une  popula- 
tion de  plus  de  50  millions  contre  le  paupérisme,  qui  dans  ce  pays  aurait 
des  conséquences  funestes.  C'est  pour  cela  (jue  l'empereur  Alexandre  H, 
dans  son  manifeste,  a  posé  comme  base  fondamentale  de  cette  grande  ré- 
forme sociale  que  le  temps  de  transition  de  servage  à  la  liberté  doit  durer 
douze  ans,  pendant  lesquels  les  paysans  rachèteront  leurs  maisons,  leurs 
bâtiments  et  leurs  jardins;  et  qu'en  outre  on  leur  laissera  pour  toujours 
les  champs  qu'ils  ont  cultivés  jusqu'à  présent,  moyennant  une  redevance 
payée  au  propriétaire,  en  argent  ou  en  nature. 

Cependant,  pour  provoquer  la  formation  d'une  opinion  parmi  les  pro- 
priétaires eux-mêmes,  l'empereur  ordonna  d'organiser  des  comités  dans 
chaque  gouvernement,  composés  de  deux  députés  élus  dans  chaque  dis- 
trict parmi  les  seigneurs  et  sous  la  présidence  du  maréchal  de  la  noblesse 
du  gouvernement.  Les  travaux  de  ces  comités  sont  à  présent  pour  la  plu- 
part finis  et  ils  sont  présentés  au  comité  central,  où  se  trouvent  les  mem- 
bres désignés  par  l'empereur  et  dont  le  président  est  M.  le  général  Ros- 
towcoff.  Ce  dernier  comité  se  divise  en  deux  sections,  dont  la  première 
est  chargée  de  faire  des  extraits  des  différents  projets  qui  lui  sont  déjà 
envoyés,  et  dont  la  seconde  doit  travailler  à  les  faire  concorder  autant  que 
possible  et  à  élaborer  des  lois  organiques  en  vue  de  la  libération  finale. 
Ces  projets  doivent  être  terminés  vers  le  commencement  de  l'année  pro- 
chaine. 

Les  projets  des  comités  de  la  noblesse  sont  inconnus,  mais,  autant  qu'on 
en  peut  savoir,  presque  tous  sont  contraires  à  l'idée  de  rendre  la  vente  , 
des  terres  aux  paysans  obligatoire  pour  les  propriétaires.  Cependant  il  y  a 
une  minorité  qui  pense  autrement,  et,  pour  sa  part,  M.  Kalinowski  croit 
qu'elle  a  raison.  Il  est  fermement  convaincu  que^  comme  le  sentiment  de 
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la  propriété  est  inné  à  l'homme,  si  on  montrait  au  paysan  russe^  même 
dans  un  avenir  lointain,  qu'à  force  de  travail,  d'économie  et  d'une  bonne 
conduite  il  peut  acquérir  pour  toujours  une  portion  du  terrain  arrosé  de 
sa  sueur  et  de  celle  de  ses  ancêtres,  son  énergie  triplerait  et  même  dé- 
cuplerait en  comparaison  de  son  activité  actuelle.  Il  ne  faut  pas  oublier  en 
outre  que  sous  le  régime  de  la  liberté  les  populations  de  diverses  contrées 
qui  ont  conservé  des  habitudes  nomades,  pourraient  émigrer  pour  aller 
chercher  des  terres  fertiles  comme  il  y  en  a  dans  plusieurs  localités.  Or 
ce  déplacement  brusque  aurait  pour  les  propriétaires,  pour  lesl^rovinces, 
pour  l'État  et  pour  les  paysans  eux-mêmes,  des  conséquences  funestes. 
M.  Kalinowski,  répondant  à  une  question  qui  lui  est  faite  sur  la  com- 
mune russe,  dit  que  la  plupart  des  étrangers  qui  ont  écrit  sur  ce  sujet 
se  sont  trompés  fortement,  et  que  le  travail  le  plus  distingué  est  celui 
que  M.  Wolowski  a  inséré  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  l'année  der- 
nière. M.  Haxthausen  a  cru  voir  dans  cette  commune  l'utopie  réalisée 
des  quelques  hommes  (les  socialistes)  qui,  peut-être  avec  les  meilleures 
intentions  du  monde,  ont  prouvé  seulement  qu'ils  ne  connaissaient  pas 
la  nature  humaine;  mais  il  a  certainement  regardé  à  travers  un  prisme. 
La  commune  russe  s'est  conservée  sans  des  changements  notables  jusqu'à 
présent,  simplement  parce  qu'elle  garantissait  mieux  les  intérêts  financiers 
de  l'État  et  le  revenu  du  seigneur  que  ne  pouvaient  le  faire  les  individus 
séparément.  Avec  l'abolition  du  servage  et  les  changements  qui  en  résul- 
teraient pour  l'organisation  de  la  commune  actuelle,  celle-ci  pourra  bien- 
tôt devenir  une  agglomération  féconde,  car  le  paysan  russe  a  au  suprême 
degré  le  génie  de  l'association.  Il  y  en  a  plusieurs  preuves  dans  l'ou- 
vrage de  M.  Haxthausen. 

Après  ces  deux  communications  écoutées  avec  le  plus  vif  intérêt,  l'at- 
tention de  la  réunion  se  fixe  sur  une  question  inscrite  sur  son  ordre  du 
jour  et  relative  aux  noms  donnés  à  la  Science  économique. 

Nous  reproduirons  cette  conversation  dans  le  prochain  numéro. 


ERRATUM.  —  Dans  le  dernier  compte  rendu,  une  interversion  dans 
l'ordre  des  opinions  a  obscurci  le  sens  de  la  discussion.  Ce  que  M.  Michel 
Chevalier  a  dit  la  seconde  fois  qu'il  a  pris  la  parole,  et  qui  se  trouve 
page  142,  devrait  se  trouver  page  141,  avant  la  réponse  de  M.  Dupuit. 
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ÉTUDE    SUR    LA    NAVIGATION,    LE    COMMERCE    ET    l'iNDUSTRIE    DE   MARSEILLE,    par 

MM.  C.  Bousquet  et  T.  Sapet.  i  volume  grand  iQ-8°.  Marseille,  Camoin  et 
Dutertre.  Paris,  Guillaumin  et  C%  1838. 

Parmi  les  prix  fondés  par  M.  le  baron  Félix  de  Beaujour,  dans  l'intérêt 
des  études  économiques,  il  en  est  un  (de  cinq  mille  francs)  qui  doit  être 
décerné  tous  les  cinq  ans,  par  une  commission  municipale,  à  l'auteur  du 
meilleur  mémoire  sur  le  commerce  de  Marseille.  C'est  à  l'institution  de 
ce  prix  que  nous  devons  un  très-remarquable  ouvrage  de  M.  JuUiany, 
sous  le  titre  d'Essai  sur  le  commerce  de  Marseille;  un  travail  de  même 
nature  et  fort  estimable  de  INI.  Fouque,  avocat,  enfin  le  livre  de  MM.  G. 
Bousquet  et  T.  Sapet,  tous  deux  membres  de  cette  société  de  statistique 
de  Marseille,  si  active,  si  laborieuse,  et  dont  notre  excellent  ami,  M.  le 
docteur  Houx,  dirige  avec  un  zèle  infatigable,  en  qualité  de  secrétaire 
perpétuel,  les  remarquables  travaux. 

Les  auteurs  de  ce  nouvel  essai  sur  le  commerce  de  Marseille  ont  cru 
devoir  sortir  des  limites  un  peu  étroites  du  programme  officiel  et  dans 
l'étendue  desquelles  M.  Julliany  n'avait  d'ailleurs  laissé  qu'à  glaner  à  ses 
successeurs,  pour  comprendre  dans  leurs  recberches  tous  les  faits  de 
nature  à  donner  une  idée  complète  de  la  situation  économique  de  la  cité 
phocéenne  de  1850  à  1855. 

Leur  livre  est  divisé  en  quatre  parties.  La  première,  et  de  beaucoup  la 
plus  importante,  est  consacrée  à  l'étude  du  commerce  de  Marseille.  Cette 
étude  comprend,  d'après  les  documents  officiels,  la  navigation  au  long 
cours  sous  pavillon  français  et  étranger,  le  grand  et  le  petit  cabotage,  le 
mouvement  du  transit  et  des  entrepôts,  celui  des  importations  et  des 
exportations  du  port  de  Marseille,  avec  l'indication  des  pays  de  prove- 
nance et  de  destination,  les  receltes  de  douanes,  Teffectif  de  la  marine 
marchande  à  voiles  et  à  vapeur  appartenant  au  commerce  marseillais,  la 
statistique  industrielle,  et  enfin  les  consommations  intérieures  telles  que 
les  font  connaître  les  bordereaux  de  l'octroi.  Dans  la  plupart  de  ces 
diverses  monographies,  les  auteurs  comparent  Marseille  à  nos  autres 
grands  ports  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée,  et  mettent  en  relief  avec 
beaucoup  de  soin  sa  grande  supériorité  au  double  point  de  vue  de  l'im- 
portance de  la  navigation  et  du  commerce.  Ils  étendent  cette  compa- 
raison au  mouvement  commercial  et  maritime  de  la  France  entière, 
donnant  ainsi  une  juste  mesure  du  rôle  considérable  que  la  situation 
géographique  de  Marseille  et  le  génie  de  ses  habitants  assignent  à  son 
port  dans  l'ensemble  des  échanges  de  notre  pays. 
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La  statistique  industrielle  de  iNIarseille,  qui  forme  le  chapitre  ix  de  cette 
première  partie,  est  l'œuvre  (nous  le  croyons  du  moins)  de  la  commission 
de  statistique  de  Marseille,  instituée  comme  les  autres  commissions  can- 
tonales de  l'empire^  par  le  décret  organique  du  1"  juillet  J852,  et  dont 
les  auteurs  font  partie.  Dans  ce  cas,  elle  doit  remonter  à  l'année  1852. 
Celte  statistique,  qui  est  classée  par  ordre  alphabétique  des  noms  des 
industries  marseillaises,  ne  nous  a  pas  paru  complète.  Nous  croyons  en 
outre  qu'il  eût  peut-être  convenu  de  lui  donner  quelques  développements, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  les  manufactures  proprement  dites,  et  de 
rechercher  notaxment  avec  plus  d'étendue  les  causes  de  la  décadence 
ou  du  progrès  de  certaines  grandes  branches  de  la  production  marseillaise. 

Les  relevés  de  l'octroi  ont  un  intérêt  particulier;  on  sait  en  effet  que 
Marseille  est  à  la  tête  du  très-petit  nombre  de  villes  qui  imposent  non- 
seulement  les  substances  alimentaires,  les  matériaux  de  cons'ruction,  les 
combustibles,  les  fourrages,  etc.,  mais  encore  un  certain  nombre  de  ma- 
tières premières  de  Tindustrie  et  même  des  produits  fabriqués.  Nous  au- 
rions seulement  désiré  que  ces  documents  fussent  complétés  par  l'indi- 
cation et  la  discussion  des  tarifs,  et  par  une  statistique  des  prix,  pour  une 
période  décennale  au  moins,  des  objets  imposés.  Les  auteurs  ont  fait  ce 
dernier  travail  pour  les  animaux  de  boucherie;  mais  ils  auraient  dû  et  ils 
auraient  pu  donner  les  mêmes  renseignements  pour  les  autres  comes- 
tibles. Enfin  cette  partie  de  leur  ouvrage  trouvait,  selon  nous,  son  com- 
plément naturel  dans  des  recherches  sur  le  mouvement  de  la  population 
de  la  ville.  Il  est  évident  en  effet  que  les  relevés  des  consommations 
n'ont  de  valeur  que  si  on  les  rapproche  du  nombre  croissant  ou  décrois- 
sant des  consommateurs.  Cette  monographie  de  la  population  aurait  offert 
un  altrait  d'autant  plus  grand,  que  Marseille  est  une  des  villes  de  l'em- 
pire qui  grandit  le  plus  rapidement.  D'après  les  dénombrements  offi- 
ciels, la  population  (s'il  n'y  a  pas  eu  d'adjonctions  de  territoire,  ce  que 
nous  ignorons)  se  serait  accrue  ainsi  qu'il  suit.  En  i83G  elle  se  compo- 
sait de  146,239  habitants;  en  \Ul,  de  15-4,035;  en  1846,  de  183,186; 
en  1851,  de  195,257;  eu  1856,  de  233,817.  Ce  serait  une  augmenta- 
tion, en  20  ans,  de  87,578  âmes,  ou  de  près  de  60  0/0.  Il  est  vrai  qu'en 
1856,  les  transports  nécessités  par  la  guerre  d'Orient  avaient  élevé  mo- 
mentanément, dans  une  proportion  exceptionnelle,  la  population  ou- 
vrière et  maritime  de  la  ville.  Cet  accroissement  est  dû  en  très-grande 
partie  aux  immigrations,  l'excédant  normal  des  naissances  sur  les  décès 
ne  dépassant  pas  1,500  environ  par  an. 

Cette  étude  aurait  conduit  les  auteurs  à  des  remarques  utiles.  Ainsi,  en 
rapportant  le  nombre  des  décès  à  la  population,  ils  auraient  trouvé  que, 
dans  les  temps  ordinaires,  en  éliminant  les  années  d "épidémie,  le  chiflre 
mortuaire  de  Marseille  est  de  1  décès  pour  38  habitants,  c'est-à-dire  à  peu 
près  le  même  que  dans  l'ensemble  des  villes  d'arrondissement  de  l'empire, 
où  ce  coefficient  est  de  39  environ.  Une  aussi  faible  mortalité  relative  est 
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remarquable,  quand  on  tient  compte  des  conditions  d'insalubrité  de  la 
vieille  ville,  résultant  de  l'extrême  élroitesse  de  ses  rues,  de  leur  forme 
semi-circulaire  sur  plusieurs  points  et  par  conséquent  très-peu  favorable 
à  la  circulation  de  l'air;  de  la  hauteur  des  maisons,  de  leur  construction 
défectueuse  au  point  de  vue  de  l'expulsion  des  détritus  de  toute  nature  ; 
de  l'adossement  de  la  cité  toute  entière  à  des  collines  qui  interdisent 
Tacccs  bienfaisant  des  vents  du  nord  et  du  nord-est;  de  l'insuffisance 
des  eaux  de  fontaine,  même  depuis  la  dérivation  des  eaux  de  la  Du- 
rance,  dérivation  qui  n'amène  d'ailleurs  en  ville  que  des  eaux  bour- 
beuses et  de  mauvais  goût;  mais  surtout  quand  on  songe  aux  miasmes 
nauséabonds  que  dégagent  les  deux  ports  sous  une  chaleur  tropicale,  par 
le  fait  du  dégorgement  des  égouts  dans  des  bassins  dont  l'eau,  faute  de 
marée,  ne  se  renouvelle  jamais.  Pour  lutter  avec  un  certain  succès  contre 
ces  causes  de  mortalité,  qui,  au  surplus,  sévissent  avec  une  intensité 
extraordinaire  dans  les  temps  d'épidémie,  et  que  ne  peut  manquer 
d'aggraver  le  prix  élevé  et  comparativement  excessif  de  la  vie  matérielle; 
il  faut  que  la  population  de  Marseille  jouisse,  par  suite  de  l'abondance, 
de  la  continuité  du  travail  et  du  chiffre  élevé  des  salaires,  d'une  £(^me 
de  bien-être  vraiment  considérable. 

Dans  la  deuxième  partie,  moins  étendue  que  la  première,  MM.  Bous- 
quet et  Sapet  examinent  certaines  questions  spéciales  au  port  de  Marseille 
et  aujourd'hui  résolues  pour  la  plupart,  comme  la  réduction  de  divers 
droits  de  douane,  la  construction  des  docks,  l'institution  des  warrants,  etc. 

La  troisième  partie  a  pour  objet  des  matières  également  sftéciales  et  inté- 
ressant plus  ou  moins  directement  le  commerce  de  la  ville.  Nous  men- 
tionnerons notamment  les  chapitres  consacrés  au  tribunal  de  commerce 
et  à  la  statistique  des  affaires  dont  il  a  connu  de  d850  à  IH-'iS;  aux  opé- 
rations de  la  succursale  de  la  banque  de  France:  aux  recettes  des  che- 
mins de  fer  de  la  Méditerranée;  au  télégraphe  électrique;  à  l'hôtel  des 
monnaies;  au  mouvement  postal  et  au  canal  de  Marseille.  On  trouve  en- 
core dans  cette  division  du  livre  une  étude  sur  les  progrès  de  la  naviga- 
tion à  vapeur  entre  Marseille  et  les  autres  ports  de  la  Méditerranée,  une 
statistique  du  Lloyd  autrichien  et  une  liste  des  compagnies  de  bateaux 
à  vapeur  de  Marseille  en  1855,  qui,  selon  nous,  avaient  leur  place  mar- 
quée dans  la  première  partie. 

La  quatrième  partie  est  consacrée  à  des  questions  d'intérêt  général 
dans  leur  rapport  avec  la  prospérité  de  Marseille,  comme  le  percement 
de  l'isthme  de  Suez  ;  la  refonte,  jugée  indispensable  par  les  auteurs,  de 
notre  code  de  commerce  ;  la  nécessité  d'une  amélioration  sensible  de  nos 
mœurs  commerciales  au  point  de  vue  de  la  loyauté  de  nos  expéditions 
à  l'étranger.  Elle  est  terminée  par  quelques  aperçus  sur  ÎMarseille  an- 
cienne et  moderne  au  point  de' vue  physique,  travail  dont  la  place  natu- 
relle était  au  commencement  et  non  à  la  fin  du  livre. 

On  le  voit,  abstraction  faite  de  quelques  imperfections  dans  leur  plan. 
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le  livre  de  MM.  Bousquet  et  Sapet  contient  un  grand  nombre  de  faits  et 
d'observations  utiles  qui  en  feront,  pour  l'historien  futur  de  Marseille, 
l'un  des  documents  les  plus  utiles  à  consulter. 

A.  LEGOYT. 


SÉJOUR  CHEZ  LE  GRAND  CHÉRIF  DE  LA  MeCQIE,  par  ChARLÏS  DiDIER,  1   VOl.  in-18. 

—  Cinquante  JOURS  AU  désert,  parle  même,  1  vol  in-18. —  Cinq  cents 
LIEUES  SUR  LE  ]SiL,  parle  même,  1  vol.  in-18.  —  Le  Niger  et  les  kxplora- 
tions  de  l'Af.'îique  centrale,  par  Ferdinand  de  Lanoye,  1  vol.  in-lS. 

L'économie  politique  a  depuis  longtemps  contracté  alliance  avec  l'his- 
toire, et  les  lecteurs  du  Journal  des  Économistes  savent  combien  cette 
alliance  a  été  féconde.  Plus  sobre  de  rapports  avec  la  géographie  et 
l'ethnographie,  elle  a  jeté  sur  les  diverses  parties  du  globe,  celles-là  sur- 
tout que  la  civilisation  n'a  pas  entièrement  abordées,  des  regards  de 
curiosité,  quelque  peu  dédaigneuse,  plutôt  que  de  bienveillance  et  d'ami- 
tié. Nous  pensons  qu'avec  l'ère  nouvelle  qu'ouvrent  à  l'esprit  et  à  l'œil  de 
l'homme  les  chemins  de  fer  et  les  bateaux  à  vapeur,  la  science  économi- 
que doit,  sans  déplacer  son  centre  et  son  point  d'appui,  étendre  son 
rayon  et  agrandir  sa  circonférence.  Toutes  les  régions  de  la  planète  appel- 
lent ses  explorations  et  ses  jugements;  les  continents,  aussi  bien  que  les 
îles.  Dans  le  système  des  harmonies  terrestres,  organisé  par  le  génie  divin, 
quel  rôle  est  assigné,  au  point  de  vue  de  la  production,  de  la  circulation 
et  de  la  répartition  des  richesses,  à  chacun  de  ces  quatre  grands  massifs 
que  l'on  nomme  l'Europe,  l'Asie,  l'Afrique  et  l'Amérique?  Quel  rôle  à 
ces  archipels  d'îles  innombrables  épars  dans  les  solitudes  de  l'Océan, 
ainsi  qu'ci  celles  qui  entourent  les  continents  comme  des  satellites  qui 
gravitent  autour  des  planètes  ?  Sur  ces  immenses  surfaces  où  l'Europe  ne 
figure  que  pour  une  modeste  proportion —  la  proportion,  il  est  vrai,  du 
cerveau  dans  le  corps  humain — s'agitent  les  races  humaines  les  plus  diver- 
ses de  couleur,  de  langage,  d'aptitudes,  de  goûts,  de  croyances  :  quelle 
fonction  économique  la  nature  a-t-elle  assignée  à  chacune  d'entre  elles? 
Sont-elles  toutes  égales  en  capacité  productive,  sinon  en  progrès  accom- 
plis? Sont-elles  destinées  à  employer  leurs  facultés  dans  une  indépen- 
dance absolue,  ou  doivent-elles  s'allier  fraternellement  en  se  partageant 
le  travail  collectif?  En  elles  revit  de  nos  jours,  sous  nos  yeux,  l'histoire 
tout  entière  du  passé;  les  phases  sociales,  qui  furent  les  évolutions  tran- 
sitoires des  peu[iles  civilisés,  subsistent  en  divers  lieux  de  la  terre,  repré- 
sentées par  des  sociétés  sauvages,  patriarcales,  barbares,  entremêlées  à 
divers  degrés  de  soudure  ou  de  greffe  :  ces  sociétés  sont-elles,  comme  les 
animaux  inférieurs,  les  types  immuables  et  arrêtés  des  échelons  succes- 
sifs de  l'organisation  humaine?  Ne  sont-elles,  au  contraire,  que  des  sta- 
tions temporaires,  simples  étapes  d'une  route  ascendante  vers  les  degrés 
supérieurs  de  l'humanité?  Dans  la  première  hypothèse  doivent-elles  être 
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exterminées  comme  des  obstacles  à  l'expansion  des  races  et  des  sociétés 
privilégiées?  Dans  la  seconde  hypothèse,  la  plus  douce  au  cœur  et  la 
plus  souriante  à  l'imagination^  comment  doit  s'y  prendre  la  civilisation, 
à  titre  de  sœur  aînée  et  de  généreuse  tutrice,  pour  élever  jusqu'à  elle 
des  sœurs  abîmées  dans  les  ténèbres  de  l'ignorance,  pour  les  affranchir  du 
joug  oppressif  de  la  nature,  de  la  superstition  et  de  l'oisiveté? 

Toutes  ces  questions  nous  venaient  à  l'esprit  en  lisant  les  trois  volu- 
mes où  M.  Charles  Didier  a  raconté  ses  pérégrinations  dans  l'Arabie,  le 
Soudan  égyptien  et  la' Nubie.  Elles  n'occupent  certes  pas  le  premier  plan 
de  ses  livres,  consacrés  presqu'en  entier  au  tableau  des  observations  que 
l'aspect  du  paysage,  les  incidents  de  la  route,  les  rencontres  imprévues 
des  hommes  ont  gravées  dans  sa  mémoire.  Ses  écrits  sont  des  récits  de 
voyage,  colorés  sans  exagération,  animés  par  une  sensibilité  sincère  mais 
non  larmoyante,  égayés  par  une  fière  et  spirituelle  philosophie;  ils  ne  sont 
pas  des  œuvres  d'économie  politique,  et  néanmoins,  chaque  page  suscite 
des  réflexions  d'ordre  économique.  L'ouverture  du  canal  de  Suez  rappro- 
chera de  l'Europe  tous  les  pays  qui  en  sont  aujourd'hui  si  éloignés  et  les 
entraînera  dans  le  tourbillon  de  ses  spéculations  :  de  quelle  manière  s'as- 
socieront-ils au  mouvement  général?  En  seront-ils  victimes?  en  recueille- 
ront-ils les  bienfaits?  et  dans  quelle  mesure? 

M.  Charles  Didier,  s'il  était  consulté,  inclinerait  probablement  vers  les 
prophéties  sinistres.  Il  aime  du  désert  le  silence,  la  liberté,  les  horizons 
infinis;  il  préfère  le  dromadaire  au  cliemin  de  fer;  il  fuit  les  caravansé- 
rails avec  autant  de  soin  que  les  voyageurs  vulgaires  les  recherchent.  On 
pourrait,  sans  le  blesser  je  crois,  le  qualifier  de  protestant,  par  rapport  à 
la  civilisation.  Il  la  dénonce  volontiers  comme  profanant  de  son  contact 
impur  les  sables  vierges  et  les  mœurs  patriarcales,  substituant  des  spécu- 
lations cupides  à  l'antique  simplicité  du  troc,  à  la  générosité  du  don. 
Et  cependant,  lorsqu'une  cruelle  infirmité  qui  l'a  privé  de  la  vue  lui 
interdit  de  nouvelles  courses  à  travers  l'Orient  et  l'Occident,  il  est  bien 
heureux,  pensons-nous,  de  retrouver  au  sein  du  monde  civilisé  un 
milieu  au  sein  duquel  les  lumières  de  l'intelligence  éclairent  son  esprit; 
la  civilisation  se  venge  de  lui  en  recueillant  ses  plaintes,  en  les  impri- 
mant sur  beau  papier  et  les  répandant  par  tous  les  chemins  du  monde, 
jusqu'au  fond  des  solitudes  où  il  a  laissé  des  souvenirs  et  des  amis,  La 
vapeur  et  lo  rail  réfutent  ses  accusations  en  leur  donnant  une  publicité 
qu'il  eût  en  vain  demandée  auxplus  poétiques  échos  du  Soudan.  Sa  voix 
ne  conserve  donc  que  la  valeur  d'une  protestation  contre  les  abus  qui 
accompagnent  trop  souvent  les  premiers  pas  de  la  civilisation  dans  les 
pays  nouveaux,  et  dans  cette  limite  elle  pose  un  problème  non  résolu 
encore  :  l'accord  du  progrès  moral  avec  le  progrès  matériel  dans  l'éduca- 
tion des  races  et  des  sociétés  inférieures. 

C'est  le  même  problème  qui  ressort  à  chaque  page  du  livre  où  M.  de 
Lanoye  nous  montre  le  versant  occidental  de  l'Afrique,  dont  M.  Charles 
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Didier  nous  avait  montré  le  versant  nord-oriental.  Le  Niger  résume  à  la 
fois  l'Afrique  occidentale  presque  tout  entière,  et  toute  une  suite  dhé- 
roïques  aventures  pour  pénétrer  les  mystères  de  ce  monde  plutôt  entrevu 
que  connu.  Depuis  Mungo-Park  jusqu'au  docteur  Vogel,  de  nombreux 
martyrs  de  la  science  sont  tombés  l'un  après  l'autre,  victimes  d'un  dévoue- 
ment obstiné  qui  brave  avec  une  indomptable  intrépidité  les  pénis  que  le 
climat  et  les  hommes  sèment  sur  leur  route.  Un  seul  survit  aujourd'hui, 
celui-là  heureusement  qui  a  pénétré  le  plus  loin,  qui  a  le  plus  et  le  mieux 
vu,  Barth  :  son  livre  est  attendu  avec  impatience  par  le  public  français, 
peu  familier  avec  les  textes  allemands  et  anglais.  En  attendant,  M.  de 
Lanoye  ajoute  de  nouveaux  extraits  à  ceux  qui  ont  déjà  circulé  dans  les 
revues  et  les  recueils  scientifiques,  genre  d'amorce  qui  vise  à  exciter  notre 
curiosité  plutôt  qu'à  la  satisfaire.  Avec  lui  nous  naviguons  sur  le  Niger, 
nous  admirons  les  splendeurs  étincelantes  de  ses  eaux,  la  richesse  végé-r 
taie  de  ses  rives  ;  nous  débarquons  au  pied  des  villages  que  baigne  le  grand 
fleuve;  nous  lions  connaissance  avec  leurs  noirs  habitants,  nous  fréquen- 
tons leurs  marchés,  nous  acceptons  leur  amicale  hospitalité,  ou  nous 
fuyons  leurs  flèches  empoisonnées.  A  travers  bien  des  aventures,  nous 
entrons  sur  les  pas  de  Caillé  et  du  docteur  Barth,  à  Tombouctou,  la  capi- 
tale commerciale  du  Soudan.  C'est  bien;  mais  après,  qu'y  ferons-nous? 
du  commerce  seulement  ou  de  la  science,  ou  bien  une  propagande  mo- 
rale et  religieuse,  agricole  et  industrielle?  Nous  tiendrons-nous  pour  con- 
tents d'avoir  fait  pénétrer  jusque  dans  ces  régions  les  fusils,  la  poudre  à 
feu,  l'eau-de-vie,  même  nos  calicots?  Comment  s'y  prendra  la  race  blan- 
che pour  tourner  vers  le  travail  et  la  production  ces  forces  qui  s'usent 
aujourd'hui  en  chasses  d'hommes  et  en  esclavage  oppressif? 

Après  les  conseils  de  la  philanthropie  et  de  la  religion,  après  les  recher- 
ches de  la  science  historique  ou  géographique,  il  reste  encore  à  l'écono- 
mie politique  à  proposer  ses  solutions  sur  l'art  de  produire,  distribuer  et 
consommer  en  ces  pays  la  plus  grande  sommede  richesses.  C'est  unique- 
ment pour  solliciter  son  intervention  que  nous  avons  voulu  attirer  quel- 
ques instants  ses  regards  sur  une  des  parties  du  monde  les  plus  incon- 
nues encore  et  que  la  civilisation  aborde  en  ce  moment  par  trois  cotés  : 
au  nord  par  l'Algérie  et  Tripoli,  à  l'ouest  par  le  Sénégal,  à  Test  par  Zan- 
zibar, et  nous  pouvons  ajouter  au  nord-est  par  l'Egypte.  Toutesles  scien- 
ces élargissent  leur  horizon  ;  l'économie  politique  ne  doit  plus  borner  le 
sien  aux  sociétés  civilisées  d'Europe  et  d'Amérique. 

Jules  DLVAL. 


Mouvement  du  commerce  extérieur  de  la  Russik,  de  1853  a  18u0.  Ouvraçe 
en  langue  russe,  par  M.  Th.  Thœrner.  Saint-Pétersbourg,  1838. 

Ce  travail,  auquel  la  Société  russe  de  géographie  a  décerné  une  médaille 
d'or,  a  principalement  pour  but  d'apprécier  l'influence  de  la  dernière 
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guerre  sur  le  commerce  extérieur  de  la  Russie.  Les  recherches  de  l'au- 
teur lui  ont  fait  voir  que,  des  deux  années  1854  et  1855,  qu'a  duré  la 
guerre,  la  première  donne  un  résultat  moins  désavantageux  que  l'on  ne 
pouvait  en  attendre.  Plusieurs  des  principaux  articles  d'exportation  ne 
présentent  qu'une  faible  diminution,  et  le  chiffre  de  quelques-uns  d'entre 
eux  a  même  dépassé  la  moyenne  des  années  1850  à  1852.  Ce  résultat  est  dû 
à  ce  que  je  blocus  des  ports  du  midi  était  encore  peu  sévère,  et  que  celui 
des  ports  de  la  Baltique  a  commencé  tard  et  a  été  levé  plus  tôt  que  l'an- 
née suivante.  C'est  Tannée  1855  qui  a  été  pour  le  commerce  russe  une 
année  de  guerre,  dans  toute  l'étendue  de  ses  conséquences;  aucun  événe- 
ment inattendu  n'est  venu  atténuer  l'accomplissement  des  plus  tristes 
prévisions.  Les  transports  ne  pouvant  avoir  lieu  que  par  terre,  le  com- 
merce d'exportation  n'avait  pas  beaucoup  baissé,  comparativement  à  1854, 
à  cause  de  la  haute  valeur  des  produits  importés;  mais  l'exportation  des 
produits  russes,  d'un  volume  et  d'un  poids  considérable  relativement  à 
leur  valeur,  avait  descendu  jusqu'à  un  chiffre  insignifiant.  D'ailleurs, 
deux  autres  circonstances  se  sont  jointes  à  la  guerre  pour  déprécier  l'ex- 
portation :  l'Angleterre  est  le  principal  consommateur  des  produits  bruts 
russes;  or,  en  1853  elle  en  avait  fait  des  approvisionnements  considé- 
rables, et,  de  plus,  en  1854  ses  achats  étaient  encore  assez  forts,  sous 
l'influence  du  renchérissement,  chez  elle,  des  produits  russes.  Cependant, 
ce  même  renchérissement,  réuni  à  un  arrêt  dans  l'exportation  pour  l'Amé- 
rique, a  dû  ralentir  de  beaucoup  l'activité  manufacturière  anglaise,  et 
diminuer,  en  conséquence,  la  demande  des  produits  bruts  russes.  L'autre 
circonstance  défavorable  au  commerce  d'exportation  serait,  suivant  l'au- 
teur, l'incertitude  où  l'on  était  sur  la  continuation  probable  de  la  guerre. 
Les  négociants  hésitaient  surtout  à  entreprendre  l'exportation  des  produits 
encombrants,  lorsqu'il  y  avait  quelque  espoir  d'un  rétablissement  pro- 
chain de  la  navigation.  L'auteur  fait  observer  qu'en  1853  le  commerce 
extérieur  de  la  Russie  reçut  un  accroissement  inaccoutumé.  Tout  annon- 
çait l'imminence  de  la  guerre,  et  l'on  s'empressait  d'approvisionner  les 
marchés  avant  ie  commencement  des  hostilités.  Cette  observation  fait  con- 
sidérer l'accroissement  du  commerce  de  l'année  1853  comme  une  anticipa- 
tion des  affaires  sur.  la  première  année  des  blocus  maritimes.  C'est  ce  qui 
fait  prendre  à  l'auteur,  pour  terme  de  comparaison,  la  moyenne  du  com- 
merce des  trois  années  1850  à  1852,  qu'il  considère  comme  normale  pour 
la  dernière  période  quinquennale,  puisque  l'accroissement,  en  1853, 
compense  à  peu  près  la  diminution  en  1854,  de  sorte  qu'en  somme  la 
moyenne  de  ces  deux  années  est  presque  la  même  que  celle  des  trois  an- 
nées précédentes.  Comparativement  à  la  moyenne  des  années  1850  à  1852, 
l'accroissement  du  commerce,  en  1853,  est  de  28  0/0,  et  la  diminution, 
eu  1854,  de  30  0/0.  L'année  1855  est  la  seule  où  le  commerce  russe  a 
porté  tout  le  poids  des  conséquences  de  la  guerre;  il  y  a  eu  une  diminu- 
tion de  50  0/0  dans  le  total  des  affaîVes,  comparativement  à  la  moyenne 
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(Je  1850  à  1852.  Il  est  à  remarquer  que  cette  baisse  du  commerce  exté- 
rieur est  due,  non  pas  seulement  à  la  diminution  des  échanges  avec  l'Eu- 
rope, mais  aussi  à  celle  du  commerce  asiatique,  principalement  avec  la 
Chine.  En  1853  ce  commerce  diminue  de  26  0/0,  en  comparaison  des  trois 
années  précédentes  ;  et  quoique  en  1854  et  1855  il  se  relève  de  nouveau,  il 
n'atteint  pas  son  chiffre  primitif.  La  baisse  du  commerce  avec  l'Europe  seule 
est  cependant  plus  forte  que  celle  du  commerce  universel  de  la  Russie; 
elle  est  de  37  0/0  en  1854,  et  de  51  0/0  en  1855,  relativement  à  la 
moyenne  de  1850  à  1852.  Le  commerce  occidental  a  particulièrement 
souffert  à  l'exportation.  En  1854  l'exportation  est  tombée  de  40  0/0,  tandis 
que  l'importation  n'a  baissé  que  de  34  0/0.  En  1855  la  diminution  de 
Texportation  est  de  48  0/0  sur  l'année  précédente,  et  de  68  0/0  sur  la 
moyenne  de  1850  à  1852.  En  même  temps,  l'importation  de  1855  aug- 
mente, sur  l'année  1854,  de  plus  de  3  0/0.  De  semblables  inégalités  dans 
les  échanges  devaient  avoir  une  influence  perturbatrice  sur  la  balance  du 
commerce  russe.  En  effet,  tandis  qu  a  Fétat  normal  des  affaires,  l'expor- 
tation dépasse  l'importation  de  9  0/0,  en  moyenne,  en  1854,  l'excédant 
de  la  première  sur  la  seconde  n'était  plus  que  de  1  1/2  0/0;  et,  l'année 
suivante,  c'est  au  contraire  l'importation  qui  s'élève  à  plus  de  100  0/0,  ou 
à  plus  du  double  de  l'exportation.  Le  mouvement  du  commerce  des  mé- 
taux précieux,  ordinairement  en  sens  contraire  de  celui  des  autres  mar- 
chandises, vu  la  nécessité  de  compenser  la  différence  de  la  balance  com- 
merciale, a  été  de  même  affecté  à  l'ouverture  de  la  guerre.  En  1854 
et  1855,  l'exportation  en  a  dépassé  l'importation,  mais,  par  suite  de  la 
défense  d'exporter  l'or  et  l'argent,  décrétée  au  mois  de  février  1854,  cet 
excédant  est  trop  faible  pour  ramener  l'équilibre  ;  en  1855  il  n'est  que  de 
4,000  roubles.  L'auteur  ne  cherche  pas  à  expliquer  ce  fait  anomal.  La 
guerre  n'a  pu  cependant  faire  gagner  à  la  Russie,  en  1855,  sans  aucune 
compensation  de  sa  part,  100  0/0  sur  les  marchandises  exportées.  Ce  qui 
est  le  plus  probable,  c'est  que  les  métaux  précieux,  quoique  ne  figurant 
que  pour  4,000  roubles  sur  les  tableaux  du  commerce  extérieur,  ont  été 
exportés  en  quantité  suffisante,  mali^ré  le  décret  qui  en  prohibait  la  sortie. 
La  sortie  frauduleuse  des  métaux  a  dû  être  grandement  favorisée  par  la 
dépréciation  de  la  monnaie,  commencée  en  1854,  à  la  suite  de  l'émission 
exagérée  des  billets  de  crédit.  En  1853,  1854  et  1855,  il  en  a  été  émis 
pour  près  de  1.80  millions  de  roubles,  et  dans  le  courant  de  la  seule  an- 
née 1856,  pour  environ  la  même  somme  (en  tout  pour  1,400,000,000  fr.). 
Aucune  vigilance  des  douaniers  ne  peut  forcer  les  espèces  à  rester  dans 
un  pays  où  leur  valeur  est  légalement  maintenue  au  niveau  des  billots 
dépréciés,  lorsque,  en  passant  la  frontière,  elles  reprendraient  leur  valeur 
réelle.  Le  commerce  des  blés  est  celui  qui  a  le  plus  souffert  pendant  la 
guerre.  L'exportation  en  a  été  défendue  dans  les  ports  de  la  mer  Noire 
dès  le  commencement  de  1854,  ce  qui  l'a  fait  descendre,  pour  cette  année, 
jusqu'à  la  moitié,  etpourl855  à  près  du  dixième  seulement  de  la  moyenne 
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(le  1850  à  1852.  Après  les  blés  viennent,  dans  l'ordre  de  la  diminution  de 
l'exportation  pour  Tannée  185-4  :  les  toiles,  de  90  0/0;  les  cuirs  de  Russie, 
de  90  0/0  ;  les  peaux  brutes,  de  02  0/0  ;  le  cuivre,  de  00  0/0  ;  les  pelleteries, 
de  59  0/0  ;  le  lin,  de  57  0/0  ;  le  chanvre,  de  56  0/0  ;  le  crin,  de  56  0/0  ;  les 
câbles  et  cordages,  de  53  0/0  ;  le  suif,  de  52  0/0  ;  la  soie  de  porc,  de  37  0/0  ; 
les  bois  de  construction,  de  20  0/0  ;  l'exportation  du  fer,  de  la  potasse, 
derétoupe,du  lin  et  du  fil  de  chanvre,  avait  aussi  considérablement  dimi- 
nué. Pour  la  laine,  la  diminution  n'a  été  que  de  6  0/0.  Pour  quelques 
articles  cependant,  on  trouve  en  1854  un  accroissement  d'exportation; 
telles  sont  les  graines  oléagineuses,  dont  la  quantité  expédiée  s'est  élevée 
de  11  0/0  sur  celle  de  la  période  de  1850  à  1852;  pour  l'huile  de  chanvre 
il  y  a  accroissement  de  88  0/0;  pour  les  peaux  tannées,  de  114  0/0;  pour 
les  crinières  de  cheval,  de  35  0/0;  enfin  il  y  a  eu  accroissement  dans 
l'exportation  de  la  stéarine,  de  la  cire,  du  fil  de  lin  et  de  l'étoupe  de 
chanvre.  En  1855,  l'exportation  continue  à  s'accroître  extraordinairement 
sur  l'huile  de  chanvre,  dont  on  a  expédié  jusqu'à  522  0/0  en  sus  de  la 
moyenne  de  1850  à  1852;  sur  l'étoupe  de  chanvre,  540  0/0;  sur  les  cri- 
nières de  cheval,  59  0/0  ;  sur  la  stéarine  et  la  cire  plus  de  100  0/0.  Sur  les 
peaux  tannées,  l'augmentation,  de  114  0/0  qu'elle  a  été  en  1854,  descend 
à  107  0/0,  toujours  comparativement  à  la  période  de  1850  à  1852.  L'ex- 
portation du  fil  de  lin,  quoique  encore  au-dessus  de  la  cote  normale,  a 
diminué  cependant  relativement  à  l'année  1854.  Enfin,  l'exportation  des 
graines  oléagineuses,  qui  avait  augmenté  de  11  0/0  sur  la  moyenne  de 
4850  à  4852,  tombe,  en  1855,  à  72  0/0  au-dessous  de  cette  moyenne.  L'ex- 
portation de  tous  les  autres  produits,  sauf  un  très-petit  nombre,  a  baissé 
en  1855  bien  plus  qu'en  1854.  Ainsi,  l'exportation  de  la  laine  a  baissé  de 
U  0/0;  le  suif,  de  65  0/0;  le  lin  et  le  chanvre,  de  61  0/0;  les  bois  de 
construction,  de  45  0/0  ;  le  crin,  de  80  0/0  ;  les  pelleteries,  de  80  0/0:  les 
cuirs  de  Russie,  de  92  0/0  ;  les  câbles  et  cordages,  de  70  0/0.  L'exportation 
de  l'étoupe  de  lin,  du  fil  de  chanvre,  du  fer  et  de  la  potasse,  a  été  presque 
nulle.  L'auteur  conclut  que  pendant  les  deux  années  de  la  guerre,  parmi 
les  principaux  articles  d'exportation,  les  laines  et  les  graines  oléagineuses 
sont  les  seuls  qui  se  soient  assez  bien  maintenus  ;  et  que  les  blés,  le  suif, 
le  lin,  le  chanvre  et  le  bois  de  construction  ont  le  plus  souffert.  L'auteur 
pense  que  les  événements  de  1854  et  1855  étaient  une  épreuve  d'après 
laquelle  on  peut  juger  de  la  solidité  et  de  l'avenir  des  industries  diverses 
de  la  Russie.  Si  l'on  compare  ces  résultats  avec  ceux  contenus  dans  le 
quatrième  volume  des  Etudes  sur  les  forces  productives  de  la  Russie, 
par  M.  Tegoborski,  on  trouvera  qu'il  y  a  généralement  accord.  Une  seule 
différence  considérable  est  ceile  qui  concerne  la  cire,  que  M.  Tegoborski 
range  dans  la  dernière  classe  des  produits  dont  le  commerce  est  décidé- 
ment tombé,  tandis  que,  d'après  les  tableaux  de  M.  Thœrner,  cette  denrée 
est  une  de  celles  dont  l'exportation  s'est  accrue  malgré  la  guerre. 

Mathieu  WOLKOFF. 
â''  SÉRIE.  T.  xxnr.  —  15  août  1859.  20 


306  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Lb  droit,  essais  de  LiTTÉUATLRE  DU  DROIT,  par  H.  Thiercelix,  docteur  en  droit, 
ancien  avocat  à  la  cour  de  cassation.  Paris,  1  vol.  in-8°. 

Les  jurisconsultes  qui  sortent  du  texte  et  des  commentaires  plus  ou 
moins  pratiques  de  la  loi  sont,  hélas!  d'une  bien  fâcheuse  rareté.  Il  sem- 
ble, en  vérité,  que  le  droit  est  une  science  isolée,  sans  relations  avec  la 
philosophie,  l'économie  politique,  l'histoire  et  les  mœurs  des  nations.  Il 
faudrait  y  voir,  d'après  certaines  gens,  un  ensemble  de  textes  à  élucider 
par  des  analyses  de  mots  et  de  phrases  ou  par  leur  histoire  propre,  mais 
constituant  dans  tous  les  cas  un  territoire  délimité  et  à  part,  qui  aurait  sa 
muraille  de  Chine  et  n'emprimterait  rien,  ne  tirerait  rien  de  l'extérieur. 
Cette  manière  d'envisager  la  loi  paraîtra  tellement  extraordinaire  aux 
esprits  habitués  à  trouver  dans  l'économie  politique  et  la  philosophie,  les 
sources,  les  fondements  mêmes  du  droit,  son  explication  première,  en  un 
mot,  sa  raison  d'être,  qu'Us  seront  disposés  à  ne  pas  nous  croire  ou  à  nous 
taxer  au  moins  d'exagération.  Nous  reconnaissons  avec  eux  tout  ce  que 
ce  terre  à  terre  dans  la  science  juridique  a  d'étonnant  et  suppose  d'aveu- 
glement. Nous  les  engageons,  pour  s'éclairer  et  s'ils  en  veulent  braver 
l'ennui,  à  parcourir  bon  nombre  des  livres  qui  se  produisent  dans  la 
littérature  du  droit.  Qu'ils  y  cherchent,  sous  les  textes  et  dans  les  com- 
mentaires, la  raison  historique,  économique  ou  philosophique  de  la  loi; 
qu'ils  cherchent  même  cette  raison  dans  les  préfaces,  où  elle  aurait  pu 
encore  se  réfugier  au  moins  sous  forme  d'indication  et  de  théorie  générale; 
ils  reconnaîtront  la  malheureuse  tendance  dont  nous  parlons  à  la  culture 
exclusive  de  la  lettre.  Certes,  et  heureusement,  ils  rencontreront  des 
exceptions,  mais  à  côté  de  quelques  esprits  distingués  ou  supérieurs 
comme  MM.  Oudot,  Laboulaye  ou  Pellat,  qui  comprennent  et  pratiquent 
l'alliance  du  droit  avec  l'économie  politique,  l'élude  des  mœurs  et  la  phi- 
losophie, ils  verront  combien  grand  est  le  nombre  de  ceux  qui  oublient 
ou  méconnaissent  cette  vérité  nécessaire  et  féconde.  Dans  quelle  classe 
devons-nous  ranger  M.  Thiercelin?  Il  a  évidemment  des  aspirations  vers 
les  hauteurs  philosophiques  de  la  science  ;  il  sent  le  besoin  de  sortir  de 
la  lettre.  Les  seuls  noms  des  écrivains  auxquels  il  consacre  une  partie  de 
ses  éludes  de  littérature  juridique  nous  indiquent  l'élévation  de  ses  ten- 
dances. Chercher  le  droit  dans  Leibnitz,  Vico,  Bacon  et  Montesquieu, 
c'est  d'un  noble  et  utile  exemple  ;  mais  pourquoi  faut-il  que  d'autre  part 
nous  trouvions  dans  ces  Eô'sais  des  passages  comme  celui-ci  :  c'est  à  la  tin 
d'un  chapitre  sur  l'histou-e  et  la  philosophie  dans  l'étude  du  droit  :  «En  ter- 
minant, dit  l'auteur,  nous  devons  protester  de  nouveau  de  notre  respect 
pour  ces  nobles  études  de  l'histoire  et  de  la  philosophie,  qui  s'allient  si 
bien  avec  l'élude  de  toutes  les  sciences  et  avec  celle  du  droit  particulière- 
ment. Nous  avons  seulement  voulu  vider  une  question  de  méthode. 
Toutes  les  sciences  se  tiennent;  elles  s'aident  mutuellement;  mais  il  y  a 
entre  elles  des  lignes  de  démarcal:on  qui,  pour  n'être  pas  très- précises, 
ne  doivent  pas  moins  être  observées.  L'histoire  et  la  philosophie  générale, 
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comme  la  théologie,  comme  l'économie  politique,  comme  toutes  les 
sciences  morales, profitent  donc  pour  la  science  tlu  droit;  mais  comment? 
la  difficulté  est  là  ;  au  savant?  oui;  à  la  science,  d'une  manière  immé- 
diate? nullement  '.  » 

Nous  regrettons  d'être  obligé  de  nous  mettre  en  contradiction  ouverte 
avec  un  auteur  comme  M.  Thiercelin,  dont  la  pratique  vaut  mieux  que  la 
théorie  ;  mais  nous  lui  demanderons  comment  il  comprend  le  droit,  ce 
que  c'est  pour  lui  que  la  science  de  la  législation,  puisqu'il  croit  et  pro- 
fesse que  cette  science  ne  profite  qu'indirectement  de  la  philosophie  et  de 
l'économie  politique.  Il  ne  reste  plus  vraiment  alors  que  les  textes  et  leurs 
comuienlaires  à  grand  renfort  d'analyses,  exposés  des  motifs,  discus- 
sions, opinions  des  auteurs,  intentions  des  législateurs,  etc.  Etencore,  dès 
que  nous  entrons  sur  ce  terrain  de  l'intention  des  législateurs,  il  nous 
faut  parler  économie  politique  et  philosophie;  sinon  de  la  philosophie 
dogmatique,  au  moins  de  la  philosophie  morale,  en  supposant  que  l'une 
puisse  être  séparée  de  l'autre  et  que  le  précepte  se  comprenne  et  s'impose 
sans  le  dogme  dont  il  dérive  comme  de  sa  source. 

Nous  ne  saurions,  quant  à  nous,  saisir,  apercevoir  la  ligne  de  démar- 
cation dont  on  parle  entre  le  droit  et  les  sciences  qu'il  se  contente  d'ap- 
pliquer en  les  formulant.  Nous  disons  que  le  droit  c'est  la  philosophie  et 
l'économie  sociale  et  politique  considérées  par  une  de  leurs  faces  et  dans 
Tune  de  leurs  branches.  Il  est  cela  ou  il  n'est  rien.  Nous  ne  disons  même 
pas  qu'en  dehors  de  ce  rapport  il  serait  l'arbitraire;  l'arbitraire  ainsi  en- 
tendu et  ne  se  rattachant  à  aucune  utilité  politique  ou  sociale  seraitquel- 
que  chose  de  si  stupide  et  de  si  monstrueux,  que  nous  ne  l'envisageons 
pas  comme  possible  dans  nos  sociétés  chrétiennes,  fondées  sur  la  dignité  de 
l'homme  et  la  prédominance  de  l'intérêt  public  sur  les  égoïsmes  indivi- 
duels. Sauf  donc  les  dispositions  purement  réglementaires,  la  législation 
ne  saurait  être  autre  chose  que  l'économie  politique  ou  la  morale  for- 
mulées. 

Nous  tombons  plus  facilement  d'accord  avec  M.  Thiercelin  lorsqu'il 
s'élève  contre  la  surabondance  dans  nos  codes  de  dispositions  qui  n'ont 
d'autre  objet  que  de  suppléer  à  la  volonté  des  parties  ou  d'imposer  à  cette 
volonté  des  lisières  que  la  perspicacité  de  l'intérêt  privé  rendait  inutiles. 
Il  s'agit  de  cas,  bien  entendu,  où  ni  l'ordre  public,  ni  la  morale  n'exi- 
geaient des  prohibitions.  M.  Thiercelin  indique  comme  modèle,  aux 
législateurs,  la  brièveté  de  nos  codes  sur  les  sociétés  civiles  et  commer- 
ciales. Quelques  articles,  dit-il,  ont  suffi  pour  établir  les  fondements  de 
ces  sociétés;  le  reste  a  été  livré  aux  initiatives  individuelles  et  aux  con- 
ventions des  parties.  Eh  bien!  il  y  a  eu  encore  trop  de  réglementation 
sur  ce  point.  Il  n'a  pas  été  laissé  sufûsamment  à  la  liberté;  par  suite 


i.  Essaie  de  littérature  du  droit,  p.  459. 
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l'essor  industriel  et  social  s'est  trouvé  gènô.  Le  législateur  n'avait  pu  et 
ne  pourra  évidemment  jamais  prévoir  toutes  les  formes  de  l'avenir.  Si 
donc  il  sort  des  préceptes  généraux  ou  des  dispositions  d'ordre  public 
pour  réglementer  et  organiser,  à  un  moment  donné  son  organisation 
deviendra  étroite;  les  créations  nouvelles  ne  pourront  pas  y  rentrer;  elles 
devront  ou  la  briser  ou  se  rapetisser,  se  mutiler  et  subir  des  entraves  qui 
retarderont  leur  développement  et  le  bien  social  qui  devait  en  résulter. 
C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  les  sociétés  commerciales.  Eu  dehors  des  for- 
mes prévues  et  organisées  par  le  législateur  et  auxquelles  seules  il  a  re- 
connu le  droit  de  cité,  il  s'en  est  produit  d'autres.  Le  moule  ne  pouvait 
pas  s'y  adapter  ;  elles  en  sont  restées  gênées  et  troublées.  Nous  voulons 
parler  des  associations  ouvrières.  Tout  le  monde  sait  qu'il  y  a  trois 
formes  de  société  à  longs  termes  admises  par  le  code  français,  la  société 
anonyme,  la  société  en  commandite  et  la  société  en  nom  collectif.  Aucune 
de  ces  trois  formes  ne  s'adapte  facilement  à  une  association  composée 
d'ouvriers  ayant  tous  part  aux  bénéiices,  prenant  tous  part  aussi  à  l'ad- 
minislration,  et  présentant  avant  tout,  pour  établir  leur  crédit,  la  garantie 
de  leurs  personnes  et  de  leur  moralité.  Il  ne  pouvait  être  question  de  la 
forme  anonyme,  puisqu'elle  suppose  des  capitaux  pour  la  garantie  des 
tiers  et  le  crédit  de   la  société.  Dans  la  commandite,  il  faut  encore 
supposer  des  capitaux,  de  plus  il  y  a  exclusion  de  toute  participation  des 
associés  commanditaires  à  la  gestion;  à  défaut  de  capitaux,  le  gérant  reste 
la  seule  garantie  des  tiers  et  se  trouve  seul  exposé  de  sa  personne  aux 
poursuites  des  créanciers.  L'association  en  nom  collectif,  avec  solidarité 
des  associés,  semblait  la  forme  la  plus  convenable.  C'est  en  effet  celle 
qui  a  été  adoptée,  mais  elle  présente  encore  le  grave  inconvénient  de 
formalités  dispendieuses  à  accomplir  chaque  fois  qu'il  y  a  un  changement 
dans  le  personnel  de  la  société.  Chacun  sait  que  tout  changement  de  ce 
genre  par  démission,  destitution  ou  réception  de  quelque  nouveau  mem- 
bre oblige,  sous  peine  de  nullité,  à  une  publication  dans  les  greffes  et  les 
journaux.  Or,  dans  une  association  ouvrière,  toujours  assez  nombreuse,  la 
nécessité  du  renouvellement  de  ces  publication  est  une  véritable  charge. 

Nous  insistons  sur  ce  point,  où  nous  nous  trouvons  d'accord  avec 
M.  Thiercelin,  pour  montrer  une  fois  de  plus  et  par  un  fait  le  danger  des 
réglementations.  Il  est  une  autre  plainte  de  l'auteur  à  laquelle  nous  vou- 
lons aussi  nous  associer,  c'est  celle  qui  porte  sur  le  déclin  ou  la  faiblesse  de 
l'enseignement  du  droit.  Les  professeurs  sont  bons;  ils  font  leurs  cours 
en  hommes  habiles  et  savants.  D'où  vient  le  mal?  où  est  le  remède? 
Écoutons  d'abord  M.  Thiercelin  et  constatons  par  lui  et  l'état  des  choses 
et  la  cause  qu'il  lui  assigne  : 

«  L'enseignement  du  droit,  nous  dit-il,  est  depuis  de  longues  années, 
en  France,  l'objet  d'incessantes  préoccupations.  Tous  ceux  que  cette 
science  intéresse,  profob'Seurs  de  facultés,  magistrats,  membres  du  bar- 
reau, reconnaissent  que  l'enseignement  laisse  à  désirer,  s'inquiètent  des 
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causes  qui  semblent  paralyser  en  quelque  sorte  les  efforts  des  corps  ensei- 
gnants, qui  cependant  ne  furent  jamais,  à  aucune  époque,  plus  éclairés, 
plus  consciencieux  et  plus  méritoires, 

«A  quelle  raison  faut-il  attribuer  la  stagnation  des  études  du  droit,  et 
par  suite  l'isolement  des  écoles  ou  on  l'enseigne?  On  ne  s'en  prendra  pas 
à  la  science,  quoiqu'elle  ait  bien  des  difficultés  particulières  dont  nous 
essayerons  plus  loin  de  préciser  la  nature.  On  ne  s'en  prendra  pas  non 
plus  aux  hommes,  car  nos  professeurs  de  droit,  hommes  distingués, 
même  éminents  pour  la  plupart,  et  tous  sans  exception  très-instruits  et 
Lrcs-laborieux,  ne  peuvent  pas  encourir  le  reproche  de  manquer  à  leur 
lâche.  Et  quant  aux  élèves,  on  nous  accordera  bien  ([ue  la  jeunesse  ac- 
tuelle, où  l'école,  la  magistrature  et  le  barreau  trouveront  très-certaine- 
ment un  jour  de  dignes  recrues,  n'entend  pas  laisser  tomber  volontaire- 
ment en  désuétude  les  fortes  traditions  de  travail  des  générations  qui  l'ont 
précédée.  Mais  peut-être,  si  l'on  ne  peut  accuser  ni  les  hommes  ni  les 
choses,  trouvera-t-on  la  cause  du  mal  là  même  où  on  Ta  si  longtemps 
cherchée.  Si  ces  vagues  inquiétudes  du  professeur  que  nous  avons  vues  si 
souvent  se  manifester,  sinon  sur  l'excellence  de  l'enseignement  qu'il  dis- 
pense, au  moins  sur  les  résultats  qu'il  est  en  droit  d'en  attendre,  et  si  le 
découragement  qui  atteint  tant  d'élèves  à  leur  début,  découragement  trop 
général  pour  n'avoir  pas  quelque  raison,  témoignent  d'un  mal  réel  auquel 
il  importe  de  remédier,  d'un  autre  côté,  ces  tâtonnements  en  tous  sens 
des  maîtres  à  la  recherche  de  quelque  méthode  propre  à  faciliter  à  la 
jeunesse  de  nos  écoles  l'accès  de  la  science,  ces  tentatives  réitérées  pour 
lui  épargner  tant  de  dégoûts,  effet  inévitable  de  tant  d'efforts  infructueux, 
auxquels  n'échappent  pas  même  les  plus  studieux  et  les  mieux  doués, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trouvé  leur  voie,  ces  recherches,  disons-nous,  in- 
diquent d'elles-mêmes  que  le  mal  est  dans  le  mode  d'enseignement,  et 
qu'on  sent  instinctivement  la  possibilité  de  l'améliorer.  » 

Nous  sommes  d'accord  avec  M.  Thiercelin  sur  la  faiblesse  des  élèves  et 
leur  défaut  de  passion  pour  la  science,  et  nous  ne  partageons  même  pas 
ses  illusions  ou  ses  espérances,  lorsqu'il  croit  que  ces  élèves,  sans  vigueur 
pour  l'élude,  s'y  rebutant  ou  l'abandonnant,  pourront  néanmoins  deve- 
nir des  jurisconsultes,  des  avocats  ou  des  magistrats  éminents.  M.  Thier- 
celin croit  qu'il  ne  faut  pas  accuser  la  science.  Il  Aoit  le  mal  dans  la  mé- 
thode d'enseignement.  Il  voudrait  que  les  cours  approfondis  fussent 
précédés  de  cours  élémentaires;  qu'une  exposition  dogmatique  générale 
et  vulgarisatrice  initiât  d'abord  l'élève  aux  principes  premiers  et  fonda- 
mentaux du  droit,  de  telle  de  sorte  qu'il  en  put  aborder  ensuite  les  diffi- 
cultés d'une  manière  plus  aisée,  plus  facile  et  plus  fructueuse  en  même 
temps.  Nous  ne  nions  poiut  la  valeur  de  ces  conseils,  nous  leur  trouvons 
seulement  le  tort  de  ne  s'adresser  qu'à  la  superficie  du  mal.  Non,  la 
science  du  droit  n'est  pas  difficile  aujourd'hui  pour  l'élève.  Jamais  peut- 
être  elle  ne  s'est  faite  plus  accessible  à  tous,  et  s'il  est  un  caractère  corn- 
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muQ  de  nos  chaires  en  France,  c'est  leur  clarté  !  Il  est  possible  que  quelques 
améliorations  dans  l'ordre  de  l'enseignement  le  missent  encore  davantage 
a  la  portée  de  tous,  mais  véritablement^  et  dès  aujourd'hui,  qui  veut  com- 
prendre comprend.  Où  est  donc  le  mal?  Il  est  à  la  fois  dans  les  esprits  et 
dans  la  science.  Depuis  quelques  années  le  niveau  des  études  philosophi- 
ques et  abstraites  a  baissé.  Or  comment  faire  du  droit  sans  la  faculté 
d'abstraire?  comment  l'homme  qui  ne  peut  pas  saisir  un  principe  philo- 
sophique et  en  tirer  des  déductions  logiques  comprendra-t-il  le  droit,  qui 
n'est  qu'une  perpétuelle  déduction  ?  Voilà  la  première  source  du  mal. 

La  seconde,  c'est  que  la  science  s'est  faite  trop  étroite  et  trop  basse.  Elle 
veut  être  pratique  et  elif^  ne  le  peut  pas.  La  pratique  s'apprend  dans  une 
étude  d'avoué  et  non  à  l'école  de  droit.  La  science  devrait  alors  remonter 
à  ses  sources,  à  réconomie  politique,  à  la  philosophie,  se  nourrir  d'idées 
puissantes,  généreuses,  élevées;  parler  des  droits  de  tous,  de  l'utilité  gé- 
nérale, montrer  la  fonction  des  lois  dans  la  société,  s'inspirer  de  l'absolu 
et  du  divin  ;  alors  la  jeunesse  aimerait  la  science  ;  elle  s'éprendrait  de 
cette  équité  sociale,  protectrice  de  rhumanité,  protectrice  de  la  liberté, 
conservatrice  de  nos  biens  et  de  notre  honneur,  garantie  du  faible  contre 
le  fort.  Ainsi  vous  passionnerez  les  intelligences,  vous  parlerez  à  la  fois 
aux  cœurs  et  aux  esprits  et  vous  assurerez  à  la  noble  cause  de  la  justice, 
des  champions  énergiques  et  éclairés. 

C'est  donc  dans  la  science,  avant  tout,  qu'est  le  mal  à  nos  yeux.  C'est 
elle  qu'il  faut  régénérer.  Notre  plainte  à  cet  égard  n'est  pas  isolée.  Nous 
pourrions  même  dire  que  tout  le  monde  est  d'accord  que  depuis  la  pro- 
mulgation du  code  Napoléon  la  science  du  droit  s'est  abaissée.  Il  a  semblé 
qu'elle  devait  se  résumer  tout  entière  dans  une  œuvre,  modifiable  ce- 
pendant comme  toute  œuvre  humaine.  Il  n'a  plus  été  question  alors  que 
d'étude  et  d'analyse  des  textes.  Lorsqu'on  remontait  aux  sources,  c'était 
sans  dépasser  les  discussions  du  conseil  d"État,  les  exposés  des  motifs  et 
les  rapports.  Les  plus  aventureux  sont  allés  jusqu'à  rechercher  les  origines 
historiques  des  diverses  matières  ;  les  quelques  rares  livres  qui  ont  voulu 
traiter  de  l'économie  politique  ou  de  la  philosophie,  dans  leurs  rapports 
avec  le  droit,  ont  paru  un  hors  d'œuvre  à  des  esprits  qui  s'étaient  épris 
de  la  codification  et  s'y  étaient  confinés. 

En  dehors  et  à  côté  des  remèdes  oiiiciels  il  y  en  aurait  un,  la  liberté, 
mais  iNI.  Thiercelin  ne  l'admet  pas.  Esprit  juridique  avant  tout,  il  se 
laisse  facilement  effaroucher  par  ce  qui  lui  parait  sortir  des  cadres  con- 
sacrés. Écoutons  ses  arguments;  ils  serviront  à  apprécier  ses  craintes  : 

«Enfin,  dit-il,  des  réformateurs,  modelant  nos  facultés  de  droit  sur  les 
facultés  des  lettres  et  des  sciences,  ont  proposé  une  entière  liberté  de  l'en- 
seignement. Ce  système,  si  l'un  peut  appeler  l'anarchie  un  système, 
serait  la  négation  de  l'enseiguement  du  droit  en  France.  Que  les  lettres  et 
même  les  sciences  soient  enseignées  dans  nos  facuiies  sans  plan  arrêté  et 
eu  partie,  cela  se  conçoit;  l'élcve  arrive  au  cours  déjà  préparé  par  l'en- 
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geignement  des  collèges,  et  il  y  vient  moins  chercher  un  enseignement 
proprement  dit  qu'une  manière,  une  méthode,  une  initiation  aux  prin- 
cipes supérieurs  de  la  science,  dont  il  fera  lui-même  ensuite  lapplicalion 
à  tel  sujet  de  son  choix.  Dans  les  hautes  sphères,  la  littérature,  l'histoire, 
foutes  les  sciences  en  général  sont  sans  limites  précises;  et  il  suffit,  pour 
le  but  qu'on  se  propose,  que  le  jeune  historien  ou  le  jeune  savant  ait  une 
vue  du  domaine  où  il  devra  marcher  bientôt  seul,  pour  continuer  au 
profit  de  ses  successeurs  futurs  ce  grand  travail  d'exploration  qui  ne  finira 
qu'avec  rhumanité. 

«  Mais  l'étude  du  droit  est  d'une  application  bien  plus  prochaine.  Ce  qu'il 
faut  au  jeune  licencié  sortant  de  nos  facultés,  ce  ne  sont  pas  seulement 
de  simples  connaissances  qui  lui  permettent  de  discourir  sur  le  droit;  il 
lui  faut  des  notions  précises,  complètes,  un  tableau  réduit,  mais  entier 
de  la  science,  une  préparation  à  une  carrière  où  limaginarion  ne  supplée- 
rait pas  à  la  science  acquise.  Tandis  que  dans  les  facultés  voisines,  l'étu- 
diant arrive  préparé,  l'élève  en  droit  a  tout  à  apprendre;  il  aborde  dans 
une  contrée  dont  la  carie  même  lui  est  inconnue.  Or,  un  enseignement 
arrêté,  un  programme  précis,  comme  le  sont  d'ailleurs  les  programmes 
des  facultés  de  droit  en  France,  peuvent  seuls  donner  une  pleine  satis- 
faction à  ces  nécessités,  et  la  liberté  de  renseignement,  et  jusqu'à  un  cer- 
tain point  la  liberté  des  méthodes,  ne  seraient  autre  chose  que  l'absence 
de  l'enseignement.  » 

Nous  ne  voulons  pas  entrer  ici  dans  la  discussion  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement. Nous  nous  bornerons  à  une  seule  observation,  qui  nous  parait 
un  argument  péremploire,  c'est  que  cette  liberté  si  redoutée  de  rensei- 
gnement et  des  méthodes  existe  en  réalité  dans  la  plus  grande  de  nos  fa- 
cultés de  droit,  celle  de  Paris.  Nul  ne  soutiendra  que  ce  soit  suivre  les 
cours  que  d'aller  à  chaque  trimestre  prendre  une  inscription.  Or,  com- 
bien d'étudiants  qui  ne  passent  le  seuil  du  sévère  monument  de  la  rue 
Souiïlot  que  juste  une  fois  tous  les  trois  mois,  et  ne  bornent  à  une  visite  au 
secrétariat.  Le  nombre  des  élèves  rend  les  appels  impossibles  et  alors 
pour  ces  dissidents  du  cours  officiel  où  se  fait  l'éducation  juridique? 
chez  un  répétiteur.  Quelles  garanties  présente  ce  répétiteur?  Aucune.  S'il 
est  bon,  tant  mieux.  Dans  tous  les  cas  son  rôle  en  général  se  résoudra  en 
une  très-hâtive  préparation  de  l'examen.  C'est  la  liberté  de  l'enseignement 
moins  le  contrôle  et  moins  le  stimulant  de  la  publicité.  C'est  la  liberté 
gênée  seulement  pour  le  bien.  Quel  préjudice  pourrait  résulter  pour  ren- 
seignement de  la  publicité  ajoutée  à  la  liberté  ainsi  déjà  existante?  C'est 
ce  que  nous  ne  saurions  découvrir.  Terminons  en  constatant  que  nous 
sommes  bien  près  de  nous  entendre  avec  2\i.  Thiercelin  lorsque  nous  le 
voyons  louer  Yico  d'avoir  montré  toutes  les  parties  de  l'histoire  générale 
(y  compris  celle  du  droit)  s'éclairant  mutuellement,  et  «  rattaché  le  droit 
privé  des  nations  ;i  l'histoire  de  leurs  transformations  politiques;  »  ajoutons 
philosophiques  et  économiques;  puis  demandons  que  l'enseignement  et 
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la  science,  les  professeurs  et  les  auteurs  s'inspirent  tous  de  cette  tradition. 
Nous  aurons  ainsi  la  rénovation  du  droit. 

Emile  JAY,  docteur  en  droit. 


De  la  population  et  de  la  production,  par  J.  Duboul.  Brochure  in-S"  de  36  p. 
Paris,  Guillaumin  et  C*,  libraires. 

La  grande  question  de  la  population  et  de  sa  force  ascensionnelle  a  tou- 
jours très-vivement  préoccupé  les  esprits,  et  des  volumes  ont  été  écrits 
sur  cette  matière  sans  Tépuiser.  Malthus  a  particulièrement  attaché  son 
nom,  et  d'une  manière  fâcheuse,  à  ce  problème,  qui  peut  être  envisagé 
sous  un  autre  point  de  vue  aujourd'hui,  à  raison  du  développement  mer- 
veilleux de  la  production,  et  des  moyens  rapides  de  diffusion  dont  il  est 
possible  de  disposer  pour  maintenir  l'équilibre  entre  la  production  et  la 
consommation. 

Le  système  de  Mallhus  se  résume  dans  une  phrase  malencontreuse,  à 
laquelle,  du  reste,  le  caractère  bienveillant  et  religieux  de  l'auteur  anglais 
enlève  une  partie  de  sa  dureté.  Voici  cette  phrase  :  a  Un  homme  qui  nait 
dans  un  monde  occupé,  si  sa  famille  n'a  pas  les  moyens  de  le  nourrir,  ou 
si  la  société  n'a  pas  besoin  de  son  travail,  cet  homme  n'a  pas  le  moindre 
droit  à  réclamer  une  portion  de  nourriture,  et  il  est  réellement  de  trop 
sur  la  terre.  » 

Il  résulterait  de  cette  assertion  que  la  fécondité  du  globe  ne  serait  pas 
en  rapport  avec  la  fécondité  de  la  population  destinée  à  le  cultiver.  Celle-ci 
croîtrait  dans  une  proportion  géométrique,  comme  1,  î,  -i,  8,  16...  tandis 
que  celle-là,  au  contraire,  ne  s'augmenterait  que  dans  une  proportion 
arithmétique,  comme  i,  2,  3.  i,  5... 

Est-il  vrai,  comme  le  dit  Malthus,  que  l'espèce  humaine  soit  douée 
d'une  fécondité  infinie,  et  qu'elle  se  multiplie  au  delà  des  ressources  hmi- 
tées  de  la  production? 

L'auteur  de  la  brochure  qui  nous  occupe  réfute  avec  de  solides  argu- 
ments cette  désespérante  assertion;  il  établit  par  des  chiffres  et  des  rai- 
sonnements irréfragables  que  ce  n'est  pas  trop  plein  de  population  qu'il 
y  a  sur  le  globe,  mais  distribution  vicieuse,  exagérée  sur  certains  points, 
insuffisante  sur  d'autres.  Il  prouve  que  le  domaine  agricole  de  l'homme 
est  loin  d'avoir  atteint  les  dernières  limites,  et  termine  par  un  rapide 
examen  du  problème  capital  de  la  production,  de  son  extension,  des  amé- 
liorations agricoles  qui  peuvent  la  développer  sans  cesse,  et  des  institu- 
lions  qui  tendent  à  favoriser  l'agriculture. 

Nous  terminerons  en  disant  que  cette  petite  brochure  substantielle 
est  pleine  d'intérêt. 

Jules  PAUTET. 
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Au  moment  où  nous  mettions  sous  presse  notre  dernière  chronique, 
une  paix  inopinée  venait  clore  une  guerre  de  six  semaines  qui  présageait 
encore  une  longue  durée.  Ce  qu'on  peut  appeler  la  moralité  économique 
de  cette  guerre  peut  être  tiré  maintenant  avec  plus  de  liberté.  Le  but  de 
cette  guerre  nous  est  cher,  c'est  la  liberté  d'un  peuple.  Les  moyens  à 
l'aide  desquels  elle  a  été  poursuivie  nous  sont  également  chers  et  sacrés, 
ce  sont  les  armes,  c'est  la  grandeur  de  la  France.  !Mais  rien  ne  saurait 
faire  que  la  guerre  ne  soit  ce  qu'elle  est  par  sa  nature,  c'est-à-dire  une 
grande  perturbation  de  l'ordre  économique.  Rien  ne  saurait  ôter  à  la 
guerre  ce  caractère.  Justifier  la  guerre  au  nom  de  l'économie  politique, 
ce  serait,  selon  nous,  associer  deux  mots  qui  hurlent  de  se  rencontrer  : 
créer  et  détruire. 

Nous  dirons  quelque  chose  de  la  dernière  guerre  au  point  de  vue  des 
emprunts,  du  commerce  et  des  armements. 

Pour  parler  de  l'emprunt  dans  ses  rapports  avec  la  dernière  guerre,  il 
faut  remonter  un  peu  plus  haut  que  le  mois  écoulé,  bien  que  la  discus- 
sion théorique  sur  ce  sujet  ait  été  ces  jours  derniers,  à  la  tribune  britan- 
nique, rafraîchie  par  un  discours  du  chancelier  de  léchiquier,  M.  Glads- 
tone. Une  remarque  qui  a  frappé  tout  le  monde,  c'est,  dès  le  début  de  la 
guerre,  la  résistance  opposée  par  les  capitaux  aux  demandes  des  gouver- 
nements pressés  de  guerroyer.  Mettez  à  part  l'éclatant  succès  de  l'emprunt 
français,  succès  dont  nous  n'avons  pas  à  analyser  ici  les  causes  complexes, 
les  capitaux  si  prompts  à  se  jeter  dans  les  entreprises  industrielles,  même 
un  peu  aventureuses,  ont  fait  la  sourde  oreille  aux  projets  guerriers,  en 
dépit  de  toutes  les  promesses  de  bénéfices  et  des  primes  exceptionnelles 
qui  leur  étaient  assurées.  On  a  présent  le  peu  de  succès  de  l'emprunt  au- 
trichien sur  le  marché  de  Londres,  sur  ce  marché  ouvert  au  monde  entier. 
Les  hautes  influences  particulières  et  gouvernementales  n'y  ont  rien  fait. 
Le  capital  s'est  tenu  prudemment  sur  la  réserve.  N'est-ce  point  dans  une 
forte  mesure  un  signe  des  temps?  N'est-ce  pas  pour  le  capital  une  manière 
de  signiiier  à  la  guerre  qu'il  la  redoute  et  qu'il  proteste  contre  elle  à  sa 
façon,  laquelle  est  aussi  efficace  que  simple,  c'est-à-dire  en  se  refusant? 
Si  cela  est,  comme  nous  le  croyons,  nous  aimons  à  saluer  dans  ce  symp- 
tôme un  grand  progrès  de  prévoyance.  Il  est  douteux  qu'un  pareil  fait  se 
fût  produit  il  y  a  soixante  et  cinquante  ans. 
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Celte  question,  vieille  déjà,  de  remprunt  mis  en  comparaison  avec 
l'impôt  comme  ressource  en  cas  de  guerre,  s'est  renouvelée  à  propos  de 
la  récente  campagne,  et  il  y  a  peu  de  jours  que  nous  entendions  dans 
plusieurs  documents  et  jouruaux  plus  ou  moins  officiels,  s'élaler  à  cet 
égard  les  maximes  les  plus  absolues  dans  le  sens  de  la  préférence  à  don- 
ner à  l'emprunt.  Nous  n'aimons  pas,  pour  notre  compte,  qu'on  plie  les 
principes  aux  circonstances.  Que  l'emprunt  ait  paru  plus  commode,  que 
les  capitalistes  aient  vu  là  en  France  un  placement  avantageux,  que  les 
contribuables  d'un  autre  côté  n'eussent  point  trouvé  de  leur  guût  le  sur- 
croît de  nouvelles  charges,  cela  peut  être,  sans  que  l'on  soit  autorisé  à 
entonner  des  hymnes  en  faveur  de  l'emprunt,  comme  si  l'emprunt  offrait 
par  lui-même  des  bt^auiés  admirables,  comme  si  la  préférence  à  lui  don- 
ner sur  l'impôt  en  tout  état  de  cause  était  une  de  ces  vérités  devant  les- 
quelles on  n'eût  plus  qu'à  s'incliner  humblement.  II  serait  trop  commode 
de  s'habituer  à  croire  que  le  présent  peut  et  doit  même  rejeter  sur  l'avenir 
la  responsabilité  de  ses  actions.  Ainsi  disparaîtrait  tout  frein  à  l'esprit 
guerrier.  Si  l'on  est  autorisé  à  dire  pour  certaines  grandes  entreprises 
industrielles  dont  le  plein  développement  est  à  longue  échéance,  que 
l'avenir  doit  partager  les  charges  avec  le  présent,  il  est  rare  que  cela  soit 
vrai  pour  la  guerre.  En  tout  cas,  la  préférence  systématique  donnée  à 
l'emprunt  relève  de  ces  doctrines  d'irresponsabilité  si  généralement  et  si 
tristement  accrédiiérs  de  nos  jours,  etc'est  pourquoi  l'économie  politique 
doit  s'opposer  à  ce  qu'elle  s'introduise  comme  un  axiome  dans  la  raison 
du  pays. 

Un  aulre  enseignement  qui  ressort  de  la  guerre  porte  sur  le  commerce. 
Les  tableaux  de  douanes,  les  bilans  de  la  banque  de  France,  les  recettes 
de  nos  chemins  de  fer,  les  rapports  de  nos  centres  industriels  et  commer- 
ciaux, tout  accuse  l'influence  perturbatrice  qlie  la  guerre  à  peine  commen- 
cée exerçait  déjà  sur  l'ensemble  de  notre  système  économique.  La  dépres- 
sion n'a  pas  été  moins  forte  en  Angleterre,  quoique  celle-ci  se  soit  abstenue 
de  toute  participation  aux  actes  militaires;  elle  a  été  fort  sensible  en  Alle- 
magne; nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  la  vie  économique  a  été  en- 
tièrement paralysée  en  Autriche  et  en  Italie. 

Quant  aux  armements,  on  a  pu  voir  l'effet  de  la  guerre  la  plus  localisée 
sur  ces  causes  de  déperdilion  des  forces  et  des  capitaux.  D'abord  l'Alle- 
magne, puis  l'Angleterre  s'y  sont  mises  avec  un  entrain  dont  leurs  finances 
s'aperçoivent.  Émulation  dans  le  sens  opposé  à  celui  que  conseille  une 
sage  économie  politique.  Tous  les  peuples  se  grèvent  à  l'envi  de  nouvelles 
cliarges  au  lieu  de  s'enrichir  de  concert. 

Aussi  avons-nous  accueilli  avec  joie  la  note  du  Moniteur  qui  apprenait 
à  l'Europe  que  la  France  se  remettait  sur  le  pied  de  paix.  Cette  mesure, 
qui  a  été  saluée  avec  un  sentiment  unanime  de  satisfaction  ici  et  au  de- 
hors, et  dont  l'accomplissement  s'exécute  avec  vigueur,  est  un  gage  de  la 
durée  de  la  paix;  telle  est  notre  espérance  du  moins,  et  rien  n'autorise  à 
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la  croire  vaine.  Une  plus  complète  réduction  de  ce  que  nous  appellerons 
notre  pied  de  paix  n'en  est  pas  moins  tout  l'objet  de  nos  di'sirs.  Ce  pied 
de  paix,  c'est  toujours  en  effet  la  paix  armée,  coûteuse  au  bout  de  peu  de 
temps,  autant  que  le  serait  la  guerre.  La  réduction  des  armées  perma- 
nentes a  toujours  été  dans  nos  vœux,  aussi  peu  populaires  malheureu- 
sement qu'ils  devraient  l'être,  si  les  peuples  avaient  une  intelligence  plus 
juste  de  leurs  intérêts.  Désarmer  ce  serait  à  la  fois  rendre  à  l'industrie  le 
capital  d'hommes  et  la  masse  de  capitaux  matériels  dont  elle  a  besoin,  et 
cette  sécurité,  qui  est  le  premier  de  ses  biens.  Le  travail  fécond,  qui  a  tant 
besoin  d'être  développé  au  profit  de  ces  populations  européennes  encore 
si  éloignées  d'avoir  le  nécessaire,  remplacerait  une  dépense  dont  le  plus 
grand  tort  est  de  nourrir  outre  mesure  l'esprit  guerrier.  ÎNlais  pour  le 
moment,  c'est  déjà  beaucoup  qu'un  désarmement  parliel,  et  nous  devons 
nous  en  montrer  d'autant  plus  satisfait  qu'il  ne  tenait  qu'au  chef  de 
l'Élat  de  ne  point  l'opérer  et  de  continuer  non-seulement  le  pied  de 
guerre,  mais  la  guerre  même  dans  les  proportions  les  plus  étendues, 
sans  rencontrer  de  sitôt  le  frein  puissant  de  l'opinion. 

—  Le  moment  semble  venu  d'apporter  aussi  dans  nos  tarifs  de  néces- 
saires réductions.  Désormais  l'ajournement  du  retrait  projeté  des  prohi- 
bitions n'a  plus  de  prétexte.  Hàtons-nous  de  dire  que  l'Angleterre  doit 
également  achever  de  marcher  dans  cetle  voie  où  elle  a  fait  tant  de  pas 
glorieux  et  qui  l'engagent.  On  comprend  que  nous  voulons  parler  de  nos 
vins  et  de  nos  eaux-de-vie,  que  le  tarif  anglais  continue  à  frapper  de  droits 
exorbitants.  M.  Bright.  dans  un  discours  des  plus  favorables  à  la  liberté 
du  commerce,  vient  de  demander  avec  beaucoup  d'insistance  que  ces  droits 
fussent  réduits.  Il  est  en  effet  infiniment  peu  conséquent  de  persister  à  pro- 
tège?' par  ce  moyen  désormais  réprouvé  en  théorie  et  le  plus  souvent  en 
pratique,  la  fabrication  de  la  bière  et  la  distillation  des  grains.  Ce  serait 
un  grand  bien  pour  nos  producteurs  et  pour  l'Angleterre  consommatrice, 
qu'une  réduction  considérable  sur  nos  vins  et  eaux-de-vie,  et  nous  n'au- 
rions plus  le  désagrément  d'entendre  répéter  sans  cesse  de  ce  cùté-ci  du 
détroit  que  l'Angleterre  fait  du  libre  échange  quand  cela  favorise  son 
intérêt  exclusif,  ou  de  la  protection  à  outrance,  au  gré  de  ses  conve- 
nances particulières. 

Nous  accueillons  de  même  avec  espérance  le  bruit  qui  s'est  répandu 
que  des  mesures  plus  favorables  à  la  liberté  du  commerce  des  céiéales 
allaient  devenir  l'objet  d'un  décret  ou  d'un  projet  de  loi,  et  formaient  le 
sujet  d'un  travail  au  ministère  du  commerce. 

—  C'est  sur  le  terrain  de  la  préférence  à  donner  à  l'impôt  sur  l'emprunt, 
sujet  que  nous  rappelions  tout  à  l'heure  au  sujet  de  la  guerre,  que  vient 
pour  la  seconde  fois  de  se  placer  M.  Gladstone.  Déjà,  à  l'époque  de  la 
guerre  d'Orient,  nous  l'avions  vu  faire  spéculativement,  dans  des  termes 
absolus,  la  critique  de  l'emprunt  et  subvenir  pratiquement  aux  besoins 
suscités  par  la  guerre  à  l'aide  d'une  augmentation  d'impôts.  Aujourd'hui 
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il  a  eu  recours  au  même  expédient  pour  satisfaire  aux  dépenses  extraor- 
dinaires de  l'exercice  1859-1860.  Jetons  un  rapide  coup  d'œil  sur  ces 
chiffres  du  budget  britannique.  Les  recettes  pour  l'exercice  4859-1860  sont 
estimées  par  M.  Gladstone  à  64,340,000  liv.  sterL,  soit  1,608,500,000  fr.; 
etlesdépensesà6V207,0001iv.  sterl.,  ou  1,730, 175,000  fr.;  elles  dépas- 
sent donc  les  recettes  de  121 ,675,000  fr.  Comme  l'exercice  précédent  lais- 
sait un  excédant  de  800,000  liv.  sterl.  (20  millions  de  fr.),  et  que  pendant 
l'année  les  recettes,  bien  loin  de  diminuer,  se  sont  accrues  de  420,000 
liv.  sterl.  (10,500^000  fr.),  leur  insuffisance  ne  peut  provenir  que  d'une 
augmentation  considérable  des  dépenses. 

En  elTet,  il  y  a  d'abord  sur  plusieurs  dépenses  d'une  nature  toute  pa- 
cifique un  accroissement  de  580,000  liv.  sterl.  (14, 500,000  fr.);  ce  sont, 
entre  autres,  les  sommes  déboursées  pour  la  Nouvelle-Colombie,  la  Chine, 
Siam  et  le  Japon,  une  commande  d'un  câble  sous-marin  destiné  à  relier 
l'Angleterre  à  Gibraltar,  et  une  augmentation  de  5,750,000  fr.  au  crédit 
de  l'instruction  publique.  Mais,  comme  on  devait  s'y  attendre,  la  plus 
grande  partie  de  l'augmentation  des  dépenses  est  absorbée  par  l'armée  et 
par  la  marine.  La  somme  votée  pour  l'armée  et  pour  la  milice  est  portée 
de  12.010,000  liv.  sterl.  (300  millions  de  fr.)  à  13,200,000  liv.  sterl. 
(330  millions  do.  fr.),  et  celle  qui  est  affectée  à  la  marine,  de  8,890,000 
liv.  sterl.  (222  millions  de  fr.)  à  12,782,000  liv.  sterl.  (319  millions  de  fr); 
l'augmentation  brute  sur  ces  deux  chapitres  est  de  5  millions  de  livres  ster- 
ling, ou  de  125  millions  de  francs;  sur  la  marine,  elle  est  de  3,892,000 
liv.  sterl.,  soit  97  millions  de  francs. 

Quelles  sont  les  ressources  au  moyen  desquelles  le  chancelier  de  l'échi- 
quier espère  couvrir  ces  dépenses  considérables?  Une  fois  étant  posé  en 
principe  que  ce  serait  non  à  la  mesure  plus  populaire  de  l'emprunt,  mais 
à  l'impôt  qu'on  s'adresserait,  il  restait  le  choix  entre  la  taxe  directe  sur 
le  revenu  et  certains  impôts  indirects,  tels  que  les  droits  sur  le  thé  et  le 
sucre.  M.  Gladstone  s'est  prononcé  pour  le  maintien  de  Vincome-tax,  et 
il  a  donné  pour  raison  de  cette  préférence  qu'une  augmentation  de  cette 
taxe  ne  portant  pas  sur  les  revenus  inférieurs  à  100  liv.  sterl.  (2,500  fr.), 
ne  frappait  en  définitive  que  les  classes  relativement  aisées  de  la  nation, 
tandis  que  les  droits  sur  le  thé  et  le  sucre  élèveraient  le  prix  d'objets  de 
première  nécessité  pour  le  peuple  anglais  tout  entier. 

rt  Quelles  que  soient  les  doctrines,  a  dit  M.  Gladstone,  que  l'on  admette 
théoriquement  au  sujet  de  la  facilité  avec  laquelle  nous  portons  le  fardeau 
de  la  dette  nationale,  je  ne  pense  pas  que  personnne  voulût  affaiblir  l'aver- 
sion judicieuse  du  parlement  contre  l'usage  d'emprunter  dans  le  but  de 
faire  face  aux  dépenses  ordinaires  du  pays.  »  La  chambre  s'est  rangée  à 
l'opinion  de  M.  Gladstone,  car  elle  a  rejeté  formellement  la  motion  de 
M.  Horsman  ;  que  cette  motion  demandait  au  parlement  de  déclarer  qu'un 
fonds  spécial  levé  au  moyen  d'un  emprunt  serait  affecté  à  la  défense  na- 
tionale. 


CHRONIQUE.  317 

L'augmentation  proposée  par  le  chancelier  de  l'échiquier  est  de  4  pence 
(40  cent,  environ)  par  livre  sterling  sur  les  revenus  supérieurs  à  loO  liv, 
slerl.  (3^730  fr.),  et  de  1  penny  1/2  (15  cent.)  sur  les  revenus  supérieurs 
à  iOO  liv.  sierl.  (2,500  fr.)  :  il  compte  ainsi  obtenir  4,340,000  liv.  sterl. 
(108,500,000  fr.).  En  faisant  rentrer  par  anticipation  une  partie  du  droit 
sur  la  drèche,  il  compte  se  procurer  immédiatement  788,000  liv.  sterl. 
(19,500,000  fr.);  de  cette  manière,  les  dépenses  additionnelles  sont  en- 
tièrement couvertes.  M.  Gladstone  a  ajouté  que,  sans  la  nécessité  de  ces 
dépenses  additionnelles,  rien  n'aurait  pu  s'opposer  à  l'abrogation  défini- 
tive de  Vincome-tax  ainsi  que  des  droits  extraordinaires  sur  le  thé  et  le 
sucre. 

—  On  a  maintenant  le  texte  officiel  du  traité  conclu  par  la  Russie  avec 
la  Chine.  Parmi  les  douze  articles  dont  se  compose  ce  traité,  nous  remar- 
quons surtout  l'article  8,  qui  dispose  formellement  que  «  le  gouvernement 
chinois,  reconnaissant  que  la  religion  chrétienne  aide  à  l'établissement 
de  l'ordre  et  de  la  concorde  parmi  les  hommes,  s'engage  non-seulement 
à  ne  pas  poursuivre  ses  sujets  pour  l'exercice  des  devoirs  de  la  foi  chré- 
tienne, mais  encore  à  les  proléger  à  l'égard  de  ceux  qui  professent  les 
autres  croyances  tolérées  dans  l'empire.  » 

Le  même  article  ajoute  que  le  gouvernement  chinois,  considérant  les 
missionnaires  chrétiens  comme  d'honnêtes  gens  qui  ne  recherchent  pas 
leur  propre  intérêt,  leur  permet  de  répandre  la  foi  chrétienne  parmi  ses 
sujets,  et  qu'il  ne  s'opposera  pas  à  ce  qu'ils  pénètrent  dans  i'iattrieur  de 
l'empire,  et  qu'ils  soient  admis  dans  tous  les  endroits  ouverts.  En  vertu 
de  l'article  3,  le  commerce  de  la  Russie  avec  la  Chine  pourra  s'opérer 
désormais  non-seulement  par  la  voie  de  terre  dans  les  localités  antérieu- 
rement désignées,  mais  encore  par  mer.  En  conséquence,  les  bâtiments 
marchands  russes  peuvent  aborder  dans  les  huit  ports  qui  leur  sont  ou- 
verts aux  termes  de  ce  même  article.  Nous  signalerons  en  outre  l'ar- 
ticle 12,  portant  que  tous  les  droits  et  privilèges  politiques,  commerciaux 
et  autres  qui  pourront  dans  la  suite  être  concédés  par  le  gouvernement 
chinois  aux  nations  les  plus  favorisées  seront  acquis  également  à  la  Russie, 
sans  que  cette  puissance  ait  besoin  de  le  réclamer.  Il  est  facile  de  voir 
que  de  tous  les  avantages  accordés  à  la  Russie  par  la  Chine,  celui  qui  ré- 
sulte de  cet  article  est  le  plus  étendu  et  le  plus  important. 

—  Le  ministère  de  l'intérieur  vient  de  livrer  à  la  publicité  un  docu- 
ment important  dont  les  indications  méritent  d'être  signalées.  Ce  docu- 
ment est  le  rapport  présenté  par  le  chef  de  la  division  de  la  sûreté 
publique  sur  le  service  de  l'émigration  pendant  l'année  1858.  Voici  ce 
qui  résulte  des  documeats  officiels.  En  1858, 1  émiijration  française  a 
atteint  un  total  de  13,813  individus,  dont  9,004  ont  pris  ia  route  de 
l'étranger  et  4,809  celle  de  l'Algérie.  En  1857,  on  avait  compté  18,809 
émigrants.  11  y  a  donc  eu,  l'an  dernier,  une  diminution  de  4,920  indi- 
vidus. Si  cette  diminution  n'est  pas  assez  considérable  eu  égard  aux 
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désavantagps  que  rémigralion  fait  éprouver  à  notre  agriculture,  on  peut 
compter  néanmoins  pour  un  progrès  sensible  cette  différence  de  plus 
d'un  tiers. 

II  importe  de  connaître  maintenant  quels  sont  les  départements  qui 
ont  le  plus  fourni  à  Témigration.  D'après  le  rapport  de  M.  Desmaze,  le 
Haut-lihiu  et  les  Basses-Pyrénées  figurent  en  tète  de  la  liste  pour  l'émi- 
gration en  général,  et  les  Bouches-du- Rhône  et  la  Seine  pour  l'émigra- 
tion en  Algérie.  Puis,  après  ces  départements,  viennent  la  Gironde,  le 
Bas-Rhin,  le  Doubs,  les  Hautes-Pyrénées,  la  Haute-Garonne,  les  Côtes- 
du-Nord.  le  Gantai,  l'Aude,  les  Pyrénées-Orientales,  le  Vaucluse,  la 
Haute-Saùne,  l'Arriége  et  le  Tarn. 

Sur  les  13,813  émigrants  qui  manquent  aujourd'hui  dans  les  dix-sept 
départements  cités  plus  haut,  4.809  sont  partis  pour  l'Algérie,  et  ont 
apporté  à  notre  colonie  leurs  forces,  leur  intelligence  et  leurs  épargnes. 
D'après  l'état  officiel  des  pays  de  destination,  nous  voyons  qu'après 
l'Algérie,  ce  sont  les  États-Unis  et  l'Amérique  du  sud  qui  attirent  à  eux 
le  plus  d'éinigrants.  Ce  choix  est  peut-être  fâcheux.  Aussi,  constaterons- 
nous  avec  satisfaction,  que,  pour  les  Etats-Unis,  le  nombre  des  émigrants 
ne  s'est  élevé  qu'à  2,156  en  1858,  quand  il  avait  été  en  1857  de  3,602; 
pour  l'Amérique  du  sud,  la  différence  a  été  de  2,510  en  1858  contre 
8,275  en  18o7. 

A  côté  de  l'émigration  française,  il  y  a  aussi  l'émigration  étrangère 
dont  il  importe  de  signaler  le  mouvement.  Pour  parler  d'abord  des  émi- 
grants étrangers  qui  passent  à  travers  la  France,  on  a  compté  en  1858 
11,119  individus  venant  du  duché  de  Bade,  de  la  Suisse,  de  la  Bavière, 
du  Wurtemberg,  de  la  Hesse,  du  Luxembourg,  de  la  Prusse  et  de  l'Au- 
triche. A  ce  chiffre  de  11,119,  il  faut  encore  ajouter  5,000  émigrants 
environ  partis  sur  des  navires  qui  ont  transporté  moins  de  quarante  pas- 
sageis,  et  qui,  aux  termes  du  décret  de  1855,  n'ont  pas  été  soumis  au 
contrôle  du  service  de  l'émigration.  Cela  fait  donc  un  total  de  plus  de 
Ui.OOO.  C'est  peu  et  c'est  beaucoup  :  c'est  peu  si  on  compare  ce 
chiffre  seul  au  total  donné  en  1857,  où  l'on  a  compté  près  de 
26,000  émigrans;  mais  c'est  beaucoup  si,  à  ce  total  constaté  pour  la 
France  seulement,  on  ajoute  les  chiffres  donnés  par  les  passagers  qui 
prennent  la  voie  de  l'Angleterre.  Rappelons  aussi  que  la  crise  indus- 
trielle et  commerciale  qui  a  influé  sur  l'émigration  française  n'est  pas 
sans  avoir  influé  également  sur  i"émigraliun  allemande,  et  que  la  statis- 
tique officielle  de  cette  année  ne  saurait  servir  de  terme  exact  de  com- 
paraison. 

yuant  au  passage  des  émigrants  allemands  par  l'Angleterre,  nous  n'a- 
vons aucune  donnée  certaine  pour  l'établir  dans  cette  même  année  1858. 
Mais  on  se  fera  une  idée  de  ce  qu'il  a  pu  être,  grâce  aux  chiffres  recueil- 
lis djns  les  ports  anglais  en  185i  :  le  port  seul  de  Liverpool  a  vu  partir 
45,627  étrangers  pour  les  États-Unis,  l'Australie,  le  Canada  ou  les 
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Indes.  Il  faut  encore  ajouter  le  total  relevé  en  18^4  dans  les  ports  alle- 
mands de  Hambourg  et  de  Brème  et  dans  le  port  d'Anvers,  soit  : 
d 33,539,  et  l'on  aura  ainsi  un  ensemble  du  mouvement  de  l'émigration 
allemande,  qui  de  1846  à  1852  avait  été  de  100,000  individus  en 
moyenne  par  an. 

Nous  n'avons,  pour  l'émigration  anglaise,  qu'à  citer  simplement  des 
chiffres.  Ce  mouvement,  dans  la  Grande-Bretagne,  tient  à  des  faits  et  à 
des  circonstances  bien  connus  et  qu'il  ne  nous  appartient  pas  d'examiner 
ici.  Depuis  un  demi-siècle  la  Grande-Bretagne  a  fourni  à  l'émigration 
un  tribut  de  3  millions  d'individus.  C'est  par  Liverpool  principalement, 
que  s'écoule  chaque  année  le  flot  des  émigrants  ;  et  en  1854.  la  statisti- 
que indique,  comme  s'étant  embarqués  dans  ce  port  ;  108,828  Irlandais, 
4'2, 3-2-2  Anglais,  et  13,965  Écossais.  Mais  les  agens  du  gouvernement 
anglais  ne  tiennent  registre  que  des  individus  transportés  à  bord  de 
navires  dits  d'émigrants  ;  il  y  aurait  donc  à  ajouter  encore  le  nombre  des 
passagers  embarqués  sur  les  paquebots  et  sur  les  bâtiments  de  com- 
merce. En  1857,  ce  nombre  s'est  élevé  à  20,000  environ. 

—  Les  expositions  régionales  se  produisent  depuis  quelque  temps 
avec  une  assez  grande  abondance  et  souvent  avec  éclat  sur  le  sol  de  la 
France.  Qu'elles  s'appliquent  à  l'agriculture  ou  aux  produits  manufac- 
turés, ce  sont  des  faits  dignes  d'être  encouragés  partons  ceux  qui  regret- 
tent, comme  nous,  l'absorption  excessive  de  la  vie  départementale  par 
la  centralisation.  Celle  de  Rouen  est  maintenant  en  possession  d'exciter 
l'attention  publique.  On  sait  que  celte  exposition  régionale  est  consacrée 
à  l'industrie,  non -seulement  à  l'industrie  rouennaise  ou  même  nor- 
mande, qui  s'y  étale  de  la  manière  la  plus  brillante,  mais  de  nombreux 
départements  circonvoisins.  Jamais  les  expositions  régionales  n'avaient 
eu  ces  proportions,  et,  ce  que  nous  avons  à  relever,  l'exposition  rouen- 
naise est  l'œuvre  de  l'initiative  privée.  Le  projet  a  été  mis  en  avant  par  la 
société  d'émulation  de  la  ville.  Elle  a  ouvert  une  souscription,  elle  a  fait 
appel  atout  le  monde,  et  elle  a  réuni  un  fonds  de  plus  de  250,000  francs, 
sur  lequel  la  municipalité  a  fourni  52,000  francs.  Pour  se  rendre  compte 
de  l'importance  de  celte  somme,  il  faut  se  rappeler  qu'on  ne  votait  au- 
trefois qu'un  crédit  de  300,000  francs  pour  les  frais  des  expositions  d'in- 
dustrie de  la  France  entière  établies  à  Paris.  On  pourra  se  faire  quelque 
idée  des  produits  qui  s'y  trouvent  exposés  par  la  seule  énumération  des 
douze  départements  de  la  région  qui  a  envoyé  des  spécimens  de  son  in- 
dustrie, les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  l'Aisne,  de 
rOise,  de  la  Somme,  de  la  Seine-Inférieure,  de  l'Eure,  du  Calvados, 
de  l'Orme,  de  la  Manche,  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe.  Si  quelques-uns 
d'entre  eux  ne  se  sont  pas  fait  représenter  aussi  complètement  qu'il  est 
possible,  la  Normandie  y  parait  avec  ses  industries  si  variées.  La  métal- 
lurgie et  les  machines,  l'uidustrie  textile  et  tout  ce  qui  s'y  rattache,  l'in- 
dustrie chimique  et  ses  dérivés,  enfin  les  industries  artistiques  forment 
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quatre  grandes  catégories  qui  ont  chacune  sa  galerie  spéciale.  Nous 
n'avons  point  à  analyser  ces  divers  produits.  Nous  dirons  seulement  que 
les  machines  en  mouvement  offrent  des  échantillons  paiticulièrement 
remarquables.  Naturellement  les  tissus  tiennent  une  place  prépondé- 
rante dans  une  pareille  exhibition,  qui  réunit  Rouen,  Amiens,  Elbeuf, 
Louviers,  Vire,  etc.  Le  fait  commun  et  dominant  de  cette  exhibition, 
c'est  l'extension  que  la  mécanique  prend  de  plus  en  plus  dans  toutes  ces 
fabrications,  même  dans  les  cotonnades,  même  dans  les  draps  noirs,  un 
peu  en  arrière  du  mouvement.  Rouen,  célèbre  par  le  bon  marché  des  tis- 
sus,  atteint  en  outre  à  l'élégance  dans  un  bon  nombre  de  ses  produits. 
Le  progrès  est  incontestable;  et  Rouen  s'ôte  de  plus  en  plus  tout  prétexte 
de  ne  pas  s'unir  résolument  au  vœu  de  la  liberté  commerciale,  qui  lui 
profiterait  surtout  avec  sa  position  quasi-maritime,  et  à  laquelle  cette 
grande  cité  n'a  su  opposer  jusqu'à  présent  qu'un  mauvais  vouloir 
obstiné. 

Hekri  BAUDRILLART. 


Nous  venons  d'apprendre  la  mort  de  M.  Dieterici,  conseiller  intime,  direc- 
teur du  Bureau  de  statistique  de  Berlin,  professeur  d'économie  politique  à 
l'Université  de  cette  ville.  C'est  une  perte  sensible  pour  la  statistique  ofQcielle 
de  la  Prusse,  que  ce  savant  dirigeait  depuis  longtemps,  avec  un  succès  mar- 
qué. Dans  un  prochain  numéro  nous  consacrerons  à  cet  excellent  homme, 
chez  lequel  les  quahtés  du  cœur  le  disputaient  aux  dons  de  l'esprit;  une  courte 
notice  destinée  à  rappeler  ses  nombreuses  et  toujours  utiles  publications. 


Paris,  15  août  1859. 


Le  Gérant  respûnsallc,  GUILLAUMIN. 
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RAPPORTS  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

AVEC  LA  MORALE  ET  AVEC  LE  DROIT  ' 


Les  rapports  de  l'économie  politique  avec  la  morale  et  le  droit 
ont  été  vivement  sentis  par  les  premiers  économistes  :  les  recher- 
ches de  Quesuay  et  de  ses  disciples  portent  sur  la  morale  et  le 
droit  autant  au  moins  que  sur  la  nouvelle  science  qu'ils  introdui- 
saient dans  le  monde.  Adam  Smith  et,  après  lui,  J.  B.  Say,  ont 
plus  spécialement  dirigé  leurs  travaux  vers  l'étude  de  la  nature  et 
des  causes  de  la  richesse  des  nations,  mais  sans  oublier  les  rap- 
ports de  la  science  qu'ils  cultivaient  avec  la  morale  et  le  droit. 
A  peine  pourrait-on  ajuste  titre  reprocher  à  quelques  économistes 
anglais  d'avoir  négligé  ces  relations  qui,  depuis  quarante  ans  en- 
viron, ont  constamment  préoccupé  leurs  collègues  du  continent, 
ainsi  que  MM.  J.  St.  Mill  et  Whately  en  Angleterre.  Jusqu'à  ce 
jour  cependant  les  rapports  de  l'économie  politique  avec  la  morale 
et  le  droit  n'ont  pas  fait  l'objet  d'études  approfondies  et  spéciales, 
qu'il  devient  indispensable  d'entreprendre  aujourd'hui,  si  l'on  veut 
donner  à  la  science  sociale  en  général  une  assiette  sohde,  et  à 
l'art  social  une  plus  grande  fécondité. 


\ .  Délia  economia  pubblica  e  délie  sue  attinenze  colla  morale  e  col  diriito,  libri 
cinque,  di  Marco  Minghetti.  1  volume  in-8».  Florence,  1859.  Lemonnier, 
éditeur. 
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En  France  et  en  Angleterre,  les  économistes  se  sont  souvent  oc- 
cupés de  la  morale  et  du  droit,  mais  les  jurisconsultes  et  les  mora- 
listes de  profession  se  sont  rarement  occupés  d'économie  politique. 
Le  plus  grand  nombre  d'entre  ces  derniers  se  vante  d'ignorer  cette 
science,  et  quelques-uns  même,  érigeant  leur  ignorance  en  doc- 
trine, vont  jusqu'à  nier  que  l'économie  politique  existe.  Il  en  est 
autrement  en  Italie,  où  la  science  de  la  richesse  a  été  principale- 
ment cultivée  par  des  philosophes  et  des  jurisconsultes,  qui  ne  l'ont 
jamais  sé[.irée  et  l'ont  quelquefois  à  peine  distinguée  de  la  morale 
et  du  droit. 

Le  rapprochement  et  les  rapports  des  trois  grandes  branches  des 
études  sociales  est  l'objet  d'un  volume  fort  intéressant  que  vient  de 
publier  M.  Marc  Minghetti,  de  Bologne.  Cet  économiste,  qui  joint 
à  de  rares  qualités  de  style  une  connaissance  approfondie  de  la  phi- 
losophie et  du  droit,  a  tenté  d'indiquer  les  points  sur  lesquels  l'éco- 
nomie poUtique,  la  morale  et  le  droit,  peuvent  différer  ou  être 
d'accord,  et  il  a  recherché,  avec  beaucoup  de  patience  et  de  bonne 
foi,  dans  cette  étude,  les  harmonies  plutôt  que  les  antinomies  :  ses 
conclusions,  sans  être  précisément  neuves,  sont  sages,  honnêtes  et 
satisfaisantes.  Son  travail  peut  fournir  la  matière  d'une  étude  inté- 
ressante à  tous  ceux  qui  cultivent  sérieusement  l'économie  poli- 
tique, la  morale  et  le  droit. 

L'ouvrage  de  M.  Minghetti  est  divisé  en  cinq  livres,  dont  nous 
empruntons  l'analyse  à  l'auteur  lui-même. 

«  Le  premier,  en  forme  d'introduction,  contient  un  résumé  suc- 
cinct de  l'histoire  de  l'économie  pohtique.  J'y  montre  que  les  prin- 
cipales erreurs  économiques  sont  nées  de  quelque  fausse  notion 
de  morale  et  de  droit.  J'y  traite  aussi  sommairement  des  accusations 
injuste?  diiigées  contre  notre  science,  et  j'en  feais  ressortir  la  vanité. 

«  Dans  le  second  livre,  je  parle  de  la  défmition  de  l'économie 
comme  science  et  comme  art,  définition  qui  ne  peut  être  déduite 
seulement  des  faits  économiques  considérés  en  eux-mêmes,  et  qui 
exige  la  considération  des  rapports  de  l'économie  avec  le  reste  de 
l'enseignement  civil.  L'analyse  des  idées  de  richesse  et  de  valeur, 
qui  sont  le  fondement  de  l'économie,  me  conduit  à  discuter  quel- 
ques-unes des  théories  les  plus  renommées  et  les  controverses  aux- 
quelles elles  ont  donné  lieu. 

«  Dans  le  troisième  livre,  je  considère  les  lois  les  plus  générales 
de  l'économie  et,  suivant  l'ordre  accoutumé,  je  cherche  les  condi- 
tions de  la  plus  grande  production,  de  la  plus  équitable  distribu- 
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tion,  de  l'échange  le  plus  facile  et  de  la  consommation  la  plus  con- 
venable. Puis  j'expose  comment  tout  cela  s'enchaîne  et  s'unit 
étroitement,  et  comme  chacune  de  ces  choses  et  toutes  ensemble, 
exigent  l'observation  de  la  loi  morale. 

c<  Le  quatrième  hvre  est  comme  la  contre-épreuve  du  précédent, 
dont  il  reprend  les  matières  dans  un  ordre  tout  différent.  L'obser- 
vation de  la  loi  morale  a  généralement  pour  effet  de  donner  à  toute 
chose  une  proportion  convenable.  Je  démontre  que  c'est  justement 
mie  loi  de  proportion  qui  régit  et  unit  entre  elles  toute?  les  parties 
de  l'économie,  et  pour  confirmer  ma  thèse,  je  recherche  les  harmo- 
nies et  les  antinomies  que  quelques  personnes  y  ont  rencontrées,  et 
je  démontre  qu'elles  dépendent  principalement  de  la  coexistence 
ou  de  l'absence  de  conditions  morales.  Ces  considérations  me  mè- 
nent à  considérer  le  lien  qui  existe  entre  la  richesse  et  la  vertu, 
et  comment  l'une  et  l'autre  se  concilient  dans  la  perfection  civile. 

«  Enfin,  dans  le  cinquième  livre,  je  traite  des  rapports  de  l'éco- 
nomie avec  le  droit,  tant  privé  ou  de  famille  que  public  et  interna- 
tional. Là  viennent  spontanément  se  placer  les  recherches  et  les 
questions  relatives  à  la  liberté  et  à  la  propriété.  La  méthode  histo- 
rique s'y  joint  plus  que  dans  le  reste  de  l'ouvrage  à  la  méthode  ra- 
tionnelle, de  telle  sorte  qu'en  dirigeant  nos  pensées  vers  un  idéal 
futur,  nous  ne  négligeons  pas  les  motifs  qui  justifient  un  grand 
nombre  d'anciennes  institutions.  » 

Ce  résumé  indique  assez  distinctement  la  portée  du  volume  de 
M.  Minghetti  et  le  point  de  vue  éclectique  auquel  il  s'est  placé. 
Le  passage  suivant,  que  nous  prenons  au  commencement  du  qua- 
trième livre,  exprime  plus  nettement  l'idée  principale  qui  a  dirigé 
l'auteur  dans  son  travail.  «L'économie  politique  est  distincte,  non 
séparée  des  autres  sciences,  et  particulièrement  de  la  morale  et  du 
droit,  dont  elle  dépend.  Il  y  aurait  peut-être  de  la  présomption  de 
ma  part  à  prétendre  que  j'ai  mis  en  avant  des  choses  nouvelles  ; 
mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y  en  ait  à  dire  que  j'ai  introduit  un  nou- 
vel ordre  dans  ces  matières  en  assignant  à  l'idée  du  droit,  et  sur- 
tout à  l'idée  morale,  une  primauté  et  une  action  intime  très-élevée 
et  constante,  non-seulement  sur  les  applications  de  l'économie  po- 
litique, mais  encore  sur  la  formation  de  la  science.  Cela  peut-être 
n'avait  pas  encore  été  dit.  11  me  semble  qu'ainsi  la  définition  et  les 
limites  de  l'économie  politique  se  trouvent  mieux  déterminées; 
que  plusieurs  théorèmes,  auparavant  obscurs,  se  comprennent  plus 
clairement  ;  que  plusieurs  questions,  qui  semblaient  difficiles,  re- 
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çoivent  une  solution  facile.  Telles  sont  celles  qui  récemment  ont 
fuit  la  matière  de  grandes  controverses,  de  disputes  ardentes,  de 
vaines  et  périlleuses  tentatives.  Ainsi  quelques-uns,  préoccupés  sur- 
tout des  maux  occasionnés  par  la  division  du  travail,  par  les  ma- 
chines, par  la  concurrence,  par  les  impôts,  par  le  crédit,  par  la 
propriété,  et  voulant  chercher  les  remèdes  dans  l'économie  même, 
ont  proposé  de  nouveaux  et  étranges  projets  d'arrangement  de 
travail,  de  répartition  et  d'échange  des  richesses.  D'autres,  au  con- 
traire, défendant  la  vérité  des  principes  économiques,  ont  nié  non- 
seulement  ces  utopies,  mais  encore  les  maux  que  l'on  déplorait, 
ou  s'ils  en  ont  reconnu  quelques-uns,  ils  ont  prétendu  qu'on  trou- 
verait un  remède  sûr  et  prompt  dans  la  hberté  seule  et  dans  une 
activité  industrieuse  affranchie  de  toute  restriction.  Mais  ni  les  uns 
ni  les  autres  ne  se  sont  aperçus  que,  sans  certaines  conditions  mo- 
rales et  civiles,  le  mouvement  économique  de  la  société  ne  pouvait 
être  régulier.  » 

Il  nous  semble  que  dans  ce  passage  et  dans  tout  le  cours  de  son 
livre,  M.  Minghetti  a  conçu  de  l'économie  politique  une  notion 
inexacte  en  la  considérant  comme  «  l'art  d'établir  d'une  manière 
irréprochable  les  arrangements  sociaux  relatifs  à  la  production  et  à 
la  distribution  des  richesses.  »  Le  but  auquel  tendent  les  recherches 
économiques  est  moins  complexe,  car  elles  ont  pour  fin,  non  de 
trouver  une  règle  d'action,  mais  d'éclairer  sur  un  certain  ordre  de 
faits  l'art  qui  a  pour  but  de  déterminer  la  règle  d'action,  la  mo- 
rale. L'économie  politique  a  une  double  fin,  parce  qu'elle  est  une 
science  et  un  art;  comme  science,  elle  recherche  quelles  sont  les 
lois  constantes  et  universelles  que  l'on  peut  observer  dans  la  pro- 
duction et  la  distribution  des  richesses;  elle  étudie,  selon  la  défini- 
tion d'Adam  Smith,  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  na- 
tions ;  comme  art,  l'économie  politique  recherche  par  quels  moyens 
une  ou  plusieurs  sociétés  données  peuvent  augmenter  le  plus  pos- 
sible leur  richesse. 

L'économie-science  se  borne  à  l'observation  de  faits  d'un  certain 
ordre  et  à  l'étude  des  lois  qui  les  régissent,  sans  s'occuper  de  savoir 
si  le  mouvement  économique  de  telle  ou  telle  société  est  ou  n'est 
pas  régulier  :  ses  investigations  s'étendent  tout  aussi  bien  sur  les 
sociétés  pauvres  et  arriérées  que  sur  les  sociétés  riches  et  intelli- 
gentes; sur  celles  qui  sont  aux  degrés  inférieurs  de  l'échelle  morale 
et  intellectuelle,  comme  sui-  celles  qui  sont  au  premier.  L'économie- 
art  recherche  quels  sont  les  moyens  d'augmenter  la  richesse  d'une 
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société  donnée,  d'obtenir  ce  mouvement  régulier  dont  parle  notre 
auteur.  Si  ses  conclusions  sont  conformes  à  celles  de  la  morale,  il 
n'y  a  qu'à  s'en  féliciter  :  si  elles  étaient  contraires,  il  en  résulterait 
tout  simplement  que  ce  qui  est  le  plus  utile  n'est  pas  le  plus  hon- 
nête ou  le  plus  juste,  ou  que  la  solution  la  plus  juste  et  la  plus  hon- 
nête n'est  pas  la  plus  utile.  Il  n'y  aurait  dans  une  telle  conclusion, 
même  avec  notre  science  sociale  attardée,  rien  d'extraordinaire  ni 
d'anomal,  rien  qui  tendît  à  déclasser  les  idées  de  juste  et  d'utile, 
à  jeter  l'alarme  dans  les  âmes  les  plus  timorées  et  dans  les  con- 
sciences les  plus  ombrageuses. 

Soit  donc  qu'on  la  considère  comme  science  ou  comme  art, 
l'économie  politique  est  non-seulement  distincte,  mais  indépen- 
dante de  la  morale  et  du  droit.  Elle  étudie  des  faits  qui  sont  du 
domaine  de  la  morale  et  du  droit,  mais  elle  les  considère  sous  un 
autre  aspect.  Elle  n'a  donc  point  par  elle-même  de  rapports  avec 
le  droit  et  la  morale;  mais  il  est  évident  qu'on  ne  peut  ni  bien 
comprendre  l'ensemble  d'un  arrangement  social,  ni  y  proposer 
raisonnablement  une  réforme  quelconque,  sans  consulter  à  la  fois 
la  morale,  le  droit  et  l'économie  politique.  C'est  lorsqu'on  arrive  à 
ces  études  d'application  que  l'on  sent  la  nécessité  de  concilier  les 
trois  branches  de  la  science  sociale,  que  l'on  étabht  les  rapports  et 
les  discussions  qui  font  l'objet  du  livre  de  M.  Minghetti;  mais  alors, 
il  faut  le  remarquer,  on  sort  complètement  des  études  économi- 
ques pour  s'élever  à  une  région  plus  haute. 

Les  rapports  de  l'économie  politique  avec  la  morale  et  le  droit  sont 
très-simples  et  ont  été  établis  d'une  manière  satisfaisante,  au  moins 
quant  à  la  pratique,  par  M.  Minghetti.  Tant  que  la  science  sociale 
n'aura  pas  échangé  ses  formules  actuelles  pour  des  formules  plus 
larges  et  plus  simples,  on  peut  dire  avec  cet  écrivain  :  a  L'honnête 
est  substantiellement  distinct  de  l'utile;  mais  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas  ils  sont  unis  l'un  à  l'autre.  Et  comme  l'utihté 
privée  tend  à  s'identifier  à  l'utilité  publique,  l'une  et  l'autre  ten- 
dent à  se  confondre  [comhaciarsï)  avec  la  justice.  Mais  si  vous  con- 
sidérez les  faits  partiels,  vous  rencontrez  souvent  que  l'utilité,  spé- 
cialement l'utilité  privée  et  temporaire,  se  trouve  en  conflit  avec 
l'honnête,  et  dans  ce  cas,  l'honnête  doit  toujours  prévaloir  sur 
l'utile.  » 

Nous  ne  pouvons  admettre  avec  M.  Minghetti  que  «  l'économie 
politique,  comme  science  et  comme  art,  soit  subordonnée  à  la  mo- 
rale, dont  elle  reçoit  ses  principes  supérieurs  et  par  laquelle  elle  est 
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limitée.  »  Nous  ne  pouvons  comprendre  qu'une  science  soit  subor- 
donnée à  une  autre,  puisque  toute  science  recherche  le  vrai,  ce  qui 
est,  dans  l'ordre  des  faits  auquel  se  rapportent  ses  recherches. 
L'objet  de  Téconomie  politique  est  la  richesse,  et  lorsqu'elle  étu- 
die les  causes  qui  augmentent  ou  diminuent  la  richesse  des  peuples 
et  des  familles,  elle  ne  reçoit  de  principes  d'aucune  autre  science 
et  n'est  hmitée  par  aucune  :  elle  n'est  limitée  que  par  la  nature  de 
son  objet,  et  si  elle  reçoit  des  connaissances  qui  lui  servent  de 
point  de  départ,  elle  les  emprunte  plutôt  à  la  physiologie,  à  la  phy- 
sique et  à  la  psychologie  qu'à  la  morale.  De  même,  comm.e  art, 
l'économie  politique,  ayant  un  but  autre  que  la  morale,  et  ne  s'oc- 
cupant  que  des  moyens  d'acquérir  la  richesse,  a  une  existence  dis- 
tincte et  tout  à  fait  indépendante. 

Les  conclusions  de  notre  auteur  sur  les  rapports  de  l'économie  et 
de  la  morale  sont  suffisantes  pour  la  pratique  actuelle  et  ne  présen- 
tent aucun  danger;  elles  ressemblent  assez  bien  à  celles  d'un  juge 
de  paix  équitable  et  concihateur.  Mais  nous  croyons  que  si  l'on  veut 
arriver  à  des  conclusions  véritablement  scientifiques  et  fécondes  en 
solutions  solides,  il  faut  travailler  sur  un  plan  plus  vaste  et,  reve- 
nant à  la  première  conception  de  Quesnay,  établir  avec  une  mé- 
thode rigoureuse  l'ensemble  de  la  science  sociale  et  de  l'art  social, 
lequel  comprend,  outre  l'économie  politique,  la  morale,  le  droit  et 
même  la  politique  proprement  dite.  Cette  entreprise,  prématurée  il 
y  a  un  siècle,  a  presque  cessé  de  l'être,  et  si  elle  présente  encore 
des  difficultés  qui  en  ajourneront  probablement  l'exécution,  nous 
pouvons  cependant  nous  former  une  idée  assez  nette  de  ce  que  de- 
vraient être  la  science  et  l'art  qui  ont  pour  objet  l'ensemble  de  l'ac- 
tivité libre  de  l'homme  vivant  en  société. 

Cette  science  et  cet  art  supposent  d'abord,  comme  l'a  remarqué 
M.  Bûchez,  la  définition  du  but  d'activité  de  l'homme.  Cette  défini- 
tion peut  être  donnée  simplement  à  priori,  comme  une  notion  pri- 
mitive évidente  de  soi,  comme  un  axiome  dont  la  vérification  est 
inutile,  ou  bien  elle  peut  être  établie  sur  l'observation  du  déploie- 
ment de  l'activité  libre  de  l'homme  et  de  la  société,  et  lirée  par 
induction  de  cette  observation.  Alors  la  définition  n'est  plus  le 
principe,  mais  la  conclusion  et  le  résumé  de  la  science.  Nous 
croyons  que  cette  dernière  méthode,  adoptée  déjà  dans  les  autres 
branches  de  la  science  humaine,  est  la  seule  qui  puisse  aujour- 
d'hui emporter  et  commander  une  conviction  entière  et  sans 
réserve. 
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Une  fois  le  but  d'activité  défini,  la  règle  trouvée,  le  penseur 
observe  ce  qui  advient,  selon  que  l'homme  et  la  société,  libres  de 
s'y  conformer  ou  de  s'en  écarter,  s'en  écartent  ou  s'y  conforment. 
Ces  observations  constituent  la  science  pure  ;  l'art  se  compose  de  la 
morale,  de  la  législation  et  de  la  politique  proprement  dite.  La 
morale  enseigne  les  règles  que  doit  observer  l'activité  volontaire 
des  particuliers  et  de  la  société  pour  se  conformer  au  but  suprême  ; 
la  législation  ou  le  droit  définit  dans  'quels  cas  l'observation  de  ces 
règles  doit  être  placée  sous  la  protection  de  la  force  publique,  et  la 
politique  proprement  dite,  de  quelle  manière  et  selon  quelles 
maximes  cette  force  doit  être  dirigée. 

Dans  cette  ordonnance  des  notions  qui  constituent  la  science  so- 
ciale et  l'art  social,  l'économie-science  irait  se  joindre  à  l'ensemble 
de  la  science  sociale,  dont  elle  formerait  une  section  :  comme  art, 
l'économie  disparaîtrait  dans  la  morale,  dans  le  droit  et  dans  la 
politique  proprement  dite;  car  si  l'on  continuait  à  chercher  par 
quels  arrangements  une  société  donnée  peut  parvenir  au  maximum 
de  richesse,  on  chercherait  en  même  temps  comment  elle  pourrait 
atteindre  un  but  plus  élevé. 

En  attendant  que  la  science  de  l'activité  volontaire  des  hommes 
ait  été  constituée,  l'économie  politique  doit  conserver  l'individua- 
lité et  l'indépendance  qu'elle  a  conquises  avec  tant  de  peine  et  au 
prix  de  tant  de  travaux.  Dans  cette  situation  provisoire,  elle 
observe,  conseille,  mais  ne  prétend  ni  commander  ni  diriger,  et 
se  tient  en  dehors  du  terrain  contesté  où  l'on  discute  la  morale, 
le  droit  et  la  politique. 

Le  motif  de  cette  attitude  prise  par  l'économie  politique  est  bien 
simple  :  cette  science  procède  par  des  observations  méthodiques  et 
par  induction,  comme  les  sciences  physiques,  taudis  que  jusqu'à 
ce  jour  la  morale  et  le  droit  procèdent  autrement  :  ceux  qui  les  en- 
seignent se  contentent  d'affirmer  et  prétendent  imposer  d'autorité 
les  solutions  qu'ils  soutiennent  ;  ou  s'ils  condescendent  à  raisonner 
et  à  observer  quelque  peu,  ils  se  renferment  dans  un  champ  telle- 
ment étroit,  et  leurs  observations  portent  sur  des  phénomènes  tel- 
lement subtils,  que  leurs  raisonnements  et  leurs  observations  ne 
peuvent  guère  emporter  une  conviction  sérieuse.  L'économie  po- 
litique agit  prudemment  lorsqu'elle  se  tient  à  l'écart  de  théories 
morales  etjuridiques  fondées  uniquement  sur  des  observations  con- 
testables de  psychologie  et  qui  n'ont  jusqu'à  ce  jour  donné  la  so- 
lution d'aucun  problème  :  ces  théories  sont  trop  étroites  pour  l'en- 
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velopper  et  la  comprendre  ;  elles  sont  réduites  à  la  nier  ;  elle  n'a 
qu'une  manière  de  répondre,  c'est  de  vivre  et  d'agir. 

Est-ce  à  dire  que  l'économie  politique  nie  ou  combatte  soit  la 
morale,  soit  le  droit?  Pas  le  moins  du  monde.  Si  même  l'on  ob- 
serve avec  soin  la  marcbe  des  idées  et  des  faits,  on  peut  reconnaître 
que  cette  science  a  plus  contribué  aux  développements  de  la  mo- 
rale et  du  droit,  en  théorie  et  en  pratique,  que  la  psychologie. 
ExpUquons  un  peu  notre  pensée. 

La  morale  reconnue  et  régnante  chez  les  peuples  modernes  est  la 
morale  chrétienne,  commentée  et  expliquée  d'après  Aristote,  Pla- 
ton et  les  stoïciens,  combattue  quelquefois  ou  défendue  par  des 
sectes  philosophiques.  Les  psychologues  de  notre  temps  ont  pré- 
tendu la  démontrer  et  la  définir  d'après  leur  méthode,  qui  est,  à 
proprement  parler,  celle  dont  Descartes  a  fait  en  physique  un  si 
stérile  usage.  Lorsqu'ils  ont  eu  quelque  peine  à  déduire  d'obser- 
vations purement  individuelles  une  définition  des  devoirs  sociaux, 
ils  ont  suppléé  aux  raisonnements  par  la  hardiesse  de  leurs 
affirmations.  Que  faisait  cependant  l'économie  politique?  Elle 
observait  des  phénomènes  sociaux  et  constatait  naturellement  des 
rapports  sociaux,  des  lois  sociales,  et  établissait  fréquemment  que 
telle  ou  telle  règle  de  la  morale  chrétienne  n'était  pas  seulement 
un  précepte  obligatoire,  mais  était  utile  au  point  de  vue  spécial 
de  la  richesse.  Dès  lors  telle  intelligence  qui  aurait  nié  ou  contesté 
l'obligation  morale,  était  contrainte  de  la  reconnaître  et  de  la 
subir  comme  utile,  et  ceux-mêmes  qui  ne  la  niaient  ni  ne  la 
contestaient,  la  comprenaient  mieux  lorsqu'ils  en  connaissaient 
l'utilité,  et  tiraient  de  cette  connaissance  des  motifs  d'interpréta- 
tion et  un  sentiment  vivant  en  quelque  sorte  de  la  loi  morale. 

La  théorie  des  débouchés  de  J.  B.  Say  nous  fournit  un  éclatant 
exemple  d'une  découverte  économique  d'une  incalculable  impor- 
tance morale  :  or  l'économie  politique  a  fait  bien  fréquemment  ou 
plutôt  constamment  des  révélations  de  ce  genre.  En  cherchant  à 
analyser  les  forces  productives  dans  l'individu,  eUe  a  rencontré  les 
préceptes  moraux  qui  s'appliquent  à  l'individu;  en  cherchant  les 
éléments  de  ces  mêmes  forces  dans  la  société,  elle  a  rencontré  les 
préceptes  de  la  morale  relatifs  aux  devoirs  sociaux  ;  en  cherchant 
l'utile,  elle  trouve  le  bien  ;  elle  rencontre  non-seulement  la  justice, 
mais  la  charité,  dépassant  ainsi,  sans  y  penser  en  quelque  sorte, 
toutes  les  conceptions  morales  issues  de  la  pure  psychologie. 

Je  sais  que  chaque  fois  que  l'économie  politique  a  fait  de  ces  ré- 
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vélatioDS,  on  s'est  récrié  et  on  s'est  empressé  de  lui  dire  magistrale- 
ment :  ((  Prenez  garde  et  n'allez  pas  confondre  l'utile  avec  l'hon- 
nête; n'allez  pas  vouloir  tirer  de  l'utile  une  obligation  morale 
quelconque,  ni  prétendre  qu'un  précepte  de  morale  n'oblige  que 
parce  qu'il  est  utile  !  Prenez  garde  de  confondre  le  bien  et  l'utile, 
(jui  sont  et  doivent  toujours  demeurer  distincts  !  Prenez  garde  à  tout 
ce  qu'il  y  a  d'arbitraire  et  de  mobile  dans  la  notion  d'utilité,  et  au 
danger  de  la  faire  trop  prévaloir,  etc. ,  etc.  »  Qu'est-ce  à  dire,  et  pour- 
quoi tous  ces  avertissements,  lorsqu'il  s'agit  d'observations  et  non 
de  préceptes,  lorsque  la  science,  modérée,  mesurée,  humble  même 
parce  qu'elle  est  forte,  se  contente  de  constater  les  faits  et  les  lois 
qui  les  enchaînent,  laissant  à  l'art  social  le  soin  d'en  tirer  des  pré- 
ceptes et  des  conséquences?  Craint-on  que  l'économie  politique  ne 
dévore  par  inadvertance  la  psychologie  ?  L'économie  politique  ne 
peut  avoir  une  telle  ambition,  mais  elle  peut  avoir  celle  de  prépa- 
rer une  science  plus  haute  et  plus  complète  qu'elle-même,  qui  em- 
brasse notre  activité  volontaire  tout  entière,  étudie  l'homme  non- 
seulement  comme  une  àme  ou  comme  un  corps,  mais  comme  un 
corps  et  une  âme  hés  ensemble  ;  qui  considère  non-seulement  l'in- 
dividu, mais  la  société  et  les  sociétés.  Le  jour  où  cette  science  s'élè- 
vera, la  psychologie  y  aura  sa  place,  mais  nous  doutons  que  cette 
place  soit  au  niveau  de  ce  que  les  psychologues  prétendent  actuel- 
lement. 

Le  jour  où  la  science  sociale  sera  constituée,  le  bien  et  l'utile 
seront-ils  aussi  distincts  l'un  de  l'autre,  et  pour  ainsi  dire  aussi 
éloignés  qu'on  le  prétend?  se  trouveront-ils  en  quelque  sorte  dans 
deux  mondes  différents?  Nous  avons  de  la  peine  à  le  croire;  car  il 
nous  semble  qu'à  considérer  les  choses  de  haut,  l'utile  et  le  juste 
ne  sont  que  deux  aspects  d'un  même  rapport.  En  effet  Dieu  a  créé 
l'homme  pour  une  certaine  fin  :  lorsque  l'homme  tend  à  cette  fin, 
il  fait  le  bien;  lorsqu'il  cherche  à  s'en  écarter,  il  fait  le  mal.  C'est 
un  point  sur  lequel  il  n'y  a  ni  contestation  ni  doute.  Est-il  utile, 
au  point  de  vue  purement  humain  et  scientifique,  que  l'homme 
tende,  de  toute  la  puissance  de  son  activité  volontaire,  vers  la  fin 
pour  laquelle  il  a  été  créé  ?  Est-il  contraire  à  l'utihté  de  ne  pas 
tendre  à  cette  fin  et  de  s'en  écarter  ?  Oui  certainement  :  donc  le  bien 
moral  est  utile  et  le  mal  moral  est  nuisible.  En  thèse  générale,  je 
crois  que  cette  proposition,  convenablement  soutenue  et  dévelop- 
pée, rencontrerait  peu  de  contradicteurs. 

Ajoutons  que  ceux  qui  la  contesteraient  auraient  beaucoup  de 
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peine  a  donner  à  la  morale  une  base  Yraiment  scientifique.  En 
effet,  si  dans  la  recherche  du  bien  et  du  mal  on  écarte  toute  con- 
sidération d'utilité,  on  est  réduit  à  argumenter  de  la  conscience 
individuelle  exclusivement.  Or  il  n'est  aucun  philosophe  ayant 
quelque  peu  observé  et  réfléchi  qui  n'ait  constaté  une  multitude 
d'erreurs  et  d'aberrations  de  la  conscience  individuelle,  soit  lors- 
qu'il a  considéré  les  croyances  et  les  actes  des  différents  peuples, 
soit  lorsqu'il  a  étudié  les  actes  et  les  croyances  de  ses  propres 
contemporains  et  de  lui-même.  Que  de  mauvaises  actions  faites 
en  conscience  par  des  gens  qui  croient  se  livrer  à  des  actes  indiffé- 
rents ou  môme  à  des  actes  méritoires  !  Hélas  !  comme  l'ont  observé 
Montaigne  et  Pascal,  s'il  est  vrai  que  la  coutume  soit  une  seconde 
nature,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  craindre  que  ce  que  nous  appelons 
«  nature  »  ne  soit  une  première  coutume? 

Que  la  religion  fonde  la  morale  sur  des  préceptes  divins,  sur 
une  révélation  positive  ,  on  le  conçoit  et  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait 
inconséquence;  mais  lorsqu'on  veut  soumettre  la  morale  à  nos 
méthodes  scientifiques,  en  déduire  les  formules  de  l'observation  et 
du  raisonnement,  il  ne  faut  pas  commencer  par  limiter  à  un  point 
presque  imperceptible  le  champ  des  observations  et  des  raisonne- 
ments ;  il  faut  au  contraire  que  l'observation  et  le  raisonnement 
s'étendent  le  plus  possible  et  ne  craignentjamais  de  trop  embrasser. 

Allons  plus  loin,  nous  le  pouvons  sans  danger,  et  affirmons 
que  l'étude  de  l'utile  est  nécessaire,  même  à  ceux  qui  enseignent 
et  interprètent,  au  nom  de  la  théologie,  la  morale  religieuse. 
Toute  cette  morale,  par  laquelle  vivent  et  se  conservent  les  sociétés 
modernes,  repose  sur  deux  préceptes  :  «  Aimer  Dieu,  aimer  le  pro- 
chain. »  Aimer  Dieu,  c'est  se  conformer  aux  lois  qu'il  a  établies, 
et  pour  s'y  conformer,  il  faut  les  connaître,  et  pour  les  connaître, 
les  étudier.  Aimer  le  prochain,  c'est  faire  ce  qui  lui  est  utile,  con- 
formément à  la  loi  de  Dieu.  Or  comment  faire  ce  qui  est  utile,  si 
on  l'ignore  ?  Comment  observer  la  loi  de  charité,  si  l'on  n'observe 
pas  la  portée  des  actes  que  l'on  fait  ou  médite  de  faire,  si  l'on  ne 
s'occupe  pas  des  conséquences  qu'ils  peuvent  avoir?  Enseigner  la 
morale  sans  tenir  compte  de  l'utilité,  ce  serait  s'exposer  à  chaque 
pas  à  des  bévues  énormes.  Un  exemple  familier  peut  rendre  cette 
vérité  sensible.  Lancer  une  pierre  n'est  pas  un  acte  réprouvé  par 
la  morale  ;  mais  cet  acte  cesse  d'être  innocent  si  le  prochain  se 
trouve  dans  la  direction  où  la  pierre  est  lancée,  ou  même  s'il  peut 
s'y  trouver  probablement,  quoiqu'on  l'ignore.  Lancer  une  pierre 
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est  donc  un  acte  innocent  ou  répréhensible  ou  coupable,  selon  des 
circonstances  qui  ne  sont  en  définitive  que  des  notions  d'utilité.  Si 
la  morale  ne  tenait  pas  compte  de  ces  notions,  elle  n'établirait  pas 
de  semblables  distinctions  :  elle  ne  pourrait  plus  les  établir  si  elle 
laissait  de  côté  les  notions  d'utilité  ;  et  sans  ces  distinctions,  que 
deviendrait-elle?  Une  lettre  morte  :  elle  tomberait  dans  le  néant. 

Pour  observer  la  loi  de  charité  et  être  bienfaisant  envers  le  pro- 
chain, il  faut  savoir  d'abord  ce  qui  est  utile  au  prochain  ;  et  dans 
les  problèmes  de  cet  ordre  les  considérations  d'utihté  ne  sont  pas 
secondaires;  elles  sont  principales,  puisqu'elles  déterminent  la  di- 
rection de  l'acte.  Nous  en  avons  un  exemple  éclatant  dans  la  ques- 
tion de  l'aumône.  On  a  longtemps  cru  et  enseigné  que  l'aumône, 
de  quelque  façon  qu'elle  fût  faite  et  à  quelque  individu  qu'elle  fût 
accordée,  était  un  acte  méritoire.  Plus  tard  on  a  recherché  avec  soin 
quelles  étaient  les  conséquences  de  l'aumône,  et  constaté  que,  dans 
un  certain  nombre  de  cas  déterminés,  elle  était  nuisible  au  pro- 
chain. Aussitôt  on  a  conclu,  et  avec  raison,  que  l'aumône  n'était 
pas  toujours  bonne  et  n'était  utile  au  prochain  qu'à  la  condition 
d'être  faite  avec  un  certain  discernement.  L'enseignement  moral  a 
changé  et  s'est  perfectionné  par  de  simples  considérations  d'utilité 
qu'il  serait  bien  difficile  de  détacher  de  la  morale. 

Est-ce  à  dire  que  les  anciens  moralistes  eussent  tort  d'insister  sur 
le  principe  de  l'aumône  sans  distinction  ni  discernement?  Ce  prin- 
cipe était-il  mauvais  et  immoral?  Non  sans  doute,  et  cela  ne  peut 
venir  à  la  pensée  de  personne.  Ils  ne  voyaient  que  les  bons  effets  de 
l'aumône  et  ne  soupçonnaient  pas  plus  l'existence  du  mauvais  que 
les  anciens  géographes  l'existence  de  l'Amérique.  On  ne  peut  donc 
les  blâmer  sous  aucun  rapport  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  la  distinction  des  effets  heureux  et  des  effets  corrupteurs  de 
l'aumône,  c'est-à-dire  une  simple  notion  d'utilité,  a  fait  faire  un 
grand  progrès  à  la  morale  pratique  et ,  comme  l'écrivait  Fleury, 
s'il  est  une  branche  de  nos  connaissances  qui  ne  doive  jamais 
perdre  de  vue  la  pratique,  c'est  la  morale.  —  Ce  cas  de  l'aumône, 
est  un  de  ceux  sur  lesquels  nous  appelons  spécialement  la  réflexion 
de  ceux  qui  soutiennent  l'opinion  contraire  à  la  nôtre. 

Oui,  le  bien  et  l'utile  sont  deux  aspects  d'un  même  rapport;  il  est 
peut-être  aujourd'hui  dangereux  de  les  confondre,  mais  il  y  aurait 
bien  plus  de  danger  encore  à  les  séparer,  si  la  chose  était  possible. 
Heureusement,  dans  la  pratique  aussi  bien  que  dans  la  science 
pure,  le  bien  et  l'utile  sont  indissolublement  unis. 
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On  objecte  que  la  notion  d'utile  est  incertaine,  chang[eante,  su- 
jette au  doute  et  à  la  controverse.  Nous  raccordons  très-volontiers; 
mais  n'en  peut-on  pas  dire  tout  autant  de  la  notion  du  bien  et  de 
toutes  les  notions  humaines  ?  Est-ce  que  la  science  humaine  tout 
entière  n'est  pas  entachée  de  cette  imperfection  ?  N'est-ce  pas  la 
condition  même  de  son  existence  et  de  ses  progrès  ?  En  morale, 
elle  cherche  quelles  sont  les  applications  de  la  loi  de  Dieu,  et  pour 
en  obtenir  une  connaissance  telle  quelle,  elle  n'a  garde  de  res- 
treindre le  champ  de  ses  observations  :  elle  les  étend  sur  la  nature 
matérielle  et  immatérielle  de  l'homme,  sur  les  nécessités  de  son 
existence,  isolément  et  en  société,  sur  ses  habitudes,  sur  l'en- 
semble de  ses  actes  et  de  ses  pensées,  qu'elle  considère  tantôt  par 
le  côté  de  l'utile,  tantôt  par  le  côté  du  juste,  tantôt  pour  innover, 
tantôt  pour  confirmer  la  tradition.  Cette  science  peut  s'égarer  dans 
ses  recherches,  mais  l'observation  et  le  raisonnement  lui  fournissent 
constamment  des  moyens  de  rectifier  ses  erreurs  ;  d'ailleurs  plus  elle 
constate  que  l'utile  est  juste  et  que  l'injuste  est  nuisible,  plus  elle 
s'approche  de  la  démonstration  scientifique  du  précepte  :  a  Cher- 
chez d'abord  le  royaume  de  Dieu,  et  tout  le  reste  vous  sera  donné 
par  surcroît.  » 

Certes  sur  ce  chapitre  de  l'incertitude,  nous  aurions  beau  jeu  si 
nous  voulions  critiquer  l'opinion  qui  prétend  déduire  la  morale 
d'observations  purement  psychologiques.  Ces  observations  sont 
sans  aucun  doute  fines  et  ingénieuses,  mais  leur  subtilité  ne  laisse- 
t-elle  pas  une  vaste  place  à  l'arbitraire?  En  est-il  aucune  qui  ait 
emporté  le  consentement  commun  de  tous  ceux  qui  s'occupent  de 
la  science,  qui  ait  pris  corps  pour  ainsi  dire  comme  les  observations 
économiques?  Personne  sans  doute  n'oserait  l'affirmer.  Qu'on 
l'avoue  franchement  :  si  la  morale  s'est  égarée  souvent  et  bien 
souvent,  c'est  surtout  à  la  suite  de  la  psychologie;  si  elle  s'est 
maintenue  malgré  tout,  c'est  à  un  simple  sentiment  traditionnel 
qu'on  en  est  redevable;  si,  depuis  cent  ans,  elle  a  fait  des  pro- 
grès et  reçu  de  nouvelles  interprétations  plus  conformes  à  son  prin- 
cipe que  les  anciennes,  on  le  doit  principalement  à  l'économie 
politique. 

Peut-être  avons-nous  eu  tort  de  toucher  ici  à  des  considérations 
d'un  ordre  tel  qu'il  ne  convient  guère  d'en  parler  incidemment  ; 
mais  comment  l'éviter  lorsqu'il  s'agit  d'un  livre  sur  les  rapports  de 
l'économie  pohtiquc  avec  la  morale  et  le  droit?  comment  l'éviter 
surtout  lorsque  l'économie  politique  est  arrivée  à  ce  point  qu'elle 
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exige,  pour  aller  plus  avant,  de  nouveaux  progrès,  de  nouvelles 
définitions  de  la  morale  et  du  droit,  ou  plutôt  une  formule  de  toute 
la  science  sociale?  Comment  l'éviter  enfin,  lorsque,  d'une  part,  on 
conteste  que  l'économie  politique  existe,  taudis  que,  d'autre  part, 
on  tend  à  la  séparer  du  tronc  qui  la  porte  et  à  ne  lui  laisser  que 
l'apparence  de  vie  de  la  branche  coupée  sur  l'arbre  dont  elle  rece- 
vait la  sève,  et  destinée  à  perdre  au  bout  de  peu  de  jours  jusqu'à 
la  forme  et  à  l'aspect  d'une  chose  vivante  ? 

Les  observations  que  nous  avons  faites  sur  l'ensemble  et  la  con- 
ception même  de  l'ouvrage  de  M.  Minghetti  sont  applicables  à 
toutes  ses  parties,  et  notamment  au  cinquième  livre,  qui  traite  des 
rapports  de  l'économie  politique  avec  le  droit.  Dans  la  pratique, 
nos  conclusions  seraient  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  de  l'auteur, 
mais  nous  désirerions  les  voir  fondées  sur  une  théorie  plus  soUde, 
ou  plutôt  sur  une  théorie  plus  saisissable  et  plus  nette.  A  dire  vrai, 
les  idées  de  M.  Minghetti  sur  l'origine,  la  définition,  et  sur  les 
limites  du  droit,  nous  semblent  incertaines  et  obscures,  non  faute 
d'études  et  d'érudition,  mais  parce  qu'il  a  hésité  à  prendre  un 
parti  arrêté  en  présence  des  doctrines  diverses  et  quelquefois  con- 
traires qui  se  sont  produites  sur  ces  matières,  ou  parce  qu'il  s'est 
effrayé  de  quelques  grands  mots  accueilhs  par  la  mode  et  applau- 
dis. Citons  un  seul  exemple. 

On  a  fait  bruit  depuis  un  certain  temps  d'une  prétendue  décou- 
verte allemande  par  laquelle  deux  méthodes  nouvelles,  l'une  dite 
rationnelle,  l'autre  appelée  historique,  auraient  été  introduites 
dans  le  droit  et  dans  la  science  sociale  en  général.  M.  Minghetti  se 
préoccupe  de  ces  deux  méthodes  et  s'efforce  de  les  concilier  dans  un 
éclectisme  prudent.  Ne  valait-il  pas  mieux  laisser  de  côté  ces  petits 
caprices  de  la  mode  ^  et  aller  tout  droit  par  le  vieux  grand  chemin 
de  la  science,  où  les  deux  méthodes  prétendues  nouvelles  portent 
les  noms  d'induction  et  de  déduction?  Alors  les  faits  historiques 
apparaissaient  comme  une  matière  à  observation  et  à  induction,  sur 
laquelle  la  raison  humaine  était  appelée  à  s'exercer  absolument 


\ .  Rien  n'est  moins  nouveau  que  cette  querelle  des  deux,  méthodes,  puis- 
que c'est  celle  des  empiriques  et  des  dogmatiques,  aussi  ancienne  que  la 
philosophie,  et  que  Bacon  a  si  bien  exposée  et  résolue  en  comparant  les  em- 
piriques à  la  fourmi  qui  entasse,  les  dogmatiques  à  l'araignée  qui  tire  sa 
toile  de  soi,  et  les  ou-vTiers  de  la  vraie  méthode  scientifique  à  l'abeille  qui 
tire  ses  matériaux  du  dehors  et  les  élabore  pour  faire  son  miel. 
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comme  sur  les  phénomènes  physiques  et  physiologiques.  Celte 
méthode,  il  est  vrai,  date  d'Aristote  ;  elle  a  été  employée  par 
Machiavel,  par  Yico,  par  Montesquieu,  avec  des  succès  divers.  Il 
s'agit  tout  simplement  de  Tapphquer  encore  en  corrigeant  et 
augmentant,  s'il  est  possible,  les  observations  faites  avant  nous, 
en  trouvant  des  formules  plus  larges  et  plus  simples,  en  se  rappro- 
chant davantage  de  la  vérité.  Le  programme  est  bien  connu  :  c'est 
celui  de  toutes  les  branches  de  la  science  humaine  :  il  n'y  a  de 
difficultés  que  dans  sa  réalisation. 

On  peut  reconnaître  l'hésitation  théorique  de  M.  Minghetti  dès 
qu'il  aborde  la  grande  question  de  la  propriété.  «  On  doit  réunir, 
dit-il,  et  rapprocher  toutes  les  notions  morales,  économiques,  juri- 
diques et  politiques,  afin  qu'ainsi  l'une  supplée  au  défaut  de  l'autre, 
et  que  toutes  ensemble  forment  une  démonstration  irréfutable.  » 
Nous  avouons  que  ce  mode  d'argumentation  ne  nous  paraît  pas 
bien  concluant,  et  que  nous  préférerions  une  théorie  simple,  claire 
et  solide  à  une  multitude  de  considérations  partielles  et  dans  les- 
quelles on  suppose  trop  souvent  ce  qui  est  en  question.  En  matière 
de  raisonnements  comme  en  matière  d'expédients,  il  est  sage  de 
suivre  le  conseil  du  fabuliste  : 

N'en  ayons  qu'un,  mais  qu'il  soit  bon. 

M.  Minghetti  estime,  et  nous  partageons  pleinement  son  avis  sur 
ce  point,  que  les  arguments  des  anciens  jurisconsultes,  tirés  d'un 
prétendu  droit  de  première  occupation  sont  peu  concluants,  aussi 
bien  que  les  théories  de  Locke  et  celles  de  la  philosophie  écossaise. 
Il  repousse  l'opinion  qui  fait  dériver  la  propriété  individuelle  des 
lois  positives,  parce  que  la  plupart  des  attaques  dirigées  contre  la 
propriété  ont  pris  cette  opinion  pour  point  de  départ.  Mais  M.  Min- 
ghetti fait  à  ce  sujet  une  observation  historique  dont  nous  regret- 
tons qu'il  n'ait  pas  tiré  de  conclusions  :  c'est  que  les  théories  con- 
traires à  la  propriété  individuelle  sont  très-anciennes,  ou  pour 
mieux  dire  contemporaines  de  celte  propriété,  mais  qu'elles  n'ont 
pris  force  et  attiré  l'attention  que  «  dans  les  temps  où  les  proprié- 
taires, oubliant  leurs  devoirs  moraux,  ne  regardaient  les  richesses 
que  comme  un  instrument  d'ostentation  et  de  jouissance.  »  Cette 
observation,  d'une  exactitude  incontestable,  aurait  pu  le  conduire 
à  distinguer  comment  l'économie  politique,  la  morale  et  le  droit 
venaient  s'accorder  sur  ce  grand  problème  de  la  propriété. 

Notre  auteur  préfère  partir  de  la  nécessité  de  l'appropriation  des 
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objets  matériels  à  l'homme  :  c'est,  comme  on  sait,  le  point  de  dé- 
part de  Quesnay  et  des  pliysiocrates.  Mais  une  théorie  fondée  sur 
cette  nécessité  est  trop  vague,  en  ce  sens  qu'elle  n'exclut  nullement 
le  communisme,  puisque  tout  régime  communiste  a  pour  effet  et 
pour  fin  une  appropriation  individuelle  des  produits  en  même 
temps  qu'une  certaine  distribution  des  capitaux.  En  partant  de  ce 
point  il  nous  semble  difficile  d'arriver,  comme  conséquence  lo- 
gique et  nécessaire,  à  la  propriété  individuelle. 

Si  l'on  y  arrivait  d'ailleurs,  on  serait  fort  exposé  à  avoir  trop 
prouvé,  car  si  telle  ou  telle  forme  de  propriété  individuelle  était 
de  droit  naturel  absolu,  tout  règlement  qui  s'en  écarterait  serait 
contraire  au  droit  et  devrait  être  renversé  comme  injuste. 

Lors,  au  contraire,  que  l'on  considère  l'ensemble  des  lois  et  des 
coutumes  qui  régissent  la  propriété  comme  un  arrangement  vo- 
lontaire susceptible  de  mieux  et  de  pire  ;  lorsque  en  même  temps 
on  observe  que,  dans  un  état  social  donné,  tel  arrangement  est  plus 
favorable  que  tel  autre  au  développement  de  la  richesse  et  de  la  po- 
pulation, il  n'est  pas  difficile  de  fonder  sa  légitimité,  lorsqu'il  existe, 
sur  la  loi  morale  elle-même,  puisque  sa  modification  en  sens  ré- 
trograde aurait  pour  conséquence  l'appauvrissement  de  la  société 
et  une  réduction  violente  de  la  population.  Mais  pour  adopter  une 
théorie  semblable,  il  faut  avoir  une  conviction  bien  arrêtée  sur 
l'existence  et  la  nature  du  progrès  en  cette  matière,  car  autrement 
on  serait  exposé  à  tomber  dans  le  caprice  et  dans  l'arbitraire.  En 
d'autres  termes  on  ne  peut  faire  comprendre  la  science  sociale  et 
les  questions  qui  s'y  rattachent  qu'à  la  condition  d'y  réfléchir 
beaucoup,  de  considérer  les  choses  sous  tous  leurs  aspects  et  de  ne 
jamais  se  hâter  de  conclure  sur  un  simple  aperçu. 

Nous  ne  suivrons  pas  notre  auteur  dans  son  exposé  du  droit  d'hé- 
rédité, de  la  constitution  de  la  famille,  de  la  constitution  du  gou- 
vernement, etc.  Ce  sont  des  matières  sur  lesquelles  nous  ne  pour- 
rions insister  sans  sortir  des  limites  d'un  compte  rendu  tolérable. 
11  suffit  de  dire  qu'en  traitant  ces  grands  problèmes,  comme  dans 
tout  le  cours  de  son  travail,  M.  Minghetti  montre  beaucoup  d'in- 
struction et  une  grande  sagesse  pratique.  Placé  à  un  point  de  vue 
théorique  très-différent  du  sien,  nous  ne  pouvons  approuver  sa  lo- 
gique, qui  nous  semble  faible,  relâchée,  dominée  par  des  opinions 
préconçues  très-saines,  mais  un  peu  superficielles.  Son  livre,  écrit 
d'ailleurs  avec  clarté  et  élégance,  est  d'une  lecture  facile  et  mérite 
à  tous  égards  de  fixer  l'attention  de  ceux  qui  s'intéressent  aux  pro- 
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grès  de  la  science  sociale  :  c'est  un  travail  estimable,  qui  atteste  chez 
son  auteur,  outre  un  remarquable  talent  d'écrivain,  un  goût  pro- 
noncé pour  les  plus  hautes  questions  économiques  et  une  connais- 
sance étendue  de  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  ces  matières,  tant  en 
Italie,  en  France  et  en  Angleterre,  qu'en  Allemagne  et  aux  États- 
Unis. 

COURCELLE  SENEUIL. 


DES  NOUVELLES  CONVENTIONS 

DE 

L'ÉTAT  AVEC  LES  C03IPAGNIES  DES  CHEMINS  DE  FER 


I.  — ■  Lorsque  la  grande  crise  commerciale  et  financière  de  la  fin  de  1857, 
sur  son  tour  des  deux  mondes,  apparut  en  France,  les  regards  et  les 
mains  suppliants,  de  maints  côtés,  se  tournèrent  vers  le  gouvernement. 
Ceux-ci  lui  demandaient  la  remise  en  vigueur  de  lois  surannées  contre  le 
triage  et  Texporlalion  de  la  monnaie  d'argent;  ceux-là  réclamaient  des 
rigueurs  nouvelles  pour  maintenir  le  taux  dit  légal  de  l'intérêt  ;  les 
uns  sollicitaient  des  prêts  et  des  subventions  pour  le  commerce  et  l'in- 
dustrie nécessiteux;  d'autres  voulaient  le  faire  intervenir  dans  les  re- 
lations entre  débiteurs  et  créanciers,  et  décréter  une  prolongation  générale 
des  échéances.  Des  demandes  pareilles  avaient  en  ce  moment  de  panique 
été  formulées  et  avaient  même  été  accordées  dans  des  contrées  dont 
les  habitants,  particulièrement  de  la  classe  industrielle  et  commerçante, 
ont  d'ordinaire  le  sentiment  d'indépendance,  l'esprit  d'initiative  privée, 
fortement  développés  :  on  ne  pouvait  s'étonner  de  les  voir  surgir  dans 
notre  chère  France,  si  éprise  de  la  lisière  officielle.  Empressons-nous  de 
constater  que  le  gouvernement  eut  cette  fois  la  clairvoyance  et  l'énergie 
nécessaires  pour  se  refuser  au  rôle  de  petite  providence  qu'on  voulait  lui 
octroyer,  et  que  les  populations  eurent  le  bon  sens  de  ne  point  insister  : 
ni  l'un  ni  les  autres  n'eurent  à  s'en  repentir.  Les  classes  intéressées  ont 
lutté  avec  leurs  propres  forces  contre  les  embarras  que  leur  suscitait  la 
crise  et  s'en  sont  tirées  fort  bien.  On  l'a  dit  nombre  de  fois,  et  nous  aimons 
à  le  redire,  parce  qu'il  y  a  là  une  preuve  des  plus  concluantes  en  faveur 
du  principe  de  la  non-intervention  économique  :  proportionellement,  la 
France  a  peu  souffert  de  la  crise  générale  de  1857,  beaucoup  moins  assu- 
rément que  les  lîltats-Unis,  la  Grande-Brelagne,  les  villes  hanséatiques  et 
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le  Nord  Scandinave,  où  rautorité  était  intervenue,  dans  une  proportion 
plus  ou  moins  large,  avec  d'extraordinaires  mesures  de  sauvetage. 

Une  seule  industrie  en  France  ne  sut  pas  faire  taire  ses  doléances, 
même  quand  était  passée  la  panique  qui  avait  pu  expliquer  sinon  excuser 
mainte  défaillance.  Le  monde  économique  tout  entier,  résigné  à  peu 
près  à  passer  l'éponge  sur  les  pertes  de  1857,  commençait  déjà  à  se  re- 
mettre et  à  recueillir  ses  forces  pour  une  nouvelle  campagne,  que  cette 
industrie  faisait  encore  l'inconsolable.  Ce  n'est  pas,  tant  s'en  faut,  un  se- 
cours momentanné  qu'elle  sollicitait  pour  se  redresser;  la  crise  de  1857 
l'aurait,  ainsi  croyait  ou  prétendait-elle,  non-seulement  rrnversée,  mais 
paralysée  à  tout  jamais;  pour  continuer  à  marcher,  les  béquilles  étaient 
devenues  pour  elle  une  nécessité  permanente. 

«  Pauvre  incurable!  vous  écriez-vous  involontairement  ;  il  s'agit  sans 
doute  de  quelque  industrie  faible,  ciiélive,  jusque-lù  abandonnée  ou  ru- 
doyée, et  à  laquelle  la  tempête  de  1837  a  donné  le  coup  de  grâce?  »  Mais 
non!  C'était  et  c'est  l'industrie  la  plus  puissante  du  pays,  soit  comme 
capital,  soit  comme  organisation,  soit  comme  influence;  c'est  une  indus- 
trie sur  laquelle  depuis  vingt  ans  toutes  les  faveurs  —  préférences  de 
l'opinion  et  de  l'autorité,  engouement  des  capitaux  et  des  intelligences 
—  s'étaient  déversées  avec  une  abondance  sans  précédent;  une  industrie 
qui  avait  réalisé  des  progrès  de  géant  et  pris  un  essor  qui  l'aurait  bien  au- 
torisée à  s'approprier  la  fameuse  devise  du  ministre  d'Argenson  {Où  n'at- 
teindrai-je  pas?)^  en  un  mot,  c'était  l'industrie  des  chemins  de  fer  qui 
ainsi  se  lamentait  ;  ce  sont  les  six  «grandes  »  compagnies,  possesseurs  de 
notre  réseau  ferré,  représentant  dès  aujourd'hui  une  fortune  de  quatre  mil- 
liards et  devant  en  représenter  le  double  d'ici  à  dix  ans,  qui  se  déclarent 
frappées  d'impuissance  par  une  catastrophe  passagère,  dont  toutes  les 
autres  industries,  grandes  et  petites,  faibles  et  fortes,  se  sont  remises 
assez  promptement!  Ces  cris  de  douleur  ont  fini  par  arracher  à  l'État  les 
nouveaux  traités,  ratifiés  le  18  mai  dernier  par  le  corps  législatif,  et  qui 
imposent  au  trésor  pour  la  durée  d'un  demi-siècle  une  charge  qui  peut 
aller  jusqu'à  4-43  millions  par  an,  que  le  gouvernement  estime  à  un 
minimum  de  13  millions,  que  l'opinion  intermédiaire  de  la  commission 
du  corps  législatif  porte  à  83  millions.  Cette  très-forte  subvention  est 
destinée  à  décharger  nos  six  «  grands  commandements  industriels  »  d'un 
fardeau  qu'aujourd'hui  ils  déclarent  au-dessus  de  leurs  forces  après 
l'avoir,  pas  plus  tard  qu'hier,  sollicité  avec  instance  ou  accepté  avec  em- 
pressement. 

et Ces  charges  —  dit  l'exposé  des  motifs  dont  le  gouvernement  fit  précé- 
der le  projet  de  loi  portant  ratiflcation  des  nouveaux  traités  —  n'étaient  pas 
au-dessus  des  forces  des  compagnies  :  elles  les  avaient  calculées  et  acceptées 
dans  un  moment  où  leur  grande  prospérité  leur  assurait  la  confiance  du  pu- 
blic, et  sans  doute  si  les  circonstances  étaient  restées  les  mêmes,  elles  se  se- 
raient trouvées  en  mesure  de  remplir  leurs  engagements  sans  aucune  inter- 
2=  SÉRIE.  T.  xxnr.  -—  15  septembre  1859.  22 
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vention  nouvelle  de  l'État.  Mais  dans  les  derniers  mois  de  l'année  i857  a 
éclaté  une  crise  financière  remarquable  par  son  caractère  de  généralité,  et 
qui  s'est  étendue  sur  toutes  les  places  de  commerce,  où  elle  a  bientôt  déter- 
miné une  crise  commerciale  ;  le  marché  des  chemins  de  fer  ne  pouvait  man- 
quer d'en  ressentir  vivement  le  contre-coup.  Il  devait  être  atteint  d'autant 
plus  gravement  que  la  diminution  des  transports  amenait  de  fortes  diminu- 
tions dans  les  recettes  kilométriques;  aussi  la  dépréciation  fût-elle  considé- 
rable. Les  obligations,  qui  étaient  la  seule  ressource  pour  exécuter  les  che- 
mins restant  à  faire,  ne  subirent  pas  une  dépréciation  moindre  :  leur  émission 
devint  difficile  et  ne  se  fit  plus  qu'à  des  conditions  onéreuses...  » 

Voilà  l'écho  officiel  des  plaintes  que  les  compagnies  depuis  1857  font 
retentir  dans  leurs  rapports,  dans  leurs  Journaux,  dans  leurs  conférences 
avec  le  gouvernement.  En  supposant  ces  plaintes  bien  fondées,  les  récla- 
mations auxquelles  les  compagnies,  et  l'autorité  avec  elles,  les  font  abou- 
tir, seraient  encore  fort  contestables;  mais  les  laits  articulés  sont-ils  d'une 
exactitude  aussi  entière  que  le  feraient  supposer  la  persévérance  et  l'ac- 
cent de  conviction  avec  lesquels  on  les  débile?  Les  capitaux  placés  dans 
nos  voies  ferrées  ont-ils  été  atteints  d'une  de  ces  énormes  dépréciations 
dont  fut  frappée  mainte  ligne  ferrée  en  Amérique,  qu'ont  subies  en 
France,  depuis  quelques  années,  beaucoup  d'entreprises  en  actions  ayant 
débuté  avec  les  plus  séduisants  prospectus  pour  finir  en  police  correction- 
nelle, qui  s'est  produite  en  1848  pour  nos  chemins  de  fer  dont  le  capital, 
de  64.4  millions  qu'il  avait  été  en  janvier,  ne  valait  en  décembre  1848 
que  498  millions  de  francs?  Heureusement,  la  crise  de  1857  n'a  pas  eu  cet 
effet  néfaste.  Ainsi  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  de  Jouveuel,  au  nom 
de  la  commission  que  le  corps  législatif  avait  chargée  de  l'examen  du  pro- 
jet de  loi  en  question,  nous  apprend  entre  autres,  o  qu'indépendamment 
des  primes  considérables  réalisées,  qu'en  dehors  des  dividendes  et  des 
intérêts  perçus...  la  valeur  actuelle  des  actions  (d'après  le  relevé  de  leur 
cours  moyen  au  début  de  18^9),  constitue  près  d'un  milliard  de  bénéfices 
sur  leur  prix  d'émission;  »  voici  les  chiffres  qui  prouvent  celte  plus- 
value  : 

Compagnies.  Capital  d'émission.  Valeur  actuelle. 

Nord 231,86o,000  fr.  4So,87o,000  fr. 

Est 2o0,000,000  365,000,.'i00 

Ouest 150,000,000  190,500,000 

Orléans to.i, 290,000  411,000,000 

Méditerranée 2f)2,3y2,.S00  570,032,.500 

Midi 1 4S,200,000  1 40,000,000 

Lnsemble 1,197,702,500  fr.     2,169,307,500  fr. 

C'est-à-dire  qu'à  l'exception  de  la  ligne  du  Midi,  très-jeune  encore  et 
constituée  déjà  dans  des  moments  difficiles,  nos  entreprises  de  chemins 
de  fer  ont  eu  leur  capital  doublé  cl  au  delà;  l'accroissement  serait  bien 
plus  grand,  si  nous  prenions  les  cours  d'aujourd'hui.  En  moyenne,  les 
actions  n'ont  pas  encore  dix  ans  de  date;  on  avouera  que  le  capitaliste 
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qui,  tout  en  recevant  annuellement  un  intérêt  (ilividende)  suffisamment 
rémunérateur,  voit  son  capital  acquérir  en  dix  ans  une  plus-value  de 
dOO  0/0,  n'est  pas  précisément  l'être  le  plus  à  plaindre  en  ce  bas  monde, 
le  plus  digne  de  la  miséricorde  budgétaire! 

A  toute  grande  entreprise  le  crédit  est  mesuré  ordinairement  sur  le  degré 
de  sa  prospérité.  En  face  de  la  prospérité  incontestable  de  nos  entreprises 
de  chemins  de  fer,  telle  qu'elle  ressort  des  chiffres  qui  précèdent,  on  arrive 
naturellement  à  douter  de  la  véracité  de  cette  autre  assertion  d'après 
laquelle  le  crédit  des  grandes  compagnies  aurait  été  altéré  si  profon- 
dément par  et  depuis  les  événements  de  1857,  jusqu'à  rendre  presque 
implacables  leurs  titres  d'emprunt  (obligations).  La  réalité  des  faits  donne 
à  cette  assertion  un  démenti  très-catégorique.  Les  cotes  de  la  bourse  de 
Paris  en  1857  nous  disent  que  les  prix  les  plus  élevés  atteints  avatit  la 
crise  par  les  obligations  deS' chemins  de  fer  (500  fr.  valeur  nominale) 
ont  été  :  295  fr.  pour  Nord  et  Méditerranée,  280.25  pour  Orléans  et  Mi- 
di, 285  fr.  pour  Est  et  Ouest;  les  plus  hauts  cours  atteints  en  1858,  soit 
après  la  crise,  étaient  :  312.50  pour  Nord  et  Méditerranée,  310  fr.  pour 
Est,  307.50  pour  Orléans,  Midi  et  Ouest,  c'est-à-dire  de  beaucoup  supé- 
rieurs aux  cours  de  1857,  quoique  la  quantité  des  obligations  ait  été  aug- 
mentée en  1858  d'une  nouvelle  émission  de 230  raillions  de  francs-.  Nous 
ne  prétendons  pas  que  ce  soit  là  une  manière  avantageuse  d'emprunter 
que  de  souscrire  une  obligation  de  500  fr.  pour  un  prêt  de  290  à  310  fr.; 
les  compagnies,  au  reste,  emprunteraient  assurément  à  des  conditions  infi- 
niment meilleures  si  elles  avaient  continué  à  ne  regarder  les  emprunts 
que  comme  une  ressource  exceptionnelle  et  accessoire  :  nous  reviendrons 
sur  ce  point.  Toujours  est-il  que  la  situation  des  compagnies  à  cet  égard 
n'a  aucunement  empiré  sous  Tinfluence  de  la  dernière  crise;  qu'en 
1858  et  1859  oîi  elles  réclamaient  si  instamment  et  si  plaintivement  la 
révision  des  anciens  traités,  leur  ciédil  était  tout  au  moinsaussi  bien  éta- 
bli qu'en  1857  et  avant  1857,  où  elles  les  avaient  sollicités  ou  acceptés. 

II.  — On  a  dit,  en  guisede  justification,  que  les  nouveaux  ttp.ités étaient 
un  retour  peu  déguisé  à  la  loi  de  de  1842,  qui,  jusquà  la  fin  de  1851, 
avait  été  pour  ainsi  dire  la  grande  charte  des  chemins  de  fer  français.  En 
fùl-il  ainsi,  on  serait  en  droit  de  regretter  les  efforts  et  les  concessions 
très-grandes  et  très-graves  faits  en  vain  dans  ces  dernières  années  pour 
affranchir  le  trésor  des  charges  que  lui  imposait  la  loi  de  1842.  Il  nous 
semble  néanmoins  que  si  l'on  considère  les  immenses  progrès  qu'ont 
faits  depuis  dix-sept  ans  la  richesse  nationale  et  l'esprit  d'entreprise;  si 
l'on  tient  compte  de  la  nature  et  de  l'étendue  des  charges  que  dans  les 
deux  occurences  le  trésor  s'impose,  et  si  l'on  compare  enfin  le  but  qu'il 
s'agissait  d'atteindre  (construction  des  premières  et  principales  lignes 
en  1842,  lignes  secondaires  et  embranchements  en  1859),  l'on  pourra 
arriver  à  conclure  que  les  conventions  de  1859  nous  ramènent  bien  en 
arrière  de  1842,  qu'elles  constituent  le  premier  recul  dans  les  ten- 
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dances  progressives  que  l'organisation  financière  de  nos  chemins  de  fer, 
malgré  quelques  défaillances  passagères,  avait  constamment  suivies  jus- 
qu'à ce  jour. 

Qui  ne  connaît  la  complète  insignifiance  des  timides  essais  faits  sous 
la  restauration  ?  Les  lignes  concédées  étaient  des  entreprises  privées  et 
d'une  portée  toute  locale  :  il  s'agissait  de  doter  d'un  moyen  de  transport 
plus  facile  et  moins  coûteux  les  mines  de  charbon  du  bassin  de  la  Loire. 
L'opinion  et  l'autorité  attachaient  si  peu  d'importance  aux  trois  conces- 
sions faites  les  20  février  1823,  7juin  et  27  août  1826— de  Saint-Etienne 
àAndrézieux  (18kilom.),de  Saint-Etienne  à  Lyon  (57kilom.)etd'André- 
zieux  à  Roanne  (67  kilom.),  —  qu'elles  furent  accordées  par  simples 
ordonnances  royales  et  à  perpétuité;  que  le  gouvernement  n'entrait  pour 
rien  ni  dans  la  construction  ni  dans  l'exploitation;  qu'on  ne  pensait 
même  pas  à  imposer  un  tarif  quelconque  pour  le  transport  des  voyageurs. 
Les  concessionnaires,  de  leur  côté,  n'étaient  pas  trop  empressés  :  la  tonte 
petite  ligne  de  Saint-Etienne  à  Andrézieux  ne  fut  ouverte  que  le  1^'  octo- 
bre 1828,  c'est-à-dire  5  ans  et  7  mois  après  la  date  de  la  concession  ;  à  le 
révolution  de  juillet,  sur  une  longueur  concédée  de  142  kilom.,  3'3  kilom. 
seulement  étaient  en  exploitation.  On  ne  saurait  dès  lors  s'étonner  que  le 
nouveau  gouvernement  ait  d'abord  continué  les  errements  de  son  prédé- 
cesseur :  la  ligne  de  Toulouse  à  Montauban  (50  kilom.)  fut  également 
concédée  par  ordonnance  royale  (du  21  août  1831),  à  perpétuité,  et 
comme  entreprise  tout  à  fait  privée  et  indépendante. 

Les  rapides  progrès  que  faisait  en  Angleterre  et  en  Amérique  la  con- 
struction des  voies  ferrées,  le  succès  dont  fut  couronné  le  double  essai 
tenté  en  juillet  1832  sur  la  ligne  de  Lyon  à  Saint-Etienne,  —  application 
de  la  vapeur  et  transport  des  voyageurs,  —  firent  reconnaître  en  France 
aussi  le  grand  avenir  réservé  à  ce  nouveau  moyen  de  locomotion  ;  la  re- 
présentation nationale  crut  devoir  prendre  une  attitude  moins  indiffé- 
rente. La  loi  budgétaire  de  1832  ayant  établi  la  règle  générale  que  les 
grands  travaux  d'utilité  publique  ne  pourront  désormais  être  exécutés 
qu'en  vertu  d'un  vote  législatif,  la  loi  du  7  juillet  1833  étendait  cette 
restriction  aux  chemins  de  fer,  n'importe  par  qui  ils  seraient  exécutés  : 
sur  ce  dernier  point  rien  ne  fut  décidé.  La  législature  se  bornait  à  voter 
un  crédit  de  500,000  fr.,  renouvelé  souvent  et  augmenté  selon  le  besoin 
dans  les  sessions  ultérieures,  pour  des  études  à  faire.  Ces  études  furent 
aussitôt  entreprises  sur  une  large  échelle  et  d'après  un  plan  systématique 
qui,  prenant  Paris  pour  centre  dii  réseau  à  établir,  tendait  à  faire  rayonner 
de  la  capitale  diverses  lignes  vers  nos  ports  les  plus  impeirtants,  vers  le 
littoral  de  la  Manche,  les  frontières  belge  (Lille)  et  allemande  (Strasbourg). 
Uans  l'idée  du  gouvernement  l'exécution  de  ces  grandes  lignes  devait, 
comme  celle  des  petites  lignes  antérieurement  concédées,  être  confiée 
à  l'industrie  privée;  c'est  dans  cet  esprit  que  l'on  concéda  la  ligne  de 
Paris  à  Saint-ticrmain  (1)  juillet  1835),  la  première  ligne  française  éta- 
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blie  en  vue  du  transport  des  voyageurs;  la  ligne  de  Montpellier  à  Cette 
(9  juillet  ISSô),  les  deux  lignes  de  Versailles  (24  mai  1837),  les  chemins 
de  Mulhouse  à  Thanu  (17  juillet  1837)  et  de  Bordeaux  à  la  Teste  (15  dé- 
cembre 1837).  A  mesure  pourtant  que  croissait  l'étendue  et  l'importance 
des  voies  ferrées,  les  avis  se  partagèrent  ou  plutôt  des  hésitations  surgi- 
rent quant  au  meilleur  système  d'exécution;  c'est  grâce  à  cette  indécision 
qu'échouèrent  les  cinq  projets  de  loi  que  le  gouvernement  présentait  en 
d837  à  la  chambre  des  députés,  et  dans  lesquels  il  proposait  l'exécution 
par  l'industrie  privée  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  belge, 
de  Paris  à  Orléans,  de  Paris  à  Tours,  de  Paris  au  Havre,  et  enfin  de  Lyon 
à  Marseille.  Le  gouvernement,  adoptant  alors  l'avis  émis  par  la  grande 
commission  d'enquête  que  M.  Martin  (du  Nord)  avait  instituée  dans  l'in- 
tervalle des  deux  sessions  de  1837  et  1838,  essaya  du  système  opposé; 
il  fut  donc  présenté  aux  chambres  (15  février  1838)  un  nouveau  projet 
de  loi,  demandant  l'autorisation  de  faire  construire  aux  frais  de  l'État  les 
quatre  lignes  que  voici  :  de  Paris  en  Belgique,  de  Paris  au  Havre,  de 
Paris  à  Bordeaux  et  de  Marseille  à  Lyon.  On  n'a  pas  oublié  que  c'est  sur 
l'avis  de  l'illustre  Arago  que  la  commission,  et  la  chambre  des  députés 
après  elle,  rejetèrent  les  propositions  du  gouvernement. 

Les  intérêts  et  les  passions  des  partis  politiques  n'étaient  certes  pas 
étrangers  à  ces  échecs  réitérés  du  gouvernement;  néanmoins  la  cause 
prédominante  ou  du  moins  le  prétexte  principal  des  retards  infinis  qui  s'en- 
suivaient pour  la  construction  des  voies  ferrées,  gisait  dans  l'irrésolution 
où  Ton  était  toujours  au  sujet  de  cette  question  capitale  :  est-ce  l*État, 
est-ce  l'industrie  privée,  qui  doit  construire  et  exploiter  les  chemins  de  fer? 
Le  premier  système  était  réalisé  avec  beaucoup  de  succès  en  Belgique; 
l'autre  était  adopté  en  Angleterre,  où  il  produisait  des  résultats  non  moins 
heureux.  On  ne  sut  en  France  se  décider  franchement  ni  pour  l'un  ni  pour 
l'autre  système.  On  craignait  tantôt  de  trop  accroître  les  charges,  la  res- 
ponsabilité et  aussi  la  puissance  du  gouvernement  en  augmentant  ses  at- 
tributions d'un  service  de  cette  importance;  on  tremblait  tantôt  de  livrer 
une  exploitation  dont  l'intérêt  général  était  aussi  manifeste,  à  tous  les 
hasards,  à  l'impuissance,  à  l'arbitraire,  peut-être  à  la  déloyauté  de  la 
spéculation  privée.  11  en  résulta  que  le  développement  du  réseau  national 
fit  peu  de  progrès  dans  les  trois  années  qui  suivirent  le  rejet  des  propo- 
sitions de  1838  :  l'irrésolution  de  la  législature  paralysait  l'activité  de 
l'État  et  des  particuliers. 

Cet  intervalle  ne  fut  pourtant  pas  perdu  pour  la  question  des  chemins 
de  fer.  Les  opinions,  d'abord  fortement  brouillées  en  face  de  ce  phéno- 
mène tout  nouveau,  se  clarifiaient  peu  à  peu.  Les  partisans  de  l'exécution 
des  chemins  de  fer  par  l'État  reculaient  eux-mêmes,  à  mesure  que 
s'élargissait  l'horizon  de  la  question,  devant  la  besogne  immense  et  les 
efiforls  héroïques  que  cette  tâche  lui  imposerait;  d'autre  part  les  méfiances 
qu'avait  excitées  l'exécution  par  l'industrie  privée  et  auxquelles^  en  4838 
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encore,  un  célèbre  poële-orateur  (Lamarline)  avait  prêté  l'appui  de  son 
éloquence  entraînante,  s'aff  liblissaientà  la  vue  des  résullats  heureux  et 
féconds  que  les  capitaux  particuliers  produisaient  sur  ce  terrain  dans 
d'autres  pays.  La  construction  et  l'exploitation  par  l'État,  qui  d'abord 
avaient  eu  de  si  nombreux  partisans,  furent  pour  ainsi  dire  écartées  taci- 
tement ;  on  ne  demandait  plus  si  l'établissement  du  réseau  national  devait 
être  confié  à  l'industrie  privée  :  la  seule  question  dont  on  se  préoccupât  était 
de  savoir  t^i  l'industrie  privée  aurait  le  courage  d'entreprendre,  la  force 
suffisante  pour  mener  à  bonne  fin  la  grande  tâche  dont  on  voulait  la  char- 
ger. Le  doute  à  cet  égard  se  justifiait  par  la  timidité  inhérente  en  général 
aux  capitaux  français,  et  que  n'avait  pas  encore  vaincue  alors  le  goût  des 
spéculations  financières  si  fortement  développé  en  ces  dernières  années. 
La  loi  du  H  juin  18i2  voulutremédier  àcet  inconvénient  en  déchargeant 
les  compagnies  de  la  partie  aléatoire  et  trop  risquée  des  entreprises  de 
chemins  de  fer.  A  cet  effet,  le  gouvernement  exécutera  les  terras- 
sements et  les  ouvrages  d'art,  dont  la  dépense,  variant  énormément 
d'une  ligne  et  d'une  section  à  l'autre  et  difficile  à  calculer  d'avance,  pour- 
rait effrayer  la  spéculation;  on  laissera  aux  entrepreneurs  la  pose  de  la 
voie,  la  fourniture  et  l'entretien  du  matériel,  dépenses  qui  sont  à  peu 
près  les  mêmes  sur  toutes  les  lignes  et  peuvent  s'établir  avec  une  exacti- 
tude du  moins  approximative.  Mais  cette  subvention,  l'État  ne  l'accordera 
que  là  où  elle  sera  jugée  indispensable  pour  assurer  l'exécution  d'une 
grande  ligne.  Ainsi  il  la  refusait  à  deux  reprises  pour  la  ligne  du  Nord, 
convaincu  qu'il  était  qu'avec  les  excellentes  perspectives  que  présentait 
cette  ligne,  on  finirait  par  lui  trouver  des  entrepreneurs  qui  la  prendraient 
entièrement  à  leur  charge  :  celte  espérance  se  réalisait  en  effet  dès  1845, 
et  la  ligne  du  Nord  fut  en  184G  livrée  à  l'exploitation,  sans  avoir  imposé 
des  sacrifices  quelconques  à  rÉtat.  L'adjudication,  choisie  de  préférence 
à  la  concession  directe,  fournissait  à  1  État  un  moyen  sûr  de  reconnaître 
si  son  intervention  financière  était  réellement  indispensable  et  jusqu'à 
quel  point  elle  l'était;  grâce  à  l'adjudication,  il  obtenait  encore,  quand  son 
concours,  dans  l'esprit  de  la  loi  de  1842,  était  inévitable,  des  rabais  impor- 
tants, soit  sur  le  montant  de  la  subvention,  soit  sur  la  durée  de  la  con- 
cession, qui  amoindrissaient  la  charge  de  ses  sacrifices. 

L'intervention  financière  de  l'Etat,  ainsi  circonscrite,  a  suOi  il  y  a  dix- 
sept  ans  pour  imprimer  à  l'industrie  des  chemins  de  fer  une  impulsion 
très-forte,  peut-être  même  trop  forte;  dans  les  années  1845  et  1846  sur- 
tout, on  eut  plutôt  à  se  défendre  de  l'empressement  des  entrepreneurs 
qu'à  les  solliciter.  Les  lignes  de  Paris  à  Strasbourg,  de  Tours  à  Nantes,  de 
Bordeaux  à  Cette,  ainsi  que  les  lignes  de  Cherbourg,  furent  concessionnées 
ou  adjugées  dans  le  système  de  la  loi  de  1842;  l'État  obtint  des  conditions 
meilleures  pour  les  lignes  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyonà  Avignon.  Malheu- 
reusement, la  crise  générale  de  1 847  vint  interrompre  ce  mouvement  à  peine 
commencé  :  plusieurs  entreprises  de  chemins  de  fer  durent  être  abandon- 
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nées,  les  autres  ralentie^.  La  crise  politique  si  violente  de  18-48  complétait 
la  déconfiture  :  on  ne  s'en  étonnera  pas  si  l'on  se  rappelle  la  panique  gé- 
nérale et  profonde  que  la  chute  du  gouvernement  de  juillet  avait  répan- 
due dans  le  monde  économique.  Ajoutez-y  que  les  puissances  du  jour 
étaient  peu  disposées  aux  ménagements  envers  les  capitaux  en  général, 
et  particulièrement  envers  les  grandes  compagnies  financières.  Dès  le 
A  avril  1848  la  ligne  d'Orléans  fut  mise  sous  séquestre  par  le  gouverne- 
ment provisoire.  La  commission  executive  proposait  même  (17  mai  1848) 
le  rachat  de  tous  les  chemins  de  fer  et  leur  concentration  sous  l'action 
exclusive  de  l'Élat  :  on  n'osait  pas  et  l'on  ne  pouvait  pas  aller  jusque-là. 
On  décrétait  néanmoins  le  rachat  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  (dé- 
cret du  17  août);  à  quelques  mois  de  là,  les  lignes  de  Bordeaux  à  la  Teste 
(30  octobre),  de  Marseille  à  Avignon  (21  novembre)  et  de  Paris  à  Sceaux 
(29  décembre)  furent  également  mises  sous  séquestre.  Les  mêmes  cir- 
constances agissaient  encore  dans  les  trois  années  suivantes;  l'on  com- 
prend qu'il  ne  pouvait  être  question  d'entreprises  nouvelles  :  une  seule 
concession  (pour  l'Ouest)  a  été  signée  sous  la  seconde  république  (30  juin 
1851),  mais  son  exécution  n'eut  lieu  que  dans  l'époque  suivante.  On  con- 
tinuait néanmoins  les  entreprises  commencées  antérieurement;  et  sous 
ce  rapport  la  seconde  république  a  été  moins  stérile  qu'on  ne  l'imagine 
souvent.  La  longueur  exploitée  et  la  dépense  réalisée  ont  plus  que  doublé 
durant  cette  époque;  au  31  décembre  1831  la  longueur  exploitée  était  de 
3,5.^8  kilom.,  et  la  dépense  réalisée  de  1,630  millions  de  francs 

Les  chemins  de  fer  devinrent  dès  le  premier  moment  l'objet  tout  par- 
ticulier de  l'attention  et  de  îa  sollicitude  du  gouvernement  issu  du  coup 
d'État  du  2  décembre  1831,  lequel,  pour  plus  d'une  raison,  voulait 
imprimer  un  fort  essor  au  mouvement  économique  et  à  la  spéculation; 
le  monde  financier,  de  son  côté,  ne  demandait  pas  mieux  que  de  re- 
prendre l'œuvre  si  bien  commencée  sous  le  gouvernement  de  juillet, 
et  violemment  interrompue  par  la  crise  économique  de  1847  et  le  bou- 
leversement politique  de  1848.  Durant  toute  l'année  1832,  l'adminis- 
tration usa  largement,  à  cet  égard  aussi,  du  pouvoir  dictatorial  qu'elle 
s'était  adjugé,  pour  l'intervalle  qui  séparait  la  seconde  république  du  ré- 
tablissement de  l'empire.  Afin  de  pouvoir  agir  avec  la  même  indépen- 
dance après  la  cessation  de  l'époque  dictatoriale,  le  gouvernement  de 
l'empereur  se  fit  restituer,  par  l'article  4  du  sénatus-consulte  du  23  dé- 
cembre 1852,  le  pouvoir  qu'avait  eu  le  gouvernement  de  la  restauration 
d'ordonner  et  d'autoriser  les  travaux  d'utilité  publique  par  simple  décret, 
ne  demandant  la  ratification  législative  que  «  si  ces  travaux  ou  entre- 
prises ont  pour  condition  des  engagements  ou  des  subsides  du  trésor.  » 
On  connaît  les  résultats  de  cette  sollicitude  de  l'administration,  secondée 
par  l'empressement  des  capitaux  :  entre  le  31  décembre  1851  et  le  31  dé- 
cembre 1858,  la  longueur  concédée  des  chemins  de  fer  français  a  été  portée 
de  4,970  à  16,300  kilom.;  la  longueur  exploitée  de  3,560  à  8,679  kilom.. 
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le  capital  engagé  de  1632  millions  à  -4  milliards,  et  la  dépense  réalisée 
de  i-463  millions  à  3,250,000.000  fr.  A  quel  prix  et  à  quelles  conditions 
ces  résultats  ont-ils  été  obtenus?  en  d'autres  termes,  quel  a  été  et  quel  est 
le  système  du  gouvernement  impérial  par  rapport  aux  chemins  de  fer? 

III.  —  Le  rapide  résumé  historique  qui  précède  nous  a  fait  voir  les 
diverses  phases  qu'avaient  parcourues  la  question  financière  des  chemins 
de  fer  sous  les  gouvernements  précédents,  ei  le  point  où  l'on  en  était  ar- 
rivé lors  du  rétablissement  de  l'empire.  Après  avoir  traité  d'abord  les 
chemins  de  fer  comme  une  spéculation  tout  à  fait  privée,  on  avait  voulu 
attribuer  à  TÉlat  exclusivement  ou  presque  exclusivement  la  construction 
et  l'exploitation  de  ces  nouvelles  voies  de  communication  :  dix  ans  ont  été 
perdus  pour  ainsi  dire  par  les  discussions  élevées  à  ce  sujet.  Puis  on  re- 
vint à  des  idées  plus  saines  et  plus  pratiques.  Peu  à  peu  on  tombait  d'ac- 
cord sur  ces  points  essentiels  :  que  la  construction  et  l'exploitation  des 
voies  ferrées  doit  être,  en  règle  générale,  abandonnée  à  l'industrie  pri- 
vée ;  que  celle-ci  a  le  vouloir  et  le  pouvoir  de  répondre  à  cette  tâche,  et 
que  le  trésor  ne  doit  intervenir  qu'après  avoir,  pour  chaque  cas  spécial, 
acquis  la  conviction  que  son  intervention  est  indispensable  pour  assurer 
l'établissement  de  telle  ou  telle  ligne.  Avec  ce  système,  dont  les  événe- 
ments extraordinaires  des  années  1848  à  1851  dérangeaient  quelque  peu 
le  fonctionnement,  on  était  parvenu  pourtant  à  porter  en  neuf  ans 
(1842  à  1851)  l'étendue  exploitée  de  597  à  3,558  kilomètres.  L'empire 
voulait  faire  mieux  :  il  se  flattait  d'accélérer  la  construction  du  réseau 
national,  tout  en  déchargeant  le  trésor  même  des  subventions  éventuelles 
que  lui  imposait  le  régime  de  1842. 

Le  moyen  principal  employé  à  cet  effet  par  le  gouvernement  impérial 
consiste,  personne  ne  l'ignore ^  dans  la  centralisation,  poussée  aussi 
loin  que  possible,  du  réseau  entier  dans  les  mains  de  quelques  com- 
pagnies. On  arrive  à  cette  centralisation  par  la  fusion,  d'une  part,  des 
anciennes  compagnies,  ou  plutôt  par  l'absorption  des  entreprises  secon- 
daires par  les  grandes  compagnies,  et  en  n'accordant,  d'autre  part,  les 
concessions  nouvelles  qu'aux  compagnies  déjà  existantes.  Jusqu'en  1851, 
le  nombre  de  kilopètres  attribués  à  chaque  compagnie  restait  générale- 
ment stationnaire,  c'est-à-dire  réduit  à  la  concession  originaire,  chaque 
concession  nouvelle  donnant  lieu  à  la  création  d'une  compagnie  nouvelle; 
les  fusions  des  lignes  d'Alais  àBeaucaire  dans  la  compagnie  du  Gard,  de 
Creil  à  Saint-Quentin  dans  la  compagnie  du  Nord,  et  enfin  celle  d'As- 
nières  à  Argenteuil  dans  la  compagnie  de  Saint-Germain,  font  seules 
exception;  et  on  pouvait  certes  dire  que  ces  exceptions  peu  importantes 
confirmaient  la  règle  loin  de  la  renverser.  Dans  les  années  1852  et  1853, 
par  contre,  on  ne  compte  pas  moins  de  quinze  compagnies  fusion- 
nées, et  les  fusions  continuent  dans  les  années  suivantes,  tant  qu'il  y 
a  de  petites  entreprises  à  absorber  par  les  grandes,  lesquelles  accaparent 
en  même  temps  toutes  les  concessions  nouvelles.  Sur  cinquante-neuf 
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compagnies  créées  successivement,  sur  vingt-sept  compagnies  qui,  à  la 
fin  de  4854,  se  partagent  entre  elles  une  longueur  concessionnée  de 
3,918  kilom.  seulement,  ce  qui  donne  une  longueur  moyenne  de 
143  kilom.  par  concession,  il  ne  reste,  le  31  décembre  1858,  que  six 
compagnies,  quand  la  longueur  concédée  est  de  10,300  kilom.  et  la  lon- 
gueur exploitée  de  8,079  kilom.,  soit  une  moyenne  de  2,717  kilom.  con- 
cédés et  de  1,447  kilom.  exploités  par  compagnie. 

C'est  en  1857  que  cette  œuvre  fusionniste  et  centralisatrice  reçut  son 
couronnement,  surtout  par  la  loi  du  mois  de  mai  1857.  Cette  loi  a  consacré 
la  fusion  des  compagnies  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à  la  Méditerranée; 
elle  a  partagé  entre  cette  nouvelle  compagnie  et  la  compagnie  d'Orléans 
les  lignes  et  concessions  du  Grand-Central,  supprimé  après  une  existence 
plus  que  pénible  d'à  peine  deux  ans;  la  conipagnie  d'Orléans  obtenait  en 
outre  le  chemin  de  Paris  à  Orsay,  et  elle  cédait  de  son  côté,  à  la  compa- 
gnie méditerranéenne  sa  part  dans  la  concession  du  chemin  du  Bour- 
bonnais. L'effet  de  ce  système  de  centralisation  et  de  fusion  ressort 
d'une  façon  frappante  des  changements  prompts  et  formidables  qu'il 
opérait  dans  l'état  des  deux  compagnies  que  nous  venons  dénommer; 
ainsi  la  concession  de  la  compagnie  d'Orléans,  dont  l'ancien  réseau 
avait  une  étendue  de  1,745  kilom.,  se  trouvait  d'un  coup  augmentée  de 
933  kilom.  retranchés  du  Grand-Central;  de  502  kilom.  en  lignes  nou- 
velles définitivement  concédées;  de  508  kilom.  en  lignes  éventuelle- 
ment concédées,  et  portée  à  un  total  de  3,700  kilom.;  la  compagnie  mé- 
diterranéenne, à  peine  constituée  par  la  fusion  des  anciens  réseaux  de 
Paris  à  Lyon  (987  kilom.)  et  de  Lyon  à  la  Méditerranée  (019  kilom.), 
s'accrut  des  lignes  de  Lyon  à  Genève  (234  kilom.)  et  de  Lyon  par  le 
Bourbonnais  (070  kilom.),  des  sections  retranchées  du  Grand-Central 
(297  kilom.),  des  lignes  nouvelles  concédées  délinitivement  (427  kilom.) 
et  des  lignes  concédées  éventuellement  (770  kilom.),  soit  ensemble  un 
accroissement  de  2,404  kilom.  Ajoutons  seulement,  pour  ne  pas  épuiser 
la  liste,  que  le  chemin  de  fer  du  Midi,  de  création  si  récente,  a  obtenu 
dans  la  même  année  la  concession  du  réseau  pyrénéen,  ce  qui  portait 
à  1^424  kilom.  l'étendue  de  son  réseau,  qui  n'avait  été  originairement 
que  de  470  kilomètres. 

Ces  accroissements  n'étaient  pas  toujours  un  pur  bénéfice;  les  nou- 
velles concessions  et«plusieurs  des  lignes  absorbées  au  moyen  de  la  fu- 
sion embrassaient  des  chemins  secondaires,  des  embranchements,  qui 
ne  permettaient  pas  de  compter  sur  une  exploitation  très-productive. 
Néanmoins  les  compagnies  les  acceptaient  volontiers  ou  les  sollicitaient 
même,  parce  qu'elles  préféraient  subir  pendant  q!ielque  temps  une  ex- 
ploitation improductive,  onéreuse  même,  que  de  voir  surgir  de  nouvelles 
compagnies  rivales  et  des  lignes  parallèles.  D'autre  part,  les  inconvé- 
nients économiques,  financiers  et  même  politiques  de  ce  système  mono- 
polisateur à  outrance  étaient  si  manifestes^  que  le  gouvernement  n'es- 
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sayait  pas  même  de  les  contester;  il  les  excusait  tout  au  plus  par  la 
raison  que  de  grandes  compagnies  pouvaient  seules  se  charger  des 
lignes  secondaires  et  les  exécuter  sans  subvention  de  l'Etat.  Quoi  qu'il 
en  soit,  les  traités  par  lesquels  furent  réalisées  les  fusions  et  les  centrali- 
sations qui  ont  donné  à  notre  réseau  son  organisation  actuelle,  étaient 
librement  consentis  et  acceptés  de  part  et  d'autre  ;  l'on  était  en  droit  de 
croire  définiiivement  vidée  la  question  relative  à  la  constitution  financière 
des  chemins  de  fer  français.  «  La  loi  que  nous  avons  votée  le  20  mai  1857, 
semblait  devoir  nous  promettre  que  le  pouvoir  public  n'aurait  plus  à  s'oc- 
cuper de  la  législation  relative  aux  grandes  compagnies  des  chemins  de 
fer,  »  —  dit  avec  raison  le  rapporteur  de  la  commission  du  corps  législa- 
tif; «  en  droit  rigoureux,  les  compagnies  n'avaient  rien  à  réclamer;  elles 
avaient  librement  accepté  les  nouvelles  concessions  aussi  bien  que  les  an- 
ciennes, »  — avait  déjà  dit  le  gouvernement  lui-même,  dans  son  exposé 
des  motifs.  Nous  examinerons  plus  tard,  les  «  considérations  plus  puis- 
santes, »  qui  dans  les  résolutions  du  gouvernement  ont  primé  la  question 
du  «  droit  rigoureux;  »  —  voyons  d'abord  quelles  sont  la  nature  et  la 
portée  des  conccessions  faites  aux  doléances  des  compagnies. 

Les  doléances  se  résumaient  dans  ce  fait,  que  les  compagnies  «avaient 
notablement  aggravé  leurs  charges  financières,  en  acceptant  la  conces- 
sion... d'un  ensemble  de  lignes  secondaires  d'une  grande  étendue,  d'une 
dépense  considérable  et  d'un  produit  incertain,  et  que  ces  nouvelles  lignes 
étaient  pour  les  anciens  réseaux  une  cause  permanente  et  irrémédiable 
de  dépréciation.  »  Pour  faire  cesser  la  cause  de  ces  plaintes,  il  s'agissait 
donc  en  premier  lieu  d'affranchir  l'ancien  réseau  des  relations  trop 
étroites  avec  les  nouvelles  lignes,  et  de  garantir  ensuite  à  celles-ci  un  mi- 
nimum de  revenu.  C'est  à  ce  double  point  de  vue  qu'ont  été  établies  les 
conditions  des  nouveaux  traités.  Les  concessions  de  chaque  compagnie 
sont  d'abord  divisées  en  deux  sections  distinctes,  qui  sont  défmies  d'une 
manière  précise  et  désignées  sous  le  nom  d'ancien  et  de  nouveau  ré- 
seau. Le  tableau  qui  suit,  résume  cette  répartition  pour  chaque  compa- 
gnie : 

Ancien  réseau.     Nouveau  réseau.  Total. 

Orléans I,7b4  kil.        2,162  kil.  3,926  kil. 

Lyon-Méditerranée..  1,834  2,496  4,330 

Nord 967  618  1,585 

Est 985  1,365  2,350 

Ouest 1,192  1,112  2,304 

Midi 798  823  1,623 

Compagnies  diverses.  234  »  234 

Totaux 7,774  kil.        8,578  kil.        16,352  kil. 

Le  nouveau  réseau  forme  donc  un  peu  plus  de  la  moitié  du  total; 
pourtant,  si  l'on  divise  le  total  de  10,352  kilom.  d'après  les  longueurs 
construites  et  à  construire  au  commencement  de  1859,  l'on  trouve 
8,701  kilom.  pour  la  longueur  construite,  et  7,651  kilora.  pour  la  Ion- 
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gueur  à  construire.  La  différence  entre  ce  dernier  chiffre  et  l'étendue  du 
nouveau  réseau  fait  déjà  voir  qu'on  n'a  pas  compris  sous  cette  dernière 
dénomination  les  lignes  seulement  qui  attendent  encore  leur  exécution  ; 
le  gouvernement  a  même  autorisé  la  compagnie  de  l'Ouest  à  assimiler,  jus- 
qu'en 1865;  les  lignes  déjà  exploitées  de  Bretagne  et  de  Normandie  aux 
chemins  qui  sont  encore  dans  la  période  de  leur  construction,  et  peuvent 
porter  au  compte  de  premier  établissement  le  service  des  intérêts  du  ca- 
pital qu'ils  représentent. 

C'est  pour  ces  nouveaux  réseauxseuls  que  le  gouvernement  garantit 
pour  cinquante  ans  un  minimum  d'intérêt  de  4.65  0/0,  dont  0,75  pour 
amortissement.  D'après  les  chiffres  donnés  dans  VExposé  des  motifs, 
les  dépenses  faites  pour  l'ensemble  de  nos  chemins  de  fer  (  non  compris 
les  subventions  de  l'Etat,  s'élevant  en  totalité  à  910  millions,  dont 
746  millions  déjà  soldés)  se  montaient,  le  31  décembre  1857,  à  3  mil- 
liards, et  les  dépenses  à  faire  étaient  évaluées  à  2,750.000,000;  après 
défalcation  de  250  millions  dépensés  en  1858,  il  restait  encore  le  !«' jan- 
vier 1859  une  dépense  de  2,500,000,000  à  couvrir.  Mais  la  garantie 
du  gouvernement  porte  également  sur  les  dépenses  déjà  faites  pour  le 
nouveau  réseau,-  ce  qui  élèverait  le  total  à  3,085,000,000.  La  garantie 
d'un  minimum  de  4.65  0/0  d'intérêt  sur  cette  somme  imposerait  au 
gouvernement  une  charge  annuelle  de  143,452,-500  fr.  Mais  puisque 
le  gouvernement  n'a  qu'à  couvrir  la  différence  entre  le  revenu  propre 
du  nouveau  réseau  et  ce  taux  d'intérêt,  il  s'agit  de  savoir  à  quel  chiffre 
peut  approximativement  s'élever  le  produit  net  de  l'exploitation  du  nou- 
veau réseau.  La  commission  du  corps  législatif  estime  que  si  les  lignes 
nouvelles  appartenaient  à  des  compagnies  indépendantes,  ces  lignes, 
étant  en  général  plus  courtes  que  les  anciennes,  pourraient  arriver  à 
enlever  la  moitié  du  trafic  général  et  posséder  un  trafic  local  égal  à  la 
moitié  du  trafic  de  rancien  réseau.  Cela  représenterait  un  revenu  brut 
de  25,000  fr.  ou  un  revenu  net  de  12,000  fr.  par  kilom.,  qui,  multiplié 
par  les  8,578  kilom.  du  nouveau  réseau,  donnerait  un  bénéfice  annuel 
de  103  millions  et  couvrirait  ainsi  plus  des  deux  tiers  de  la  somme  exi- 
gée pour  le  payement  des  intérêts  ;  dans  la  main  des  anciennes  compa- 
gnies, par  contre,  les  réseaux  nouveaux  ne  sauraient  donner  plus  de 
7,000  fr.  de  revenu  net  par  kilom.,  soit  une  somme  annuelle  de  60  mil- 
lions, ce  qui  laisserait  le  trésor  exposé  à  une  contribution  annuelle  de 
8.34  millions. 

Il  convient  pourtant  d'ajouter  que  le  nouveau  réseau  ne  doit  pas  tou- 
jours et  absolument  supporter  seul  toutes  ces  charges  ;  le  cas  est  prévu 
où  l'ancien  réseau  pourrait  être  astreint  à  y  contribuer  avec  l'excédant  de 
ses  propres  revenus.  Seulementcette  obligation  ne  doit  pas  porter  atteinte 
à  ce  qu'on  appelle  le  «  droit  acquis  »  des  anciens  actionnaires,  c'est-à- 
dire  qu'elle  doit  laisser  intact  un  minimum  de  revenu,  qu'on  regarde 
comme  dû  aux  actionnaires,  et  qui  serait  prélevé  chaque  année,  avant 
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que  le  bénéfice  de  l'ancien  réseau  puisse  être  mis  à  contribution  pour  les 
charges  du  réseau  nouveau.  Le  revenu  fixe  a  attribuer  aux  actions  an- 
ciennes a  été  établi  séparément  pour  chaque  compagnie,  en  tenant  compte 
surtout  des  dividendes  des  dernières  années.  On  y  ajoute  le  montant  des 
annuités  à  servir  aux  obligations  afférentes  à  l'ancien  réseau  ;  on  y  ajoute 
encore  1.10  0/0  du  capital  affecté  au  nouveau  réseau,  comme  constituant 
la  différence  entre  l'intérêt  garanti  par  l'Etat  (4.65  0/0)  et  l'intérêt  réel 
que  les  compagnies  auront  à  payer  aux  porteurs  des  obligations  du  ré- 
seau nouveau.  L'ensemble  de  ces  redevances  donne,  pour  chaque  com- 
pagnie, le  revenu  réservé  par  kilomètre  de  l'ancien  réseau.  En  multi- 
pliant ce  revenu  par  le  nombre  de  kilomètres,  on  obtient  la  somme  des 
bénéfices  annuels  réservés  à  chaque  compagnie  et  qui  ont  été  établis 
comme  suit  : 

Compagnies.  Francs.       Kilomètres.  Francs. 

Nord 38,400  X      !)C7  =  37,132,800 

Orléans 27,i00  X  '1,764  ==  48,333,600 

Lyon 37,400  X  1,834  =  68,591,000 

Kst 27,800  X      985  =  27,383,000 

Ouest 27,000  X  1,192  =  32,184,000 

Midi 10,o00  X      798  =  14,561,000 

Total 229,186,000 

Ces  chiffres  ont  été  longuement  discutés  et  pourraient  fournir  sujet  à 
maintes  observations  et  surtout  à  beaucoup  de  conjectures.  Nous  ne  nous 
y  engagerons  pas.  Il  serait  fort  risqué  de  vouloir  prédire  dès  aujourd'hui 
quel  sera,  d'ici  à  une  dizaine  d'années,  où  le  réseau  nouveau  est  censé 
devoir  être  achevé,  le  revenu  de  l'ancien  réseau.  On  connaît  d'une  part 
les  progrès  rapides  qui,  à  cet  égard,  ont  été  réalisés  dans  les  premières 
années  de  l'emitire,  mais  on  connaît  aussi  la  diminution  presque  con- 
stante que  toutes  les  compagnies  ont  eu  à  subir  depuis  trois  ans;  en  face 
de  ces  faits  contradictoires,  on  ne  saurait  pronostiquer  quel  sera  l'état  des 
revenus  des  chemins  de  fer  d'ici  à  une  couple  d'années;  d'autant  moins 
que  le  problème  se  complique  par  l'influence  que  le  nouveau  réseau, 
une  fois  achevé,  exercera  sur  l'ancien  réseau  :  il  pourrait  en  augmenter 
les  recettes  par  les  nouveaux  affluents  de  trafic  qu'il  lui  créera,  mais 
il  peut  les  diminuer  aussi  par  la  concurrence  que  mainte  ligne  nou- 
velle fera  à  la  ligne  parallèle  de  l'ancien  réseau.  Bornons-nous  à  con- 
stater, d'après  les  chiffres  cites  plus  haut,  que  l'excédant  sur  ce  revenu 
réservé  de  l'ancien  réseau  devrait  être  très-fort,  pour  combler  le  déficit 
que  laisseront  pendant  longtemps  les  recettes  du  réseau  nouveau. 

Mais  si  la  contribution  du  réseau  ancien  aux  charges  du  réseau  nouveau 
est  tout  au  moins  fort  problématique,  le  remboursement  des  dépenses 
faites  par  le  gouvernement  par  suite  de  la  garantie  des  intérêts,  semble 
à  peu  près  chimérique  ;  il  en  est  de  même  de  sa  coparticipation  éven- 
tuelle dans  le  bénéfice  des  compagnies.  Le  moment  du  remboursement 
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et  du  partage  a  été  fixé  diversement  pour  chaque  compagnie  ;  eu  moyenne, 
pourtant,  le  gouvernement  n'aura  à  prétendre  à  ces  avantages  qu'après 
que  le  revenu  net  des  compagnies  aura  laissé  un  bénéfice  de  8  0/0  pour 
l'ancien  réseau,  et  un  intérêt  de  6  0/0  au  réseau  nouveau.  Nous  souhai- 
tons de  tout  cœur  qu'un  fécond  développement  de  l'activité  économique 
puisse,  dans  un  prochain  avenir,  amener  d'aussi  heureux  résultats  finan- 
ciers; mais  nous  n'osons  pas  trop  y  compter  :  le  gouvernement  lui- 
même,  dans  l'exposé  des  motifs,  ne  s'y  arrête  pas  beaucoup,  et  la  com- 
mission du  corps  h'gislatif  regarde  comme  très-lointaine  la  réalisation  de 
ces  éventuahtés.  Celte  opinion  semble  d'autant  plus  fondée,  que  dans 
l'application  de  cette  règle  générale  du  partage  des  bénéfices,  des  excep- 
tions ont  été  admises  qui  ne  sont  aucunement  en  faveur  du  gouverne- 
ment; ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple,  un  bénéfice  de  8  0/0 
sur  l'ancien  réseau  et  de  0  0/0  sur  le  réseau  nouveau,  aurait  réservé  à 
la  compagnie  d'Orléans  un  revenu  annuel  de  84,500,000  fr.,  au  delà 
duquel  le  gouvernement  devrait  entrer  en  partage;  le  gouvernement 
a  pourtant  consenti  à  n'user  de  son  droit  qu'après  que  l'ancien  ré- 
seau aurait  obtenu  un  rendement  de  32,000  fr.  par  kilomètre,  soit 
pour  les  1,764  kilom.  une  recette  de  56,458,000  fr.,  ce  qui,  avec  les 
48,900,000  fr.  réservés  au  réseau  nouveau,  ne  fait  entrer  le  gouverne- 
ment en  partage  des  bénéfices  que  quand  la  recette  dépasse  la  somme  de 
105,348,000  fr. 

IV.  —  Nous  ne  pouvons  pas  entrer  dans  plus  de  détails  sur  le  côté 
financier  des  nouvelles  conventions;  nous  ne  nous  arrêterons  pas  non 
plus  à  la  subvention  directe  de  213  millions  que  TÉtat  accorde  aux  nou- 
veaux réseaux,  en  outre  de  la  garantie  d'intérêt.  Ces  détails  pourraient 
devenir  fastidieux  pour  la  majorité  de  nos  lecteurs,  que  la  question  finan- 
cière n'intéresse  pas  particulièrement;  d'ailleurs  nous  ne  voyons  pas  dans 
les  nouveaux  traités  une  simple  question  de  chiffres  et  de  dividendes  : 
ceci  regarde  plutôt  les  journaux  spéciaux  et  les  assemblées  générales  des 
actionnaires.  Ce  qui  nous  touche  avant  tout,  c'est  la  foi  de  conventions 
librement  acceptées  et  consenties,  laquelle  se  trouve  violée  par  les  nou- 
veaux traités;  c'est  le  principe  de  la  non-intervention  de  l'Etat  dans  les 
entreprises  confiées  à  l'industrie  privée,  que  nous  voyons  compromis 
par  ces  mêmes  traités.  Les  considérations  et  les  chiffres  qui  précèdent 
auront  suffi,  ce  nous  semble,  pour  mettre  en  évidence  ce  double  fait  : 
1°  que  les  grands  moyens  par  lesquels,  depuis  quelques  années,  on  s'est 
appliqué  à  fortifier  nos  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  pour 
qu'elles  veuillent  et  puissent  marcher  seules,  n'ont  pas  abouti;  que  la 
France  a  livré  gratuitement  à  un  petit  nombre  de  compagnies  le  mono- 
pole de  ses  voies  de  communication;  2°  que  par  les  nouveaux  traités 
l'État  ne  prête  pas  seulement  un  secours  moral  à  l'industrie  des  chemins 
de  fer,  mais  qu'il  s'impose  en  sa  faveur  une  charge  très-réelle,  certaine 
et  permanente,  qui  deviendra  précisément  fort  lourde  dans  les  moments 
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critiques  où  le  trésor  sera  le  moins  apte  à  la  supporter.  Si  cette  recbule 
était  fatalement  inévitable,  nous  pourrions  approuver  les  nouveaux  trai- 
tés, tout  en  regrettant  les  causes  qui  les  ont  fait  naître;  mais  nous  cher- 
chons en  vain  la  nécessité  supérieure  et  inflexible  qui  les  aurait  imposés, 
si  ce  n'est  le  désir  de  maintenir  à  tout  prix  le  système  fusionniste  et  cen- 
tralisateur dont  on  nous  avait  fait  espérer  tant  de  merveilles. 

On  dit  que  sans  la  garantie  d'intérêt  gouvernementale  les  compagnies 
ne  pourraient  pas  placer  les  obligations  qui  doivent  leur  procurer  les 
2,500,000,000  de  francs  nécessaires  pour  la  construction  des  nouveaux 
réseaux.  Nous  avons  démontré  plus  haut  que  cette  assertion  manque 
aujourd'hui  encore  de  vérité;  admettons  qu'elle  pourrait  devenir  vraie 
avec  le  temps,  c'est-k-dire  que  l'émission  successive  de  2,500,000,000 
d'obligations  nouvelles  les  déprécierait  effectivement  au  point  de  les  ren- 
dre implacables  si  elles  n'étaient  pas  soutenues  par  la  garantie  d'intérêt 
du  gouvernement.  Mais  pourquoi  donc  demander  cet  argent  au  crédit 
public  au  lieu  de  le  demander  à  la  spéculation ,  c'est-à-dire  pourquoi 
émettre  des  obligations  au  lieu  d'émettre  des  actions?  L'exposé  des  motifs 
prétend,  il  est  vrai,  que  les  obligations  «  étaient  la  seule  ressource  pour 
exécuter  les  chemins  restant  à  faire;  »  nous  avouerons,  que  le  ton  apo- 
dictique  de  celle  assertion,  émise  sans  commentaire  et  preuve  aucune,  ne 
nous  a  pas  convaincu  du  tout  ;  elle  n'a  pas  convaincu  non  plus  la  com- 
mission du  corps  législatif,  puisque  la  cdmmission  exprime  hautement 
son  regret  «  que  la  constitution  financière  des  compagnies  se  fût  éloi- 
gnée des  sages  prescriptions  que  le  conseil  d'État  leur  imposait  au 
début,  »  et  que  «  le  capital  sous  forme  d'obligations  y  domine  dans  une 
proportion  trop  considérable  le  capital  provenant  des  actions.  »  Tout  le 
monde  comprend,  sans  que  nous  ayons  besoin  d'insister,  les  graves 
inconvénients  de  cet  état  de  choses,  qui  depuis  une  dizaine  d'années  em- 
pire continuellement.  Au  30  décembre  4850,  le  capital  social  représentait 
encore  environ  80  0/0  des  dépenses  faites  ou  à  faire  par  les  compagnies; 
au  31  décembre  1853  il  n'en  représentait  plus  que  45  0/0;  à  la  fin  de 
1858,  le  compte  du  capital  social  n'est  plus  que  de  1,333,000,000,  quand 
le  chiffre  des  obligations  est  de  1,566,000,000.  Si  l'on  y  ajoute  les 
2,500,000,000,  au  minimum,  que  les  compagnies  doivent  emprunter 
pour  les  nouveaux  réseaux,  on  arrive  à  ce  résultat  que  d'ici  à  dix  ans, 
quand  sera  terminé  le  réseau  entier  actuellement  classé,  les  chemins  de 
fer  français  (à  part  le  milliard  de  francs  fourni  par  l'Etat)  représenteront 
un  capital  de  5,500,000,000,  sur  lequel  les  obligations  prendront  presque 
les  quatre  cinquièmes!  C'est  là  une  situation  des  plus  anomales.  Eu  An- 
gleterre, où  le  capital  réalisé  des  chemins  de  fer  s'élevait  déjà  en  1857  à 
7,875  000,000  francs,  et  où  le  crédit  certes  est  facilement  accessible  à 
des  entreprises  sérieuses,  les  obligations,  c'est-à-dire  les  dettes  des  com- 
pagnies, ne  dépassent  pas  le  quart  des  sommes  dépensées  par  elles  :  c'est 
le  maximum  (25  0/0)  auquel  on  s'est  arrêté  depuis  1854. 
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Cet  accroissement  inconsidéré  de  la  quantité  des  obligations  est  décidé- 
ment désavantageux  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  par  (;ette  raison 
déjà  que  l'émission  accapare  non  les  capitaux  qui  aiment  les  hasards  de 
la  spéculation,  mais  les  épargnes  sérieuses,  timides,  qui  recherchent  le 
revenu  fixe  et  assuré;  elle  les  détourne,  à  son  profit  exclusif,  des  emplois 
peut-être  plus  utiles,  tels  que  le  placement  hypothécaire  et  les  entreprises 
agricoles  ;  nous  ne  parlons  pas  de  la  concurrence  très-sérieuse  que  les 
obligations  font  dès  aujourd'hui  à  la  rente  et  qui  deviendra  bien  plus 
formidable  quand  il  y  aura  encore  sur  le  marché  pour  2,500,000,000  fr. 
d'obligations  nouvelles,  garanties  par  l'Etat,  c'est-à-dire  présentant  tout 
à  fait  la  même  sécurité  que  la  renie.  Mais  cette  manière  de  procéder  est 
en  outre  pleine  de  dangers  pour  l'avenir  des  compagnies  elles-mêmes. 
Qu'un  moment  critique  survienne,  et  l'actionnaire,  qui  profite  des  bon- 
nes chances,  supportera  aussi  les  mauvaises  chances  et  ne  perdra  pas 
courage;  par  contre,  le  porteur  des  obligations  qui,  dans  la  situation 
la  plus  prospère  de  l'entreprise,  ne  touche  que  son  revenu  fixe,  s'em- 
pressera à  se  défaire  de  ses  titres  aussitôt  qu'une  crise  économique  ou 
politique  lui  inspirera  des  craintes  sérieuses  pour  le  payement  de  ses 
intérêts.  La  masse  des  titres  jetés  ainsi  d'un  coup  sur  le  marché,  et  cela 
justement  dans  un  moment  où  les  acheteurs  se  raréfient,  peut  très- 
sérieusement  menacer  l'existence  même  des  plus  grandes  entreprises. 

Nous  comprenons  pourtant  que  les  actionnaires  des  anciens  réseaux, 
chargés  aujourd'hui  de  la  construction  du  réseau  nouveau,  aiment  mieux 
emprunter  à  cet  effet  et  payer  un  intérêt  de  5  à  6  0/0,  que  de  se  créer, 
par  une  nouvelle  émission  d'actions,  des  coparlicipants  dans  les  bénéfices 
éventueUement  supérieurs  de  l'entreprise.  Ceci  conduit  naturellement  à 
se  demander  :  était-il  donc  et  est-il  donc  absolument  nécessaire  de  char- 
ger les  anciennes  compagnies  de  l'exécution  des  lignes  qui  restent  à 
construire?  La  seule  raison  qu'on  ait  fait  valoir  en  faveur  de  ce  système  de 
concentration  adopté  depuis  quelques  années  consistait  à  dire  que  ces 
«  puissantes  »  compagnies  seules  pourront  et  voudront  s'en  charger  sans 
qu'il  en  coûte  rien  à  l'Etat.  Quand  aujourd'hui  ces  «  puissantes  »  com- 
pagnies viennent  déclarer  elles-mêmes,  qu'elles  ne  peuvent  ni  ne  veulent 
se  résigner  à  cette  charge  qu'elles  avaient  bien  acceptée  il  y  a  deux  ou 
trois  ans,  le  moment  n'élait-il  pas  venu  de  les  prendre  au  mot  et  de 
résilier  des  traités  qu'elles  ne  peuvent  pas  exécuter  aux  conditions  qui 
seules  les  avaient  fait  consentir  par  l'Etat?  Nous  laissons  de  côté  les 
objections  générales  que  soulève  le  système  de  monopolisation  ;  mais  il  y 
a  dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  un  fait  incontestable  et  d'une 
haute  gravité,  c'est  qu'en  chargeant  les  anciennes  compagnies  de  la  con- 
struction du  nouveau  réseau,  on  les  met  dans  une  position  des  plus 
fausses,  où  leurs  intérêts  et  leurs  obligations  seront  souvent  diamétrale- 
ment opposés  les  uns  aux  autres  :  on  les  force  à  construire  des  lignes 
rivales  qui  ne  peuvent  manquer  de  faire  du  tort  à  leurs  lignes  déjà  en 
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exploitation.  Ainsi,  la  compagnie  d'Orléans  doit  établir  une  ligne  de 
Paris  à  Tours  par  Vendôme,  quoique  cela  soit  une  concurrence  à  sa 
ligne  par  Orléans;  une  ligne  de  Niort  à  Angers,  quoiqu'elle  soit  rivale 
de  la  ligne  par  Poitiers  et  par  Tours;  un  embranchement  de  Brives  à 
Limoges,  ligne  concurrente  de  celle  passant  par  Périgueux.  Ainsi  la 
compagnie  du  Nord  doit  exécuter  la  ligne  de  Boulogne,  quoique  concur- 
rente à  certains  points  de  la  ligne  de  Paris  à  Calais;  la  ligne  d'Hazebrouk 
à  Arras,  quoique  concurrente  à  la  ligne  qu'elle  exploite  déjà  par  Lille  et 
par  Douai.  Ainsi  la  compagnie  méditerranéenne  doit  exécuter  la  nouvelle 
ligne  de  Lyon  par  le  Bourbonnais,  sans  y  voir  une  rivale  à  son  chemin 
par  la  Bourgogne  ;  la  ligne  par  Jougna  et  les  Verrières,  sans  se  préoccu- 
per de  la  concurrence  qui  en  résultera  pour  la  route  de  Genève.  Des 
obligations  analogues  sont  imposées  aux  autres  grandes  compagnies. 
Est-il  à  supposer  que  les  compagnies  seront  très-empressées  à  les  rem- 
plir? On  saurait  l'espérer  d'autant  moins  que  l'amende  qu'entraîneraient 
les  retards,  et  qui  consiste  dans  une  petite  retenue  sur  la  subvention  de 
l'Etat  (garantie  d'intérêt)  pour  chaque  kilomètre  non  exécuté  au  terme 
stipulé,  est  tout  à  fait  insignifiante  et  hors  de  proportion  avec  les  avan- 
tages que  les  compagnies,  en  maints  cas,  pourraient  trouver  dans  le  non- 
accomplissement  de  ces  stipulations. 

Voilà  toute  une  série  de  retards  et  de  conflits  à  prévoir  avec  certitude 
presque,  et  qu'on  aurait  évités  en  confiant  l'exécution  du  nouveau  réseau  à 
de  petites  compagnies  indépendantes.  Supposons  même  que,  pour  assurer 
la  constitution  de  ces  compagnies,  le  trésor  eût  dû  assumer  sur  lui  la  même 
charge  qu'il  accepte  aujourd'hui  en  faveur  des  grandes  compagnies;  il 
eût  pu  le  faire  au  moins  avec  beaucoup  plus  de  sûreté,  parce  qu'il  pouvait 
là  surveiller  l'exécution  stricte  des  stipulations  relatives  au  rembourse- 
ment et  au  partage  éventuels  dans  l'excédant  des  bénéfices,  tandis  que 
l'organisation  actuelle  l'expose  toujours  à  voir  déjouées  ces  stipulations 
par  certains  artifices  à  l'aide  desquels  les  compagnies  favoriseront  le 
trafic  des  anciennes  lignes  au  détriment  des  lignes  nouvelles.  La  com- 
mission du  corps  législatif  a  parfaitement  senti  et  très-bien  exprimé  la 
gravité  de  cet  inconvénient;  mais  le  seul  remède  qu'elle  veut  lui  opposer, 
consisterait  dans  la  nomination  de  commissaires  grassement  rétribués  à 
placer  auprès  des  compagnies  pour  surveiller  les  intérêts  du  gouverne- 
ment :  de  nombreuses  expériences  nous  ont  sutTisamment  cdilié  sur  le 
degré  d'efficacité  de  ce  remède. Pour  le  gouvernement,  aussi  bien  que  pour 
la  chose  publique,  il  y  aurait  donc  eu  tout  avantage  à  confier  le  nouveau 
réseau  à  des  compagnies  indépendantes;  personne  n'en  doutera  assuré- 
ment; et  les  entrepreneurs  n'auraient  pas  manqué,  si  le  gouvernement 
avait  voulu  garantir  à  leurs  capitaux  un  minimum  d'intérêt  de  4. 60  0/0. 
Les  faits  constatés  dans  d'autres  pays,  tels  notamment  que  l'Angleterre 
et  la  Belgique,  ainsi  que  les  nombreuses  entreprises  en  actions  que  nous 
avons  vues  en  France  même  surgir  dans  ces  dernières  années,  permet- 
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lent  même  de  croire  qu'un  grand  nombre  des  lignes  nouvelles  se  seraient 
passées  de  la  subvention  gouvernementale;  il  ne  faut  pas  oublier  en 
effet  que  les  mêmes  lignes  qui  dans  les  mains  des  anciennes  compagnies 
où  elles  font  concurrence  à  des  lignes  déjà  exploitées  par  ces  mêmes 
compagnies,  ne  peuvent  compter  que  sur  un  revenu  kilométrique  de 
7,000  francs,  pourraient  —  d'après  les  estimations  de  M.  le  baron  de 
Jouvenel  —  obtenir  un  rendement  presque  double,  si  elles  étaient  exploi- 
tées par  des  compagnies  indépendantes. 

Elles  feraient  alors,  il  est  vrai,  une  redoutable  concurrence  aux 
anciennes  lignes,  dont  le  revenu  pourrait  diminuer  considérablement. 
Mais  en  concédant  ces  lignes  aux  anciennes  compagnies,  l'Etat  s'est 
toujours  ménagé  la  faculté  de  concéder  des  lignes  rivales;  cette  éven- 
tualité devait  donc  entrer  dès  l'abord  dans  les  prévisions  des  compa- 
gnies, et  sa  réalisation  ne  peut  légitimer  aucune  réclamation  de  leur 
part.  Nous  ne  voyons  là  aucun  «  droit  acquis,  »  qui  serait  lésé  par 
l'usage  que  ferait  le  gouvernement  d'une  faculté  qu'il  s'est  expressément 
réservée.  Depuis  quand  et  par  quelle  raison  l'Etat  serait-il  donc  obligé 
de  garantir  à  telle  ou  telle  industrie  tel  revenu  fixe  des  capitaux  y  em- 
ployés? A  une  certaine  époque,  lorsque  les  entreprises  des  chemins  de 
fer  étaient  encore  l'inconnu  pour  ainsi  dire  chez  nous,  et  lorsqu'en  géné- 
ral l'esprit  d'entreprise  et  de  spéculation  était  peu  développé  en  France, 
il  pouvait  sembler  nécessaire  de  favoriser  le  développement  des  chemins 
de  fer  par  le  stimulant  de  gros  bénéiices  ;  nous  n'en  sommes  plus  là, 
heureusement.  Quand  le  capitaliste  intéressé  dans  les  chemins  de  fer 
anglais  se  contente  d'un  dividende  de  3  à  -i  0/0,  quand  en  France  les 
capitaux  abondent  pour  toute  entreprise  qui  offre  quelque  chance  de 
réussite,  quand  la  loi  continue  à  punir  le  prêteur  qui  demande  plus 
de  6  0/0  de  son  argent,  on  peut  trouver  tout  au  moins  étrange  et  en 
tout  cas  superflu  de  voir  l'Etat  s'évertuer  à  assurer  un  revenu  de  8  0/0 
aux  actionnaires  de  nos  anciennes  lignes. 

La  question  à  nos  yeux  n'est  pas  encore  vidée  définitivement.  Les 
compagnies  qui,  en  1858  et  1859,  ne  se  gênaient  pas  pour  revenir  sur  les 
obligations  librement  consenties  en  1856  et  1857,  reviendront  à  la  charge 
au  premier  moment  qui  leur  paraîtra  opportun;  elles  demanderont  de 
nouveaux  allégements  de  leurs  charges,  de  nouveaux  secours  de  la  part 
de  l'Etat  :  la  condescendance  qu'il  leur  a  montrée  en  1859  sera  par  trop 
tentatrice.  D'autre  part,  les  16,000  kilomètres  de  chemins  de  fer  actuel- 
lement classés  ne  fixent  sûrement  pas  encore  les  extrêmes  limites  du 
réseau  national;  d'ici  à  peu  de  temps  peut-être  il  y  aura  de  nouvelles 
lignes,  grandes  et  petites,  à  concéder.  Est-il  permis  d'espérer  que  le 
gouvernement,  dans  ces  deux  cas,  profitera  de  l'expérience  chèrement 
payée  qui  vient  de  prononcer  d'une  façon  péremptoire  contre  les  excès 
du  système  fusionniste  et  centralisateur  appliqué  à  nos  voies  ferrées? 

J.  E.  HORN. 

2«  SÉRIE.  T.  XXni.  —  15  septembre  1859.  23 
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EXPLORATION  DU  FLEUVE  AMOOR 

COMMERCE  DE  LA  SIBÉRIE  ORIENTALE 


Au  mois  de  mars  1856  le  gouvernement  américain,  en  délivrant  à 
M.  Perry  Mac  D.  CoUins  le  titre  d'agent  commercial  des  États-Unis  dans 
la  Russie  d'Asie,  lui  donna  la  mission  d'explorer,  dans  un  but  que  le  titre 
attribué  à  M,  Gollins  explique  suffisamment,  le  pays  baigné  par  le  fleuve 
Amoor.  L'importance  de  ce  cours  d'eau,  révélée  en  partie  au  monde 
civilisé  après  les  opérations  militaires  de'  la  France  et  de  l'Angleterre 
contre  la  Chine,  avait  été  pressentie  déjà  par  M.  Collins.  La  date  de  ses 
correspondances  officielles  en  fait  foi.  C'est  sur  la  demande  de  cet  agent, 
et  d'après  le  plan  d'exploration  qu'il  présenta  au  gouvernement  améri- 
cain, que  la  mission  dont  nous  parlons  lui  fut  confiée.  Hâtons-nous  de 
dire  que  les  résultats  de  l'entreprise  de  M.  Collins  ont  répondu  à  toutes 
ses  espérances,  à  toutes  ses  prévisions,  à  tous  ses  efforts.  Ces  résultats 
sont  consignés  dans  une  série  de  documents  que  le  secrétaire  d'État  de 
Washington,  M.  le  général  Cass,  a  soumis  à  la  chambre  des  représentants 
pendant  l'avant-dernière  session.  Nous  nous  proposons  de  résumer  ou  de 
traduire  ici  les  rapports  de  M.  Collins,  qui,  au  point  de  vue  géographique, 
statistique  et  commercial,  contiennent  des  révélations  tout  à  fait  neuves  et 
curieuses  sur  des  contrées  inexplorées  jusqu'alors,  et  que  Mac  Culloch, 
dans  son  Dictionnaire  géographique,  représente  comme  «  inconnues,  » 
sur  lesquelles  il  n'existe  pas,  ajoute-t-il,  d'autres  données  que  les  «  ren- 
seignements fort  douteux  des  géographes  chinois.  » 

Au  travail  si  éminemment  intéressant  de  M.  Collins  se  trouvent  jointes 
des  cartes  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  reproduire,  mais  qu'il  serait 
peut-être  utile  à  d'autres  que  nous  de  populariser;  car  elles  réalisent  les 
prévisions  exprimées  par  Mac  Culloch  «  que  si,  ce  qui  est  probable,  quel- 
que événement  permettait  à  des  voyageurs  intelligents  de  pénétrer  dans 
l'intérieur  de  ce  pays,  il  faudrait  introduire  de  toute  nécessité  des  modi- 
fications considérables  aux  cartes  et  aux  descriptions  de  ce  qui  n'est  rien 
moins  qu'une  terra  incognita.  » 

D'un  autre  côté,  Mac  Gregor  {Statistiques  commerciales)  n'avait  pas 
hésité  à  dire  que,  «  relativement  à  la  puissance  et  aux  progrès  de  la 
Russie,  l'ignorance,  et  par  conséquent  l'erreur  ont  depuis  longtemps 
prévalu  non-seulement  en  Angleterre,  mais  dans  les  autres  pays.  » 

L'opinion  de  Mac  Gregor,  les  déclarations  si  explicites  de  Mac  Culloch, 
de  nombreuses  conversations  qu'il  avait  eues  sur  ce  sujet  avecle  ministre 
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russe  à  Washington,  le  baron  Stoeckl,  et  enfin  les  mouvements  de  la 
flotte  russe  dans  le  Pacifique,  après  Taffaire  de  Petropaulowsky,  avaient 
excité  l'attention  de  M.  Collins,  en  lui  suggérant  la  pensée  d'une  explo- 
ration dont  il  a  résumé  l'objet  dans  une  note  préalable  fort  intéressante 
adressée,  le  29  février  1856,  au  président  des  États-Unis.  Nous  en  ex- 
trayons quelques  passages  : 

L'Amoor,  ou  rivière  Sak-kah-lin,  se  jette  dans  le  détroit  de  Tartarie 
ou  baie  de  Gastries,  vers  le  54«  degré  de  latitude  nord.  Après  avoir  fait  un 
grand  coude  dans  le  sud-ouest,  il  pénètre  dans  le  centre  de  la  province 
de  Manchooria,  et  combine  ses  bras  extrême-sud  avec  les  cours  d'eau  qui 
baignent  les  parties  les  plus  méridionales  de  l'empire  chinois.  Ainsi, 
courant  au  nord  et  à  l'ouest,  TAmoor,  par  un  chenal  naturel,  arrive  à 
mêler  ses  eaux  au  gigantesque  réseau  de  rivières  qui  se  projettent  dans 
l'Océan  glacial. 

Une  lie  d'une  étendue  considérable,  nommée  Sak-kah-lin  se  déve- 
loppe parallèlement  avec  la  côte  de  la  Chine  (Tartarie),  au  notd  de  Jesso 
(l'une  des  Japonaises),  et  contribue  à  former  le  détroit  de  Tartarie  tout  à 
fait  à  l'extrémité  nord  de  la  mer  du  Japon,  a  Voilà,  fait  observer 
M.  Collins,  une  portion  du  globe  qui  n'est  nullement  à  dédaigner  :  la 
Chine  d'un  côté,  de  l'autre  Tile  de  Sak-kah-lin,  et  le  fleuve  Amoor  au 
nord.  »  M.  Collins,  en  s'exprimant  ainsi,  a  toujours  en  vue,  bien  en- 
tendu, l'exploitation  commerciale  de  cette  forte  tranche  de  pays.  Nous 
ajouterons,  d'après  l'importante  observation  de  l'explorateur,  que  de 
l'embouchure  de  l'Amoor  on  arrive,  en  suivant  le  cours  ascendant  du 
fleuve,  jusqu'aux  marchés  impériaux  de  Moscou  et  de  Saint-Pétersbourg, 
rencontrant  sur  la  route  des  ressources  toujours  nouvelles,  les  immenses 
productions  delà  Chine  mongolienne  et  le  commerce  considérable  de  l'in- 
térieur de  la  Sibérie,  lequel  s'élève  déjà  à  plus  de  cinquante  millions  de 
dollars  annuellement. 

Nous  ferons  remarquer  incidemment  que  dans  son  projet  d'explora- 
tion, M.  Collins  a  eu  en  vue,  avant  tout,  le  commerce  américain  et  les 
territoires  assis  sur  le  Pacifique,  tels  que  la  Californie,  l'Orégon,  le  Wash- 
ington, pour  lesquels  il  entrevoit  là  des  débouchés  nouveaux  d'une 
importance  considérable.  Mais  il  y  a,  en  matière  de  commerce  et  d'éco- 
nomie politique,  une  loi  qui  finit  toujours  par  triompher  tôt  ou  tard  du 
premier  mouvement  d'égoïsme  des  peuples.  Telle  découverte  qui  paraît 
devoir  favoriser  d'abord  une  nation  au  détriment  des  autres,  ne  peut 
pas  manquer  de  se  généraliser  en  un  temps  donné.  La  pression  est 
irrésistible.  Tout  débouché  ouvert  aux  productions  de  l'industrie  ou  du 
sol,  crée  rapidement  des  besoins  nouveaux  pour  les  peuples  mêmes  qui 
songeraient  à  en  profiter  exclusivement.  11  n'y  a  pas  de  commerce  spé- 
cial, si  nous  pouvons  le  dire,  qui  ne  sente  bientôt  la  nécessité  de  s'accroître 
et  de  se  féconder  par  le  concours  général  de  toutes  les  forces  productrices. 
Nous  respecterons  donc  la  pensée  tout  américaine  qui  a  préoccupé  dès 
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l'abord  M.  Collins  :  ce  sentiment  était  naturel.  A  l'honneur  qu'il  en- 
tendait revendiquer  pour  son  pays  d'être  le  premier  à  découvrir  les  nou- 
velles voies  commerciales  à  la  recherche  desquelles  il  se  vouait,  il  était 
fort  simple  qu'il  rattachât  le  bénéfice  des  avantages  qui  en  devaient  ré- 
sulter. Le  lecteur  voudra  bien,  par  conséquent,  ne  pas  oublier  que  nous 
suivons  dans  ce  travail  un  texte  dont  nous  ne  devons  pas  nous  écarter. 
Ce  n'est  donc  pas  nous  qu'au  besoin  il  faudra  accuser  <ï américanisme 
exclusif. 

D'après  les  renseignements  qu'il  avait  recueillis  jusqu'alors  avec  un 
soin  tout  particulier,  M.  Collins  décrivait  la  géographie  et  les  statistiques 
de  ce  pays  où  son  ambition  le  portait. 

«  De  rembouchure  de  la  rivière  Amoor,  dit-il,  s'étend  une  série  de 
postes  fortifiés  et  de  villes  qui  assurent  le  commerce  du  pays,  et  où  s'ac- 
cumulent les  produits  de  ces  vastes  provinces,  en  attendant  les  époques 
fixées  pour  les  foires  et  le  passage  des  caravanes.  » 

«  Les  divers  points  importants  de  la  Sibérie,  ajoute-t-il,  sont  :  Tobolsk, 
au  58°  12'  latitude  nord;  Omsk,  M"  59'  latitude  nord;  Tomsk,  56°  30'; 
Irkoutsk,  52°17';Kyachta,  50°  21';  Okhotsk,  59°  21'.  Chacune  de  ces 
villes  contient  une  population  qui  s'élève  de  5,000  à  60,000  âmes. 
D'autres  cités  ont  été  bâties  par  les  czars,  au  fur  et  à  mesure  que  le  com- 
merce se  développait.  Telles  sont  :  Jénasaisk,  sur  la  rivière  de  ce  nom; 
Albasin,  surl'Amoor;  Selenginsk,  sur  le  Selenga,  et  plusieurs  autres 
sur  l'Argoon.  » 

Quant  au  mouvement  commercial  qui  se  produit  sur  tous  ces  points,  il 
atteint  des  proportions  qui  justifient  parfaitement  les  prévisions  et  les 
calculs  de  M.  Collins.  Par  suite  d'un  traité  qui  remonte  à  1728,  entre  la 
Russie  et  la  Chine,  deux  villes  avaient  été  désignées  pour  servir  d'entre- 
pôts au  commerce  des  deux  nations  :  Kyachta,  en  Russie,  sur  la  frontière 
chinoise,  et  Mai-mah-tschin,  en  Chine,  sur  la  frontière  russe.  A  la  foire  du 
mois  de  décembre  1829,  60,000  caisses  de  thé  avaient  passé  par  ces  fron- 
tières; en  18  il  le  nombre  s'en  était  élevé  à  120,000.  Mais  le  thé  n'est 
pas  le  commerce  exclusif  de  ces  villes;  il  s'y  brasse  des  millions  de  dol- 
lars en  tabac,  eau-de-vie,  soie,  marchandises  manufacturées  de  coton  et 
de  laine,  cuirs,  sucres,  objets  fabriqués  en  étain,  cuivre,  fer,  etc.,  etc. 
Le  revenu  de  la  douane  à  Kyachta,  en  1851,  a  atteint  la  somme  de 
4,685,000  roubles,  environ  3  millions  et  demi  de  dollars,  ou  17  millions 
et  demi  de  francs. 

D'après  les  dires  de  M.  le  baron  Stoeckl,  ministre  russe  à  Washington, 
et  de  qui  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  citer  le  nom,  à  partir  du  poste 
de  Castries,  situé  à  l'embouchure  de  TAmoor,  sur  la  baie  de  Castries 
tout  le  pays  d'Amoor  appartient  à  la  Russie.  Une  ligne  de  postes  fortifiés 
s'étend  jusqu'à  la  frontière  de  la  Sibérie  et  se  relie  à  la  grande  route  de 
terre  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou.  «  Tout  ce  pays,  disait  M.  Collins, 
paraît  être  extrêmement  riche,  el  les  relations  à  y  établir  doivent  être  énii- 
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nemmeut  avantageuses  aux  États-Unis.  »  Les  statistiques  de  M.  Koeppen 
venaient  à  l'appui  de  ces  renseignements.  En  effet  M.  Koeppen,  en  1846, 
évaluait  à  7  millions  de  milles  carrés  la  superficie  territoriale  de  la  Sibé- 
rie et  à  3  millions  environ  le  nombre  des  habitants.  La  population  de  la 
Manchoorie  et  de  la  Mongolie,  difficile  à  évaluer  en  chiffres  officiels,  est 
estimée  à  plusieurs  millions. 

Tous  ces  renseignements,  qui  servirent  de  base  aux  proposilious  d'ex- 
ploration faites  par  M.  Perry  Collins  au  président  des  États-Unis,  ne  re- 
posaient que  sur  des  données  puisées  à  diverses  sources;  mais  les  conjec- 
tures paraissaient  tellement  sérieuses,  qu'elles  ne  laissèrent  aucune 
hésitation  dans  l'esprit  du  gouvernement  américain,  qui  avait  pris  déjà 
précédemment  la  glorieuse  initiative  de  l'expédition  du  Japon.  La  mission 
■qu'il  sollicitait  fut  donc  accordée  à  M.  Collins,  que  nous  allons  suivre 
dans  le  long  et  pénible  voyage  qu'il  entreprit.  On  se  pourra  faire  une  idée 
de  l'importance  de  ce  voyage  quand  nous  aurons  dit  que,  parti  de  San 
Francisco  le  5  janvier  1856  pour  se  rendre  d'abord  à  Washington,  qu'il 
quitta  le  12  avril,  et  rentré  dans  la  capitale  de  l'Union  en  février  1858, 
M.  Collins  a  parcouru  dans  ces  vingt-cinq  mois  au  delà  de  30,000  milles, 
c'est-à-dire  plus  de  ^o.OOO  kilomètres.  Voici  l'itinéraire  qu'il  a  suivi  :  De 
Liverpool  il  se  rendit  à  Cronstadt  par  Elseneur  ;  de  Cronstadt  à  Saint-Pé- 
tersbourg et  de  là  à  Moscou;  de  cette  dernière  ville  à  Irkoulsk,  capitale  de 
la  Sibérie  orientale,  en  passant  par  huit  ou  dix  localités  sur  lesquelles  il 
nous  fournira  tout  à  l'heure  d'utiles  et  intéressants  renseignements.  De 
Moscou  à  Irkoutsk  la  distance  est  de  3,5-45  milles  à  parcourir  en  poste. 
De  Irkoutsk,  M.  Collins  partit  pour  Kyaciita  et  Mai-mah-tschin,  sur  la 
frontière  de  Chine  ;  de  là  il  se  rendit  à  Chetah,  à  la  source  du  fleuve 
Amoor;  de  Chetah  à  Chilkah,  puis  à  Nicolaivsky,  à  l'embouchure  de 
l'Amoor.  De  ce  port,  M.  Collins  fit  voile  pour  Petropaulowsky,  le 
Kamschatka,  les  lies  Sandwich,  San  Francisco  et  enfin  rentra  à  Wash- 
ington. 

L'énumération  de  ces  diverses  stations  frappe  non-seulement  par 
l'étendue  du  parcours,  mais  aussi  par  l'attention  qu'elle  éveille  sur  la 
nature  et  l'importance  des  observations  que  contiennent  les  rapports  de 
M.  Collins. 

Il  y  a  d'abord  un  point  essentiel  que  nous  croyons  devoir  faire  res- 
sortir, et  qui  est  consigné  dans  les  dépêches  officielles  de  l'agent  commer- 
cial des  États-Unis  et  dans  celles  du  ministre  américain  à  Saint-Péters- 
bourg, M.  Seymour  ;  c'est  l'empressement  avec  lequel  le  gouvernement 
russe  s'est  prêté  à  ce  voyage  d'exploration.  Ce  fait  contraste  singulière- 
ment, en  tout  cas,  avec  les  habitudes  de  réserve  extrême  attribuées  et 
reprochées  à  la  Russie  envers  les  étrangers  curieux  qui  cherchent  à  péné- 
trer dans  les  secrets  de  cet  État.  Est-ce  au  caractère  spécial  de  la  mission 
de  M.  Collins  qu'il  faut  attribuer  cette  exception,  ou  bien  le  gouverne- 
ment impérial  avait-il  eu  la  vue  assez  longue  pour  apprécier  les  éléments 
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de  prospérité  et  de  grandeur  commerciales  que  le  plan  du  gouvernement 
américain  pouvait,  en  cas  de  succès,  ajouter  à  la  puissance  russe?  Y 
faut-il  voir  un  reraerciment  indirect  de  la  part  de  la  Russie  pour  la 
bonne  intelligence  qui  ne  cessa  de  régner  entre  elle  et  les  États-Unis 
pendant  la  guerre  contre  la  France  et  l'Angleterre?  C'est  ce  que  nous  ne 
saurions  dire  ;  nous  constatons  le  fait  purement  et  simplement.  Toujours 
est-il  que  la  cour  du  czar  montra  une  grâce  parfaite  à  aider  RI.  CoUins 
dans  ses  études  ;  que  le  général  Mouravieff,  gouverneur  de  la  Sibérie,  le 
prit  sous  sa  i)rotection  particulière,  et  que  les  autorités  et  les  populations 
de  toutes  les  villes  qu'il  visita  lui  firent  un  chaleureux  accueil.  Les  lettres 
de  M.  Collins  et  les  documents  de  la  chancellerie  russe  qui  s'y  trouvent 
jointes  en  font  foi. 

Cependant  nous  devons  faire  observer  que  le  gouvernement  impérial, 
soit  par  un  reste  de  préjugé  ou  de  prudence,  soit  dans  des  vues  politiques 
mystérieuses,  ne  se  montra  nullement  disposé  à  ouvrir  le  fleuve  Amoor 
au  commerce  européen,  non  plus  qu'à  y  autoriser  l'établissement  d'au- 
cun consul  ou  agent  consulaire,  «  quanta  présent.  »  C'est  là,  ajoute  une 
dépèche  de  M.  Seymour,  ministre  américain,  «  une  station  exclusivement 
militaire  pour  le  moment,  et  qui  restera  telle  tant  que  ce  sera  le  bon 
plaisir  du  gouvernement  impérial.  » 

Il  résulte  en  outre  des  documents  que  nous  avons  sous  les  yeux,  que  les 
populations  de  certaines  villes  éprouvèrent  de  très-vives  appréhensions  à 
la  pensée  qu'un  commerce  étranger  et  nouveau  introduit  dans  le  pays 
pourrait  renverser  ou  modifier  les  habitudes  et  les  traditions,  déplacer 
les  débouchés  ordinaires  et  changer  les  centres  d'opérations. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  longtemps  que  puisse  durer  «  le  bon  plaisir  du  gou  - 
vernement  impérial  »  à  l'endroit  des  réserves  relatives  au  fleuve  Amoor; 
si  peu  favorables  que  soient  aux  mouvements  du  commerce  et  du  progrès 
les  appréhensions  des  populations  russes,  nous  considérons  comme  une 
conquête  énorme  à  réaliser,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché,  les 
résultats  acquis  par  M.  Collins.  Nous  invoquerons  à  l'appui  de  ces  espé- 
rances la  loi  fatale  dont  nous  parlions  plus  haut,  et  qui  ne  permet  pas 
non  plus  que  les  grands  courants  et  les  grands  débouchés  commerciaux 
échappent  à  leur  destinée,  qui  est  de  s'ouvrir  aux  besoins  et  aux  produc- 
tions des  peuples.  Voyez  la  Chine,  voyez  le  Japon,  pour  ne  citer  que  des 
exemples  tout  récents! 

Ces  réserves  provisoires  du  gouvernement  russe  à  l'endroit  de  ses  pos- 
sessions intérieures  n'ont  pas  rebuté  M.  Collins,  à  supposer  qu'elles  aient 
pu  l'étonner.  Il  fait  à  ce  sujet  les  réflexions  suivantes,  consignées  dans  un 
rapport  daté  de  Saint-Pétersbourg  le  9  août  1850. 

0  Prenez,  dit-il,  l'immense  étendue  de  territoire  actuellement  placé  sous 
la  domination  de  la  Russie,  et  qui  n'a  pas  son  équivalent  dans  l'histoire, 
vous  verrez  qu'il  présente  un  champ  où  les  plus  gigantesques  idées  peu- 
vent être  pratiquement  mises  à  exécution,  dès  que  le  pouvoir  souverain 
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est  entre  les  mains  d'un  seul  homme  qui  a  l'intelligence  nécessaire  pour 
concevoir  de  vastes  desseins  et  la  volonté  de  les  faire  exécuter.  Le  privi- 
lège qui  m'a  été  octroyé  par  le  gouvernement  impérial  m'assure  tous  les 
avantages  qui  s'étaient  présentés  à  moi  lorsque,  pour  la  première  fois,  je 
sollicitai  ma  mission.  Je  ne  doute  point  que  le  premier  pas  que  je  ferai 
dans  le  cœur  de  la  Manchoorie  ne  produise,  dans  un  temps  donné,  à  mon 
pays  tous  les  bons  effets  que  j'avais  espérés  à  l'avance,  et  n'assure  un 
grand  développement  à  notre  commerce.  » 

M.  Collins  a,  comme  on  le  voit,  confiance  dans  le  résultat  de  sa  tentative 
hardie.  Maintenant  disons  quel  sera,  dans  ses  prévisions,  le  dénoùment. 
Voici  comment  il  s'exprime  dans  un  passage  de  la  même  lettre  précitée  : 

«  Que  les  eaux  du  lac  Baïkal  puissent  être  réunis  à  celles  de  l'Amoor, 
je  pense  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  à  cet  égard.  De  cette  manière 
le  cœur  de  la  Sibérie  sera  ouvert  à  notre  commerce  du  Pacifique.  C'est  là 
ce  que  j'ai  principalement  en  vue.  Mon  idée  est  qu'une  voie  ferrée  de 
quelques  centaines  de  milles  pourra  réunir  les  deux  systèmes  d'eaux,  et 
mettre  en  communication,  sans  solution  de  continuité,  le  Pacifique  et 
l'Océan  glacial.  Quelques  steamers  placés  sur  le  lac  Baïkal,  le  Jénissea, 
rOby,  le  Lena,  l'Amoor  et  leurs  tributaires  avanceraient  le  commerce 
et  les  relations  de  ces  pays  mille  fois  plus  vite  en  dix  ans,  et  feraient 
beaucoup  plus  pour  la  civilisation  que  la  découverte  du  passage  par  le  nord- 
ouest  de  l'Inde.  Cette  route,  si  elle  était  ouverte  par  la  vapeur  sur  les  cours 
d'eau  de  la  Sibérie,  réaliserait  de  fait  un  passage  nord-est  vers  l'Inde,  à 
travers  lequel  s'opérerait  un  immense  mouvement  commercial;  car,  avec 
la  vapeur,  l'Océan  glacial  serait  praticable  pendant  quelques  mois  d'été 
chaque  année. 

«  Dans  les  relations  actuelles  avec  Archangel  il  faut  aller  chercher  le 
cap  Nord,  par  environ  71°  latitude  nord,  et  les  promontoires  de  l'Oby  ne 
sont  qu'à  7ii°,  ceux  du  Jénissea  à  73»  latitude  nord.  Tandis  qu'Arcbangel 
est  à  64°,  Obdorsk,  à  l'embouchure  de  l'Oby,  est  à  66°,  et  le  Jénissea  un 
peu  au-dessus  de  70°.  Ainsi  on  peut  voir  que  la  différence  est  minime,  et 
avec  la  vapeur  le  passage  par  l'Oby  s'accomplirait  plus  rapidement  qu'il 
ne  se  fait  par  Archangel  avec  des  bâtiments  à  voiles. 

«  En  conséquence,  au  moyen  d'un  passage  ouvert  de  l'embouchure  de 
l'Amoor,  et  d'une  route  de  terre  desservie  par  la  vapeur,  la  distance  to- 
tale d'un  océan  à  l'autre,  c'est-à-dire  environ  4,000  milles,  se  trouverait 
triplée  et  quadruplée  grâce  à  de  nombreuses  voies  de  navigation  qu'on 
rendrait  praticables  par  cette  artère  commune  ;  car  les  cours  d'eau  de  la 
Sibérie,  qui  forment  une  sorte  de  réseau  sur  la  surface  du  pays,  devien- 
draient aisément  navigables  par  des  canaux  de  jonction.  Il  en  résul- 
terait un  magnifique  système  de  navigation  intérieure.  » 

Voilà  certes  un  gigantesque  rêve.  Nous  sommes  bien  obligés  d'y 
croire,  puisque  les  faits  et  les  pièces  sont  là  pour  démontrer  la  possibilité 
d'une  réalisation. 
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Incidemment,  et  en  terminant  sa  dépèche,  M.  Collins  signale  l'impor- 
tance commerciale  de  Moscou,  «  qui  est  certainement,  dit-il,  le  cœur  de 
la  Russie.  Le  commerce  de  cette  ville,  ajoute-t-il,  est  immense;  ses  be- 
soins sont  considérables,  ses  ressources  sont  énormes.  »  A  propos  de  la 
consommation  restreinte  du  coton  en  Russie,  M.  Collins,  préoccupé  sur- 
tout du  débouché  important  que  les  États-Unis  trouveraient  pour  cette 
matière  première,  complète  son  rapide  aperçu  commercial  sur  Moscou  en 
disant  «  qu'il  y  a  là  des  million^  qui  devraient  passer  par  les  mains  des 
Américains,  sous  forme  de  transactions  et  d'établissements  manufac- 
turiers. » 

II.  —  De  Moscou,  M.  Collins  se  rendit  en  trente-cinq  jours  à  Irkoutsk, 
dans  la  Sibérie  orientale,  où  il  arriva  le  7  janvier  1857. 

Le  voyage  d'un  point  à  l'autre  a  été  une  suite  d'étapes  dans  un  assez 
grand  nombre  de  villes  qui  ont  fourni  matière  à  d'mtéressantes  statisti- 
ques commerciales. 

Nijne-Novgorod,  ville  jwpuleuse,  riche  et  bien  construite,  sur  la  rive 
occidentale  du  Volga,  au  confluent  de  rokah,  fut  la  première  station.  Le 
commerce  y  est  très-actif  et  très-étendu.  D'après  les  rapports  officiels,  un 
seul  article,  le  thé,  aurait  donné  lieu,  pendant  la  précédente  foire  (celle 
de  1856),  à  un  mouvement  d'opérations  qui  aurait  atteint  le  chiffre  de 
6,920,000  roubles  d'argent  ;  et  l'ensemble  des  affaires  de  la  place,  durant 
cette  même  foire,  aurait  dépassé  300  millions  de  roubles.  C'est  à  Nijne- 
Novgorod  que  M.  Collins  entendit  pour  la  première  fois,  et  par  la  bouche 
du  gouverneur  lui-même,  se  manifester  les  craintes  relatives  au  déplace- 
ment du  commerce  et  à  sa  ruine,  au  cas  où  s'ouvriraient  par  le  fleuve 
Amoor  de  libres  communications  entre  la  Russie  et  les  États-Unis.  Une 
quarantaine  de  steamers  circulent  sur  le  Volga  et  aident  au  développe- 
ment des  affaires,  qui  prennent  chaque  jour,  sur  ce  point,  un  essor  de 
plus  en  plus  important. 

De  Nijne-Novgorod  à  Astrakan,  la  distance  est  d'environ  1,200  verstes, 
a  La  rivière  était  gelée,  »  dit  M.  Collins,  «  mais  pas  assez  pour  m'empé- 
cherde  tenter  une  pointe  jusqu'à  Kazan,  capitale  de  la  vieille  Tartarie,  à 
500  verstes  dans  l'est.  C'est  une  belle  ville' très-commerçante.  Je  m'arrêtai, 
ensuite,  deux  jours  à  Ecatherinberg,  centre  des  travaux  des  mines  des 
montagnes  de  TUral  ;  le  commerce  m'y  a  semblé  avoir  des  proportions 
considérables;  très-belle  ville,  moitié  européenne,  moitié  asiatique,  bâtie 
au  sommet  des  montagnes.  Le  produit  des  mines  d'or  y  est,  dit-on,  de 
5  millions,  et  la  variété  des  minéraux,  pierres  précieuses  et  marbres  y  est 
véritablement  étonnante.  » 

D'Ecatherinberg,  M.  Collins  se  rendit  à  Tumen,  point  de  jonction  du 
double  mouvement  d'importation  et  d'exportation  de  la  Sibérie  orientale, 
et  où  s'opère  le  va-et-vient  commercial,  à  travers  l'Ural,  d'Asie  en  Europe 
et  réciproquement.  Tumen  a  enlevé  ce  privilège  à  Tobolsk,  qui  en  jouis- 
sait jadis.  De  Tumen,  en  passant  par  Omsk,  notre  voyageur  gagna  Tomsk, 
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où  il  demeura  quelque  temps  pour  assister  à  Touverture  de  la  foire  an- 
nuelle. «  C'est  là,  »  dit-il,  «  une  localité  importante  et  où  le  commerce 
est  extrêmement  animé.  »  Entre  Tomsk  et  Omsk,  il  commença  de  rencon- 
trer les  trains  de  traîneaux  chargés  de  thé,  se  rendant  de  Kyachta  à  Tomsk 
qui  est  la  plus  grande  station  de  ces  caravanes.  Là  on  décharge  le  thé, 
que  Ton  charge  sur  d'autres  trains  ;  les  premiers  s'en  retournent  empor- 
tant d'autres  espèces  de  marchandises.  «  J'y  ai  vu,  ^)  écrit  M.  Collins, 
«  en  pleine  rue,  des  monceaux  de  thé  à  destination  de  Nij ne-Novgorod. 
La  quantité  et  la  variété  des  marchandises  qui  se  trouvaient  là  étaient 
vraiment  étonnantes  ;  et  avec  un  froid  de  30  degrés  Réaumur,  les  affaires 
étaient  actives  au  possible.  »  Le  nombre  des  trains  de  marchandises  qui 
circulent  entre  Tomsk  et  Krasnoyarsk  est  si  considérable,  que  Ton  en  peut 
compter  plus  de  mille  par  jour.  Cette  dernière  ville  est  le  centre  des  opé- 
rations des  mines  d'or  de  ce  pays,  qui  sont  considérables  et  très-riches, 
notamment  dans  la  partie  nord.  A  propos  de  l'exploitation  de  ces  mines, 
M.  Collins  raconte  le  fait  suivant  :  «  Je  dînais,  dit-il,  à  Irkoutsk  avec  un 
mineur  qui  emploie  1,200  hommes  dans  ses  «  diggins,  »  à  un  millier  de 
verstes  au  nord-est  dTrkoutsk,  sur  une  rivière  qui  se  jette  dans  la  Lena.  Il 
m'a  dit  que  l'année  dernière  (1856)  ses  mines  ont  produit  150  poods 
d'or,  soit  à  raison  de  36  livres  p^ir  poorf,  5,406  livres;  et  la  livre  d'or  brut 
étant  estimée  à  200  dollars,  c'est  donc  une  valeur  de  1,800,000  dollars. 
Vu  la  rigueur  du  climat,  on  ne  peut  consacrer  aux  travaux  d'exploitation 
que  cinq  mois  de  l'année.  Un  autre  établissement  de  deux  mille  ouvriers. 
a  produit  828  dollars  d'or  par  tète  d'ouvrier.  »  Ces  résultats  peuvent 
certainement  être  comparés  avec  avantage  à  ceux  que  donnent  les  mines 
de  la  Californie. 

Les  échantillons  de  cet  or  ont  des  affinités  remarquables  avec  celui  de 
cette  dernière  contrée.  Les  mines  sont  incontestablement  très-riches  ;  mais 
comme  tout  le  minéral  passe  forcément  par  les  mains  du  gouvernement,  il 
est  difficile,  sinon  impossible  au  public  de  savoir  exactement  à  quel  chiffre 
s'élève  le  produit  de  ces  placers.  A  Irkoutsk,  M.  Collins  rencontra,  pa- 
ralt-il,  moins  de  craintes  que  dans  d'autres  parties  de  la  Sibérie,  sur  les 
conséquences  que  pourraient  avoir  sur  le  commerce  intérieur  des  relations 
établies  avec  les  États-Unis  par  le  fleuve  Amoor.  Il  y  a  même  été  question 
dans  un  moment  d'enthousiasme,  peut-être  éphémère,  de  créer  une  com- 
pagnie destinée  à  établir  des  bateaux  à  vapeur  sur  l'Amoor  et  sur  le  lac 
Bdïkal,  où  il  en  existe  un  déjà,  le  seul  il  est  vrai  qui  soit  en  Sibérie.  C'est 
un  bateau  de  la  force  de  quatre-vingts  chevaux,  construit  il  y  a  huit  ans, 
el  dont  la  machine  est  allemande.  Le  charbon  et  le  fer  abondent  à  Ir- 
koutsk ;  mais  on  ne  se  préoccupe  pas  d'en  développer  l'exploitation.  On 
y  travaille  le  fer,  mais  on  ne  fabrique  pas  de  machines. 

L'approche  de  l'ouverture  de  la  grande  foire  annuelle,  engagea 
M.  Collins  à  se  rendre  à  Irkoutsk  et  à  Mai-mah-tschin.  Ce  voyage,  sur  un 
parcours  de  550  verstes  et  en  se  dirigeant  dans  le  nord-est,  s'effectue  en 
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traîneaux  attelés  à  des  chevaux  de  poste,  disposés  par  relais  sur  un  pied  de 
service  parfaitement  organisé.  A  ce  propos,  nous  consignerons,  d'après  les 
notes  du  voyageur  américain,  un  détail  assez  curieux  et  qui  détruit  bien 
des  préjugés  et  bien  des  préventions  à  l'endroit  de  cette  Russie,  que  l'on 
représente  toujours  comme  un  vaste  désert.  De  Moscou  à  Irkoutsk,  sur 
un  parcours  de  plus  de  5,138  verstes  (environ  4,100  kilomètres),  «  j'ai 
traversé,  »  écrit-il,  «  cinq  cents  cités,  villes  ou  villages.  »  Cette  assertion 
doit  détruire  en  effet  bien  des  idées  erronées,  généralement  répandues 
sur  ces  contrées. 

Des  deux  rapports  de  M.  Collins  sur  le  mouvement  commercial  de 
Kyachta  et  de  Mai-mah-tschin,  nous  extrayons  les  observations  suivantes  : 

Kyatchta  et  Mai-mah-tschin  sont  situées  à  370  verstes  au  sud-est  de  Ir- 
koutsk, par  50°  21'  latitude  nord,  et  406°  43'  longitude  est,  à  4,461  milles 
de  Saint-Pétersbourg,  à  3,000  milles  de  l'embouchure  de  TAmoor  et  à 
1,000  milles  au  nord-ouest  de  Pékin.  L'une  de  ces  villes,  Kyachta,  est  en 
Sibérie;  l'autre,  Mai-mah-tschin,  en  Mongolie,  à  l'extrémité  nord  du  désert 
de  Cobi.  Kyachta  est  entourée  de  murailles  et  de  palissades  en  bois,  et 
n'est  séparée  de  Mai-mah-tschin  que  par  un  espace  ouvert,  commun  aux 
deux  localités,  une  sorte  de  terrain  neutre.  Les  deux  villes  sont  bâties 
dans  une  vallée  entourée  de  hautes  montagnes.  D'un  côté,  à  Mai-mah- 
tschin,  quelques  Tartares-Mongols,  de  l'autre,  à  Kyachta,  des  Cosaques, 
gardent  les  deux  cités,  plutôt  afin  de  prévenir  les  vols  que  dans  le  but 
de  les  défendre  contre  une  invasion  réciproque,  à  laquelle  ni  les  Russes 
ni  les  Chinois  ne  songent.  Ces  derniers,  par  un  esprit  de  défiance  qui  leur 
est  particulier,  ont  élevé  au-dessus  de  leurs  murailles,  en  face  de  Kyatchta, 
une  sorte  de  paravent,  pour  empêcher  que  l'on  ne  puisse  voir  ce  qui  se 
passe  chez  eux.  Tout  le  pays,  des  deux  côtés  delà  ligne  de  séparation,  est 
parfaitement  cultivé  et  produit  dubétail,  des  grains,  des  chevaux, des  mou- 
tons, et  tous  les  objets  nécessaires  à  la  consommation  de  ceux  qui  sont  en- 
gagés dans  ce  commerce  russo-chinois.  Il  y  a  plus  de  cent  ans  que  ce  sys- 
tème d'échange  s'est  établi  sur  ces  points,  en  vertu  d'un  traité,  dont  nous 
avons  rappelé  plus  haut  la  date.  On  ne  saurait  s'imaginer  quelles  fortunes 
immenses  se  sont  accumulées  dans  cet  espace  de  temps  !  La  population 
de  Kyachta  est  de  5,500  habitants;  celle  de  Mai-mah-tschin  est  évaluée  à 
3,000  Chinois.  Les  femmes  n'ont  pas  la  permission  d'y  résider.  La  popu- 
lation mongole  des  faubourgs  et  villes  avoisinants  est  considérable  ;  mais 
aucune  statistique  ne  permet  d'en  fixer  exactement  le  chiffre.  On  peut 
estimer  à  20,000  le  nombre  de  personnes  engagées  dans  le  commerce 
entre  les  deux  villes,  lequel  représente  annuellement  une  valeur  moyenne 
de  20  millions  de  roubles,  sans  compter  la  contrebande,  qui  est  très-ac- 
tive  des  deux  côlcs.  On  s'en  peut  convaincre  par  un  fait  tout  matériel  : 
en  1856,  la  douane  a  accusé  le  transport  de  150,000  caisses  de  thé,  ou 
environ  12  millions  de  livres.  Ce  chiffre  est  notablement  au-dessous  des 
besoins  d'une  population  de  80  millions  d'hommes,  qui  tous,  de  Tempe- 
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reur  au  plus  pauvre  diable,  boivent  du  thé  au  moins  trois  fois  par  jour. 

Mais  le  thé  n'est  pas  le  seul  objet  qui  compose  cet  immense  commerce; 
il  se  fait  là  un  écoulement  considérable  de  vêtements  confectionnés,  de 
fourrures  et  de  peaux,  de  velours,  de  soie,  d'articles  de  laine,  d'armes, 
de  verrerie,  de  sucre,  de  riz,  de  tabac,  de  porcelaine,  de  rhubarbe,  de 
poils  de  chameaux,  de  produits  japonais,  etc.,  etc.  —  Les  droits  perçus 
parla  douane  russe  à  Kyachta,  en  1856,  se  sont  élevés  au  delà  de  7  mil' 
lions  de  roubles. 

a  Les  négociants  de  Kyachta,  »  écrit  M.  Collins,  «  ont  paru  très-char- 
més  de  ma  visite.  Ils  m'ont  témoigné  beaucoup  de  considération,  et  leur 
hospitalité  a  été  cordiale  ;  ils  m'ont  donné  un  dîner  public  le  jour  de  mon 
départ,  et  le  et  golovah  »  ou  chef  des  négociants,  après  avoir  bu  «  à  la 
«  santé  de  l'empereur,  »  porta  celle  a  du  président  des  États-Unis  ;  »  elle 
fut  accueillie  avec  de  chaleureux  applaudissements.  Je  leur  parlai  des 
avantages  qui  pourraient  résulter  pour  leur  pays  en  l'ouvrant  au  com- 
merce américain  par  le  fleuve  Amoor;  j'ajoutai  que  s'ils  voulaient  y  prê- 
ter seulement  la  main,  et  que  si  notre  commerce  leur  était  désirable,  ils 
verraient  en  peu  d'années  le  leur  prendre  un  grand  essor  j  que  le  puis- 
sant agent,  la  vapeur,  unirait  les  eaux  du  grand  Océan  oriental  aux  eaux 
de  la  Sibérie  par  la  rivière  Amoor,  et  qu'au  lieu  d'avoir  à  faire  traverser 
six  mille  verstes  par  terre  à  leurs  marchandises,  la  vapeur  les  déposerait  à 
leurs  portes. 

«  Mais  ils  ont  des  habitudes  arrêtées  pour  leur  commerce,  qui  ont  été 
transmises  du  père  au  fils,  d'une  génération  à  l'autre,  et  ils  ne  songent 
pas  à  y  rien  changer.  Beaucoup  de  grandes  fortunes  ont  été  faites  ainsi  ; 
le  secret  de  ce  commerce  est  comme  un  héritage  conservé  dans  les  an- 
ciennes familles.  En  réalité,  le  commerce  est  un  grand  secret;  ch'aque 
négociant  a  sa  pratique  personnelle  et  spéciale  qu'il  ne  communique  à  per- 
sonne autre.  Cela  se  peut  concevoir  dans  un  pays  si  reculé,  où  il  n'existe 
aucun  système  public  de  surveillance,  aucuns  journaux,  aucunes  publi- 
cations relatives  aux  matières  de  commerce  ou  aux  affaires,  de  quelque 
espèce  que  ce  soit,  établies  entre  de  tels  peuples,  et  se  traitant  presque 
toutes  en  langue  mongole. 

«  La  distance  entre  Pékin  et  Kyachia  pourrait  être  réduite  à  huit  jours, 
par  le  système  des  relais  de  poste  qui  existe  en  Russie,  et  un  courrier 
pourrait  faire  la  route  en  cinq  jours. 

«  Les  marchandises  mettent  de  quarante-cinq  à  soixante  jours  de  Hol- 
han  à  Mai-mah-tschin,  et  de  là  à  Moscou,  elles  se  renden  ten  quatre  oudouze 

mois,  selon  la  saison  de  l'année  ou  le  mode  de  transport La  ville  de 

Mai-mah-tschin  est  bien  bâtie,  et  dans  beaucoup  de  maisons  on  trouve  un 
grand  luxe  et  une  grande  élégance.  On  m'y  a  fait  voir  d'immenses  ma- 
gasins bondés  de  thé  à  destination  de  la  Russie,  en  échange  de  soieries  et 
de  vêtements  confectionnés,  ou  peut-être  même  en  échange  d'or  et  d'ar- 
gent j  car  on  dit  que  maintenant,  au  lieu  d'un  tiers  en  argent  que  l'on 
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payait  conformément  au  traité  de  Kyachta,  deux  tiers  au  moins  de  la  va- 
leur des  expéditions  de  thé  passent  en  or  ou  en  argent  dans  les  cofifres- 
forts  des  négociants  chinois,  ce  qui  explique  la  haute  prime  dont  jouis- 
sent l'or  et  l'argent  dans  ce  pays.  En  réalité,  il  n'y  a  pas  d'autre  monnaie 
de  circulation  en  Sibérie  que  le  cuivre  et  les  billets  de  crédit  de  la 
Russie. 

«  Le  commerce  de  la  Sibérie  doit  devenir  extrêmement  intéressant  pour 
les  États-Unis,  en  y  ajoutant  celui  de  la  Manchoorie,  de  la  Mongolie  et 
du  nord  de  la  Chine;  le  coton  fabriqué,  par  exemple,  pourrait  y  trouver 
place  pour  des  millions  de  dollars,  et  il  existe  une  masse  de  produits  de 
ces  pays  que  l'on  échangerait  avec  avantage.  Mais  il  faut  que  ce  mouve- 
ment s'établisse  par  le  fleuve  Amoor  et  ses  affluents  ;  on  peut  prédire 
alors  une  véritable  révolution  dans  le  commerce  et  les  relations  de  ces 
pays.  Le  goût  de  ce  peuple  pour  le  luxe  et  les  marchandises  étran- 
gères étant  très-grand,  s'il  avait  la  facilité  de  se  les  procurer,  si  les  prix 
en  étaient  bas-,  la  consommation  en  deviendrait  immense,  et  on  pourrait, 
en  peu  d'années,  établir  des  relations  sur  le  pied  de  plusieurs  millions.  » 

IlL  —  Après  son  expédition  à  Kyachta  et  à  Mai-mah-tschin,  M.  Collins 
revint  à  Irkoutsk,  d'où  il  se  rendit  à  Pétrofsky,  grande  manufacture  de 
fer  située  au  pied  des  monts  Stanovoï.  C'est  un  établissement  de  con- 
damnés, au  pied  duquel  s'est  fondé  et  a  prospéré  un  village  composé  d'a- 
bord des  condamnés  libérés,  puis  de  paysans  colons  qui  sont  venus  s'y 
établir.  Le  minerai  y  est  de  très-bonne  qualité  ;  la  houille  y  abonder.  «  J'y 
ai  vu,  »  dit  l'auteur  de  ce  rapport,  a  des  barres  de  fer  très-bien  travail- 
lées. On  y  a  construit  également  quelques  machines,  des  appareils  à  va- 
peur et  des  chaudières,  mais  d'un  travail  inférieur,  faute  de  ressources 
suffisantes.  On  s'occupe  de  monter  l'atelier  sur  un  pied  qui  permettra  de 
fabriquer  des  machines  dignes  des  progrès  de  la  science.  »  Ces  mines  de 
houille  et  de  fer  ont  été  mises  en  œuvre  sous  le  règne  de  Pierre  le  Grand, 
de  qui  elles  portent  le  nom.  Elles  avaient  été  fort  négligées  pendant  long- 
temps; mais  le  général  Mouravieff,  en  prenant  le  gouvernement  de  la  Si- 
bérie, a  introduit  de  grandes  améliorations  dans  toutes  les  branches  de 
l'industrie  de  ce  pays,  et  leur  a  imprimé  un  essor  tout  nouveau. 

De  Petrofski,  M.  Collins  se  dirigea  vers  l'Est,  pour  se  rendre  à  Chetah, 
où  commence  la  navigation  de  l'AmoGr.  Il  traversa  les  monts  Stanovoï,  qui 
séparent  les  eaux  de  l'Océan  glacial  de  celles  du  Pacifique.  Le  froid  était 
intense  (en  mars)  et  au  haut  des  montagnes  les  voyageurs  essuyèrent  une 
violente  tempête  de  neige.  Ces  montagnes,  comme  celles  de  l'Ural  à  Eca- 
therinberg,  ont  une  pente  assez  douce;  le  versant  oriental  est  un  peu 
plus  rude,  mais  praticable  pour  les  voitures.  De  vastes  forêts  en  couvrent 
les  sommets.  A  leurs  pieds,  en  descendant  vers  Ingodah,  s'étend  une  ma- 
gnifique vallée,  bornée  par  une  forêt  de  dix  ou  douze  milles  de  superricie. 

Chetah,  la  capitale  du  gouvernement  du  Trans-Baikal,  est  située  sur 
une  petite  rivière  qui  porte  le  même  nom  et  qui  se  jette  dans  l'Ingodah, 
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l'une  des  sources  de  l'Arnoor,  à  un  mille  environ  plus  bas.  Chetah  est  à 
52  degrés  latitude  nord,  et  113  degrés  longitude  est,  et  contient  1,200  ha- 
bitants. C'est  une  ville  nouvelle  ;  il  y  a  quatre  ans  qu'elle  a  été  érigée  en 
siège  du  gouvernement.  «  Après  un  séjour  de  quelques  jours  à  Chetah,  » 
dit  M.  Collins,  «  je  me  convainquis  que  c'était  là  le  point  de  départ  réel 
de  ma  navigation  par  eau  pour  regagner  le  Pacifique,  et  j'acquis  aussi  la 
certitude  que  les  bateaux  à  vapeur  pouvaient  remonter  jusque-là.  » 

La  province  du  Tran's-Baïkal  a  à  peu  près  la  même  étendue  que  la  Ca- 
lifornie; sa  population  s'élève  à  340,000  âmes.  C'est  un  pays  très-fertile, 
les  pâturages  y  sont  excellents  pour  les  bêtes  à  cornes  et  les  moutons, 
dont  on  évalue  à  2  millions  le  nombre  de  têtes.  Les  rivières  y  sont  riches 
en  poisson  ;  le  sol  produit  du  blé,  des  légumes,  du  lin  ;  les  forêts  sont 
pourvues  de  gibier,  et  les  montagnes  abondent  en  minéraux.  La  nature  a 
tout  fait  pour  ce  pays.  Les  hivers  y  sont  rigoureux,  mais  secs  et  sains;  le 
ciel  est  rarement  couvert  de  nuages,  et,  sauf  dans  les  montagnes,  les  ora- 
ges sont  rares. 

«  En  attendant  la  débâcle  des  glaces  sur  la  rivière,  »  écrit  M.  Collins, 
«  je  visitai  les  mines  de  Nerchinsk.  Nous  passâmes  par  le  Vieux-Ner- 
chinsk  pour  nous  rendre  aux  mines  d'argent  du  Grand-Nerchinsk.  Après 
avoir  traversé  un  pays  extrêmement  intéressant,  nous  arrivâmes  à  la  ville 
de  Bankin,  à  300  verstes  de  Chetah;  là  nous  suivîmes  dans  la  direction 
du  sud-est  une  série  de  hautes  montagnes,  au  delà  desquelles  nous  ren- 
contrâmes de  nouveau  une  route  plane  et  des  relais  de  chevaux.  Grand- 
Nerchinsk  est  une  ville  de  5,000  âmes,  située  au  centre  d'un  des  pays  du 
monde  les  plus  riches  en  minerai  d'argent  ;  non  pas  que  l'argent  soit  le 
seul  mêlai  qu'on  y  trouve,  car  on  y  rencontre  aussi  en  abondance  l'or,  le 
plomb,  la  houille,  le  cuivre,  l'étain  et  le  fer.  Nerchinsk  est  sur  l'Argoon, 
à  450  verstes  environ  de  la  jonction  de  cette  dernière  rivière  avec  l'Amoor. 
De  l'autre  côté  de  Nerchinsk,  à  la  distance  de  quelques  milles  seulement, 
il  y  a,  dit-on,  quatre  pieds  et  demi  d'eau  sur  les  barres  de  l'Amoor;  si 
cela  est  exact,  la  circulation  des  steamers  y  serait  très-facile.  En  tout  cas, 
la  rivière  est  navigable  à  une  très-grande  distance  au-dessus.  Toute  cette 
portion  du  pays  est  dénuée  de  bois,  excepté  au  sommet  des  montagnes  ; 
les  vallées  sont  peu  productives,  mais  les  versants  des  collines  et  les  prai- 
ries fournissent  de  grandes  quantités  d'herbages  et  de  blé  ;  le  sol  est  d'ex- 
cellente qualité.  A  l'époque  de  l'année  où  nous  étions,  il  n'y  avait  aucune 
mine  en  exploitation  à  Nerchinsk;  aussi  fûmes-nous  obligés  de  nous  ren- 
dre à  un  petit  village  plus  au  sud,  à  quelques  verstes  de  là.  Nous  y  ren- 
contrâmes M.  Echwald,  qui  avait  consacré  plusieurs  années  d'études  dans 
les  mines  en  Allemagne.  Il  avait  tout  récemment  reçu  de  Saint-Pé- 
tersbourg la  mission  de  prendre  la  direction  des  mines  de  Nerchinsk, 
devenues  improductives  par  suite  d'un    mauvais    système  d'exploita- 
tion. Les  nouveaux  plans  et  projets  de  M.  Echwald  ne  pouvaient  manquer 
de  leur  rendre  prompteraent  leur  ancienne  splendeur.  Nous  visitâmes  les 


366         JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

mines  a  des  Trois-Sainls,  »  où  le  minerai  était  abondant  et  riche  d'appa- 
rence; celles  de  Zarentoonskoy,  à  10  ou  15  milles  plus  loin,  où,  en  pé- 
nétrant dans  un  immense  espace,  nous  vîmes  les  plus  riches  mines  d'ar- 
gent de  l'Asie,  peut-être  du  monde  entier.  Dire  ce  que  ces  montagnes 
renferment  de  minerai  d'argent,  ce  serait  paraître  vouloir  se  jouer  de  la 
crédulité  humaine;  mais  ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  que  ce  fut  pour  la 
première  fois  de  ma  vie  que  je  me  trouvai  enfermé  entre  des  murailles 
d'argent  massif. 

«  De  là  nous  nous  rendîmes,  en  côtoyant  les  villages  cosaques  de  la 
frontière,  aux  mines  d'or  de  l'Onon,  le  tributaire  le  plus  important  de 
ringodah  dans  Fouest.  Nous  y  avons  trouvé  400  mineurs  à  l'ou- 
vrage, bien  que  le  nombre  des  ouvriers  eût  été  jadis  de  1,200.  Les 
dépôts  aurifères  s'étendent  sur  une  vallée  de  30  verstes  de  long,  et  de 
1  verste  à  2  de  large.  A  travers  cette  vallée  coule  une  rivière  assez  consi- 
dérable, qui  a  été  détournée  de  son  cours  naturel  au  moyen  d'un  canal. 
Les  mineurs  enlèvent  le  sable,  la  terre  et  les  pierres  du  fond  et  des 
côtés  de  cette  rivière,  jusqu'à  ce  qu'ils  découvrent  l'or.  D'après  les  calculs 
du  directeur,  ces  mines  produisent  cent  mille  roubles  par  an;  il  estime 
qu'elles  peuvent  produire  jusqu'à  un  million  annuellement.  Elles  sont 
exploitées  par  des  condamnés  et  pour  le  compte  du  gouvernement. 
Aucune  concession  n'a  été  faite  aux  particuliers.  » 

M.  Gollins  travei*sa  ensuite  le  Schilkah  à  Bankin,  sur  la  rive  nord, 
et  revint  à  Chetah  par  la  route  du  Vieux-Nerchinsk,  ayant  parcouru  dans 
ce  voyage  d'aller  et  de  [retour  à  Chetah  une  distance  de  un  millier  de 
milles.  On  était  à  la  mi-avril;  la  glace  tenait  toujours  sur  la  rivière  et  les 
montagnes  étaient  couvertes  de  neige.  La  débâcle  sur  ITngodah  ne  com- 
mença que  le  7  mai  ;  et  le  18,  après  onze  jours  de  retards  causés  par  le 
mauvais  temps  et  les  préparatifs  de  départ,  on  se  mit  en  route  pour 
Shilkah  d'abord,  où  on  arriva  le  25  mai,  après  avoir  accompli  par  eau 
un  voyage  de  467  milles  en  moins  de  six  jours.  Shilkah,  située  sur  la 
rive  gauche  de  la  rivière  de  ce  nom,  compte  de  1,000  à  1,500  habitants. 
Ce  fut  autrefois  le  siège  d'une  grande  exploitation  de  mines;  mais 
Shilkah  a  été  abandonnée  pour  le  Grand-Nerchinsk.  On  y  trouve  une 
manufacture  de  glaces  et  un  chantier  de  construction  pour  des  bateaux. 

«  On  ne  saurait  s'imaginer,  »  dit  en  passant  M.  Collins,  «  ce  qu'une 
semaine  de  soleil  peut  produire  en  ce  pays.  Quand  nous  arrivâmes  à 
Shilkah,  les  forêts  étaient  sans  feuilles,  maintenant  la  végétation  est  ma- 
gnifique ;  les  rives  du  fleuve  sont  chargées  de  fleurs,  et  l'atmosphère  est 
embaumée.  » 

A  15  milles  au-dessous  de  Shilkah,  à  Ouse-Skurre,  se  trouvent  encore 
des  mines  d'or  très- abondantes  ;  1,500  condamnés  environ  y  sont  em- 
ployés, toujours  pour  le  compte  du  gouvernement.  Un  peu  plus  bas  on 
rencontre  le  village  de  Gorbitza,  à  l'embouchure  de  la  rivière  Noire.  Il  y  a 
deux  Gorbitza,  le  petit  et  le  grand.  Ce  dernier  a  été  longtemps  considéré 
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comme  la  frontière  russe  de  la  Chine  ;  les  traités  antérieurs  l'avaient 
établi  ainsi.  Mais  les  Chinois  ont  tenu  essentiellement  à  porter  cette  fron- 
tière plus  dans  Test,  au  Petit-Gorbitza.  La  Russie,  soit  calcul  politique, 
soit  dans  le  but  de  faciliter  l'accroissement  de  son  commerce  sur  ces 
frontières,  a  consenti  aux  exigences  des  Chinois.  De  Gorbilza,  M.  Collins 
se  rendit  à  Ouse-Strelkah,  «  l'embouchure  de  l'Arrow  »  comme  on 
appelle  le  confluent  de  l'Argoon  et  du  Shilkah,  qui  forme  l'Amoor.  Ce 
point  esta  53°  30'  latitude  nord,  et  21° 40'  longitude  est,  à  2,000  milles 
du  détroit  de  Tartarie.  Les  frontières  de  la  Russie  et  de  la  Chine  longent 
le  Shilkah  de  Garbitza  à  l'Argoon,  et  ensuite  l'Argoon  lui-même  dans  la 
direction  de  Kyachta,  ce  qui  donne  à  la  Russie  tout  le  territoire  compris 
entre  l'Argoon  et  le  Shilkah  et,  en  fait,  la  navigation  de  TAmcor  à  sa 
source. 

Les  Tartares  ont  donné  à  ce  fleuve  le  nom  de  Sak-kah-lin  ou  Karan- 
neran,  c'est-à-dire  «  rivière  Noire,  »  à  cause  de  lu  couleur  de  ses  eaux, 
produite  par  le  trouble  qu'y  apporte  la  jonction  des  deux  rivières.  La 
barre  comporte  à  l'embouchure  de  l'Arrow  huit  pieds  d'eau,  profondeur 
suffisante  pour  un  steamer  de  500  tonneaux.  A  quelque  distance  un  peu 
plus  bas,  lorsque  la  rivière  a  pris  ses  développements,  sa  largeur  est  de 
50  yards  (50  mètres)  et  le  courant  atteint  4  milles  à  l'heure. 

a  Je  naviguai,  »  écrit  M.  Collins,  «  le  jour  ou  la  nuit,  selon  que  le 
temps  le  permettait,  ou  selon  mon  caprice,  m'arrètant  fréquemment  sur 
les  rives,  examinant  le  sol,  relevant  les  gisements  de  minéraux,  sondant 
lesdiverses  profondeurs  du  fleuve,  notant  la  rapidité  du  courant,  visitant 
les  villages,  les  pêcheries  et  les  villes  tartares  dans  les  parties  plus  civi- 
lisées de  la  Manchoorie,  m'enquérant  des  besoins  des  habitants  et  des 
nécessités  commerciales  du  pays.  —  Je  m'arrêtai  ainsi  sur  la  vieille 
rive  de  l'Albasin,  qui  mérite  d'être  citée,  comme  ayant  été,  il  y  a  deux 
siècles,  le  centre  de  la  puissance  russe  et  des  établissements  sur  l'A- 
moor, lorsque  les  hardis  et  aventureux  habitants  des  frontières  de  la 
Sibérie  développèrent  leur  commerce  et  leur  civilisation  du  côté  de  l'est, 
comme  jadis  les  marchands  et  les  Cosaques  s'étaient  avancés  sur  les 
monts  Ural,  annexant  à  l'empire  russe,  et  dans  un  court  délai,  toute  la 
Sibérie.  —  Quelques  audacieux  pionniers,  défiant  la  puissance  lartare, 
étaient  déjà  parvenus  jusqu'au  Kamschatka,  montrant  à  la  Russie  toute 
l'importance  de  ce  fleuve  comme  la  seule  route  naturelle  conduisant 
de  la  Sibérie  à  l'Océan.  Mais  Kamhi,  alors  empereur  mandchou-chi- 
nois, contesta  à  la  Russie,  l'épée  à  la  main,  tout  droit  sur  ce  pays,  et 
réussit  à  l'enchâsser,  en  emmenant  à  Pékin  un  millier  de  prisonniers. 
Peu  de  temps  après  des  ambassadeurs  chinois,  appuyés  par  une  nom- 
breuse armée  et  une  forte  artillerie,  se  présentèrent  devant  les  portes  de 
Nerchinsk  et  forcèrent  Golowine,  ambassadeur  de  la  Russie,  à  accepter  un 
traité  par  lequel  la  Russie  renonça  à  toutes  ses  prétentions  sur  le  pays  de 
l'Amoor  et  à  la  navigation  sur  le  fleuve.  A  dater  de  ce  jour  (27  août 
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1089)  et  dans  un  laps  de  temps  assez  court,  le  commerce  oriental  de  la 
Russie  vers  les  côtes  et  les  rives  de  TOkliolsk,  du  Kamshatkaet  à  travers  ses 
possessions  américaines  s'est  dirigé,  par  un  immense  détour,  sur  le  nord, 
de  Irkoutsk  à  Okhotsk  ou  Ayam,  et  a  été  dérangé  complètement.  Les 
fourrures  par  exemple  revinrent  à  Kyachta  et  à  Saint-Pétersbourg  par  la 
même  route.  C'est  ainsi  que  pendant  près  de  deux  siècles  la  Russie  perdit 
les  avantages  naturels  et  l'usage  acquis  de  cette  importante  rivière.  » 

De  l'autre  côté  d'Albasin,  au  sud,  une  rivière  du  même  nom  se  jette 
dans  l'Amoor,  et  ajoute  avec  d'autres  affluents  d'une  importance  non 
moindre,  au  volume  de  ses  eaux.  D'Albasin,  M.  Collins  se  rendit  à  l'em- 
bouchure de  la  Zea,  le  plus  considérable  des  affluents  débouchant  du 
nord  et  se  jetant  avec  violence  à  quelques  milles  à  l'ouest  d'Igoon,  dans 
TAmoor  dont  les  eaux  noires  finissent  par  absorber  les  flots  jaunâtres  de 
la  Zea  qu'elles  entraînent  vers  l'Océan  avec  un  courant  de  plus  en  !plus 
rapide.  Igoon  qui  compte  de  1,000  à  1,500  habitants,  est  une  colonie 
pénitentiaire  fondée  par  les  Chinois,  en  vue  d'arrêter  les  empiétements 
des  Russes  du  district  de  Nerchinsk. 

«  Je  pus  m'assurer,  »  fait  observer  M.  Collins,  «  que  toutes  les  tribus 
qui  habitent  le  long  de  l'Amoor  sont  soumises  aux  autorités  chinoises 
d'Igoon  ;  elles  ont  souvent  refusé  de  nous  vendre  des  provisions,  en 
crainte  des  ordres  du  gouverneur  d'Igoon,  qui  interdisent  tout  commerce 
avec  les  étrangers.  »  —  Visite  de  la  douane,  arrestation  provisoire  de» 
voyageurs,  leur  comparution  obligée  devant  le  gouverneur,  la  curiosité 
dont  ils  furent  l'objet  de  la  part  des  populations,  rien  n'a  manqué  pour 
donner  à  ce  cùlé  du  voyage  un  caractère  pittoresque  et  pour  révéler  en 
même  temps  l'état  de  barbarie  des  habitants.  Enfin  M.  Collins  arriva  le 
10  juillet  1857,  à  Nicolaivski,  à  20  milles  de  l'embouchure  de  l'Amoor, 
après  un  voyage  de  cinquaute-deux  jours,  stations  comprises,  et  ayant 
parcouru  de  Chetah  à  ce  point  une  distance  de  2,600  milles. 

L'auteur  termine  cette  partie  de  ses  longs  rapports,  pleins  de  certains 
détails  que  nous  avons  cru  devoir  passer  sous  silence,  en  disant  que  le 
parcours  entier  de  l'Amoor  est  navigable  à  la  vapeur;  que,  par  ses 
affluents,  des  bateaux  d'une  construction  spéciale  peuvent  très-bien,  en 
se  dirigeant  vers  le  sud,  arriver  à  quelques  centaines  de  milles  de  Pékin 
qu'il  serait  très-facile  de  relier  à  ce  point  extrême  de  la  navigation  par 
un  chemin  de  fer  qui  mettrait  cette  ville  à  10  jours  de  l'embouchure  de 
l'Amoor,  éloigné  lui-même  de  15  jours  de  San  Francisco,  de  5  à  7  jours 
de  Shanghai  et  de  Hong-kong,  et  de  3  jours  de  Hakodadi  (.Japon).  De 
Chetah,  tète  de  la  navigation  siur  l'Amoor,  un  chemin  de  fer  mettrait  en 
communication  Kyachta,  Mai-mah-tschin  et  Irkoutsk,  où  le  commerce  par 
terre  sur  Nijne-Novgorod,  Moscou  et  Saint-Pétersbourg  serait  concentré, 
ouvrant  ainsi  un  riche,  splendide  et  nouveau  pays  aux  entreprises  amé- 
ricaines. «  Un  tel  pays,  »  ajoute  M.  Collins,  «  uni  dans  toutes  ses  par- 
lies  par  un  système  commercial  libéral,  ouvert  à  rémigralion  établie  sur 
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des  bases  raisonnables,  deviendrait  bientôt  une  dos  contrées  les  plus 
intéressantes  de  TAsie,  donnerait  un  essor  immense  au  commerce  du 
monde  entier,  et  ajouterait  une  page  de  plus  à  l'histoire  des  grandes 
merveilles  de  ce  siècle.  » 

IV.  — Tel  est  le  rêve  gigantesque  que  fait  M.  CoUins  !  Nous  disons  un 
rêve,  parce  qu'encore  que  les  conclusions  que  nous  venons  de  rapporter 
soient  le  résultat  d'observations  reposant  sur  des  faits  patents,  ces  conclu- 
sions ont  un  point  d'appui  qui  nous  semble,  quant  à  présent  du  moins, 
bien  fragile.  Nous  ne  pouvons  en  effet  oublier  que  M.  Collins  lui-même 
a  signalé  les  préventions  des  populations  russes  les  plus  commerçantes, 
à  l'endroit  de  tout  cbangement  qui  paraîtrait  devoir  déplacer  le  mouve- 
ment actuel  du  commerce  et  menacer  leurs  traditions  terre  à  terre.  Nous 
ne  pouvons  oublier  que  sur  les  rives  de  ce  fleuve  qu'il  représente,  avec 
raison,  comme  une  artère  féconde,  il  a  rencontré  des  tribus  esclaves  de 
préjugés,  ignorantes  de  toute  loi  de  progrès,  soumises  aveuglément  au 
despotisme  de  maîtres  plus  aveugles  qu'elles-mêmes,  et  qu'enfin,  le 
gouvernement  russe,  tout  en  appréciant  l'importance  des  résultats  que 
pressentait  M.  Collins,  a  déclaré  en  termes  officiels  qu'il  refusait  présen- 
tement d'autoriser  l'établissement  d'aucun  consulat  ou  agence  consu- 
laire sur  l'Araoor,  et  qu'il  persistait  à  fermer  ce  fleuve  au  commerce 
européen. 

N'est-ce  pas  là  un  ensemble  d'obstacles  assez  considérable  à  surmonter 
avant  d'arriver  à  la  réalisation  du  projet  de  M.  Collins?  Les  difficultés 
matérielles  ne  sont  rien;  à  l'époque  où  nous  sommes  on  en  a  vaincu  de 
plus  sérieuses  que  celles  que  présenterait  le  plan  dont  il  s'agit  ;  mais  la 
victoire  sur  des  difficultés  morales,  sur  l'ignorance,  sur  les  préjugés 
n'est  pas  seulement  l'œuvre  des  hommes,  si  énergiques  et  si  intelligents 
qu'ils  soient;  c'est  l'œuvre  du  temps.  Si  puissante  que  soit  cette  force 
que  l'on  nomme  la  loi  du  commerce,  laquelle  implique  des  besoins,  crée 
des  passions,  transforme  des  populations  entières,  change  la  face  des 
Etats,  cette  force  elle-même  se  briserait  contre  le  mauvais  vouloir,  contre 
l'indifférence ,  contre  la  barbarie  que  M.  Collins  a  signalés  comme 
existant  actuellement  à  Saint-Pétersbourg,  dans  les  centres  commerçants 
de  la  Russie,  sur  les  rives  de  l'Arnoor.  C'est  tout  autant  qu'il  en  faut, 
c'est  plus  qu'il  n'en  faut  pour  que  nous  persistions  à  considérer  comme 
un  rêve  gigantesque,  mais  comme  un  rêve ,  la  pensée  caressée  par  le 
voyageur  américain,  de  voir  les  ports  de  l'océan  Pacifique  reliés  à  Pékin 
par  de  beaux  fleuves  et  par  un  réseau  de  ces  voies  ferrées  qui  effacent,  de 
jour  en  jour,  les  distances  entre  les  points  les  plus  reculés  du  monde 
civilisé. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  resterai  M.  Collins  l'honneur  d'avoir,  le  premier, 
entrepris  en  hardi  pionnier,  un  voyage  qui  ne  sera  pas  sans  résultats 
tôt  ou  tard.  Il  aura  indiqué  au  commerce  des  routes  nouvelles  et  fécondes 
en  richesses,  qui  s'ouvriront  peut-être  un  jour  devant  lui.  Ce  jour  sera 
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plus  ou  moins  prochain,  toute  la  question  est  là.  Si  ce  n'est  pas  une 
génération  qui  le  voit  luire,  ce  sera  une  autre  génération.  Que  sont 
quelques  années  comparées  à  la  longue  existence  des  peuples,  quand  il 
s'agit  de  quelqu'un  de  ces  progrès  qui  changent  entièrement  la  face  d'un 
pays?  L'exploration  faite  par  M.  GoUins  dans  la  Sibérie  orientale,  sur  le 
fleuve  Amour  et  sur  les  tributaires  de  ce  fleuve,  si  peu  immédiat  que 
puisse  être  le  résultat  à  en  attendre,  ne  doit  donc  pas  être  considérée 
comme  une  œuvre  sans  utilité;  loin  de  là!  Le  présent  conservera  pour 
l'avenir  les  observations,  les  faits  consignés,  les  statistiques  établies. 
Tout  cela,  encore  une  fois,  portera  ses  fruits  dans  un  temps  donné.  Et 
puis  qui  sait  quel  est  le  sort  réservé  à  une  idée  féconde  jetée  tout  à  coup 
dans  le  monde?  Ne  fait-elle  pas  son  chemin  souvent  à  l'insu  des  hommes 
les  plus  prévoyants?  On  la  croit  loin  du  but,  qu'elle  est  près  d'y  toucher. 
Et  quand  nous  disions  qu'il  faudrait  compter  sur  la  pression  des  années 
pour  obtenir  un  terme  au  projet  dont  il  s'agit  aujourd'hui,  qui  peut 
répondre  que  nous  ne  soyons  pas  dans  une  erreur  involontaire?  Qui 
affirmerait  que  nous  ne  nous  montrons  pas  plus  patients  que  l'idée  n'est 
patiente  elle-même?  Qui  oserait  prétendre  que  cette  idée  n'est  pas  à  la 
Teille  d'éclore,  enfin  que  ce  rêve  ne  touche  pas  à  la  réalité? 

Souhaitons  donc  de  nous  être  trompé  dans  nos  prévisions. 

Nous  avons  encore  à  emprunter  aux  rapports  de  M.  Gollins  quelques 
observations  et  quelques  statistiques  d'un  grand  intérêt,  qui  ont  été  de 
sa  part  l'objet  de  paragraphes  spéciaux,  et  qui  nous  paraissent  trop  bien 
compléter  l'ensemble  de  son  travail  et  trop  bien  éclairer  le  sujet  pour  ne 
pas  les  reproduire  ici. 

La  vallée  de  l'Amoor  couvre  de  l'ouest  à  l'est  environ  40  degrés  de 
longitude  et  13  degrés  de  latitude  du  sud  au  nord  ;  ayant  pour  limites  au 
nord  et  à  l'ouest  les  monts  Altaï,  lablonoï  et  Stanovoï  qui  divisent  les 
cours  d'eau  de  la  Sibérie  en  ceux  qui  forment  le  réseau  intérieur,  et  en 
ceux  qui  se  jettent  dans  l'Océan  glacial  au  nord  ;  c'est-à-dire  les  branches 
de  l'Amoor  qui  confluent  avec  le  Lena;  les  eaux  du  lac  Baïkal  qui  ali- 
mentent le  Angara  et  le  Yenisaiski,  et  les  sources  du  Yenisaiski  à  l'ouest 
et  au  sud  de  Baïkal.  Au  sud,  les  sources  du  Hon-gah-ree  et  duOu-su-ree, 
le  Son-gah-ree,  l'Albasin,  et  l'Argoon  courant  dans  diverses  directions, 
gagnant  Corea  et  Leetong,  enveloppant  presque  toute  la  partie  méridio- 
nale de  la  Manchoorie  et  une  assez  grande  partie  de  la  Mongolie,  dans 
l'ouest  et  dans  le  sud  ouest.  A  l'est  se  trouve  le  détroit  de  Tartarie, 
l'Okhotsk  et  la  mer  du  Japon.  La  nature  n'a  rien  refusé  à  cette  im-? 
mense  étendue  de  terre  :  du  gibier  à  profusion  dans  les  forêts,  des  rivières 
poissonneuses,  un  sol  fécond,  des  montagnes  portant  dans  leurs  entrailles 
des  mines  d'or,  d'argent,  de  fer,  de  houille,  de  cuivre.  Ce  pays,  compris 
dans  les  limites  que  nous  venons  d'indiquer,  se  divise  en  trois  régions 
distinctes  selon  les  conditions  de  son  sol.  La  région  occidentale,  comprise 
entre  l'Ouse-Strelkah,  la  source  de  l'Amoor  et  jusqu'à  laZea,  c'est-à-dire 
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une  superficie  de  600  à  700  milles,  compte  de  nombreuses  chaînes  de 
montagnes,  entrecoupées  par  des  plaines  fertiles  légèrement  boisées  elles- 
mêmes.  La  région  méridionale  de  la  Zea  au  Hon-gah-ree  compte 
800  milles.  Elle  est  comprise  dans  le  coude  profond  que  TAmoor  fait 
dans  la  Mongolie;  peu  de  montagnes,  un  climat  assez  tempéré,  et  abrité 
contre  les  vents  de  l'Océan  glacial  par  la  chaîne  des  Altaï  qui  s'élèvent 
au  nord.  La  troisième  région,  ou  région  de  l'est,  a  une  étendue  de 
600  milles;  pays  de  plaines  qui  court  de  la  Zea  au  Son-gah-ree,  et  pro- 
tégé par  ses  montagnes.  Cette  partie  de  la  vallée  de  TAmoûr  est  couverte 
d'épaisses  forêts  ;  le  sol  y  est  fertile  et  produit  de  la  vigne  et  des  pâtu- 
rages; les  fleurs  y  sont  magnifiques  et  très-variées.  En  gagnant  la  cote, 
le  sol  tend  à  s'élever,  et  forme  à  son  extrémité  un  pays  très-monlueux, 
coupé  à  pic  sur  la  mer. 

Le  climat,  sur  le  bord  de  la  mer  et  le  long  de  l'Amoor,  jusqu'à  une  dis- 
tance de  300  milles    en  partant  de  son  embouchure,  est  très-rigou- 
reux; la  neige  y  tombe  en  abondance  ;  les  tempêtes  y  sont  fréquentes  et 
terribles;  le  rivage  est  rocheux  et  impropre  à  toute  culture.  De  TOuse- 
Sterlkah  à  la  Zea,  le  pays  est  habité  par  une  tribu  nommée  Alan-a-gre, 
qui  a  les  caractères  principaux  et  le  langage  des  Tonguses  du  nord.  De  la 
rivière  Zea  aux  montagnes  Hingan,  les  rives  de  TArnoor  sont  habitées 
particulièrement  par  des  Manchoux  et  des  Chinois,  population  agricole  el 
assez  avancée  en  civilisation;  les  habitations  y  ont  un  confort  remarqua- 
ble, où  l'on  trouve  souvent  même  un  certain  luxe.  Le  long  des  Hingan 
vit  un  peuple  nomade,  nommé  Sa-lon-see;  ce  peuple  vit  particulière- 
ment de  la  chasse.  Il  est  évidemment  de  la  famille  des  Tonguses;  il  no 
se  mêle  jamais  aux  autres  tribus  qui  peuplent  les  rives  du  fleuve.  A  100 
milles  environ  au-dessus  du  Son-gah-ree  et  en  descendant  vers  le  Garin  se 
trouve  le  pays  du  Gol-dee.  Le  dialecte  des  habitants  de  cette  contrée  est 
un  mélange  de  manchou-tartare  et  de  tonguse,  où  le  premier  domine  ce- 
pendant. Gomme  la  plupart  des  tribus  qui  habitent  le  pays  de  l'Amoor, 
celle-là  vit  de  la  pèche,  qui  est  abondante.  Pendant  l'hiver  cette  peut 
plade  abandonne  les  rives  du  fleuve  et  se  retire  au  nord  de  l'Amoor, 
dans  des  montagnes  très-riches  en  magnifiques  fourrures.  On  ne  rencon- 
tre de  traces  de  culture  qu'entre  l'"Ou-sa-ree  et  le  Son-gah-ree.  Entre  l'A- 
moor, rOu-sa-ree  et  les  côtes  de  la  mer,  au  sud  de  Gastries,  le  pays  est 
habité  par  une  peuplade  demi-nomade,  nommée  0-roch-cha;  et  le  long 
des  rives  de  l'Amoor,  jusqu'à  plusieurs  centaines  de  milles  de  son  embou- 
chure, le  long  des  côtes  du  détroit  de  Tartarie  et  des  côtes  de  l'île  de  Sak- 
kah-lin,  habite  la  tribu  puissante  des  Ge-lacks  ou  Ge-lans,  qui  diffèrent 
complètement  des  peuples  mentionnés  ci-dessus  par  le  langage  et  par  les 
mœurs.  Dans  le  sud  de  l'île  de  Sak-kah-lin  on  trouve  les  I-nee  ou  Kour- 
al-see,  et  dans  les  montagnes  une  autre  tribu  nomade,  les  0-ro-ka-te,  qui 
paraissent  de  la  famille  des  Tonguse.  Ils  sont  idolâtres;  la  polygamie  y  est 
pratiquée  et  la  femme  est  esclave.  On  l'achète,  à  titre  de  femme  ou  de 
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maîtresse,  et  elle  est  condamnée  à  tous  les  rudes  travaux  de  la  vie  sau- 
vage. Les  hommes  s'occupent  de  chasse,  de  pèche  et  de  commerce  d'é- 
change. Les  Gol-dee  et  autres  tribus  alliées  entre  elles  reconnaissent  l'au- 
torité desGe-lacks  et  n'ont  aucun  rapport  avec  les  Manchons  et  les  Chinois. 
Les  schamans  ou  prêtres  sont  considérés  par  ces  idolâtres  comme  des  in- 
termédiaires tout-puissants  enire  les  hommes  et  les  esprits  du  mal;  le 
Vrai  Dieu,  celui  qu'ils  considèrent  comme  le  maître  souverain  de  l'u- 
nivers, est  adoré  sans  l'intermédiaire  des  prêtres.  Ils  célèbrent  leurs  rites 
religieux  une  fois  par  an  et  en  cérémonie  générale.  Le  total  de  ces  popu* 
tations  sauvages  ne  dépasse  pas  7,900  individus.  La  population  chinoise 
et  manchoue  sur  les  bords  de  l'Amoor  ne  peut  être  évaluée  qu'approxi- 
mativement.  Ainsi  Igoon  est  signalée  comme  ne  contenant  que  15,000  ha- 
bitants. «En  raison,»  dit  M.  Collins,  «du  nombre  très-considérable  de 
villes  et  de  villages  que  j'ai  visités,  la  population  totale  de  cette  partie 
du  pays  doit  être  de  60,000  âmes.  »  Les  missionnaires  grecs,  qui  sont 
allés  jusqu'à  Pékin,  évaluent  de  3  à  5  millions  la  population  de  la  Man- 
choorie;  celle  de  la  Mongolie  est  de  5  à  10  millions. 

«  11  n'est  pas  nécessaire,  »  fait  observer  M  Collins,  «  d'énumérer  minu- 
tieusement tous  les  articles  de  commerce  qui  trouvent  écoulement  soit  en 
Sibérie  ou  en  Chine,  par  Kyachta  et  Mai-mah-lschin,  aussi  bien  que  dans 
les  trois  Tarlaries,  la  Bukharie  et  même  le  Thibet.  Il  suffit  de  dire  que 
j'ai  vu  dans  les  boutiques  et  les  magasins,  en  Sibérie,  en  Mongolie  et  en 
Manchoorie  des  produits  manufacturés  de  toutes  sortes;  des  marchan- 
dises françaises,  anglaises,  allemandes  ;  étoffes,  produits  industriels  et 
agricoles,  etc.,  etc.»  Suit  à  ce  sujet,  dans  le  rapport  de  M.  Collins, 
une  nomenclature  que  nous  pouvons  nous  dispenser  de  reproduire, 
mais  qui  indique  par  ses  détails  un  mouvement  commercial  universel. 

Les  ressources  minérales  de  ce  pays  sont  considérables.  Dans  TUral  se 
trouvent  les  grandes  mines  de  la  Russie,  qui  en  tire  annuellement  un 
produit  de  1"2  millions  de  roubles  en  platine,  cuivre,  fer,  pierres  pré- 
cieuses, lapis-lazuli,  malachite,  marbre.  Les  plaines  aurifères  du  pays 
de  l'Yé-nisai^k  s'étendent  sur  plusieurs  milliers  de  milles  carrés;  beau- 
coup de  localités  n'ont  pas  encore  été  explorées  et  offrent  un  vaste  champ 
à  de  nouvelles  découvertes.  On  y  trouve  aussi  des  montagnes  de  sel ,  et 
vers  le  nord  des  restes  antédiluviens,  fossiles,  d'ivoire  qui  peuvent,  à  eux 
seuls,  fournir  un  article  considérable  de  commerce. 

En  traversant  le  Baïkal,  on  rencontre  des  mines  de  houille  et  de  fer, 
de  cuivre,  de  sel  et  d'asphalte,  et,  récemment,  le  capitaine  Amosoff,  du 
corps  des  ingénieurs,  y  a  découvert}  de  riches  veines  d'or  qui  se  prolon- 
gent jusque  dans  la  Mongolie,  De  l'autre  c6lé  des  montagnes  de  Stano- 
voï  se  trouvent  les  terrains  aurifères  de  Onon,  Skurrie,  Nercha  et  Schil- 
kah,  et  les  riches  mines  d'argent  de  Nerchinsk,  les  plus  fécondes  de  la 
Sibérie.  Le  produit  des  mines  de  la  Sibérie  est  évalué  annuellement  à 
15  raillions  de  dollars,  selon  les  rapports  de  M.  Collins,  soit  75  millions 
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de  francs  ;  sans  compter  un  produit  égal  provenant  de  la  redevance  que 
payent  au  gouvernement  les  particuliers  exploitant  ces  concessions.  Il 
y  a,  dit-on,  50,000  individus,  condamnés  ou  autres,  employés  aux  tra- 
vaux des  mines. 

On  peut  voir  par  tout  ce  qui  précède  que  la  mission  confiée  à  M.  Col- 
lins  par  le  gouvernement  américain  a  été  fructueuse  quant  aux  recher- 
ches. Ces  recherches,  sous  le  rapport  géographique  et  commercial  four- 
niront d'excellentes  bases  pour  l'avenir,  lorsque  le  moment  sera  venu  de 
faire  passer  ou  d'essayer  de  faire  passer  dans  la  pratique  ce  qui  se  réduit 
en  ce  moment  à  des  espérances,  à  des  efforts  que  nous  devons  souhaiter 
de  voir  promptement  couronnés  de  succès. 

Il  est  certain  que  le  mouvement  commercial  signalé  par  M  Collins, 
réduit  aux  conditions  mesquines  et  timorées  d'un  commerce  pour  ainsi 
dire  local,  est  assez  vaste  déjà  pour  laisser  pressentir  tout  ce  qu'il  serait 
capable  de  'produire,  si  le  génie  européen  et  la  vigueur  américaine  s'y 
introduisaient.  Il  n'est  pas  douteux  que  ce  pays  immense,  couvert  de 
cours  d'eau  magnifiques  et  navigables  à  des  distances  très-considérables, 
reliés  entre  eux  par  des  canaux  ou  par  des  voies  ferrées,  ouvrirait  un 
vaste  champ  aux  combinaisons  industrielles  et  commerciales.  Tous  ces 
avantages  se  présentent  d'eux-mêmes  trop  distinctement  à  l'esprit  de  nos 
lecteurs  pour  que  nous  jugions  nécessaire  d'y  insister.  Il  n'est  possible, 
dans  l'état  où  est  la  question,  que  de  se  plaçai"  à  un  point  de  vue  général 
pour  l'apprécier.  Nous  ne  saurions  qu'y  ajouter  des  banalités  dont  le 
sujet  n'a  pas  besoin.  Il  s'expose  par  lui-même  avec  assez  de  force,  par 
la  seule  autorité  des  faits,  des  chiffres  et  des  considérations  matérielles. 

Xavier  EYMA. 


L'ITALIE  ET  LE  PIÉMONT 

ÉTUDES  ÉCONOMIQUES 


PREMIERE  PARTIE 

Les  grands  événements  militairesdont  l'Italie  vient  d'êtrele  théâtre  ne 
me  semblent  pas  de  nature  à  modifier  bien  sensiblement  les  impressions 
que  tout  observateur  impartial  aurait  éprouvées  en  parcourant  l'Italie 
il  y  a  trois  mois.  J'avoue  que,  malgré  ma  profonde  admiration  pour  les 
exploits  de  l'armée  française,  je  ne  puis  reconnaître  que  nous  ayons 
tranché  de  noire  épée  le  nœud  gordien  de  la  question.  La  paix  de  Vil- 
lafranca  n'est  pas  une  solution.  Partout  les  barrières  politiques  et 
commerciales  subsistent  entre  les  différents  États  de  la  Péninsule.  L'unité 
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italienne  est  toujours  un  rêve  et  le  despotisme  autrichien  encore  une 
menace.  Aujourd'hui  donc  les  vœux  que  j'aurais  exprimés  après  avoir  visité 
l'Italie  antérieurement  à  l'entrée  des  armées  françaises  sont  encores  op- 
portuns, seulement  il  y  a  une  belle  espérance  de  plus. 

Dans  les  premiers  mois  de  cette  année  une  inquiétude  menaçante  se 
manifestait  presque  partout,  des  Alpes  à  la  Calabre.  Après  avoir  assisté 
au  pied  du  mont  Cenis  et  du  Viséo,  dans  les  États  de  sa  Majesté  Sardeau 
spectacle  d'un  peuple  industrieux  et  honnête  qui  se  passionne  pour  la 
liberté  politique,  j'avais  vu  Milan,  alors  autrichien,  qui,  le  cœur  oppressé 
et  plein  des  souvenirs  du  passé,  semblait  écouter  les  bruits  de  Turin.  A 
Venise  où  la  compression  est  violente,  c'est  à  peine  si  javais  distingué 
par  un  sourd  murmure,  quelque  chose  qui  rappelât  le  temps,  si  rappro- 
ché de  nous,  ou  Manin  exerçait  sa  patriotique  dictature;  on  était  dans  l'at- 
tente à  Florence,  et  à  Rome  on  avait  baptisé  le  petit  Mortara.  Plus  loin, 
les  prisons  de  Naples  se  remplissaient. 

Cette  situation  violente  ne  pouvait  qu'aboutira  une  guerre  entrel'Italie 
et  le  gouvenement  autrichien,  qui  la  tenait  asservie.  Je  me  demandais 
souvent  alors  si  la  crise  qui  se  préparait,  et  dont  je  n'entrevoyais  pas  le 
caractère,  serait  la  mort  ou  la  résurrection  de  la  nation  italienne.  Je  me 
disais  :  La  vie  va-t-elle  pénétrer  de  la  base  des  Alpes  jusqu'au  cœur  des 
Deux-Siciles,  ou  bien  est-ce  un  engourdissement  qui  des  pieds  va  gagner  la 
tête  ?  Est-ce  l'esprit  qui  domine  à  Naples  ou  celui  qui  triomphe  à  Turin,  qui 
aura  la  victoire?  en  un  mot,  qui  est-ce  qui  régnera  en  Italie,  d'uneliberté 
honnête  et  modérée  ou  du  despotisme?  On  trouvera  peut-être  étrange 
cette  question  en  plein  dix  neuvième  siècle,  quand  tout  autour  de  nous 
proclame  la  tendance  du  genre  humain  à  s'émanciper,  à  mesure  qu'il  a 
mûri  pour  la  liberté  ;  on  la  trouvera  peut  être  plus  étrange  aujourd'hui  que 
le  sol  italien  tremble  sous  le  pas  des  populations  qui  se  lèvent  pour  déposer 
dans  l'urne  leur  vote  contre  le  génie  de  la  rétrogadation  et  se  constituer 
une  patrie. 

Si  la  foi  dans  la  justice  d'une  cause  vraiment  grande  et  sainte  pouvait 
suffire  pour  en  assurer  le  succès,  je  pourrais  répéter  avec  le  poëte  de  la 
vieille  Rome  :  Fata  viam  invenient;  c'est  encore  aujourd'hui  le  cri  de 
toute  l'Italie.  Mais  malgré  ma  confiance  dans  l'avenir,  malgré  le  magni- 
fique spectacle  du  dévouement  du  peuple  piémontais,  naguère  si  habile- 
ment dirigé  par  un  des  hommes  d'État  les  plus  remarquables  des  temps 
modernes,  malgré  l'héroïsme  d'un  roi  chevaleresque  et  les  garanties  que 
peut  offrir  la  puissance  de  l'allié  que  les  destinées  ont  envoyé  à  l'Italie, 
je  crois  que  l'étude  des  intérêts  économiques  du  peuple  italien  etl'examen 
des  faits  qui  s'y  rattachent  ou  s'y  rapportent  peuvent  ajouter  de  précieux 
éléments  de  conviction  à  ceux  qu'une  étude  politique  et  philosophique 
peut  fournir  au  sujet  de  la  régénération  ou  de  la  décadence  définitive  de 
celte  nation.  La  grandeur  d'un  ^peuple  est  l'effet  nécessaire  des  progrès 
intellectuels  et  du  développement  du  travail.  Elle  en  est  si  bien  l'effet 
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qu'elle  le  suppose.  La  marche  des  esprits  et  des  lois,  dans  ce  cas,  est  la 
cause  déterminante  de  la  prospérité  des  sociétés  et  de  Témancipation. 
Elle  a  certainement  plus  d'efficacité  que  ces  luttes  souvent  stériles,  qui 
font  soulever  avant  l'heure  les  nations  asservies  et  les  précipitent  contre 
leurs  oppresseurs. 

Depuis  quelques  années  cette  marche  de  la  civilisation  avait  commencé 
à  se  faire  sentir  d'une  manière  très-sensible  dans  certaines  parties  de  l'I- 
talie. Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  une  série  de  publications  récentes, 
remarquables  à  plus  d'un  titre  et  de  nature  à  jeter  un  grand  jour  sur  la 
question  de  la  vraie  situation  de  la  Péninsule.  Dans  les  publications  qui 
touchent  à  la  sicence  économique,  comme  dans  les  applications  des  prin- 
cipes de  cette  science  ,  c'est  le  Piémont  qui  tient  aujourd'hui  la  première 
place;  il  mérite  à  ce  titre  une  étude  particulière.  Mais  avant  d'entrer  plus 
avant  dans  l'examen  de  la  situation  présente  de  quelques  États  italiens  et 
d'apprécier  leur  économie  actuelle,  il  convient  de  jeter  un  rapide  coup 
d'œil  en  arrière  sur  l'histoire  industrielle  commerciale  et  financière  de 
cette  contrée. 

Que  d'oraisons  funèbres,  que  de  lamentations,  sur  l'Italie  depuis 
l'agonie  ce  l'empire  romain  !  Que  de  voix,  que  de  bras  ne  se  sont  pas 
élevés  pour  rendre  à  cette  grande  et  belle  contrée,  sa  gloire  et  sa  puis- 
sance. 

Barbares  et  chrétiens,  rois,  tribuns,  philosophes,  poètes  et  artistes  lut- 
tent tour  à  tour  pour  restituer  à  l'Italie  le  sceptre  du  monde.  Au  cin- 
quième siècle  encore,  les  mœurs  et  les  institutions  romaines  avaient 
résisté  à  l'envahissement  des  hordes  étrangères,  la  race  indigène  s'adon- 
nait aux  travaux  productifs  et  cultivait  en  même  temps  les  lettres  et  les 
arts;  on  crut  pendant  quelque  temps  à  une  ère  nouvelle;  mais  bientôt  le 
sang  de  Syramaque,  de  Boëce  et  du  pape  Jean  éteignit  cette  fausse 
lueur,  et  alors  l'Italie  se  trouva  livrée  à  toutes  les  passions  brutales  des 
barbares,  qui  firent  disparaître  les  derniers  vestiges  de  la  civilisation  an- 
tique. Un  voile  épais  couvre  la  Péninsule  et  de  là  s'étend  sur  le  monde. 
Au  moyen  âge,  à  l'heure  où  l'Occident  semble  vouloir  sortir  de  ce  chaos, 
où  la  papauté  un  instant  comprit  son  rôle  dans  sa  lutte  contre  l'empereur 
tudesque,  l'Italie  la  première  déchira  ce  voile  d'épaisses  ténèbres.  Les  re- 
jetons de  la  civilisation  romaine  épars  çà  et  là  dans  les  cités  d'Italie, 
forment  les  éléments  d'une  société  nouvelle.  Qnelques  associations 
semblent  se  créer  pour  reconstituer  le  commerce  et  l'industrie  et  l'on  voit 
les  nations  voisines  accourir  en  Italie  pour  y  acheter  ses  produits  et  y 
prendre  de  précieux  renseignements.  Au  quatorzième  siècle,  le  Floren- 
tin Buanocorso  Pitli  à  la  fois  ambassadeur  et  commerçant  habile,  se  ren- 
dait en  France,  en  Hongrie,  en  Allemagne,  s'occupant  toujours  de 
négociations  diplomatiques  et  d'affaires  d'argent.  Entre  toutes  les  cités 
libres,  Florence  se  distinguait  par  ses  tendances  et  assurait  ainsi  son 
influence.  Les Médicis  qui  étaient  à  la  tète  du  commerce  florentin,  étaient 
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aussi  à  la  tète  des  souverains,  ce  qui  n'empêcha  pas  qu'on  reprochât  en 
France  plus  tarda  Catherine  d'être  sortie  d'une  famille  de  commerçants; 
mais  à  Florence  on  comprenait  autrement  déjà  l'influence  de  l'industrie. 
Après  toutes  les  orgies  des  fêtes,  guelfes  et  gibelins,  retrouvaient  leur 
sérieux  pour  le  travail,  et  leur  génie  pour  les  arts.  L'organisation  du 
travail  ne  reposait  certainement  pas  sur  les  bases  que  de  nos  jours  re- 
commande l'économie  politique,  mais  tout  autant  qu'à  l'époque  actuelle, 
les  questions  de  salaire  étaient  des  occasions  de  trouble.  Mais  quand  la 
place  publique  était  libre,  quand  les  factions  se  taisaient,  la  richesse  na- 
tionale se  développait  d'une  façon  inouïe.  C'est  que,  par  un  heureux  pri- 
vilège, Florence  avait  su  mettre  en  honneur  *  le  principe  du  travail.  Un 
historien  a  dit  que  le  gouvernement  n'y  était  que  la  représentation  des 
métiers  et  des  arts.  En  effet  chaque  métier  avait  son  tribun,  son  juge, 
sa  bannière  et  sa  voix  dans  le  gouvernement,  la  révolution  des  Campi 
en  1378,  et  celle  de  1382  montrèrent  la  puissance  de  ces  sociétés.  On 
comptait  à  Florence  à  cette  époque  200  ateliers  travaillant  la  laine;  il  s'y 
fabriquait  chaque  année  80,000  pièces  de  drap,  et  l'importation  y  ame- 
nait pour  300,000  florins  d'or  de  draps  communs  d'Espagne,  de  France, 
de  Belgique  et  d'Allemagne,  qui  étaient  expédiés  dans  le  Levant,  après 
avoir  reçu  un  supplément  de  travail  qui  les  perfectionnait.  Venise,  Gênes, 
Pise,  qui  étaient  les  entrepôts  de  tous  les  objets  d'Orient,  trouvaient  dans 
ces  échanges  les  éléments  d'un  grand  mouvement  maritime.  Ces  trois 
villes  avaient,  à  elles  seules,  plus  de  vaisseaux  sur  la  Méditerranée  que 
toutes  les  autres  puissances  chrétiennes.  Elles  entretenaient  des  relations 
très-actives  avec  les  banquiers  de  Florence,  si  connus  sous  le  nom  d'usu- 
riers lombards. 

C'est  dans  cette  cité,  en  1345,  que  l'organisation  du  crédit  public 
aurait  pris  naissance  parla  création  d'un  grand  livre  de  rente  sur  l'État  : 
ce  grand  livre  fut  le  livre  de  la  bourgeoisie.  C'est  aussi  là  de  nos  jours 
l'histoire  du  grand  livre  de  l'Angleterre.  Florence  donnait  au  monde  de 
précieux  enseignements  sur  les  régimes  des  finances,  en  poursuivant 
avec  un  zèle  infatigable  l'accomplissement  des  grandes  réformes  adminis- 
tratives. Tandis  que  le  système  monétaire  de  l'Europe  était  devenu  impos- 
sible par  suite  de  l'avidité  des  souverains  et  que  toutes  les  relations  étaient 
bouleversées  ;  au  moment  où  les  rois  de  France  se  faisaient  faux  mon- 
nayeurs,  la  république  de  Florence,  comprenant  les  grandes  lois  de  la 
richesse  des  nations,  qui  doit  être  fondée  sur  l'équité  des  gouvernements, 
faisait  battre  son  florin  d'or  au  titre  de  24  carats  et  au  poids  de  3  deniers. 
Elle  plaçait  sa  valeur  pous  la  garantie  de  la  pul)licilé  et  de  la  bonne  foi 
commerciale,  et  elle  le  maintint  inaltérable  aussi  longtemps  quelle  dura 


\.  Los  nobles  étaient  cbligofs  de  venir  s'inscrire  sur  le  livre  des  communes 
dans  telle  section  de  nu'tier. 


L'ITALIE  ET  LE  PIÉMONT.  377 

elle-même,  comme  un  étalon  de  toutes  les  autres  valeurs.  De  même  un 
siècle  plus  tard  elle  réforma  l'assiette  de  l'impôt  et  institua  le  système 
du  cadastre.  A  cette  époque  du  moyen  âge,  Tltalie,  malgré  ses  divisions 
offrait  partout  l'aspect  d'une  grande  prospérité.  L'agriculture  étalait  ses 
richesses,  grâce  aux  nombreux  et  habiles  travaux  d'irrigation  et  d'endi- 
guement  entrepris  par  des  propriétaires,  hommes  d'études,  toujours  prêts 
à  mettre  leur  savoir  et  leur  bourse  à  la  disposition  des  paysans.  On  cher- 
chait à  fortifier,  à  étendre  la  puissance  de  la  commune,  à  se  créer  une 
patrie.  Les  arts  élevaient  leur  chefs-d'œuvre,  Santa-Maria  dei  Fiore,  le 
Palais  Vieux,  la  Loggia,  et  ces  admirables  portes  de  bronze.  Gimabué 
et  Giotto  rendaient  au  monde  l'art  d'Apelles  ;  la  grande  voix  du  Dante 
chantait  ce  poëme  divin  que  toutes  les  nations  envient  à  l'Italie;  Pétrar- 
que, Boccace,  faisaient  éclater  des  transports  d'enthousiasme  lyrique 
des  Alpes  à  la  Calabre;  ils  se  mêlaient  à  la  lutte  de  la  féodalité  et  de  la 
bourgeoisie  et  favorisaient  de  leur  talent  la  réforme  politique  et  écono- 
mique. De  son  côté,  l'industrie  italienne  étalait  toutes  ces  variétés  de 
tissus  dont  seule  elle  avait  le  secret  et  que  les  marchands  toscans  et  lom- 
bards allaient  porter  à  l'étranger.  Les  échanges  avec  la  France  se  faisaient 
surtout  aux  foires  de  Champagne  et  de  Lyon,  oii  certaines  franchises  at- 
tiraient les  marchands  italiens.  Ainsi  une  ordonnance  du  roi  en  1294, 
établissait  les  droits  qu'avaient  les  ultramontains  auxdites  foires;  par 
livre  tournois  un  denier  pour  la  vente,  un  denier  pour  l'achat,  hors  des 
foires  le  double. 

Malgré  les  avanies  et  les  vexations  dont  ils  étaient  accablés,  les  mar- 
chands italiens,  jouissant  d'un  monopole  assuré,  se  répandait  en  France; 
il  existe  un  grand  nombre  d'ordonnance  des  rois  de  France  à  leur  sujet. 
Mais  les  restrictions  ou  les  libertés  commerciales  ne  servaient  alors  que 
la  politique  du  prince  ou  les  besoins  de  son  trésor.  On  ne  se  préocupait 
nullement  en  France  de  créer  une  industrie  nationale,  c'est  cet  esprit 
purement  fiscal  qui  occasionne  des  ordonnances  assez  singulières  '. 


1. 131o.  — Les  casaniers  italiens  payeront  100  Uvrespour  chaque  !00  livres 
de  marchandises,  moyennant  quoi  ils  seront  exempts  d'or,  de  chevauchée  et 
d'autres  subventions. 

1315.  —  Tout  marchand  italien,  tant  le  vendeur  que  l'acheteur,  payeront 
au  roi,  pour  chacune  livre  de  marchandises  vendues  aux  foires  de  Cham- 
pagne et  de  Brie  et  dans  la  province  de  Narbonne,  2  deniers  de  la  monnoie 
à  laquelle  le  marché  aura  esté  fait,  et  hors  des  foires  de  Champagne,  de 
Nismes  et  de  Narbonne,  4  deniers. 

Les  Italiens  ne  pourront  avoir  leur  domicile  que  dans  quatre  villes,  Paris 
Saint-Omer,  Nismes  et  la  Rochelle. 

1316.  —  Contre  les  Italiens. 

1317.  —  L'impôt  des  deniers  et  maille  par  livre,  affermé  à  trois  bourgeois 
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Toutes  les  villes dTlalie,  qui  étaient  alors  autant  de  souverainetés  indé- 
pendantes, traitent  séparément  de  leurs  affaires  particulières  ». 

Venise  en  1331  obtient  des  lettres  du  roi  portant  que  les  marchands 
pourront  venir  dans  le  royaume,  y  passer,  y  séjourner  et  s'en  retourner 
avec  leurs  marchandises,  sans  être  obligés  de  les  porter  aux  foires  de 
Champagne  et  de  Brie.  En  1369,  le  roi  de  France  octroie  des  privilèges 
aux  marchands  de  la  ville  de  Plaisance  en  Lombardie,  qui  viendront 
commercer  à  Harfleur. 

Les  marchands  italiens  rivalisaient  avec  les  marchands  portugais  qui 
trafiquaient  principalement  au  quatorzième  siècle  à  Harfleur  et  sur  les 
côtes  de  TOcéan. 

Un  siècle  plus  tard,  l'exemple  de  ITtalie  et  sa  prospérité  avaient  éveillé 
quelques  esprits;  on  se  préoccupe  un  instant  des  questions  de  liberté  com- 
merciale e'  il  semble  qu'on  veuille  en  réclamer  les  bienfaits.  En  4475  on 
voit  les  ambassadeurs  d'Angleterre  faire  des  démarches  pour  le  commerce 
et  la  liberté  des  marchands  d'un  royaume  à  l'autre.  La  France  semble 
vouloir  aussi  se  préoccuper  de  jouer  un  rôle  dans  l'industrie,  et  Louis  XI, 
jaloux  du  monopole  qu'avait  l'Italie  des  étoffes  d'or  et  de  soie,  fait  venir 
de  Gênes  et  de  Venise  ces  teinturiers,  filateurs  de  soie  et  tireurs  d'or^  qu'il 
établit  à  grands  frais  à  Tours,  et  les  exempte  de  tout  impôt,  taille, 
aide  et  subsides. 

Ainsi  le  génie  des  arts,  du  commerce  et  de  l'industrie  rendait  l'Italie 
grande,  puissante  et  glorieuse  ;  mais  déjà  les  signes  de  la  décadence  ap- 
prochaient. Pendant  le  quatorzième  et  le  quinzième  siècle  le  but  constant 
de  la  bourgeoisie  aval  t  été  le  renversement  de  la  noblesse  féo  dale.  Mais  cette 
lutte  et  l'éloignement  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  commencent  l'ap- 
pauvrissement de  certaines  républiques  au  profit  de  quelques  autres.  Les 
rivalités  des  républiques  se  traduisent  dans  toutes  les  classes;  ainsi  Ton 
voit  les  ouvriers  de  Sienne  combattre  longtemps  les  ouvriers  de  Massa, 
parce  que  ceux-ci  avaient  la  prétention  de  ne  pas  se  reconnaître  leurs 
vassaux.  Du  reste,  quoi  de  plus  tyran  nique  que  l'histoire  des  corpora- 
tions, des  maîtrises  et  des  jurandes  !  L'anarchie  règne  bientôt  partout, 
et  les  prophéties  de  Savonarole  ni  les  efforts  de  Machiavel  ne  peuvent 
rendre  la  vie  à  la  nation.  A  dater  de  cette  époque,  à  laquelle  les  historiens 


de  Paris  et  un  de  Florence  pour  1  i,000  livres  tournois  chascun  an.  Du  surplus 
le  roi  aura  le  quart. 

lY.  —  Ils  ne  payeront  que  pour  rimportation  ou  rexpoiiation. 

1320.  —  Beaucoup  d'Italiens  avaient,  pour  se  soustraire  à  cet  impôt,  obtenu 
le  droit  de  bourgeoisie  ou  épousé  des  bourgeoises. 

L'impôt  ne  rendait  plus.  Philippe  V  révoque  tous  leurs  privilèges  de  bour- 
geoisie. 

i.  Le  roi  de  France  en  1312  avait  des  commissaires  pour  le  commerce  des 
laines  et  les  contrats  des  nationaux  à  Milau. 
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ont  donné  le  nom  de  renaissance,  l'Italie  abandonne  le  sentiment  de  la  vie 
pratique,  et  tandis  que  naguère  le  livre  d'or  de  la  noblesse  s'ouvrait  pour 
tous  ceux  qui  se  faisaient  remarquer  dans  Tinduçtrie,  dans  le  commerce, 
dans  les  arts,  dans  l'administration,  on  considéra  comme  honteux  de  s'adon- 
ner au  commerce,  et  l'industrie  nationale  disparut.  Les  événements,  il  est 
vrai,  aidèrent  à  celle  funeste  révolution  dans  le  génie  du  peuple.  La  dé- 
couverte du  nouveau  monde,  le  passage  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  les 
invasions  étrangères  renversèrent  de  fond  en  comble  les  conditions  de  la 
prospérité  exceptionnelle  de  l'Italie.  La  gloire  posthume  de  Christophe  Co- 
lomb et  d'Améric  Vespuce  n'a  pu  rendre  la  vie  aux  ruines  que  leur  génie 
avait  semées  sur  le  solde  la  patrie.  Cependant,  par  un  rare  privilège,  l'Italie 
pauvre  et  mutilée  trouve  dans  les  trésors  de  sa  pensée  de  nouvelles  gran- 
deurs. Des  écoles  célèbres  s'ouvrent,  la  science  de  la  médecine  s'enseigne 
à  Salerne,  le  droit  à  Bologne,  la  théologie  à  Rome,  et  les  arts,  représentés 
par  Raphaël,  Michel-Ange  et  Léonard  de  Vinci,  enfantent  des  merveilles. 
Si  l'on  perd  la  trace  du  travail  industriel  en  Italie  à  cette  époque,  on  la 
retrouve  à  l'étranger.  C'est  de  son  sein  que  l'on  tirait  les  ingénieurs,  les 
artistes,  les  architectes,  les  savants,  et  c'est  à  leur  influence  et  à  leur  inspi- 
ration que  la  France  dut  la  construction  des  châteaux  de  Gaillon,  de  Blois, 
d'Anet,  l'embellissement  de  ses  villes  et  l'organisation  de  ses  fabriques. 
Grâce  aux  Italiens  la  France  au  seizième  siècle  commence  à  sortir  de  la 
barbarie.  Tout  le  commerce  se  faisait  par  leurs  mains,  car,  ainsi  que  de 
nos  jours,  les  Français  n'aimaient  pas  les  aventures  lointaines.  Ces  achats 
mettaient  entre  les  mains  des  Italiens  beaucoup  de  monnaie,  la  France 
n'avait  que  peu  de  choses  à  leur  offrir  en  échange.  Cette  sortie  de  l'or  ef- 
fraya le  gouvernement  de  France,  qui  la  prohiba.  L'effet  fut  loin  de  ré- 
pondre à  son  attente,  car  un  ambassadeur  vénitien  constata  dans  une  de 
ses  lettres  qu'à  Venise,  où  l'exportation  était  permise,  l'or  et  l'argent 
étaient  à  bien  meilleur  marché  qu'en  France.  On  aurait  pu  croire  qu'au- 
jourd'hui les  esprits  eussent  été  plus  éclairés  qu'alors,  et  cependant  le  lec- 
teur se  souviendra  qu'une  mesure  analogue  a  été  proposée  en  France  il 
n'y  a  pas  deux  ans.  Il  faut  dire,  pour  être  juste,  que  si  aujourd'hui  la 
France  a  le  monopole  des  prohibitions  contre  la  sortie  des  métaux  précieux, 
elle  le  partageait  à  cette  époque  avec  ses  voisins.  L'Espagne  avait  voulu, 
elle  aussi,  retenir  chez  elle  les  matières  d'or  et  d'argent,  parce  qu'elle 
jouait  le  même  rôle  vis-à-vis  de  la  France  que  celle-ci  vis-à-vis  de  l'Italie, 
mais  les  édits  furent  vains  et  la  contrebande,  plus  clairvoyante,  rendait 
aux  peuples  ce  que  des  gouvernements  insensés  prétendaient  leur  enlever. 
Le  même  esprit  régnait  alors  en  Angleterre  quand  William  Lee,  en 
1589,  voulut  introduire  la  première  mécanique  pour  faire  les  bas  et 
mettre  ainsi  à  la  portée  de  tous  des  objets  réservés  aux  riches  seuls  :  le 
roi  s'opposa  à  l'application  des  métiers,  dans  la  crainte  de  réduire  à  la 
misère  quelques  tailleurs  qui  faisaient  chèrement  payer  aux  pauvres  de 
misérables  lambeaux 
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Ainsi,  tandis  qu'à  l'étranger  s'accomplissait  la  renaissance  industrielle  et 
commerciale,  tandis  que  la  France,  le  Portugal,  l'Angleterre,  la  Hollande, 
créaient  dans  leur  sein  des  établissements  industriels,s'ouvraientde  nou- 
velles voies  sur  l'Océan,  allaient  dans  les  Indes,  en  Amérique  à  la  recher- 
che de  richesses  nouvelles,  l'Italie  restait  ensevelie  dans  ses  rêves,  au 
milieu  des  images  confuses  de  vagues  souvenirs,  conduite  par  la  papauté 
vers  de  fantastiques  espérances  de  domination  universelle.  Usurpant  le 
pouvoir  temporel,  l'Église  tient  toutes  les  provinces  divisées  pendant  les 
siècles  suivants,  au  moment  où  l'unité  politique  règne  en  souveraine  dans 
tous  les  pays  civilisés.  Les  bienfaits  de  cette  unité  étaient  toujours  devant 
les  yeux  des  Italiens,  et  comme  s'il  se  souvenait  des  leçons  de  Ma- 
chiavel, l'ambassadeur  vénitien  François  Giustiniano  écrivait  à  son  gou- 
vernement en  i537  :  «  Le  royaume  de  France  tel  qu'il  est  à  présent,  gou- 
verné par  un  seul  chef,  doit  plutôt  être  redoutable  aux  autres  puissances 
qu'il  ne  doit  lui-même  redouter  leurs  attaques  *.  Un  autre  ambassadeur 
vénitien,  frappé  de  la  même  idée  écrivait  encore  :  «  Il  y  a  des  pays  plus 
fertiles  et  plus  riches,  tels  que  la  Hongrie  et  l'Italie,  mais  nul  n'est  aussi 
facile  à  manier  que  la  France.  Voilà  sa  force  :  unité  et  obéissance  -.  »  Ce 
même  Marino  Cavalli  jaloux  de  conserver  à  son  pays  les  éléments  d'un 
commerce  qui  s'affaiblissait  chaque  jour  davantage  faisait  à  son  gouver- 
nement des  réflexions  assez  curieuses,  qu'il  n'est  pas  inutile  de  connaître. 

«  La  France  ne  tire  de  Venise  que  quelques  caisses  de  cristaux,  des  draps 
cramoisis,  des  bijouteries,  des  soies  de  Vienne,  en  tout  pour  soixante 
mille  écus  par  an.  Mais  si  l'on  pensait  à  suivre  l'exemple  de  nos  voisins, 
on  ferait  des  affaires  pour  un  million  d'écus  d'or  et  peut  être  davantage; 
car  on  consomme  en  France  une  plus  grande  quantité  de  draps  d'or  et 
de  soie  qu'à  Constantinople  et  que  dans  presque  tout  le  Levant.  Les  soie- 
ries et  les  draps  tins  viennent  en  France  de  l'Italie  et  de  l'Espagne.  Dans 
ce  genre  les  Génois  et  les  Toscans  font  des  profits  incroyables:  leur  travail 
est  tout  à  fait  du  goût  des  Français,  c'est-à-dire  qu'ils  font  des  draps  qui 
ont  peu  de  prix  et  encore  moins  de  durée.  C'est  justement  ce  qu'il  faut 
aux  Français,  qui  s'ennuieraient  à  porter  le  même  habit  trop  longtemps. 
Je  ne  suis  pas  au  fait  de  ces  choses-là,  mais  il  me  semble  qu'il  serait  bon 
de  laisser  fabriquer  chez  nous  des  satins  et  des  damas  de  cette  qualité. 
Si,  par  une  raison  quelconque,  on  ne  voulait  pas  le  permettre  à  Venise, 
on  pourrait  toujours  le  laisser  faire  aux  fabricants  des  provinces:  ceux-ci, 
travaillant  chez  eux  leurs  soies,  ne  penseraient  pas  à  s'expatrier  et  ils 
s'enrichiraient  davantage,  parce  qu'ils  dépenseraient  beaucoup  moins  et 
donneraient  leurs  draps  à  de  meilleures  conditions  que  les  Bolonais,  les 
Toscans,  les  Génois;  car  ceux-là  vont  acheter  la  soie  à  Vérone,  à  Vicence, 


i.  Relation  des ambassaïkiirs  vémtieris,  t.  I,  p.  181. 
2.  Idem,  p.  271. 
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à  Padoue;  ils  payent  les  droits,  les  transports  jusque  dan  s,  leur  pays,  d'où 
ils  portent  en  France  les  draps  tout  faits,  »  (P.  259.) 

Les  dernières  clartés  de  l'industrie  italienne  qui  brillaient  encore  à  Ve- 
nise disparurent  peu  à  peu  quand  cette  ville  abandonna  les  principes 
économiques  qui  avaient  développé  sa  richesse.  La  liberté  commerciale 
s'enfuit  de  ses  murs,  ses  canaux  se  ferment  aux  libres  importations 
étrangères,  elle  frappe  de  droits  onéreux  la  sortie  de  ses  marchandises, 
oubliant  le  passé  et  perdant  l'avenir.  Elle  n'avait  conservé  que  cette  poli- 
tique du  monopole  avec  laquelle  elle  traitait  ses  immenses  possessions 
en  Albanie,  en  Illyrie,  refusant  à  des  Grecs  industrieux  l'exercice  du 
commerce  pour  l'absorber  à  son  profit.  Florence  ne  s'était  pas  relevée 
depuis  la  restauration  des  Médicis,  Gênes,  qui  était  devenue  l'un  des 
plus  grands  dépôts  du  commerce  de  l'Occident,  avait  été  saccagée  par 
Charles-Quint,  et  Naples  était  en  proie  à  la  tyrannie  espagnole.  Au  dix- 
septième  siècle  le  travail  intellectuel  cesse  en  Italie  sous  les  tortures  de 
l'inquisition  espagnole.  Il  n'y  a  plus  d'àme  dans  un  corps  inerte. 

Quelques  années  plus  tard  un  mouvement  intellectuel  agite  l'extrémité 
de  l'Italie,  et  le  peuple  se  réveille  à  la  voix  frémissante  de  G.  Bruno  et 
de  Gampanella.  Au  milieu  de  ces  ruines  du  passé  un  homme,  Antonio 
Serra,  cherche  les  germes  d'une  richesse  nouvelle  en  publiant  un  ou- 
vrage intitulé  :  Sur  les  moyens  de  faire  affluer  l'or  et  l'argent  dans  les 
royaumes.  Cet  ouvrage,  critiqué  par  Say  et  Mac  Culloch  et  loué  par  Litz, 
n'en  reste  pas  moins  un  curieux  monument  des  idées  économiques  de 
l'Italie  à  cette  époque.  Ainsi  l'Italie,  à  sa  chute  comme  à  son  réveil,  con- 
servait l'heureux  privilège  d'initier  les  peuples  aux  grandes  lois  de  la 
nature,  aux  lois  du  travail.  Cette  terre  était  toujours  celle  de  Virgile  :  Ma- 
gna parens  !  Antonio  Serra  eut  d'habiles  et  illustres  successeurs  :  Bec- 
caria,  Filangieri,  Verri  et  tant  d'autres. 

La  nouvelle  science  trouva  bon  accueil  auprès  de  quelques  gouverne- 
ments italiens,  mais  ceux  qui  étaient  plus  directement  placés  sous  le  joug 
papal  restèrent  étrangers  à  tout  progrès  et  leur  décadence  ne  se  ralentit  pas. 

Que  pouvaient,  en  effet,  le  commerce  et  l'industrie  dans  les  Etats  ro- 
mains où,  suivant  le  dogme  alors  en  pleine  vigueur,  l'argent  ne  pouvait 
être  prêté  d'une  manière  productive.  Les  papes  se  gardaient  bien  d'abo- 
lir cette  législation  surannée,  car  si  l'État  avait  besoin  d'emprunter  on 
trouvait  une  foule  de  capitaux  oisifs  dont  les  propriétaires  consentaient  à 
ne  retirer  qu'un  faible  intérêt  pour  amoindrir  la  contravention  aux  lois  de 
l'Église.  Aussi  Sixte-Quint,  à  sa  mort,  laissa  dans  les  coffres  de  l'État  une 
somme  de  cinq  millions  d'écus  d'or.  La  situation  du  trésor  pontifical  n'est 
pas  aussi  prospère  aujourd'hui.  L'économie  politique  a  renversé  le  saint 
dogme  et  commence  à  faire  comprendre  que  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt 
est  une  conséquence  naturelle  des  progrès  de  la  civilisation.  Mais  au  dix- 
septième  siècle  l'Italie,  écrasée  par  les  Espagnols  et  la  société  de  Loyola,  ne 
laisse  apercevoir  que  de  faibles  applications  de  la  nouvelle  science  ;  au  dix- 
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huitième  siècle,  toujours  bouleversée  parles  invasions  étrangères,  elle  ne 
prête  qu'une  attention  distraite  aux  leçons  de  Beccaria  et  aux  écrits  de 
Filangieri.  Les  gouvernements  les  plus  les  plus  libéraux  autrefois  met- 
tent alors  en  pratique  les  théories  économiques  les  plus  insensées.  Ainsi 
Ton  voyait  à  Gènes  une  boulangerie  et  un  cabaret  public  administrés 
et  régis  sous  l'autorité  du  sénat.  La  république  seule  avait  le  droit  de 
tenir  boutique  pour  débiter  le  pain,  le  vin,  le  bois  et  l'huile.  On  peut 
s'imaginer  la  bonté  des  denrées,  nous  savons  ce  que  valent  de  nos  jours 
les  produits  des  régies.  Le  monopole  de  ces  ventes  était  établi  naturelle- 
ment au  profit  de  la  noblesse  et  du  sénat;  aussi  ces  deux  corps  ne  négli- 
geaient aucune  occasion  d'augmenter  leurs  bénélices.  Chaque  année  il 
était  d'usage  que  le  sénat  demandât  pour  l'État,  au  pouvoir  ecclésiastique, 
la  permission  de  faire  gras  pendant  le  carême.  En  l'an  1785,  comme  les 
nobles  avaient  beaucoup  de  morue  à  vendre,  le  sénat  n'a  pas  demandé  la 
permission  et  l'Etat  a  fait  maigre.  Mais  les  nobles  ont  vendu  leur  morue. 
Avec  une  administration  semblable  le  pays  était  en  pleine  décadence,  ce- 
pendant on  trouvait  alors  à  Gènes,  dans  beaucoup  de  mains,  dit  un 
écrivain  de  l'époque,  le  livre  sur  l'administration  des  finances  par  Nea- 
ker,  Ils  s'en  servaient  avec  le  même  succès  que  les  sauvages  d'une  glace 
de  Venise. 

Toutes  les  parties  de  l'Italie  ne  présentaient  pas  un  si  affligeant 
spectacle  :  à  Florence,  le  grand-duc,  se  souvenant  des  leçons  de  Beccaria 
et  de  Filangieri,  cherchait  à  ouvrir  des  voies  de  communication  et 
s'occupait  d'une  réforme  entière  de  la  législation,  pour  y  introduire  les 
principes  de  l'égalité  civile.  Avec  une  grande  sûreté  de  vues  il  établit  la 
liberté  absolue  du  commerce  et  de  l'industrie,  elles  bienfaits  s'en  firent 
bientôt  sentir.  Il  est  inutile  de  méconnaître  que  les  premières  années  de 
ce  régime  furent  pénibles,  mais  c'est  la  loi  générale  de  tous  les  commen- 
cements, et  suivant  la  parole  d'un  publiciste  distingué  :  Lorsque  la  li- 
berté commence  à  marcher  toute  seule,  elle  fait  toujour^s  quelque  chute, 
mais  chaque  chute  l'instruit  et  chaqui  pas  la  fortifie. 

Cependant  cet  âge  d'or  créé  par  les  lois  léopoldines  ne  s'étendit  pas  au 
loin,  ritalie  était  muette,  les  efforts  d'un  homme  de  bien  ne  peuvent 
rien  contre  l'idiotisme  d'un  peuple  asservi.  Si  la  liberté  existait  pour  la 
Toscane  il  n'en  était  pas  de  même  à  Rome.  Une  bulle  du  pape  excommu- 
niait tous  ceux  qui  exportaient  des  États  romains  en  Toscane  certaines 
marchandises.  Ces  défenses  ridicules  ne  servaient  qu'à  favoriser  la  con- 
trebande et  n'intimidaient  nullement  ceux  qui  se  livraient  à  ce  trafic. 
Aussi  l'un  d'eux  disait  que  cette  excommunication  ne  lui  faisait  rien, 
qu'elle  ne  pouvait  tomber  que  sur  son  âne,  qui  seul  portait  la  denrée  et 
qui  heureusement  avait  bon  dos.  Du  reste,  les  populations  italiennes  cul- 
tivaient avec  succès  l'industrie  du  brigandage.  Les  bandits  exerçaient  sur 
les  esprits  une  certaine  fascination  et  c'était  dans  leur  rang  que  la  jeune 
fille  allait  choisir  de  préférence  son  fiancé. 
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Le  système  d'économie  politique  qui  régissait  alors  les  biens  de  l'Église 
était  à  peu  près  calqué  sur  celui  des  Romains.  Ou  voyait  encore  la  ma- 
gistrature appelée  annona  frumentaria ,  chargée  de  régler  la  vente  et 
l'achat  des  grains  et  l'ensemencement  des  terres;  une  autre,  Vannona 
olearia,  qui  exerçait  les  mêmes  fonctions  pour  l'huile,  et,  enfin,  Vannona 
délia  gracia,  qui  surveillait  les  livraisons  des  bestiaux,  du  lait  et  des  fro- 
mages. Toutes  ces  entraves  communes  à  d'autres  Etals  n'avaient  d'autre 
résultat  que  de  développer  parmi  les  Romains  leurs  dispositions  à  la  ruse, 
à  la  fraude  et  au  brigandage. 

Il  ne  faut  pas,  du  reste,  trop  s'émouvoir  de  cette  ridicule  réglemenla- 
tion;  nous  en  étions  encore  à  ce  point  il  y  a  peu  de  temps  en  France,  et 
encore  aujourd'hui  notre  système  de  coloniser  l'Algérie  en  est  une 
preuve  irréfragable.  L'Algérie  attend  toujours  quelque  édit  comme  ceux 
de  Pie  VII,  qui  abolirent  entièrement  l'ancienne  réglementation.  Rome 
n'en  fut  pas  plu3  mal  approvisionnée  et  les  prix  restèrent  également  ré- 
munérateurs. 

Ces  résultats  démontrent  que  l'abolition  des  lois  gênantes  pour  la  cul- 
ture et  l'alimentation  sont  sans  profit  pour  l'Etat  et  nuisibles  aux  con- 
sommateurs, des  exemples  récents  disent  assez  haut  que  l'industrie, 
Tagriculture  et  le  commerce  ne  peuvent  prospérer  qu'autant  que  l'homme 
est  maître  de  son  travail  et  qu'il  peut  à  son  gré  disposer  de  ses  richesses. 

Au  bruit  de  la  révolution  française  on  crut  que  l'Italie  allait  se  réveil- 
ler, mais  le  peuple  était  mort  et  les  idées  au  lieu  de  marcher  reculaient. 
Alfieri,  ce  dernier  grand  poète  de  l'Italie,  tonnait  contre  la  révolution,  et 
le  peuple  abruti  combattait  les  Français,  ses  libérateurs.  La  lutte  était 
ardente  et  quand  le  génie  de  Bonaparte  apparut  au  sommet  des  Al- 
pes, foudroyant  de  ses  rayons  les  vieux  partis  et  leurs  systèmes  on  put 
croire  que  sous  des  lois  nouvelles  l'Italie  revivrait.  Un  moment,  en  effet, 
travaux  industriels,  agriculture,  commerce,  beaux-arts,  prirent  l'essor  et 
produisirent  des  œuvres  remarquables.  Ce  fut  une  lueur  éphémère. 
La  chute  du  colosse  replongea  l'Italie  dans  le  chaos,  les  politiques 
reprirent  leur  empire  et  les  tyrans  leur  sceptre.  Le  servage  se  traî- 
nait des  Alpes  à  la  Galabre  et  les  révolutions  de  18-20  en  Piémont  et  à 
Naples  ne  purent  le  briser.  A  l'ombre  de  ces  gouvernements  despotiques 
les  idées  économiques  suivaient  la  plus  étrange  direction.  A  Rome,  en 
1829,  on  s'aperçut  que  la  fabrication  des  draps,  assez  importante  au  dé- 
but du  siècle,  dépérissait  de  jour  en  jour;  on  ne  rechercha  pas  si  le  déve- 
loppement industriel  des  autres  pays  amenait  un  bon  marché  qui  causât 
la  ruine  de  l'industrie  romaine,  on  s'en  prit  à  des  fantômes  et  l'on  vit  la 
commission  chargée  de  l'enquête  conclure,  comuie  moyen  de  salut,  au 
rejet  des  machines  à  vapeur  pour  la  filature  et  le  tissage,  en  se  fondant 
sur  le  danger  des  explosions. 

11  n'y  avait  plus  rien  à  espérer  quand  soudain  un  frémissement  uni- 
versel parcourut  les  veines  de  tout  un  peuple,  et  du  haut  du  dôme  de 
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Saint-Pierre  Pie  IX  proclama  la  liberté.  Mais  Pltalie  a  repris  ses  chaînes, 
un  gouvernement  seul  a  résisté.  iNous  avons  à  dire  maintenant  l'histoire 
des  progrés  économiques  qui  se  poursuivent  avec  succès  au  nord  de  l'Italie 
et  les  conséquences  d'une  révolution  commerciale  qui  assure  au  Piémont 
la  liberté  et  la  prospérité  et  une  place  à  part  dans  l'histoire  de  la  Péninsule. 

Em.  FOURNIER. 


GREYTOWN 

OU   SAN-JIIAIV  DEL  \ORTE 
SA  SITUATION  ACTUELLE,  SON  AVENIR  ÉCONOMIQUE 


Nous  avons,  à  cette  place,  signalé  l'importance  de  l'ouverture  de 
l'isthme  américain  par  le  canal  projeté  du  Nicaragua,  au  point  de  vue  de 
l'abréviation  des  distances,  et  par  conséquent  de  la  facilité  des  échanges 
internationaux  sur  le  globe,  et  de  la  sohdarité  humaine;  nous  avons  parlé 
de  la  grande  voie  maritime  qui  se  prépare,  et  nous  en  avons  énuméré  les 
avantages  immenses,  les  incalculables  bienfaits;  nous  avons  dit  l'attitude 
de  l'Amérique  du  nord  et  celle  de  l'Angleterre,  en  présence  de  cette  grande 
question  ;  nous  avons  regretté  l'inaction  de  la  France  en  pareille  occur- 
rence, et  nous  avons  rendu  justice  aux  deux  présidents  de  Nicaragua  et 
de  Costa  Rica;  mais  il  est  un  point  essentiel  que  nous  n'avons  pu  aborder 
alors,  parce  que  les  documents  nous  manquaient.  Ce  point  délicat,  c'est 
la  question  du  port  San-Juan  del  Norte,  appelé  Greytoicn  depuis  1848 
par  la  chancellerie  anglaise.  La  souveraineté  du  port  de  San-Juan  del 
Norte,  en  effet  pourrait  devenir  une  difficulté  sérieuse  si  l'intérêt  bien 
entendu  de  toutes  les  nations  n'était  d'aplanir  tous  les  obstacles  par  la 
voie  diplomatique,  quand  il  s'agit  de  régler  une  situation  qui  importe  au 
monde  entier. 

Aujourd'hui  nous  avons  sous  les  yeux  les  documents  qui  nous  fai- 
saient défaut  et  nous  pouvons  parler  de  Greytou'n,en  nous  appuyant  sur 
des  renseignements  puisés  aux  meilleures  sources. 

Jusqu'ici  l'on  ne  s'était  guère  préoccupé  du  port  de  San-Juan  del  Norte 
ou  Greytoun.  Si  ce  n'est  le  Nicaragua,  auquel  il  appartient  de  droit,  et 
quelques  pécheurs  qui  avaient  construit  sur  la  plage  de  pauvres  cabanes 
en  feuilles  de  palmier,  nul  n'avait  jeté  les  yeux  sur  cette  plage  couverte 
d'une  forêt  vierge,  si  ce  n'est  quelques  intrépides  chercheurs  de  ce  que 
Fernand  Gortez  appelait  le  secret  du  détroit.  Chacun  de  ces  investigateurs 
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plantait  un  instant  sa  tente  au  milieu  des  pêcheurs,  pour  calculer  Tun 
des  points  extrêmes  de  son  canal  interocéanique^  puis  il  s'en  allait  avec  le 
pressentiment  d'un  avenir  qui  grandissait  dans  sa  pensée. 

Cependant  l'éveil  était  donné  sur  cet  avenir  de  San-Juan  del  Norte;  il 
se  dressait  dans  l'esprit  des  habiles  :  cette  forêt  vierge  contenait  tant  de 
bois  de  construction  et  d'ébénisterie,  les  eaux  du  fleuve  San-Juan  y  avaient 
creusé  un  si  beau  port,  si  vaste,  si  sûr,  fermé  au  nord-est  par  un  banc  de 
sable  qui  sert  de  barrière  aux  attérissements  de  la  mer,  que  tout  cela 
devait  un  jour  ou  l'autre  exciter  l'attention  de  l'Union  américaine  et  celle 
de  l'Angleterre. 

Le  port  de  San-Juan  del  Norte  ou  Greytoivn  a  toujours  fait  partie  du 
territoire  de  la  république  du  Nicaragua  ;  car  les  limites  naturelles  des 
plages  habitées  par  les  Mosquitos,  les  Pogais,  les  Toukas,  tribus  indiennes 
qui  ne  savent  pas  tirer  parti  des  mines  d'or,  d'argent,  de  cuivre  et  de  fer 
que  renferme  leur  sol,  et  des  bois  de  cèdre,  de  fer,  et  de  campèche  qui 
peuplent  leurs  forêts  vierges  ;  ces  limites,  disons-nous,  ne  sauraient  être 
portées  au  delà  du  rio  Indiano,  qui  ferme  à  cet  endroit  la  frontière  du 
Nicaragua. 

Cette  république  est  donc  légitimement  en  possession  du  port  de  San- 
Juan  del  Norte  ou  Greytoicn,  et  les  bouleversements  qui  ont  agité  les 
républiques  hispano-américaines  depuis  1820  ne  sauraient  en  aucune 
façon,  anéantir  la  légalité  et  frapper  de  péremption  une  souveraineté 
établie  jusque-là  sans  contestation.  Le  Nicaragua  n'a  jamais  négligé  ce 
port,  et  malgré  les  vicissitudes  que  son  gouvernement  a  traversées,  il  y  a 
maintenu  un  gouverneur  nicaraguien.  La  ville  se  développait  peu  à  peu, 
le  drapeau  du  Nicaragua  flottait  sur  la  cité  et  sur  la  plage.  De  par  le 
droit  des  gens,  nul  ne  pouvait  contester  sa  souveraineté  au  Nicaragua,  au 
point  de  vue  du  droit,  et  au  point  de  vue  du  fait  révélé  par  une  occupation 
régulière  et  légale,  qui  rattachait  ce  port  à  la  confédération  de  l'Amérique 
centrale. 

Cependant  les  habiles  entrevoyaient,  nous  l'avons  dit,  l'avenir  réservé 
à  celte  position  heureuse,  si  bien  que  le  1"  janvier  1848  les  habitants  de 
San-Juan  del  Norte  virent  arriver  une  frégate  anglaise  escortée  de  deux 
autres  bâtiments  de  guerre,  ayant  à  son  bord  un  jeune  pêcheur  indien 
de  la  tribu  des  Mosquitos,  âgé  de  dix-huit  à  dix-neuf  ans,  couvert  de 
l'uniforme  d'officier  delà  marine  anglaise,  qui  venait  prendre  possession 
de  la  ville  de  San-Juan  del  Norte.  On  traitait  ce  jeune  pécheur  en  roi, 
il  était  accompagné  d'un  consul  général  de  Sa  Majesté  Britannique,  du 
nom  de  Walker,  singulier  nom  pour  si  singulier  acte. 

Les  équipages  armés  suivaient  leurs  chefs.  Le  roi  improvisé  des  Mos- 
quitos s'appelait  Georges-Frédéric  comme  roi,  l'histoire  ne  donne  pas 
plus  son  nom  propre  qu'elle  ne  révèle  celui  de  la  race  capétienne  ;  cela  est 
de  bon  augure  !  Le  drapeau  du  Nicaragua  fut  abattu,  le  pavillon  mosquito 
orné  dujack  britannique  prit  sa  place;  le  consul  général  anglais  fit  re- 
2^  SÉRIE.  ï.  XXni.  —  15  septembre  1859.  2i) 
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connaître  Georges  Frédéric  comme  roi,  le  salua  en  cette  qualité,  puis  les 
trois  frégates  se  dirigèrent  vers  Blewfild,  capitale  du  nouveau  royaume  et 
résidence  du  roi  sacré  par  l'Angleterre  sous  le  ministère  de  lord  Grey. 
La  ville  fut  débaptisée,  c'était  justice,  qu'est-ce  que  le  nom  d'un  saint 
vis-à-vis  du  nom  d'un  ministre  anglais?  elle  s'appela  Greytovn,  le  noble 
lord,  on  le  conçoit,  tenait  à  perpétuer  ce  souvenir,  et  un  gouverneur 
mosquito,  assisté  d'un  officier  anglais  fut  installé  à  Greytov\'n.  Cette  petite 
invasion,  qui  ne  manque  pas  d'un  cùté  pittoresque,  avait  bien  sa  raison 
d'être,  en  vue  des  éventualités  de  l'avenir;  mais  à  coup  sur  elle  n'avait 
pas  le  droit  pour  elle. 

C'est  sur  ce  fait  qui  paraît  tout  simple  et  tout  naturel  au  delà  du  détroit, 
et  sur  ce  fait  seul,  que  la  presse  anglaise  bâtit  l'échafaudage  de  ses  pré- 
tentions, et  brode  à  l'infini  sur  ce  tissu  léger,  surtout  depuis  que  l'avenir 
de  San-Juan  del  Norte  n'est  plus  une  simple  espérance,  mais  est  devenu 
comme  une  réalité  en  présence  du  grand  projet  d'ouverture  de  l'isthme 
américain. 

La  république  de  Nicaragua  n'a  point  accepté  sans  résistance  les  faits 
accomplis  ;  elle  n'est  pas  restée  passive  en  présence  de  cette  soudaine  prise 
de  possession  ;  elle  a  pris  les  armes  pour  réprimer  cette  violence,  elle  a 
recouvré  sa  ville  et  son  port,  elle  a  chassé  les  envahisseurs  et  rétabli  sa 
juste  et  légale  autorité  à  San-Juan  del  Norte.  Gela  ne  faisait  pas  le  compte 
del'Angleterre;  les  bâtiment  s  anglais,  rappelés  de  la  Jamaïque  reparurent 
devant  San-Juan  del  Norte,  l'expédition  était  plus  sérieuse  que  la  pre- 
mière, il  y  avait  des  troupes  de  débarquement,  on  remonta  le  fleuve  avec 
vingt  chaloupes,  les  Anglais  détruisirent  sur  leur  passage  tous  les  ou- 
vrages nicaraguiens,  et  se  rendirent,  à  travers  le  lac,  à  Grenade,  alors  capi- 
tale de  la  république  du  Nicaragua,  où  la  position  délicate  des  deux  parties 
amena  un  arrangement  en  vertu  duquel  les  Anglais  devaient  occuper 
provisoirement  le  port  de  San-Juan  del  Norte  jusqu'à  ce  que  la  question 
de  droit  fût  décidée,  et  cette  question  de  droit  est  toujours  pendante. 

Tel  est  le  point  de  départ  de  la  question  de  Greytown,  dont  la  simplicité 
n'échappera  pas  à  nos  lecteurs.  On  le  voit,  l'occupation  de  San-Juan  del 
Norte  n'est  rien  autre  chose  qu'un  fait  d'invasion  dont  il  ne  saurait  sortir 
un  droit  quelconque,  dans  le  sens  propre  du  mot.  C'est  une  occupation 
par  la  force,  et  la  force  ne  fonde  rien;  la  situation  n'a  jamais  été  acceptée 
par  le  Nicaragua  ni  par  aucune  puissance,  et  rien  en  tout  cela  n'a  pu 
détruire  et  n'a  détruit  la  souveraineté  légitime  et  inéluctable  de  la  répu- 
blique du  Nicaragua. 

Cette  absence  totale  de  droits  autres  que  ceux  qui  peuvent  résulter  de 
la  force,  et  qui  ne  portent  plus  les  caractères  du  vrai  droit,  c'est-à-dire, 
qui  n'ont  pas  de  sanction  morale,  n'a  pas  pas  empêché  sir  Willam  Ouseley, 
ministre  de  Sa  Majesté  Britannique  de  présenter  au  gouvernement  du 
Nicaragua  un  traité  d'abandon,  alors  que  l'on  s'attendait  à  un  traité  de 
restitution.  Le  Nicaragua  a  dû  résister  à  cette  nouvelle  prétention   de 
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rAugieterre  :  eu  eiTet  le  Nicaragua  possède  ea  vertu  du  grand,  du  seul 
principe  de  la  propriété,  le  Iravail,  et  par  suite  d'occupation  antérieure, 
légitimée  par  des  actes  évidents  de  souverainté;  rien  ne  saurait  donc 
détruire  son  droit  ;  car  c'est  un  axiome  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le 
droit. 

L'invasion  anglaise  préoccupa  vivement  les  États-Unis,  ambitieux  jus- 
qu'à l'injustice  et  jaloux  de  l'Angleterre,  ils  cherchèrent  à  élever  une 
digue  qui  put  être  légalement  opposée  aux  tentatives  de  la  Grande-Bre- 
tagne. De  son  coté  l'Angleterre,  qui  n'était  pas  fâchée  de  dresser  aussi 
une  barrière  à  l'ambition  de  l'Union  américaine,  s'entendit  avec  elle,  et 
les  deux  nations  rivales  se  lièrent  les  mains  par  la  grande  charte  d'indé- 
pendance connue  sous  le  nom  de  Traité  Clayton-BuUcer,  l'acte  diploma- 
tique le  plus  libéral  peut  être  de  ce  siècle,  et  dont  nous  avons  parlé  dans 
notre  article  sur  l'Ouverture  de  l'isthme  américain  par  le  canal  dq, 
Nicaragua  K 

Nous  regrettons  que  l'espace  nous  manque  pour  reproduire  le  texte  de 
cet  acte  important,  auquel  la  concession  faite  à  M.  Félix  Belly  a  donné 
une  saisissante  actualité  d'application. 

JMais  passons  à  l'historique  du  transit  accordé  à  une  compagnie  améri- 
caine dont  les  chefs  étaient  ^Ul.  White  et  Wanderbith;  ils  avaient  obtenu 
en  18-49,  un  au  auparavant,  du  gouvernement  de  Nicaragua  une  double 
concession  de  canal  et  de  transit  à  laquelle  s'appliquaient  les  articles  3,  4 
et  5  du  traité  de  1850.  Cette  concession  n'a  pas  eu  de  suites,  quant  aux 
travaux  du  canal,  et  les  droits  de  la  compagnie  White  et  Wanderbith 
étaient  depuis  longtemps  périmés  quand  M.  Félix  Belly  signa  la  conven- 
tion de  Rivas,  dont  nous  avons  donné  le  texte  même  dans  ce  recueil,  et 
dont  nous  avons  commenté  plus  tard  ici  même  les  conséquences  pour  ce 
qui  est  du  transit.  Il  dura  plusieurs  années,  et  il  eût  fait  la  fortune  de  6an- 
Juan  del  JSorte  ou  Greytoœn,  si  la  torche  des  Américains,  mus  par  un 
esprit  de  vengeance  inquahhable,  n'eût  détruit  en  partie  cette  malheureuse 
cité  naissante,  comme  nous  le  verrons.  Greytown,eneffet,de  1850  à  1854 
fut  subitement  transformée;  par  le  passage  de  3  à  4000  voyageurs  par 
mois,  par  la  circulation  incessante  de  8  à  10  bateaux  à  vapeur  dans  le 
fleuve  et  dans  le  lac,  la  ville  était  devenue  un  entrepôt  de  marchandises 
d'Europe  et  des  États-Unis,  qui  fournissait  aux  besoins  des  villes  de  l'in- 
térieur, lesquelles  donnaient  en  échange  For  et  les  produits  de  leur  so], 
tels  que  bois  de  teinture,  indigo,  cacao,  etc. 

On  le  voit,  le  seul  transit  tendait  à  élever  Greytown  à  un  haut  degré 
de  prospérité,  lorsque  le  15  juillet  1854,  à  l'instigation  des  anciens  con- 


1.  Ouverture  de  l'isthme  américain  par  le  canal  de  Nicaragua,  ses  consé- 
quences économiques.  Brochure  in-S",  1  fr,  Guillaumin  et  C«,  éditeurs,  rue 
Richelieu,  14. 
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cessionnaires  du  transit  et  du.  consulat  américain,  la  frégate  de  l'Union 
la  Lyane,  capitaine  ToUis,  s'embossa  devant  Greytown  et  après  somma- 
tion d'avoir  à  payer  une  somme  énorme  pour  un  délit  imaginaire,  lira 
deux  cents  coups  de  canon  sur  la  ville,  et  fit  descendre  ensuite  son  équi- 
page la  torche  à  la  main,  avec  ordre  de  brûler  maison  par  maison  et  tout 
ce  qu'elles  contenaient.  L'exécution  fut  complète,  pas  un  toit  ne  fut 
épargné,  15  à  d8  millions  de  marchandises  furent  brûlées, cinq  à  six  cents 
habitants  riches  le  matin  furent,  le  soir,  réduits  à  la  plus  afTreuse  misère; 
forcés  de  ce  réfugier  dans  les  bois  sans  abri  et  sans  nourriture,  ils  ne 
purent  que  longtemps  après  rebâtir  avec  des  roseaux  et  des  planches  leurs 
maisons  détruites. 

Plusieurs  familles  anglaises  et  françaises  furent  ruinées  par  cet  attentat 
inouï  qu'on  appelle  le  bombardement  de  Greytown;  dernièrement  encore 
une  maison  de  Liverpool  s'est  écroulée  par  suite  des  pertes  qu'elle  avait 
éprouvées  à  cette  occasion.  Toutes  les  réclamations  faites  aux  États-Unis 
restèrent  sans  résultat;  quant  à  San-Juan  ciel  Norte  ou  Greytoicn,  il  ne 
s'en  est  jamais  relevé.  Sa  ruine  a  été  d'autant  plus  irrémédiable  qu'au 
moment  où  le  capitaine  ToUis  détruisait  de  gaieté  de  cœur  plus  de 
lo  millions  de  valeurs  qui  firent  table  rase  à  la  compagnie  While  et 
Wanderbilh,  le  trop  célèbre  Walker  s'emparait  du  Nicaragua,  mettait  la 
main  sur  les  steamers  de  la  compagnie  qui  avaient  favorisé  l'invasion,  et 
détruisait  le  transit.  Greytown  alors,  privé  de  communications  régulières 
avec  les  villes  de  l'intérieur  du  Nicaragua,  ne  put,  malgré  dix  années  de 
paix,  recouvrer  son  activité.  Ses  magasins  se  sont  encore  remplis,  grâce 
au  crédit  de  l'Europe  ;  mais  il  n'y  a  plus  de  produits  indigènes  à  donner 
en  retour  des  marchandises  européennes. 

Cependant  la  merveilleuse  situation  du  port  de  Greytown  est  telle 
qu'au  milieu  de  ces  calamités  cette  ville  tend  à  se  ranimer  encore;  cinq 
cents  à  cinq  cent  cinquante  habitants  se  sont  abrités  de  nouveau  au 
milieu  de  ses  ruines;  mais  l'influence  américaine  y  reste  toute-puissante, 

dollar  américain  y  est  le  type  monétaire,  sous  le  nom  de  piastre  forte  ; 
les  règlements  du  chemin  de  fer  de  Panama  y  font  loi.  Les  mon- 
naies européennes  y  subissent  dès  lors  un  change  qui  quelquefois  leur 
ait  perdre  10  0/0  Le  c  anmerce  y  est  presque  nul,  tout  se  réduit  à 
quelques  arrivées  de  produits  européens  par  les  navires  anglais ,  et  à 
quelques  exportations  aujourd'hui  très-limitées,  mais  qui  d'un  jour  à 
l'autre,  quand  le  transit  sera  rétabli,  pourront  prendre  un  développement 
notable.  Dans  ces  parages  la  marine  américaine  et  la  marine  britannique 
seules  apparaissent  et  semblent  se  surveiller  mutuellemenl  ;  quant  à  la 
rance,  elle  n'y  a  jamais  montré  son  pavillon,  quoiqu'elle  ait  sa  station 
des  Antilles  à  deux  cents  lieues  de  là,  et  bien  que  ses  nationaux  aient  des 
intérêts  engagés  sur  ce  coin  du  monde. 

Pour  nous,  nous  faisons  des  vœux  pour  que  notre  commerce  et  nos 
intérêts  actuels  et  futurs,  dans  ce  port  appelé,  nous  n'en  doutons  paSj  à 
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(Je  hautes  destinées,  soient  protégés  par  un  consul  français.  Greytown 
deviendra  la  tète  du  canal  interocéanique  [qui  doit  changer  la  face  de 
l'Amérique  centrale  et  favoriser  les  relations  internationales  du  monde. 

Cet  avenir  n'est  pas  bien  éloigné  :  en  effet,  tant  que  la  concession  de 
Rivas  qui  assure  à  M.  Félix  Belly  le  privilège  du  canal  interocéanique 
est  restée  dans  le  domaine  spéculatif,  on  a  pu  douter  du  succès  du  négo- 
ciateur ;  mais  les  dernières  nouvelles  que  nous  recevons  de  l'Amérique 
centrale  signalent  un  commencement  d'exécution  qui  permet  toutes  les 
espérances  :  la  première  pierre  du  canal  a  été  posée  officiellement  par 
M.  Félix  Belly,  assisté  des  autorités  du  Nicaragua,  le  30  avril  dernier, 
sur  la  partie  centrale  du  canal,  au  point  où  il  s'ouvre  dans  le  lac;  ce  point 
a  pris,  à  partir  de  ce  jour,  le  nom  de  Félicia,  c'était  bien  le  moins  que 
l'énergie,  la  persévérance,  l'activité  habile  et  soutenue  de  notre  hono- 
rable compatriote  fût  ainsi  récompensée  par  une  consécration  qui  perpé- 
tuera son  nom,  rattaché  ainsi  à  l'une  des  plus  fécondes  entreprises  de  ce 
siècle. 

De  plus,  des  traités  annexés  au  traité  du  canal  viennent  de  concéder  à 
M.  Félix  Belly  le  privilège  du  transit  que  iNlMj  White  et  Wanderbithe 
avaient  possédé  avant  lui.  Cette  nouvelle  et  importante  concession  qui 
passe  entre  les  mains  de  notre  compatriote  sera  fructueuse,  nous  en  avons 
l'assurance. 

Nous  ne  terminerons  pas  cet  article  sans  parler  de  nouveau  de  la  ques- 
tion de  souveraineté  de  San-Jiuni  del  Norte  ou  Greytoirn  ;  pour  nous 
comme  pour  toul  homme  sensé  et  juste,  il  n'y  a  pas  doute,  le  Nicaragua 
n'a  jamais  abdiqué  sa  souveraineté.  Aujourd'hui  comme  toujours  le  Nica- 
ragua résiste  et  ne  veut  pas  être  dépossédé.  Qu'arriverait-il  si  Greytown 
était  déclaré  ville  libre,  comme  on  l'a  demandé?  la  frontière  du  Nicaragua 
serait  livrée  aux  Américains,  c'est-à-dire  aux  envahisseurs  ;  bien  plus  les 
flibustiers  s'y  installeraient,  ils  en  feraient  leur  quartier  général  et  l'a- 
venir de  l'Amérique  centrale  serait  encore  remis  en  question. 

Sir  William  Ouseley,  espérons-le,  aura  la  conscience  de  cette  inévi- 
table conséquence  ;  de  par  la  raison,  de  par  le  droit  des  gens,  il  compren- 
dra, ainsi  que  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  que  la  restitution 
de  San-Juaii  del  Norte  ou  Greytoicn,  faite  loyalement,  en  vertu  de  tous 
les  principes  de  justice  et  d'équité,  auxquels  ne  failliront  pas  les  signa- 
taires du  libéral  traité  Clayton-Bulwer,  rendra  le  calme  et  la  paix  à  des 
contrées  dignes  d'intérêt,  que  vont  bientôt  vivifier  d'abord  un  fructueux  et 
rapide  transit  qui  facilitera  la  vérification  sur  place  du  grand  travail  qui 
se  prépare  pour  le  canal  interocéanique,  et  l'exécution  de  ce  grand  canal 
lui-même,  qui  donnera  au  commerce  du  monde  une  extension  immense, 
et  aux  relations  des  peuples  entre  eux  une  activité  qui  préparera  l'ère 
d'une  merveilleuse  solidarité  humanitaire. 

Jules  PAUTET. 
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LE  COMMERCE  ANGLAIS 

EN  1857  ET  EN  1858,  D'APRÈS  LE  RAPPORT  DES  DOUANES 


r  Le  rapport  des  douanes  anglaises,  qui  vient  d'être  Y^i'ésenté  au  parle- 
ment, offre  cette  année  un  intérêt  particulier.  Le  tableau  des  importations 
et  des  exportations,  qu'il  contient,  nous  ramène  à  la  crise  de  1857,  qui 
commence  dans  la  première  partie  de  cette  même  année,  alors  que  le 
commerce  était  à  un  degré  extrême  d'activité,  pour  ne  pas  dire  de  sur- 
excitation, et  qui  finit  avec  Tannée  1858,  époque  où  toutes  les  traces  de 
cette  période  d'épreuves  avaient  déjà  disparu.  Jamais  on  n'avait  vu  en- 
core le  monde  commercial  plus  soudainement  surpris,  ni  plus  rapide- 
ment raffermi. 

Les  événements  des  deux  dernières  années  font  ressortir  d'une  manière 
saisissante  l'heureuse  influence  qu'une  liberté  complète  produit  sur 
l'énergie  et  l'esprit  commercial  d'une  nation. 

Un  journal  que  nous  nous  plaisons  à  citer,  VEconomist,  résume  ainsi 
les  enseignements  économiques  que  renferment  les  documents  officiels 
récemment  publiés  : 

a  La  comparaison  du  commerce  de  1857  avec  celui  de  1858  devient 
plus  facile  quand  on  partage  l'année  en  trimestres  dans  lesquels  les  effets 
de  la  crise  se  manifestent  avec  une  pleine  évidence.  La  valeur  des  expor- 
tations totales  en  1857,  malgré  le  décroissement  rapide  du  dernier  tri- 
mestre, ne  s'est  pas  élevée  à  moins  de  122,066,107  liv.  st.,  et  surpasse 
de  plus  de  7  millions  le  cbiffre  de  4856;  en  1858,  elle  descendit  à  la 
somme  de  116,608,911  liv.  Le  tableau  suivant  fait  voir  que  cette  dimi- 
nution doit  être  imputée  seulement  aux  effets  de  la  crise  pendant  la  pre- 
mière partie  de  l'année,  et  qu'une  réaction  complète  avait  eu  lieu  avant 
qu'elle  fût  close. 

EXPORTATIONS  DES  PRODUITS  ANGLAIS. 

1857  1858 

i"'  trimestre 28,827,493  liv.  st.  23,510,290  liv.  st. 

2"        id 31,998,888  29,957,514 

3*         id 34,820,081  32,842,525 

V         id 26,419,645  30,298,582 

Total....     122,066,107  116,608,911 

«  L'examen  de  ces  diverses  périodes  nous  apprend  que  le  commerce 
d'exportation  s'est  élevé  à  son  maximum  dans  le  truisièmu  trimestre 
de  1857,  où  il  atteignit  le  chiffre  de  34-,820,081  liv,  st.;  et  que,  sous  l'iu- 
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fluence  de  la  crise,  il  descendit  pendant  le  dernier  trimestre  de  la  même 
année  à  26,419,645  liv.,  différence  de  plus  de  8  millions;  mais  la  dimi- 
nution la  plus  forte  parait  avoir  porté  sur  le  premier  trimesire  de  J858, 
dont  la  somme  se  réduisit  à  23,510,290  liv.  st.  Voilà  les  deux  trimestres 
sur  lesquels  la  crise  a  agi  avec  le  plus  de  force.  Mais  Famélioration  fut  si 
prompte  que  dans  le  second  trimesire  de  1858,  les  exportations  s'élevaient 
à  29,957,514  1.,  dans  le  troisième  à  32,842,5251.,  et  à  30,298,582  dans 
le  dernier,  au  lieu  de  26,419,645  liv.  en  1857.  Si  nous  tenons  compte 
de  la  baisse  générale  des  prix  en  1858,  par  rapport  à  ceux  des  trois  pre- 
miers trimestres  de  1857,  on  verra  que  la  quantité  réelle  des  expor- 
tations de  1858  égalait  complètement  celle  de  1857,  bien  qu'elles  fussent 
inférieures  de  5  0/0  sous  le  rapport  de  la  valeur  totale.  Notre  opinion  est 
confirmée  par  ce  fait,  que  la  valeur  officielle  (qui,  étant  supputée  à  un 
taux  uniforme,  forme  ainsi  le  meilleur  étalon  de  la  quantité)  était  plus 
grande  en  1858  que  pendant  aucune  autre  année.  Cette  même  année  elle 
n'était  pas  moindre  de  271,654,822  liv.,  au  lieu  de  255,396,713  liv. 
en  1857,  alors  que  la  valeur  réelle  était  de  près  de  six  millions  de  plus. 
Il  est  impossible  de  fournir  une  plus  forte  preuve  de  la  réduction  des 
prix  d'une  année  relativement  à  une  autre. 

«  La  même  observation  s'applique  au  commerce  d'importation.  La  quan- 
tité totale  des  produits  de  toute  sorte  importés  en  1858  a  été  plus  consi- 
dérable que  dans  aucune  année  précédente.  En  les  évaluant  à  la  mesure 
uniforme  des  valeurs  officielles,  le  total  était  de  138,159,444  liv.  st.,  au 
lieu  de  136,215,849  liv.  en  1857  et  de  117,284,881  liv.  en  1855.  Les 
principaux  articles  qui  ont  donné  lieu  à  de  grands  accroissements  d'im- 
portation étaient  le  sucre,  le  café,  le  coton,  la  farine  et  le  tabac,  tandis 
que  les  seuls  articles  qui  ont  subi  une  réduction  considérable  étaient  la 
soie  brute  et  le  vin.  Mais  bien  que  la  somme  totale  de  nos  importations 
se  soit  ainsi  accrue,  leur  valeur  réelle  était  tombée  de  187,844,441  liv. 
en  1857,  à  163,795,803  liv.  en  1858,  différence  de  24,048,638  liv. 
ou  plus  de  13  0/0.  Ce  fait  nous  fournit^  la  meilleure  explication  des 
plaintes  élevées  l'année  dernière  par  uu  si  grand  nombre  de  personnes 
contre  les  pertes  que  supportait  le  commerce  d'importation,  car  tandis 
que  ce  trafic,  supputé  en  quantité,  s'accroissait  d'environ  2  millions,  sa 
valeur  réelle  diminuait  de  24  millions.  > 

«  Comme  on  pouvait  l'attendre  de  l'accroissement  d'approvisionne- 
ment des  principaux  articles  de  consommation,  à  des  prix  aussi  bas  que 
ceux  accusés  par  les  rapports  officiels,  les  quantités  des  produits  impor- 
tés livrées  à  la  consommation  furent  plus  grandes  que  dans  aucune  autre 
année.  La  consommation  en  1858  l'a  emporté  sur  1857,  pour  le  sucre 
de  20  0/0,  pour  le  thé  de  12  0/0  et  pour  le  tabac  de  4  0/0.  Mais  le  révé- 
lateur le  plus  vrai  de  la  quantité  totale  des  produits  étrangers  livrés  à  la 
consommation,  lorsque  des  changements  essentiels  n'ont  pas  été  faits  au 
tarif,  c'est  la  somme  des  droits  perçus.  Or  ''l'accroissement  de  ces  droits 
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en  1858  a  été  de  1,199,-481  liv,  par  rapport  à  1857,  les  chiffres  de  ces 
deux  années  ayant  été  2-2,050,371  liv.  et  2-1,155,852  liv.  st.  Nous  trou- 
vons là  un  remarquable  exemple  du  bénéfice  qui  résulte  pour  le  trésor 
public  et  pour  le  consommateur  d'approvisionnements  trèsabondants  à 
des  prix  modérés. 

«  Comparé  avec  l'année  dernière,  le  commerce  de  l'année  courante 
progresse  d'une  manière  très-satisfaisante.  Il  convient  cependant  de  ne 
pas  perdre  de  vue  que  la  comparaison  porte  sur  la  portion  de  1858  qui  a 
subi  le  plus  fortement  rinfluence  de  la  crise,  et  qu'en  évaluant  cette  in- 
fluence à  six  millions,  l'accroissement  réel  se  trouve  réduit  à  trois  mil' 
lions  et  demi.  Les  tableaux  relatifs  aux  importations  s'arrètant  à  la  fin 
de  mai,  ne  comprennent  par  conséquent  que  cinq  mois.  La  valeur  réelle 
montre  qu'il  y  a  eu  sur  les  importations  un  accroissement  léger  par  rap- 
port il  l'année  dernière,  mais  considérable  en  regard  de  1857. Ces  périodes 
comparées  nous  fournissent  pour  1857  53,125,000  liv.;  pour  1858 
-44,^28,000  liv.,  et  pour  1859  45,1 55,9-41  liv.  De  larges  approvisionne- 
ments continuent  à  arriver,  les  prix  en  général  sont  encore  très-modérés, 
et  s'il  est  question  de  moins  de  pertes  qu'il  y  a  un  an,  c'est  que  les  prix 
du  dehors  ont  été  réduits  à  un  bon  compte  par  rapport  à  ceux  du  dedans. 
Ainsi,  autant  qu'on  en  peut  juger  par  les  renseignements  connus,  le  pays 
jouit  des  avantages  d'un  commerce  qui  s'accroît  rapidement,  tandis  que 
les  approvisionnements  des  marchandises  étrangères  sont  assez  considé- 
rables pour  maintenir  le  prix  à  un  taux  modéré. 

«  E.  JONVEAUX.  » 


REVUE  DE  L'ACADÉMIE 

DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 


Sommaire  :  Discussion  soulevée  par  le  mémoire  de  M.  Laferriùre.  —  Communications 
de  MM.  Th.  Henri  Martin,  Sudre  et  Blanchct.  — Statistique  criminelle  de  l'Angle- 
terre, de  M.  Redgrave.  —  Mort  de  M.  Dietericci. 

La  lecture  que  M.  Laferrière  avait  donnée  de  son  Mémoire  touchant 
Vinfluence  du  stoïcisme  sur  la  doctrine  des  jurisconsultes  romains,  a 
été  l'occasion,  au  sein  de  l'Académie,  d'une  discussion  intéressante  qui 
a  occupé  cette  compagnie  pendant  plusieurs  séances  successives.  J'ai  déjà 
parlé  dans  mon  dernier  compte  rendu  du  travail  de  M.  Laferrière.  Des 
questions  incidentes  et  des  questions  de  fond  ont  été  agitées  par  suite  des 
propositions  qu'avait  avancées  le  savant  académicien.  Frappé  de  l'éléva- 
tion des  idées  qui  se  manifestent  chez  les  jurisconsultes  romains,  précisé- 
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ment  à  l'époque  où  la  philosophie  grecque  faisait  sentir  à  Rome  sa  bien- 
faisante influence,  M.  Laferrière  s'est  montré  disposé  à  admettre  que  les 
enseignements  des  écoles  grecques,  et  en  particulier  celui  du  Portique, 
avaient  conduit  les  jurisconsultes  à  plusieurs  des  grands  principes  dont 
les  juristes  français  ont  ensuite  poursuivi  l'application.  Cette  part  faite  à 
l'influence  de  la  philosophie  grecque  a  paru  exagérée  à  quelques-uns  des 
membres  de  l'Académie;  il  leur  a  semblé  que  M.  Laferrière  allait  puiser 
dans  la  philosophie  l'origine  d'une  doctrine  dont  la  source  doit  être 
cherchée  ailleurs.  Et  d'abord  la  discussion  s'est  établie  sur  la  distinction 
adoptée  par  les  jurisconsultes  romains  des  choses  corporelles  et  incorpo- 
relles, distinction  appliquée  au  droit  de  propriété.  L'examen  de  cette 
question  avait  amené  M.  Laferrière  à  parler  de  la  possession  et  par  suite 
de  la  vénalité  des  offices;  l'histoire  de  celte  vénalité  dans  notre  pays  a 
soulevé  un  débat  piquant  entre  M.  Cousin  et  M.  Dupin.  Le  premier, 
combattant  l'idée  d'une  origine  philosophique  attribuée  par  M.  Laferrière 
à  ce  droit,  a  fait  ressortir  le  bien  qu'il  avait  produit  sous  l'ancienne  mo- 
narchie, les  garanties  d'indépendance  qu'il  apportait  aux  magistrats.  Le 
second,  adversaire  déclaré  de  cette  vénalité,  en  a  montré  avec  non  moins 
de  verve  et  d'esprit  les  abus ,  et  a  fait  la  critique  de  l'action  des  parle- 
ments,  une  fois  que  les  charges  y  furent  devenues  vénales.  D'autres  aca- 
démiciens ont  pris  part  à  cette  discussion.  M.  Dumon,  notamment,  ex- 
posant avec  clarté  le  véritable  caractère  qu'avait  l'autorité  souveraine  au 
moyen  âge,  a  montré  comment  la  vénalité  des  offices  était  dans  l'ancien 
droit  la  conséquence  naturelle  d'un  pouvoir  où  la  possession  n'était  guère 
distincte  de  l'autorité. 

Bientôt  le  débat  s'est  agrandi.  M.  Giraud,  avec  la  profonde  connais- 
sance qu'il  a  acquise  de  la  législation  romaine,  a  repris  toute  la  question 
de  droit  de  propriété  à  Rome,  et  présentant  un  ensemble  d'idées  fondées 
sur  les  dernières  recherches  de  l'érudition,  il  a  combattu  avec  force  les 
vues  plus  générales  que  précises  proposées  par  M.  Laferrière.  Celui-ci, 
entrant  alors  plus  avant  dans  l'étude  des  faits,  a  soutenu  son  opinion 
avec  talent;  M.  Giraud  a  répliqué,  puis  un  membre  nouvellement  élu 
dans  l'Académie,  M.  Pellat,  a  apporté  dans  cette  discussion  l'autorité  de 
sa  parole  et  de  ses  longues  études.  D'un  autre  côté  M.  C&usin,  restant  sur 
le  terrain  philosophique  qui  lui  est  propre,  a  rectifié  plusieurs  des  faits 
mis  en  avant  dans  la  discussion,  et  qui  se  rapportaient  au  caractère  phi- 
losophique des  doctrines  législatives  de  Platon  et  de  Cicéron. 

Il  nous  est  impossible  d'entrer  dans  le  détail  de  cette  discussion,  où  se 
sont  produites  des  vues  si  diverses,  soutenues  tour  à  tour  avec  érudition 
et  avec  habileté.  Les  questions  qui  se  sont  agitées  portent  d'ailleurs  sur 
des  points  de  l'histoire  du  droit  qui  n'intéressent  qu'indirectement  les 
économistes.  Quelque  opinion  qu'on  se  fasse  du  3ié??ioire  de  ]S] .  Lafer- 
rièie,  on  doit  toujours  y  reconnaître  des  rapprochements  ingénieux  et 
des  aperçus  en  partie  vrais,  propres  à  nous  bien  faire  comprendre  les 
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progrès  que  les  jurisconsultes  romains  oni  fait  faire  à  la  philosophie  du 
droit. 

C'est  ainsi  qu'en  a  jugé  l'Académie  en  invitant  l'auteur  du  Mémoire  à 
en  extraire  des  considérations  générales  pour  être  lues  dans  la  séance 
publique  annuelle  des  cinq  Académies,  qui  s'est  tenue  le  13  août  dernier. 

«  L'alliance  de  la  philosophie  et  du  droit,  qui  a  fait  la  force  et  la  gloire 
delà  grande  école  des  jurisconsultes  romains,  a  dit  M.  Laferrière,  n'a 
pas  fondé  seulement  une  école  scientifique;  elle  a  soutenu  la  dignité 
morale  de  l'homme  dans  la  décadence  de  l'empire;  elle  a  légué  aux  juris- 
consultes et  aux  magistrats  de  la  vieille  France  cette  fermeté  de  con- 
science, cette  hauteur  de  raison  qui  ont  illustré  l'école  de  Cujas  et  la  ma- 
gistrature du  seizième  siècle;  elle  a  produit  dans  les  siècles  derniers 
cette  union  intime  du  droit  romain  et  du  droit  français  avec  la  philoso- 
phie chrétienne,  qui  a  vivifié  les  œuvres  des  Domat,  des  d'Aguesseau,  des' 
Pothier,  et  présidé  à  la  rédaction  de  notre  législation  civile,  sous  l'inspi- 
ration de  Portails.  » 

M.  Laferrière  a  fait  ressortir  la  supériorité  pratique  de  la  philosophie 
stoïcienne  sur  la  pliilosophie  platonicienne.  La  première,  qu'elle  ait  réel- 
lement inspiré  aux  jiirisconsulfes  romains  les  principes  qu'ils  ont  dé- 
fendus, ou  qu'elle  ait  simplement  imprimé  à  leur  caractère  une  énergie 
et  à  leur  esprit  des  habitudes  logiques,  qui  réagirent  sur  leurs  idées,  n'en 
a  pas  moins  la  gloire  d'avoir  été  la  grande  école  des  publicistes  de  l'em- 
pire. Alors  le  droit  n'était  pas  séparé  de  la  philosophie.  Cette  séparation 
ne  s'est  opérée  que  dans  l'âge  moderne,  au  déclin  de  l'école  du  seizième 
siècle,  et  Cujas  représente  encore  cette  heureuse  association.  M.  Lafer- 
rière a  tracé  un  brillant  parallèle  de  Cujas  et  de  Dumoulin,  tout  à  l'avan- 
tage du  premier.  Il  a  fait  remonter  à  Grolius  la  séparation  des  deux 
sciences  et  la  constitution  du  droit  naturel,  comme  distincte  de  la  science 
du  droit  en  général.  Il  ne  m'appartient  pas  de  décider  une  question  qui 
peut  encore  donner  lieu  à  bien  des  débats.  En  lisant  les  belles  pages  do 
M.  Laferrière,  on  s'aperçoit  bien  vite  qu'il  y  a  encore  de  nos  jours  deux 
écoles  parmi  les  jurisconsultes  :  celle  des  principes  et  celle  des  droits  ac- 
quis et  consacrés,  l'une  philosophique  et  l'autre  historique.  Les  progrès 
des  idées  les  rapprochent  tous  les  jours,  mais  pour  le  passé,  la  divergence 
de  leurs  vues  les  conduit  naturellement  à  une  diversité  d'appréciation 
qui  s'est  retrouvée  au  fond  de  la  discussion  soulevée  dans  l'Académie. 

Il  a  été  donné  lecture  de  la  suite  du  mémoire  de  M.  Th.  Henri  Martin 
sur  Ja  Théodicée.  Le  savant  professeur  de  Rennes  est  un  adversaire  dé- 
cidé de  l'éternité  du  monde  et  de  l'infini  dans  l'espace  comme  dans  le 
temps.  Revenant  aux  idées  du  moyen  âge,  il  s'enfonce  dans  les  obscurités 
d'un  sujet  qui  échappe  par  sa  nature,  même  à  nos  conceptions.  On  sent 
peut-être  trop  chez  lui  le  parti  pris  d';ivance  de  combattre  le  principe  de 
permanence  des  lois  de  la  nature,  (pie  tous  les  progrès  de  la  science  nous 
amènent  chaque  jour  à  mieux  constater.  M.  Alfred  Sudre  a  repris  la  con- 
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tiniiation  de  son  intéressant  travail  sur  la  question  des  races;  il  a 
montré  qu'on  a  beaucoup  exagéré  l'influence  de  la  race  dans  l'apprécia- 
tion  du  développement  des  peuples;  il  a  fait  voir  que  les  populations  des 
races  les  plus  diverses  ont  traversé  des  phases  sociales  identiques,  et  il  en 
a  conclu  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  condamner  à  une  éternelle  impuissance 
celles  qui  ne  se  sont  point  encore  élevées  au  niveau  qu'ont  atteint  des 
nations  jadis  aussi  barbares  qu'elles. 

Je  ne  peux  que  répéter  ici  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  dernier  compte 
rendu.  M.  Sudre  a  incontestablement  raison  sur  beaucoup  de  points,  mais 
pour  repousser  un  système  trop  absolu,  il  nous  semble  se  jeter  à  son  tour 
dans  des  idées  qui  le  sont  presque  autant, 

M.  le  docteur  Blanchet,  chirurgien  de  l'Institut  impérial  des  sourds- 
rtiuets,  a  été  admis  à  lire  un  Mémoire  sur  les  aveugles  et  leur  éducation 
au  milieu  des  voyants.  C'est  un  travail  curieux,  rempli  d'observations 
neuves,  et  qui  intéresse  autant  les  psychologistes  que  les  amis  de  l'hu- 
manité. 

En  présentant  à  l'Académie  un  ouvrage  de  M.  Redgrave,  directeur  de 
la  statistique  judiciaire  au  ministère  de  l'inférieur,  sur  la  statistique  cri- 
minelle de  l'Angleterre  pour  1858,  M.  Moreaude  Jonnès  a  fait  remarquer 
que  le  chiffre  des  crimes  et  des  délits  avait  notablement  diminué  dans  ce 
pays.  Ce  fait  important  est  la  meilleure  réponse  qu'on  puisse  adresser 
aux  déclamations  sans  cesse  reproduites  sur  la  décadence  morale  de  l'An- 
gleterre. Tandis  que  les  châtiments  ont  été  adoucis,  que  la  peine  de  mort 
n'est  plus  que  rarement^appliquée,  les  crimes,  loin  de  se  multiplier,  dé- 
croissent au  contraire  en  nombre  ;  et  comme  la  proportion  des  sexes  n'a 
pas  changé,  il  faut  en  conclure  que  l'amélioration  morale  porte  égale- 
ment sur  les  deux  moitiés  de  la  nation.  Et  ce  qui  achève  de  prouver  que 
c'est  plutôt  par  le  bienfait  de  l'éducation  première  que  par  l'efficacité  des 
moyens  répressifs  qu'un  tel  résultat  a  été  obtenu,  c'est  que  la  proportion 
des  récidives  n'a  pas  variée, 

L'Académie  a  perdu  un  de  ses  correspondants  les  plus  distingués, 
M,  Thomas  Dietericci,  de  Berlin,  M,  Wolowski,  en  annonçant  la  mort 
de  cet  économiste  et  statisticien  éminent,  a  présenté  un  court  aperçu  de 
ses  travaux. 

Alfred  MAURY. 
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REVUE  SCIENTIFIQUE. 


Sommaire  :  I.  Fabrication  de  l'acier  fondu  :  procédé  de  M.  Ballefin;  utilité  de  l'an- 
thracite :  procédés  de  MM.  Néville  et  d'Hennery.  —  II.  L'aluminium  et  le  bronze 
d'aluminium  :  expériences  de  MM.  Ch.  Ciiristofle  et  Burgli.  —  III.  Matériaux  arti- 
ficiels de  construction,  de  MM.  Lebrun  et  L.  Coignct  :  marbre  artificiel. 

I.  —  Si,  comme  l'a  dit  BufiFon,  le  cheval  est  «  la  plus  noble  conquête 
que  riiomme  ait  jamais  faite,  »  la  plus  utile,  sans  contredit,  est  le  fer. 
L'utilité  incomparable  de  ce  métal  résulte  à  la  fois  de  ses  qualités  distinc- 
tives,  à  savoir  :  la  dureté,  la  ténacité,  l'aptitude  à  revêtir,  dans  les  moules, 
au  laminoir,  à  la  filière,  fous  le  marteau,  la  lime  et  le  ciseau,  les  formes 
les  plus  diverses,  et  de  son  abondance  inépuisable.  Encore  ne  parlons- 
nous  pas  ici  des  nombreux  services  que  ses  combinaisons  avec  les  autres 
corps  simples  rendent  aux  arts,  à  l'industrie  et  à  la  médecine. 

A  rétat  métallique,  le  fer  prend  dans  le  commerce  trois  noms  différents, 
suivant  qu'il  est  tout  à  fait  pur  ou  qu'il  renferme  une  proportion  plus  ou 
moins  forte  de  carbone  et  de  silice.  Dans  le  premier  cas,  c'est  le  fer  doux. 
Lorsqu'il  a  été  obtenu  par  la  fusion  du  minerai  au  contact  du  bois  ou  du 
charbon,  et  qu'il  contient  une  assez  notable  quantité  de  ce  dernier  corps 
et  de  silice,  il  constitue  la  fonte.  Enfin  lorsque,  par  une  autre  opération, 
il  a  été  amené  à  ne  retenir  qu'une  faible  proportion  de  carbone,  il  ac- 
quiert des  propriétés  nouvelles  qui  se  manifestent  surtout  au  moyen  de 
la  trempe  :  il  devient  très-dur,  très-résistant,  très-élastique;  on  le  désigne 
dans  ce  cas  sous  le  nom  d'acier.  C'est  en  cet  élat  qu'il  a  le  plus  de  valeur. 

On  dislingue  trois  sortes  principales  d'acier  :  Vacier  de  forge,  qui  est 
le  produit  de  l'afTinage  de  la  fonte  ;  Vacier  de  cémentation  ou  acier  poule, 
qu'on  obtient  en  chauffant  fortement  le  fer  en  barres  au  contact  d'un  cé- 
ment formé  de  charbon,  de  suie,  de  cendres  et  de  sel  marin;  enfin  Vacier 
fondu,  qui  est  le  meilleur  et  le  plus  recherché  pour  les  ouvrages  délicats, 
tels  que  la  coutellerie  fine,  les  instruments  de  précision  ou  de  chirurgie, 
l'horlogerie,  la  bijouterie,  etc.  L'acier  fondu,  appelé  aussi  acier  fin.  est 
celui  dont  le  prix  est  le  plus  élevé.  On  l'a  fabriqué  jusqu'à  présent  en 
faisant  fondre  les  autres  aciers  dans  des  creusets  d'argile  chauffés  avec 
du  coke  de  première  qualité. 

Ce  procédé  est  délicat  et  coûteux,  en  raison  des  précautions  qu'il  exige, 
de  la  cherté  des  matières  premières  qu'on  y  emploie,  de  sa  lenteur  enfin 
et  des  faibles  quantités  de.  produit  qu'il  permet  d'obtenir  à  la  fois.  Il  est 
donc  évident  (juc  la  découverte  d'un  procédé  plus  rapide  el  plus  écono- 
mique serait  une  conquête  précieuse,  un  véritable  bienfait  pour  Uart 
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métallurgique,  pour  le  commerce  et  pour  les  nombreuses  industries  qui 
ont  pour  base  le  travail  de  l'acier  fondu. 

Plusieurs  méthodes  nouvelles  de  fabrication  ont  été  proposées  et  mises 
en  œuvre  depuis  peu  de  temps.  Nous  allons  faire  connaître  en  quelques 
mots  celles  qui  paraissent  de  nature  à  donner  les  meilleurs  résultats. 

Citons  premièrement  le  procédé  de  M  Ballefin,  dont  JM.  Petitpierre- 
Pellion  a  entretenu  il  y  a  quelques  jours  le  cercle  de  la  presse  scienti- 
fique, et  dont  la  valeur  est  aujourd'hui  consacrée  par  cinq  années  d'ex- 
périence. 

M.  Ballefm  emploie  un  four  de  petite  dimension,  pouvant  contenir 
quatre  creusets  ordinaires,  et  dont  la  construction  particulière  permet  de 
brûler,  non  du  coke  ni  même  de  la  houille,  mais  de  l'anthracite,  excel- 
lent combustible  dont  le  défaut  est  de  s'embraser  difficilement  et  de  dé- 
crépiter, mais  qui  en  revanche  donne  une  chaleur  intense  et  se  vend  à 
bas  prix.  Les  creusets  sont  chauffés  à  une  très-haute  température  par  la 
flamme  vive  dont  les  enveloppe  un  système  de  chalumeaux  renversés, 
et  l'acier  entre  prompfement  en  fusion.  Les  creusets,  n'étant  point  en 
contact  avec  le  combustible,  ne  se  détériorent  que  lentement,  et  peuvent 
servir  jusqu'à  huit  fois,  tandis  que  dans  la  méthode  ordinaire  il  faut  les 
mettre  au  rebut  après  deux  opérations.  Le  calorique  qui  n'est  pas  utile 
directement  pour  la  fusion  de  l'acier  l'est  d'une  autre  manière,  pour 
chauffer  la  chaudière  de  la  machine  soufflante  qui  entretient  la  com- 
bustion. 

L'ensemble  de  l'opération  est  d'une  conduite  simple;  elle  se  termine 
rapidement  et  donne  des  produits  d'une  qualité  toujours  égale.  Quant  à 
féconomie  réalisée  par  ce  système,  on  peut,  au  rapport  de  M.  Petitpierre- 
Pellion,  l'évaluer  sans  exagération  à  30  ou  35  0/0,  et  elle  est  principale- 
ment due  à  la  substitution  de  l'anthracite  au  coke  pour  l'alimentation  des 
foyers.  A  ce  propos,  M.  Petitpierre  et  quelques  autres  de  nos  collègues 
ont  insisté  sur  la  supériorité  de  cette  matière,  dont  le  mérite  n'est  apprécié 
que  depuis  peu  de  temps,  c'est-à-dire  depuis  qu'on  a  commencé  à  prévoir, 
pour  l'avenir,  l'épuisement  des  houillères.  L'anthracite  est  en  effet  un 
excellent  combustible  pour  toutes  les  industries  qui  ont  besoin  de  pro- 
duire de  hautes  te-mpératures  sur  une  assez  grande  échelle,  6t  qui  par 
conséquent  disposent  de  foyers  puissants.  Or  ces  industries  sont  précisé- 
ment les  plus  importantes,  celles  qui  actuellement  font  la  plus  formi- 
dable consommation  de  coke  ou  de  houille.  L'anthracite  n'est  donc  point 
une  richesse  qu'il  faille  dédaigner  :  bien  qu'elle  ne  soit  pas  d'un  usage 
aussi  commode  que  les  autres  charbons  fossiles,  elle  brûle  bien,  tient 
longtemps  et  jouit  d'un  pouvoir  calorifique  considérable.  Enfin  elle  est 
abondamment  répandue  dans  la  nature  et  peut  être  livrée  à  bon  marché, 
ce  qui,  une  fois  qu'elle  sera  généralement  admise  par  l'industrie,  fera 
sans  aucun  doute  baisser  les  prix  de  houilles. 

Revenons  à  l'acier  fondu. 


398         JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

On  pratique  avec  succès  aux  États-Unis,  depuis  deux  ou  trois  ans,  un 
procédé  connu  sous  le  nom  de  procédé  Ncville,  et  qui  été  notamment 
adopté  à  New-York  par  la  compagnie  d'acier  de  Damas,  laquelle  fabrique 
de  l'acier  lin  avec  toute  espèce  de  fer,  la  qualité  du  produit  dépendant 
uniquement  de  sa  pureté,  et  toutes  les  matières  étrangères  étant  facile- 
ment eUminées  par  la  méthode  dont  il  s'agit. 

Celte  méthode  consiste  à  chaufîer,  dans  des  creusets  de  graphite,  20  par- 
ties de  ter  de  riblons,  0,Û1(>  de  prussiate  jaune  de  potasse,  0,032  de 
sel  ammoniac,  0,25  de  charbon  de  bois,  0,010  de  sel  marin  et  0,016  de 
poussière  de  brique  ou  de  peroxyde  de  manganèse.  Les  creusets,  après 
avoir  été  couverts,  sont  introduits  dans  un  four  et  chauffés  pendant  trois 
heures,  après  lesquelles  le  fer  est  converti  en  acier  liquide  qu'on  coule 
dans  des  lingotières,  pour  le  soumettre  ensuite  au  travail  du  laminoir  ou 
du  marteau. 

Le  rôle  du  sel  ammoniac,  du  sel  marin  et  du  prussiate  jaune  dans  cette 
opération,  est  de  s'emparer  du  soufre  et  du  phosphore  contenus  dans  le 
fer;  la  poudre  de  brique  ou  de  manganèse  forme  une  scorie  qui  surnage 
et  préserve  le  métal  du  contact  de  Tair.  Quant  au  charbon,  inutile  de  dire 
qull  se  combine  avec  le  fer  et  transforme  celui-ci  en  acier. 

On  voit  que  c'est  là  une  méthode  toute  chimique,  et  dont  le  principal 
avantage  est  de  permettre  la  fabrication  de  l'acier  fondu,  non  plus  seule- 
ment avec  des  aciers  de  c-mentation,  mais  avec  du  1er  brut,  même  impur. 
L'acier  ainsi  obtenu  est  très-homogene  et  très-hn.  Il  a  pris  faveur  en  Amé- 
rique, où  on  rapplique  avec  succès  à  tous  les  usages  propres  à  l'acier  fin 
de  première  qualité.  Pour  ce  qui  est  de  l'économie,  elle  est  au  moins  dou* 
teuse,  d'autant  que  les  creusets  se  détruisent  en  peu  de  temps  par  l'action 
des  flux,  et  qu'il  faut  les  renouveler  fréquemment. 

Un  troisième  procédé,  pour  lequel  M.  dHennery  s'est  fait  breveter  en 
France,  en  Angleterre  et  eu  Amérique,  supprime  tout  à  fait  les  creusets, 
et  eii'ectue  la  fusion  et  le  brassage  de  l'acier  sur  la  sole  même  d'un  four 
à  réverbère  dont  la  construction  présente,  bien  entendu,  des  dispositions 
particulières  en  vue  de  cette  nouvelle  manière  d'opérer. 

La  sole  de  ce  four  est  en  argile  ou  en  grès  réfractaire.  Elle  a  la  forme 
d'une  cuvette  peu  profonde,  à  bords  plats  et  horizontaux.  Les  pentes 
aboutissent  à  un  trou  de  coulée  placé  près  de  l'autel  et  qui  débouche 
dans  une  espèce  de  niche  qui  réduit  la  longueur  du  canal  de  coulée.  La 
voûte  est  très-surbaissée  et  ne  laisse  pour  le  passage  de  la  flamme  qu'un 
espace  de  20  à  25  centimètres  au-dessus  du  bain  liquide.  La  sole  doit  tou- 
jours être  en  maçonnerie  pleine,  afin  de  mieux  conserver  la  chaleur. 
Néanmoins,  lorsqu'on  dispose  d'excellent  grès  réfractaire,  on  peut  laisser 
en  dessous  une  large  chambre  où  l'on  fait  passer  la  flamme  au  sortir  du 
rampant.  La  sole  se  trouve  ainsi  échauffée  par  sa  partie  inférieure,  ce  qui 
permet  de  réaliser  une  notable  économie  de  combustible.  Le  tirage  des 
foyers  est  alimenté  par  des  ventilateurs  qui  y  lancent  soit  de  l'air  froid. 
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Boit  de  l'air  chauffé  à  300  degrés.  Dans  ce  dernier  cas  on  peut  employer 
des  combustibles  médiocres  ou  de  ranlhracite,  ce  qui  constitue  un  avan- 
tage et  une  économie  de  plus.  Dans  les  fours  à  tiraf;e  naturel,  chauffés  à 
la  houille,  les  seuls  qui  aient  été  expérimentés  jusqu'ici,  la  consommation 
de  combustible  n'excède  pas,  assure-t-on,  trois  parties  de  houille  pour  une 
partie  d'acier  fondu. 

Comme  dans  la  méthode  Néville,  la  matière  aciéreuse  est  formée  de 
riblons  de  fer  auxquels  on  ajoute  une  matière  carburante  et  des  scories 
pulvcrulenles,  le  tout  préalablement  chauffé.  Au  premier  coup  de  feu  les 
scories  fondent  et  forment  sur  toute  la  surface  du  métal  une  couche  liquide 
qui  le  protège  contre  l'action  de  la  flamme  mieux  que  ne  feraient  les  pa- 
rois d'un  creuset. 

On  peut  brasser  l'acier  fondu  avec  des  ringards  en  fer  de  très-bonne 
qualité,  à  l'aide  desquels  on  pousse  vers  l'auttl  les  morceaux  non  fundus 
pour  en  accélérer  la  fusion.  Lorsque  la  fusion  est  complète,  on  ouvre  le 
trou  de  coulée  et  l'on  reçoit  le  métal  dans  des  lingotières  en  fonte  ou 
dans  des  moules  de  sable.  L'opération  dure  de  trois  à  cinq  heures.  Dans 
un  four  dont  la  sole  a  deux  mètres  carrés  de  surface,  on  peut  fondre  de 
500  à  1,000  kilogrammes  d'acier  à  la  fois. 

D'après  M.  Emile  Barrault,  à  qui  nous  devons  ces  renseignements,  le 
procédé  d'iienuery,  comparé  à  l'ancienne  méthode,  réduit  de  moitié  les 
frais  de  fusion  de  l'acier.  En  outre  —  et  ceci  est  d'une  très-grande  impor- 
tance—  il  permet  de  couler  d'un  seul  jet  des  pièces  d'acier  de  dimension 
énorme,  qui  conservent  néanmoins  une  parfaite  homogénitc. 

II. — On  se  rappelle  l'engouement  qui  accueillit  l'aluminium  à  son 
apparition  dans  l'industrie,  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  et  les  magnifiques 
promesses,  les  espérances  ambitieuses  dont  il  fut  alors  l'objet.  Il  n'était 
qualité  qu'on  ne  lui  attribuât,  et  tout  d'abord  on  lui  lit  l'honneur  de  le 
classer  parmi  les  métaux  précieux.  En  réalité,  il  n'avait  de  commun  avec 
ceux-ci  que  son  prix  élevé,  résultant  des  difficultés  de  l'extraction  et  de 
la  cherté  de  l'agent  principal  employé  pour  l'isoler,  c'est-à-dire  du  so- 
dium. 

Aujourd'hui  les  illusions  se  sont  évanouies.  On  en  est  encore  à  se  deman- 
der quelle  application  importante  on  pourrait  faire  de  l'aluminium  et  à 
quels  besoins  il  répond,  que  les  autres  métaux  ou  leurs  alliages  ne  soient 
susceptibles  de  satisfaire  aussi  bien^  sinon  mieux.  Son  prix  de  fabrica- 
tion a  considérablement  baissé  depuis  l'origine,  puisqu'il  ne  revient  plus 
guère  qu'a  200  francs  le  kilogramme.  Remarquons  d'ailleurs  que  sa  faible 
pesanteur  spécifique  —  égale  à  celle  du  verre  —  réduit  encore  ce  prix  de 
moitié  relativement  au  volume  que  représente  un  poids  donné  de  métal. 
Néanmoins  on  en  fait  actuellement  des  bijoux  qu-i  se  vendent  plus  cher 
que  ceux  d'urgent  et  d'or.  Ces  bijoux,  outre  l'attrait  de  la  nouveauté,  se 
distinguent  en  général,  il  faut  le  reconnailre,  p-ir  des  loraies  élégantes  et 
par  des  dessins  délicats,  dont  le  mérite  revient  tout  entier  à  l'artiste.  Ils 
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sont  d'ailleurs  d'un  blanc  mat  qui  plaît  beaucoup  à  l'œil;  mais  il  est  bon 
de  dire  que  ce  blanc  ne  leur  appartient  pas  :  ils  sont  argentés.  Si  l'étain 
nous  était  demeuré  inconnu  pendant  les  siècles  écoulés,  qu'on  l'eût  dé- 
couvert depuis  peu  et  que  l'imperfection  de  sa  métallurgie  le  maintint 
encore  à  un  prix  élevé,  on  chanterait  aussi  ses  louanges  sur  tous  les  tons, 
on  exagérerait  les  qualités  qu'il  a,  on  lui  prêterait  généreusement  celles 
dont  il  est  dépourvu,  et  l'on  eu  ferait  des  bijoux  qui  obtiendraient  auprès 
des  gens  du  monde  un  succès  tout  aussi  grand  et  tout  aussi  légitime  que 
les  bijoux  d'aluminium.  Lorsque  Faluminium  sera  produit  industrielle- 
ment à  aussi  bas  prix  et  en  aussi  grande  abondance  que  l'étain,  il  pourra 
rendre  des  services  égaux  ou  supérieurs  peut-être  à  ceux  de  ce  métal  :  il 
a  sur  lui  l'avantage  de  la  légèreté,  de  la  dureté  et  de  la  ténacité;  mais  il 
n'est  pas  moins  altérable,  s'oxyde  et  se  ternit  très-promptement  et  ne 
supporte  pas  mieux  l'action  du  feu. 

Son  utilité,  lorsqu'il  est  pur,  étant  ainsi  réduite  à  peu  de  chose,  il  res- 
tait à  voir  le  parti  qu'on  en  pourrait  tirer  en  l'alliant  à  d'autres  métaux. 
Les  expériences  entreprises  dans  ce  sens  semblent  de  nature  à  le  faire 
apparaître  sous  un  jour  nouveau  et  plus  favorable.  Ainsi  l'on  a  constaté 
récemment  qu'allié  au  cuivre  il  forme  un  bronze  de  tous  points  préférable 
au  bronze  d'étain.  Le  bronze  d'aluminium,  dont  nous  avons  vu  naguère 
un  échantillon  chez  MiM.  Rousseau  frères,  est  plus  beau  d'aspect  que  le 
bronze  ordinaire;  il  est  aussi  plus  dur  et  d'une  ténacité  extraordinaire. 

M.  Gh.  Cliristofle  a  rendu  compte,  il  y  a  peu  de  temps,  dans  une  lettre 
adressée  à  M.  Dumas  (de  l'Académie  des  sciences),  de  l'heureux  emploi 
qu'il  a  fait  du  bronze  d'aluminium  pour  la  confection  des  coussinets,  glis- 
sières, et  de  toutes  les  pièces  de  machines  destinées  à  supporter  des  frotte- 
ments énergiques  et  prolongés.  Il  cite  comme  exemples  : 

1°  Un  coussinet  placé  sur  un  tourna  polir  faisant  2,200  tours  par  mi- 
nute; ce  coussinet  a  duré  dix-huit  mois,  tandis  que  les  autres  n'en  durent 
pas  plus  de  trois;  2°  une  glissière  de  scie  mécanique  marchant  à  raison 
de  240  tours  par  minute,  et  qui  fonctionne  depuis  un  an  sans  trace  ap- 
parente d'usure;  les  glissières  en  bronze  d'étain  étaient  usées  en  quatre 
mois. 

M.  Gh.  Ghristofle  propose  aussi  de  faire  en  alliage  de  cuivre  et  d'alumi- 
nium non-seulement  des  bouches  à  feu  telles  que  canons,  obusiers,  etc., 
mais  encore  des  canons  de  fusils  et  de  pistolets,  a  Les  expériences  com- 
paratives que  nous  avons  faites,  dit-il,  entre  ce  métal,  le  bronze,  le  for  et 
l'acier,  nous  ont  montré  l'immense  supériorité  qu'il  présente  sur  ces  dif- 
férents métaux,  et  chez  nous  cette  conviction  est  tellement  profonde,  que 
nous  prions  l'Académie  de  nous  appuyer  auprès  de  M.  le  maréchal  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  qu'on  nous  mette  à  même  d'exécuter,  à  nos 
frais,  telle  pièce  d'artillerie  qu'on  jugera  convenable,  et  la  plus  exposée 
aux  détériorations  par  l'usage.  » 

iM.  Ghristofle  avait  jointà  sa  lettre,  pour  être  déposés  sur  le  bureau  de 
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l'Académie,  un  graïui  barreau  destiné  à  faire  une  carabine  Minié,  forgée 
et  force,  et  un  autre  barreau  plus  petit,  ih jà  forgé  au  rouge  cerise  et  se 
travaillant  à  cliauil  comme  l'acier  de  la  meilleure  qualité.  Or  tout  le 
monde  sait  que  le  bronze  ordinaire  est  cassant  à  chaud. 

D'autre  part,  M.  Burgh  a  fait,  sur  la  ténacité  d'un  alliage  de  90  0/0  de 
cuivre  et  10  d'aluminium,  des  expériences  concluantes  :  un  prisme  de  cet 
alliage,  corroyé  à  chaud,  d'une  section  de  74:™n>'=,94,  a  porté  une  charge 
de  4,844  kilogrammes,  ce  qui  fait  près  de  65  kilogr.  de  résistance  abso- 
lue. Un  autre  prisme  du  même  alliage,  simplement  coulé,  a  présenté 
une  résistance  de  9i'^,C55.  Or  la  résistance  du  fer  doux  étant  de  32 
à  48  kilogr.  par  millimètre  carré  de  section,  celle  du  fer  aciéreux  de 
64  à  70,  et  celle  de  Tacier  de  70  à.  90,  il  eu  résulte  que  la  résistance  du 
bronze  d'alinninium  coulé  est  entre  celles  du  fer  et  du  fer  aciéreux,  e' 
que  celle  du  même  alliage  corroyé  se  rapproche  beaucoup  de  celle  de 
l'acier. 

III.  La  société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale,  la  société 
des  ingénieurs  civils  et  le  cercle  de  la  presse  scientifique  ont  reçu  der- 
nièrement d'intéressantes  communications  relatives  à  la  fabrication  et  à 
l'emploi  de  nouveaux  matériaux  artificiels  de  construction.  Ces  matériaux 
sont  analogues,  quant  à  leur  composition  et  à  leur  mode  de  préparation, 
à  plusieurs  des  ciments,  mortiers  et  bétons  dont  on  fait  actuelleinent 
usage;  mais  au  lieu  de  servir  simplement,  comme  la  plupart  de  ceux-ci, 
à  relier  et  à  rendre  adliérentes  entre  elles  les  pierres  brutes  ou  taillées 
dont  on  fait  les  édifices,  ils  sont  destinés  à  les  remplacer,  ou  du  moins  à 
les  suppléer.  Car  il  en  faut  presque  toujours  rabattre  un  peu  sur  l'excel- 
lence attribuée  aux  produits  nouveaux,  et  l'on  ne  doit  accepter  que  sous 
bénéfice  d'inventaire  les  dires  souvent  exagérés  des  inventeurs.  On  nous 
persuadera  difficilement  qu'une  composition  quelconque,  f.ihriquée  à  peu 
de  frais  avec  des  substances  telles  que  le  sable,  la  chaux  et  les  cendres, 
grossièrement  agglomérées,  puisse  être  de  tout  point  et  absolument  pré- 
férable au  basalte,  au  granit  et  à  la  pierre  de  taille.  Sous  le  rapport  de  la 
beauté,  de  la  solidité,  de  l'inaltérabilité,  l'avantage  restera  sans  doute 
longtt^mps  encore  —  sinon  toujours  —  aux  produits  séculaires  sortis  du 
grand  laboratoire  de  la  nature.  Mais  ces  pierres  ne  se  trouvent  point  par- 
tout; leur  extraction,  leur  transport,  leur  mise  en  œuvre,  sont  difficiles 
et  d'un  prix  élevé.  Elles  ne  sont  pas  d'ailleurs  très  abondaiiiment  répan- 
dues autour  de  nous,  et  il  convient  de  les  réserver  pour  les  constructions 
d'une  certaine  importance.  On  ne  peut  peut  donc  contester  que  des  maté- 
riaux artificiels  réunissant,  avec  un  degré  suffisant  d'approximation,  les 
qualités  propres  aux  pierres  naturelles,  pouvant  être  fabriqués  et  travail- 
lés aisément  et  à  bon  compte  sur  le  lieu  de  leur  emploi,  et  prendre  en 
même  temps,  sous  la  main  de  l'ouvrier,  la  place  qui  leur  est  assignée,  la 
forme  et  les  dimensions  qu'elles  doivent  avoir,  on  ne  peut  contester  que 
de  tels  matériaux  ne  soient,  au  point  de  vue  économique,  une  excellente 
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acquisition.  Nul  n'ignore  les  immenses  services  que  la  brique  a  rendus 
de  temps  immémorial  à  l'architecture ,  à  Tart  des  constructions  civiles 
et  même  au  génie  militaire.  La  plupart  des  substances  plastiques  qui  ont 
été  fabriquées  en  vue  d'applications  du  même  genre  ont  aussi  rendu,  cha- 
cune selon  sa  qualité,  des  services  plus  ou  moins  importants.  Depuis  les 
meilleurs  mortiers  hydrauliques  jusqu'aux  bétons  faits  avec  des  cailloux, 
du  sable  et  des  plâtras,  il  n'en  est  guère  dont  l'utilité  ne  soit  aujourd'hui 
démontrée  par  l'expérience  de  chaque  jour  ;  les  plus  communes  sont  en- 
core une  ressource  précieuse  pour  une  foule  de  gens  qui,  sur  quelques 
mètres  carrés  de  terrain,  peuvent  ainsi  se  construire  à  peu  de  frais  une 
habitation  propre,  confortable  et  susceptible  de  durer  un  certain  nombre 
d'années,  après  lesquelles  l'augmentation  de  leur  petit  avoir  leur  permet 
de  les  reconstruire  dans  des  conditions  meilleures  et  avec  des  matériaux 
plus  solides. 

Les  pierres  artificielles,  dont  nous  avons  pu  voir  récemment  des  échan- 
tillons, paraissent  devoir  être  rangées  dans  une  catégorie  supérieure ,  et 
soutiennent  fort  bien  la  comparaison  avec  les  pierres  naturelles  de  con- 
sistance moyenne. 

La  composition  hj^droplastique  présentée  par  M.  Lebrun  consiste  en  un 
mélange  de  pierres  ou  de  terres  argileuses  et  calcaires  el  de  coke  ou  de 
charbon,  le  tout  en  poudre,  moulé  en  forme  de  briques,  cuit  au  four  et 
ensuite  pulvérisé  de  nouveau. 

Le  mètre  cube  de  la  poudre  cuite  pèse  1,350  kilogr.  et  revient  à  G  fr. 
les  100  kilogr.  Cette  poudre  légèrement  humectée,  comme  elle  doit  l'être 
au  moment  de  la  mise  en  œuvre,  est  désignée  par  l'inventeur  sous  le  nom 
—  médiocrement  heureux  —  d'hydro. 

En  mélangeant  cet  hydro  avec  du  sable  —  ordinairement  dans  la  pro- 
portion de  1  à  3  —  on  obtient  une  matière  propre  au  moulage  des  orne- 
ments, tels  que  corniches,  pilastres,  balustres,  consoles,  etc.  L'hydro 
seul  ou  servant  à  agglomérer  des  cailloux  ou  des  fragments  de  pierre ,  et 
comprimé  à  l'aide  d'un  mouton,  sert  à  former  des  carreaux  pour  le  dal- 
lage intérieur  des  édifices,  pour  les  cours,  les  trottoirs,  etc.  Dans  tous  les 
cas  la  composition  est  moulée  dans  des  moules  en  fonte,  et  non-seule- 
ment elle  conserve  en  séchant  la  forme  qu'on  lui  a  donnée,  mais  elle 
•'éprouve  pas  de  retrait  sensible.  Elle  ne  craint  rien  de  la  gelée,  de  l'hu- 
midité, ni  des  autres  influences  atmosphériques.  Pour  la  résistance  à 
l'écrasemeni,  elle  l'emporte  sur  les  briques  ordinaires  ainsi  que  sur  la 
pierre  de  Cabardos  de  qualité  médiocre  ;  mais  elle  est  plus  faible  que  la 
même  de  bonne  qualité,  et  que  la  pierre  de  Beaucaire. 

En  ce  qui  concerne  la  résistance  à  l'usure  par  le  frottement,  des  expé- 
riences comparatives  ont  été  faites  sur  la  pierre  artificielle  de  M.  Lebrun 
et  sur  diverses  espèces  de  pierres  naturelles,  avec  un -foret  conique  chargé 
d'un  poids  de  10  kilogr.,  et  auquel  on  imprimait,  au  moyen  d'un  ville- 
brequin,  une  rotation  de  quarante-deux  tours  par  minute.  Ces  expériences 
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ont  démontré  que  des  carreaux  recouverts  d'une  couche  d'hydro  ^jur  ré- 
sistent mieux  au  frottement  que  les  pierres  ordinaires  employées  pour  les 
dallages,  telles  que  le  marbre  coquille^  le  marbre  blanc  de  Sainl-Bat,  les 
pierres  de  Cabardos,  de  Beaucaire,  de  Carcassonne  et  de  Belbèze,  la  pierre 
blanche,  la  brique  foraine  blanche  et  les  carreaux  et  carrelages  de  Vire- 
benset  de  Gaslelnaudary.  Enfui  la  matière  hydroplastique  comprimée  est 
imperméable  à  l'eau,  et  le  prix  de  revient  de^;  maçonneries,  moulures  et 
autres  ouvrages  qui  en  sont  faits,  est  inférieur  d'un  tiers  environ  en 
moyenne  à  celui  des  mêmes  ouvrages  en  bonne  pierre  naturelle. 

Ajoutons  que  ce  produit  a  reçu  déjà  la  sanction  d'une  expérience  de 
plusieurs  années,  et  qu'il  a  servi  à  l'exécution  d'un  grand  nombre  de  tra- 
vaux importants,  parmi  lesquels  nous  citerons  les  suivants  : 

1836-1837.  Construction  du  pont  de  Saint-Paul,  sur  la  rivière  de 
TAgout,  route  d'Albi  à  Carcassonne.  Ce  pont  a  104  mètres  de  long.  Les 
têtes  des  trois  arches  sont  en  pierres  de  taille  piquées.  Le  roste  est  en  ma- 
çonnerie de  béton  hydroplastique. 

i8il.  Construction  d'un  moulin  à  blé  et  à  ciment  à  Marsac,  sur  le 
Tarn. 

18-44.  Pont  de  10  mètres  d'ouverture  sur  le  ruisseau  de  Montans,  exé- 
cuté en  maçonnerie  de  cailloux,  avec  les  parements  figurant  la  pierre  de 
taille. 

1856.  Gare  de  Montauban.  Parements  imitant  la  pierre  détaille.  Pare- 
ments semblables  exécutés  à  vingt-huit  stations  ou  remises  de  voitures  et 
de  locomotives  et  gares  de  marchandises,  dans  les  troisième  et  quatrième 
sections  du  chemin  de  fer  du  Midi. 

La  pierre  hydroplastique  de  M.  Lebrun  est  tl'un  grain  assez  gros  et 
d'une  teinte  grise  qui  lui  donne  à  peu  près  l'aspect  de  la  pierre  de  Car- 
cassonne. 

M.L.  Coignet,  déjà  connu  par  d'autres  travaux  relatifs  aux  sciences 
apphquées,  est  l'inventeur  d'un  béton  aggloméré,  dont  la  composition 
repose  sur  des  données  scientifiques  auxquelles  M.  Lebrun ,  homme  pra- 
tique plutôt  que  savant,  n'a  point  eu  recours.  Aussi  doit-on  reconnaître 
qu'il  est  arrivé  plus  promptement  à  des  résultats  dont  la  supériorité  ne 
paraît  pas  contestable.  Ce  n'est  point  par  des  tâtonnements  et  par  la  voie 
empirique,  mais  par  une  étude  raisonnée  des  propriétés  qui  caractérisent 
les  substances  minérales  plastiques,  que  M.  Coignet  est  parvenu  à  déter- 
miner la  composition  de  ses  pierres  artificielles. 

On  sait  que  les  bétons  ordinaires  sont  peu  propres  aux  constructions 
hydrauliques,  surtout  à  celles  que  doit  baigner  l'eau  de  mer.  Ils  sont  or- 
dinairement forméj  de  sable,  de  cailloux  et  de  chaux,  qu'on  coule  à  l'état 
de  pâte  molle  dans  des  moules ,  et  qu'il  faut  laisser  sécher  pendant  plu- 
sieurs mois  avant  de  les  immerger.  Les  gelées,  les  pluies  même  les  dé- 
truisent à  la  longue  ;  l'eau  de  mer  les  ramollit  et  les  désagrège  en  peu  de 
temps  en  pénétrant  dans  leur  masse  poreuse  et  en  réagissant  sur  une 
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partie  de  leurs  éléments.  Leur  tlestructibilité  —  si  l'on  peut  employer  ce 
mot  —  est  donc  due  à  la  fois  à  leur  composition  chimique  et  à  leur  mode 
de  fabrication.  M.  L.  Coignet  a  modifié  heureusement  l'une  et  l'autre. 

Premièrement,  il  fait  entrer  dans  ses  bétons  des  sables  siliceux,  de  la 
terre  cuite,  de  la  chaux,  et,  s'il  veut  obtenir  une  prise  très  ra;iide,  il  y 
ajoute  une  faible  proportion  de  ciment.  Deuxièmement,  au  lieu  d'humecter 
largement  ce  mélange  et  de  le  couler  simplement  dans  les  moules  à  l'état 
de  pâte,  il  les  réduit,  comme  fait  M.  Lebrun,  en  une  poudre  où  tous  les 
éléments  sont  intimement  mélangés;  il  humecte  cette  poudre  très-légère- 
ment et  il  l'introduit  dans  le  moule  pi.r  couches  successives,  en  la  com- 
primant chaque  fois  à  Taitle  d'un  pilon  dur  et  pesant. 

Le  béton  obtenu  de  cette  façon  peut  èlie  immergé  presque  au  sortir 
du  moule;  l'eau  de  la  mer  ne  le  désagrège  pas;  il  est  aussi  dur  que  la 
meilleure  pi(  rre,  lourd,  compacte^  imperméable,  et  peut  braver  les 
plus  fortes  gelées. 

M.  Coignet,  emploie,  pour  la  maçonnerie  ordinaire  : 

Sable  d'espèce  quelconque 6  ou  7  parties, 

Terre  cuite \ 

Chaux  en  pâte \ 

Pour  une  maçonnerie  très-dure  et  d'une  prise  très-rapide  : 

Sable,  selon  sa  nature ;i  ou  6  parties, 

Terre  cuite 1 

Chaux  eu  pâte i 

Ciment  quelconque 1/4  ou  1/3 

Ce  dernier  béton  a  été  employé  avec  un  plein  succès  pour  le  revête- 
ment du  fond  du  lac  artificiel  creusé  récemment  au  bois  de  Yincennes. 
L'autre  a  servi  à  construire  une  maison  de  garde,  dont  le  toit  en  terrasse 
et  les  plancb.crs  ont  été  également  recouverts  de  béton,  et  qui  n'a  été 
nullement  détériorée  par  les  pluies  et  les  gelées. 

Les  bétons  agglomérés  semblent  remplir  toutes  les  conditions  désira- 
bles pour  une  foule  d'ouvrages,  très-dispendieux  lorsqu'on  veut  les  exécu- 
ter convenablement  en  maçonnerie  ordinaire. 

Tels  sont  :  les  bassins  destinés  à  recevoir  l'eau  des  fontaines  et  des 
jets  d'eau,  et  qui,  faits  d'une  seule  pièce  en  béton,  imitant  à  s'y  méprendre 
des  pièces  monolithes  à  peu  prés  introuvables; 

Les  terrasses,  les  dallages  de  cours,  d'écuiies,  etc.; 

Les  magasins  destinés  à  contenir  des  matières  combustibles  :  liqueurs 
alcooliques,  essences,  huiles,  —  et  qu'on  peut  construire  sans  y  faire 
entrer  une  seule  pièce  de  bois  ; 

Les  silos  pour  la  conservation  des  grains; 

Des  citernes,  caves,  foudres,  etc. 

Nous  n'avons  point  de  chiiTres  qui  fassent  connaître  exactement  le  prix 
de  revient  uc  ces  travaux;  mais  l'économie  que  présente  le  système  de 
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M.  Coignet,  comparé  à  la  maçonnerie  ordinaire,  est  évidente  à  priori, 
et  l'on  peut  affirmer  qu'elle  est  considérable. 

Puisque  nous  parlons  de  matériaux  artificiels,  nous  ne  pouvons  passer 
sous  silence  une  invention  merveilleuse,  sur  laquelle  les  détails  malheu- 
reusement nous  manquent,  et  dont  l'annonce,  comme  disent  les  jour- 
naux quotidiens,  mérite  confirmation.  Nous  la  trouvons  signalée  dans  le 
dernier  Bulletin  du  Musée  de  l'industrie  belge,  —  auctore  M.  Jobard, 
bien  connu  pour  un  savant  très-spirituel,  mais  un  peu  trop  prompt  à  se 
faire  le  prôneur  des  nouveautés  et  à  les  vanfpr  d'autant  plus  qu'elles  sont 
plus  extraordinaires.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'invention  dont  il  s'agit  consis- 
terait à  fabriquer  du  marbre,  de  vrai  marbre  saccharoïde,  aussi  beau, 
aussi  dur,  aussi  brillant  que  la  pierre  de  Carrare  et  de  Paros,  aussi  sem- 
blable enfin  au  marbre  des  carrières  que  l'outremer  factice  l'est  à  son 
type  naturel...  Ce  serait  là,  sans  contredit,  une  belle,  grande  et  utile  dé- 
couverte, —  plus  belle  et  plus  utile,  selon  nous,  que  la  fabrication  du 
diamant.  M.  Jobard  dit  avoir  entre  les  mains  des  échantillons  de  marbres 
artificiels  blanc  et  noir.  Ces  échantillons,  il  les  a  soumis  à  toutes  les  ex- 
périences physiques  et  chimiques  que  son  esprit  docte  et  inventif  a  pu  lui 
suggérer,  et  il  les  a  trouvés  en  tout  identiquement  semblables  aux 
marbres  naturels  les  plus  authentiques.  Il  n'a  donc  aucun  doute  sur  la 
réalité  de  l'invention,  dont  il  embrasse  déjà  du  regard  les  magniûques 
résultats....  Quant  à  nous,  qui  n'avons  ni  vu  ni  touché,  nous  doutons 
encore,  comme  saint  Thomas,  et  nous  attendons  avec  impatience  des 
indications  complètes  et  précises,  qui  puissent  triompher  de  notre  scep- 
ticisme. 

Arthur  MANGIN. 


BULLETIN  FINANCIER 


Sommaire  :  tncore  la  liberté  économique  et  la  bourse.  —  Tableau  de  la  bourse  de  Pa- 
ris. —  Bilans  de  la  banque  de  France  et  de  la  société  générale  de  crédit  industriel 
et  commercial.  —  Morte-saison  des  affaires.  —  Son  peu  d'influence.  —  Le  Siècle. 
—  Comptoir  d'escompte.  —  Dauphiné.  —  Banque  de  France. 

L'expérience  que  nous  relations  en  tète  de  notre  dernier  bulletin  con- 
tinue toujours;  le  marché  de  la  bourse  de  Paris  n'a  pas  cessé  d'être  res- 
treint ;  il  est  vrai  que  les  résultats  sont  tels  que  l'on  devait  les  prévoir, 
nullité  complète  d'affaires,  et  nullité  telle  que  depuis  1848  on  n'en  avait 
pas  vu  de  semblable.  Aussi  l'opinion  publique  semble-t-elle  se  prononcer 
de  plus  en  plus,  si  ce  n'est  pour  un  marché  complètement  libre,  au  moins 
pour  le  rétablissement  de  l'ancien  ordre  de  choses,  à  savoir  la  tolérance 
basée  sur  le  quadruple  intérêt  de  l'État,  du  public  capitaliste,  du  parquet 
des  agents  de  change,  et  de  la  coulisse. 
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RESTE  A         BOURSK  DE  PAKIS.  AOUT  1859. 

VERSER      RENTES.—  BANQUES.—  CHEMINS    DE   FER. 
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cours. 

h  1/2  o/o  (1852),  jouiss.  22  mars  1859 96  50  98  50 

—  Emprunt  1859.  joui  s.  mars  18ô9. . . .  »     »  »     •• 

I  1/2  0,0  (1H25,  jouiss.  22  mars  1859 96  25  97  25 

4  o/o,  jouissance  iï  mars  1859 82     •  90  50 

3  0;0,  jouissance  ii  juin  1859 68  65  70  25 

—  Emprunt  1859,  jouiss.  22  juin  1859...  09  5o  70  80 
Banque  de  France,  jouissance  juillet  18!)9.  2860  »  28Git  » 
Crédit  foncier,  actions,  jouiss.  juillet  1859.  650  »  670  r, 
Crédit  mobilier,  jouissance  janvier  1859. . .  825  ■•  867  50 
C'imploir  d'Escoinp'.e  jouis-,  août  1859. . .  670     n  670     « 

Paris  à  Orléans,  jouissance  avriMo:  9 1355     »   1380     » 

Nord,  nnc.  act.,  jouiss  nce  juillet  18511 9;i0     «  9i0     » 

—  nouvelles  actions  jouiss.  juillet  1859.  815  »  82.'i  » 
Est  (Paris  a  !^t:asbourg),  jouiss.  uiai  I85y.  6.'(7  50  070  » 
Paris-L5'on   Méditsrrannée,  j.  mai   1859..  870    »  882  50 

Lyon  à  Genève,  jouissance  juillet  1859 525     »  5-'<2  50 

Ouest,  jouissance  avril  1859 550     »  570 

Daupliiné,  jouissance  juillet  1859 510     »  545     » 

Midi,  jouissance  juillet  1859 515     »  523  75 

Graissesiac  à  Béziers^jouiss.  octobre  18.')7.  170     »  170     )> 

Ardennes,anc.  act.,  jouissance  juillet  1859.  A'tO     »  /iW     » 

—       nouvelles  actions,  j.  juillet  1859. .  470     »  475     » 

r  ességes  à   Alais,  jouiss.  juillet  IR.'ïO »     «  430     » 

Cliem.  de  fer  romains,  jouiss.  avril  1859...  375     »  390     » 

Cil.  de  fer  sardes(Vict.-Emm.),j.juinl859.  402  50  425     " 

Ch.de  fer  Siid-Auirich.-Lomb.,j.janv.18?i9  562.50  ,571  23 

Chemins  de  fer  ;iuuicliiens,  j   juillet  1859.  567  50  577  50 

Chemins  russes,  jouL^sance  juillet  18.59. . .  500     »  505 

Chem.  de  fer  central  suisse,  j.  j.mvier  1859  »     »  440 

Cliem.  de  fer  ouest  suisse,  i    mai  1859....  315     »  315 

Madrid  à  S.vagûsse,  jouiss.  juillet  1859...  450     »  4.57  50 

Jérès  à  Séville,  j.  janv.  1859 »     »  550 

Séville  a  Cordoue »     »  » 


Pl.hautjPI.  bas'  D.rnier 
cours.  I  cours,     cours,  j 

96  50      98  25! 


FONDS  DIVEKS 
français  et  étrangers. 


1000 

1250 
1000 
.5000 


4  canaux,  act.  de  cap. 
—  act  de  JOUISS. 
Can  deBourg.,a.d.cap. 
—  acl.  indemn. 
3  canaux,  act.  de  capit. 
C'Arlesà  Bouc,  a.  de  c. 
Can.  d'Aire  à  la  Bassée. 
Aiiruités  3  vieux  ponts. 
Obl.ville1852,j.|Uiil.59 

— 1855.J.  .;  arsl859 

— Seine, j. juillet.  1859. 
— Lisleciv  j.  mai1bri9. 
Lits  militaires,  oblig..., 
Ang.  3o/oc.,j.  juill.5&. 
Belg.5"/o-1852omai59 

—  50/"  1 842,  j.  mai  1859. 
—50/0  1840,j.  mai  1859. 
— 41/2"/o,j.mai_18.'^9.. 
— 3o/o,jou  ss.  aoiit  1859 
— 21/2o/o,j.juill.18%9. 
Piém., 50/0,1. juill.  1859 

■3o/o,j     juillet  18?i9.. 

OI)l.  18.34.  j.  juill.  1«59 
— Ob  .1849  j.avr.18.i9. 
— Obi. 18s1j. août  1859 
Home, 5 0/0,  j.  juin  1859 
Aulr.,5o/n.  Ang.j.  j.59 
— 50/0,  Auir.j.  mai  59. 
Naples,  fio/o  j  j  il!.^9. 
H-Sp.  30/o.ext.j  jt.59.. 
— 30/0 ex t  ,18ri7,j    j.")9 

—  30/oint.  j.  juill .  1859. 

—  :("/()  «i  fier  j   juiU    ri9 

— Dette  pasMve 

Holl.2«/2o;o,j  juill. 59 
Portugal,  30/0,  j.  avr.  59 
Darinsladt(r)anquedeJ. 
Turquie, 60/0  j.  ivr.  59 

j  HailiAnnuit.,j.juil..S7 
Ku»sie,41/2o/oj.  jt.59. 
ITos  ane,5o'o,  j.  jnil'..59 
I        —     3 'J,»,j.  juill.59 


H5o  ). 

467  50 

220     » 


953/4 


Plus 

bas. 

1190 

92  50 
980 


1U)0 
455     »  I 
217  50| 

»     ).| 

945/8 


991/2 

56  » 

87  .' 

i     55  » 

1010  » 

925  » 

87  » 

88  » 

109  25 
451/2 
431/'; 
423/8 
3^3/8 
103/8 
631/2 


655 
991/2 


PAIR 

.500 

500 

500 

100 

100 

500 

1/2A000 

100 

1(10 

1  /40000(l 

1/100000 

500 

500 


SOCIÉTÉS  DIVERSES 

par  actions 


985/8 

55  3//( 

84  50 

54  50! 

1000     » 

925     « 

851/2, 
811/2 

108     .> 

431/21 
411/2 
4H/ai 
321/8: 
91/4 
631/2 


Flus 
haut. 


640 
98 


500 
1/80000 
1/80000 
1/8(000 
1/80O0O 

150 

1  /240()O 

80 

375 
1/30000 

500 
1  /5400O 
1/16000 

500 
1/50000 

500 

500 

250 

100 

1/21.500 

1/2400 

1/110000 

250 

250 

,500 

500 


JBanque  de  l'Algérie.. 
Caisse  J.  Mirés  et  Ce. 
-Bcchet,Dethomas,Ce 
V.  C.  BonnardetCe 
— Vergiiiollc  et  Cp... 
— Saint-Paul  et  Ce... 
Omnibus  de  Paris. . . . 

—  di;  Londres. . 

—  de  Lyon  ... 
C  Ile  de~voit.de  Paris 
Ports  de  Marseille.... 
Mess.  Imp.  serv.  mar. 
Lomp.  gen.  mariunie. 
Navigation  mixte  ... 
Marc    Fiaissinet. . . . 

Bazin,  Gay  et  Ce 

Lo.re  (charbonnages) 
;\;o;,trambert  (charb.) 
Saint- Etienne  (charb.) 
Rive  de-Gier  (charb.) 
C'armaiix  (eharbonn.). 
Grand'Combe((liarb.j 
Vieille-Montag  (zinc.) 

Siksie  (z.nc) 

Te're-Noire  (forges.). 
Commailry  (forges.). 
\iarineet  chem  de  fer 
Méditerranée  (forges). 
Creuset  (f^'rges).  .  .  . 
Fourchambault  (foi  g.) 

Honne  (lorg.  s) 

Monceau  (forges) . . . . 

Cail  (usines) 

Docks  L.  Napoléon... 
(.:c  iiijii.obil  (Kivoli) 
Rue  Impér.  de  Lyon.. 

Gaz  de  Lyon 

Gnz  di-  Paris 

Uoion  des  ^az 

l'on  p.  g'-n.  des  eaux. 

Lin    Maberly 

Haflin.  franco-belge. . 


050 
232  50 
360 

43  75 

70 
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JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


BILANS  DE  LA  SOCIETE  GENERALE  DU  CRÉDIT  INDUSTRIEL  ET  COMMERCIAL. 

ACTIF.  30  juin  18o9.  31  juillet  1859.  SI  aoilt  1859. 

Caisse.  Espèces  à  la  Danque 100,090  74  063,695  54  006,906  48 

—  Espèces  en  caisse 111,377  52  79,70131  591,079  49 

Effets  remis  à  la  caisse »         »  258,83199  132,138  83 

Portefeuille.  Paris  et  diverses  places  : 

Effets  de    là    30  jours 2  093,72124  3,455,435  94  4,403,709  71 

—  de  31  à    eojours 4,168,504  33  4,628,418  81  2,701,072  66 

.—     de  61  à  103  jours 4,917,14114  1,926,390  47  3,621,947  16 

Étranger »        »  99,494  70  14.673  85 

Warrants »         »  43,327  12  291,837  12 

Mobilier 9,943  07  11,220  07  »         » 

Frais  de  premier  établissement.   71,333  10  71,450  73  85,232  32 

Avances  sur  location 10,592  07  12,000     »  12,000    » 

Frais  généraux 20,393  72  41,273  79  38,297  71 

Comptes  courants 63,748  98  33,948  87  212,687  91 

Actions  réservées  ou  disponibles 186,373    »  161,250     ».  32,300     » 

Versements  à  faire  :  1"  émission 29,997,750     »  29,997,750     »  29,997,373    » 

Actions  à  émettre 20,000,000     »  20,000,000    »  20,000,000     » 

PASSIF. 

Capital  :  1"  émission 40,000,000     »     40,000,000     »     40,000,000     » 

—  %e   émission  à  faire.. _ 20,000,000     »     20,000,000     »     20,000,000     n 

I  à  vue,  sans  intérêts »         »  »        n                 »        » 

Dépôts     \  à  trois  jours  de  vue,  avec 

à          <     20/0 ..  1,013,719  93  438,278  75          868,280  20 

rembourser/ à  un    mois  de  vue,  avec 

l     2  1/2  0/0 100,000     »  84,800     »              6,800     » 

Agents    de  change    (ventes  et  achats  »        » 

pour  compte  de  tiers) »        »  1,263  10 

Comptes  courants 536,350  22  845,108  67       1,727,852  04 

Escomptes 99,108  76  113,18184 

Profits  et  pertes »        »  »        »         170,528    » 

Total  égal  de  l'actif  et  du  passif....     61,751,178  93     61,484,632  36     62,763,460  24 

RISOUES    EN    COURS. 

Effets  à  échoir  en  portefeuille 11,176,306  73     10,133,487  04     11,033,242  50 

Effets  en  circulation  avec  l'endossement 
de  la  société 1,603,717  40      2,790,097    »       5,472,579  40 

Total 12,783,084  13     12,943,584  04     16,507,82190 

On  objectera  peut-être  la  morte-saison  des  affaires  ;  mais,  comme  le 
faisait  remarquer  le  Siècle  du  5  août  dans  son  bulletin  financier  hebdo- 
madaire, l'année  dernière,  à  pareille  époque,  la  morte-saison  n'empêchait 
pas  la  rente  de  monter  jusqu'en  décembre,  et  les  affaires  d'avoir  une  ac- 
tivité proportionnelle  à  riinportance  de  cette  hausse.  Or  cette  année  nous 
avons  la  paix  de  Villafranca,  ce  qui  équivaut  bien,  surtout  après  une 
alarme  aussi  chaude,  à  l'entrevue  des  souverains  de  France  et  d'Angle- 
terre dans  la  rade  de-nolre  premier  port  maritime.  Nous  pouvons  donc 
hardiment  attribuer  avec  le  Siècle  la  pénurie  actuelle  des  affaires  non  à 
la  saison,  mais  à  l'inintelligente  guerre  que  le  parquet  a  déclarée  si  inop- 
portunément à  la  coulisse,  et  dont  M.  Kousset  a,  dans  l'article  du  journal 
précité,  SI  bien  relaté  les  funestes  effets  pour  tout  le  monde. 

Si  de  cette  considération  générale  nous  passons  aux  faits  particuliers, 
nous  voyons  les  fonds  français  (le  3  0/0)  essayer  de  monter  après  la 
liquidation  de  fin  juillet,  atteindre  70.25,  puis  retomber  dès  le  lendemain 
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au-dessous  de  70  francs,  pour  soutenir  à  grand'peine  le  cours  de  69  francs. 
L'année  dvîrnière  le  3  0/0  gravitait  gaillardement  vers  75  francs. 

Toutes  les  autres  valeurs  ont  aussi  peu  varié  que  la  rente,  et  comme 
il  y  a  eu  d'ailleurs  fort  peu  d'affaires,  il  ne  reste  rien  d'intéressant  à 
relatera  cet  égard. 

Mentionnons  toutefois  le  détachement  d'un  coupon  de  15  francs  sur 
les  actions  du  comptoir. 

Le  capital-actions  des  chemins  du  Dauphiné  a  été  réduit  à  1 7,500,000  fr. 
divisés  en  35.000  actions  de  500  francs.  Pour  arriver  à  ce  chiffre  on  a 
réuni  deux  actions  de  500  francs  au  versement  de  250  francs  en  une 
action  de  500  francs  entièrement  libérable. 

Le  bilan  de  la  banque  de  France  trahit  du  reste  à  l'extérieur  de  la 
bourse  la  même  atonie  qu'à  l'intérieur.  C'est  que  tous  les  marchés  se 
touchent,  et  quand  le  principal  de  tous,  la  bourse  est  stagnante,  les 
autres  sont  rarement  actifs. 

A.  COURTOIS  FILS. 
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SoMMAinE  :  La  Société  générale  do  banque  et  de  commerce  à  Saint-Péterebourf;;;  nouvel 
emprunt  russe;  confiscation  générale  des  dépôts  au  profit  du  trésor  moscovite.  — 
L'emprunt  indien  à  Londres;  bilans  hebdomadaires  de  la  banque  d'Angleterre;  nou- 
velle compagnie  du  câble  transatlantique.  —  Situation  désastreuse  cie  la  banque  de 
Vienne;  chemin^  de  fer  sud-italien  et  lombard.  —  Chemin  du  Grand-Luxembourg. 
—  Emprunts  divers.  —  Cours  des  valeurs  publiques. 

Nous  connaissons  maintenaut  les  statuts  de  l'établissement  de  crédit  russe, 
dont  nous  avons  annoncé  la  création  dans  notre  dernier  Bulletin.  La  compa- 
gnie concessionnaire  prend  le  titre  de  Société  générale  de  banque  et  de  commerce; 
elle  aura  son  siège  à  S^kint-Pétersbourg,  et  son  établissement  est  une  espèce  de 
crédit  mobilier  comme  nous  en  avons  vu  surgir  depuis  quelques  années  dans 
la  plupart  des  pays  européens.  Dans  l'établissement  russe  pourtant  l'activité 
commerciale  prendra  une  plus  large  place  que  dans  les  institutions  analogues 
de  l'étranger.  Une  autre  particularité  caractéristique,  c'est  que  les  statuts  (§  o) 
obligent  expressément  la  société  de  «  seconder  les  opérations  financières  du 
gouvernement.  »  Il  est  vrai  que  si  le  cercle  d'action  de  la  Société  générale  est 
tracé  très-largement,  ses  moyens  aussi  dépassent  fortement  ceux  des  autres 
établissements  analogues  Tandis  que  le  capital  social  du  crédit  mobilier 
français  n'est  que  de  60  millions,  et  celui  du  crédit  mobilier  autrichien  de 
toO  millions  de  francs,  la  Société  générale  de  Saint-Pétersbourg  émettra 
400.000  actions  de  oOO  francs  chacune,  ce  qui  lui  constituera  un  capital  so- 
cial de  200  milbons  de  francs.  23  0/0  au  moins  de  la  valeur  nominale  des 
actions  doivent  être  versés  au  moment  de  la  souscription,  de  telle  sorte  que 
la  Société  générale,  dès  son  entrée  en  fonctions,  disposera  d'un  capital  réalisé 


410  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

presque  égal  à  celui  du  crédit  mobilier  français.  Encore  ce  capital  de  200  mil- 
lions peut-il  être  accru  en  dedans  même  des  dix  premières  années,  «  si  les 
opérations  de  la  société  prennent  un  grand  développement  »  (§  23)j  à  cet 
égard  néanmoins,  il  y  a  cette  restriction  salutaire  que  l'accroissement  du  ca- 
pital ne  peut  se  faire  que  par  une  nouvelle  émission  d'actions,  à  rencontre  de 
ce  qu'établissent  les  statuts  du  crédit  mobilier  de  France,  qui  peut,  avec  l'au- 
torisation du  gouvernement,  émettre  des  obligations  jusqu'au  montant  du 
double  de  son  capital  social. 

La  «  Société  générale  »  est  notamment  autorisée  :  à  faire,  tant  à  l'intérieur 
qu'à  l'étranger,  le  commerce  en  gros  des  marchandises  russes  et  étrangères; 
à  posséder  des  bâtiments,  navires  et  embarcations  de  toute  sorte,  et  à  les  expé- 
dier avec  ses  marchandises  tant  à  l'étranger  que  d'un  port  russe  à  l'autre  ;  à 
posséder  des  fabriques  et  établissements  industriels  de  tout  genre  ;  à  faire  en 
général  toutes  les  opérations  de  banque;  à  avoir  des  comptoirs  d'assurance 
dans  les  limites  prescrites  par  les  lois  ;  à  prendre  des  entreprises  de  travaux 
ou  fournitures  et  fermes  pour  l'État,  et  à  conclure  des  contrats  avec  les  par- 
ticuliers et  des  conventions  par  l'entremise  des  courtiers,  sans  limitation  de 

somme La  durée  de  la  société  est  fixée  à  cinquante  ans;  ce  terme  peut 

être  prorogé  par  une  décision  de  l'assemblée  générale,  avec  l'assentiment  du 
gouvernement;  celui-ci  promet  en  outre  que  «  les  droits  et  prérogatives  ac- 
cordés à  la  société  ne  seront  concédés  dans  leur  ensemble  à  aucune  autre 
compagnie  d'actionnaires  pendant  dix  ans,  à  dater  de  la  sanction  de  ses  sta- 
tuts. )>  Ce  renforcement  du  privilège  par  le  monopole  est  tout  à  fait  russe.  La 
promesse,  au  reste,  nous  paraît  passablement  superflue;  jusqu'à  présent  au 
moins  tous  les  autres  pays  en  ont  eu  assez  —  d'aucuns  disent  même  :  plus 
qu'assez  —  d'un  seul  crédit  mobilier. 

En  attendant  que  la  Société  générale  puisse  «  seconder  les  opérations  finan- 
cières du  gouvernement,  »  celui-ci  s'est  empressé  de  réaliser  à  l'étranger 
Vempnint  que  la  guerre,  dans  la  première  moitié  de  cette  année,  l'avait  forcé 
de  remettre.  L'emprunt  est  de  300  millions  de  francs,  dont  40  millions  ont 
été  placés  en  France  par  l'intermédiaire  de  la  Société  générale  du  crédit 
industriel  et  commercial,  fondée  à  Paris  il  y  a  huit  à  neuf  mois.  L'emprunt 
est  de  3  0/0,  émis  à  68  avec  jouissance  du  t''  mai  1859,  ce  qui  réduit  le  prix 
à  66  1/2  0/0;  il  reste  encore  supérieur  de  8  francs  au  prix  qu'a  obtenu  le 
gouvernement  français  pour  sa  dernière  émission  de  rente  3  0/0.  Cette  diffé- 
rence serait  presque  humiliante  pour  le  gouvenement  français,  forcé  de  payer 
h  Paris  l'argent  plus  chèrement  que  ne  l'y  paye  le  gouvernement  russe,  si 
elle  ne  s'ex[)liquait  par  la  diversité  des  buts  assignés  au  rendement  des  deux 
emprunts  :  le  gouvernement  français  empruntait  pour  la  guerre,  c'est-à-dire 
pour  l'emploi  le  plus  antiproductif,  et  le  gouvernement  russe  emprunte  pour 
des  entreprises  économiques,  telles  que  la  régularisation  de  la  circulation  fidu- 
ciaire et  l'émancipation  des  paysans.  Sous  ce  rapport-là,  la  différence  que  nous 
venons  de  signaler  entre  les  prix  des  deux  emprunts  est  un  très-caractéris- 
tique a  signe  du  temps,  »  dont  on  ne  peut  que  se  féliciter. 

En  face  de  ce  prix  favorable  auquel  la  Russie  trouve  de  l'argent  sur  le  grand 
marché  européen,  on  regrettera  d'autant  plus  vivement  de  voir  le  gouverne- 
ment de  Saint-Pétersbourg  s'en  procurer  encore  par  des  moyens  dont  la  légi- 
timité et  même  l'utilité  bien  entendue  sont  plus  que  contestables.  Nous  vou- 
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Ions  parler  de  l'ukase  publié  le  20  août  dernier  dans  la  Gazette  (russe)  de 
Saint-Pétersbourg;  d'après  cet  ukase,  tous  les  capitaux  qui  se  trouvent  actuel- 
lement dans  les  divers  établissements  de  crédit  et  qui  y  ont  été  déposés  par  les 
administrations  publiques,  par  les  établissements  charitables,  par  les  églises 
et  les  fondations,  quelles  qu'elles  soient,  de  même  que  les  capitaux  app.irte- 
nant  à  des  particuliers  en  procès,  déposés  volontairement  ou  en  vertu  d'une 
sentence  judiciaire  dans  ces  établissements,  ou  qui  pourront  y  être  versés 
ultérieurement,  sont  7nis  dés  à  présent  à  la  disposition  du  ministre  des  finances 
de  V empire.  Cette  loi  répartit  tous  ces  capitaux  on  quatre  catégories  différentes. 
Les  capitaux  de  la  première  catégorie,  qui  comprennent  toutes  les  fondations 
à  destination  déterminée,  sont  convertis  en  rentes  sur  l'État  4  0/0;  les  capi- 
taux de  la  deuxième  classe  rapporteront  3  0/0;  ceux  de  la  troisième  catégorie 
1  1/2  0/0,  et  enfin  ceux  do  la  quatrième  no  rapporteront  rien...  Nous  n'igno- 
rons pas  les  différentes  raisons  que  des  journaux,  dits  libéraux,  même  de  l'Oc- 
cident, font  valoir  en  faveur  de  cette  mesure  de  «  vigueur  :  »  ce  sont  à  peu  près 
les  mêmes  raisons  par  lesquels  on  cherchait,  il  y  a  une  quinzaine  de  mois,  à 
excuser  en  France  certaine  ordonnance,  j'allais  dire  ukase,  de  feu  le  général 
Espinasse.  La  portée  de  cette  mesure,  que  la  protestation  unanime  de  l'opinion 
a  forcé  le  gouvernement  d'abandonner,  était  pourtant  infiniment  moindre 
que  celle  de  l'ukase  russe  :  ce  dernier  est  tout  simplement  un  acte  de  vio- 
lence qui  forme  tache  dans  le  tableau  des  mesures  libérales  et  progressistes 
que  la  Russie,  depuis  quelques  années,  poursuit  aussi  sur  le  terrain  écono- 
mique. 

Est-ce  peut-être  cette  crainte  des  rechutes  dans  l'ancien  moscovitisme  qui 
a  fait  que  le  dernier  emprunt  rus.  e  était  moins  favorablement  accueilli  sur 
les  bords  de  la  Tamise  que  sur  les  bords  de  la  Seine  ?  Le  fait  est  qu'une  grande 
partie  de  l'emprunt  émis  à  Londres  a  été  couvert  par  des  souscriptions  de 
Saint-Pétersbourg,  qu'il  n'a  donné  lieu  jusqu'à  présent  qu'à  de  rares  trans- 
actions sur  la  place  de  Londres,  et  qu'il  s'y  tient  difficilemf^nt  au  pair.  Il  est 
vrai  que  le  nouvel  emprunt  indien  lui  fait  une  sérieuse  concurrence.  Cet  em- 
prunt, sans  avoir  été  «  enlevé,  »  a  pourtant  mieux  réussi  qu'on  ne  l'avait  es- 
péré. La  moyenne  des  prix  auxquels  il  a  été  souscrit,  est  de  97  livr.  sterl. 
3  sh.  2  den.;  les  soumissions  rejetées  variaient  entre  95  et  96  7/8  et  s'éle- 
vaient à  2,164,.500  livr.  sterl.,  dont  moitié  à  peu  près  à  9/0;  l'excédant  des 
souscriptions  faites  à  97  étant  de  824,750  livr.  sterl.,  le  montant  total  des 
souscriptions  non  admises  se  trouve  porté  à  2,929,230  livr.  sterl.  Quand  on 
pense  aux  intérêts  nombreux  et  immenses  engagés  du  côté  du  commerce  et 
de  l'industrie  anglais  dans  l'Inde,  et  pour  lesquels  la  pacification  et  la  conser- 
vation de  cette  contrée  est  une  question  de  premier  ordre,  on  ne  s'étonnera 
pas  du  succès  relatif  qu'a  eu  l'emprunt,  malgré  la  précaire  situation  politique 
et  la  mauvaise  situation  financière  de  cette  possession  anglaise.  Si  l'emprunt 
atteint  son  but,  c'est-a-dire  s'il  contribue  au  rétablissement  de  l'ordre  et  au 
maintien  de  la  sûreté  dans  l'Inde,  le  commerce  et  l'industrie  anglais  seront 
les  premiers,  certes,  à  en  profiter  par  un  fort  développement  des  relations 
commerciales  angio- hindoues. 

Au  reste,  le  mouvement  commercial  en  Angleterre,  malgré  le  peu  de  con- 
fia ice  qu'inspire  encore  l'état  des  choses  actuel  en  Europe,  commence  quelque 
peu  à  se  relever  sous  l'influence  de  la  trêve  de  Villafranca  ;  on  en  trouvera  les 
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preuves  entre  autres  dans  le  tableau  qui  suit  des  bilans  hebdomadaires  de  la 
banque  de  Londres  : 

3  aoûl.            10  août.           n  août.  24  août.  31  août. 

Encaisse 17,934.932  17,819,176  17,633  089  17,539,710  17,154,738 

Portefeuille 17,690,037  18,474,568  18,291,096  18,304,418  18,991,882 

Circulation  active 23,130,367  22,815,374  22,521,853  22,538,157  22,428.020 

Compte  courant  du  Très.     5,323,239  3,912,113      6,229,336  6,152,539  7,816^480 

Comptes  cour,  divers 14,351,004  14,675,909  14,240,440  14,183,833  12,710,838 

Dans  le  courant  du  mois  d'août  l'encaisse  a  donc  diminué  de  780,174  livr. 
sterl.,  les  comptes  courants  divers  de  1,040,166  livr,  sterl.,  tanrlis  que  le 
portefeuille  s'est  accru  de  1,301,825  livr.  sleri.  :  voilà  autant  de  faits  qui  per- 
mettent de  conclure  à  une  certaine  recrudescence  de  l'àctivité  commerciale. 
Si  la  circulation  active  a  néanmoins  diminué  de  702,547  livr.  sterl.,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  le  chiffre  atteint  au  commencement  d'août  avait  été  exception- 
nellement fort,  surtout  pour  l'époque  ordinaire  de  la  «  morte-saison.  »  En 
effet,  depuis  1833,  où  la  circulation  active  au  mois  d'août  était  arrivée  à  un 
chiffre  (24.8  millions  de  livr.  st^rl.  qui  ne  s'est  reproduit  ni  avant  ni  depuis, 
la  circulation  active  dans  cette  époque  de  l'année  s'était  toujours  maintenue 
entre  20.6  et  21 .7  millions  de  livr.  sterl.  Le  bon  marché  excessif  du  taux  de 
l'intérêt  à  la  banque  (2  1/2  0/0)  avait  seul,  immédiatement  après  le  rétablis- 
sement de  la  paix,  élevé  la  circulation  active  à  23.  l  millions;  personne  n'ignore 
que  les  espérances  suscitées  à  Villafranca  au  sujet  de  la  reprise  de  l'activité 
économique,  se  sont  depuis  lors  considérablement  affaiblies. 

Atlaiblies,  mais  non  évanouies.  Du  moins  les  nouvelles  appréhensions  po- 
litico-militaires n'empêchent-elles  pas  les  capitalistes  anglais  de  s'occuper  très- 
sérieusement  de  nouvelles  entreprises  financières,  parmi  lesquelles,  pour  tant 
de  raisons,  l'entreprise  du  télégraphe  transatlantique  mév\\Q  la  première  place. 
Tandis  que  l'ancienne  société,  dont  le  capital  entier  a  été  littéralement  en- 
foncé au  fond  de  la  mer,  sollicitait  pour  se  reconstituer  une  forte  subvention 
gouvernementale,  une  autre  société  s'est  formée,  qui,  résolue  de  marcher 
seule,  a  fini  par  trouver  des  combinaisons  qui  semblent  assurer  la  réussite 
d'une  entreprise  à  laquelle  le  nouveau  et  l'ancien  monde  s'intéressent  si  vive- 
ment. La  nouvelle  société  se  propose  de  placer  son  câble  dans  le  courant  de 
l'année,  en  prenant  pourpoint  de  départ  le  cap  Land's-End  dans  le  comté  de 
Cornouailles,  et  pour  point  d'arrivée  l'île  de  Blanc-Sablons,  qui  se  trouve  dans 
le  détroit  de  Belle-Isle,  à  l'entrée  du  golfe  Saint-Laurent.  Des  hommes  com- 
pétents trouvent  à  cette  ligne  des  avantages  immenses,  soit  comme  économie, 
soit  comme  sûreté,  sur  la  ligne  qu'avait  adoptée  la  première  société.  Le  câble 
doit  être  construit  d'après  un  traité  tout  spécial  qui  garantit  les  actionnaires 
contre  toute  éventualité  de  perte  :  ce  marché  fixe  un  prix  de  3f)0,000  livr.  sterl. 
pour  le  câble  tout  entier,  que  les  soumissionnaires  s'engagent  à  construire, 
à  immerger,  à  assurer  contre  toute  mauvaise  éventualité,  et  à  livrer  à  la 
compagnie  prêt  à  transmettre  les  dépêches;  la  compagnie  s'engage  à  avancer 
durant  les  travaux  jusqu'à  bOO/0  au  plus  du  prix  stipulé,  l'autre  moitié  n'étant 
exigible  que  quand  le  câble  fonctionnera  complètement.  On  attribue  à  la  com- 
pagnie l'idée  d'établir  pour  les  dépêches  transatlantiques  un  tarif  triple,  l'un 
pour  les  dépèches  ordinaires  (I  livr.  sterl.),  l'autre  pour  les  dépêches  express 
(o  livr.  sterl.),  le  troisième  pour  les  dépêches  spéciales  (10  liv.  sterl.);  aucune 
dépêche  ordinaire  ne  sera  expédiée  tant  qu'il  y  aura  une  dépêche  express  sur 
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la  liste,  ni  aucune  dépêche  express  tant  qu'il  s'y  trouvera  une  dépêche  spé- 
ciale. Ce  mécanisme,  qu'on  dit  ingénieux,  est  pourtant  peu  équitable,  et 
constituerait  un  privilège  en  faveur  des  gros  bonnets;  les  grands  spécula- 
teurs ou  négociants  de  Londres  auxquels  Timportance  de  leurs  affaires  permet 
de  consacrer  à  chaque  dépêche  une  dizaine  de  livres  sterling,  auraient  ainsi 
toujours  l'avance,  au  marché  de  New- York  par  exemple,  sur  leurs  concur- 
rents moins  riches,  dont  l'étendue  des  affaires  n'admet  qu'une  dépense  de 
5  livres  ou  d'une  livre  par  dépêche. 

Si  dans  les  pays,  comme  l'Angleterre  et  la  Russie,  que  la  dernière  guerre 
n'avait  atteint  que  d'une  façon  indirecte,  le  mouvement  économique  et  finan- 
cier peut  dès  aujourd'hui  reprendre  son  essor  plus  ou  moins,  il  n'en  est  pas 
ainsi  dans  les  pays  que  ce  fléau  avait  frappés  directement;  avons-nous  besoin 
de  nommer  l'Autriche?  Sa  situation  financière  continue  à  être  des  plus  em- 
barrassées et  des  plus  embarrassantes;  c'est  au  point  qu'on  ne  saurait  même 
entrevoir  un  terme  à  la  crise  monétaire  dont  TAutriche  se  croyait  affranchie 
au  commencement  de  cette  année.  Le  dernier  bilan  (fin  août)  de  la  banque 
de  Vienne  fournit  à  cet  égard  des  renseignements  très-instructifs  ;  il  nous  ap- 
prend que  l'État  a  déjà  tiré  de  la  banque  toute  la  somme  (133  millions  de 
florins)  qu'elle  devait  lui  avancer,  d'après  le  décret  du  11 -29  aM'il  dernier,  sur 
un  futur  emprunt  de  200  millions;  qu'elle  lui  a  avancé  eu  outre  20  milUons 
de  florins  sur  le  petit  emprunt  contracté  au  commencement  de  cette  année  à 
Londres,  et  10  millions  de  florins  sur  le  prochain  terme  qu'aura  à  payer  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  sud-italien;  il  va  de  soi  que  l'ancienne  dette  de 
l'État  envers  la  banque,  qui  le  31  décembre  18o8  s'élevait  encore  A,  200  mil- 
lions, n'a  pas  été  diminuée  depuis  lors  d'un  kreutzer.  Si  l'on  y  ajoute  les 
61  miUions  avec  lesquels  figurent  dans  le  dernier  bilan  les  avances  faites  aux 
particuliers  sur  fonds  publics,  sans  parler  d'autres  rubriques  secondaires,  l'on 
arrive  à  ce  résultat  que  le  crédit  accordé  à  l'État  dépasse  la  somme  de  400  mil- 
lions de  florins,  ou  d'un  milliard  de  francs!  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire 
combien  est  problématique  la  valeur  de  cette  créance,  en  face  de  laquelle  le 
passif  de  la  banque  continue  à  s'accroître  d'une  façon  effrayante  :  la  cir- 
culation de  ses  banknotes  s'élève  aujourd'hui  à  la  somme  de  478  millions 
de  florins,  ou  de  1, 19^,000,000  de  francs;  c'est  presque  autant  que  la  circula- 
tion réunie  des  deux  plus  grands  établissements  de  crédit  que  possède  l'Eu- 
rope, la  banque  de  France  et  la  banque  d'Angleterre,  Contre  cette  circulation 
immense,  la  banque  de  Vienne  ne  possède  qu'un  encaisse  de  77.5  millions  de 
florins;  ce  qui  n'est  pas  moins  significatif,  c'est  que  son  portefeuille  ne  s'élève 
qu'à  52.6  millions,  soit  un  peu  plus  du  dixième  de  son  émission,  de  sorte  que 
presque  tout  le  restant  de  l'émission  ne  trouve  sa  contre-valeur  que  dans  les 
engagements  de  l'Étal.  Quand  l'on  se  rappelle  que  de  1848  à  1859  l'État  n'est 
pas  parvenu  à  s'acquitter  envers  la  banque  d'une  dette  qui  alors  n'atteignait 
pas  la  moitié  de  cette  somme,  on  comprendra  combien  les  chances  de  voir  la 
banque  remboursée  de  ses  avances  et  mise  ainsi  à  même  de  reprendre  ses 
payements,  doivent  être  faibles  aujourd'hui,  après  la  profonde  aggravation 
que  la  dernière  guerre  a  amenée  dans  la  situation  du  trésor. 

Le  cours  forcé  avec  tous  ses  embarras  continuera  donc,  selon  toute  proba- 
bilité, à  peser  longtemps  encore  sur  l'Autriche.  C'est  pour  se  mettre  à  l'abri 
de  ces  inconvénients  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  sud  de  l'Autriche 
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vient  de  prendre  la  résolution_,  ratifiée  déjà  par  l'empereur,  de  se  mettre 
pour  ainsi  dire  hors  de  la  loi  commune  de  l'empire,  en  n'admettant,  soit  pour 
l'appel  de  fonds,  soit  pour  la  perception  des  tarifs,  c^ue  les  payements  en  es- 
pèces; elle  s'oblige  de  son  côté  à  payer  également  en  espèces  ses  employés, 
ses  entrepreneurs,  ainsi  que  les  intérêts  ou  dividendes  de  ses  actions  et  obli- 
gations. Dans  la  même  assemblée  générale  qui  sanctionnait  cette  résolution, 
a  été  arrêté  le  dividende  de  l'exercice  1858  de  l'ancienne  compagnie  des  che- 
mins de  fer  lombards,  aujourd'hui  fusionnés  avec  le  sud;  ce  dividende  a  été 
fixé  à  10  francs,  qui  seront  payés  à  partir  du  i"  octobre,  en  espèces,  et  dont 
il  sera  tenu  compte  comme  appoint  sur  le  versement  de  50  francs,  appelé  en 
ce  moment  :  on  le  voit,  la  générosité  de  la  compagnie  envers  ses  actionnaires, 
auxquels  elle  semble  vouloir  éviter  les  pertes  de  l'agio,  ne  lui  coûte  pas  grand' 
chose,  puisque  contre  les  10  francs  de  dividende  qu'elle  est  coisée  leur  payer 
en  espèces,  mais  qu'en  réalité  elle  retiendra  en  guise  d'à-compte,  ils  auront, 
eux,  à  verser  40  francs,  également  en  espèces. 

On  avait  attendu  aussi  avec  une  certaine  curiosité  l'assemblée  générale 
tenue  le  mois  passé  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  belge  du  Grand-Luxem- 
bourg; le  monde  financier  connaît  les  vicissitudes  nombreuses  par  lesquelles 
cette  entreprise,  confiée  aune  société  anglo-belge,  a  déjà  passé,  et  qui  se  ré- 
solvent aujourd'hui  dans  un  compte  d'établissement  relativement  très-élevé, 
puisque  les  \  96  kilomètres  reviennent  à  66  millions  de  francs,  soit  336,560  fr. 
par  kilomètre  :  ce  qui,  en  Belgique  surtout,  est  très-cher  pour  une  ligne  secon- 
daire. Aujourd'hui,  la  ligne  principale  est  ouverte  de  Bruxelles  jusqu'à  Arlon, 
et  les  résultats  que  l'exploitation  a  donnés  en  1858  permettent  d'espérer  que 
la  compagnie  ne  sera  pas  hors  d'état  de  supporter  les  charges  que  lui  impose  la 
cherté  de  sa  construction.  La  première  section  (de  Bruxelles  à  Namur)  a  pro- 
duit en  1858  une  recette  brute  de  1,410,754  fr.,  tandis  que  les  dépenses  n'ont 
été  que  de  580,419  fr.,  ou  41  0/0  des  recettes,  laissant  ainsi  un  produit  net 
de  830,335  fr.;  la  seconde  section,  ouverte  seulement  dans  le  courant  de 
l'année  (de  Namur  à  Arlon),  a  réahsé  une  recette  brute  de  380,959  fr.,  qui 
n'excède  que  de  6,609  fr.  les  dépenses  de  la  même  section  ;  la  différence, 
jusqu'au  minimum  de  revenu  de  800,000  fr.  par  an  que  le  gouvernement  a 
garanti  sur  cette  section,  devait  être  couverte  par  celui-ci;  des  difiicultés 
pourtant  se  sont  élevées  sur  l'exécution  de  cet  engagement,  et  la  cause  est 
pendante  devant  les  tribunaux. 

On  sait  que  le  gouvernement  belge  s'occupe  en  ce  moment  de  la  construc- 
tion ou  de  l'achèvement  de  plusieurs  autres  lignes;  ses  propositions,  résumées 
dans  notre  dernier  Bulletin,  ont  depuis  lors  été  votées  par  les  deux  chambres, 
conjointement  avec  les  propositions  relatives  aux  fortifications  d'Anvers; 
l'adoption  de  ces  projets  de  lois  a  nécessité  le  vote  d'un  crédit  extraordinaire 
de  45  millions  de  francs  que  le  gouvernement  est  autorisé  à  se  procurer  par 
la  voie  de  l'emprunt.  Les  concurrents  sur  le  marché  des  capitaux  ne  lui  man- 
queront pas;  en  outre  de  l'emprunt  que  vient  de  contracter  la  Toscane,  on 
annonce  un  nouvel  emprunt  de  125  miUions  de  francs  que  le  gouvernement 
sardo-lombard  désire  contracter  à  Londres  Le  moment  pourtant  est  peu  favo- 
rable aux  emprunts  ;  l'élan  qu'avaient  pris  les  fonds  publics  après  la  paix  de 
Villafranca  s'est  depuis  lors  singulièrement  ralenti  :  on  en  trouvera  les 
preuves  dans  le  tableau  qui  suit  ; 
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C'estj  dans  le  mois  d'août  aussi  bien  que  dans  la  première  huitaine  de  sep- 
tembre, la  même  stagnation  dont  se  lamente  la  bourse  de  Paris  :  cette  uni- 
versalité de  la  stagnation  prouve  suffisamment  que  la  suppression  de  la  cou- 
lisse, le  droit  d'entrée  à  la  bourse,  etc.,  n'en  sont  pas  les  seules  causes 
génératrices.  Si  la  foi  soulève  des  montagnes,  c'est  elle  aussi  qui  seule  peut 
élever  les  cours  des  valeurs  et  fonds  publics;  la  foi  dans  un  avenir  calme  et 
assuré  manque  aujourd'hui  aux  capitaux  dans  presque  toute  l'Europe.  Les 

capitaux  ont-ils  tout  à  fait  tort  ? 

J.  E.  HORN. 
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VOEUX   DE  LA  SOCIETE   FORESTIERE. 

La  commission  permanente  de  la  société  forestière  vient  d'adresser 
aux  membres  des  conseils  généraux  la  circulaire  suivante  : 

«  Paris,  le  20  août  1839. 
«  Messieurs, 
«  Les  vœux  que  dans  vos  précédentes  séances  vous  avez  bien  voulu 
émettre  pour  appeler  la  sollicitude  du  gouvernement  sur  les  intérêts 
forestiers  ont  obtenu  un  premier  résultat  avantageux. 
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«  Les  moelificaiions  apportées  récemment  par  le  corps  législatif  au 
code  de  1827  devront  assurer  au  sol  forestier  une  protection  plus  efficace 
contre  des  déprédations  journalières  qui  le  ruinent. 

«  La  société^  qui  est  l'organe  si»écial  des  intérêts  sur  lesquels  vous  avez 
appelé  d.  s  mesures  si  utiles,  vous  adresse  ses  sincères  remerciments. 

«  Mais  si  la  législation  pénale,  en  protégeant  davantage  le  sol  boisé, 
lui  assure  une  production  plus  abondante,  il  ne  faut  pas  négliger  les 
moyens  d'assurer  à  cette  production  des  débouchés  plus  faciles.  —  Ces 
moyens,  sur  lesquels  nous  appelons  votre  attention  spéciales  seraient 
d'abord  : 

«  La  libre  exportation  des  bois  et  des  écorces  ; 

«  L'établissement  de  l'égalité  des  droits  qui  frappent  à  leur  entrée, 
dans  les  centres  de  consommation,  le  combustible  végétal  et  le  combus- 
tible minéral. 

«  Libre  exportation  des  bois  et  des  écorôes.  —  La  question  de  l'ex- 
portation des  bois  et  des  écorces  préoccupe  à  juste  titre  l'opinion  publi- 
que ;  appelée  à  exercer  une  heureuse  influence  sur  la  prospérité  de  la 
propriété  forestière,  elle  intéresse  l'État  non-seulement  au  point  de  vue 
fiscal,  p;ir  l'augmentation  des  produits  qu'il  en  pourrait  tirer,  mais  encore 
au  point  de  vue  de  l'amélioration  du  sort  de  la  classe  si  nombreuse  des 
ouvriers,  qui  trouvaient  dans  l'exploitation  de  cette  richesse  perdue  des 
ressources  d'autant  plus  profitables  pour  eux,  qu'à  l'époque  où  l'on 
exploite  les  bois  et  les  écorces  le  travail  dans  les  campagnes  manque 
d'aliment. 

«  La  mesure  que  réclame  la  société  forestière,  loin  de  nuire  à  l'in- 
dustrie du  tannage,  lui  offrira  des  avantages  réels,  qu'un  examen  plus 
approfondi  de  la  question  ferait  facilement  ressortir. 

«  Aussi  cette  question  a-t-elle  été  déjà  résolue  d'une  manière  favo- 
rable à  la  propriété  boisée  par  un  grand  nombre  de  conseils  généraux, 
qui  ont  émis  des  vœux  dans  le  sens  de  la  libre  exportation,  vœux  qui  ont 
provoqué  une  enquête  administrative  de  laquelle  il  résulte,  ainsi  que  des 
rapports  émanant  de  l'administration  des  forêts,  que  la  possibilité  de 
production  des  écorces  dépasse,  dans  une  proportion  considérable,  les 
besoins  de  la  consommation  en  France  ;  fait  qui  parle  assez  haut  pour 
répondre  victorieusement  aux  objections  sans  fondement  que  la  tannerie 
oppose  à  la  mesure. 

«  Établissement  de  l'égalité  des  droits  qui  frappent  à  leur  entrée 
dans  les  centres  de  consommation  le  combustible  végétal  et  le  combus- 
tible minéral.  —  La  principale  cause  de  Tavilissement  du  prix  des  pro- 
duits forestiers  destinés  au  chauffage  se  trouve  dans  la  concurrence 
désastreuse  que  leur  lait  la  houille,  dont  l'introduction,  déjà  favorisée 
par  la  législation  douanière,  a  été  admise  en  exemption  de  droits  dans 
un  grand  nombre  de  centres  de  population. 

a  Les  facilités  excessives  accordées  dans  l'origine  au  combustible  mi- 
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néraU  qui  d'ailleurs  n'avait  à  supporter  aucune  des  charges  imposées  an 
sol  qui  donne  le  combustible  végétal  son  concurrent,  lui  ont  permis  de 
prendre  une  extension  considérable,  à  cause  de  la  modicité  de  son  prix 
et  de  sa  puissance  calorifique. 

«  Sous  Tempire  de  ces  avantages,  la  création  des  installations  nécessi- 
tées par  son  usage  lui  a  assuré  un  règne  exclusif,  et  les  minimes  char- 
ges qu'on  a  dû  plus  tard  lui  faire  subir,  à  cause  des  bénéfices  considéra- 
bles qu'il  a  permis  de  réaliser,  n'ont  point  été  de  nature  à  arrêter  sa 
marche  envahissante. 

«  Si  deux  produits  similaires  sont  assujettis  à  des  charges  inégales,  le 
plus  favorisé,  quelles  que  soient  ses  qualités  réelles,  devra  certainement 
prospérer  au  détriment  de  l'autre.  Si  les  charges  sont  égales,  les  chances 
de  succès  résulteront  des  qualités  inhéientes  au  produit  et  des  avantages 
particuliers  qu'offre  son  usage. 

«  Le  bois  et  la  houille  étant  ramenés  à  des  conditions  identiques  par 
rétablissement  des  droits  d'après  la  puissance  calorifique,  le  bois  retrou- 
verait bien  vite  une  grande  partie  de  son  ancienne  splendeur;  car  son 
usage  offre  incontestablement  des  avantages  bien  supérieurs^  à  beaucoup 
d'égards,  à  celui  de  la  houille. 

«  Le  principe  de  la  puissance  calorifique  existe  déjà  à  l'égard  des  bois 
durs  et  des  bois  blancs,  imposés  à  des  droits  différents  ;  et  l'application 
de  ce  même  principe  à  tous  les  combustibles  ne  présenterait  pas  de  diffi- 
cultés sérieuses. 

«  Révision  de  Vimpùt  foncier  qui  pèse  sur  le  sol  forestier.  —  Il  est 
une  troisième  question  sur  laquelle  nous  appelons  également  vo're  atten- 
tive sollicitude  :  c'est  sur  la  révision  de  l'iaipôt  foncier  qui  pèse  sur  le 
sol  forestier. 

«  La  répartition  individuelle  a  pour  base  les  évaluations  cadastrales; 
la  fixité  de  ces  évaluations  et  leur  disproportionnalité  constituent  des 
inégalités  choquantes  dans  la  répartition  individuelle,  quelque  régulière 
et  exacte  que  puisse  être  l'évaluation  des  revenus  réels  qui  servent  de 
base  à  la  fixation  des  contingents  des  arrondissements  et  des  communes. 
Il  serait  utile  que  l'on  procédât  à  la  révision  des  tarifs  des  évaluations 
cadastrales  pour  rétablir  entre  les  diverses  natures  de  propriétés  de  ciia- 
que  commune  une  proportionnalité  qui  n'existe  plus  aujourd'hui. 

«  Le  principe  fondamental  en  matière  de  contributions,  proclamé  par 
l'article  19  du  décret  de  1789,  est  :  «  Que  la  contribution  soit  commune 
«  et  répartie  également  entre  les  citoyens,  à  raison  de  leurs  facultés.  »  Et 
les  lois  organiques  des  1"  octobre  1789  et  21  novembre  1791  portent  : 
«  La  contribution  foncière  est  répartie  par  égalité  proportionnelle  sur 
«  toutes  les  propriétés  foncières,  à  raison  de  leur  revenu  net  imposable. 
«  Le  revenu  net  des  terres  est  ce  qui  reste  au  propriétaire,  déduction 
«  faite>  sur  le  produit  brut,  des  frais  de  culture,  semence,  récolte  et 
«  transport  des  denrées  au  marché.  » 

2*  SÉRIE.  T.  xxui.  —  15  septembre  1859,  27 


Lis  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

«  Deipuis  longtemps  les  propriétaires  de  bois  ne  cessent  d'élever  de 
légitimes  réclamations  contre  l'exagération  de  l'impôt  qui  accable  le  sol 
forestier;  mais,  toujours  repoussés  par  l'administration  qui,  armée  du 
texte  de  l'ordonnance  du  3  octobre  1821  et  du  règlement  du  20  du  même 
mois  qui  l'explique  et  la  complète,  leur  oppose  invariablement  une  fin 
de  non-recevoir,  c'est  à  vous  naturellement  qu'ils  doivent  s'adresser  pour 
faire  cesser  un  état  de  choses  aussi  contraire  à  leurs  intérêts  qu'au  prin- 
cipe de  la  proportionnalité  de  la  contribution  foncière  inscrit  dans  les 
charties  de  181-i  et  de  1830,  maintenu  dans  la  constitution  de  18-48,  con- 
firmé et  gai'anti  par  l'article  1"  de  la  constitution  de  1852. 

«  La  commission  permanente  de  la  société  forestière,  en  vous  signa- 
la*! ces  questions  d'intérêt  général,  qui  se  rattachent  d'une  manière  plus 
spéciale  au  sol  forestier,  espère  que  vous  voudrez  bien  les  examiner  avec 
fbut  le  SQ>in  que  vous  apportez  aux  affaires  qui  vous  sont  soumises,  et 
formuler  le  résultat  de  votre  examen  par  des  vœux  motivés. 

«  Recevez,  messieurs,  l'expression  des  sentiments  de  considération 
avec  lesquels  nous  avons  l'honneur  d'être. 

a  Les  membres  du  bureau  de  la  société.  » 


COMMERCE  DE  LA  FRANCE 

AYEC  LES  COLONIES  ET  LES  PUISSANCES  ÉTRANGÈRES 

PENDANT  L'ANNÉE  1858 


RESUME   ANALYTIQUE - 

La  généralité  des  importations  et  exportations  de  1838  s'est  élevée  à 
4,-i77,000,C00  seulement  en  valeurs  officielles;  c'est  une  diminution  de 
116  millions  (3  0/0)  comparativement  à  l'année  1857;  néanmoins,  il 
existe  une  augmeniation  de  447  millions  (11  0/0)  sur  la  moyenne  de  la 
périoJe  quinquennale  précédente.  Ce  mouvement  commercial  représente, 
en  valeurs  actuelles,  4,725,000,000,  soit  248  millions  de  plus  que  les 
valeurs  officielles,  et  603  millions  de  moins  que  les  valeurs  actuelles 
de  1857. 

A  l'importation,  les  valeurs  officielles  n'ont  atteint  que  le  chiffre  de 
2,035,000,000.  Elles  sont  mférieures  de  201  millions  à  celles  de  1857; 
mais  il  y  a  encore  augmeniation  de  70  millions  sur  la  moyenne  quin- 
quennale. Les  valeurs  actuelles  sont  de  2,164,000,000  et  présentent  ainsi 
une  différence  en  moins  de  523  millions  sur  les  valeurs  actuelles  de 
l'année  1857  (2,689,000,000). 
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Lî»  somme  totale  des  valeurs  officielles  à  l'exportation  a  dépassé  de 
85  millions  celle  de  1857.  Comparativement  à  la  moyenne  quinquennale, 
l'augmentation  est  de  371  millions  (18  0/0).  En  valeurs  actuelles,  les 
résultais  de  1838  sont,  au  contraire,  moins  avantageux  que  ceux  de  Tan- 
née précédente  :  2,561,000,000  au  lieu  de  2,639,000,000;  différence  en 
moins  78  millions. 

Envisagés  au  point  de  vue  du  commerce  spécial,  les  faiis  se  présentent 
de  la  manière  suivante  pour  1838  : 

Valeurs  officielles.  Valeurs  actuelles. 

Importations  et  exportations  réunies.      J3, 61,000,000        3,450,000,000 
Les  chiffres  de  1857  étaient  de 3,0!)0,000,000        3,739,000,000 

n«-'  ..^  „  jQ-o  *  en  plus 71,000,000 

Différence  pour  <8o8  |  ^^  ^^^.^^^  ^  289,000,000 

Dans  les  chiffres  ci-dessus,  les  importations  sont  comprises  pour 
1,384,000,000  en  valeurs  officielles,  et  1,563,000,000  en  valeurs  ac- 
tuelles; les  exportations,  poiir  1,777,000,000  et  1,887,000,000.  C'est, 
relativement  à  Tannée  1837,  une  diminution  de  66  millions  sur  les  va- 
leurs officielles  et  de  310  millions  sur  les  valeurs  actuelles  des  marchan- 
dises importées,  tandis  qu'a  l'exportation,  il  y  a  augmentation  de  137  mil- 
lions aux  valeurs  officielles  et  de  22  millions  aux  valeurs  actuelles. 

Les  marchandises  importées  temporairement  pour  recevoir  une  trans- 
formation ou  un  complément  de  main-d'œuvre  en  France,  ne  sont 
comprises  ni  à  Tiniportation  ni  à  l'exportation  dans  les  comptes  du  coi.i- 
merce  spécial.  Elles  représentent,  en  1838,  -42  millions  de  valeurs  offi- 
cielles et  37  millions  de  valeurs  actuelles.  Les  produits  réexportés  après 
main-d'œuvre  se  sont  élevés  à  33  millions  (valeurs  officielles)  et  à  67  mil- 
lions (valeurs  actuelles). 

En  ajoutant  ces  chiffres  à  ceux,  indiqués  plus  haut,  des  opérations 
ordinaires  d'entrée  et  de  sortie,  on  obtient,  comme  expression  complète  de 
l'importance  du  commerce  spécial,  soit  en  1857,  soil  en  1858,  les  résul- 
tats comparatifs  ci-après  : 

1857.  1838. 

ImnnrMtinn^      j  Vakurs  officielles. . .     1,484,000,000        1,426,000,000 
impoi  tanons. . .  |  y^ji^^^rs  actuelles. . .     1 ,912,000,000        1 ,600,000,000 

P        ,  ,.  j  Valeurs  officielles...     2,390,000,000        1,830,000,000 

Lxportations . . .  j  y^ieurs  actuelles ...     1 ,694,000,000        1 ,954,000,000 

Les  deux  modes  de  transport  des  marchandises  du  commerce  extérieur, 
par  mer  et  par  terre,  ont  été  employés  à  peu  près  dans  les  mêmes  pro- 
portions que  les  années  précédentes  :  72  et  28  0/0. 

Il  y  a  toutefois,  pour  1858,  une  légère  augmentation  en  faveur  de  la 
voie  maritime,  comparativement  à  la  moyenne  quinquennale.  A  Tinipor- 
tation, les  transports  par  mer  ont  profité  d'un  avantage  relatif  assez  no- 
table sur  les  transports  par  terre;  mais  des  résultats  diamétralement  op- 
posés se  sont  produits  à  l'exportation. 
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En  regard  des  valeurs  officielles,  il  n'a  pas  paru  inutile  de  faire  figurer 
les  Valeurs  actuelles  des  marchandises,  par  mode  de  transport^  en  1858  ; 
voici  les  unes  et  les  autres  : 

Valeurs  officielles.       Valeurs  actuellei. 


,         ...  i  Commerce  par  mer.. 

Importations.. .  ^  commerce  par  terre. 


Exportations. 


Commerce  par  mer. . 
Commerce  par  terre. 


1,396,000,000 
G;39,000,000 

1,818,000,000 
624,000,000 


l,48o,000,000 
679,000,000 

1,907,000,000 
634,000,000 


Dans  les  transports  par  mer,  qui  ont  embrassé  une  valeur  officielle  to- 
tale de  3,214,000,000  (importations  et  exportations  réunies),  la  part  du 
pavillon  français  a  été  de  1,522  millions  ou  de  plus  de  47  0/0.  C'est  à  peu 
près  le  même  chiffre  que  celui  de  1857.  Il  y  a,  toutefois,  augmentation 
de  3  0/0  sur  la  moyenne  quinquennale. 

De  celte  somme  de  1,522,000,000,  405  raillions  reviennent  à  la  navi- 
gation réservée,  et  1,117,000,000  à  la  navigation  internationale  de  con- 
currence, dans  laquelle  la  marine  étrangère  est,  de  son  côté,  comprise 
pour  1,692,000,000. 

Quant  à  cette  navigation  internationale  de  concurrence,  il  existe,  pour 
notre  pavillon,  une  diminution  de  65  millions  (6  0/0),  comparativement 
à  l'année  précédente,  tandis  qu'une  augmentation  de  197  millions  (21  0/0) 
se  fait  remarquer  sur  la  moyenne  quinquennale;  de  son  côté,  la  marine 
étrangère  a  perdu  52  raillions  (3  0/0)  sur  1857,  et  ne  présente  plus  qu'une 
augmentation  de  79  millions  (5  0/0)  sur  la  moyenne  quinquennale  pré- 
cédente. 

Celles  des  puissances  étrangères  avec  lesquelles  nos  échanges  ont  eu  le 
plus  d'importance  en  1858  sont  :  l'Angleterre,  les  États-Unis,  la  Suisse, 
la  Belgique,  l'Assûcialion  allemande,  les  États  sardes,  TEspagne,  la  Tur- 
quie, la  Russie  et  les  Indes  anglaises.  Elles  figurent  ensemble  pour  les 
73  centièmes  dîs  valeurs  officielles, 'comme  pour  les  73  centièmes  aussi 
des  valeurs  actuelles^  dans  la  somme  des  marchandises  qui  ont  fait  l'objet 
de  ces  échanges. 

En  outre,  l'Algérie  et  nos  [autres  possessions  d'oulre-mer  sont  com- 
prises pour  9  centièmes  environ  dans  les  valeurs  officielles,  et  pour  7  cen- 
tièmes et  demi  dans  les  valeurs  actuelles  de  ces  marchandises. 

Les  pays  de  provenance  se  présentent  dans  l'ordre  suivant,  d'après  le 
rang  que  leur  assigne  le  chiffre  des  valeurs  officielles  des  produits  im- 
portés : 
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Angleterre 339  millions.  Cliiffrc  quelque  peu 

inférieur  à  celui  de  1857  et 
supérieur  de  23  0/0  à  la 
moyenne  quinquennale. 

États-llnis 228  millions.  Augmentation  de 

10  0/0  sur  1857  et  de  b  0/0 
nur  la  moyeu ue  quinquennale. 


COMMERCE  SPÉCIAL. 


21C  millions.  Diminution  de  9  0/ 
sur  1K57,  et.  augmentation  a 
13  0/0  sur  la  moyenne  quin- 
quennale. 

189  millions.  ÀugraeDtations  :  14 
et  2  0/0. 
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COMHERCE   GÉNÉRAL. 

Suisse 193  millions.  Chiffre  à  peu  près 

égal  à  celui  de  1857,  et  infé- 
rieur de  9  0/0  à  la  moyenne 
quinquennale. 

Association  commer- 
ciale allemande . .  192   millions.   C'est  19  0/0   de 
moins  qu'en  1857,  et  40  0/0 
de  plus  que  la  moyenne  quin- 
quennale. 

Belgique 178   millions.     Diminutions    de 

15  0/0  sur  1857  et  de  30  0/0 
sur  la  moyenne  quinquennale. 

États  sardes 110  millions;  chiffre  à  très-peu 

*  près  égal  à  celui  de  1857,  et 

inférieur  de  5  0/0  seulement 
à  la  moyenne  quinquennale. 

Turquie 85  millions.  Diminution  de  24  0/0 

sur  1857,  et  augmentation  de 
5  0/0  sur  la  moyenne  quin- 
quennale. 

Indes  anglaises 82  millions.  Diminution  de  24  0/0 

sur  1857,  et  augmentation  de 
15  0/0  sur  la  moyenne  quin- 
quennale. 

Russie 79  millions;    d'où    résulte    une 

augmentation  de  2  et  de  22  0/0. 

Espagne 62  millions.  Diminutions  :  38  et 

^  26  0/0. 


COHMEACE   SPÉCIAL. 

33  millions.  Chiffre  égal  à  celui 
de  1837,  mais  inférieur  de 
8  0/0  à  la  moyenne  quin- 
quennale. 

71  millions.  Diminution  de  150/0 

sur  1837,  et  augmentation  de 
4  0/0  sur  la  moyenne  quin- 
quennale. 

124  millions.  Diminution  de  13 
0/0  sur  chacun  des  deux  ter- 
mes de  comparaison. 

90  millions.  Augmentation  de 
21  0/0  sur  1857,  et  diminution 
de  6  0/0  sur  la  moyenne  quin- 
quennale. 

64  millions.  Diminution  de  15  0/0 
sur  1857,  et  augmentation  de 
6  0/0  sur  la  moyenne  quin- 
quennale. 

79  millions.  Diminution  de  2  0/0 
sur  1857,  et  augmentation  ae 
37  0/0  sur  la  moyenne  quin- 
quennale. 

53  millions.  Augmentations  :  7 
et  IC  0/0. 

46  millions.  Diminutions  :  32  et 
27  0/0. 

Les  produits  de  TAlgérie  qui  ont  été  livrés  au  marché  intérirur  de  la 
métropole  en  1858  se  sont  élevés  à  3-4  millions  (valeurs  officielles),  tan- 
dis qu'en  1857  ils  n'avaient  atteint  que  le  chiffre  de  31  millions.  La 
moyenne  quinquennale  est  de  plus  de  32  millions. 

Ceux  de  l'ile  de  la  Réunion  se  sont  élevés  de  37  millions  en  1857,  et 
de  31  millions,  moyenne  quinquennale,  à  40  millions;  c'est  une  aug- 
mentation de  8  et  de  27  0/0. 

Les  produits  des  autres  possessions  françaises  d'outre-raer,  celles  de 
l'Inde  exceptées,  ont  été  aussi  plus  considérables,  non-seulement  que  la 
moyenne  quinquennale,  mais  encore  que  ceux  de  1857. 

En  résumant  de  la  même  manière  les  résultats  afférents  à  l'exporta- 
tion, on  voit  que  les  principaux  pays  de  destination,  d'après  l'importance, 
en  valeurs  officielles,  des  marchandises  qui  y  ont  été  expédiées,  sont  : 

COMMERCE  GÉNÉRAL.  COMMERCE    SPÉCIAL. 


L'Angleterre 499  millions.  Soitl8  0/0  de  plus 

qu'en  1837  et  que  la  moyenne 
quinquennale. 

Les  États-Unis 286  millions.  Diminution  de  14 

0/0  sur  1837,  et  de  17  0/0  sur 
la  moyenne  quinquennale. 

La  Suisse 210  millions.  Augmentation  de 

6  0/0  sur  1837,  et  de  41  0/0  sur 
la  moyenne  quinquennale. 

La  Belgique 178  millions.  Augmentations  : 

13  et  20  0/0. 


371  millions.  C'est  27  0/0  de  plus 
qu'en  1837,  et  31  0/0  de  plus 
que  la  moyenne  quinquen- 
nale. 

180  millions.  Diminution  de  8 
et  de  14  0/0. 

96  millions.  Chiffre  supérieur 
de  24  0/0  à  celui  de  1837,  et 
de  48  0/0  à  la  moyenne  quin- 
quennale. 

158  millions. C'est  9  0/0  de  plus 
qu'en  1857,  et  17  0/0  de  plus 
aussi  que  la  moyenne  quin- 
quennale. 
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COMMERCE  SPÉCIAL. 


COMMEBCE   GKNEnAL. 


L'Espagne 158  millions.  Diminution  de  2 

0/0  sur  1 857 , et  anfj:mentation 


(le  a()   0/0   sur  la  moyenne 

quinquennale. 
L'Association  commer- 
ciale allemande. .. .  156  millions.  Augmentations  :   j  126  millions.  Augmentations: 

17  et  SO  0/0.  I       13  et  SI  0/0. 

Les  États  sardes 112  millions.  Augmentations:   l   82  millions.    Au^rmentations 


112  millions.  Augmentations  : 
10  et  27  0/0. 


2  et  24  0/0.  I        10  et  28  0/0. 

' lions.  Diminution  de  5  0/0 

0/0  comparativement  à  1 857,   j       sur  1857,  et  augmentation  de 


La  Turquie 70  millions.  Diminution  de  18   i   16millions.  Diminution  de  50/0 


et  augmentation  défi  0/0  sur  10  0/0  sur  la  moyenne  quin- 

la  moyenne  quinquennale.      i       quennale. 

Le  Brésil 68  millions.  Diminution  de  20       45  millions.  Diminution  de  21 

0/0surl8a7,etaugmentation  0/0  surl8a7,  et  augmentation 

de  14   0/0  sur    la   moyenne   |       de  11    0/0    sur  la   moyenne 
quinquennale. 

Deu\-Siciles 47  millions.  Augmentation  de 

29  0/0  sur  1857,  et  de  60  0/0 
sur  la  moyenne  quinquen- 
nale. 


quinquennale. 
36  millions.  Augmentation  de 
35  et  de  67  0/0. 


L'ensemble  des  expéditions  faites  à  destination  de  i'Algérie  a  été  de 
132  millions,  chiffre  supérieur  de  6  0/0  à  celui  de  1857  et  inférieur  de 

I  0/0  à  la  moyenne  quinquennale.  Les  marchandises  françaises  qui  fai- 
saient partie  de  ces  expéditions  représentent  une  valeur  de  126  millions. 

II  avait  été  extrait  du  marché  de  la  métropole  pour  l'Algérie,  119  millions 
en  1857,  et  126  millions  en  moyenne  pendant  les  cinq  années  compo- 
sant la  période  quinquennale  de  comparaison;  c'est,  pour  1858,  une 
différence  en  plus  de  60/0  sur  1857,  et  en  moins  de  2  0/0  sur  la  moyenne 
quinquennale. 

Les  expéditions  à  destination  des  colonie.ô  et  autres  possessions  fran- 
çaises extérieures  se  sont,  en  généra»,  accrues. 

Dans  la  somme  de  2,035,000^000  (valeurs  officielles),  dont  se  com- 
pose le  commerce  général  à  l'imporlation,  les  uiatières  nécessaires  à  l'in- 
dustrie figurent  pour  1,180,000,000,  dont  077  millions  s'appliquent  à 
celles  qui  ont  servi  à  alimenter  le  travail  dans  nos  manufactures  (com- 
merce spécial). 

En  1857  la  valeur  de  ces  produits  s'était  élevée  à  1,1 59^,000,000  et 
943  millions.  Les  différences  en  plus,  pour  1858,  sont  de  21  et  3-i  mil- 
lions. Cette  dernière  porte  en  très-grande  partie  sur  les  soies,  le  coton  en 
laine,  la  houille,  le  tabac,  le  lin  et  l'huile  d'olive. 

La  comparaison  avec  les  résultats  de  la  moyenne  quinquennale  fait 
pareillement  ressortir,  on  faveur  de  1858,  une  augmentation  de  143  mil- 
lions au  commerce  général,  et  de  108  millions  au  commerce  spécial. 

Les  objets  de  consommation  naturels  et  fabriqués  importés  à  toutes 
deslinations  (commerce  général)  sont  évalués  à  855  millions;  soit  222 
millions  de  moins  qu'en  18.57,  et  67  millions  de  moins  aussi  que  la 
moyenne.quinquennale.  Des  résultats  analogues  se  font  remarquer  sur 
ceux  de  ces  produits  qui  ont  été  livrés  au  marché  intérieur. 
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Quant  aux  valeurs  actuelles,  qui  s'élevaient,  en  1857,  à  2,689,000,000 
au  commerce  général  et  à  1 ,873,000,000  au  commerce  spécial,  elles  n'ont 
plus  été,  en  d838,  que  de  2,161,000,000  et  1,563,000,000.  Les  diffé- 
rences que  le  rapprochement  de  ces  chiffres  fait  ressortir  s'appliquent 
surtout  aux  objets  de  consommation  naturels  et  fabriqués  qui,  réunis, 
ont  éprouvé  des  diminutions  de  399  et  241  millions. 

La  valeur  (actuelle)  des  matières  nécessaires  à  l'industrie  s'est  aussi 
abaissée  d^l26  millions  au  commerce  général  et  de  69  millions  au  com- 
merce spécial. 

Les  exportations  ont  embrassé,  au  commerce  général,  un  ensemble  de 
marchandises  représentant  2,442,000,000  en  valeurs  officielles,  et 
2,561,000,000  en  valeurs  actuelles.  Au  commerce  spécial,  elles  ont  offert 
les  chiffres  de  1,777,000,000  (valeur  officielle)  et  1,887,000,000  (valeur 
actuelle). 

Les  valeurs  officielles  se  décomposent  de  la  manière  suivante  : 

Commerce  général.        Commerce  spécial. 

Produits  naturels 799,000,000  :J37,000,000 

Objets  manufacturés i  ,643,000,000        i  ,240,000,000 

Totaux 2,442,000,000         i  ,777,000,000 

La  part  proportionnelle  des  produits  naturels  s'est  notablement  accrue, 
tandis  que  celle  des  objets  manufacturés  a  fléchi,  en  1858,  au  commerce 
spécial  comme  au  commerce  général  :  comparativement  à  l'année  précé- 
dente, il  existe,  au  commerce  général,  une  augmentation  de  33  0/0  sur 
les  produits  naturels,  et  une  diminution  de  6  0/0  sur  les  objets  manu- 
facturés. 

Au  commerce  spécial,  l'augmentation  est  de  57  0/0  sur  les  premiers, 
et  la  diminution  de  50  0/0  sur  les  autres. 

Rapprochés  de  la  moyenne  des  résultats  quinquennaux ,  les  produits 
naturels  offrent  une  différence  en  plus  de  52  0/0  au  commerce  général  et 
de  69  0/0  au  commerce  spécial.  Pour  les  objets  manufacturés,  il  y  a  aug- 
mentation de  6  et  de  8  0/0. 

Les  valeurs  actuelles  ont,  dans  l'ensemble,  éprouvé  une  diminution  de 
78  millions  au  commerce  général,  tandis  qu'elles  présentent,  au  con- 
traire, une  augmentation  de  21  millions  au  commerce  spécial.  La  pre- 
mière de  ces  différences  porte  entièrement  sur  les  objets  manufacturés  : 
un  accroissement  sensible  se  fait  remarquer  sur  les  produits  naturels.  Au 
commerce  spécial,  l'augmentation  affecte  pareillement  en  entier  les  pro- 
duits naturels,  la  sortie  des  objets  manufacturés  ayant,  par  contre,  beau- 
coup diminué. 

On  vient  de  voir  que  la  valeur  officielle  de  la  totalité  des  marchancîîses 
exportées  de  notre  marché  intérieur  s'est  élevée  à  1,777,000,000  en  1858. 
Dans  ce  chiffre,  la  pari  de  celles  expédiées  à  l'étranger  sous  béaéfice  de 
primes  a  été  de  : 
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410,581,588  fr.  pour  les  marchandises  ayant  obtenu  la  restitution  des 
droits  payés  à  l'importation, 
et       24,116,520       pour  celles  qui  ont  donné  lieu  au  remboursement  de  la 
taxe  de  consommation  appliquée  aux  sels  ayant  servi 
à  leur  fabrication. 

La  somme  totale  des  primes  d'exportation,  ou  drawbacks  payés  par  le 
trésor  public,  n'avait  été,  en  1857,  que  de  35,714,707  fr.  Elle  s'est  éle- 
vée, en  1858,  à  48,915,045  francs  ».  C'est  une  augmentation  de  13  mil- 
lions 200,338  francs  (37  O/O),  laquelle  porte  presque  entièrement  sur  les 
sucres  raffinés. 

En  prenant  la  moyenne  quinquennale  pour  terme  de  comparaison, 
l'année  1858  présente  une  augmentation  de  12,891,327  francs  (36  0/0) 
dont  les  sucres  ont  aussi  à  peu  près  exclusivement  profité. 

Comparativement  à  l'année  1857,  d'une  part,  et  à  la  moyenne  quin- 
quennale, de  l'autre,  l'exportation  des  tissus  de  laine  sous  bénéfice  de 
primes  a  fléchi  de  14  et  de  38  0/0. 

La  taxe  de  consommation  perçue  sur  les  sels  a  été  remboursée,  dans 
les  proportions  déterminées,  sur  : 

2,796,655  kil.  de  viandes  salées;  soit  12  0/0  de  plus  qu'en  1857 ; 
5,874,616  kil.  de  beurres  salés  ;  soit  17  p.  0/0  de  plus  qu'en  1857; 
28,238,531  kil.  de] produits  chimiques  et  autres;  soit  4  1/2  0/0  de 
plus  qu'en  1857. 

Les  bouteilles  de  verre,  pleines  ou  vides,  sont  entrées  dans  ce  dernier 
chiffre  pour  18,239,182  kil.,  chiffre  à  peu  près  égal  à  celui  de  1857. 

A  raison  de  l'analogie  qui  existe,  à  certains  égai'ds,  entre  le  régime  des 
primes  et  celui  des  admissions  temporaires,  il  n'a  pas  paru  inutile  de 
donner  ici  quelques  développements  au  sujet  des  opérations  effectuées 
sous  ce  dernier  régime. 

Les  matières  étrangères  qui  ont  été  travaillées  en  France  représentent, 
en  1858,  en  valeurs  officielles,  une  somme  de  42  millions  de  francs,  sa- 
voir ; 

Froment 22  millions. 

Graines  oléagineuses  de  toute  espèce  et  huile  de 

graines  brute <î  — 

Fonte  brute o  — 

Plomb  brut 4  — 

Autres  maixhandises  admissibles  au  régime  créé 

par  la  loi  du  :>  juillet  1836 3  — 

Comparés  à  ceux  de  l'année  1857,  les  chiffres  ci-dessus  constituent. 


1.  Ne  sont  comprises  dans  ces  chiffres,  ni  les  primes  payées  pour  les  viandes 
et  beurres  salés  exportés,  ni  celles  afférentes  <\ différents  produits  àbase  de  sel, 
ni  les  primes  d'encouragement  pour  la  grande  pêche.  Ces  dernières  sont  liqui- 
dées et  ordonnancées  par  le  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 
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dans  l'ensemble,  une  augmentation  de  8  millions,  dont  4  millions  pour 
le  froment  et  2  millions  pour  la  fonte. 

Quant  aux  produits  réexportés,  la  valeur  s'en  est  élevée  de  30  millions, 
en  1857,  à  53  millions  en  1858.  Différence  en  plus  :  14  millions  (36  0/0). 

Les  valeurs  actuelles  des  matières  premières  mises  en  œuvre  en  1858 
ne  se  sont  élevées  qu'à  37  millions,  tandis  que  celles  des  produits  réex- 
portés ont  atteint  le  chiffre  de  67  millions;  c'est,, sur  le  premier  point, 
5  millions  de  moins,  et  sur  le  second,  13  millions  de  plus  qu'en  1857. 

Les  navires  armés  pour  la  pêche  de  la  morue  ont  rapporté  370,802 
quintaux  métriques  de  morues  verles  et  sèches,  d'huiles,  de  draches,  de 
rognes  et  d'issues;  c'est  25,402  quintaux  ou  7  0/0  de  plus  qu'en  1857. 

Les  exportations  de  morues  sèches  sous  bénéfice  de  prime  ne  se  sont 
pas  soutenues  :  une  diminution  de  25,255  quintaux  métriques  (27  0/0) 
s'est  révélée  sur  les  expéditions  à  destination  de  nos  colonies  des  Antilles, 
de  l'île  de  la  Réunion  et  du  Levant. 

Les  armements  pour  la  pèche  de  la  morue  en  1858  comprennent 
499  navires  ayant  14,712  hommes  d'équipage;  c'est  52  navires,  soit 
12  0/0  de  plus  qu'en  1857,  et  104  navires,  soit  26  0/0  de  plus  que  la 
moyenne  de  la  période  quinquennale. 

Pour  la  composition  des  équipages,  il  y  a,  en  1858,  1,017  hommes, 
soit  7  0/0  de  plus  qu'en  1857  et  2,960  hommes,  soit  25  0/0  de  plus  que 
la  moyenne  de  la  période  quinquennale. 

Les  produits  exportés  directement  des  lieux  de  pèche  en  1858  pré- 
sentent un  total  de  13,961,737  kilogr.  Relativement  à  1857,  il  y  a  aug- 
mentation de  3,606,841,  soit  31  0/0.  Comparativement  à  la  moyenne 
quinquennale,  l'augmentation  est  de  3,475,156  kilog.,  soit  33  0/0. 

Quant  aux  exportations  des  ports  de  France,  elles  ont  été,  en  1858,  de 
7,357,135  kilog.  Comparées  à  1857,  elles  offrent  une  diminution  de 
1,472,798  kilog.,  soit  17  0/0.  Relativement  à  la  moyenne  quinquennale, 
l'augmentation  est  de  1,788,616  kilog.,  soit  32  0/0. 

Dans  l'ensemble,  les  exportations  en  1858  ont  atteint  2 1,318,872  kilog. 
Relativement  à  1857,  il  y  a  augmentation  de  2, 134,043  kilog.,  soit  11  0/0. 
Comparativement  à  la  moyenne  quinquennale,  l'augmentation  est  de 
5,263,772  kilog.,  soit  33  0/0. 

Les  produits,  en  huile  et  en  fanons,  rapportés  de  la  pèche  de  la  baleine 
et  du  cachalot,  ont  encore  éprouvé  une  notable  diminution^  qui  n'est  pas 
moindre  de  74  0/0  comparativement  à  l'année  1857,  et  de  78  0/0  sur  la 
moyenne  quinquennale. 

Il  a  été  armé,  en  1858,  pour  la  pèche  du  hareng,  650  navires  jaugeant 
ensemble  21,146  tonneaux  et  montés  de  9,839  hommes  d'équipage.  Les 
armements  de  1857  n'avaient  compris  que  643  voiles  et  18,191  tonneaux, 
et  la  force  totale  des  équipages  n'était  que  de  8,797  hommes.  C'est 
7  navires  et  2,955  tonneaux  de  plus.  Pour  les  hommes  d'équipage,  la 
différence  dans  le  même  sens  est  de  1,042. 
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Relativement  à  la  moyenne  quinquennale,  les  résultats  de  l'année 
1858  présentent  une  augmentation  de  45  bâtiments,  de  4,543  tonneaux 
et  de  l,89i  hommes  d'équipage. 

Les  produits  de  cette  pèche  qui  ont  été  rapportés  dans  nos  ports  se  sont 
élevés,  en  poissons  frais  et  salés,  à  10,462,577  kilog.;  soit  3,282,7M  kilog. 
de  plus  qu'en  1857  et  4,447,7-21  kilog.  de  plus  que  la  moyenne  quin- 
quennale. 

Le  poids  total  des  marchandises  de  toute  nature  qui  sont  entrées  dans 
les  entrepôts  de  l'empire,  en  1858,  a  été  de  i6,274,390  quintaux  mé- 
triques, représentant,  en  valeurs  officielles,  820  millions.  En  1857,  les 
produits  introduits  dans  ces  établissements  composaient  un  poids  de 
18,527,542  quintaux  de  produits,  valant  ensemble  870  millions  de 
francs;  il  y  a  eu  dès  lors  diminution  de  2,253,152  quintaux,  et  de 
50  millions  de  francs. 

Si  l'on  prend  les  valeurs  actuelles  pour  base  de  comparaison,  la  dimi- 
nulion  de  1858  sur  1857  s'élève  à  233  millions.  Rapprochés  de  ceux  de 
la  moyenne  quinquennale,  les  résultats  de  1858  présentent,  néanmoins, 
une  augmentation  de  652,221  quintaux  sur  le  poids  et  une  autre  de 
42  millions  sur  la  valeur  officielle,  ou  de  4  et  de  5  0/0. 

Les  diminutions  constatées,  par  rapport  à  l'année  1857,  sur  les  quan- 
tités aussi  bien  que  sur  les  valeurs,  atteignent  principalement  les  céréales, 
les  laines  en  masses,  les  graines  oléagineuses,  les  denrées  coloniales 
et  le  riz. 

Quant  à  l'importance  relative  des  différents  entrepôts,  elle  est  restée  la 
même  en  ce  qui  concerne  Marseille,  le  Havre,  Bordeaux  et  Nantes,  qui 
ont  conservé,  sous  le  double  rapport  des  quantités  et  des  valeurs,  le  rang 
qu'ils  occupaient  en  1857.  Ils  représentent,  quant  au  poids,  les  79  centièmes, 
et  en  valeurs  les  88  centièmes  de  la  totalité  des  marchandises  entreposées. 

L'expédition  des  produits  étrangers  par  emprunt  du  territoire  français 
a  embrassé  un  poids  total  de  1.295,798  quintaux  métriques,  en  1858, 
contre  1,149,733  quintaux  en  1857.  La  lîifférence  entre  ces  deux  chiffres 
est  de  146,065  quintaux,  soit  13  0/0.  Elle  porte,  jusqu'à  concurrence  de 
102,913  quintaux  métriques,  sur  les  fontes,  fer  et  acier,  qui  ont  absorbé 
579,353  quintaux  ou  les  45  centièmes  de  la  généralité  des  opérations  de 
l'espèce. 

Sous  le  rapport  de  la  valeur,  ces  opérations  représentent  416  raillions 
(valeurs  officielles)  et  420  millions  (valeurs  actuelles).  C'est  une  diminu- 
tion de  47  millions  (10  0/0)  sur  les  valeurs  officielles,  et  de  71  millions 
(16  0/0 j  sur  les  valeurs  actuelles  de  1857. 

Les  tissus  de  soie  ont  repris  le  premier  rang  avec  un  chiffre  de 
103  raillions  (valeur  officielle)  ;  viennent  ensuite  les  tissus  de  coton,  avec 
83  raillions;  les  tissus  de  laine,  avec  42  millions;  les  soies,  avec 
30  millions;  le  colon  en  laine,  avec  16  millions;  l'horlogerie,  (11  mil- 

ons);  les  fonte  fer  et  acier  (11    millions),  etc. 
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En  ajoutant  aux  chiffres  ci-dessus  de  l'ensemble  des  opérations  du 
transit  proprement  dit,  ceux  afférents  aux  marchandises  qui  ont  été  réex- 
portées en  transit,  après  avoir  été  placées  sous  le  régime  des  admissions 
temporaires  pour  recevoir  un  complément  de  main-d'œuvre  en  France, 
on  obtient  : 

VALEURS 

Quint,  métriq.  officielles.  actuelles. 

1,383,524        438  millions.      448  millions. 
Les  résultats  de  l'année  précé- 
dente étaient  de 1 ,384,667        478      —  ii  1 2      — 

D'où  une  augmentation  de  198,857  quintaux  métrique?,  quant  au 
poids,  et,  en  ce  qui  concerne  la  valeur,  i;ne  diminution  de  40  millions 
sur  les  valeurs  officielles,  et  de  04  millions  sur  les  valeurs  actuelles. 

Comme  pays  de  provenance,  la  Suisse  et  TAssociation  allemande 
figurent  en  première  et  en  seconde  ligne.  L'Association  allemande  a 
gagné  56  0/0  sur  1857  et  112  0/0  sur  la  moyenne  quinquennale.  La 
Belgique,  au  contraire,  a  perdu  58  et  o7  0/0  sur  ces  deux  termes  de 
comparaison.  Elle  est  descendue  du  deuxième  au  quatrième  rang,  le 
troisième  étant  toujours  occupé  par  l'Angleterre,  quoique  celle-ci  ait 
perdu  10  0/0  sur  1857. 

Les  pays  de  destination  se  classent  dans  l'ordre  suivant  ;  l'Angleterre, 
la  Suisse,  les  Étals-Unis,  l'Association  allemande,  le  Brésil,  l'Espagne, 
les  États  sardes  et  la  Belgique.  L'Angleterre  a  pris  la  tète  avec  103  mil- 
lions. Elle  est  ainsi  montée  du  troisième  au  premier  rang,  à  la  place  de 
la  Suisse  qui  a  pris  celle  des  États-Unis,  lesquels  ne  figurent  plus  qu'au 
troisième  rang,  avec  90  raillions  au  lieu  de  109  millions  en  1857. 

Une  modification  a  été  aiiportée,  celte  année,  au  tableau  indiquant  les 
distances  parcourues  par  les  marchandises  de  transit.  On  y  a  ajouté  l'in- 
dication, par  bureau  d'entrée,  du  poids  total  des  marchandises  ramenées 
à  un  kilomètre  de  parcours.  La  réunion  de  ces  différents  totaux  donne  un 
poids  général  de  602,572,111  quintaux  métriques. 

Les  perceptions  de  toute  nature  opérées  par  le  service  des  douanes  se 
sont  élevées  à  221,549,216  francs;  elles  se  décomposent  ainsi  qu'il  suit  : 

(  d'entrée 184,052,609  fr. 

Droits  j  de  sortie 3,796,821 

(  de  navigation 3,793,952 

Droits  et  produits  accessoires 2,076,276 

Taxe  de  consonmiation  appliquée  au  sel. .  27,829,558 

Somme  égale 221 ,549,21 6 

Il  en  résulte,  comparativement  au  chiffre  total  des  recettes  de  1857, 
une  légère  augmentation  de  353,006  francs. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  droits  d'entrée,  l'augmentation, 
relativement  à  la  moyenne  de  la  période  quinquennale,  est  de  10  millions, 


1858 

41,84l,000oul9  0/O 

41,676,000 

19 

29,943,000 

13  1/2 

18,472,000 

8 

16,859,000 

7  1/2 

8,806,000 

4 

0,446,000 

3 

4,851,000 

2 

4,206,000 

2 

2,965,000 

i 

2,389,000 

1 

1.807,000 

1 

42,288,000 

19 
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et  porte  principalement  sur  les  sucres  des  colonies  françaises,  le  café  et  la 
houille.  La  perception  du  second  décime  établi  par  la  loi  du  14  juillet 
1855  y  a  aussi  contribué. 

L'indication  du  chiffre  des  produits  recouvrés  par  chacune  de  nos  prin- 
cipales douanes  semble  devoir  êlre  utilement  donnée  ici,  malgré  les 
renseignements  distincts  fournis  ailleurs  pour  chacun  des  ports  français 
et  pour  chacune  des  localités  des  frontières  de  terre  ou  de  Tintérieur 
dont  le  mouvement  commercial  mérite  d'être  particulièrement  signalé; 
la  voici  : 

1857 

Marseille 34,912,000  ou  16  0/0  du  montant  total 

des  perceptions. 

Le  Havre 43,856,000  20  0/0 

Nantes 29,670,000  1 3  1/2 

Bordeaux... o.  17,862,000  8 

Paris 20,036,000  9 

Dunkerque. . . .  8,443,000  3  1/2 

Lille t;,393,000  3 

Rouen 5,190,000  2  1/2 

Boulogne 4,898,000  2 

.leumout 3,079,000  1  1/2 

Strasbourg 2,516,000  1 

Valonciennes..  2,026,000  1 

Autres  douanes  41,753,000  19 

Ces  chiffres  constituent  l'ensemble  des  perceptions  opérées  dans  chaque 
principauté,  c'est-à-dire  dans  tous  les  bureaux  dépendant  du  bureau 
principal  dont  le  nom  est  indiqué. 

Le  nombre  des  voyages  qui  se  sont  effectués  sous  tous  pavillons  et  par 
navires  chargés,  soit  à  voiles,  soit  à  vapeur,  entre  la  France,  d'une  part, 
et  ses  colonies  et  l'étranger  d'autre  part,  a  été  de  44,0.43  en  1858,  et  les 
navires  qui  y  ont  été  affectés  Jaugeaient  ensemble  6,693,000  tonneaux. 
C'est,  comparativement  à  1857,  une  augmentation  de  6  0/0  sur  le 
nombre  de  voyages,  et  une  diminution  de  1  0/0  sur  le  tonnage  ;  relative- 
ment à  la  moyenne  quinquennale,  l'augmentation  est  de  17  0/0  sur  le 
nombre  de  voyages,  et  de  21  0/0  sur  le  tonnage. 

Notre  marine  a  pris  part  à  ces  mouvements  dans  la  proportion  de 
45  0/0  quant  au  tonnage  ;  elle  a  ainsi  acquis  un  avantage  de  près  de 
2  0/0  sur  18o7,  et  de  3  et  demi  0/0  sur  la  moyenne  quinquennale. 

En  distinguant  entre  la  navigation  à  voiles  et  la  navigation  à  vapeur, 
on  voit  que  le  pavillon  français  figure  dans  lapremière  pour  47  cen- 
tièmes, c'est-à-dire  pour  plus  de  3  centièmes  qu'en  1857,  et  4  centièmes 
de  plus  aussi  que  la  moyenne  quinquennale  ;  dans  la  navigation  à  vapeur, 
au  contraire,  la  part  de  notre  pavillon  s'est  encore  un  peu  affaiblie,  tout 
en  restant  supérieure  de  plus  de  2  centièmes  à  la  moyenne  de  la  période 
quinquennale. 

Les  pays  étrangers  avec  lesquels  la  France  a  entretenu  le  plus  de 
relations  maritimes  se  présentent  dans  l'ordre  suivant  : 
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L'Angleterre avec  2,331,423  tonneaux.       2,486,633  tonneaux 

Les  États-Unis 498,061  —  428,886  — 

L'Espagne 408,341  —  398,305  — 

Les  Etats  sardes 266,429  —  318,603  — 

La  Russie 241, o61  —  272,046  — 

La  Turquie 340,712  —  258,031  — 

Les  Deux-Siciles 269,022  —  253,592  — 

La  Toscane 135.674  —  146,908  — 

LaNorwége 169,502  —  141,511  — 

La  Suède 118,190  —  110,317  — 

Les  Pays-Bas 83,191  —  98,090  — 

Les  Indes  anglaises 117,184  —  87.683.     — 

Le  Brésil 99,232  —  82,509  — 

L'Autriche 103,573  —  78;271  — 

Ces  quatorze  puissances  absorbent  les  87  centièmes  du  tonnage  total 
des  navires  qui  ont  clé  affectés^  en  1858,  à  la  navigation  internationale 
de  concurrence;  elles  en  avaient  absorbé  les  87  centièmes  et  demi  en 
1857.  Dans  les  87  centièmes  afférents  à  Tannée  1858,  la  part  du  pavillon 
français  est  de  28;  elle  ne  s'était  élevée  qua  26  et  demi  dans  les  87  cen- 
tièmes et  demi  que  cette  navigation  comptait  l'année  précédente. 

COMMERCE   DE   l' ALGÉRIE. 

Le  commerce  général  extérieur  de  l'Algérie,  celui  qui  s'effectue  avec 
les  puissances  étrangères  et  le.s  entrepôts  de  France,  a  compris,  en 
■1858,  une  somme  de  marchandises  représentant  en  valeurs  officielles 
32,725,506  fr.;  c'est  3,035,517  fr.  (9  0/0)  de  moins  quen  1857.  Le 
chiffre  de  l'importation  n'a  été  que  de  21,296,081  fr.,  au  lieu  de 
27,673,910  fr.  [23  0/0  de  diminution)  ;  mais  l'e.xportalion.  qui  ne  s'était 
alors  élevée  qu'à  8,085,113  fr.,  a  atteint  le  chiffre  de  11,429,425  fr. 
(différence  41  0/0). 

Au  commerce  spécial,  on  voit  figurer,  en  1858,  31,516,151  fr.,  dont 
20,798.211  fr.  à  l'importation  et  10,717,040  fr.  à  l'exportation.  Les 
résultats  obtenus  l'année  précédente  ne  s'élevaient  qu'à  26,191,180  fr., 
dont  22,847,478  fr.  à  l'importation,  et  3,243,702  fr.  à  lexportation.  11 
existe  dès  lors  une  diminution  de  9  0/0  à  l'importation  et  une  augmen- 
tation de  220  0/0  à  l'exportation. 

Les  mises  en  consommation  de  1858  se  composent  de  33.3  0/0  de 
matières  nécessaires  à  l'industrie  ;  de  51 .4  0/0  de  produits  naturels,  et 
de  15  0/0  d'objets  fabriqués.  L'année  précédente,  ces  trois  natures  de 
produits  offraient  les  proportions  de  38,  48  et  14  0/0.  Les  bois  communs, 
les  laines  en  masse  et  la  houille  sont,  parmi  les  matières  nécessaires  à 
l'industrie,  celles  dont  l'importation  s'est  accrue  :  le  café  et  les  fruits  de 
table  ont,  dans  la  seconde  catégorie,  pris  aussi  quelques  développements; 
mais,  dans  la  troisième,  il  n'y  a  eu  que  peu  de  variation. 
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A  l'exportation,  la  part  des  produits  naturels  a  été  de  86  centièmes 
contre  GG  centièmes  en  1857,  par  suite  d'augmentations  constatées  sur 
les  céréales  presque  exclusivement;  tandis  qu'une  différence  en  sens 
inverse  de  20  centièmes  et  demi  s'est  produite  sur  les  objets  manufactu- 
rés. Celle-ci  tient  à  ce  qu'il  est  sorti  pour  l'étranger  moins  de  tabac  et  de 
futailles  vides,  principalement. 

Dans  l'ensemble  du  double  mouvement  d'imporlation  et  d'exportation 
(commerce  spécial),  la  part  des  entrepôts  de  France  s'est  abaissée  de  2i  à 
16  centièmes,  et  celle  de  l'Angleterre  de  42  à  8  centièmes;  les  États  bar- 
baresques  ont  perdu  1  centièmes,  mais  l'F.spagne  a  gagné  iO  centièmes . 

Les  importations  des  entrepôts  de  France,  pour  la  consommation  en 
Algérie,  n'ont  eu  qu'une  valeur  de  5,0G3,9i8  fr.  au  lieu  de  0,348,467  fr. 
en  1857. 

Les  différences  portent  en  grande  partie  sur  le  sucre  des  colonies  et  les 
céréales. 

La  part  de  l'Angleterre  n'a  plus  été  que  de  1,574,532  fr.,  et  les  expé- 
ditions de  l'Algérie  à  destination  du  même  pays,  de  972,674  fr.  seule- 
ment; toutefois,  il  existe  sur  la  houille  à  l'importation  une  différence  en 
plus,  relativement  assez  notable,  qui  a  atténué  l'importance  de  celles  en 
sens  inverse  constatées  sur  d'autres  jiroduits. 

Les  provenances  de  l'Espagne,  en  ce  qui  concerne  surtout  les  vins,  les 
fruits  de  table  et  les  légumes  secs,  se  sont  maintenues,  quoique,  dans 
l'ensemble,  elles  aient  un  peu  fléchi.  Elles  sont  évaluées  en  totalité  à 
5,092,878  fr.  ;  c'est  8  0/0  de  moins  qu'en  1857.  Les  exportations  à  desti- 
nation de  ce  pays  ont,  par  contre,  obtenu  un  avantage  considérable  sur 
l'année  précédente  :  9,067,590  au  lieu  de  1,448,659  fr.,  lequel  porte  sur 
les  grains  et  farines,  le  tabac,  les  futailles  vides,  les  tissus,  les  bœufs  et 
taureaux. 

A  l'exception  des  États  barbaresques,  les  autres  pays  de  provenance  et 
de  destination  ne  présentent  que  des  variations  d'une  importance  secon- 
daire. 

Quand  aux  marchandises  extraites  des  Étals  barbaresques  et  importées 
pour  la  consommation  de  l'Algérie,  elles  ont  conservé  une  valeur  de 
2,713,410  fr.  La  diminution  de  320,794  fr.  qui  en  résulte,  comparative- 
ment à  l'année  1857,  afïecte  les  laines  en  masse,  les  poils  de  chèvre,  les 
babouches  du  Maroc  et  les  nattes  de  tresse  ou  de  paille.  Les  expéditions  à 
destination  de  ce  pays  ont  relativent  beaucoup  diminué  (188,975  fr.  au 
lieu  de  387,037  fr.).  Les  tabacs  fabriqués  ont,  comme  d'ordinaire,  été 
l'objet  principal  de  oos  exportations. 

Que  si,  aux  chiffreB  rappelés  ci-dessus,  pour  chacune  des  années  1857 
et  1858,  comme  étant  l'expression  de  rensemble  du  mouvement  com- 
mercial de  l'Algérie  avec  l'étranger  et  les  entrepôts  de  France,  on  ajoute 
ceux  (toujours  en  valeurs  o/ftcielles)  des  transactions  qui  se  sont  opérées 
entre  la  France  et  l'Algérie,  d'après  les  relevés  des  douanes  mélropoli- 
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taines  (soit  le  commerce  spécial  pour  rexportalion  de  France  et  le  com- 
merce général  pour  riraportation  d'Algérie)  *,  on  oblient  les  résultats 
suivants  : 

1857  18S8 

avec  l'rtranger  et  les  en-  —  — 

trepôts  de  France 3a,761 ,023  fr.       32,725,506  fr. 

avec  la  métropole 153,0fi7,O0S  161, 138, 558 

188,828,121  193,8'64,064 

Augmentation 5,035,943  (3  C/U) 

Les  marchandises  de  toute  nature  introduites  dans  les  entrepôts  de 
l'Algérie  présentent  \m  poids  total  de  113,097  quintaux  métriques, 
chiffre  supérieur  de  1-4,673  quintaux  métriques  (15  0/0)  à  celui  de  1857, 
mais  encore  inférieur  au  chiflfre  de  1856.  Les  valeurs  officielles  afférentes 
à  ces  marchandises  ne  sont  que  de  5,528,856  fr.  au  lieu  de  0,683,196  fr. 
en  1857.  La  diminution  de  17  0/0  qu'elles  ont  ainsi  éprouvée  porle  sur 
les  tissus. 

Le  tableau  ci-après  indique,  par  nature  de  perceptions  d'abord,  et 
ensuite  par  douane  principale  à  l'importation,  le  montant  des  droits 
perçus  en  Algérie  pendant  les  années  1857  et  1858,  comparées  l'une  à 
l'autre. 


Droits  de  douane  à  l'importation  : 
Sur  les  sucres  rai'liiiés  venus  de  France. 
Sur  les  produits  venus  de  l'étranger  et 
des  entrepôts 

Total 

Droits  de  douane  à  l'exportation 

Droits  de  navigation 

Droits  et  produits  accessoires 

Total  général 

/  Alger 

/  i  Bone  

Droits  perçus  à  l'importa-  J  Philippeville. 

tion  par  les  douanes  de  \  Oran 

I  Tlemcen .... 

\  Constantiue  . 

Total 


DROITS   PERÇUS. 


1857. 


fr. 
985,661 

1,400,357 


fr. 
1,007,848 

1,180,400 


2,326,018 

1,608 

308,870 

290,593 


2,927,089 


991,529 
172,260 
422,061 
653,485 
45,456 
41,227 


2.326,018 


2,188,248 

1,901 

378,700 

107,079 


2,675,928 

925.983 
193.404 
381,017 
633,311 
30,097 
24,436 


2,188,248 


DIFFÉRENCE  POUR  1858. 


AugmeiitB- 
tion. 


fr. 
22,187 


293 
69,830 


21, 14^ 


Diniinu- 

tiOD. 


159,957 


137,770 


183,514 


251,161 


65,546 

» 
41,044 
20,174 
15,359 
16,791 


137,770 


Les  navires  chargés  expédiés  de  l'Algérie  à  l'étranger,  et  vice  versa, 
ont  effectué  3,483  voyages  en  1858;  c'est  678  voyages  de  plus  que  pen- 


1.  A  l'exportation  de  France  on  ne  doit  évidemment  prendre  que  le  com- 
merce spécial,  attendu  que  la  différence  entre  le  commerce  général  et  le  com- 
merce spécial  constitue  le  compte  des  entrepôts  de  France  dans  les  relevés  des 
douanes  algériennes. 
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dant  l'année  précédente.  Le  tonnage  total  de  ces  navires  a  été  de 
260,418  tonneaux,  an  lieu  de  23'2,0-iO  tonneaux  seulement  en  1857; 
augmentation  :  27,778  (12  0/0). 

En  réunissant  à  ce  mouvement  celui  des  transports  entre  la  métropole 
etTAlgérie,  on  constate  les  résultats  suivants  : 

imi 4,267  voyages,  557,023  tonneaux. 

1858 o,OGl  597,699 

Le  pavillon  français  figure,  dans  ce  mouvement  général,  pour  78  0/0 
quant  au  tonnage  :  il  a  couvert  -468,589  tonneaux;  c'est  4-  0/0  de  plus 
qu'en  1857. 

Voici  au  surplus  comment  la  navigation  se  répartit,  sous  le  rapport 
du  tonnage,  entre  notre  marine  et  la  marine  étrangère,  dans  les  relations 
de  l'Algérie  avec  les  puissances  auxquelles  il  est  ouvert  des  comptes  par- 
ticuliers pour  les  importations  et  les  exportations  de  marchancises  : 

18b-  1858 

Navires  Navires  Navires  Navires 

français.  étrangers.  français.  étrangers. 

États  barbaresques. .  98  p.  0/0        2  p.  0/0  97  p.  0/0        3  p.  0/0 

Angleterre .ï8  42  65  35 

Espagne 3  97  3  97 

Suède 13  87  »  100 

Autriche 3  97  34  66 

Parmi  les  puissances,  au  nombre  de  12,  dont  les  bâtiments  ont  fait  des 
opérations  de  commerce  dans  les  ports  de  l'Algérie  en  1858,  les  États 
barbaresques  occupent  le  premier  rang,  avec  87,576  tonneaux,  l'Espagne 
le  second  avec  60,761  tonneaux,  l'Angleterre  le  troisième  avec  50,666 
tonneaux,  la  Suède  le  quatrième  (14,988  tonneaux),  et  l'Autriche  le  cin- 
quième (6,760  tonneaux).  Il  s'agit  ici,  bien  entendu,  de  la  navigation 
par  navires  chargés  et  des  entrées  et  sorties  réunies. 

Dans  l'ensemble  de  cette  navigation  entre  les  ports  de  l'Algérie  et 
l'étranger,  dont  l'importance,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus,  est  représentée 
par  260,418  tonneaux,  notre  pavillon  a  couvert  131,420  tonneaux 
(51  0/0),  et  le  pavillon  étranger  128,998  tonneaux  (49  0/0). 

Enfin  l'effectif  de  la  marine  marchande,  qui,  au  31  décembre  1857, 
était  dans  les  ports  de  l'Algérie  de  129  navires  jaugeant  ensemble 
3,294  tonneaux,  s'est  élevé  à  149  navires  d'une  force  totale  de  3,328  ton- 
neaux ;  d'où  une  augmentation  de  20  navires  et  de  34  tonneaux. 
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Réunion  du  9  septembre  185'J. 

COMMUNICATIONS    SUR    L'ASSOCIATION    LIBRE-ÉCHANGISTE    DE    MADRID  ET   LA 

MORT   DE  M.   JOSEPH  STURGE. 

DISCUSSION  Sra  LA  RÉFORME  DU  SERVAGE  ET   DE  l'eSCLAVAGE   (RUSSIE, 

ÉTATS-UNIS,    HONGRIE). 

M,  Ch.  Dunoyer,  membre  de  Tlnstitut,  a  présidé  cette  réunion,  à  la- 
quelle avaient  été  invités  M.  Carey,  de  Philadelphie, — M.  Segovia,  député 
et  vice-président  de  l'association  espagnole  pour  la  réforme  des  droits  de 
douane,  —  M.  Gabriel  Rodriguez,  ingénieur,  professeur  à  l'école  des 
routes,  et  secrétaire  général  de  celte  association, — M.  G.  de  Thoerner,  pu- 
bliciste  russe,  —  et  M.  Diego  Barros  Araùa,  publiciste  chilien. 

Lorsque  la  conversation  devient  générale,  M.  le  président  demande  à 
MM.  Segovia  etRodriguez  des  nouvelles  de  Tintéressante  entreprise  qu'eux 
et  leurs  amis  ont  faite  pour  introduire  dans  leur  pays  la  réforme  douanière, 
qui  serait  un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  vivifier  l'activité  indus- 
trielle et  commerciale  en  Espagne.  Des  intéressants  détails  donnés  par 
MM.  Segovia  et  Rodriguez  il  résulte  que  l'association  espagnole  s'est 
constituée  sous  de  bons  auspices,  qu'elle  semble  devoir  réunir  sur  le  ter- 
rain des  réformes  économiques,  la  plupart  des  hommes  d'initiative  qui 
se  trouvent  dans  tous  les  partis,  et  que  le  plus  grand  nombre  des  organes 
de  la  presse  de  la  capitale  et  des  provinces  l'ont  favorablement  accueillie 
et  semblent  devoir  lui  continuer  leur  appui. 

M.  le  président  s'adresse  ensuite  à  M.  Carey,  qui  vient  de  parcourir  le 
nord  de  l'Europe,  en  le  priant  de  vouloir  bien  faire  part  à  la  réunion,  de 
quelques-unes  des  observations  qu'il  a  faites  dans  son  voyage. 

M.  Caret,  se  rendant  gracieusement  à  l'invitation  de  M.  le  président, 
dit  qu'il  _vient  de  faire  un  voyage  très-rapide,  trop  rapide  peut-être  pour 
avoir  acquis  des  informations  qui  puissent  beaucoup  intéresser.  En 
moins  de  trois  mois  il  a  visité  presque  tous  les  pays  du  Nord,  donnant 
au  grand  empire  russe,  avec  ses  60  millions  d'habitants,  moins  d'un  mois, 
et  à  la  Suède  quinze  jours  seulement.  M.  Carey  ne  pense  pas  qu'après  un 
séjour  de  quinze  ou  vingt  jours  aux  États-Unis,  on  ait  tout  à  fait  qualité 
pour  donner  un  aperçu  de  leur  situation  politique,  religieuse  et  finan- 
cière. Encore  moins  est-il  de  l'avis  de  ceux  qui,  n'ayant  rien  vu,  et  sans 
avoir  beaucoup  lu,  nous  donnent  des  panacées  pour  la  guérison  de  l'escla- 
vage et  des  autres  maux  qui  affligent  l'humanité.  Il  n'a  pas  plus  de  foi 
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dans  les  panacées  pour  les  maladies  provenant  des  causes  physiques  que 
pour  celles  provenant  des  causes  sociales.  A  ses  yeux,  le  inonde  est  un 
grand  hôpital,  où  il  y  a  beaucoup  de  malades  qui  s'appellent  sociétés, 
dont  chacune  a  des  maladies  différentes  et  demande  une  étude  soi- 
gneuse avant  toute  prescription;  et  l'économiste  qui  voudrait  donnera 
tous  ses  malades  la  même  médecine  lui  parait  tout  aussi  quack  (char- 
latan empirique)  que  celui  qui  voudrait  entrer  à  THôtel-Dieu  pour  y 
donner  les  mêmes  remèdes  à  tout  le  monde. 

Tout  ce  que  M.  Carey  a  vu  lui  a  donné  des  impressions  dont  il  ne 
voudrait  pas  absolument  garantir  la  vérité.  La  question  qui  occupe  main- 
tenant tous  les  penseurs  de  la  Russie,  c'est  celle  de  l'émancipation  :  il  est 
possible  que  M.  Carey  se  trompe,  mais  il  lui  a  paru  qu'on  a  désiré  mar- 
cher un  peu  trop  vite  en  Russie.  Chè  va  piano,  va  sano,  nous  dit  le  pro- 
verbe italien,  et  cela  est- aussi  vrai  des  sociétés  que  des  hommes.  L'histoire 
nous  fait  voir  dans  toutes  ses  pages  que  l'homme  n'est  jamais  devenu  libre 
à  Taide  des  phrases,  mais  à  l'aide  d'une  politique  ayant  pour  but  la  pro- 
duction de  rhabitqde  d'association.  Cependant  telle  n'a  pas  été  ordi- 
nairement la  tendance  des  mouvements  de  l'autorité.  Au  contraire,  elle 
a  presque  toujours  fait  son  possible  pour  empêcher  toute  combinaison 
entre  les  particuliers.  Il  y  a  quelques  années,  les  propriétaires  d'un  des 
gouvernements  prièrent  l'empereur  Nicolas  de  leur  accorder  la  permis- 
sion de  faire,  à  leurs  propres  frais^  de  simples  chaussées;  permission 
que  le  gouvernement  n'a  pas  voulu  donner.  Il  y  a  deux  ans,  la  compagnie 
des  bateaux  à  vapeur  du  Volga,  a  demandé  la  permission  de  faire,  aussi 
à  ses  propres  frais,  une  ligne  télégraphique  entre  les  deux  bouts  de  la 
navigation,  pour  son  propre  service  et  celui  du  peuple;  mais  le  gouverne- 
ment l'a  refusée.  Quand  on  voit  de  telles  choses,  on  peut  juger  que  le 
mouvement  général  ne  tend  pas  vers  le  développement  de  cette  habitude 
d'association  volontaire  qui  est  la  meilleure  préparation  pour  le  self  go- 
vernement. 

De  tous  côtés  on  trouve  des  difficultés  inattendues.  L^empereur  lui- 
même  a  dit  que  quand  il  a  prononcé  les  mémorables  paroles  qui  ont  amené 
la  situation  actuelle  de  la  question  d'émancipation,  il  n'avait  pas  la 
moindre  idée  des  complications  qui  se  présentent.  On  parle  main- 
tenant de  la  création  dune  dette  d'un  milliard  de  roubles,  dont  l'in- 
térêt exigera  oO  millions  et  ramortissement  10  millions,  ajoutant,  de 
celle  manière  00  millions  par  an,  au  frais  du  gouvernement,  comme  in- 
demnité pour  les  propriétaires. 

M.  Carey  désire  bien  que  tout  cela  réussisse  et  que  toutes  les  inten- 
tions des  gens  excellents  qui  travaillent  maintenant  sur  celte  question 
soient  réalisées;  mais  ce  sera, [à  ce  qu'il  parait,  un  lourd  fardeau  pour  un 
gouveriiemeiil  déjà  gêné  par  ses  dettes,  et  toujours  obligé  de  se  servir 
d'une  monnaie  mêlée  de  papier  cl  de  cuivre,  au  lieu  d'or  et  d'argent, 

«  Maintenant,  dit  M.  Carey  en  terminant,  que  j'ai  donné  k  la  réunion 
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mes  observations,  auxquelles  il  faut  seulemeut  donner  le  caractère  d'im^. 
pressions  rapides  Je  serais  heureux  d'entendre  M.  de  Thoerner,  qui  est 
bien  plus  compétent  que  moi  sur  cette  grande  question,  sur  laquelle  il  a, 
sans  doute  des  vues  opposées  aux  miennes,  et  que  vous  scre?  peut-êtrQ 
plus  cbarmés  d'entendre.  » 

M.  le  président  prie  INI.  de  Thoerner  de  vouloir  bien  dire  son  senti- 
ment. M.  de  Thoerner  est  d'autant  plus  compétent,  dit  M.  le  secrétaire 
perpétuel,  qu'il  vient  de  publier  un  intéressant  volume  sur  cette  ques- 
tion K 

M.  DE  TiioËRNER.  M.  Carey  vient,  dit-il,  de  soulever  la  question  de  sa- 
voir si  nous  sommes  déjà  suffisamment  développés  et  préparés  pour  l'abo- 
lition du  servage?  Mais  il  faut  tenir  compte  des  cnipéchemenls  contenus 
dans  le  servage  même  pour  tout  développement  ultérieur.  Attendre  pour 
l'abolition  d'une  institution,  qui  par  elle-même  est  une  entrave  insur- 
montable à  tout  développement,  qu'un  certain  développement  naturel 
s'opère  dans  la  nation,  ce  serait,  semble-t-il,  tourner  dans  un  cercle  vi- 
cieux sans  issue.  Or  la  Russie  était  arrivée  précisément  à  ce  point  de  dé, 
veloppement  où  elle  avait  à  opter  entre  la  stagnation  en  tout,  c'est-à-dire 
dans  l'industrie,  dans  le  commerce,  dans  les  arts,  dans  l'inslruction  pu- 
blique et  même  dans  le  caractère  moral  de  la  nation,  —  et  l'abolition  du 
servage.  —  Le  servage  existant,  tout  progrès  ultérieur  devenait  impos- 
sible. Il  s'opposait  à  ce  que  l'instruction,  cette  base  foncière  de  h  mora- 
lité et  de  la  civilisation,  pénétrât  dans  les  masses,  parce  qu"évidemmen( 
on  devait  craindre  que  le  serf  lettré,  instruit,  ne  portât  pas  le  joug 
d'une  manière  aussi  patiente  et  aussi  calme  qu'il  le  fait  aujourd'hui. 
Il  y  a  même  un  exemple  assez  curieux  à  citer  sous  ce  rapport  :  Vers 
l'année  1849-1850,  un  ordre  impérial  avait  décrété  la  formation  d'écoles 
pour  l'instruction  de  la  jeunesse  des  villages,  formation  qui  fut  confiée  au 
clergé,  comme  le  plus  propre  à  maintenir  dans  l'esprit  du  paysan,  tout  en 
y  développant  le  germe  d'instruction,  le  respect  pour  le  statu  quo  et 
l'obéissance  envers  ses  maîtres.  Dans  plusieurs  villages  on  construisit 
même  des  maisons  spécialement  destinées  pour  les  écoles.  Eh  bien,  il  pa- 
raît qu'au  dernier  moment  de  la  mise  à  exécution  définitive  de  l'ordre 
suscité,  on  a  conçu  de  justes  craintes  au  sujet  de  l'incompatibilité  du 
servage  avec  l'inslruction  ;  et  comme  il  n'était  pas  encore  question  alors 
de  l'abolition  du  servage,  un  laissa  tomber  celle  de  l'inslruction  popu- 
laire. 

Il  serait  facile  de  citer  d'autres  exemples  de  ce  genre  :  le  servage 


1 ,  Études  sur  la  question  de  rabolition  du  servage  en  Russie,  par  un  contem- 
temporain.  \  vol.  in-S".  Paris,  1839,  librairie  internationale  de  TOffice  du 
Nord. 
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a  laissé  son  cachet  partout.  L'agriculture  n'a  pu  faire  de  progrès, 
parce  que  le  propriétaire^  ayant  une  certaine  somme  fixe  de  main-d'œuvre 
à  dépenser  et  à  nourrir,  n'avait  aucune  raison  d'économiser  le  travail  ni 
de  changer  de  système  de  culture;  l'industrie  en  même  temps  manque 
de  bras  ;  d'un  autre  côté  le  caractère  des  populations  agricoles  a  été  en  se 
viciant,  le  paysan,  ne  se  voyant  que  trop  souvent  exploité,  est  devenu 
menteur  et  faux... 

Quant  à  la  crainte  de  voir  l'industrie  enlever  des  bras  à  Tagriculture,  et 
une  grande  transmigration  s'opérer  dans  l'empire,  on  peut  répondre  que 
l'agriculture  pourra  occuper  facilement  une  certaine  partie  de  la  force 
ouvrière  qui  lui  était  appliquée,  par  le  simple  motif  qu'il  y  a  eu  jus- 
qu'ici une  déperdition  de  forces  inouïe.  Sans  parler  de  ce  que  l'ouvrier 
libre  travaillerait  plus  vigoureusement  et  mieux  que  le  serf,  le  propriétaire 
lui-même,  ayant  économie  à  le  faire,  utiliserait  mieux  le  travail.  Jusqu^à 
présent  il  n'y  avait  souvent  aucun  rapport  entre  la  masse  du  travail  dé- 
pensé et  le  résultat  obtenu,  mais  lorsqu'il  faudra  payer  chaque  journée 
ouvrière,  le  propriétaire  songera  bientôt  à  introduire  des  améliorations  de 
culture  qui  lui  permettront  d'économiser  la  main-d'œuvre.  Cette  gène 
même  deviendra  ainsi  un  stimulant  de  progrès  et  de  perfectionnement. 
On  possède  d'ailleurs  un  exemple  très-instructif  à  cet  égard.  Tandis  que 
dans  les  gouvernements  du  nord  et  de  la  zone  moyenne  en  Russie  les 
machines  agricoles  sont  encore  à  l'état  d'exception,  on  compte  au  midi, 
dans  les  gouvernements  des  steppes,  une  machine  à  battre  le  blé  sur  cin- 
quante habitants,  selon  les  uns,  et  sur  cent  habitants,  selon  les  autres. 
Or,  si  les  machines  ont  pris  racine  et  sont  passées  à  l'état  d'habitude  dans 
ces  contrées,  c'est  parce  que  la  population  étant  clair-semée,  le  proprié- 
taire s'est  vu  forcé,  aux  époques  des  grands  travaux,  de  louer  fort  chè- 
rement des  ouvriers  venus  de  loin,  et  qu'il  avait  ainsi  avantage  manifeste 
à  économiser  le  travail. 

On  ne  saurait  donc  craindre  que  la  déviation  d'un  certain  nombre  d'ou- 
vriers de  l'agriculture  vers  l'industrie  puisse  provoquer  la  ruine  de  la 
première;  on  serait  tenté  de  croire  plutôt  qu'elle  communiquerait  un 
certain  essor  général  au  progrès  et  au  perfectionnement.  C'est  toujours  la 
même  question  que  celle  de  la  concurrence.  On  ne  saurait  nier  que  les 
quatre  ou  six  premières  années  seront,  pour  les  propriétaires  surtout, 
très-difficiles  à  passer,  car  ce  ne  sera  pas  seulement  une  transforma- 
tion sociale,  ce  sera  aussi  une  transformation  économique  et  matérielle. 
11  faudra  réorganiser  complètement  le  mode  de  culture,  etc.  Mais  n'en 
est-il  pas  de  même  dans  l'industrie  lorsqu'une  nouvelle  invention  oblige 
les  fabricants  d'abandonner  leur  ancien  système  et  de  réformer  leur  mé- 
canisme. C'est  ainsi  que  la  majorité  des  États  de  l'Europe  penchent  vers 
le  libre  échange,  que  partout  l'élévation  des  tarifs  est  en  décroissance. 

Olez  le  stimulant  de  la  concurrence  et  Taiguillon  de  l'intèrct  privé  et 
vous  avez  la  stagnation.  Le  progrès  et  le  perfectionnement  s'achètent  tou- 
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jours  au  prix  de  quelques  sacrifices  et  de  quelques  difficultés.  Il  y  a  tou- 
jours un  temps  de  crise.  Tout  fait  espérer  que  la  Russie  surmontera  sans 
trop  de  souffrance  matérielle  le  prix  qu'elle  est  .forcée  de  pa3er  comme 
toutes  les  nations  à  la  civilisation,  et  que  le  propriétaire  sera  largement 
récompensé  dans  l'avenir  des  difficultés  du  moment  parla  hausse  de  la 
valeur  de  la  propriété  foncière,  ainsi  que  cela  s'est  vu  partout  après  l'a- 
bolition du  servage. 

Il  faut  remarquer  aussi  qu'il  existe  dans  le  paysan  russe  un  certain 
attachement  au  sol  qu'il  cultive,  qui  préviendra  naturellement  les  migra- 
tions trop  brusques  et  trop  considérables.  Comme  il  trouvera  à  se  nourrir 
facilement  chez  lui,  il  n'y  aura  qu'une  faible  minorité  qui  sera  tentée  de 
chercher  fortune  ailleurs.  Si  de  plus  le  paysan  trouve  auprès  du  gou- 
vernement ou  des  banques  locales  des  facilités  pour  l'acquisition  de  pe- 
tites parcelles  de  terrain,  il  sera  encore  moins  tenté  de  changer  rapide- 
ment de  place. 

Quelques  membres,  MM.  Bénard,  Paul  Coq,  Viliaumé,  etc.,  s'étant 
récriés  contre  la  lenteur  avec  laquelle  M.  Carey  voudrait  voir  procéder  à 
l'émancipation  des  serfs  et  des  esclaves,  l'entretien  s'engage  sur  les  droits 
respectifs  des  maîtres  et  des  esclaves,  des  propriétaires  et  des  serfs.  Per- 
sonne ne  soutient  le  droit  absolu  des  maîtres  et  des  propriétaires  ;  quel- 
ques membres  disent  que  rien  ne  leur  est  dû,  au  point  de  vue  de  la  jus- 
tice et  de  l'humanité,  le  jour  où  les  esclaves  et  les  serfs  sont  émancipés, 
et  que  ces  derniers  seuls  pourraient  revendiquer  des  dommages-intérêts. 
M.  Joseph  Garnier  est  dans  le  même  sentiment,  mais  il  fait  remarquer  que 
l'indemnité  est  un  moyen  pratique  d'arriver  plus  vite  et  plus  pacifique- 
ment à  une  solution,  c'est-à-dire  à  la  liberté,  dans  l'intérêt  des  serfs  et  des 
esclaves,  de  la  société  et  des  propriétaires  eux-mêmes. 

A  ce  sujet  M.  Carey  prend  de  nouveau  la  parole  pour  expliquer  com- 
ment la  liberté  se  manifeste  toujours  aux  États-Unis,  quand  les  fabricants 
prennent  leur  place  à  cô'é  des  cultivateurs.  Le  Kentucky,  comme  on 
sait,  est  un  état  esclave.  Il  y  a  douze  ans  on  avait  établi,  dans  une 
partie  considérable  de  l'État,  un  grand  nombre  de  fabriques  de  toiles  pour 
l'emballage  des  toiles  de  coton;  — les  ouvriers  étaient  presque  tous  nègres 
ou  esclaves.  Cette  manufacture  prenant  de  l'extension,  il  est  arrivé 
que  les  fabricants  ont  eu  occasion  d'augmenter  rapidement  le  chiffre  de 
leurs  ouvriers.  Mais  ils  ont  commencé  la  négociation  du  côté  des  tra- 
vailleurs, et  non  pas  du  côté  de  leurs  maîtres.  —  Tom,  disait  le  fabri- 
cant, je  veux  que  vous  veniez  travailler  chez  moi.  — Eh  bien',  mon 
maître,  répliquait  l'autre,  que  me  donnerez-vous?  —  Je  vous  donnerai 
telles  et  telles  choses.  —  C'est  bien,  je  viendrai.  —  Ayant  de  cette 
manière  acheté  à  l'esclave  k-s  pouvoirs  que  le  maître  ne  pouvait  plus 
vendre  —  ceux  de  l'esprit ,  le  fabricant  est  allé  chez  le  maître  pour 
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y  acheter  les  pouvoirs  qui  lui  appartenaient,  —  ceux  du  corps.  De  cette 
manière  l'esclave  a  commencé  de  devenir  maître  de  lui-môme,  —  vendeur 
d'une  partie  de  son  temps  et  de  ses  facultés.  Comme  il  n'y  a  que  le  pre- 
mier pas  qui  coûte,  l'homme  qui  vend  celte  année-ci  la  septième  partie 
de  ses  pouvoirs,  vendra  bienlùt  la  cinquième  partie,  et  ensuite  le  tout.  — 
De  tels  faits  se'présentent  dans  toutes  les  parties  du  sud,  où  il  y  a  cette 
diversification  dans  les  emplois  qui  mène  à  l'association  ,  et  à  cette 
tendance  à  la  délivrance  pour  le  travail  humain,  qui  a  amené  la  liberté 
dans  toutes  les  parties  de  l'Europe  où  elle  se  trouve  de  nos  jours.  — 
M.  Tegoborski,  parlant  de  la  Russie,  nous  a  dit  que,  pour  que  l'homme 
profitât  de  sa  liberté,  il  était  indispensable  ([ug  celte  diversification  existât, 
—  la  condition  de  l'homme  libre  qui  ne  peut  pas  vendre  son  travail 
étant  plus  malheureuse  et  plus  pénible  que  celle  du  serf.  En  cela,  il  a  eu 
parfaitement  raison,  comme  le  prouvent  les  événements  qui  ont  eu  lieu 
en  Irlande,  pendant  le  dernier  demi-siècle. 

M.  Paul  Coq,  tout  en  professant  le  plus  grand  respect  pour  la  liberté  de 
discussion,  qui  doit  être  large  et  complète  dans  l'intérêt  même  de  la 
vérité,  ne  pense  pas,  comme  le  fait  l'honorable  M.  Carey,  qu'on  puisse 
subalterniser  la  liberté  pour  donner  à  l'association  le  premier  rôle.  Ce 
n'est  qu'à  la  suite  d'une  expérimentation  qui  implique  de  libres  mouve- 
ments, le  libre  examen,  que  le  jugement  se  redresse,  qu'il  acquiert  plus 
de  rectitude,  et  qu'on  sent  le  bienfait  des  meilleures  choses,  au  premier 
rang  desquelles  se  place  l'association  des  forces,  des  esprits.  Les  enfants 
s'essayent  à  marcher  avant  de  comprendre  les  avantages  du  groupe 
et  de  l'association;  ce  n'est  qu'après  de  nombreuses  chutes  que  leur 
pas  devient  plus  assuré  et  que  leur  sentiment  s'éclaire.  L'esprit  fait  de 
même,  il  n'atteint  pas  du  premier  bond  aux  grandes  vérités  qiù  doivent 
guider  la  société.  Il  y  a  là  les  combats,  les  dures  épreuves  de  la  liberté, 
avec  ses  mécomptes  à  certaines  heures,  toutes  choses  qui  montrent  sim- 
plement que  le  progrès  ne  s'accomplit  pas  sans  de  constants  sacrifices. 

La  France  n'a  pas  hésité  en  1789,  malgré  les  difficultés  et  les  périls 
de  la  tâche,  à  se  jeter  tout  entière  dans  le  champ  des  grandes  expérimen- 
tations et  des  réformes.  Elle  a  fait  d'immenses  pertes  pour  conquérir  en 
retour  de  grandes  vérités  qui,  pour  ne'pas  être  toujours  bien  appliquées, 
n'en  sont  pas  moins  aujourd'hui  du  domaine  de  l'opinion  et  de  la  con- 
science générale.  C'est  là  un  immense  bienfait  dont  il  faut  rapporter 
l'honneur  au  libre  examen,  à  la  liberté.  La  lumière,  pour  être  un  instant 
cachée,  n'en  est  pas  moins  faite  pour  toujours,  quelles  que  soient  les 
défaillances  et  les  éclipses,  qui  s'expliquent  par  l'état  général  de^  l'atmo- 
sphère à  un  moment  donné.  Mais  la  lumière,  de  même  que  l'esprit  armé 
de  la  liberté,  a  bientôt  repris  le  dessus. 

L'association  est  une  force,  outre  que  l'homme  obéit  là  à  de  suprêmes 
tendances.  Mais  ce  qui  montre  combien  ses  libres  mouvements  ont  ici 
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d'importance,  c'est  que  le  premier  soin  de  l'oppresseur  est  précisément, 
par  la  suppression  de  la  liberté,  de  faire  obstacle  à  l'esprit  d'association. 
Sa  devise  est,  on  le  sait,  âivide  ut  imperes  :  divise  pour  régner.  C'est  en 
comprimant  la  liberté  qu'il  arrive  à  rendre  l'association  impossible  ou 
impuissante.  C'est  donc  de  la  liberté  qu'il  faut  partir  pour  arriver,  avec 
ce  puissant  instrument,  à  la  plénitude  de  la  conception  des  grandes  véritéâ 
que  l'homme  doit  conquérir,  s'approprier  avec  le  temps.  L'abolition  du 
servage,  en  Russie,  présentera  sans  doute  de  sérieux  obstacles;  mais  ce 
n'est  pas  un  motif  soit  pour  faiblir,  soit  pour  marchander  avec  les  exi- 
gences de  la  liberté,  quand  surtout  le  pouvoir  est  assez  bien  inspiré  pour 
vouloir  la  servir. 

L'abolition  des  droits  féodaux,  des  justices  seigneuriales,  des  dîmes, 
l'égalité  introduite  dans  la  famille  par  la  loi  des  successions,  la  suppres- 
sions des  jurandes  et  des  corporations  n'ont  pas  été  des  problèmes  de 
facile  solution  en  France  ;  cependant  on  n'a  pas  hésité  à  faire  un  jour 
publique  et  définitive  justice  de  ces  abus.  Les  combats  que  livre  de  nos 
jours  encore  le  monopole  disent  assez  combien  il  avait  chez  nous  de  pro- 
fondes racines.  Mais  la  liberté,  le  libre  contact  eurent  aisément  raison  du 
sophisme  qui  quinze  ans  auparavant  avait  rendu  stériles  la  science,  le 
dévouement  de  Turgot,  et  qui  le  forcèrent  à  la  retraite.  C'est  donc  de  la 
liberté  qu'il  faut  partir  pour  aller  au  progrès,  à  la  lumière;  la  France  a 
fait  ici  une  expérience  qui  la  dispense  de  chercher  ailleurs  de  plus  solideâ 
enseignements. 

M.  HoBN,  rédacteur  du  Journal  des  Débats .  ne  croit  pas  devoir  s'ar- 
rêter à  la  question  de  principe,  sur  laquelle  la  réunion  vient  d'entendre 
d'aussi  excellentes  choses,  et  au  sujet  de  laquelle  tous  les  orateurs  sont 
d'accord.  Mais  on  objecte  les  difficultés  d'application,  d'exécution.  A  cet 
égard  M.  Carey  vient  de  faire  une  communication  très-digne  d'attention. 
D'après  lui,  le  gouvernement  russe,  fatigué  des  lenteurs  que  le  mauvais 
vouloir  et  l'intérêt  mal  entendu  des  nobles  opposent  à  Taffranchisseraent 
des  serfs,  aurait  l'intention  de  prendre  sur  lui  le  rachat  des  redevances 
féodales  et  de  contracter  à  cet  effet  un  emprunt  de  plusieurs  centaines  de 
millions  de  roubles  ;  il  va  de  soi  que  les  serfs  libérés  auraient  à  rembour- 
ser successivement  les  avances  que  le  gouvernement  ferait  pour  leur  li- 
bération. M.  Carey  est  effrayé  de  l'énorme  charge  d'intérêts  annuels  que 
cette  entreprise  n'en  imposerait  pas  moins  au  trésor  pour  un  espace  de 
temps  plus  ou  moins  long;  M.  Horn  est  d'avis  que,  dans  une  époque  où 
tous  les  gouvernements  s'endettent  à  l'envi,  dans  l'unique  but  de  guer- 
royer, ce  qui  constitue  certes  les  emprunts  les  plus  improductifs,  personne 
ne  saurait  blâmer  le  gouvernement  russe  d'accroitre  sa  dette  dans  un  but 
aussi  humanitaire,  et  surtout  éminemment  productif.  Théoriquement, 
ce  dernier  point  est  admis  par  tout  le  monde;  il  n'y  a  qu'une  voix  là- 
dessus,  que  le  travail  des  populations  libérées  sera  pour  elles-mêmes  et 
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pour  la  richesso  générale  incomparablement  plus  productif  que  n'était  le 
travail  des  serfs;  que  ce  changement  profitera  aussi  aux  revenus  publics, 
et  que  le  trésor  se  trouvera  ainsi  dédommagé  amplement,  quoique  d'une 
façon  indirecte,  des  sacrifices,  au  reste  purement  mouientanés,  qu'il 
pourrait  faire  dans  l'intérêt  de  l'émancipation.  M.  Garey  et  quelques  autres 
orateurs  estiment  néanmoins  nue  dans  la  pratique  ces  effets  pourraient 
être  très-lents  à  se  produire,  et  que  pour  un  certam  nombre  d'années 
l'agriculture  et  la  production  en  général  pourraient  mènieèlre  diminuées 
par  l'affrancliissement,  qui  détruira  l'ancien  travail  obligatoire,  tandis 
que  le  travail  libre  se  fera  longtemps  attendre. 

A  ces  craintes  JNI.  Horn  croit  pouvoir  répondre  par  un  fait  récent,  ce 
qui  lui  fournira  en  même  temps  l'occasion  de  rectifier  une  assertion  émise 
dans  la  dicussion.  On  a  parlé  de  l'abolition  du  servage  qui  aurait  été  accom- 
plie en  1840  par  la  diète  hongroise;  or  le  servage,  dans  le  sens  rigou- 
reux du  mot,  n'existait  pas  en  Hongrie  avant  1848.  Qui  dit  servage,  dit 
que  les  paysans  sont  immobilisés  pour  uinsi  dire  glebœ  {adscripli), 
qu'ils  ne  peuvent  changer  ni  de  sol  ni  de  maître.  Tel  n'était  pas  le  sort 
du  paysan  hongrois.  Les  relations  qui  existaient  entre  le  paysan  et  le 
noble,  auquel  la  loi.  réservait  la  faculté  presque  exclusive  de  la  possession 
foncière,  étaient  une  espèce  de  métayage,  très-mal  organisé  à  la  vérité  et 
tout  au  désavantage  du  paysan,  qui  devait  au  seigneur,  en  guise  de  loyer 
la  moitié  presque  (2-3  jours  par  semaine)  de  son  travail.  Il  est  bon  de 
noter  en  passant,  que  la  diète  hongroise,  composée  exclusivement  de 
représentants  de  la  noblesse,  luttait  elle-même  depuis  vingt  ans  pour  ré- 
former cet  état  de  choses  selon  l'esprit  de  l'époque,  et  pour  faire  du  paysan 
plus  ou  moins  asservi  le  possesseur  libre  de  la  terre  qu'il  cultivait  ;  le 
gouvernement  autrichien,  fidèle  à  son  système  de  réaction,  refusait  con- 
stamment sa  sanction,  qui  seule  pouvait  leur  donner  force  de  loi,  aux 
votes  libéraux  de  la  majorité  de  la  diète.  Il  ne  pouvait  plus  la  refuser  en 
18  i8,  et  la  diète  réalisait  enfin  son  œuvre  libératrice. 

Les  mêmes  craintes  que  nous  entendons  aujourd'hui  exprimer  à  pro- 
pos de  l'émancipation  des  paysans  russes,  se  produisaient  alors  en 
Hongrie,  et  les  faits  semblèrent  d'abord  leur  donner  raison.  En  1849  et 
18o0  une  grande  partie  des  terres  nobles  restait  en  friche,  parce  que 
le  paysan,  délivré  du  fardeau  du  travail  obligatoire ,  ne  voulait  plus 
travailler  du  tout  pour  le  propriétaire  noble;  le  travail  même  librement 
stipule  et  bien  payé  lui  paraissait  trop  rappeler  son  ancienne  servi- 
tude ;  le  paysan  préférait  cultiver  pendant  deux  ou  trois  jours  par  semaine 
son  petit  lot  de  terre  et  passer  le  reste  de  son  temps  dans  les  douceurs 
du  libre  dolce  far  niente,  qui  lui  avaient  été  interdites  jusqu'alors.  Pou 
à  peu,  les  ressentiments  contre  l'ancien  maître,  les  répugnances  pour  les 
relations  librement  fixées  entre  les  deux  parties  s'évanouirent,  en  même 
temps  que  s'éveillaient  chez  le  paysan  devenu  libie  le  désir  du  bien- 
cire,  le  besoin  d'acquérir,  d'épargner  de  s'arrondir.  Il  s'est  remis  au 
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travail,  au  travail  libre  et  rénuméré,  qui  est  infiniment  plus  productif 
et  au  fond  meilleur  marché  pour  le  propriétaire  noble  que  l'ancien  travail 
gratuit.  Cette  transformation  avait  commencé  à  s'opérer  dès  1851,  et  en 
voici  les  résultats  :  en  moins  de  huit  ans  la  production  agricole  a  fait  d'im- 
menses progrès  et  la  valeur  des  grandes  propriétés  foncières  a  presque 
doublé;  de  plus  le  gouvernement  lui-même,  qui  s'était  opposé  si  longtemps 
à  cette  réforme  salutaire,  y  a  énormément  gagné  par  la  forte  augmenta- 
tion du  rendement  de  l'impôt  foncier  et  des  impôts  en  général.  Ces  faits 
dispensent  de  tout  commentaire;  ils  se  reproduiront  sûrement  partout 
où  on  aura  le  courage  de  ne  pas  sacrifier  à  des  inconvénients  momen- 
tanés une  grande  mesure  d'avenir. 

A  la  fin  de  la  soirée,  M.  Joseph  Garnier  prend  la  parole  pour  entre- 
tenir la  réunion  de  la  perte  récente  que  vient  de  faire  la  cause  de  l'huma- 
nité en  la  personne  du  vénérable  M.  Joseph  Sturge  récemment  enlevé  à 
sa  famille  et  à  ses  innombrables  amis. 

M.  Joseph  Sturge  dirigeait  à  Birmingham  une  des  plus  importantes 
maisons  du  monde  pour  le  commerce  des  grains,  et  consacrait  une  partie 
de  son  temps  et  de  ses  bénéfices  à  faire  le  bien,  à  soutenir  des  établisse- 
ments d'instruction  et  de  bienfaisance,  à  faire  triompher  toutes  les  grandes 
réformes. 

Dès  sa  jeunesse  il  se  consacra,  de  concert  avec  Wilberforce,  Clarkson, 
uxton,  Brougham,  etc.,  à  la  cause  de  l'abohtion  de  l'esclavage,  et  n'é- 
pargna ni  travaux,  ni  soins,  ni  argent  pour  atteindre  ce  but.  En  1837  il 
fit  un  voyage  aux  Indes  occidentales,  et  un  autre  en  18-il  aux  États- 
Unis,  pour  recueillir  des  renseignements  sur  l'état  de  la  population  noire 
et  sur  les  moyens  d'améliorer  sa  condition.  Depuis  il  n'a  cessé  de  soutenir 
les  efforts  de  la  société  abolitionniste  de  Londres.  M.  Sturge  fut  un  des 
premiers  en  Angleterre  à  propager  le  principe  de  la  non-intervention 
pour  le  maintien  de  la  paix  entre  les  nations.  Il  prit  part  au  congrès  de 
la  paix  à  Bruxelles  en  1848,  de  Paris  en  1849,  de  Francfort  en  1830  et 
de  Londres  en  1851.  C'est  à  sa  voix  qu'accourut  à  Paris  cette  énergique  et 
pittoresque  phalange  de  quakers,  dont  il  était  le  général  en  chef,  selon 
la  plaisante  expression  de  Cobden,  et  qui  a  donné  en  Angleterre  un 
appui  considérable  à  toutes  les  nobles  causes.  Pendant  la  guerre  entre  le 
Danemark  et  les  duchés,  il  se  rendit  au  quartier  général  des  troupes  de 
Schleswig-Holstein  et  ensuite  à  Copenhague,  pour  persuader  aux  belligé- 
rants de  remettre  leurs  querelles  à  un  arbitrage.  Il  se  rendit  en  Russie 
en  1854,  avec  M.  Henry  Pease,  membre  du  parlement,  et  M.  Charleton, 
de  Bristol,  auprès  de  l'empereur  Nicolas,  pour  essayer  d'obtenir  de  ce 
souverain  qu'il  renonçât  à  la  guerre.  M.  Sturge  a  pubhé  le  récit  de  ce 
curieux  et  périlleux  voyage,  entrepris  en  plein  hiver  et  qui  dénote  la  har- 
diesse, le  dévouement,  la  naïveté  évangélique  de  ces  braves  et  dignes 
gens! 
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M.  Joseph  Sturge  fut  aussi  un  des  plus  persévérants  promoteurs  de  la 
réforme  des  lois  sur  les  céréales  et  de  la  cause  du  free  trade,  que  la 
plupart  de  ses  coreligionaires  embrassent  avec  ardeur  '. 

En  18^6  il  revint  à  Paris,  en  compagnie  de  M.  Henri  Richard,  l'élo- 
quent ministre,  secrétaire  de  la  société  de  la  paix,  et  de  M.  Charles 
Hindley,  membre  du  parlement  et  un  des  plus  dévoués  membres  de  cette 
persévérante  association,  et  qui  Ta  ptécédé  d'un  an  dans  la  tombe.  Ces 
ardents  mi>sîonàires,  que  la  Société  a  eii  l'honneur  de  voir  à  sa  table, 
venaient  remettre  au  congrès  de  Paris,  qui  a  pris  le  nom  de  congrès  de  la 
paix,  un  mémoire  pour  recommander  aux  plénipotentiaires  d'insérer  dans 
le  traité  une  clause  pour  la  solution  des  difficultés  par  l'arbitrage  inter- 
national dans  le  cas  de  nouveaux  conflits.  Un  grand  perfectionnement  a 
été  accompli;  et  en  très-peu  d'années  les  esprits  ont  fait  à  cet  égard  un 
progrès  inattendu.  Lorsqu'en  1840  M.  Joseph  Garnier  prêtait  son  con- 
cours à  l'organisation  du  congrès  de  la  paix,  le  vœu  que  les  hommes  pra- 
tiques tenaient  pour  le  plus  lUopique  était  précisément  celui  en  faveur  de 
la  sohition  des  difïicultés  internationales  par  la  voie  de  l'arbitrage.  «Voilà, 
dit  M.  J.  Garnier,  quelques  traits  saillants  de  cette  vie  si  noblement  rem- 
plie. Il  m'a  semblé  que  la  Société  d'économie  politique  devait  un  sou- 
venir à  ce  brave  et  excellent  homme  que  nous  avons  eu  le  plaisir  de  voir 
deux  fois  parmi  nous,  et  dont  quelques  membres  de  la  réunion  se  rap- 
pellent la  figure  caractérisée  par  le  calme,  la  fmesse  et  la  bienveillance. 

JM.  le  président  s'associe,  en  son  nom  et  en  celui  de  la  réunion,  aux  sen- 
timents et  aux  regrets  que  vient  d'exprimer  M.  Joseph  Garnier,  etdit  que 
des  hommes  tels  que  M.  Sturge  sont  bien  difficiles  à  remplacer. 

La  Conversation  continue  entre  MM.  H.  Dunoyer,  Joseph  Garnier,  Horn 
et  Carey  au  sujet  des  doctrines  des  Amis  de  la  paix  en  général  et  par  rap- 
port à  la  situation  actuelle  de  l'Europe. 


i.  Un  membre  de  la  société  des  Amis  a,  pendant  deux  ans,  parcouru  les 
contrées  depuis  le  Warwick  jusqu'au  Hampshire,  pour  distribuer  les  bro- 
chures de  la  liyue.  Il  a  visité  vingt  mille  maisons.  Cobden,  en  racontant  ce 
fait  au  meeting  hebdomadaire  du  i  3  mai  1813  à  Londres,  ajouta  :  «  Ce  quaker 
obséur  et  modeste,  pour  réj)andre  le  germe  de  la  vérité  et  de  la  justice,  a  sup- 
porté plus  do  fatigues  que  ne  fit  jamais  le  duc  de  Wellington  lui-même.  » 
(Joseph  Garnier,  likhard  Cobden,  les  Lùjutiirs  et  la  Ligue,  précis  de  l'histoire 
de  la  dernière  révolutioii  économiqxie  et  financière  en  Angleterre,  p.  86.) 
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Anxuaire  iNTERNATloxAt  DU  CRÉDIT  PUBLIC  pouF  18o9  :  l^  Finances  publiques; 
2"  Institutions  de  crédit;  3°  Chemins  de  fer;  4''  Grandes  compagnies;  î»"  Juris- 
prudence financière;  6°  Commerce  international,  par  M.  J.E.  Horn'.  Première 
année.  Paris,  Guillaumin  et  C*.  libraires-éditeurs,  rue  de  Richelieu,  14. 
i  vol.  in-8ode  iilO  pijges. 

Quand  on  aie  besoin,  par  goût  ou  par  devoir,  de  conipulser  el  d'étudier 
les  in-quarto  et  les  in-folio  compactes  qui  renferment  les  documents  offi- 
ciels concernant  rorganisalion  financière  des  États,  les  institutions  de 
crédit,  les  chemins  de  fer  et  les  grandes  compagnies  industrielles,  quand, 
par  suite  de  celte  tendance  naturelle  ou  forcée,  l'on  s'arrête  sur  le  quai 
Malaquais,  à  Tangle  d'un  brillant  péristyle  d'hôtel  où  reposent  ces  précieux 
recueils  tout  remplis  de  calculs  et  de  totaux  significatifs  qui  révèlent  la 
situation  vraie  des  choses,  vraie  malgré  l'art  fameux  de  grmtper  les 
chiffres,  il  y  a  comme  une  hésitation  involontaire  à  gravir  ces  montagnes 
de  millions  entassés  comme  Ossa  sur  Pellion,  et  l'on  se  sent  pris  d*unô 
indicible  angoisse  à  l'aspect  des  brochures  formidables  qui  recèlent  tant 
de  richesses.  Alors  on  se  met  à  appeler  de  tous  ses  vœux  le  travail  de  bé- 
nédictins de  la  finance  auquel  des  esprits  d'élite  se  livrent  pour  analyser, 
résumer,  concentrer  et  élucider  ces  recueils  dont  l'étendue  réclame  une 
étude  de  plusieurs  mois,  afin  de  se  rendre  un  compte  exact  de  leur  con- 
tenu. Que  n'ont  point  fait  dans  ce  genre  de  fructueux  travail  d'analyse, 
scientifiquement  très-utile,  les  éditeurs  du  Dictionnaire  d'économie  poli- 
tique, de  l'Annuaire  d'économie  politique  et  de  statistique  dont  nous 
avons  rendu  compte  ici  même,  les  éditeurs  du  Dictionnaire  du  commerce 
et  de  la  navigation,  et  de  tant  d'autres  ouvrages  qui  sont  des  services 
rendus  à  la  science. 

Lorsque  l'on  pense  que  tous  ces  in-folio  dont  nous  parlions  tout  à 
l'heure  ne  concernent  que  la  France,  et  qu'il  en  existe  autant  pour  cha- 
cun des  autres  États,  qui  enregistrent  leur  puissance  financière,  on  se 
prend  à  désirer  un  guide  qui,  sous  un  volume  accessible  à  tous,  avec 
la  clarté  que  les  hommes  spéciaux  peuvent  seuls  mettre  à  ces  sortes  de 
travaux,  vous  présente  le  tableau  pour  ainsi  dire  synoptique  de  tous  ces 
recueils  précieux,  mais  qui  ne  sont  pas  ouverts  à  tous.  D'ailleurs  com- 
ment se  procurer  ceux  de  l'étranger,  comment  entrer  en  communication 
avec  tant  d'États  lointains  qui  'n'ont  aucun  intérêt  à  faire  connaître  leur 
situation  et  à  rechercher  une  publicité  dont  ils  n'ont  que  faire. 

Aussi  quelle  satisfaction  l'homme  d'État,  le  législateur,  le  publiciste, 
l'économiste  et  l'homme  de  finance  (dans  le  bon  sens  du  mot)  n'éprou* 
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vent-ils  pas  en  voyant  surgir  du  milieu  de  publications  indispensables, 
mais  souvent  trop  voUiminenscs  pour  le  temps  qui  leur  reste,  un  de  ces 
livres  consciencieux  et  bien  faits  qui  résument  des  masses  de  documents 
et  présentent  la  situation  réelle  de  l'époque,  au  point  de  vue  des  finances 
et  du  crédit. 

Ce  bon  livre,  nous  l'avons  sous  la  main;  il  ouvre  cette  année  une  série 
qui  ne  saurait  manquer  de  trouver  sa  place  dans  la  bibliothèque  de  tous 
ceux  qui  s'occupent  de  finances  et  de  crédit,  soit  au  point  de  vue  pra- 
tique, soit  au  point  de  vue  spéculatif;  ce  livre  c'est  VAnnuaire  interna- 
tional du  crédit  public  pour  1859,  qui  se  compose  de  six  parties  dis- 
tinctes :  1°  finances  publiques;  2"  institutions  de  crédit;  3°  chemins 
de  fer;  4°  grandes  compagnies;  5°  jurisprudence  financière;  6"  enfin, 
commerce  international. 

Ce  livre,  dû  à  la  plume  exercée  de  M.  Horn  et  à  d'habiles  collaborateurs 
que  cet  économiste  éminent  s'est  adjoints  pour  l'exécution  de  son  œuvre, 
est  composé  de  renseignements  presque  toujours  officiels,  qui  ont  un  inté- 
rêt général  et  qui  présentent  un  tableau  fidèle  de  l'organisation  finan- 
cière des  États,  de  leurs  opérations  de  crédit  et  de  leurs  grandes  entre- 
prises d'utilité  publique  dans  les  deux  mondes.  Ces  renseignements 
s'appliquent  spécialement  aux  exercices  1858  et  1859;  souvent  même 
l'auteur  remonte  au  delà  et  embrasse  une  série  comparative  d'exercices 
antérieurs. 

M.  Horn  n'en  est  point  à  son  di'but;  il  a  beaucoup  écrit  et  toujours 
des  livres  sérieux,  tels  que  la  Hongrie  avant  1848,  Leipzig;  les  Théories 
politiques  de  Spinosa,  Dessau;  Tableau  statistique  de  la  Belgique,  Des- 
sau;  Étude  sur  la  population,  Leipzig;  Bruxelles,  son  passé  et  son  pré- 
sent, Leipzig;  Des  institutions  de  crédit  en  France,  Leipzig;  Law,  essai 
d'histoire  financière. 

M.  Horn,  on  le  voit,  était  l'écrivain  qui  pouvait  le  plus  fructueusement 
s'occuper  d'un  recueil  international  destiné  à  faire  connaître  le  fort  et  le 
faible  des  finances  et  du  crédit,  en  ce  qui  concerne  les  États  de  l'Europe, 
et  qui  pouvait,  par  la  nature  de  ses  éludes  antérieures,  centraliser  le  plus 
sûrement  les  documents  divers  qui  étaient  nécessaires  à  l'édification  de 
son  œuvre,  pour  ce  qui  regarde  aussi  les  États-Unis. 

Nous  donnerons  une  idée  du  plan  de  VAnnuaire  international  en  disant 
qu'il  ne  se  bornera  pas  à  réunir  et  à  grouper  chaque  année  les  renseigne- 
ments statistiques  relatifs  aux  objets  énoncés  plus  haut,  de  sa  spécialité; 
la  publication  de  l'auteur  sera  une  sorte  de  répertoire  général  de  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  l'histoire,  à  l'organisation,  à  la  situation,  au  dévelop- 
pement des  finances  publiques  dans  les  divers  États,  de  leurs  institu- 
tions de  crédit,  de  leurs  voies  de  communication,  de  leurs  législation  el 
jurisprudence  financières. 

Les  articles  Irès-ctendus  que  contient  ce  premier  volume  sur  l'organi- 
sation et  la  situation  financières  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande- 
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Bretagne,  de  la  Prusse,  sur  les  banques  allemandes,  sur  la  banque  de 
France,  sur  Tétat  actuel  du  réseau  de  chemins  de  fer  anglais,  donnent 
dès  aujourd'hui  la  mesure  des  efforts  consciencieux  de  Fauteur  pour 
remplir  son  programme. 

Pour  l'aider  dans  sa  tâche,  M.  Horn  fait  appel  à  la  bienveillance  des 
autorités  administratives,  des  commissions  de  statistique,  des  directions 
de  banques,  de  chemins  de  fer,  des  grandes  compagnies  financières  et 
industrielles  dans  les  divers  pays  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  pour 
qu'elles  lui  adressent  tous  les  documents  et  renseignements  qui  entrent 
dans  le  cadre  de  sa  publication.  Il  réclame  également  des  auteurs  et  édi- 
teurs d'ouvrages  traitant  des  matières  qu'embrasse  l'Annuaire,  l'envoi 
de  leurs  œuvres.  De  cette  sorte  le  livre  de  M.  Horn  sera  chaque  année  au 
courant  du  mouvement  financier  des  deux  mondes. 

Dès  aujourd'hui,  et  par  ce  premier  volume,  on  prend  une  idée  vraiment 
complète  de  l'organisation  si  curieuse  et  si  intéressante  du  budget  fédéral 
de  l'Amérique  du  nord  et  de  la  dette  fédérale  de  l'Union  américaine, 
dont  il  donne  l'historique;  il  établit  par  des  chiffres  officiels  les  recettes 
et  les  dépenses  du  trésor  fédéral,  presque  toujours  alimenté  par  des  taxes 
indirectes,  les  taxes  directes  étant  plus  particulièrement  réservées  aux 
législatures  particulières  des  États  confédérés  qui  composent  l'Union 
américaine;  puis  il  passe  à  la  dette  fédérale,  aussi  ancienne  que  l'indé- 
pendance; il  montre  que  sur  les  i40  millions  de  dollars  dévorés  par  la 
guerre  de  l'indépendance,  la  moitié  environ  avait  été  fournie  par  des  taxes 
levées  pendant  la  guerre,  et  le  reste  constitua  la  dette  des  États-Unis, 
en  1783,  à  l'époque  de  la  paix. 

Il  consacre  à  l'organisation  financière  de  l'Autriche  des  pages  pleines 
d'intérêt  et  de  détails  qui  en  fojit  saisir  toute  l'importance;  avec  notre  au- 
teur on  comprend  mieux  les  côtés  faibles  et  l'on  apprécie  plus  facilement 
les  côtés  forts  de  cette  organisation.  Il  donne  le  budget  de  l'empire  et  traite 
ensuite  de  la  dette  publique. 

Bàle,  la  Bavière,  la  Belgique,  Brème,  le  Brésil,  Brunswick,  le  Dane- 
mark, l'Espagne,  et  enfin  la  France,  tous  ces  États  passent  sous  les  yeux 
du  lecteur,  et  l'on  en  saisit  tout  d'abord,  grâce  à  des  tableaux  clairs  et  à 
d'utiles  développements,  l'importance  financière. 

Le  travail  sur  la  France  est  fort  remarquable;  il  se  termine  par  des  pa- 
ragraphes très-curieux  sur  l'amortissement,  et  des  aperçus  pleins  d'in- 
térêt sur  le  budget  de  1860,  année  bissextile,  à  laquelle  on  a  pu  ajouter 
2,896,000  francs  au  chiffre  des  produits  réalisés  en  1858  (cette  somme 
représentant  le  recouvrement  d'un  jour  du  mois  de  février). 

Après  avoir  parlé  de  Francfort,  M.  Horn  aborde  la  situation  financière 
de  la  Grande-Bretagne;  il  en  fait  comprendre  la  direction  générale 
d'abord,  puis  il  montre  le  service  administratif,  dont  les  diverses  sections 
se  rangent  en  deux  groupes  :  administrations  secondaires  et  de  contrôle, 
administrations  indépendantes;  il  les  résume  avec  lucidité,  puis  il  revient 
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avec  plus  de  détails  sur  l'administration  des  contributions  intérieures,  il 
entre  alors  dans  des  développements  pleins  d'intérêt  sur  les  accises,  le 
imbre  et  les  diliereules  taxes,  entre  autres  et  en  premier  lieu,  l'impôt 
sur  le  revenu.  Il  résume  enlin  dans  un  tableau  le  rendement  des  contri- 
butions ou  revenus  intérieurs  pour  chacun  des  quatres  exercices  compris 
entre  le  1"  avril  1854  et  le  31  mars  4858. 

Enfin  il  aborde  le  léviathan,  c'est-à-dire  la  dette  anglaise,  la  plus  forte 
qu'ait  aucun  État  européen.  Au  31  mars  1857,  la  dette  totale  du  royaume 
uni  s'élevait  au  chiffre  formidable  de  803,733,958  livres  sterling,  c'est-à- 
dire  à  20,093,348,950  francs. 

Ce  qui  concerne  la  Grèce  a  été  traité  par  M.  Eug.  Poujade,  c'est  dire 
que  la  situation  est  jugée  par  l'homme  le  plus  compétent  pour  tout  ce 
qui  regarde  les  contrées  orientales.  Les  principautés  danubiennes  et  la 
Turquie  sont  du  même  auteur,  dont  les  appréciations  judicieuses  jettent 
un  jour  tout  nouveau  sur  la  situation  financière  de  ces  États,  qui  ont  le 
privilège  d'attirer  l'attention  du  monde  entier,  malgré  les  récents  événe- 
ments de  l'Italie.  Quant  à  cette  dernière,  sa  multiple  organisation  finan- 
cière, si  intéressante  aujourd'hui  au  point  de  vue  de  son  avenir  fédéral, 
est  exposée  avec  soin  dans  VAnnuaire  internationaL 

Nous  avons  remarqué  aussi  l'article  Hollande,  traité  par  MM.  de  Baum- 
hauer. 

Paris,  dont  le  budget  dépasse  en  importance  celui  de  maints  États  de 
second  ordre,  devait  trouver  sa  place  dans  ce  livre  utile  ;  en  effet,  nous  y 
passons  en  revue  le  compte  définitif  de  4857,  avec  ses  recettes  ordinaires, 
ses  dépenses,  ses  ressources  et  ses  dépenses  spéciales,  et  les  budgets 
de  4858  et  de  1859. 

L'organisation  financière  de  la  Prusse  est  largement  mise  au  grand 
jour;  quant  à  celle  de  la  Russie,  elle  laisse  à  désirer;  mais  bientôt,  alors 
que  l'émancipation  de  ce  vaste  empire  aura  modifié  toutes  ses  adminis- 
trations, ainsi  que  nous  l'avons  dit  ici  même  *,  il  sera  possible  de  se 
procurer  des  documents  officiels  qui  manquent  aujourd'hui. 

La  Saxe,  la  Suède,  la  Suisse,  le  Venezuela  et  le  Wurtemberg  complètent 
ce  long  et  consciencieux  travail  sur  l'organisation  financière  des  différents 
États  des  deux  mondes. 

La  deuxième  partie  de  VAnnuaire  international  a  aussi  une  haute 
importance  ;  elle  est  consacrée  aux  institutions  de  crédit  qui  existent  dans 
les  deux  mondes;  toutes  les  sortes  de  banques  avec  leurs  organisations 
diverses,  depuis  la  banque  de  France  et  la  banque  d'Angleterre,  ces  deux 
moteurs  principaux  de  crédit  et  d'affaires,  jusqu'aux  plus  modestes  éta- 
blissements des  plus  petits  États  des  deux  mondes,  y  sont  passées  en 
revue;  à  l'article  consacré  à  la  France  on  lit  avec  intérêt,  après  les  déve- 


1»  Émancipation  delà  Jïtmie,  br,  in-8,  chez  Guillaumm,  éditeur, 
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loppements  les  plus  instructifs  sur  la  banque  de  France,  des  détails  sur  le 
Comptoir  d'escompte,  le  Ciéilit  foncier,  le  Crédit  mobilier,  le  Comptoir 
central  de  crédit  et  la  nouvelle  institution  de  crédit  qui  vient  d'être  créée 
sous  le  nom  de  Société  générale  du  crédit  industriel  et  commercial. 

La  troisième  partie  expose  Ja  situation  des  cuncessions  de  chemins  de 
fer  dans  les  deux  mondes;  elle  donne  le  chiffre  des  capitaux  engagés,  des 
]|fecettes,  des  lignes  construites,  des  lignes  en  construction  et  des  lignes 
projetées. 

ti'auteur  termine  son  livre  par  un  coup  d'œil  sur  les  compagnies  finan- 
cières et  industrielles,  qui  devra  recevoir  plus  de  développements  dans  les 
volumes  subséquents;  par  la  jurisprudence  financière,  qui  est  un  recueil 
de  décisions  judiciaires  utile  à  consulter,  mais  qui  n'est  pas  assez  complet 
encore,  et  enfin  par  un  aperçu  du  commerce  international;  cet  aperçu 
n'est  aussi  qu'une  esquisse  destinée  plus  tard  à  être  transformée  en  un 
tableau  complet. 

Nous  nous  résumerons  en  disant  que  VAnnuaire  est  un  recueil  plein 
de  faits  et  de  documents  utiles,  et  qu'un  avenir  fructueux  lui  est  assuré. 
C'est  un  répertoire  de  chiffres  précieux  qu'il  serait  impossible  à  la  plu- 
part de  ceux  qui  en  ont  besoin  de  pouvoir  réunir;  et  en  cela  l'auteur  a 
rendu  service  à  la  science  financière,  à  la  politique,  à  l'administration, 
aux  hommes  qui  s'occupent  de  toutes  les  institutions  qui  sont  de  na- 
ture à  vivifier  la  grande  puissance  moderne  du  crédit  public.  Néanmoins 
notre  impartialité  nous  engage  à  dire  que  nous  eussions  désiré,  dans  ce 
premier  volume,  des  préambules  historiques  et  scientifiques,  une  intro- 
duction méthodique  qui  eût  relié,  dans  un  ensemble  rationnel  et  fécond, 
toutes  les  matières  éparses  et  distinctes;  celte  introduction  savante,  que 
l'auteur  était  parfaitement  à  même  de  faire,  ces  prolégomènes  nécessaires 
à  une  œuvre  de  cette  importance  à  propos  des  institutions  de  crédit  et  de 
Torganisation  financière  des  nations  au  point  de  vue  général,  qui  n'eussent 
pas  empêché  des  considérations  préliminaires  propres  à  chaque  partie, 
eussent  jeté  un  jour  vif  et  puissant  sur  cet  ensemble  remarquable  défaits 
intéressants  qui  constitue  le  livre  de  M.  Horn  ;  mais  dans  l'un  des  volumes 
subséquents  l'auteur  pourra  facilement  combler  ce  que  nous  croyons  être 
une  lacune  regrettable  dans  un  excellent  ouvrage. 

Jules  PAUTET. 


De  la  liberté,  par  M.  J.  S.  Mill.  [On  liberty,  by  John  Stuart  Mill.  i  vol.  in-12. 
Londres,  J.  W.  Parker.) 

«  Cet  essai  traite  de  la  liberté  civile  ou  sociale,  de  la  nature  et  des  limites 
du  pouvoir  qui  peut  être  légitimement  exerce  par  la  société  sur  l'individu. 
C'est  une  question  à  peine  posée  et  qui  n'a  presque  jamais  été  discutée 
en  termes  généraux,  mais  dont  la  présence  cachée  exercé  une  influence 
profonde  sur  les  discussions  pratiques  de  notre  temps,  et  que  l'on  recon- 
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naîtra  bientôt  comme  la  question  vitale  de  l'avenir.  Elle  est  si  peu  neuve 
qu'à  certains  égards  on  peut  dire  qu'elle  a  divisé  les  hommes  depuis  les 
siècles  les  plus  reculés;  mais  dans  la  période  de  progrès  où  est  entrée  la 
portion  la  plus  civilisée  de  l'espèce  humaine,  cette  question  se  présente 
dans  des  conditions  nouvelles  et  doit  être  traitée  d'une  manière  nouvelle 
et  plus  à  fond.  » 

C'est  en  ces  termes  que  M.  Mill  lui-même  expose  l'objet  de  son  nouvel 
oiivrage. 

A  la  bonne  heure!  nous  savons  de  quoi  il  s'agit.  Nous  n'avons  pas 
affaire  à  un  auteur  qui  nous  découvre  une  multitude  de  libertés  et  qui 
prétende  les  définir  successivement,  leur  assigner  des  limites,  leur  don- 
ner des  lois  :  il  ne  s'agit  pas  tantôt  de  la  liberté  de  conscience  et  tantôt 
de  la  liberté  de  parole,  tantôt  de  la  liberté  du  travail  et  tantôt  de  la  liberté 
politique,  comme  dans  les  écrits  de  nos  abstracteurs  de  quintessence  :  il 
s'agit  de  la  liberté  pure  et  simple,  qui  prend  dans  l'application  autant  de 
formes  que  l'activité  humaine  elle-même,  mais  qui  est  une  dans  son 
principe  et  dans  sa  discipline  générale  ;  de  la  liberté  de  pensée  et  d'action 
de  chaque  individu,  et  des  limites  qu'elle  peut  rencontrer  soit  dans  les 
institutions  et  les  lois  positives,  soit  dans  l'opinion  même  et  dans  nos 
mœurs. 

M.  Mill  est  certainement  un  penseur  pratique  et  éminemment  pratique, 
mais  il  est  avant  tout  un  penseur  :  les  problèmes  sociaux,  dont  la  solution 
encore  contestée  dans  l'application,  a  cessé  d'être  contestée  par  les  hommes 
éclairés,  ne  l'intéressent  guère  :  il  préfère  chercher,  même  au  milieu  des 
sentiers  battus,  des  routes  nouvelles,  et  marcher  vers  l'avenir  en  avant- 
courrier,  comme  il  convient  à  un  vrai  philosophe.  C'est  pourquoi  il  laisse 
de  côté  mille  discussions  minutieuses  qui  ont  eu  lieu,  depuis  cent  ans 
surtout,  sur  telle  ou  telle  application  de  la  liberté,  et  préfère  considérer 
la  liberté  comme  principe  et  en  elle-même. 

D'autres  peuvent  être  préoccupés  de  toutes  les  entreprises  dirigées  avec 
succès  en  divers  pays  contre  la  liberté  industrielle,  politique  ou  religieuse; 
des  attributions  exagérées  qu'on  a  laissé  prendre  au  pouvoir  politique  : 
M.  Mill  en  prend  facilement  son  parti;  en  effet,  la  science  est  fixée  et 
bien  fixée  sur  toutes  ces  entreprises  dont  le  succès  est  uniquement  fondé 
sur  l'ignorance  publique  :  la  pensée  de  M.  Mill  s'élève  plus  haut,  vers 
les  dangers  d'une  autre  sorte  qui  peuvent  menacer  la  liberlé,  vers  ceux 
qui  naiss(;nt  de  l'avéneuienl  universel  de  la  démocratie. 

Ces  dangers  sont  graves  et  peu  aperçus  :  un  grand  nombre  d'hommes 
fort  distingués  pensent  qu'avec  des  institutions  politiques  semblables  à 
celles  qui  existent  aux  États-Unis,  par  exemple,  la  liberté  humaine  est 
parfaitement  assurée,  el  n'a  plus  nul  danger  à  craindre.  Ils  se  trompent; 
car  l'opinion  de  la  majorité,  qui  domine  les  pouvoirs  publics,  domine  aussi 
et  bien  souvent  comprime  les  sentiments,  les  pei;sées,  les  actes  des  parti- 
culiers :  si  celte  opinion  est  indulgente  pour  ks  minorités  nombreuses, 
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respectables  par  leur  force  et  qu'elle  craint  de  pousser  à  bout,  elle  est 
souvent  implacable  pour  les  individus  isolés  ou  pour  les  minorités  trèF- 
faibles  dont  les  opinions  et  les  actes  s'éloignent  beaucoup  du  courant 
convenu. 

Dans  toutes  les  sociétés  modernes  d'ailleurs,  la  liberté  ou,  pour  parler 
plus  clairement  peut-être,  l'individualité,  n'est-elle  pas  menacée  d'une 
façon  alarmante  par  l'uniformité  et  la  routine?  Ne  voit-on  pas  partout  les 
opinions  et  les  actes  s'aligner  et  prendre  l'uniforme,  comme  des  soldats 
ou  des  moines,  et  les  caprices  de  la  mode  pénétrer  bien  plus  avant  que 
le  costume,  jusqu'à  nos  actions  et  jusqu'au  principe  de  nos  actes?  Voit-on 
beaucoup  d'individualités  résister  à  cette  tendance  moutonnière  qui  me- 
nace de  tout  entraîner?  Et  si  on  ne  résiste  pas  aujourd'hui,  que  sera-ce 
lorsque  les  chemins  de  fer,  la  vapeur,  le  télégraphe  électrique  auront 
complété  leur  œuvre,  lorsque  auront  été  efTacées  une  multitude  de  diffé- 
rences matérielles  et  morales  dont  l'énumération  serait  trop  longue,  mais 
que  chacun  de  nous  voit  disparaîlre  de  jour  en  joui? 

Là  sont  les  dangers  déjà  signalés  par  M.  de  Tocqueville  et  qui  préoc- 
cupent M.  Will  ainsi  que  les  penseurs  les  plus  éminents  de  notre  temps. 
Ces  dangers  ne  sont  certes  pas  chimériques,  et  on  peut  à  bon  droit  les 
considérer  d'avance  comme  le  fléau  des  prochaines  générations,  car  c'est 
par  eux  qu'une  atmosphère  d'ennui  commence  à  envelopper  notre  civili- 
sation vantée  et  dorée,  à  la  rendre  insupportable  aux  àmcs  actives. 

«  Gomme  les  autres  tyrannies,  dit  notre  auteur,  celle  de  la  majorité 
fut  d'abord  et  est  encore  redoutée  du  vulgaire  lorsqu'elle  se  fait  sentir  par 
les  actes  de  l'autorité  publique.  Mais  les  personnes  qui  réfléchissent 
s'aperçoivent  que  lorsque  la  société  est  elle-même  le  tyran,  ses  moyens 
de  tyrannie  ne  se  bornent  pas  à  ce  que  peuvent  faire  ses  fonctionnaires 
politiques.  La  société  peut  exécuter  et  exécute  en  effet  ses  propres  ordres; 
et  si  ces  ordres,  au  lieu  d'être  bons,  sont  mauvais,  ou  s'ils  portent  sur 
des  choses  dont  elle  ne  devrait  pas  se  mêler,  elle  exerce  une  tyrannie  so- 
ciale plus  redoutable  que  plusieurs  formes  d'oppression  politique,  puisque 
si  elle  ne  s'appuie  pas  sur  des  pénalités  aussi  sévères,  elle  laisse  bien  moins 
de  moyens  de  lui  échapper,  parce  qu'elle  pénètre  plus  profondément  dans 
les  détails  de  la  vie  et  asservit  l'âme  elle-même.  Ce  n'est  donc  pas  assez 
d'être  protégé  contre  la  tyrannie  des  magistrats,  il  faut  encore  être  pro- 
tégé contre  les  opinions  et  les  sentiments  qui  régnent;  contre  la  tendance 
de  la  société  à  imposer,  par  des  moyens  autres  que  des  peines,  ses  idées  et 
ses  pratiques  comme  des  règles  à  ceux  qui  y  répugnent;  à  enchaîner  le 
développement  et  à  prévenir,  s'il  était  possible,  la  formation  de  toute 
individualité  qui  ne  fût  pas  en  harmonie  avec  ces  règles,  à  forcer  tous  les 
caractères  à  prendre  la  forme  d'un  modèle  donné.  » 

M.  Mill  énonce  très-franchement  le  point  de  vue  moral  auquel  il  se 
place  et  le  but  auquel  il  tend  :  «  Je  regarde,  dit-il,  l'utilité  comme  la 
dernière  raison  de  décider  sur  toutes  les  questions  morales;  mais  c'est 
2«  SÉRIE.  T.  xxni.  —  15  septembre  1859.  29 
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l'utilité  dans  la  plus  large  acception  de  ce  mot,  Tutililé  fondée  sur  les 
intérêts  permanents  de  l'homme  comme  être  progressif.  » 

Et  ailleurs  :  «  Le  but  de  cet  essai  est  d'établir  qu'un  principe  très- 
simple  doit  dominer  les  rapports  de  la  société  et  de  l'individu  quand  il 
s'agit  de  contraindre  et  de  contrôler,  soit  par  des  pénalités  légales,  soit 
par  l'opinion,  savoir  :  «  que  les  hommes,  considérés  individuellement  ou 
«  collectivement,  n'ont  le  droit  (are  icarranted)  de  gêner  la  liberté  d'ac- 
«  tion  les  uns  des  autres  que  pour  se  protéger  eux-mêmes.  » 

Cet  essai  se  divise  en  cinq  chapitres.  Le  premier  est  une  introduction 
destinée  à  faire  ressortir  l'urgence  de  défendre  et  de  sauvegarder  les  droits 
de  l'individualité,  de  l'originalité,  contre  les  dangers  qui  les  menacent  de 
toutes  parts;  le  second  chapitre  traite  de  la  liberté  de  la  pensée  et  de  la 
discussion;  le  troisième,  de  l'individualité  considérée  comme  élément  de 
bien-être;  le  quatrième,  des  limites  de  l'autorité  de  la  société  sur  l'indi- 
vidu, et  le  cinquième  d'applications  diverses. 

Tout  cet  opuscule  se  distingue  par  la  franchise  d'exposition,  l'ordre  et 
l'enchaînement  des  propositions  diverses,  et  cet  admirable  mélange  de 
raisonnements  et  d'exemples  qui  font  le  charme  des  grands  ouvrages  de 
M.  Mill.  Mais  il  y  a  un  chapitre  où  toutes  ces  qualités  brillent  plus  parti- 
culièrement et  qui  forme  un  véritable  traité  de  la  matière  sur  laquelle  il 
est  écrit:  c'est  le  chapitre  relatif  à  la  liberté  de  pensée  et  de  discussion.  Il 
semblait  difficile  d'être  original  et  neuf  sur  un  sujet  rebattu,  qui  a  déjà 
fourni  matière  à  tant  de  volumes,  et  cependant  M.  Mill,  sans  efforts,  sans 
rechercher  le  païadoxe,  a  su  être  original  et  neuf  en  même  temps  qu'il 
se  montrait  écrivain  éloquent  et  logicien  implacable.  Il  résume  lui-même 
les  considérations  contenues  dans  ce  chapitre  en  faveur  des  opinions 
dissidentes  dans  quatre  propositions  que  nous  reproduisons  textuelle- 
ment : 

«  1°  L'opinion  que  l'on  réduirait  au  silence  peut  être  vraie.  Nier  celte 
proposition,  c'est  affirmer  que  nous  sommes  infaillibles, 

«  2°  Quoique  l'opinion  réduite  au  silence  soit  erronée,  elle  peut,  et 
c'est  ce  qu'on  voit  ordinairement,  contenir  une  portion  de  vérité;  et 
puisque  l'opinion  générale  ou  dominante  sur  une  matière  quelconque 
n'est  que  rarement  ou  n'est  jamais  toute  la  vérité,  ce  n'est  que  par  le 
choc  des  opinions  contraires  qu'on  a  quelque  chance  d'obtenir  la  portion 
de  vérité  qui  manque. 

«  3°  Lors  même  que  l'opinion  reçue  serait  vraie  et  complètement  vraie, 
si  elle  n'est  pas  contestée  sérieusement  et  avec  vigueur,  la  plupart  de  ceux 
qui  en  feront  profession  l'auront  reçue  comme  un  préjugé,  sans  com- 
prendre ou  sentir  les  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée. 

«  ¥  Bien  plus,  le  sens  même  de  la  doctrine  risquera  de  disparaître  ou 
de  s'affaiblir  et  de  perdre  son  influence  vivante  sur  le  caractère  et  la 
conduite  de  ceux  qui  l'acceptent.  Le  dogme  deviendra  une  simple  for- 
mule, inutile  pou   le  bien,  mais  encombrant  le  terrain  et  empêchant  la 
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naissance  de  toute  conviction  réelle  et  bien  sentie,  fondée  sur  la  raison  ou 
l'expérience  personnelle.  » 

Ces  propositions  sont  établies  en  quelque  soixante  pages  avec  une 
logique  et  une  éloquence  incomparables,  soixante  pages  que  nous  vou- 
drions pouvoir  faire  lire  à  tout  homme  capable  de  lire  et  de  penser.  Ah  ! 
vous  croyez,  parce  que  votre  conviction  est  à  l'abri  du  doute  sur  tel  ou 
tel  point,  que  vous  pouvez  impunément  persécuter  ceux  qui  professent 
une  opinion  contraire!  Rappelez-vous  le  procès  de  Socrate,  condamné 
comme  impie  et  corrupteur  de  la  jeunesse,  le  procès  du  Christ,  condamné 
comme  blasphémateur.  Et  si  vous  croyez  que  ceux  qui  persécutaient,  con- 
damnaient et  mettaient  à  mort  Socrate,  le  Christ  et  les  premiers  chrétiens 
étaient  des  scélérats  et  des  fanatiques  exceptionnels,  vous  vous  trompez  : 
c'étaient  des  hommes  rangés,  bien  pensants  dans  leur  tem^is  et  dans  leur 
pays,  d'une  vertu  moyenne  ou  supérieure  à  la  moyenne,  égaux  tout  ou 
moins  à  ce  que  vous  êtes  dans  votre  temps  et  votre  pays.  Et  si  l'on  dit 
vos  égaux,  c'est  par  politesse.  Étes-vous  égal  à  saint  Paul,  l'un  des  pre- 
miers persécuteurs?  Êtes-vous  égal  en  sagesse  et  en  vertu  à  Marc  Aurèle, 
un  des  persécuteurs  des  siècles  suivants? 

Et  avec  quel  admirable  esprit  d'observation  M.  Mill  développe  ses  deux 
dernières  propositions!  Lorsqu'une  religion  ou  une  croyance  morale  pa- 
rait dans  le  monde,  tous  les  préceptes  sont  vivants,  pleins  de  sens  et  de 
vertu  pour  ceux  qui  les  acceptent.  Plus  tard,  lorsque   la  discussion 
s'éteint,  ces  préceptes  sont  transmis  par  la  mémoire  comn^  une  lettre 
morte.  «  Nous  entendons  souvent  les  hommes  chargés  d'enseigner  toutes 
les  croyances  se  plaindre  de  la  difficulté  qu'ils  ont  à  faire  pénétrer  dans 
l'âme  des  croyants  le  sentiment  des  vérités  que  ceux-ci  reconnaissent 
verbalement,  de  manière  à  ce  que  ces  vérités  guident  leur  conduite.  On 
n'entend  pas  de  pareilles  plaintes  lorsqu'il  s'agit  d'une  croyance  qui 
combat  pour  son  existence...  Les  maximes  et  préceptes  du  Nouveau  Tes- 
tament sont  considérés  comme  sacrés  et  acceptés  comme  lois  par  tous  les 
chrétiens  qui  pratiquent.  Cependant  il  n'y  a  pas  d'exagération  à  dire  que 
pas  un  chrétien  sur  mille  n'y  conforme  sa  conduite.  Il  se  règle  sur  la 
coutume  de  sa  nation,  de  sa  classe,  de  sa  secte...  On  a  un  respect  de  cou- 
tume pour  le  son  de  ces  maximes  et  préceptes,  mais  non  ce  sentiment  qui 
passe  des  mots  au  sens,  force  l'âme  à  les  recevoir  et  à  s'y  conformer;  quand 
il  s'agit  de  conduite  personnelle,  on  regarde  MM.  A  et  B  pour  savoir  jus- 
qu'à quel  point  on  obéira  au  Christ. — Il  n'en  était  pas  ainsi  des  premiers 
chrétiens  :  autrement  le  christianisme  ne  serait  pas  devenu,  d'une  secte 
obscure  de  juifs  méprisés,  la  religion  de  l'empire  romain.  Lorsque  leurs 
ennemis  disaient  :  «  Voyez  comme  ces  chrétiens  s'aiment  les  uns  les  au- 
«  très!  »  les  chrétiens  avaient  certainement  de  leur  foi  un  sentiment  plus 
vif  qu'ils  ne  l'ont  jamais  eu  depuis.  » 

Pourquoi,  conclut  notre  auteur,  vouloir  étouffer  la  discussion  lors- 
qu'elle est  si  utile  à  la  croyance  discutée  et  contestée,  qu'elle  lui  consei^ve 
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la  vigueur  et  la  vie?  Pourquoi  étouffer  la  discussion  lorsque  rexpérience 
nous  prouve  que  les  doctrines  qui  cessent  d'être  discutées  ne  tardent  pas 
à  cesser  d'être  comprises? 

A  la  suite  des  considérations  relatives  à  la  liberté  de  penser  et  d'exposer 
ce  qu'on  pense,  M.  Mill  a  placé  quelques  observations  ingénieuses  et  vraies 
sur  la  forme  des  discussions  et  sur  les  abus  auxquels  elle  pouvait  donner 
lieu.  Il  a  remarqué  que  les  violences  de  langage  n'étaient  pas  habituelles 
à  ceux  qui  soutiennent  les  opinions  de  la  minorité,  parce  que  ces  violences, 
en  ce  cas,  nuiraient  visiblement  à  la  cause  en  faveur  de  laquelle  on  les 
emploierait.  Les  invectives  et  autres  moyens  de  ce  genre  ne  sont  ordinai- 
rement employés  que  par  les  majorités  et  ne  peuvent  être  utiles  qu'aux 
opinions  des  majorités.  C'est  justement  pour  cela  qu'elles  ne  peuvent  être 
réprimées.  A  l'appui  de  cette  observation  on  peut  dire  que  les  violences 
de  langage  sont  comme  des  voies  de  fait  destinées  à  empêcher  la  discus- 
sion, et  il  est  évident  que  les  voies  de  fait  sont  ordinairement  employées 
par  celui  qui  se  croit  le  plus  fort. 

Nous  trouvons  dans  tout  le  reste  du  livre  des  aperçus  ingénieux  et  un 
talent  d'argumentation  hors  ligne,  mais  nous  n'y  rencontrons  pas  la  même 
sûreté,  la  même  autorité  que  dans  ce  chapitre.  Celui  qui  traite  de  la  limi- 
tation des  droits  respectifs  de  l'individu  et  de  la  société  nous  laisse  quel- 
que chose  à  désirer.  Non-seulement  plusieurs  opinions  de  l'auteur  nous 
semblent  contestables,  mais  nous  croyons  que  pour  établir  solidement  la 
grande  limite  dont  il  s'est  occupé,  il  est  indispensable  de  remonter  plus 
haut  qu'il  n'est  remonté  vers  les  principes  de  la  science  sociale,  et  de  dire 
plus  nettement  pourquoi  il  convient  de  faire  telle  part  à  l'action  sociale 
et  telle  part  à  l'action  des  individus.  En  effet  la  liberté,  qui  est  de  prin- 
cipe dans  l'application,  n'est  pas  de  principe  dans  la  science  :  elle  n'est 
qu'un  mode  de  règlement  de  l'activité  humaine,  et  ce  mode  de  règlement 
n'a  pas  encore  été  soumis  à  une  critique  complète,  telle  qu'on  est  en 
droit  de  ratlcudre  de  M.  Mill. 

Toutefois  une  part  considérable  de  cette  critique  se  trouve  dans  le  troi- 
sième chapitre  de  ce  livre,  où  l'auteur  établit  que  le  développement  des 
individualités  est  un  élément  important  de  bien-être,  et  il  a  laissé  peu  de 
chose  à  ajouter  sur  ce  sujet.  Mais  si  ce  peu  de  chose  conduisait  à  la  for- 
mule cherchée,  il  y  aurait  encore  un  pas  à  faire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'essai  sur  la  liberté  est  un  pas  en  avant,  et  un  pas 
considérable  :  jamais  jusqu'à  ce  jour,  à  noire  connaissance,  on  n'avait 
pénétré  aussi  avant  dans  le  cœur  du  sujet;  jamais  on  n'avait  mieux  établi 
que  dans  un  grand  nombre  de  cas,  oîi  la  contrainte  est  encore  employée, 
la  liberté  serait  préférable,  parce  qu'elle  ne  peut  être  nuisible  à  personne 
et  serait  nécessairement  utile  à  tous.  Le  sujet,  du  reste,  est  assez  vaste 
pour  qu'il  nous  semble  difficile  d'arriver  bientôt,  non  pas  à  une  solution 
définitive,  qu'il  est  impossible  d'obtenir,  mais  à  une  solution  qui  satis- 
fasse nos  besoins  actuels. 
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Les  passages  suivants,  auxquels  tout  ami  de  la  liberté  souscrira  sans 
doute  avec  empressement,  nous  semblent  les  plus  propres  à  faire  com- 
prendre la  pensée  et,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  le  sentiment,  qui  est  la  con- 
clusion du  livre  de  M.  Mill  : 

«  Celui  qui  a  des  désirs  et  des  inclinations  qui  lui  sont  propres,  qui 
sont  l'expression  de  son  naturel  développé  et  modifié  par  sa  propre  cul- 
ture a,  comme  on  dit,  un  caractère.  Celui  qui  n'a  pas  des  désirs  et  des 
inclinations  propres  n'a  pas  de  caractère,  pas  plus  qu'une  machine  à  va- 
peur. »  —  «  Celui  qui  laisse  le  monde  lui  choisir  un  plan  de  vie,  n'a  be- 
soin d'autre  faculté  que  de  celle  d'imiter,  comme  les  singes.  Celui  qui  se 
fait  lui-même  son  plan  emploie  toutes  ses  facultés.  Il  lui  faut  observer 
pour  voir,  raisonner  et  juger  pour  prévoir,  de  l'activité  pour  recueillir 
les  matériaux  d'une  décision,  du  discernement  pour  prendre  un  parti,  et 
lorsqu'il  l'a  pris,  une  volonté  ferme  et  maîtresse  d'elle-même  pour  s'y 
tenir.  Et  il  a  besoin  de  ces  facultés  et  les  exerce  d'autant  plus  que  la 
partie  de  sa  conduite  qu'il  dirige  d'après  son  jugement  et  ses  sentiments 
est  plus  considérable.  Il  eût  peut-être  été  possible  de  le  guider  dans 
quelque  bon  sentier,  loin  du  mauvais  chemin  sans  rien  de  tout  cela; 
mais  quelle  aurait  été,  en  comparaison,  sa  valeur  comme  être  humain? 
Ce  ne  sont  pas  seulement  les  actes  humains  qui  importent;  il  importe 
aussi  que  les  hommes  qui  les  font  soient  tels  ou  tels.  Parmi  les  œuvres 
au  perfectionnement  et  à  l'embellissement  desquelles  l'homme  a  raison 
d'employer  sa  vie,  la  plus  importante  est,  sans  contredit,  l'homme  lui- 
même.  Supposons  qu'il  fût  possible  de  faire  bâtir  des  maisons,  cultiver 
du  blé,  livrer  des  batailles,  juger  des  procès  ou  même  élever  des  églises  et 
dire  des  prières  par  des  machines,  par  des  automates  à  forme  humaine, 
on  perdrait  beaucoup  à  échanger  contre  ces  automates,  même  les  hommes 
et  les  femmes  qui  habitent  actuellement  la  terre,  pauvres  spécimens  ce- 
pendant de  ce  que  la  nature  peut  et  doit  produire.  » 

Voici  maintenant  la  formule  pratique  par  laquelle  M.  Mill  termine  son 
essai  : 

«  Le  gouvernement  ne  peut  avoir  trop  de  celte  espèce  d'activité  qui  aide 
et  stimule,  mais  n'empêche  pas  les  efforts  et  le  développement  des  indi- 
vidus. Le  mal  commence  lorsque,  au  lieu  d'appeler  à  la  vie  l'activité  et 
la  puissance  des  individus  et  des  associations,  le  gouvernement  y  substi- 
tue sa  propre  activité  ;  lorsque,  au  lieu  d'informer,  d'aviser,  et  à  l'occa- 
sion, de  dénoncer,  le  gouvernement  fait  travailler  dans  des  chaînes  indi- 
vidus et  associations,  ou  les  oblige  à  rester  oisifs  pendant  qu'il  travaille  à 
leur  place.  Un  État  vaut  à  la  longue  ce  que  valent  les  individus  qui  le  com- 
posent, et  un  État  qui  préfère  au  développement  et  à  l'élévation  de  leur 
âme  un  peu  plus  d'habileté  administrative,  ou  cette  apparence  d'habileté 
que  donne  la  pratique  dans  le  détail  des  afifaires;  un  État  qui  rapetisse  les 
hommes  pour  qu'ils  soient  dans  ses  mains  des  instruments  plus  dociles, 
même  pour  le  bien,  trouvera  qu'avec  de  petits  hommes  on  ne  peut  faire 
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des  choses  réellement  grandes,  et  que  cette  perfection  du  mécanisme  au- 
quel il  a  tout  sacrifié,  tinit  par  ne  servir  à  rien,  faute  de  la  puissance 
vitale  qui  aura  été  détruite  pour  adoucir  les  mouvements  de  la  macliine.  » 
Nous  n'essayerons  point  d'entrer  dans  la  discussion  des  cas  particuliers 
et  des  solutions  proposées  par  l'auteur  pour  chacun  de  ceux  qu'il  cite.  Cette 
discussion  nous  mènerait  loin  et  serait  inutile.  Ce  petit  livre  est  un  de  ceux 
qu'on  ne  peut  ni  résumer  ni  analyser,  mais  qu'il  faut  lire  en  entier  et 
qu'on  lit  d'ailleurs  non-seulement  sans  peine,  naais  avec  plaisir.  C'est 
l'œuvre  d'un  penseur  éminent,  indépendant  et  hardi,  qui  ne  recule  ni 
devant  l'expression  de  ses  opinions  ni  devant  leurs  conséquences;  qui 
cherche  simplement  la  vérité,  sans  se  soucier  de  la  noble  maison  de  la. 
Prudoterie,  et  des  compromis  et  des  moyens  termes  qu'elle  aime  à  propo- 
ser. On  sent  dans  chaque  page  la  conviction  sérieuse,  réfléchie,  ce  vif  et 
vrai  sentiment  de  la  liberté  qui  inspire  l'écrivain,  et  qui  rend  la  lecture 
de  cet  opuscule  aussi  attachante  qu'elle  est  instructive. 

COURCELLE  SENEUIL. 


Parquet  et  coulisse.  —  1.  Immixtion  sans  titres  dans  les  fonctions  d'agent  de 
change.  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  audiences  des  22,  23  et  24  juin 
1839.  Paris,  Dubuisson.  —  II.  La  Coidisse  devant  l'opinion  iniblique.  Paris, 
Castel.  —  III.  Mémoire  pour  MM.  Michel  et  consorts,  présenté  à  la  cour  im- 
périale de  Paris,  par  M'^  J.  Bozérian,  avocat,  et  Peigné,  avoué,'  Paris,  Tin- 
terlin  et  C^.  —  IV.  Le  Monopole  des  agents  de  change,  par  M.  A.  Pages  du 
Port.  —  V.  Le  Marché  libre  et  le  marché  restreint,  par  M.  Paul  Coq.  Paris, 
Guillaumin  et  C^. 

Si  dans  le  procès  que  le  parquet  lui  a  intenté  et  qu'il  a  gagné  déjà  en 
deux  instances,  la  coulisse  doit  succomber,  ce  ne  sera  certes  pas  faute  de 
défenseurs.  Les  écrits  dont  les  titres  précèdent  sont  autant  de  plaidoyers 
chaleureux  et  vigoureux  en  faveur  du  marché  libre.  Pas  un  seul  écrit  ne 
nous  est  parvenu  du  côté  opposé;  le  monopole  se  croit-il  assez  fort  dans  la 
possession  de  son  droit  pour  pouvoir  se  passer  d'avoir  raison,  ou  juge-t-il 
lui-même  sa  cause  indéfendable  devant  cetribunalsuprème,  l'opinion  pu- 
blique, qui  est  la  dernière  insiance  dans  les  procès  où  s'agite  une  question 
d'inlérêi  public?...  Les  écrits  que  nous  annonçons  ont  tous  été  faits  et  pu- 
bliés après  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  (du  24  juin)  qui  donnait 
raison  à  l'accusation;  ils  n'ont  pas  réussi  à  convaincre  la  cour  impériale, 
qui  depuis  a  simplement  ratifié  la  condamnation  prononcée  en  première 
instance  contre  la  coulisse  (séance  du  2  août);  nous  n'oserions  pas  garan- 
tir à  leurs  auteurs  un  meilleur  succès  auprès  delà  cour  de  cassation,  si  le 
procès  va  jusque-là.  Mais  ils  contribueront  à  faire  triompher  dans  l'opinion 
publique  la  cause  du  marché  libre,  à  convaincre  tout  homme  impartial 
de  l'impossibilité  de  maintenir  longtemps  encore  l'organisation  actuelle  de 
la  bourse  de  Paris  ;  c'est  là  l'essentiel  à  notre  avis. 
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D'après  le  mobile  qui  l'a  fait  naître,  le  procès  qui  a  eu  et  a  encore  tant 
de  retentissement  n'est,  à  la  vérité,  que  ce  que  le  langage  vulgaire  appelle 
crûment  une  question  de  houtique.  Grâce  à  l'immense  développement  des 
affaires  financières  dans  les  premières  années  de  l'empire ,  les  offices 
d'agents  de  change  avaient  vu  tripler,  quintupler  leur  valeur  :  tel  office 
acheté  en  1851  au  prix  de  500,000  fr.  a  été  revendu,  quelques  années 
après,  pour  2  millions  à  2  millions  et  demi  de  francs.  Les  prudents  qui 
dès  1856  prévirent  la  réaction  ou  du  moins  le  moment  d'arrêt  qui  devait 
bientôt  suivre  l'élan  trop  impétueux  imprimé  à  la  spéculation,  s'empres- 
sèrent de  profiter  du  bon  moment  pour  vendre  très-chèrement  leurs 
charges  :  sur  soixante  agents  de  change  que  compte  le  parquet,  il  n'y 
avait,  à  la  fin  de  18o8,  que  huit  titulaires  dont  la  possession  remontât  au 
delà  de  4852;  plus  de  trente  n'ont  acheté  leur  charge  qu'après  1855.  Par 
suite  de  la  stagnation  générale  des  affaires,  permanente  depuis  1857,  les 
nouveaux  acquéreurs  se  sont  vus  trompés  dans  kurs  espérances;  quel- 
ques-uns n'ont  peut-être  pas  même  tiré  de  leur  charge  l'intérêt  raison- 
nable de  l'argent  qu'elle  leur  a  coûté.  Us  redoutaient  des  jours  plus  mau- 
vais encore  avec  la  guerre  d'Italie,  dont  personne  n'osait  prédire  la  durée 
et  l'issue.  Le  désappointement  et  la  peur  peuvent  aveugler  jusqu'aux 
plussagaces.  Les  agents  de  change  s'en  prirent  à  leurs  concurrents  libres, 
qu'ils  accusaient  de  leur  enlever  la  plus  grosse  part  de  bénéfices  qu'ils 
avaient,  eux,  payés  si  chèrement.  Le  lendemain  de  la  déclaration  de 
guerre  à  l'Autriche  (5  avril),  le  parquet  formulait  sa  plainte  contre  la 
coulisse  pour  «  immixtion  sans  titre  dans  les  fonctions  d'agent  de 
change.  » 

On  comprend  ainsi  ce  qui  d'ailleurs  paraîtrait  inconcevable,  à  savoir 
que  le  parquet  n'ait  pas  entrevu  que  la  suppression  de  la  coulisse,  en 
diminuant  en  général  l'activité  de  la  spéculation,  fera  le  plus  de  tort  au 
parquet  lui-même.  C'est  un  poini  que  l'excellente  brochure  de  M.  Coq 
fait  ressortir  avec  beaucoup  de  vigueur;  les  faits  prouvent  de  jour  en  jour 
avec  plus  de  force  la  justesse  de  son  raisonnement.  La  guerre  que  le  par- 
quet avait  tant  redoutée  est  terminée;  la  paix  est  faite  depuis  longtemps, 
la  coulisse  est  supprimée,  et  les  agents  de  change  crient  les  cours  devant 
une  bourse  vide  :  la  stagnation  d'affaires  est  plus  grande  que  jamais,  et 
la  rente  ne  peut  pas  atteindre  le  cours  de  70,  tandis  qu'elle  était  montée  à 
75  après  la  paix  de  Paris  du  30  mars  1856.  Nous  sommes  certain  que  le 
parquet  regrette  dès  aujourd'hui  de  s'être  engagé  dans  une  impasse  d'où 
il  ne  sortira  ni  avec  honneur  ni  avec  avantage.  Ceci  regarde  messieurs 
les  agents  de  change.  Ce  qui  nous  regarde  dans  le  procès  si  imprudem- 
ment soulevé  contre  la  coulisse,  c'est  l'intérêt  du  crédit  public,  dont  le  sain 
développement  exige  la  plus  grande  liberté  possible  d'action  et  de  mouve- 
ment, c'est  la  question  du  principe  qu'implique  ce  débat  soulevé  entre 
l'exploitation  monopolisée  et  l'exercice  libre  d'une  des  premières  indus- 
tries de  l'époque. 
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On  a  bien  voulu  faire  croire  que  le  crédit  de  l'État  exigeait  la  suppres- 
sion de  la  coulisse.  D'après  le  dire  du  ministère  public,  «  l'influence  du 
parquet  est  dirigée  fatalement  vers  la  hausse,  fatalement  aussi  la  cou- 
lisse penche  vers  la  baisse,  et  le  crédit  public  est  intéressé  à  ce  que  le 
capital  (le  la  rente  s'élève  ».  En  parlant  ainsi,  M.  Dumas  a  prouvé  qu'on 
peut  être  juriste  éminent,  très-haut  placé,  et  partager  néanmoins  les  plus 
grossières  erreurs  sur  le  mécanisme  du  marché  financier.  Cette  banale 
accusation,  à  la  réfutation  de  l^iquelle  est  particulièrement  consacrée  la 
brochure  de  M.  Pages  du  Port,  et  qui  est  également  réduite  à  néant  dans 
la  brochure  anonyme  (n°  4),  le  parquet  s'est  bien  gardé  de  l'énoncer;  il 
sait,  lui,  qu'un  marché  composé  exclusivement  de  vendeurs  —  et  tel  de- 
vrait être  le  marché  de  la  coulisse  pour  produire  «  fatalement  »  la  baisse  — 
est  une  pure  impossibilité  ;  il  n'a  pas  oublié  au  surplus  la  très-large  part 
qu'eut  la  coulisse  dans  la  forte  hausse  imprimée  en  1852-56  à  toutes  les 
valeurs. 

Il  ne  nous  coule  pas  de  reconnaître  que  ce  mérite-là  ne  suffirait  aucu- 
nement pour  légitimer  l'existence  de  la  coulisse,  si  ses  opérations  consti- 
tuaient réellement  une  «  immixtion  »  illégale  dans  les  fonctions  d'agent 
de  change.  L'ensemble  des  écrits  que  nous  avons  sous  les  yeux  ne  permet 
pas  de  croire  au  bien  fondé  de  ce  reproche.  La  question  de  droit  est  élucidée 
d'une  manière  irréfutable  par  le  Mémoire  de  MM.  Bozérian  et  Peigné.  Leur 
exposé  historique  et  juridique  prouve  d'abord  qu'à  aucune  époque  les  mar- 
chés à  terme,  les  seuls  dont  s'occupe  la  coulisse,  n'ont  été  compris  dans  les 
attributions  des  agents  de  change,  que  ces  marchés  leur  sont  même  for- 
mellement défendus;  en  second  lieu,  que  le  parquet,  qui  se  plaint  de  la 
violation  par  la  coulisse  des  lois  qui  établissent  son  monopole,  a  été  le 
premier  à  violer  ces  lois  et  à  les  violer  constamment,  en  faisant  des  opéra- 
tions qui  engagent  sa  responsabilité  et  qui  sont  incompatibles  avec  les 
attributions  d'un  officier  public,  d'un  simple  agent  intermédiaire;  en 
d'autres  termes,  que  ce  n'est  pas  la  coulisse  qui  s'est  immiscé  dans  les 
fonctions  du  parquet,  mais  le  parquet  qui  a  Irangressé  les  limites  de  son 
monopole.  C'est  au  même  résultat  qu'aboutit  l'exposé  vigoureux  de 
M.  Paul  Coq,  qui  traite  également  les  autres  côtés  de  la  question  avec  un 
remarquable  talent  '. 

Nous  n'allons  pas  rouvririciladiscussion,  qui  noussemble  épuisée  dans 
lesécrits  que  nous  annonçons;  ces  écrits  sont  tous  assez  courts  et  substan- 
tiels pour  que  personne,  parmi  ceux  qu'intéresse  la  grave  question  de  la 
liberté  du  marché  financier,  ne  se  refuse  le  plaisir  instructif  de  les  lire.  Au 


i.  Nos  lecteurs  n'ont  pas  oublié  l'excellent  travail  publié  il  y  a  deux  ans 
par  ce  jeune  économiste,  sous  le  titre  :  la  Monnaie  de  banque  (Paris,  Guillau- 
min.  i  vol.  grand  in-S"),  et  dont  M.  A.  Leymarie  a  donné  une  savante  ana- 
lyse dans  le  Journal  des  Économistes,  février  1858. 
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surplus,  les  débats  qui  ont  récemment  eu  lieu  à  la  Société  d'économie  poli- 
tique (V.  le  Journal  des  Économistes,  juillet  1859)  et  les  articles  pu- 
bliés dans  nos  deux  dernières  livraisons  par  MM.  Courtois  et  Courcelle 
Seneuil,  ont  déjà  permis  à  nos  lecteurs  de  se  former  un  jugement  sur 
l'affaire  des  coulissiers,  comme  on  l'appelle  au  palais.  Nous  regrettons 
pourtant  que  les  écrits  qui  nous  occupent  aient  si  peu  appuyé  sur  le 
côté  économique  et  principal  de  la  question  soulevée  parle  procès.  Est-ce 
assez  que  de  plaider  contre  l'omnipotence  exclusive  du  parquet  et  pour  le 
maintien  de  la  coulisse,  de  démontrer  que  les  agents  privilégiés  peuvent 
et  doivent  continuer  à  tolérer  auprès  d'eux  les  agents  libres?  Au  nom  de  la 
science  économique  et  dans  le  vrai  intérêt  du  crédit  public,  il  y  aurait 
une  exigence  bien  autrement  radicale  à  formuler  :  la  suppression  du  par- 
quet, c'est-à-dire  d'agents  privilégiés,  afin  de  replacer  le  commerce  d'ef- 
fets publics  et  de  valeurs  industrielles  sous  le  droit  commun  qui  régit  le 
commerce  de  tous  les  autres  objets  échangeables.  A  la  réouverture  de  la 
bourse  de  Paris  (an  ni),  les  agents  de  change,  dont  la  corporation  venait 
d'être  rétablie,  ne  durent  s'occuper  que  de  la  négociation  des  matières  et 
espèces  métalliques,  des  lettres  de  change  et  effets  de  commerce  '  ;  pas 
un  seul,  parmi  les  soixante  agents  de  change  de  la  bourse  de  Paris,  ne 
fait  aujourd'hui  dans  toute  l'année  une  seule  opération  de  cette  nature. 
La  négociation  des  matières  d'or  et  d'argent  ainsi  que  des  lettres  de 
change  et  des  effets  de  commerce  est  tombée  de  fait  dans  le  domaine  pu- 
blic, sans  qu'il  en  soit  résulté  le  moindre  inconvénient  pour  le  commerce 
des  métaux  précieux  et  des  lettres  de  crédit.  Pourquoi  le  même  régime 
aurait-il  plus  d'inconvénients  appliqué  au  commerce  des  fonds  publics? 
Et  puisque  le  parquet  reconnaît  que  l'existence  d'agents  libres  est  incom- 
patible avec  son  privilège,  et  que  tout  le  monde  reconnaît  l'absolu  besoin 
des  agents  libres,  la  conclusion  logique  à  en  tirer  n'est-elle  pas  que  le 
monopole  a  fait  son  temps  ? 

J.  E.  HORN. 


TROIS  PUBLICATIONS  NOUVELLES  DE  M.   BOCCARDO. 

Nous  venons  de  recevoir  trois  publications  nouvelles  de  M.  Boccardo,  pro- 
fesseur d'économie  politique  à  Gênes,  et  nous  en  devons  compte  à  nos  lec- 
teurs. La  première  en  importance  et  la  dernière  en  date  est  une  réimpres- 
sion du  Traité  théorique  et  pratique  d'économie  politique  ^.  Nous  avons 
déjà,  lorsque  fut  publiée  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  exposé  aux 


i.  Les  transferts  de  la  rente  s'opéraient  par  rintermédiaire  d'un  juge  de 
paix  ou  d'un  notaire. 

2,  Trattato  teoriœ-pmtico  d'écommia  politica,  del  cav.  prof.  avv.  Gerolamo 
Boccardo.  3  vol.  in-18.  Turin,  1859. 


458  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

lecteurs  du  Journal  des  Économistes  le  plan,  le  caractère  et  le  mérite 
du  traité  de  M.  Boccardo.  Il  serait  inutile  de  revenir  sur  ce  que  nous 
avons  dit  à  cette  époque;  mais  nous  devons  mentionner  de  nombreuses 
additions  faites  par  l'auteur  dans  la  partie  pratique  de  son  ouvrage,  dont 
le  cadre  général  est  resté  le  même.  Ces  additions  sont  remarquables 
principalement  en  ce  qui  touche  à  l'histoire  des  banques,  et  bien  qu'elles 
soient  extraites  en  quelque  sorte  d'un  autre  ouvrage,  dont  nous  allons 
bientôt  parler,  elles  augmentent  Futilité  du  Traité. 

M.  Boccardo  a  eu  le  mérite  d'essayer  le  premier  la  réalisation  d'une 
idée  émise  par  Rossi  et  par  plusieurs  autres  économistes,  de  séparer  la 
théorie  de  la  pratique  ;  mais  il  nous  semble  que  dans  son  livre  cette  sé- 
paration n'est  ni  assez  nette  ni  assez  profonde,  et  c'est  pourquoi  nous 
avons  essayé  de  la  pousser  plus  loin.  Il  nous  semble  également  que  dans 
la  partie  théorique,  les  considérations  de  droit  et  d'équité  ne  devraient 
pas  occuper  toute  la  place  qu'elles  occupent,  puisqu'il  s'agit  de  rechercher 
par  l'observation  quelles  lois  régissent  les  faits  passés,  actuels  et  possi- 
bles qui  touchent  soit  à  la  production-consommation,  soit  à  la  distribu- 
tion des  richesses.  Il  vaut  mieux  donner  aux  solutions  du  droit  et  de  l'é- 
quité l'appui  et  la  sanction  des  considérations  économiques  que  d'appuyer 
les  solutions  économiques  sur  des  considérations  de  droit  et  d'équité,  tou- 
jours contestables  dans  leurs  applications  et  souvent  dangereuses.  Ainsi 
M,  Boccardo  considère  avec  Bastiat  les  rapports  d'échange  comme  des 
rapports  d'équité  entre  les  hommes,  et  il  ajoute  (tom.  I",  p.  75)  :  «Alors 
la  propriété  n'apparait  plus  comme  le  résultat  d'une  violence  heureuse 
ou  d'une  arbitraire  convention  sociale,  mais  comme  le  corollaire  légitime 
de  ce  principe  sacré  que  les  communistes  mêmes  n'osent  contredire,  sa- 
voir :  Tout  homme  doit  pouvoir  jouir  librement  des  ijroduils  de  son 
travail,  soit  en  les  consommant  directement,  soit  en  les  échangeant 
contre  les  produits  du  travail  d'autrui,  sur  la  base  de  l'équivalence. a 
Mais  quoi  !  si  cette  liberté  du  travail  à  laquelle  nous  aspirons  n'existe 
pas,  n'a  jamais  existé,  que  devient  la  propriété  et  comment  considérer  le 
résultat  des  échanges  qui  se  font  en  dehors  de  cette  liberté?  Si  la  pro- 
priété n'existe  qu'à  cette  condition,  il  n'y  en  a  donc  de  véritable  ni  dans 
un  régime  communiste,  ni  dans  un  régime  réglementaire  quelconque. 
On  pourrait  aller  bien  loin  si  l'on  discutait  avec  rigueur  ces  propositions 
et  leurs  conséquences.  Les  sociétés  humaines  sont  bien  éloignées  de  l'i- 
déal que  nous  poursuivons,  mais  encore  est-il  nécessaire  que  l'état  de 
distribution  dans  lequel  elles  se  trouvent,  et  les  états  divers  par  les- 
quels elles  ont  passé  antérieurement,  rentrent  à  un  titre  quelconque 
dans  les  formules  d'une  science  de  fait  et  d'observation.  Si  ces  formules 
étaient  trop  étroites  pour  embrasser  tous  les  états  de  distribution,  on 
pourrait  à  bon  droit  les  accuser  d'insuffisance.  —  Ajoutons  que  l'opinion 
qui  confond  les  rapports  d'échange  avec  des  rapports  d'équité  nous 
semble  inexacte. 
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Puisque  nous  sommes  en  train  de  critiquer,  signalons  à  M.  Boccardo 
une  erreur  grave  que  nous  trouvons  (tom.  I",  pag.  57  et  67)  dans  la  dé- 
finition de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  «Le  prix  d'un  produit, 
dit-il,  est  en  raison  directe  de  la  demande  et  en  raison  inverse  de  l'offre.» 
Cette  formule  est  déjà  ancienne  dans  la  science ,  nous  le  savons,  et  on 
pourrait  invoquer  pour  la  soutenir  des  autorités  respectables,  mais  non 
celle  de  l'observation  :  il  serait  même  difficile  de  l'exprimer  en  chiffres 
dans  un  exemple  hypothétique.  En  tout  cas,  elle  a  été  victorieusement 
réfutée  et,  ce  qui  vaut  mieux,  remplacée  par  M.  J.  Stuart  Mill,  qui  a 
établi  cette  autre  formule  :  «  La  valeur  d'un  objet  est  déterminée  par 
l'équation  de  l'offre  et  de  la  demande.  »  On  ;Sait  d'ailleurs  que  lorsque 
la  valeur  d'un  produit  diminue,  l'offre  diminue  et  la  demande  aug- 
mente, tandis  que,  dans  le  cas  où  cette  valeur  s'élève,  l'offre  augmente 
et  la  demande  diminue.  La  gravite  de  cette  erreur  consiste  en  ceci,  que 
de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  dépendent  celle  du  coût  de  produc- 
tion, celle  du  partage  des  occupations,  et  en  un  mot  le  système  entier 
de  la  la  distribution  par  l'échange. 

Nous  sommes  enhardis  à  critiquer  le  Traité  de  M.  Boccardo  par  le 
succès  légitime  et  prévu  qu'il  a  obtenu,  et  par  le  succès  plus  grand  au- 
quel il  est  appelé.  Un  livre  destiné  à  devenir  classique  doit  être  sans 
cesse  revu,  corrigé,  remanié  et  surtout  suivre  pas  à  pas  les  progrès  de 
la  science.  Le  traité  dont  nous  parlons  est  un  livre  de  ce  genre  :  c'est 
pourquoi  nous  avons  pris  la  liberté  de  recommander  à  son  auteur  la  troi- 
sième édition,  qui,  nous  en  sommes  persuadé,  ne  se  fera  pas  longtemps 
attendre. 

Avant  de  réimprimer  son  Traité,  M.  Boccardo  avait  publié  un  Manuel 
de  Vhistoire  du  commerce,  des  industries  et  de  iécùnomie  politique  ', 
également  destiné  à  l'enseignement  et  adopté,  pour  les  écoles  spéciales 
secondaires  du  Piémont,  par  le  conseil  supérieur  d'instruction  publique. 
Cet  ouvrage  est  digne  de  son  titre  et  de  l'usage  auquel  il  est  destiné  : 
substantiel  et  généralement  correct,  exempt  de  lacunes  considérables ,  il 
ne  peut  manquer  d'avoir  sur  les  jeunes  gens  qui  l'étudient  une  influence 
salutaire,  de  leur  suggérer,  sinon  de  leur  inspirer  l'estime  des  fonctions 
industrielles  et  commerciales. 

Si  le  plan  de  ce  Manuel  n'était  déterminé  par  les  nécessités  d'un  pro- 
gramme, on  pourrait  lui  reprocher  ou  d'avoir  rapproché  dans  un  même 
livre  trois  histoires  distinctes,  ou  de  ne  pas  les  avoir  réunies  par  une  con- 
ception haute  du  sujet  et  par  une  exécution  vigoureuse,  et  de  témoigner 
d'une  certaine  indécision.  En  effet  on  peut  considérer  l'histoire  du 
commerce  comme  un  sujet  distinct  de  celle  des  industries  et  de  celle  de 


i.  Manucde  di  storia  del  commercio,  délie  industrie  e  delV  economia  politica, 
i  vol.  in-8».  Turin,  1858. 
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l'économie  politique  ;  on  peut  aussi  considérer  ces  trois  histoires  comme 
un  seul  et  même  sujet.  Si  on  les  étudie  séparément,  il  faut  rechercher 
quels  furent,  dans  l'ordre  chronologique,  les  développements  du  com- 
merce et  ses  procédés,  quels  furent  les  développements  et  les  procédés 
des  industries  diverses  et  les  progrès  de  l'économie  politique.  Si  l'on 
considère  ces  divers  développements  de  faits  et  d'idées  comme  un  seul 
des  grands  aspects  de  l'activité  humaine,  il  faut  montrer  comment  les 
faits  sont  nés  des  idées  et  comment  les  idées  sont  nées,  à  leur  tour,  de 
la  contemplation  des  faits;  comment  les  hommes  ont  arrangé  successi- 
vement leur  atelier  industriel;  comment  ils  ont  compris,  en  divers  temps 
et  divers  pays,  que  les  richesses  pouvaient  être  produites  et  distribuées. 

Mais,  il  est  juste  de  le  reconnaître,  les  matériaux  de  l'une  et  de  l'autre 
de  ces  deux  histoires  ne  sont  pas  encore  réunis,  et  avant  qu'on  puisse 
faire  de  l'une  ou  de  l'autre  un  manuel  complètement  satisfaisant,  il  faut 
que  plusieurs  savants  aient  usé  leur  vie  à  rechercher,  à  discuter  et  à 
classer  les  documents  de  cette  histoire  de  la  civilisation.  Dans  l'état  où 
sont  les  choses,  il  est  difficile  de  faire  mieux  que  M.  Boccardo,  de  ne 
pas  hésiter  entre  l'un  et  l'autre  des  deux  points  de  vue  que  nous  venons 
d'indiquer,  selon  que  les  documents  préparés  par  les  travaux  antérieurs 
dirigent  l'esprit  vers  l'un  ou  vers  l'autre. 

M.  Boccardo  a  divisé  l'histoire  en  quatre  grandes  périodes,  dont  cha- 
cune fait  l'objet  d'un  livre  de  son  Manuel.  La  première  s'étend  de  l'ori- 
gine des  temps  historiques  aux  croisades  ;  la  seconde  se  termine  aux 
grandes  découvertes  géographiques  qui  signalèrent  la  fin  du  quinzième 
siècle  ;  la  troisième,  à  la  révolution  française,  et  la  quatrième,  au  temps 
présent.  L'histoire  sommaire  de  l'économie  politique  fait  l'objet  du  der- 
nier chapitre  du  dernier  livre,  ei  se  trouve  ainsi  séparée  du  corps  de 
l'ouvrage.  L^auteur  expose  dans  les  termes  suivants  les  principes  qu'il 
s'est  imposés  dans  la  composition  de  cet  ouvrage  : 

«  Une  histoire  du  commerce,  dit-il,  est  une  histoire  delà  civilisation; 
et  les  peuples  qui  ont  joui  d'une  prospérité  économique  ont  aussi  tou- 
jours été  grands  dans  les  sciences,  dans  les  arts,  dans  les  lettres,  dans  les 
armes  et  dans  tous  les  éléments  de  la  vie  sociale.  Mais  si  les  rapports 
nombreux  qui  rattachent  mon  sujet  à  l'histoire  civile  des  nations  ne  me 
permettaient  pas  de  l'isoler  entièrement  des  grands  événements,  des  révo- 
lutions et  des  guerres  qui  forment  la  matière  des  annales  politiques,  je 
me  suis  constamment  appliqué  à  me  renfermer  dans  les  limites  que  m'as- 
signait la  nature  même  de  mon  travail.  J'ai  cherché  en  somme  à  ne  pas 
rapetisser  mon  ouvrage  en  le  réduisant  aux  maigres  proportions  d'une 
chronique  mercantile,  et  en  même  temps  j'ai  tenu  à  me  rappeler  toujours 
que  je  ne  devais  mentionner  les  faits  politiques,  religieux,  scientifiques 
ou  militaires,  qu'autant  qu'ils  avaient  exercé  une  influence  bonne  ou 
mauvaise  sur  les  faits  industriels  et  économiques,  ou  (ju'ils  avaient  été 
modifiés  d'une  manière  quelconque  par  ces  derniers.  » 
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L'auteur  est  resté  généralement  fidèle  aux  principes  très-justes  qu'il 
s'était  imposés,  et  il  n'a  fait  Lors  du  sujet  de  son  livre  que  de  très-courtes 
et  très-rares  excursions  :  il  a  porté  dans  l'exposition  des  faits  économiques 
une  science  exempte  de  pédanterie,  une  forme  simple  et  lucide,  beaucoup 
d'impartialité  et  de  modération,  de  telle  sorte  que  son  manuel  convient 
bien  à  l'enseignement. 

Toutefois,  à  cause  de  sa  haute  destination  et  de  son  importance,  nous 
devons  signaler  quelques  points  sur  lesquels  M.  Boccardo  est  un  peu 
sorti,  à  notre  grand  regret,  de  son  ton  ordinaire  et  s'est  fait,  jusqu'à  un 
certain  point,  l'écho  de  préjugés  qu'il  ne  peut  partager.  Dans  une  his- 
toire du  commerce  et  des  idées  économiques  l'ancienne  Italie  occupe  à 
juste  titre  une  grande  place,  puisqu'elle  a  été,  à  proprement  parler,  l'in- 
stitutrice commerciale  et  financière  de  l'Europe'.  Il  était  nécessaire  de  le 
dire,  mais  non  de  le  dire  avec  une  sorte  d'humeur,  comme  s'il  s'agissait 
d'une  vérité  injustement  contestée,  d'une  sorte  de  revendication  ;  car  les 
écrivains  de  toute  nationalité  sont  d'accord  sur  ce  point. 

En  parlant  des  diverses  nations  de  l'Europe,  l'auteur  aurait  pu  se  tenir 
plus  en  garde  contre  certaines  opinions  vulgaires,  jugements  tout  faits 
que  la  paresse  accepte  à  la  légère,  et  qu'il  est  par  conséquent  très-dan- 
gereux de  formuler  dans  un  livre  d'enseignement.  Tel  est,  par  exemple, 
le  vieux  reproche  d'inconstance  et  de  légèreté  adressé  à  la  nation  fran- 
çaise, la  plus  routinière  de  l'Europe.  Si  la  suite  a  manqué  à  la  politique 
commerciale  de  la  France,  c'est  par  l'effet  de  son  gouvernement,  qui, 
depuis  trois  siècles,  n'a  pas  cessé  d'être  absolu  :  or  un  gouvernement 
absolu  est  capricieux  par  sa  nature  même,  et  manque  très-souvent  de 
consistance  et  de  raison.  M.  Boccardo  a  même  le  tort  d'établir  sur  l'obser- 
vation de  ce  fait  une  sorte  d'axiome  historique  fort  peu  consolant  (p.  351)  : 
«  La  France,  dit-il,  ne  peut  être  gouvernée  que  par  la  tyrannie;  »  sen- 
tence commode,  mais  qui  présente  l'inconvénient  de  laisser  croire  que, 
par  une  nécessité  toute  spéciale,  effet  de  la  race  ou  du  climat,  la  France 
est  inaccessible  à  la  liberté.  Au  temps  de  Machiavel,  cependant,  la 
France  était  le  pays  le  plus  libre  de  l'Europe.  Le  changement  qui  s'est 
opéré  dans  les  idées  et  les  mœurs  depuis  ce  temps,  est-il  un  développe- 
ment physiologique  exempt  de  toute  influence  extérieure,  ou  bien  la 
France  a-t-elle,  comme  toutes  les  nations  de  la  terre,  pris  des  habitudes 
qui  lui  ont  été  imposées  par  une  pression  extérieure,  par  des  nécessités 
de  situation  historique  autant  que  par  ses  goûts  propres,  et  qui  peuvent 
changer  en  bien  ou  en  mal?  Autant  vaudrait  dire  en  passant  et  comme 


1.  Rappelons  ici  trois  Italiens  entre  autres,  qui  ont  joué  un  grand  rôle 
dans  notre  histoire  et  dont  M.  Boccardo  a  oublié  de  parler  :  Concini,  Particelli 
et  Tonti.  Ce  dernier  avait  importé  la  tontine  en  France  avant  la  création  des 
premières  assurances  sur  la  \\q  mentionnées  par  notre  auteur. 
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un  incontestable  axiome  :  a  L'Italie  ne  peut  former  une  nation.  »  Certes 
notre  auteur  prolesterait  avec  énergie  s'il  trouvait  une  telle  semence 
dans  un  livre  d'enseignement  français;  et  il  aurait  raison,  car  si  des  pro- 
positions pareilles,  aussi  fortes  que  celles  que  nous  signalons,  avaient  élc 
enseignées  en  France  depuis  quelque  soixante  ans,  on  se  serait  borné 
dans  ce  pays  à  considérer  avec  une  indifférence  hautaine  tous  les  efforts 
des  Italiens  pour  constituer  une  grande  nation. 

Nous  trouvons  dans  un  autre  passage  du  livre  de  M.  Boccardo  une 
nouvelle  trace  de  ce  fatalisme  historique  qui  nous  semble  une  des  plus 
dangereuses  erreurs  de  notre  temps.  «  Un  des  caractères  distinctifs  de  la 
race  slave,  dit-il,  p.  341,  est  l'incapacité  d'inventer  la  plus  absolue,  jointe 
à  la  plus  grande  aptitude  à  l'imitation.»  Les  Slaves  sont  les  derniers  venus 
dans  la  civilisation  européenne  et  les  plus  éloignés  de  son  foyer,  et  ils 
ont  été  pendant  plusieurs  siècles  occupés  à  défendre  sa  frontière.  Lorsque 
leur  attention  s'est  portée  sur  les  arts  pacifiques,  ils  ont  dû  imiter  long- 
temps avant  d'inventer  :  c'était  plus  facile  et  plus  sensé.  Il  nous  semble 
qu'il  y  a  de  l'injustice  à  conclure  de  là  qu'ils  sont  absolument  incapables 
d'invention,  et  l'avenir  le  prouvera  sans  aucun  doute. 

M.  Boccardo  rappelle  encore  que,  de  l'aveu  de  M.  Lavallée,  les  Fran- 
çais, du  temps  de  Law,  étaient  extrêmement  ignorants  en  matière  finan- 
cière, et  il  ajoute  :  «  Tant  ceux  qui  aujourd'hui  se  vantent  d'être  nos 
maîtres  en  toutes  choses  étaient  encore  enfants,  tandis  que  nos  banques 
fonctionnaient  depuis  des  siècles!  »  Nous  compléterions  volontiers  l'aveu 
de  M.  Lavallée,  en  ajoutant  que  les  Français  de  nos  jours  ne  sont  guère 
plus  instruits  en  matière  de  banque  que  leurs  aïeux  du  temps  de  Law; 
mais  l'observation  de  notre  auteur  ne  nous  semble  pas  moins  étrange  :  en 
premier  lieu,  parce  que  s'il  existe  en  France,  comme  partout,  des  gens, 
présomptueux,  qui  prétendent  enseigner  tout  et  plus  particulièrement 
ce  qu'ils  ne  savent  pas,  ce  ne  sont  pas  «  les  Français  »  en  général  ;  en 
second  lieu,  parce  que  l'expérience  qu'avaient  en  matière  de  banque  les 
anciens  Italiens  ne  prouve  rien  quant  au  présent. 

Notre  auteur  a,  pour  les  divers  peuples  de  l'Europe,  des  sympathies  et 
des  antipathies  peu  profondes,  nous  en  sommes  persuadé,  mais  qui  ont 
inspiré  quelques  phrases  très-regrettables  dans  un  livre  d'enseignement. 
Nous  voudrions  qu'on  enseignât  aux  jeunes  gens,  avec  l'impartialité 
haute  et  calme  qui  convient  à  l'histoire,  comment  et  pourquoi  tel  peuple 
a  grandi  ou  s'est  abaissé,  en  faisant  la  part  des  circonstances  extérieures 
et  des  actes  purement  volontaires,  sans  s'engouer  à  la  légère  et  sans 
esprit  de  dénigrement.  Nous  voudrions  surtout  qu'on  évitât  de  porter  et 
de  fomenter  dans  les  familles  de  peuples  le  triste  esprit  qu'on  rencontre 
dans  certaines  familles  particulières,  la  haine  et  le  mépris  des  frères, 
particulièrement  de  l'aîné,  et  l'engouement  pour  les  étrangers. 

Il  suffit,  nous  en  sommes  persuadé,  de  signaler  ce  point  à  l'intelli- 
gence élevée  de  M.  Boccardo,  pour  qu'il  comprenne  le  danger  d'inspirer 
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aux  jeunes  gens  certaines  opinions  toutes  faites,  qui  se  fixeraient  dans 
leur  esprit  avec  infiniment  plus  de  facilité  que  les  vérités  démontrées.  Le 
danger  des  préjugés  dont  nous  venons  de  parler  est  toujours  très-grand  ; 
il  est  plus  grand  chez  les  peuples  néo-latins  que  chez  les  autres;  il  est 
plus  grand  aujourd'hui  qu'en  tout  autre  temps,  parce  que  la  France  rend 
à  l'Italie  un  de  ces  services  que  les  peuples  ne  pardonnent  jamais. 

Autre  critique  avant  de  terminer.  M.  Boccardo  dit  qu'Adam  Smith  a 
porté  l'économie  politique  au  comble  de  la  perfection.  S'il  en  était  ainsi, 
on  aurait  tort  de  travailler  à  l'accroissement  de  celte  science,  et  il  faudrait 
enseigner  les  doctrines  de  Smith,  comme  on  enseignait  au  moyen  âge 
celles  d'Aristote.  Mais,  hélas  !  la  perfection  n'est  possible  dans  aucune 
branche  de  la  science  humaine,  et  c'est  avec  une  peine  infinie  que  des 
générations  de  travailleurs  arrivent  à  découvrir  quelques  vérités  toujours 
incomplètes.  Un  homme  de  génie  peut  faire  faire  de  grands  progrès  à 
une  science,  mais  il  ne  lui  est  pas  donné  de  la  porter  au  comble  de  la 
perfection,  parce  que  la  science  est  toujours,  par  la  nature  même  des 
choses,  imparfaite  et  susceptible  d'augmentation. 

Ces  légères  imperfections  de  détail,  qu'il  est  facile  de  faire  disparaître 
dans  une  seconde  édition,  n'empêchent  pas  que  le  Manuel  de  Vhisioire 
du  commerce  ne  soit  un  livre  bon  et  utile  non-seulement  pour  l'ensei- 
gnement scolaslique,  auquel  il  est  spécialement  destiné,  mais  pour  les 
gens  du  monde,  qui  y  rencontreront  une  partie  trop  négligée  jusqu'à  ce 
jour  de  l'histoire  générale  de  l'humanité,  et  pour  les  économistes,  qui  y 
trouveront  réunis  en  un  seul  volume  une  multitude  de  documents  dis- 
persés, et  dont  quelques-uns  se  trouvent  perdus,  en  quelque  sorte,  dans 
des  ouvrages  spéciaux . 

Mentionnons  ici,  en  passant  seulement,  mais  en  la  signalant  comme 
digne  de  rattention  des  esprits  sérieux,  une  publication  plus  ancienne 
du  même  auteur.  C'est  un  mémoire  *  composé  en  réponse  à  une  question 
posée  par  l'Institut  des  sciences,  lettres  et  arts  de  Milan,  sur  l'influence 
physique  et  morale  des  jeux,  spectacles  et  autres  divertissements  pu- 
blics et  privés,  diurnes  et  nocturnes  chez  les  anciens  et  les  modernes, 
et  sur  ceux  de  ces  divertissements  qui  doivent  être  encouragés  ou  blâmés 
dans  les  sociétés  de  notre  temps.  Le  mémoire  de  M.  Boccardo  a  rem- 
porté le  prix  proposé  par  l'Institut  lombard.  C'est  un  travail  remarquable 
entre  les  travaux  de  ce  genre,  écrit  avec  une  grande  facilité,  et  qui  atteste 
chez  son  auteur  des  connaissances  générales  étendues.  Malheureusement 
il  est  court  et,  eu  somme,  hors  de  proportion  avec  Timportance  de  la 
question  posée.  Mais  cette  question  n'était-elle  pas  trop  vaste  pour  faire 


1 .  Memoria  del  signor  Girolamo  Boccardo  in  riposta  al  quesito  proposto  dal 
l.  R.  Istituto  lombardo  di  scienze^  lettere  ed  arti,  premiata  nel  concorso  bien- 
nale del  anno  1850.  Brochure  in-S"  de  180  pages.  Milan,  1836. 
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le  sujet  d'un  mémoire  académique?  Peut-on  demander  à  l'auteur  d'un 
ouvrage  de  ce  genre  une  connaissance  approfondie,  intime  en  quelque 
sorte,  de  l'histoire  universelle  et  de  la  science  sociale?  Il  ne  faudrait  pas 
moins,  en  effet,  pour  la  bien  traiter,  car  on  ne  se  divertit  qu'après  avoir 
pourvu  aux  besoins  les  plus  pressants,  et  on  ne  peut  déterminer  la  place 
et  la  direction  des  divertissements  qu'après  avoir  déterminé  la  place  et  la 
direction  de  toutes  les  autres  branches  de  l'activité  humaine. 

Le  travail  de  M.  Boccardo  est  un  mémoire  académique  très-distingué^ 
où  l'on  trouve  quelques  faits  et  plusieurs  opinions  contestables,  mais  qui 
est  conçu  et  exécuté  avec  beaucoup  d'esprit  et  de  talent,  de  manière  à 
fournir  l'objet  d'une  lecture  à  la  fois  instructive  et  amusante.  C'est  l'œu- 
vre d'un  écrivain  laborieux,  mais  auquel  on  peut  reprocher  de  travailler 
vite  et  recommander  d'approfondir  un  peu  plus  et  de  se  défter  de  sa 
grande  facilité. 

COURCELLE  SENEUIL. 


L'Usure,  sa  définition,  par  G.  E.  Marin-Darbel.  Paris..  1859.  Guillaumin  et  C», 
1  volume  in-18  de  408  pages. 

Voilà  un  titre  bien  fait  pour  piquer  la  curiosité  et  captiver  l'attention. 
Qui  de  nous  ne  serait  désireux  de  connaître  au  juste  ce  monstre  de 
l'usure,  dont  ceux-ci  médisent  tant,  dont  ceux-là  contestent  l'existence 
même?  Le  contenu  du  livre  répond  parfaitement  à  son  titre,  en  ce  sens 
du  moins  que  les  recherches  tantôt  savantes,  tantôt  ingénieuses  de  l'au- 
teur, pivotent  toutes  autour  de  cette  intéressante  question  :  Qu'est-ce  que 
l'usure?  M.  Marin-Darbel  croit  sincèrement  avoir  résolu  la  question.  Je 
ne  voudrais  pas  lui  garantir  que  tous  ses  lecteurs  partageront  cet  avis. 
Pour  ma  part,  j'ai  lu  son  livre  avec  un  vif  intérêt  et  une  attention  sou- 
tenue; je  sors  de  cette  lecture  plus  convaincu  que  jamais  que  l'usure 
est  indéfinissable. 

L'Église,  que  cette  question  a  tant  occupée  et  préoccupée,  s'avoue  im- 
puissante à  définir  l'usure.  Son  ancienne  définition  rigoriste  :  qiiod  sortem 
superat,  illicitwn  et  usurarium  est,  ne  put  pas  se  maintenir  devant  les 
exigences  impérieuses  de  la  vie  pratique,  qui  font  du  prêt  à  intérêt  une 
nécessité  de  tous  les  instants.  C'est  ce  que  l'Eglise  a  dû  reconnaître  elle- 
même  dès  le  moyen  âge.  Elle  s'évertuait  à  imaginer  des  expédients.  Le 
jour  où  elle  permit  au  capitaliste  de  se  faire  payer  par  son  emprun- 
teur le  damniim  emergans,  puis  le  lucrum  cessans,el  enûn  \e  periculum 
sortis,  correspondant  à  ce  que  nous  appelons  aujoui'd'hui  le  risque,  la 
prime  d'assurance,  le  prêt  à  intérêt  et  à  un  intérêt  variable  selon  les  per- 
sonnes et  les  circonstances,  se  trouvait  parfaitement  légitimé  dans  la 
pratique.  La  célèbre  encyclique  Vix  pervenit  de  Benoit  XIV  (du  1"  no- 
vembre 17-43),  qui  est  restée  jusqu'à  ce  jour  le  dernier  mot  de  Rome  sur 
cette  question,  en  est  la  preuve  manifeste  :  l'encyclique  débute  par  une 
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défense  absolue  de  l'inlérôt,  suivie  d'une  foule  de  «  mais  w  qui  annihilent 
la  défense.  Aux  demandes  d'éclaircissements  et  d'instructions  précises, 
que  lui  a  adressées  depuis  le  clergé  de  tous  les  pays,  la  cour  do  Rome  ré- 
pond invariablement  :  Non  esse  inquietandos  (ceux  qui  prêtent  ou  em- 
pruntent à  intérêt)  quousqiie  sancta  sedes  definitivam  decisionem  émise- 
nt; et  cette  «décision  définitive  »  se  fait  toujours  attendre!  La  doctrine 
de  l'Église  continue  à  interdire  tout  bénéfice  tiré  d'un  prêt  d'argent;  dans 
la  pratique,  elle  tolère  la  libre  stipulation  de  l'intérêt  ;  le  jour  où  elle  vou- 
drait définir  l'usure,  c'est-à-dire  fixer  le  taux  d'intérêt  au  delà  duquel 
commence  seulement  le  bénéfice  illicite,  elle  trahirait  sa  doctrine  :  aussi 
renonce-t-elle  forcément  à  toute  définition  de  l'usure;  l'Église  laisse  faire 
et  laisse  aller. 

Par  une  raison  toute  contraire,  l'économie  politique,  qui  s'est  emparée 
de  la  question  depuis  un  siècle  environ,  se  voit  dans  la  même  impossibi- 
lité de  définir  l'usure.  A  ses  yeux,  le  capital  est  un  bien  comme  un  autre, 
dont  le  détenteur  et  l'acquéreur  peuvent  librement  stipuler  le  prix  de 
vente  ou  de  louage  ;  le  taux  de  l'argent  se  règle  en  premier  lieu,  comme 
le  prix  de  chaque  marcliandise,  sur  le  rapport  entre  l'offre  et  la  demande, 
rapport  qui  en  établit  pour  ainsi  dire  le  prix  courant  ou  le  prix  général 
du  marché  ;  à  ce  prix  général  s'ajoute  la  prime  d'assurance,  variable  selon 
les  personnes  et  les  circonstances,  et  qui  fixe  le  taux  de  chaque  prêt  en 
particulier.  La  volonté  libre  des  contractants,  qui  jugeront  ces  circon- 
stances générales  et  particulières  pour  se  décider  en  conséquence,  devra 
donc  être,  là  aussi,  la  loi  suprême  ;  on  comprend  qu'elle  ne  laisse  pas  de 
place  pour  une  fixation  arbitraire  d'une  hmite  jusqu'où  l'intérêt  serait 
licite,  au  delà  de  laquelle  il  cesserait  de  l'être  i>our  devenir  usuraire, 
c'est-à-dire  criminel,  condamnable.  Aussi  de  Turgot  et  Bentham  à 
J.  B.  Say,  de  Say  jusqu'à  ce  jour,  l'économie  politique  a  franchement 
avoué  que  l'usure  pour  elle  est  un  délit  imaginaire,  qu'elle  ne  saurait  pas 
le  définir. 

Donc  l'Église,  qui  réprouve  en  théorie  tout  intérêt  d'argent,  et  l'écono- 
mie politique,  pour  laquelle  tout  intérêt  librement  stipulé  est  légitime, 
c'est-à-dire  les  représentants  de  deux  doctrines  diamétralement  opposées, 
sont  d'accord  pour  reconnaître  qu'ils  ne  savent  point  ce  que  c'est  que 
l'usure;  voilà  qui  est  convenu,  voilà  ce  que  M.  Marin-Darbel  démontre 
avec  beaucoup  de  savoir  et  une  grande  force  de  raisonnement.  La  seule 
conclusion  logique  à  tirer  de  cette  concordance  serait  que  l'usure,  dans 
l'acception  vulgaire  du  mot,  n'existe  pas  devant  la  raison  et  dans  la  na- 
ture des  choses;  M.  Marin-Darbel  oppose  à  cette  conclusion  la  «  répul- 
sion naturelle,  instinctive  de  la  multitude  pour  tout  ce  qui  porte  le  nom 
d'usure,  »  le  «  sentiment  universel  qui  la  réprouve.  »  Mais  cette  «  ré- 
pulsion naturelle,  instinctive  de  la  multitude  »  n'était  ni  moins  forte  ni 
moins  prononcée  contre  les  sorcia-es  par  exemple,  alors  qu'il  piaisait  à  la 
la  loi  de  les  poursuivre  ;  la  même  multitude  rit  des  sorcières  depuis  que 
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les  tribunaux  ont  cessé  d'y  croire.  Il  y  a  peu  d'années  encore,  Vaccapa' 
reur  passait  partout  pour  le  frère  jumeau  de  l'usurier,  avec  lequel  il 
partageait  la  haine  et  les  malédictions  populaires  ;  l'espèce  semble  avoir 
entièrement  disparu  depuis  que  le  législateur  a  rendu  sa  liberté  natu- 
turelle  au  commerce  des  grains.  N'en  serait-il  pas  de  même  de  l'usure  et 
de  l'usurier?  Le  fait  est  que  le  «  sentiment  universel  de  réprobation  » 
n'existe  pas  dans  les  contrées  oîi  le  commerce  d'argent  est  entièrement 
libre,  en  Angleterre,  par  exemple,  en  Hollande,  dans  l'Amérique  du 
nord. 

M.  Marin-Darbel  ne  conteste  pas  la  liberté  des  transactions,  que  l'éco- 
nomie politique  invoque  avec  raison  comme  élément  décisif  dans  la  ques- 
tion de  l'intérêt,  mais  il  la  définit  d'une  façon  plus  que  singulière.  «  La 
liberté  dea  transactions  a  son  plein  exercice  sur  la  volonté  de  vendre  ou 
de  prêter.  Le  fait  est  personnel.  II  ne  dépend  que  de  l'individu,  il  est  cir- 
conscrit à  sa  personne.  Sa  liberté  est  entière,  sans  limites...  Mais  lorsqu'il 
s'ar/it  du  prix  ou  de  l'intérêt,  sa  situation  n'est  pas  la  même  ;  il  n'est 
plus  seul  en  scène,  il  y  a  rapport  d'individu  à  individu...  En  sorte  que 
l'individu,  libre  de  demander  ou  d'accepter  le  prix,  le  taux  de  l'intérêt, 
n'a  pas  le  pouvoir  de  légitimer  tel  prix  ou  tel  intérêt.  »  Au  risque  de 
tomber  dans  les  «  hauteurs  du  langage,  »  que  M.  Marin-Darbel  reproche 
à  l'école,  je  dirai  franchement  que  la  discussion  me  parait  impossible  en 
face  d'idées  pareilles.  Je  défie  qui  que  ce  soit  de  trouver  une  liberté  quel- 
conque qu'on  ne  puisse  escamoter  à  l'aide  de  ces  subtiles  distinctions, 
une  liberté  dans  l'exercice  de  laquelle  il  n'y  aurait  pas  «  rapport  d'indi- 
vidu à  individu.  » 

Et  remarquez  bien  que  l'auteur  ne  s'occupe  pas  de  et  ceux-là  seuls  qui 
font  métier  de  spoliation,  en  spéculant  sur  les  vices  de  la  jeunesse  ou  la 
nécessité  de  la  misère,  «  métier  que  toute  Vécole  stigmatisera  de  misé- 
rable,  avec  Léon  Foucher;  M.  Marin-Darbel  pense  notamment  aux 
«  gens  qui  demandent...  un  intérêt  plus  élevé  que  les  lois  économiques 
ne  le  permettent,  »  et  c'est  cette  usure-là  qu'il  signale  comme  «  un  véri- 
ritable  vol  que  les  lois  doivent  poursuivre  et  réprimer.  »  Mais  encore 
faudrait-il  savoir  quel  est  l'intérêt  que  permettent  seul  les  «  lois  écono- 
miques. »  M.  Marin-Darbel  voudrait  quelap9,rt  de  l'argent  prêté  dans  les 
bénéfices  d'une  entreprise  ne  soit  pas  plus  élevée  que  la  part  propor- 
tionnelle du  capital  propre  et  du  travail  qui  y  concourent.  En  théorie, 
nous  en  convenons  volontiers,  ceci  est  très-juste,  trcs-équilable,  mais 
nous  ne  voyons  pas  la  possibilité  de  l'application  pratique.  Quel  sera  le 
taux  d'intérêt  équitable  et  permis  dans  les  prêts  dont  l'argent  n'est  pas 
destiné  à  un  emploi  immédiatement  reproductif?  dans  les  autres  cas, 
comment  le  capitaliste,  en  prêtant  son  argent,  connaitra-t-il  le  montant 
du  bénéfice  total  à  espérer,  pour  pouvoir  fixer  équitablement  la  quote- 
part  qui  devra  lui  en  revenir,  soit  le  taux  d'intérêt?  Dans  combien  de  cas 
l'emprunteur  liu-même  est-il  hors  d'étal  de  le  dire  d'avance?  Il  faudrait 
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donc  établir  la  règle  générale  que  personne  ne  doit  prêter  de  l'arcrent 
sans  s'enquérir  à  fond  de  l'emploi  auquel  il  est  destiné,  sans  surveiller 
constamment  cet  emploi,  puisque  le  taux  d'intérêt  qui  hier,  quand  Ten- 
trepiise  marchait  bien,  était  parfaitement  légitime^  sera  usuraire  demain, 
quand  les  chances  seront  devenues  muins  favorables.  Voila  en  eiiet .  les  con- 
ditions auxquelles  aboutit  l'auteur.  Il  sutïit,  ce  me  semble,  de  les  énoncer 
pour  que  tout  lecteur  non  prévenu  les  reconnaisse  insoutenables.  Impo- 
ser ces  conditions  au  prêt  d'argent,  c'est  le  rendre  tout  uniment  impos- 
sible. M.  Marin-Darbel  a  trop  de  bon  sens  et  trop  d'esprit  pratique  pour 
ne  pas  convenir  que  ce  remède  serait  pire  que  le  prétendu  mal  de  l'usure 
qu'il  devrait  combattre. 

En  résumé  donc  la  définition  que  l'auteur  donne  de  l'usure,  —  «l'acca- 
parement subreptice,  au  nom  du  capital,  de  la  partie  des  bénéfices  des- 
tinée à  rémunérer  soit  les  autres  parties  du  capital,  soit  ie  travail  »  — 
est  aussi  vague,  aussi  incolore  que  toutes  les  définitions  hasardées  par 
d'autres  écrivains.  Sa  définition,  au  fjnd,  constate  un  fait  regrettable; 
elle  ne  précise  aucun  élément  qui  fournirait  une  légitime  raison  à  une 
intervention  de  la  loi,  à  une  intervention  efficace  surtout.  Le  fait  regret- 
table, c'est  que  le  travail  honnête  et  l'intelligence  pauvre  ne  trouvent 
pas  toujours  à  des  prix  acceptables  cet  indispensable  instrument  du  tra- 
vail que  détient  le  capitaliste.  Nous  ne  nions  pas  ce  fait  :  il  n'est  que 
trop  manifeste  ;  mais  nous  contestons,  en  nous  basant  non-seulement  sur 
les  théories  de  l'école,  mais  sur  l'expérience  des  siècles,  qu'on  puisse  faire 
disparaître  ce  triste  état  de  choses  par  une  sévérité  non  justifiée  contre  les 
prêteurs.  Travaillez  à  perfectionner  les  institutions  de  crédit,  à  les  rendre 
plus  nombreuses  et  plus  accessibles  aux  classes  moyennes  et  inférieures, 
travaillez  surtout  à  élever  ces  dernières  matériellement  et  moralement, 
et  Vtisure  ddiUs  la  seule  acception  que  nous  puissons  reconnaître  à  ce  mot, 
c'est-à-dire  la  cherté  parfois  excessive  et  oppressive  du  capital,  cessera 
toute  seule.  Notre  époque  a  reconnu  depuis  longtemps  la  supériorité  des 
moyens  préventifs  sur  les  moyens  répressifs  pour  tous  les  maux,  grands 
ou  petits,  dont  souffre  la  société  ;  l'usure  ne  sera  pas  vaincue  non  plus 
par  les  punitions  dont  vous  frapperez  quelques  faits  particuliers  de  prêts  à 
haut  intérêt,  mais  elle  sera  déracinée,  elle  sera  impossible  le  jour  où  des 
lois  et  des  institutions  réellement  hbérales  rendront  le  crédit  accessible"  à 
tous,  où  les  progrès  du  bien-être  matériel  et  moral  auront  rendus  dignes 
du  crédit  ceux  qui  en  ont  le  plus  besoin  et  qui  aujourd'hui  le  méritent 
souvent  le  moins.  J.  E.  HORN. 


Les  Femmes  dans  cent  ans,  par  madame  Hermance  Lesguillon.  i  vol.  in-18  de 
326  pages.  Paris,  Arnaud  de  Vresse,  éditeur,  rue  de  Rivoli,  '65. 

On  se  rappelle  l'An  2440  de  Mercier,  l'auteur  du  Tableau  de  PaHs, 
celui  dont  on  disait  qu'il  avait  écrit  son  livre  sur  la  borne.  Eh!  mon 
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Dieu,  il  avait  écrit  ce  qu'il  avait  vu  ;  puis,  en  s'élançant  dans  l'avenir,  il 
avait  essayé  de  réaliser  le  rêve  de  ce  qu'il  eût  vonlu'voir,  et  sa  plume  en 
avait  retracé  le  tableau  fantastique  et  postspcctif,  qu'on  nous  passe  le 
mot,  il  est  neuf,  mais  logique. 

Midame  Hermance  LesgniUon  a  vu  la  femme  telle  que  la  fait  auiour- 
d'hui  notre  société  anglaise  de  fumeurs,  de  clubi>tes,  dans  le  bon  sens  du 
mot,  s'il  y  en  a  un  bon,  et  de  sportsmen,  elle  s'est  effrayée  de  l'isolement 
et  de  l'abandon  dans  lesquels  on  la  laisse,  de  l'état  de 'tutelle  où  elle  est 
plongée  par  la  loi,  qui  ne  proiége  ni  ses  biens  ni  sa  personne,  et  elle  a 
cherché  dans  sa  brillante  imagination  un  monac  meilleur,  dans  la  crainte 
de  ne  pas  en  trouver  un  en  réalité.  Elle  n'a  pas  écrit  son  livre  sur  la 
borne,  mais  ^ur  le  pupitre  de  palissandre  incrusté  de  bronze  qui  convient 
à  une  femme  d'esprit  et  de  cœur,  et  son  livre  contient  des  vues  si  viriles, 
des  considérations  si  judicieuses  et  si  justes  au  milieu  d'erreurs  natives 
qui  découlent  de  son  point  de  vue  même,  qu'il  se  trouve  justiciable  des 
appréciations  de  ce  recueil,  en  plus  d'un  endroit. 

Madame  Hermance  Lesguillon  commence  son  livre  par  un  mot  à  Miche- 
let,  ce  grand  poëte  qui  nous  a  ouvert  des  horizons  nouveaux  pour  l'his- 
toire, et  qui  dernièrement  fit  paraître  son  livre  de  V Amour,  où  l'émineiit 
écrivain  ne  laisse  à  la  femme  qu'un  rôle  de  malade.  «  Non,  s'écrie  ma- 
dame Hermance  Lesguillon,  non,  la  femme  n'est  pas  une  malade!  Dieu 
l'a  créée  pour  être  mère,  et  c'est  de  l'excès,  du  meilleur  et  du  plus  beau 
de  son  sang  qu'elle  forme  l'homme...  La  femme  ne  redoute  ni  l'activité 
ni  le  travail.  Quand  elle  est  utile  et  aimée,  l'amour  double  ses  forces  et 
développe  ses  facultés.  » 

Apres  cette  protestation  chaleureuse  et  saintement  basée  sur  la  vérité, 
l'auteur  introduit  le  lecteur  au  sein  d'un  ménage  assombri  par  une  subite 
défaillance  morale  et  physique  de  l'homme;  la  femme  du  paralytique  se 
dévoue,  avec  une  de  ses  parentes,  à  la  régénération  de  cette  nature  hon- 
teusement perdue,  et  la  convalescence  est  employée  a  recopier  les  mé- 
moires d'une  femme  forte  qui  a  noiii  Hélène;  et  la  nous  entrons  a  plei- 
nes voiles  dans  le  bon  pays  d'Uiopie.  Nous  y  voyons  que  l'homme  abruti 
par  des  passions  bisses,  par  des  spéculations  effrénées,  à  toute  vapeur, 
est  frappé  de  déchéance.  Les  femmes  ,  au  couiraire  ,  furmeiit  une  asso- 
ciation qui  leur  fait  révéler  toute  leur  puissance;  elles  administrent,  elles 
gouvernent  leurs  affaires  de  telle  sorte  que  tout  prospère  et  que  l'homme 
est  relégué  dans  le  monde  des  oisifs. 

Dix  millions  ont  sufli  à  jeter  les  bases  de  cette  association  gigantesque 
des  femmes;  elle  embrasse  le  monde.  L'association  des  femmes  acheté 
des  renies,  l'onde  des  fabriques,  des  maisons  de  commerce  de  toutes 
sortes,  en  gros,  en  détail,  etc.,  de  façon  a  placer  partout  les  femmes.  Les 
systèmes  économiques  qui  surgiasent  de  tout  cela  font  merveille...  sur  le 
papier,  et  la  liberté  des  échanges  elle-même  devient  la  base  de  la  nou- 
velle organisation  sociale  de  la  femme...  un  peu  libre,  il  faut  le  dire. 

Nous  avons,  dans  ce  bon  pays  d'Hélène  et  de  Théodore,  «^es  commis 
voyageurs  femmes  qui  recheicheut  partout  les  bonnes  allaires  à  tiaiterj 
nous  y  voyons  une  banque  avec  ses  succursales,  et  le  papier  des  femmes 
se  répand  dans  toute  L'Europe.  L'établissement  de  la  rue  de  lu  VriUière 
n'a  qu'a  bien  se  tenir  ! 

Les  femmes  qui  s'occupent  d'économie  politique  veillent  à  augmenter, 
selon  leurs  besoins,  le  salaire  des  ouvrières.  Avis  au  cénacle  qui  se 
groupe  autour  de  l'actif  éditeur  du  Journal  des  Econumisles  et  de  tant 
d'autres  œuvres  spéciales.  Elles  comprennent  fort  bien  que  tout  consom- 
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raateur  qui  est  en  même  lemps  producteur  est  utile  à  une  société ,  et 
que  les  artisanes  bien  payées  alimentent  le  petit  commerce. 

Ici  l'auteur  pose  des  règles  qui  rappellent  de  près  ou  de  loin  de  hautes 
intelligences  qui  ont  laissé  trace  de  leur  passage  :  «  Chaque  fabrique , 
dit-il,  avait  ses  bains  et  sa  cuisine  covimuve  pour  les  ouvrières  et  en- 
fants. »  De  cpci  s'exhale  un  parfum  de  fouriérisme  non  équivoque. 
0  Des  gratifications  étaient  données  aux  ouvrières  sur  les  bénéfices,  selon 
leur  capacité  et  leur  zèle  au  travail.  »  Là  il  faut  saluer  une  ancienne 
connaissance,  Tillustre  Saint-Simon,  le  philosophe.  Ces  gratifications 
étaient  retenues  par  moitié  pour  servir  de  retraite  à  leur  vieillesse,  voilà 
certainement  une  pensée  utile  et  féconde. 

L'espace  nous  manque  pour  parler  de  Vécole  savante  des  États-Unis, 
dirigée  par  une  femme  habile  ;  des  omnibus  distancés  par  l'établissement 
féminin  de  nouvelles  voitures  publiques  qui  i,illonuenl  Paris  dans  tous 
les  sens,  au  profit  de  l'association  des  femmes;  des  fêtes  de  l'agriculture 
et  du  plan  nouveau  de  prospérité,  avec  une  ministre  du  commerce  et  une 
ministre  de  l'agriculture  ;  des  arts  qui  embellissent  la  vie  des  travailleurs; 
de  la  littérature  qui  se  transforme  et  de  la  société  nouvelle  qui  surgit 
de  cette  immense  activité  de  la  femme-tout  et  du  profond  sommeil  de 
l'honime-zéro. 

Mais  nous  avons  hâte  d'arriver  au  palais  des  arts,  où  des  orateurs  fé- 
minins agitent  les  questions  les  plus  brûlantes,  vous  allez  en  juger  : 
L'humme  est-il  cloue  du  privilège  de  la  7'i/ison?CL^ci  semble  une  revan- 
che de  la  fameuse  question  :  La  femme  a-t-elle  une  âme?  L'orateur 
prouve  que  nous  n'avons  que  le  privilège  du  raisonnement  sur  les  mots; 
que  rien  n'est  naturel  en  nous;  que  tout  y  est  illogique;  que  tout  s'y 
contredit.  Nous  voila  bien  arrangés.  Mais  aussi  la  femme  a  tant  de  natu- 
rel et  tant  de  logique,  qu'il  fallait  bien  qu'elle  mît  au  jour  en  relief  cette 
différence,  et  posât  cette  audacieuse  question  de  ia  raison  masculine. 

Dans  les  régions  où  se  place  l'auteur,  toutes  les  sciences,  tous  les  arts, 
toute  la  littérature,  toute  l'économie  politique  se  transforment  et  prospè- 
rent entre  les  mains  des  femmes;  la  société  mascuhne  au  contraire  est 
frappée  d'impuissance  et  menacée  de  ruine.  Du  côté  des  hommes  il  n'y  a 
plus,  en  fan  d'économie  politique  pratique,  qu'une  consommation  effré- 
née sans  production  currespoudante.  Lt-s  échanges  sont  nuls  dans  leur 
société,  dénuée  de  tout  ce  qui  fait  la  base  des  opérations  économiques;  les 
hommes  courent  aux  spéculations  fictives  et  sans  base,  tandis  que  les 
femmes  produisent  avec  abondance  dans  les  champs  et  dans  les  manu- 
factures, au  milieu  de  leurs  fêtes  et  avec  le  choix  de  leurs  labeurs,  ce 
qui  rappelle  tant  soit  peu  la  fameuse  papillonne  de  Fourier,  avec  son 
travail  attrayant.  Que  l'on  y  prenne  garde,  les  hommes  vont  succomber 
dans  leur  paresse  pleine  de  vices,  et  le  triomphe  de  la  femme  va  s'accom- 
phr;  mais  elle  est  seule  et  isolée...  Adieu  le  monde!  ces  dames  l'ont 
senti,  et  grâce  à  la  magnanimité  du  cœur  féminin,  une  orateur  monte  à 
la  tribune  et  s'écrie  :  «  Hassurez-vous,  les  femmes  vous  tendent  une 
main  amie,  sans  conditions,  sans  traités  onéreux  ou  avilissants,  elles  vous 
offrent  leurs  moissons.  Toutes  nos  campagnes,  enrichies  par  notre  indus- 
trie et  nos  soins,  regorgent  des  richesses  qui  donnent  la  vie  ;  notre  ven- 
geance est  la  fortune.  »  Grande  solution  économique  de  la  question,  les 
hommes  recueillent  sans  avoir  travaillé. 

Il  était  temps,  et  celle  Viilairanca  arrive  à  propos;  notre  quadrilatère 
allait  sauter  sans  cette  magnanimité  subhme  de  la  femme. 

Tout  ce  rêve  s'achève,  et  le  jeune  mari  paralytique,  guéri  moralement 
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et  physiquement  par  cette  lantasmagorie  île  la  femme  libre,  souveraine, 
régnant  et  iioiivernant,  ;!  recouvré  sa  raison  oblitérée,  la  lucidité  s'est 
faite  dans  son  esprit  à  l'aspect  de  ce  tableau,  et  les  deux  jeunes  gens 
sont  heureux  et  ont  beaucoup  d'enfants. 

Il  y  a  dans  ce  livre  de  niadatnc  Hermance  Lesguillon  des  pages  élo- 
quentes, des  sentiments  élevés  et  délicats,  des  tableaux  pleins  de  fraî- 
cheur, mais  on  y  sent  l'empreinte  de  la  philosophie  chancelante  et  incer- 
taine d'une  époque,  déjà  loin  de  nous,  où  tous  les  systèmes  extrêmes  se 
donnaient  la  main  pour  secouer  la  société  jusque  dans  ses  i'on<lements. 
Disons  en  terminant  que  dans  ce  livre  la  gloritication  de  la  mère  est 
toujours  t^aisihsante  et  vraie;  elle  montre  avec  éclat  toutes  les  splendeurs 
de  la  femme  lorsqu'elle  a  un  enfant  dans  ses  bras  !  L'auteur  y  atfirme  et 
y  développe  cette  vérité,  que  nul  ne  conteste  du  reste,  qu'entre  l'homme 
et  la  femme  il  y  a  parité  de  cœur  et  d'intelligence;  l'œuvre  de  madame 
Lesguillon  n'eu  est-elle  pas  la  preuve? 

Jules  PAUTET. 
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Ce  n'est  point  par  précaution  oratoire  que  nous  signalons  le  vide  de 
nouvelles  économiques  durant  ce  mois  de  morte-saison.  Il  y  a  peu  de 
temps  c'était  la  guerre  qui  prenait  toute  la  place,  aujourd'hui  c'est  l'ova- 
tion. L'amnistie  accordée  à  tous  les  hommes  frappés  à  un  titre  quelconque 
de  condamnations  politiques  est  le  grand  événement  du  mois.  Les  vœux 
des  conseils  généraux  sont  avant  tout  des  adresses  enthousiastes.  Une 
commission  cependant  a  été  nommée  pour  s'occuper  de  la  grande  ques- 
tion de  la  décentralisation.  Cette  pensée  de  la  décentralisation,  émise 
dès  1848,  n'a  reçu  jusqu'ici  qu'une  satisfaction  bien  insuffisante;  nous 
serions  heureux  de  la  voir  faire  son  chemin  aujourd'hui  que  le  côté  poli- 
tique de  la  question  fait  moins  obstacle  ;i  une  bonne  solution. 

Autant  que  nous  avons  pu  recueillir  les  vœux  des  conseils  généraux  en 
ce  qui  tou<he  la  liberté  commerciale  et  les  intérêts  économiques,  ils  ré- 
pètent à  peu  près  ce  que  nous  avons  entendu  déjà  l'année  précédente. 
Chaque  département  invoque  la  liberté  ou  la  protection,  selon  qu'il  croit 
l'une  ou  l'autre  favorable  à  ses  intérêts.  IMais  u'esl-il  pas  rare  d'entendre 
le  même  département  demander  à  la  fois  la  protection  ici,  et  ailleurs  la 
liberté,  au  risque  d'être  en  parfaite  opposition  avec  le  vœu  de  tel  autre 
conseil  général.  C'est  inévilable  avec  l'absence  de  tout  principe  et  de 
direction.  Il  en  résulte  une  confusion  assez  singulière.  Le  conseil  général 
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de  la  Seine-Inférieure  s'est  occupé  de  la  question  des  livrets  des  ouvriers 
agricoles.  Il  demande  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  en 
attendant  la  promulgation  du  code  rural,  de  provoquer  une  mesure  légis- 
lative provisoire  qui  appliquerait  aux  ouvriers  agricoles,  soit  à  titre  de 
dome^-tiques  à  l'année,  soit  à  titre  d'ouvriers  employés  pour  un  certain 
temps  k  la  journée  ou  à  la  tâche,  l'obligation  de  livrets  semblables  à  ceux 
des  ouvriers  de  l'industrie. 

Le  conseil  générai  du  Pas-de-Calais  renouvelle,  avecle  conseil  d'arron- 
dissement d'Arras,  les  vœux  suivants  : 

1°  Que  le  gouvernement  use,  dans  tous  les  cas,  de  la  faculté  qui  lui  est 
accordée  par  la  loi  votée  en  1857,  de  rendre  obligatoire  la  marque  réelle 
de  fabrique  pour  tout  objet  fabriqué  en  France; 

2*  Que,  pour  la  sécurité  du  commerce  et  dans  l'intérêt  de  la  moralité 
publique,  l'application  des  mesures  métriques  devienne,  par  mesure 
générale,  obligatoire  pour  tout  vase  de  capacité,  en  bois,  métal  ou  cris- 
tallerie, employé  en  France  pour  le  transport  des  liquides. 

Le  conseil  général  de  la  Loire-Inférieure  a  émis  le  vœu  d'un  dégrève- 
ment des  droits  sur  les  sucres,  tout  eu  maintenant  les  conditions  actuelle- 
ment imposées  par  la  loi  pour  l'exportation  des  sucres  raffinés. 

Il  a  émis  pareillement  le  vœu  d'une  réduction  dans  les  droits  qui 
grèvent  les  cafés  et  les  cacaos,  denrées  qui,  avec  les  sucres,  forment  les 
principaux  articles  d'importation  de  notre  navigation  au  long  cours. 

Le  conseil  général,  se  référant  aux  considérations  développées  dans  le 
rapport  à  l'appui  du  vœu  qu'd  a  déjà  exprimé  au  sujet  du  percement 
de  l'isthme  de  Suez,  renouvelle  ce  vœu  dans  les  termes  où  il  a  été 
formulé. 

Dans  la  Nièvre,  M.  le  baron  Charles  Dupin  a  présenté  au  conseil  gé- 
néral un  rapport  sur  les  productions  de  ce  département.  Voici  les  con- 
clusions de  ce  rapport  : 

Le  conseil  demande  que  la  production  soit  favorisée  au  dedans  et  au 
dehors,  k  titre  de  principe  encore  plus  que  de  calcul.  Il  réclame  une  pro- 
tection largement  suffisante  et  permanente,  garantie,  entre  autres  produits 
du  pays  ; 

l"  Pour  les  céréales,  en  conservant  religieusement  l'esprit  et  les  bases 
essentielles  de  la  loi  des  céréales  ; 

2°  Les  fontes  et  les  fers,  en  faisant  cesser  la  décadence  par  un  tarif 
plus  efficace  ; 

3°  Pour  les  houilles  nationales,  facilitées  par  le  transport,  en  réduisant 
le  prix  des  transports  sans  diminuer  les  protections  existant  aux  fron- 
tières ; 

40  Pour  les  bois,  en  ne  leur  faisant  nulle  part  payer  plus  de  droits  qu'à 
la  même  puissance  calorique  de  combustible  minéral,  puis  en  rendant 
libre  et  franche  leur  sortie  et  celle  de  leurs  écorces; 

o"  Pour  les  chevaux,  en  réservant  pour  la  France  la  remonte  de  l'armée  ; 
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en  favorisant  non-seulement  les  chevaux  de  selle,  mais  ceux  de  trait, 
pour  l'artillerie  comme  pour  l'agriculture. 

Le  conseil  général  de  l'Hérault  a  renouvelé  celte  année  les  vœux  qu'il 
a  émis  déjà  dans  les  précédentes  t-essions  pour  l'abolitiou  de  l'échelle 
mobile,  pour  la  réforme  douanière,  pour  la  décentralisation  administra- 
tive, pour  l'autorisation  d'un  cours  d'économie  politique  dans  la  ville  de 
Montpellier. 

Dans  tous  ces  vœux,  rien  qui  révèle  une  impulsion  économique  quelle 
qu'elle  soit.  Aussi  ne  jugeons-nous  pas  une  analyse  détaillée  fort  utile; 
nous  n'y  trouverions  rien  que  nous  n'ayons  signalé  d'autres  fois. 

Si  nous  tournons  nos  yeux  vers  un  pays  voisin,  la  grève  prolongée  des 
ouvriers  en  bâtiment  de  Londres  et  l'activité  des  armements  dans  tout 
le  royaume  sont,  à  vrai  dire,  les  seuls  faits  dignes  d'intérêt  qui  se  passent 
en  ce  moment  en  Angleterre. 

La  coalition  des  ouvriers  en  bâtiment  continue  à  soutenir  sans  travail 
le  nombre  considérable  de  ses  membres,  et  tient  tète  à  l'association  que 
les  maîtres  ont  formée  pour  se  défendre.  On  sait  que  les  ouvriers  en  bâti- 
ment veulent  réduire  à  neuf  heures  la  durée  de  la  journée  de  travail  ;  de 
leur  côté,  les  patrons,  irrités  de  voir  leurs  ateliers  frappés  d'inteidit  et 
d'être  abandonnés  au  milieu  de  leurs  plus  pressants  travaux  par  leurs 
ouvriers,  ont  déclaré  qu'ils  ne  recevraient  plus  aucun  ouvrier  qui  ne 
prendrait  pas  par  écrit  l'engagement  de  ne  faire  partie  d'aucune  ligue 
ayant  pour  objet  d'obtenir  l'élévation  du  salaire  par  le  moyen  des 
grèves. 

Voici  près  d'un  mois  que  cette  lutte  est  engagée  entre  plusieurs  mai- 
sons importantes  de  Londres  et  une  quarantaine  de  mille  d'ouvriers 
Cette  lutte  se  poursuit  avec  la  publicité  la  plus  entière  et  sans  que 
l'ordre  public  en  soit  troublé  le  moins  du  monde.  La  coalition  des 
ouvriers  et  celle  des  maîtres  ont  chacune  leur  comité,  leurs  meetings, 
et  remplissent  les  journaux  de  leurs  querelles.  On  ne  peut  encore  prévoir 
qui  sera  vaincu,  les  deux  camps  opposés  ayant  de  grandes  ressources  et 
recevant  des  secours  de  toutes  les  parties  du  royaume. 

Quant  aux  armements,  ils  se  poursuivent  avec  une  ardeur  si  soutenue, 
que  l'Angleterre  atteindra  bientôt  sans  doute  ce  pied  de  paix  dont  elle  a 
déclaré  se  trouver  fort  éloignée  encore,  le  jour  où  le  gouvernement  fran- 
çais a  proclamé  sa  résolution  de  réduire  lui-même  au  pied  de  paix  ses 
forces  de  terre  et  de  mer. 

—  Nous  ne  mettons  aucun  parti  pris,  quoi  qu'en  disent  nos  adver- 
saires, à  soutenir  dans  toutes  ses  parties  et  dans  tous  ses  actes,  la  poli- 
tique commerciale  de  l'Angleterre.  Si  nous  en  approuvons  les  grands  prin- 
cipes, que  nous  recommandons  à  notre  pays,  non  comme  des  principes 
anglais,  mais  comme  des  principes  univerbcls  à  l'usage  de  tous  les  peuples 
civdibés,  nous  n'avons  lias  besoin  qu'on  nous  signale  les  lacunes  et  les 
inconséquences  de  celle  politique  pour  les  condamner  hautement.  C'est 
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ainsi  que  nous  nous  sommes  élevés  contre  l'opposition  de  lord  Palmers- 
ton,  qui  a  malheureusement  trouvé  de  l'écho  en  Angleterre,  pour  empê- 
cher le  percement  de  l'isthme  de  Suez  ;  c'est  ainsi  que  nous  ne  cessons 
pas  de  réclamer  au  sujet  des  taxes  qui  grèvent  si  fortement  l'entrée  des 
vins  français  dans  la  Grande-Bretagne.  Comment  donc  accepterions-nous 
sans  protester  les  nouvelles  mesures  de  rigueur  qui  viennent  d'être  prises 
par  les  Anglais  en  Australie  contre  les  Chinois?  On  a  imaginé  dans  la 
province  de  Victoria  une  foule  de  mesures  fiscales  pour  les  repousser.  On 
n'a  permis  aux  navires  qui  commerçaient  avec  le  céleste  empire  d'en 
transporter  qu'à  raison  d'une  seule  personne  par  dix  tonneaux  de  charge- 
ment. On  a  soumis  à  un  impôt  personnel  immédiat,  montant  à  250  francs, 
tout  Chinois  qui  débarquait  dans  la  colonie.  Enfin,  outre  les  250  francs 
de  première  entrée,  on  Ta  frappé  d'une  autre  taxe  périodique  fixée  à 
42  fr.  50  c.  par  mois,  ce  qui  proiiuit  par  année  un  total  de  150  francs, 
et  dans  les  premiers  douze  mois  une  somme  de  400  francs.  Le  but  de  ces 
impôts  établis  sur  les  mineurs  chinois  n'est  que  trop  clair.  C'est  d'écarter 
la  concurrence  des  émigrés  du  Fo-kien,  travailleurs  infatigables,  endurcis 
aux  privations  et  aux  intempéricîS,  tout  autrement  sobres  que  les  Anglais 
et  non  moins  âpres  au  gain.  Toutes  ces  mesures  sont  destinées  à  les  dé- 
goûter du  pays.  Aussi  le  législateur  n'a  pas  voulu  qu'on  se  méprit  sur  le 
motif  qui  les  a  inspirées,  et,  pour  qu'on  n'en  doutât  pas,  il  a  donné  à  la 
taxe  le  nom  de  protection  money.  Cet  impôt  protectionniste  contre  les 
personnes  nous  parait  moins  justifiable  encore  que  l'impôt  protection- 
niste contre  les  produits.  Aussi  nous  arrêtons-nous  moins  à  en  relever 
l'injufetice  profonde  qu'à  signaler  l'anomalie  qu'il  présente  avec  l'en- 
semble de  la  législation  britanique,  ordinairement  si  libérale.  Nous  ne 
rappelons  ici  cette  mesure  que  parce  que  des  documents  récents  viennent 
de  la  mettre  en  lumière  et  parce  que  les  journaux  protectionistes  en  ont 
fait  grand  bniit  pour  se  donner  le  plaisir  de  mettre  la  législation  com- 
merciale de  la  Grande-Bretagne  en  contradiction  avec  elle-même,  et  de 
répéter  une  fois  de  plus  que  les  Anglais  font  arbitrairement  du  libre 
échange,  selon  leurs  convenances  particulières,  en  se  souciant  aussi  peu 
de  la  générosité  des  principes  que  de  la  logique  des  applications. 

—  Le  rapport  et  le  compte  rendu  des  opérations  de  la  caisse  d'épargne 
de  Paris,  pendant  l'année  1858,  ont  été  publiés  récemment;  il  contien- 
nent des  faits  intéressants  au  point  de  vue  économique  ou  social,  et  l'on 
nous  saura  gré  de  signaler  en  peu  de  mots  ceux  qui  portent  avec  eux  les 
plus  utiles  enseignements. 

On  sait  toutes  les  difficultés  qui  ont  assailli  l'industrie  pendant  les 
quatre  années  de  1854  à  1858  :  la  guerre  de  Crimée,  le  choléra,  les  mau- 
vaises récoltes,  le  tout  suivi  d'une  crise  qui  a  entraîné  tant  de  catas- 
trophes en  d'autres  pays.  Eh  bien!  malgré  tout  cela,  malgré  la  concur- 
rence faite  aux  caisses  d'épargne  par  les  trois  emprunts  négociés  pendant 
la  guerre  de  Russie,  l'institution  n'a  pas  été  seusiblement  affectée.  La 
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caisse  d'ép;irgne  de  Paris  a  maintenu  sa  situation;  elle  a  éprouvé  un 
temps  d'arrêt  sans  doute  ;  mais,  à  proprement  parler,  elle  n'a  pas  rétro- 
gradé, en  ce  sens  que  si  t-lle  a  vu  le  montant  de  ses  dépôts  baisser  de 
Si  milions  eu  iHoi  à  49  millions  en  1858,  celle  diminution  provient  des 
empl(jis  en  rentes  eff^ictués  sur  k  demande  des  déposants,  et  accuse  non 
pas  un  a-noin  lri:-sement,  mais  une  transformation  de  leurs  capitaux. 
A  pirlir  du  second  semestre  de  18j8,  les  versements  reprennent  un 
mouvement  ascensionnel  qui  se  prolonge  sans  interruption  durant  les 
premiers  mois  de  18^9,  et  s'ils  s'arrêtent  à  ce  moment,  si  au  contraire 
\e>  demandes  de  rembourse'iient  se  multiplient,  c'est  que  l'ouverture  du 
récent  emprunt  de  500  millions  vient  offrir  une  nouvelle  destination  aux 
économies  que  la  caisse  d'épargne  a  sauvegardées,  et  qui  profitent  d'un 
placement  avantageux. 

Ainsi  se  trouve  atteint  le  but  que  l'institution  se  proposait.  «  Lorsqu'il 
y  a  quarante  ans,  dit  M.  François  Delessert,  des  hommes  honorables 
s'associaient  à  Paris  pour  fonder  la  première  caisse  d'épargne  que  notre 
pays  a  vu  naître,  ils  croyaient  aider  par  cela  même  à  la  reconstitution  du 
crédit  public.  Us  étaient  convaincus,  en  effet,  que  pour  que  le  crédit  pu- 
blic devint  à  }amais  solide  et  inébranlable,  il  fallait  qu'il  fût  assis  sur  les 
bases  les  plus  larges.  A  leurs  yeux  la  caisse  d'épargne  était  tout  à  la  fois 
l'école  primaire  pour  préparer  à  l'économie  et  le  moyen  le  plus  sur  pour 
vulgiriser  la  rente.» 

Nous  disions  tout  k  l'heure  que  le  sob'e  des  sommes  dues  aux  dépo- 
sants, à  la  fin  de  1858,  s'élevait  k  49  miUions  pour  la  caisse  d'épargne 
de  Paris;  les  cuis-ses  d'épargne  des  départements  possédaient  à  la  même 
époque  2  '^  luiilions;  ce  qui  donne  un  total  de  312  millions,  représentant 
en  queliiue  sorte  les  embryons  de  capitaux  en  voie  de  se  former,  ou  si  l'on 
veut,  les  semences  de  l'avenir.  Pour  les  uns,  c'est  la  garantie  contre  le 
chômage  ;  pour  le  plus  grand  nombre,  c'est  le  moyen  de  s'établir,  de  de- 
venir propriétaires  ou  veniiers. 

Ce  serait  un  curieux  travail  que  celui  qui  nous  ferait  connaître  la 
mass3  des  capitaux  qui  se  sont  ainsi  formés  dans  les  caisses  d'épargne, 
depuis  qu'elles  se  sont  constituées  chez  nous.  La  caisse  de  Paris  a  fait  le 
calcul  pour  ce  qui  la  concerne.  Il  en  résulte  qu'elle  a  reçu  depuis  son 
origine,  c'e^t-à-dire  depuis  1818,  un  total  de  852  millions  de  francs  de 
la  part  de  880,000  déposants.  A  quel  chiffre  n'arriverait-on  pas  en  y  joi- 
gnant ce  que  les  caisses  des  dê[)artements  ont  recueilli? 

A  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  sur  32,000  personnes  qui  ont  effectué 
un  premier  versement  dans  cette  caisse  pendant  l'année  1858,  il  y  en  a 
près  de  20,000,  ou  60  0/0,  qiù  sont  des  ouvriers  ou  des  artisans  pa- 
tentés. Viennent  ensuite  les  domestiques,  au  nombre  de  6,000,  repré- 
seniaul  moins  de  20  0/0  du  chiffre  total.  Le  re^te  se  compose  d'em- 
ployés, de  militaires,  d'hommes  exerçant  des  professions  libérales,  etc. 
Ajoutons  que  ces  données  concordent  avec  celles  qui  ont  été  relevées 
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pendant  les  exercices  précédents.  Ce  sont  toujours  les  mêmes  proportions 
qui  se  reproduisent  avec  une  constante  régularité. 

Les  déposants  dans  tontes  les  caisses  d'épargne  de  la  France  étaient, 
à  la  fin  de  1857,  au  nombre  de  978,000,  ce  qni,  relativement  à  la  popu- 
lation totale  de  l'empire,  représentait  un  déposant  sur  36  habitants;  en 
1856,  cette  moyenne  n'était  que  de  i  sur  40;  on  voit  doit  donc  qu'il  y  a 
progrès  continu.  Cependant  nous  sommes  encore  sous  ce  rapport  loin  de 
l'Angleterre,  qui  compte  1  déposant  sur  20  habitants.  Mais  ii  importe  de 
remarquer  qu'on  aurait  tort  d'apprécier  ces  chiffres  comj'aratifs  dans  un 
sens  trop  absolu.  L'épargne  revêt  en  France  des  former  beaucoup  plus 
variées  qu'en  Angleterre  :  dans  nos  villes  la  division  des  valeurs  mobi- 
lières, les  petits  commerces  et  les  petites  industries,  les  inscriptions  de 
rente  de  10  fr.  et  les  obligations  de  chemins  de  fer;  dans  nos  campagnes 
la  division  de  la  terre  en  petites  parcelles,  attirent  souvent  les  économies 
à  mesure  qu'elles  se  font;  il  en  résulte  que  tout  l'argent  épargné  ne  va 
pas  forcément,  comme  chez  nos  voisins,  aux  caisses  de  prévoyance,  et 
que  souvent  celui  qu'on  y  porte  doit  y  séjourner  moins  longtemps.  Ce 
sont  là  des  différences  dont  on  doit  tenir  compte,  lorsque  l'on  compare 
le  bilan  des  caisses  d'épargne  dans  les  deux  pays. 

—  D'après  le  Journal  des  chemins  de  fer,  les  opérations  prépara- 
toires du  canal  de  Suez  continuent  dans  la  mesure  prescrite  par  le  conseil 
d'administration  de  la  compagnie,  de  telle  sorte  qu'au  sortir  de  la  phase 
préparatoire  tout  soit  disposé  pour  qu'on  puisse  pousser  les  travaux  avec 
la  plus  grande  activité. 

Jusqu'à  ce  moment  la  compagnie  n'emploie  que  des  ouvriers  euro- 
péens, dont  elle  a  su  s'assurer  le  concours  par  un  salaire  très-mo- 
déré. 

Le  principal  atelier  est  à  Port-Saïd,  c'est-à-dire  à  l'endroit  où  débou- 
chera le  canal  dans  la  Méditerranée.  On  y  occupe  une  centaine  d'ou- 
vriers. 

Le  phare  qui  doit  signaler  l'entrée  de  Port-Saïd  aux  voyageurs  est 
terminé.  La  petite  colonie  de  Port  Saïd  posi-ède  ses  fours  pour  le  pain, 
son  appareil  distillatoire  qui  produit  de  l'eau  excellente,  ses  logements, 
sa  pharmacie,  son  médecin.  Un  navire  à  vapeur,  acheté  par  la  compa- 
gnie, faii  le  service  entre  Alexandrie  et  Port-Saïd,  et  transporte  réguliè- 
rement les  matériaux  et  les  approvisionnements.  Enfin  ces  jours  derniers 
un  père  lazariste  a  inauguré  d.^ns  l'isthme  le  culte  chrétien  en  célébrant 
la  mcsse  devant  les  ouvriers  et  les  ingénieurs. 

Dans  l'intérieur  de  l'isthme,  cinq  brigades  d'ingénieurs,  d'arpenteurs  et 
de  géomètres  terminent  les  derniers  nivellements,  consultent  les  diverses 
natures  du  sol,  creusent  des  pui's  d'où  l'eau  douce  jaillit  en  abondance, 
étudient  les  ressources  que  les  locdUtés  présentent.  Us  ont  reconnu  qu'elles 
fourniront  de  la  chaux,  du  moellon,  etc. 

A  Suez,  à  l'autre  extrémité  du  futur  canal  maritime,  des  carriers  et 
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des  mineurs  préparent  tout  pour  l'extraction  des  matériaux  que  le  pays 
contient. 

—  Une  pétition  émanée  des  représentants  de  la  propriété  forestière 
vient  d'être  adressée  aux  conseils  généraux.  Les  signataires  sollicitent  de 
ces  assemblées  l'émission  de  vœux  tendant  à  ce  que  le  gouvernement 
autorise  la  libre  exportation  du  bois  et  des  écorces,  et  établisse  l'égalité 
des  droits  qui  frappent,  à  leur  entrée  dans  les  centres  de  consommation, 
le  combustible  végétal  et  le  combustible  minéral.  Plusieurs  conseils  ont 
satisfait  à  cette  demande,  et  nous  avons  vu  comment  celui  delà  Nièvre  y 
donne  droit.  L'objection  et  l'opposition,  en  ce  qui  concerne  l'exportation 
des  écorces.  paraissent  venir  de  l'industrie  du  tannage,  en  faveur  de  laquelle 
spécialement  cette  prohibition  est  maintenue.  Les  propriétaires  forestiers 
prétendent  que  le  privilège  n'a  plus  de  raison  d'être.  Sur  des  vœux  déjà 
exprimés  par  les  conseils  généraux,  une  enquête  administrative  aurait 
eu  lieu,  et  il  en  serait  résulté  que  «  la  possibilité  de  production  des 
écorces  dépafse  dans  wne  proportion  considérable  les  besoins  de  la  con- 
sommation en  Fiance.  » 

Notre  opinion  favorable  au  vœu  des  pétitionnaires  ne  saurait  être  dou- 
teuse, d'autant  plus  que  la  libre  exportation  des  bois  et  des  écorces  ne 
viendrait  pas  seulement  favoriser  la  propriété  forestière  dans  ses  opéra- 
tions, considération  qui  serait  déjà  décisive  au  point  de  vue  de  la  liberté 
de  travail,  mais  qu'elle  aurait  aussi,  et  par  là  même,  une  heureuse  in- 
fluence sur  le  sort  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  ruraux  qui  vivent  de 
l'exploitation  d'un  produit  dont  la  valeur  est  aujourd'hui  relativement 
nulle.  Les  ressources  de  ces  ouvriers  seraient  d'autant  plus  grandes,  que 
le  travail  dans  les  forêts  a  lieu  à  une  époque  où  le  travail  des  campagnes 
proprement  dit  est  presque  complètement  terminé. 

Nous  trouvons  aussi  digne  d'une  grande  attention  la  seconde  réclama- 
tion des  propriétaires  forestiers;  nous  dirions  même  que  nous  l'approu- 
vons, si  au  lieu  de  réclamer  des  droits  et  sur  la  houille  et  sur  les  bois,  et 
de  chercher  dans  la  protection  un  genre  d'égalisation  que  nous  n'aimons 
pas,  ils  eussent  cherché  à  se  sauvegarder  de  la  concurrence  que  leur  fait 
la  houille  en  se  plaçant  sur  un  terrain  commercialement  plus  libéral. 
Mais  tel  est  le  malheur  inévitable  du  système  protecteur,  qu'une  fois 
appliqué  à  une  industrie,  il  légitime  en  quelque  sorte  les  réclamations 
protectionnistes  des  industries  rivales  ;  ce  qui  ne  tarde  pas  à  compliquer 
toutes  les  questions  et  à  faire  du  système  commercial  l'écheveau  le  plus 
embrouillé  du  monde.  Quoiqu'il  en  soit,  se  plaçant  au  sein  des  faits  exis- 
tants, les  pétitionnaires  forestiers  jugent  qu'il  serait  équitable  de  rame- 
ner le  bois  et  la  houille  à  des  conditions  identiques,  de  faire,  comme  on 
le  dit  en  phraséologie  protectionniste,  que  les  charges  soient  égales.  Alors 
le  succès  des  deux  industries  ne  résulterait  que  des  qualités  inhérentes 
au  produit  et  aux  avantages  particuliers  qu'offrira  l'usage  de  l'un  des 
deux  combustibles.  Pour  établir  des  droits  nouveaux,  les  propriétaires 
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forestiers  proposent  qu'ils  soient  fixés  d'après  la  puissance  calorifique,  ce 
principe  ayant  été  déjà  admis  à  l'égard  des  bois  durs  et  des  bois  blancs, 
qui  se  trouvent  imposés  à  des  droits  différents. 

Nous  ne  préjugeons  rien  sur  la  question  pratique  que  soulève  cette 
pétition  et  sur  la  possibilité  da  préjudice  qui  résulterait  pour  le  consom- 
mateur de  cette  égalité  de  charges,  si  chère  aux  industries  avides  de  pro- 
tection, dans  le  cas  où  cette  égalité  plus  ou  moins  obtenue  se  résoudrait 
tout  simplement  dans  une  aggravation  de  sacrifices  pour  tout  acheteur 
de  bois. 

La  révision  de  l'impôt  foncier  qui  pèse  sur  le  sol  boisé  forme  l'objet 
d'une  troisième  réclamation  des  propriétaires  forestiers.  Elle  n'est  pas 
nouvelle,  en  ce  sens  que  d'autres  intéressés  l'ont  déjà  présentée.  Il  s'agit 
de  la  fixité  des  évaluations  cadastrales  et  de  leur  disproportionnalité,  qui, 
dans  le  langage  des  pétitionnaires,  constituent  des  inégalités  choquantes. 
Lorsqu'ils  demandent  que  l'on  procède  à  la  révision  des  tarifs  des  éva- 
luations cadastrales  pour  rétablir  entre  les  diverses  natures  de  propriétés 
de  chaque  commune  une  proportionnalité  qui  n'existe  plus  aujourd'hui, 
il  font  entendre  une  plainte  qui  a  pius  d'une  fois  retenti,  et  ils  sollicitent 
une  mesure  dont  l'application  soulève  une  foule  d'objections  et  de  diffi- 
cultés. Mais  nous  n'avons  pas  à  traiter  ici  cette  question  ;  nous  avons 
voulu  seulement  analyser  sommairement  et  apprécier  un  document  qui 
n'est  pas  sans  impoi'tance  économique. 

—  L'administration  des  douanes  vient  de  publier  le  Tableau  général 
du  commerce  extérieur  de  la  France  en  t8.">8  '.  La  crise  universelle  qui 
a  pesé  sur  le  commerce  en  Europe  et  en  Amérique  durant  cette  année  si 
éprouvée,  donne  à  ce  document  un  intérêt  tout  particulier.  Le  mouve- 
ment commercial,  exprimé  en  valeurs  actuelles,  a  baissé  de  003  millions, 
comparativement  à  1857,  les  valeurs  de  marchandises  ayant  bai.- se  elles- 
mêmes  par  l'effet  de  la  crise.  Ce  sont  en  effet  les  valeurs  plutôt  que  les 
masses  qui  expriment  les  valeurs  actuelles.  La  généralité  des  importa- 
tions et  des  exportations,  exprimées  en  valeurs  officielles,  n'a  décru  que 
de  116  millions  ou  de  3  0/0.  il  en  résulte  que  notre  commerce  a  agi  en 
1858  à  peu  près  sur  les  mêmes  masses  de  marchandises  qu'en  1857. 

Sur  le  commerce  spécial,  qui  ne  comprend  que  les  importations  entrées 
dans  la  consommation  extérieure,  et  les  exportations  provenant  de  notre 
sol  ou  de  notre  industrie,  la  réduction  exprimée  en  valeurs  actuelles  est 
beaucoup  moindre.  Tandis  qu'elle  monte  à  603  millions  pour  le  com- 
merce général,  elle  n'est  que  de  287  millions  pour  le  commerce  spécial, 
ce  qui  prouve  que  la  perte  résultant  de  la  baisse  du  cours  des  marchan- 
dises, a  porté  en  majeure  partie  sur  les  affaires  de  transit  et  de  réexpédi- 


1 .  Voyez  plus  haut  le  Résumé  analytique  du  commerce  extérieur  de  la  France 
en  1858. 
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tions,  c'est-à-dire  sur  les  affaires  dans  lesquelles  notre  commerce  n'inter- 
vient que  d'une  manière  indirecte. 

Nos  importations  ont  diminué  et  nos  exportations  se  sont  accrues.  Ce- 
pendant nous  avons  importé  de  plus  grandes  quantités  de  bouille,  de  co- 
ton brut,  de  soies  grèges,  etc  Li  diminution  a  principalement  porté  sur  les 
denrées  que  l'insuffisance  de  nos  récoltes  nous  avait  forcés  de  demander 
les  années  précédentes  à  l'étranger.  Ainsi  nous  avons  pu  n'importer  que 
■46  millions  de  céréales  en  1858  au  lieu  de  88  millions  en  1857;  que 
il  millions  de  vins  et  d"eaux-de  vie  au  lieu  de  86  millions.  L'accroisse- 
ment de  nos  exportations,  autrement  inexplicable  dans  cette  année  de 
crise,  se  rapporte  à  la  même  cause.  Rien  qu'en  céréales  et  en  produits 
vinicoles  nous  avons  vu  nos  envois  à  l'étranger  s'accroître  de  137  mil- 
lions. Nos  exportations  en  produits  fabriqués  ne  pouvaient  être  aussi 
prospères;  mais,  si  elles  ont  baissé  en  valeur,  elles  n'ont  pas  notable- 
ment baissé  en  quantité.  On  peut  en  conclure  que  s'il  y  a  eu  cette  année 
ralentissement  industriel  et  souffrances,  il  ny  a  pas  eu ,  du  moins  sur 
une  grande  échelle,  interruption  d'entreprises  et  chômage  du  travail. 

Henri  BAUDRILLART. 


Paris,  15  septembre  1859. 


Le  Gérant  responsable,  GUILLAUMIN. 
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(Suite  1.) 


IMPOTS  SIR  LE  CAPITAL  ET  LE  REVENU  MOBILIER 

Le  travail  de  la  commission  de  1829  renfermait  plus  d'une  idée 
juste.  Mais  il  eut  divers  malheurs. 

Préparé  sous  l'initiative  d'un  gouvernement  bientôt  après  ren- 
versé, il  parut  en  même  temps  contraire  aux  idées  libérales  qui 
venaient  de  triompher,  et  peut-être  aussi  était-il  en  opposition  avec 
la  grande  influence  des  représentants  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie sous  le  gouvernement  de  1830. 

Il  obtint  à  peine,  plus  tard,  une  mention  dans  un  discours  de 
M.  Humann,  qui  disait,  avec  quelque  inexactitude,  que  la  commis- 
sion de  1829  avait  cru  devoir  abandonner  le  classement  des  profes- 
sions en  cessant  de  considérer  la  patente  comme  une  licence  annuelle 
graduée  suivant  la  nature  et  l'importance  du  commerce  ou  de  la 
profession. 


i .  Voir  pour  la  série  de  ces  articles,  les  numéros  de  septembre  et  no- 
vembre 1837,  de  janvier,  mai,  septembre  et  octobre  1838,  de  janvier,  mars, 
juin  et  août  1859. 
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«  Un  tel  système,  ajoutait  dans  le  même  discours  M.  Humann*, 
avec  quelque  incorrection  de  langage  au  sujet  de  la  distinction  des 
taxes  directes  et  indirectes,  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  faire  de  la 
contribution  des  patentes  un  impôt  indnect  dont  la  perception  eût 
entraîné  des  recherches  inquisitoriales,  d'autant  plus  vexatoires 
qu'elles  auraient  porté  à  la  fois  sur  les  personnes  et  sur  les  choses. 
Malgré  les  avantages  qui  devaient  en  résulter  pour  le  trésor,  disait 
enfin  M.  llumann,  au  nom  du  gouvernement,  la  nouvelle  adminis- 
tration n'a  pas  hésité  à  le  repoussera  » 

Recherchons  les  tentatives  de  perfectionnement  moins  hardies 
et  cependant  très-digues  d'intérêt  opérées  à  la  suite  de  la  révolu- 
tion de  1830. 

Le  gouvernement  nouveau  présenta,  le  15  novembre  1830,  à  la 
chambre  des  députés,  un  projet  de  loi  sur  les  contributions  direc- 
tes, adopté,  sauf  quelques  amendements,  et  converti  en  loi  le 
26  mars  1831,  projet  dont  l'art.  31,  reproduit  littéralement  dans 
l'art.  26  de  la  loi  du  26  mars  1831,  était  destiné  à  consacrer  avec 
quelques  perfectionnements  les  bases  de  la  loi  de  l'an  vu.  «  La 
contribution  des  patentes  est  maintenue  pour  1831,  et  les  deux 
droits  dont  elle  se  compose  seront  réglés  et  perçus,  savoir  :  les 
droits  fixes,  d'après  les  tarifs  annexés  aux  lois  actuellement  en 
vigueur;  les  droits  proportionnels,  d'après  la  valeur  locative  des 
maisons  d'habitation,  usines,  ateliers,  boutiques  et  magasins,  et 
dans  le  rapport  déterminé  par  lesdites  lois.  » 

((  La  valeur  locative  de  tous  les  bâtiments  ^éunis  sera  établie  au 
moyen  de  baux  authentiques,  si  ces  bâtiments  sont  loués  et  affer- 
més, et  dans  le  cas  contraire,  par  comparaison  avec  ceux  dont  le 
loyer  aura  été  régulièrement  constaté  ou  sera  notoirement  connu.» 

Cependant  ce  n'était  qu'un  prélude  à  des  efforts  plus  importants 
pour  améhorer  la  législation  de  l'an  vu  sans  altérer  ses  principaux 
points  de  départ.  En  1834  une  proposition  législative  fut  faite  par 
le  ministre  des  finances. 

Le  projet  présenté  par  M.  Humann  se  bornait  à  refondre  les  lois 
antérieures  en  y  apportant  certaines  modifications  de  détail,  telles 


1 .  F.  le  discours  prononcé  à  la  séance  de  la  chambre  des  députés  du  3  fé- 
vrier 1S44,  par  M.  Humann  :  Moniteur  de  1834,  1"  semestre,  p.  228. 

Le  travail  de  la  commission  de  1829  est  mentionné  par  l'érudition  scrupu- 
leuse de  M.  Rau,  dans  li  Science  des  finances,  §  39i,  note  c. 

2.  Moniteur,  loco  citato. 
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que  rétablissement  de  degrés  plus  nombreux  de  population,  et  de 
huit  classes  au  lieu  de  sept  dans  le  tarif  des  professions,  la  soumis- 
sion à  l'impôt  des  notaires  et  avoués,  etc. 

Proposé  le  3  février  1834  à  la  chambre  des  députés,  le  projet 
ministériel  fut  l'objet  d'un  rapport  soumis  à  la  chambre  par  M.  Cau- 
martin  le  11  avril  suivant.  Les  questions  nombreuses  soulevées  par 
une  législation  nouvelle  étaient  résumées  dans  ce  travail.  Il  expri- 
mait, comme  conclusion,  l'opinion  qu'il  y  aurait  eu  imprudence  à 
s'engager  dans  une  œuvre  importante  et  difficile  au  terme  d'une 
législature  et  en  présence  des  travaux  d'une  session  déjà  fort 
avancée*. 

A  l'ouverture  de  la  session  suivante,  le  projet  du  gouvernement 
fut  reproduit  avec  quelques  modifications.  La  commission  de  la 
chambre  des  députés  présenta  son  rapport  par  l'organe  de  M.  Ri- 
vière de  Larque,  le  6  avril  1855.  Mais  cette  fois  encore  le  projet 
ne  fut  pas  mis  en  discussion  ;  il  resta  même  assez  longtemps  comme 
oubhé. 

Enfin  le  4  février  1843  M.  Lacave-Laplagne  présenta  un  projet 
nouveau  au  nom  du  gouvernement.  Au  nombre  des  dispositions 
sur  lesquelles  le  ministre  des  finances  appelait  l'attention  de  la 
chambre  des  députés,  était  celle  qui,  au  lieu  de  la  proposition  du 
dixième  du  loyer,  adoptée,  sauf  quelques  exceptions,  comme  base 
du  droit  proportionnel,  rendait  frogressif  le  droit  proportionnel  et 
le  faisait  varier  du  dixième  au  quarantième,  suivant  les  circonstan- 
ces et  les  profession*'^. 

A  la  suite  d'un  rapport  de  M.  Yitet  dans  la  chambre  des  députés, 
et  de  M.  d'Audiffret  à  la  chambre  des  pairs,  ce  projet  est  devenu  la 
loi  du  25  avril  1844,  qui  est  la  base  des  dispositions  en  vigueur  sur 
cette  matière. 

Aux  termes  de  cette  loi,  tout  individu  qui  exerce  en  France  un 
commerce,  une  industrie,  une  profession  non  compris  dans  les 
exceptions  déterminées  parla  loi,  est  assujetti  à  la  contribution  des 
patentes. 

Cette  contribution  se  compose,  comme  par  le  passé,  d'un  droit 
fixe  et  d'un  droit  proportionnel.  Le  droit  fixe  mérite  ce  nom  plu- 
tôt par  opposition  au  droit  proportionnel  que  par  sa  véritable  na- 


1.  Moniteur  de  1834,  p.  868. 

2.  Moniteur  de  1843,  p.  227. 
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ture  ;  car  il  est  en  réalité  variable,  ainsi  que  l'a  fait  observer  un 
législateur  étranger,  M.  Giulio,  dans  son  rapport  au  sénat  piémon- 
tais  sur  la  législation  des  patentes  en  1852  ^ 
Le  droit  fixe  est  établi  : 

D'après  huit  classes  subdivisées  par  un  tarif  général,  suivant  huit 
degrés  de  population',  pour  certaines  industries  et  professions  éuu- 
mérées  dans  le  premier  tableau  annexé  à  la  loi  sous  la  lettre  A; 

Eu  égard  à  la  population,  mais  d'après  une  échelle  particuUère 
de  tarif,  relative  à  chaque  spécialité  de  travail,  pour  les  industries 
et  professions  portées  dans  un  second  tableau  B; 

Sans  égard  à  la  population,  pour  diverses  industries  et  profes- 
sions comprises  dans  un  troisième  tableau  C.  Dans  cette  partie  du 
tarif,  la  considération  de  la  population  est  fréquemment  remplacée 
par  celle  du  nombre  des  ouvriers,  colliers  de  voitures,  métiers, 
chaudières  ou  hauts  fourneaux  occupés  par  les  contribuables,  du 
nombre  des  kilomètres  exploités  par  les  entreprises  de  transport. 
On  y  voit  même  figurer,  pour  les  banques  départementales,  la  con- 
sidération du  capital  de  l'entreprise.  Le  maximum  qui  arrête  la 
proportionnalité  au-dessus  d'un  certain  chiffre  est  le  seul  élément 
qui  explique  le  maintien  du  nom  de  droit  fixe,  conservé  dans  ce 
tableau  pour  un  droit  essentiellement  variable,  mais  plus  limité 
dans  son  essor  que  le  droit  nommé  proportionnel. 

Les  commerces,  industries  et  professions  non  dénommés  dans 
les  tableaux  annexés  à  la  loi  du  25  avril  1844  doivent  être  taxés  par 
analogie,  en  vertu  d'arrêtés  spéciaux  des  préfets.  Mais  tous  les  cinq 
ans  des  tableaux  additionnels^  contenant  la  nomenclature  des  com- 
merces, industries  et  professions,  classés  par  voie  d'assimilation , 
depuis  trois  années  au  moins,  doivent  être  soumis  à  la  sanction 
législative. 

Les  patentables  exerçant,  dans  la  banlieue  d'une  commune  de 
5,000  habitants  et  au-dessus,  des  professions  imposées  eu  égard  à  la 
population,  ne  payent  le  droit  fixe  que  d'après  le  tarif  apphcable  à 
la  population  non  agglomérée. 


1.  Page  li  du  rapport  de  M.  Giulio. 

2.  Une  catégorie  spéciale  pour  les  communes  de  2,000  âmes  et  au-dessous 
a  été  ajoutée  à  celles  de  la  loi  du  1"  brumaire  an  yu,  et  l'échelle  des  droits 
fixes  limitée  entre  2  fr.  et  300  fr. 

La  loi  du  6  l'ructidor  an  iv  avait  ancicnnemeul  admis tiuit  subdivisions  sui- 
vant cinq  degrés  de  population,  et  limitées  aussi  entre  2  fr.  et  300  fr. 
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Il  y  a  certains  droits  fixes  en  quelque  sorte  personnels,  par 
exemple,  pour  la  banque  de  France,  taxée  à  10,000  fr.  par  la  loi 
de  1844,  et  dont  la  patente  a  été  doublée  en  1838,  à  la  suite  du  dou- 
blement du  capital  de  la  banque  elle-même. 

Le  droit  proportionnel,  précédemment  fixé  au  dixième,  a  été 
réduit  par  la  loi  de  1844  au  vingtième  de  la  valeur  locative  pour 
toutes  les  professions  imposables,  sauf  diverses  exceptions  énumé- 
rées  dans  la  loi  et  qui  élèvent,  diminuent  ou  suppriment  ce  droit 
dans  certains  cas  déterminés.  La  substitution  de  la  proportion  du 
vingtième  à  celle  du  dixième  n'a  pas  été  aussi  considérable  en  pra- 
tique qu'en  théorie,  parce  que  les  évaluations  ont  été  faites  avec 
plus  de  soin. 

Le  droit  proportionnel  est  établi  d'après  la  loi  de  1844,  comme 
d'après  celle  du  1"  brumaire  an  vu,  sur  la  valeur  locative  tant  de 
la  maison  d'habitation  que  des  magasins,  boutiques,  usines,  ate- 
liers, hangars ,  remises ,  chantiers  et  autres  locaux  servant  à  l'exer- 
cice des  professions  imposables. 

L'exemption  du  droit  proportionnel,  consacrée  par  la  législation 
antérieure  pour  les  patentables  des  deux  dernières  classes,  a  été 
restreinte  en  1844  aux  quatre  derniers  degrés  de  population  de  ces 
deux  classes. 

La  catégorie  des  professions  dispensées  de  la  patente  est  plus 
étendue  dans  la  loi  de  1844  que  dans  celle  de  l'an  vu. 

On  y  voit  figurer  notamment,  outre  la  plupart  des  exceptions  de 
cette  dernière  loi ,  les  notaires ,  les  avoués ,  les  avocats  au  conseil , 
les  greffiers,  les  commissaires-priseurs,  lesbuissiers,  les  avocats,  les 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie ,  les  vétérinaires ,  les  archi- 
tectes, les  professeurs  et  instituteurs,  les  éditeurs  de  feuilles  pério- 
diques, les  artistes  dramatiques,  les  laboureurs  et  cultivateurs  pour 
la  vente  et  la  manipulation  des  récoltes  et  fruits  provenant  des  ter- 
rains qui  leur  appartiennent  ou  qu'ils  exploitent,  et  pour  le  bétail 
qu'ils  y  élèvent,  entretiennent  ou  engraissent,  les  concessionnaires 
de  mines ,  pour  le  seul  fait  de  l'extraction  et  de  la  vente  des  ma- 
tières par  eux  extraites,  les  propriétaires  ou  fermiers  des  marais 
salants,  les  associés  en  commandite,  les  caisses  d'épargne  et  de  pré- 
voyance administrées  gratuitement,  les  assurances  mutuelles  régu- 
lièrement autorisées,  les  capitaines  de  navires  de  commerce  ne  na- 
viguant pas  pour  leur  compte,  les  cantiniers  attachés  à  l'armée, 
les  écrivains  publics,  les  commis  et  toutes  les  personnes  travaillant 
à  gages,  à  façon  et  à  la  journée  dans  les  maisons,  atehers  et  bou- 


10  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

tiques  des  personnes  de  leur  profession,  ainsi  que  les  ouvriers  tra- 
vaillant chez  eux  ou  chez  les  particuliers,  sans  compagnons,  appren- 
tis, enseigne  ni  boutique. 

La  contribution  des  patentes  est  payable  par  douzièmes,  et  le 
recouvrement  en  est  poursuivi  comme  celui  des  contributions 
directes.  Néanmoins  les  patentables  dont  la  profession  n'est  pas 
exercée  à  demeure  fixe  sont  tenus  d'acquitter  le  montant  total  de 
leur  cote  au  moment  où  la  patente  leur  est  délivrée.  Les  rôles  sont 
arrêtés  par  le  préfet,  après  une  instruction  à  laquelle  les  agents  des 
contributions  directes,  les  maires  et  les  sous-préfets  prennent  part. 

Le  patentable  qui  exerce  plusieurs  commerces,  industries  ou 
professions,  même  dans  diverses  communes,  ne  peut  être  soumis 
qu'à  un  droit  fixe,  qui  doit  être,  en  pareil  cas,  le  plus  élevé  de  ceux 
qu'il  aurait  à  payer  s'il  était  assujetti  à  autant  de  droits  fixes  qu'il 
exerce  de  professions. 

Non-seulement  l'exercice  d'une  profession  assujettie,  parles  indi- 
vidus non  munis  de  patente,  donne  lieu  à  diverses  mesures  de  ri- 
gueur, mais  encore  nul  ne  peut  former  de  demande,  ester  en  jus- 
tice ou  faire  aucun  acte  extrajudiciaire  relatif  à  son  commerce,  sans 
qu'il  soit  fait  mention,  en  tête  des  actes,  de  sa  patente,  qui  con- 
stitue, pour  ainsi  dire,  la  base  de  son  état  industriel  ou  commer- 
cial K 

Dans  le  but  d'intéresser  les  administrations  municipales  à  la  per- 
ception de  l'impôt  des  patentes,  toujours  établi  en  France  par  voie 
de  quotité,  huit  centimes  par  franc  du  produit  brut  en  sont  attri- 
bués aux  communes.  Bien  que  l'impôt  des  patentes  pèse  exclusive- 
ment sur  la  position  des  patentés,  on  a  rendu  les  propriétaires 
et  principaux  locataires  responsables  du  dernier  douzième  échu  et 
du  douzième  courant  des  taxes  dues  par  les  patentés  : 

l»  Si  un  mois  avant  le  terme  fixé  par  le  bail  ou  les  conventions 
particulières  pour  le  déménagement  de  leurs  locataires ,  ils  n'ont 
pas  donné  avis  de  ce  déménagement  au  percepteur; 

2"  L'orsque,  dans  le  cas  de  déménagement  furtif,  ils  ont  néghgé 


1 .  Voici  le  modèle  d'une  formule  de  patente  :  «  Le  directeur  des  contribu- 
tions directes,  soussigné,  certifie  que  le  sieur est  imposé  dans  le  rôle  des 

patentes  de  la  commune  do ,  pour  l'année ,  en  qualité  do »  —  «  Vu 

par  nous,  maire  do  la  commune,  la  piésento  formule  au  moyeu  de  laquelle 
le  patentable  y  dénommé  pourra  exercer  sa  profession  sans  aucun  empêcho- 
tnent,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police.  » 
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de  donner  avis  de  ce  déménagement  au  percepteur  dans  les  trois 
jours  ^ 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  la  législation  des  pa- 
tentes de  1844.  Quant  au  principe  de  la  loi  et  à  son  objet  précis, 
les  législateurs  semblent  avoir  hésité  à  l'approfondir.  Il  a  été  ques- 
tion cependant  à  plusieurs  reprises  dans  la  discussion  de  recher- 
cher la  mesure  des  bénéfices  obtenus  par  les  patentés.  On  trouve 
cette  idée  dans  diverses  paroles  du  garde  des  sceaux,  de  MM.  Des- 
longrais,  Levavasseur  et  Demesmay.  Mais  il  a  été  aussi  question  de 
Vimportance  des  affaires  et  du  capital  employé. 

La  loi  de  1844  a  été  légèrement  modifiée  depuis  par  quelques 
dispositions  des  lois  du  18  mai  1850,  du  10  juin  1853  et  du 
4  juin  1858,  auxquelles  nous  renvoyons  le  lecteur.  La  pre- 
mière de  ces  lois  a  notamment  assujetti  à  un  droit  proportionnel  du 
quinzième  les  architectes,  avocats,  avoués,  chirurgiens-dentistes, 
commissaires-priseurs,  docteurs  en  chirurgie  et  en  médecine,  gref- 
fiers, huissiers,  mandataires  agréés  par  les  tribunaux  de  com- 
merce, notaires,  officiers  de  santé,  référendaires  au  sceau,  vété- 
rinaires, chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension,  a  La  taxe  des 
patentes  a  pour  but,  disait  M.  Hippolyte  Passy  ^,  en  présentant  ce 
projet,  d'assurer  à  l'État  un  prélèvement  sur  les  bénéfices  attachés 
à  l'emploi  des  facultés  productives;  »  et  le  ministre  réprouvait  sous 
ce  rapport  le  privilège  d'immunité  attaché  à  certaines  professions. 

Si  l'on  résume  le  mouvement  législatif  français  relativement  aux 
patentes,  on  voit  que  les  principes  générateurs  de  la  graduation 
des  patentes  sont,  d'après  la  loi  des  2-17  mars  1791,  la  valeur  du 
loyer  seulement;  d'après  la  loi  du  l^"-  brumaire  an  vu,  la  considé- 
ration de  la  nature  de  la  profession,  et  presque  constamment  aussi 
celle  ^  de  la  population  du  lieu  oi^i  elle  s'exerce,  ajoutées  à  celle 
de  la  valeur  du  loyer  ;  cette  triple  base  a  été  maintenue  dans  la  loi 
du  25  avril  1844,  avec  la  substitution,  pour  certaines  professions*, 
de  la  considération  des  signes  extérieurs  variables,  tels  que  le 
nombre  et  la  dimension  des  instruments  de  travail,  l'étendue  maté- 


1.  Art.  23  de  la  loi  du  25  avril  1844. 

2.  Moniteur  du  10  octobre  1849. 

3.  D'après  cette  loi,  quelques  professions  étaient  imposées  sans  égard  à  la 
population,  et  d'après  la  même  loi  aussi,  la  considération  du  loyer  était  re- 
tranchée dans  certaines  professions. 

4.  Tableau  C  D.  Loi  du  25  avril  1844. 
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rielle  des  opérations  ou  des  exploilalions,  le  capital,  le  nombre  des 
ouvriers,  etc.,  à  la  considération  de  la  population. 

Dans  l'espace  intermédiaire  entre  le  second  et  le  troisième 
échelon  de  cette  législation,  dans  les  quarante-quatre  années 
écoulées  entre  la  loi  de  l'an  vu  et  celle  de  1844,  les  lois  des  25  mars 
1817  et  15  mai  1818  avaient  déjà  restreint  ou  afïaibli  l'application 
de  l'élément  graduateur  de  la  population,  en  y  substituant,  pour 
les  filateurs,  la  considération  du  nombre  des  broches,  et  pour  les 
fabricants  à  métiers,  celle  du  nombre  de  ces  instruments  de 
travail. 

Le  projet  de  loi  de  1834  posait  aussi  pour  certaines  professions 
et  certains  établissements  industriels  le  principe  de  divers  classe- 
ments indépendants  de  la  considération  de  la  population  '.  Mais 
au  lieu  de  la  considération  compliquée  des  instruments  de  travail, 
des  ouvriers,  etc.,  développée  dans  la  loi  de  1844,  c'était  par  la 
décision  de  commissaires  nommés  par  les  maires  pour  les  villes,  et 
par  les  sous-préfets  pour  les  cantons  ruraux  -,  que  le  classement 
devait  être  opéré. 

La  taxe  des  patentes  est  une  taxe  de  quotité.  Malgré  la  faveur 
dont  jouit  en  France  le  système  de  répartition,  on  a  toujours 
pensé  que  l'extrême  mobilité  des  éléments  de  la  contribution  des 
patentes  ne  permettait  pas  de  la  soumettre  à  ce  système  et  de  la 
diviser  en  contingents  stables  pour  les  diverses  localités. 

Les  impôts  directs  comportent  en  France  certains  centimes  addi- 
tionnels généraux,  destinés  à  couvrir  les  non-valeurs  ou  pertes 
éprouvées  sur  le  recouvrement  de  ces  contributions.  Ce  fonda  de 
non-valeurs  comprend  pour  tous  les  impôts  directs  la  charge  des 
r ".mises  et  modérations,  par  lesquelles  on  restitue  aux  contribuables 
qui  ont  éprouvé  des  pertes  dans  la  matière  imposable,  tout  ou  partie 
de  leurs  contributions.  Il  supporte  de  plus,  pour  l'impôt  des  pa- 
tentes, le  montant  des  décharges  et  réductions,  puisque  l'impôt 
étant  de  quotité,  ces  décharges  et  réductions  ne  peuvent  être  réim- 
posées sur  une  circonscription,  comme  pour  l'impôt  foncicr,«par 
exemple;  de  plus,  le  fonds  de  non-valeurs  des  patentes  comprend 
les  frais  d'expédition  des  formules  «le  patentes,  et  c'est  pour  ces 
divers  motifs  que  les  centimes  de  non-valeurs  pour  les  patentes 


1.  Première  partie  du  tableau  A,  tableau  B  et  tableau  D. 

2.  Art.  8. 
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sont  au  nombre  de  5,  tandis  qu'ils  sont  de  3  centimes  pour  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres,  et  ne  dépassent  pas  1  centime 
pour  l'impôt  foncier  et  personnel  mobilier  K 

L'impôt  des  patentes,  \oté  avec  une  certaine  répugnance  à  l'ori- 
gine, à  cause  de  la  résistance  des  idées  physiocratiques,  constitué 
depuis  avec  une  certaine  réserve  de  théorie  qui  provient  de  l'em- 
barras spécial  que  paraissent  avoir  éprouvé  les  législateurs  fran- 
çais devant  le  problème  de  la  taxation  des  revenus  mobiliers,  rend 
cependant  aux  finances  du  pays  des  services  très-considérables  et 
utilement  progressifs.  Son  produit,  en  1844,  était  de  47,670,596 
francs  en  tout.  La  loi  de  1844  ayant  plus  réduit  les  droits  propor- 
tionnels qu'elle  n'avait  accru  les  droits  fixes,  le  chiffre  tomba  à 
46,513,119  fr.  en  1845.  Différence,  1,157,476  fr.  Le  produit  en 
1855  a  été  de  60,966,796  fr.  d'après  les  rôles.  Si  l'on  s'occupe  du 
principal  de  l'impôt  seulement,  on  voit  qu'il  s'est  élevé  de 
39,942,518  fr.  eu  1853,  à  49,388,310  fr.  en  1858,  c'est-à-dire  en 
moyenne  de  1,500,000  à  1,800,000  fr.  par  an  -.  Quant  au  nombre 
des  patentés,  il  s'était  élevé,  de  1835  à  1844,  de  1,208,217  à 
1,511,004.  Tombé  en  1845  à  1,352,930,  il  a  repris  son  accroisse- 
ment, surtout  depuis  1850,  et  a  été  en  1855  de  1,664,329  ^ 

L'évaluation  du  produit  de  l'impôt  au  budget  de  1859  est  de 
43,240,000  fr.  pour  le  principal,  et  3,196,000  fr.  pour  les  cen- 
times additionnels  généraux  sans  affectation  spéciale,  pour  le  tout 
enfin  de  66,823,629  francs. 

On  peut  critiquer  la  justesse  delà  dénomination  des  droits  fixes '^^ 
et  on  a  même  vu  se  produire  dans  la  discussion  du  budget  de 
l'exercice  1859  l'idée  de  les  rendre  complètement  proportionnels 
par  la  suppression  des  maxima. 

La  taxe  des  patentes  étant,  aux  yeux  du  législateur  français,  une 


1.  Serrigny,  p.  418-420. 

2.  Détails  donnés  par  M.  Vuitry,  commissaire  du  gouvernement,  dans  la 
séance  du  corps  législatif  du  25  mai  1839. 

3.  V.  les  Connûtes  de  recettes  de  1844,  1845  et  1855. 

4.  On  a  quelquefois  dit  que  les  droits  fixes  étaient  destinés  à  marquer  la 
proportion  entre  les  industries  (de  la  même  localité),  et  les  droits  proportion- 
nels, la  proportionnalité  entre  les  industriels  de  chaque  industrie.  Il  faut  re- 
marquer que  les  droits  fixes  du  tableau  C  marquent  aussi  au-dessous  du  mi- 
nimum la  proportionnalité  entre  les  industriels  des  mêmes  localités.  On  a 
pensé  avec  raison  que  le  chiffre  de  la  population  n'avait  pas,  pour  diverses 
industries,  la  même  importance  que  pour  le  commerce. 
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sorte  de  capitation  graduée  sur  l'importance  des  affaires  commer- 
ciales et  des  bénéfices,  présente  diverses  anomalies  sous  le  rapport 
de  la  proportionnalité  de  la  taxe  relativement  aux  revenus. 

Ainsi  l'élément  de  la  capitation  commerciale  a  fait  taxer  tous  les 
associés  en  nom  collectif,  qui  sont  tous  commerçants  *,  et  il  a  fait 
épargner  les  associés  commanditaires,  ainsi  que  les  sociétaires  ou 
actionnaires  des  compagnies  anonymes. 

L'assiette  des  droits  fixes  n'est  pas  sid^ordonnée  à  des  règles 
d'une  base  facile  à  scruter  et  à  contrôler. 

La  répartition  des  industries  dans  les  diverses  classes  de  la  loi 
des  patentes  a  lieu  nécessairement  d'après  des  données  marquées 
de  quelque  arbitraire;  ainsi  en  1858  les  marchands  de  dentelles 
étant  répartis  dans  les  première,  deuxième  et  quatrième  classes  du 
tableau  A,  on  a  placé  les  fabricants  dans  la  troisième,  pour  prendre 
une  sorte  de  moyenne  satisfaisante  pour  le  fisc,  mais  sans  propor- 
tion distincte  avec  les  degrés  d'importance  de  la  fabrication,  dont 
on  n'a  trouvé  aucun  signe  suffisamment  caractéristique  pour 
l'adopter  comme  règle.  La  loi  des  patentes  est  pleine  de  petites 
imperfections  de  ce  genre,  si  on  la  considère  au  point  de  vue  de  la 
proportionnalité.  L'esprit  du  législateur  en  cette  matière  a  été, 
comme  l'a  dit  M.  Vitet,  rapporteur  de  la  loi  de  1844,  de  préférer 
l'arbitraire  de  la  loi  à  celui  des  hommes.  On  a  fait  toutefois,  en 
18o8,  des  progrès  dans  la  voie  de  la  proportionnalité,  en  élevant 
certains  maxima  comme  en  adoptant  des  signes  nouveaux,  tels 
que  la  proportionnalité  rigoureuse  des  patentes  de  fermiers  d'oc- 
trois et  de  bacs  avec  la  quotité  du  montant  de  leur  bail,  etc.,  etc., 
au  heu  de  la  proportionnahté  approximative  qui  existait  antérieu* 
rement. 

La  loi  de  1844  avait  joint  à  la  taxe  des  patentes  un  droit  de 
timbre  de  1  fr.  25  c.  sur  les  formules  de  patentes;  ce  droit,  pour 
les  petits  patentables,  élevait  de  plus  de  50  0/0  le  principal  de  leur 
contribution.  Le  gouvernement  a  proposé,  dans  une  pensée  de  juste 
proportionnalité,  dans  la  loi  du  budget  de  1859,  de  remplacer  les 
1,800,000  francs  du  produit  de  ce  droit  de  timbre  par  une  addi- 
tion de  4  centimes  au  principal  de  l'impôt.  Une  idée  analogue 
avait  été  repoussée  en  1844  par  le  rejet  d'un  amendement  de  M.  De- 


{ .  L'associé  principal  paye  le  droit  entier,  et  les  autres  associt's  le  demi- 
droit  senlement.  (Art.  4 fi  dp  la  loi  du  23  avril  1844.'' 
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lespaul*.  Lo  projet  du  gouvernement,  adopté  par  le  corps  légis- 
latif, a  pris  place  sous  l'art.  12  de  la  loi  de  tinances  de  l'exer- 
cice 1859^ 

On  peut  se  faire  une  idée  de  la  manière  dont  l'impôt  des  patentes 
atteint  les  industries  les  plus  lucratives,  d'après  le  tableau  suivant  : 

A.  —  TABLEAU  des  contribuables  payant,  en  1837,  2,b00  francs  de  patente  et 
au-dessits,  en  principal  et  en  centimes  additionnels. 


DÉSIGNATION  DES  PROFESSIONS. 


Acier  fondu  (fabrique  d') 

Agent  de  change 

Armateur 

Assurances  non  mutuelles 

Banques  ou  banquiers 

Bateaux  à  vapeur  (entreprises  de). . 

Bougies,  cierges,  etc.  (fabrique  de). 

Cardes  (manufacture  de) 

Chemins  de  fer  (concessionnaires de) 

Cristaux  (marchand  dej  en  gros. ,. 

Eaux  thermales  (exploitation  d'^ 

Eau  (entrepreneurs  de  distribu- 
tion d') 

Fer  en  barre  (marchand  de)  en  gros 

Filatures  de  coton 

Filatures  de  laine  ou  de  lin 

Fonderie  de  cuivre  et  bronze  (en- 
trepreneur de) 

Fonderie  en  fer. 

Forges  et  hauts  fourneaux  (maîtres 
de) 

Fromages  de  Roquefort  (fabrique 
de) 

Gaz  pour  l'éclairage  (fabriques  de). 

Glaces  (manufacture  de) 

Hôtel  garni  (maîtres  d') 

Imprimeurs  d'étoffes 


1 

1 
1 
4 

22 
3 
1 
1 

81 
1 
1 

2 

1 

22 

18 

1 
1 

44 

1 

6 
1 

2 


DÉSIGSAnON  DES  PROFESSIONS. 


Report 

pompes   funèbres 


Inhumations   et 

(entreprise  d', 

Laminerie  (entrepreneur  de) 

Limonadiers 

Lits  militaires  (entreprise  générale 

,   des) 

Loueurs  de  voitures  suspendues.. . 

Machines  (constructeurs  de) 

Magasins  de  plusieurs  espèce»  de 

marchandises 

Magasinier 

Métiers  (fabriques  à) 

.Moulin  (exploitant  de) 

Négociants 

Omnibus  (entreprises  d') 

Papeteries  à  la  mécanique  , . . 

Peignerie  ou  carderiç  de  laine 

Produits  chimiques  (mauufact.  de) 
Restaurateur  et  traiteur 


Savon  (fabrique  de) 

Sucre  de   betteraves  (fabriques"  "et 

raffineries  de) 

Teinturier  pour  les  fabricants!! 

Tissage  à  la  mécanique 

Tissus  (marchands  de)  en  gros . 
Verrerie  (exploitant  une) 


174 

1 
1 
3 

1 

3 

11 

25 
1 
9 
1 
5 
2 
2 
1 
9 
1 
1 

12 
1 
] 
3 

2 


Total 270 


A  reporter 174 


Le  travail  ayant  été  fait  par  département,  il  arrive  que  certains 
patentés,  imposés  dans  plusieurs  départements  pour  des  sommes 
inférieures  à  2,500  francs,  ne  se  trouvent  pas  comptés  dans  le 
tableau,  quoique  payant  en  totalité  plus  de  2,300  francs.  Il  eût  été 
impossible,  ou  au  moins  extrêmement  difficile,  de  réunir  les  coti- 
sations éparses  payées  par  le  même  individu  dans  plusieurs  dépar- 
tements. 


{.  Moniteur  de  1844,  p.  592. 
2.  Loi  du  4  juin  1838. 
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Il  arrive,  par  contre,  que  le  même  patenté  payant  2,500  francs 
dans  plusiem-s  départements  se  trouve  compris  plusieurs  fois  dans 
le  tableau;  c'est  ainsi  qu'on  y  voit  figurer  31  concessionnaires  de 
chemins  de  fer,  bien  que  le  nombre  des  compagnies  pour  l'exploi- 
tation de  ces  chemins  ne  s'élève  pas  à  ce  chiffre. 

Sauf  ces  anomaUes,  on  voit  que  les  270  hauts  patentés  se  répar- 
tissent entre  45  industries  ou  commerces  différents.  Les  industries 
ou  commerces  qui  en  fournissent  le  plus  grand  nombre  sont,  en 
tenant  compte  de  l'observation  que  nous  venons  de  faire  pour  les 
chemins  de  fer  et  qui  nous  les  fait  écarter  de  notre  résumé  : 

Les  forges 44 

Les  magasins  de  plusieurs  espèces  de  marchandises. . .  25 

Les  banques  et  banquiers 22 

Les  filatures  de  coton 22 

Les  filatures  de  laine  ou  de  lin 18 

Les  fabriques  de  sucre 12 

Les  grands  ateliers  de  construction  de  machines 11 

Les  fabriques  à  métiers 9 

Les  fabrii^ues  de  produits  chimiques 9 

Les  impressions  d'étoffes 8 

Les  fabriques  de  gaz 6 

Une  industrie  particulière  dont  les  revenus  sont  mobiliers  n'est 
point  taxée  d'après  la  méthode  approximative  et  compliquée  qui 
fait  la  base  du  système  des  patentes,  mais  d'après  la  base  de  l'impôt 
sur  le  revenu.  Cette  industrie  est  celle  des  mines,  dont  les  produits 
sont  évalués  d'après  les  résultats  de  l'année  précédente.  Le  trésor 
a  retiré  de  cette  source,  en  1855,  1,127,537  fr.  de  redevances  fixes 
et  proportionnelles  ',  perçues  sur  environ  850  concessions  faites  à 
des  sociétés  ou  à  des  particuliers. 

La  matière  est  régie  par  les  articles  33  à  39  de  la  loi  de  1810  sur 
les  mines. 

La  redevance  fixe  est  annuelle  ;  elle  est  de  10  fr.  par  kilomètre 
carré. 

La  redevance  proportionnelle  est  aussi  une  contribution  annuelle 
à  laquelle  les  mines  sont  assujetties  sur  leurs  produits. 

La  redevance  proportionnelle  ne  peut  s'élever  au-dessus  de  5  0/0 
du  produit  net.  Il  peut  être  fait  un  abaissement  pour  ceux  des  pro- 
priétaires de  mines  qui  le  demandent. 

La  fixation  de  cette  redevance  proportionnelle  a  fait  entrevoir  au 


1.  Comptes  des  recettes  de  1835. 
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législateur  de  1810  quelques-unes  des  difficultés  soulevées  dans 
d'autres  pays  par  l'établissement  des  taxes  sur  le  revenu. 

Voici  comment  s'exprimait  à  cet  égard  le  rapporteur  de  la  com- 
mission du  corps  législatif  : 

c(  Les  perquisitions  et  les  recherches  dans  les  registres  des 
exploitants  ne  peuvent  avoir  lieu,  et  s'ils  sont  quelquefois  dans  le 
cas  de  les  produire  au  conseil  de  préfecture,  pour  établir  leurs 
réclamations,  cela  sera  volontaire  de  leur  part  et  n'aura  lieu  que 
rarement;  cette  présentation  de  registres  offre  dans  cette  circon- 
stance peu  d'inconvénients,  tandis  qu'il  y  en  aurait  eu  de  très- 
graves  pour  le  commerce  s'il  avait  fallu  les  laisser  parcourir  par 
tous  les  agents  des  contributions  publiques.  » 

«  Votre  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  la  difficulté  qu'il  y 
aura  pour  les  réclamants  de  faire  constater  le  produit  net  de  l'ex- 
ploitation ;  mais  elle  a  considéré  qu'il  valait  mieux  encore  admettre 
cette  mesure  que  de  n'en  établir  aucune.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  c'est  dans  un  conseil  déjà  instruit  par  la  notoriété  des 
pertes  ou  des  bénéfices  des  exploitations  que  les  réclamations  seront 
discutées  et  jugées.  Un  corps  permanent,  formé  d'éléments  pater- 
nels, se  procurera  par  des  voies  indirectes,  mais  sûres,  les  connais- 
sances nécessaires  pour  asseoir  des  jugements  équitables.  » 

Les  tableaux  suivants,  que  je  dois  à  une  obligeante  communi- 
cation de  M.  Vandal,  directeur  général  des  contributions  directes, 
font  bien  connaître  plusieurs  détails  relatifs  à  la  répartition  de  la 
redevance  des  mines,  assise  annuellement  par  un  comité  départe- 
mental d'évaluation  composé  du  préfet,  de  deux  membres  du  con- 
seil général,  du  directeur  des  contributions  directes,  de  l'ingénieur 
des  mines  et  de  deux  des  principaux  propriétaires  de  mines  du 
département.  [Voyez  les  tableaux  B  et  C,  pages  18  eH9.) 

Le  droit  attribué  aux  hospices  sur  le  produit  des  spectacles  peut, 
jusqu'à  un  certain  point,  être  considéré  comme  une  sorte  de  taxe 
sur  l'industrie  des  acteurs. 

Les  capitaux  placés  et  productifs  d'intérêts  ne  sont  du  reste,  en 
France,  l'objet  d'aucune  imposition  directe  spéciale,  et  l'on  sait 
que  la  forme  indirecte  a  été  préférée  à  la  forme  directe  lorsqu'on 
a  établi  en  1857  l'impôt  dit  de  transmission  sur  certaines  valeurs 
mobilières. 


î°  SÉRIE.  T.  XXiV.  —  15  octobre  1859. 
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C.   —   REDEVANCE   PROPORTIONNELLE   DES   MINES   ABONNÉES. 


r 


DÉPARTE- 
MENTS. 


Aisne  . . . , 
Finistère.. 


Isère . 


Moselle . . 
Nord.... 
Bas-Rhin. 


DÉSIGNATION 

des  mines  abonnées. 


DATE 

des  ordonnances 
ou  am'tés 
autorisant 

les  abonnements. 


Mine  de  lignite  d'Urcel 

Mine  de  lignite  de  Chaillevet. 

Mine  de  plomb  et  d'argent  de 
PouUaouen 


Mine  d'anthracite  de  la  Grande 
Draye 


Mine  d'anthracite  de  Peycha- 
gnard 


Mine  de  fer  de  Romain  , 
Mine  de  fer  de  Trélon., 


Mine   de   pétrole   de  Béchel- 
bronn 


1er  janvier  1853. 
Idem. 

23  octobre  1851. 

Sjanvier^lSSâ. 

27septemb.  1851 
22  novemb.  1851 
20  novemb.  1854 

2  septemb.  1853. 


DURÉE 

des 

abonnements. 


Jusqu'au 

10  mai  1857. 

Idem. 


5  ans,  à  partir 
de  1851. 

5  ans,  à  partir 
de  1851. 


MONTA.NT 

des 
abonne- 
ments 
par  année, 


CO     » 
60     » 


500     » 


1,528  95 


Sans,  à  partir)  . 

de  1851.  ^^"*  ^^ 

5  ans,  à  partir ( 

de  1831. 


34  19 


"T'i'^A"'^"'      160     » 
(Je  lbo4.      j 

I 

5  ans,  à  partir!    ,„„ 

de  1833.     1    *'"    " 


Total 2,876  37 

EsQ.  DE  PARIEU. 


DES 


DIVERSES  LOIS  SUCCESSORALES 

ENVISAGÉES  SOUS  LE  RAPPORT  ÉCONOMIQUE 


I.  —  Le  droit  de  succession  n'est  qu'une  suite  du  droit  de  pro- 
priété. Les  biens  qui  ne  se  transmettraient  ni  par  héritage,  ni  par 
testament,  n'appartiendraient  pas  complètement  à  leurs  détenteurs; 
la  volonté  du  législateur  en  disposerait  à  chaque  décès,  selon  des 
vues  ou  des  intérêts  sans  cesse  variables.  La  loi  naturelle,  écrit 


1 .  On  se  rappelle  le  travail  sur  YHéntage  et  les  successions,  publié  par 
M.  Baudrillart  dans  ce  journal,  en  janvier  1837.  Je  suis  fort  heureux  de  me 
rencontrer,  sur  tous  les  points  importants,  d'accord  avec  ce  remarquable 
article.  Mais  après  le  plus  habile  moissonneur  il  est  encore  des  glanes  à  re- 
cueillir. 
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Montesquieu,  ordonne  aux  pères  de  nourrir  leurs  enfants;  mais 
elle  n'ordonne  pas  de  les  faire  héritiers*.  La  successibilité,  dit  Por- 
tails, n'est  pas  un  droit  naturel;  ce  n'est  qu'un  droit  social  réglé 
entièrement  par  la  loi  politique^.  Malgré  de  si  graves  autorités, 
la  loi  naturelle  ne  commande-t-elle  pas  cependant  de  respecter 
la  propriété  de  façon  absolue,  et  cela  ne  suffît-il  pas  pour  qu'elle 
garantisse  aux  enfants  le  droit  de  succession  ?  Portails  et  Montes- 
quieu ne  se  méprenaient  sur  ce  point  que  parce  qu'ils  se  trom- 
paient, avec  tout  le  dix-liultlème  siècle,  sur  la  nature  et  le  principe 
de  la  propriété.  Légitime  possesseur  d'un  patrimoine,  j'en  puis 
disposer  au  profit  de  toute  personne  tant  que  j'existe,  et  si,  par- 
venu au  terme  de  la  vie,  je  ne  manifeste  nulle  volonté  de  le 
transmettre  après  moi,  c'est  que  j'accepte  la  disposition  qu'en  fait 
d'elle-même  la  loi,  pour  le  cas  où  il  n'existe  pas  de  testament  ^. 
Comment  nier  d'ailleurs  le  principe  des  successions  sans  détruire 
la  famille  en  ses  éléments  les  plus  nécessaires?  Sous  l'empire  du 
besoin  le  fils  déserterait,  dès  son  enfance,  la  maison  paternelle; 
chacun,  isolé  au  sein  du  monde,  ne  compterait  que  sur  ses  propres 
efforts,  travaillerait  seulement  pour  soi,  insouciant  de  l'avenir 
comme  du  passé,  dénué  d'espérances  autant  que  de  souvenirs.  Si 
pourtant  les  prévisions  lointaines  ennoblissent  le  cœur,  élèvent 
l'esprit,  morahsent  la  conduite,  ce  sont  les  liens  au  temps  écoulé 
qui  forment  les  traditions,  engendrent  les  plus  sûres  habitudes 
d'ordre  et  de  conservation.  La  vie  humaine  est-elle  donc  si  vaste 
qu'il  en  faille  retrancher  à  la  fois  et  ce  qui  va  naître  et  ce  qui 
vient  de  finir. 

Ce  que  l'on  doit  surtout  admirer,  c'est  que  les  personnes  qui  se 
disent  le  plus  dévouées  aux  masses  populaires  ne  cessent  d'attaquer 
les  successions.  Elles  n'aperçoivent  pas  qu'elles  enlèveraient  de  la 
sorte  au  travail,  qui  seul  garantit  le  salaire,  l'existence  des  classes 
les  plus  nombreuses,  ses  meilleures  garanties,  ses  plus  vifs  stimu- 
lants. Sans  l'hérédité,  comment  en  effet  la  fortune  publique,  ce 
fonds  même  des  revenus  sociaux,  ne  serait-elle  pas  remise  aux 


1.  Esprit  des  lois,  liv.  XXVI,  chap.  vi. 

2.  Diiicours  préUminaire  du  projet  du  code  civil. 

3.  tt  Je  dois  respect  à  vos  biens,  car  ils  sont  le  produit  de  votre  travail;  je 
dois  respect  h  votre  travail,  qui  est  votre  liberté  mt^ue  en  exercice  ;  et  si  vos 
biens  viennent  d'un  héritage,  je  dois  respect  encore  à  la  libre  volonté  qui 
vous  les  ,1  transmis.  »  M.  V.  Cousin,  Du  timt,  du  beau  et  du  bien,  p.  382. 
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mains  d'usufruitiers  dont  le  gaspillage  ne  se  trouverait  arrêté  par 
aucune  surveillance?  La  stérilité  ne  tarderait  pas  à  remplacer 
l'abondance,  la  nonchalance  l'activité.  Nul  ne  commencerait  ou  ne 
continuerait  un  défrichement,  ne  construirait  ou  n'entretiendrait 
une  manufacture,  ne  s'imposerait  des  privations  ni  ne  formerait  des 
épargnes;  et  lorsque  la  production  est  délaissée  ou  n'est  plus  assis- 
tée d'un  capital  suffisant,  que  deviennent  les  ouvriers,  que  peut  être 
l'aisance  sociale  ?  Il  n'y  a  personne  qui  n'ait  des  aïeux  ;  comment 
vivrait-on  sans  cela?  disait  plaisamment  Ménandre.  On  verrait  bien, 
ou  il  en  serait  comme  je  le  suppose,  qu'on  vit  sans  plus  se  soucier 
de  ses  descendants  ou  de  ses  contemporains  que  de  ses  aïeux. 
Déjà  le  possesseur  d'une  fortune  mobilière,  sentant  affaibhs  les 
liens  qui  l'unissent  à  la  société,  trop  enchn  à  sacrifier  l'avenir  au 
présent,  montre  un  esprit  moins  élevé,  mène  une  vie  moins  utile 
que  le  propriétaire  foncier  ;  il  en  serait  bien  autrement  si  tout  de- 
venait viager.  Alors  apparaîtrait  réellement  l'homme  du  matéria- 
lisme, capable  seulement  de  bassesse  et  d'imprévoyance,  de  stériles 
actions  et  de  honteuses  jouissances.  C'est  pourquoi  l'on  ne  saurait 
trop  répéter  ces  paroles  d'un  des  plus  illustres  publicistes  anglais  : 
«  La  transmission  des  propriétés  d'un  individu  à  sa  postérité  tend 
à  faire  d'un  homme  un  bon  citoyen  et  un  membre  utile  de  la  so- 
ciété; elle  met  les  passions  du  côté  du  devoir;  elle  dispose  un 
homme  à  bien  mériter  du  public,  parce  qu'il  est  sûr  que  la  récom- 
pense de  ses  services  ne  s'éteindra  pas  avec  lui,  et  qu'elle  passera 
à  ceux  à  qui  il  est  uni  par  les  plus  chères  et  les  plus  tendres  affec- 
tions ^  » 

Loin  d'être  une  institution  d'égoïsme,  l'hérédité  efface  ce  que 
l'intérêt  personnel  a  d'exclusif,  en  ramenant  sans  cesse  le  progrès 
individuel  dans  le  cercle  du  progrès  social'.  Aussi  n'a-t-elle  été  mé- 
connue que  des  peuples  assez  arriérés  pour  ne  s'adonner  à  aucun 
labeur  suivi,  pour  ne  pas  même  jouir  des  premiers  bienfaits  d'une 
société  policée.  Dès  que  les  barbares  eurent  conquis  l'empire  ro- 
main, ils  admirent  le  droit  de  succession,  et  quelles  misères  res- 
sentent encore  les  rares  nations  de  l'Orient  qui  le  repoussent  en 
partie  au  moins.  Comme  toutes  les  populations  chez  qui  dispa- 
raissent ou  s'affaiblissent  à  l'excès  l'estime  du  passé  et  l'ambition 


i .  Blackstone,  Commentaires  sur  les  lois  anglaises,  liv.  II,  chap.  i. 
2.  Cette  remarque  m'est  fournie  par  M.  Wolowski. 
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de  l'avenir,  elles  se  perpétuent  dans  l'indolence,  sous  les  igno- 
minieuses institutions  du  despotisme.  Le  citoyen  sans  grandeur 
s'y  abîme  dans  l'État,  et  TKtat  sans  force  dans  le  prince,  qui, 
maître  de  distribuer  les  biens  à  chaque  décès,  s'attire  toutes  les 
convoitises,  se  ménage  toutes  les  complaisances,  en  semblant,  par 
ses  décisions,  prévenir  des  luttes  implacables,  sauvegarder  la 
communauté.  L'hérédité  nous  est  même  si  naturelle  et  si  néces- 
saire, qu'il  n'est,  à  vrai  dire,  ni  peuple  ni  tribu  qui  l'ait  complè- 
tement repoussée.  C'est  le  fils,  parmi  les  sauvages  rencontrés  par 
tous  les  voyageurs,  ainsi  qu'autrefois  parmi  les  barbares  décrits 
par  Tacite,  qui  recueille  l'arc,  la  fourrure,  les  oulils,  la  cabane  de 
son  père,  choses  qui  seules  aussi  bien  lui  sont  utiles  et  lui  semblent 
précieuses.  Si  quelques  sectes,  protégées  et  pourvues  par  la  société 
qui  les  entoure,  peu  nombreuses  et  volontairement  recrutées,  par 
exemple,  comme  les  corporations  religieuses,  se  peuvent  organiser 
sur  des  bases  arbitraires,  il  en  est  différemment  des  peuples  ;  quels 
qu'ils  soient,  l'homme  s'y  retrouve  toujours  avec  ses  désirs  et  ses 
intérêts,  ses  instincts  et  ses  besoins. 

Mais  le  droit  de  succession  est  un  privilège,  répète-t-on  ;  grâce  à 
lui,  quelques-uns  jouissent  sans  avoir  rien  produit!  Oui,  c'est  un 
privilège,  si  la  famille,  première  nécessité  de  notre  nature,  en  est 
un;  si  la  propriété,  résultat  constant  du  travail  et  de  l'épargne,  en 
est  un.  Et  où  donc  est  en  ce  monde  l'égalité  absolue?  Ici  la  terre 
est  fertile,  le  climat  tempéré  ;  là  le  sol  est  aride,  le  ciel  froid.  La 
nature,  qui  semble,  sous  la  première  zone,  le  théâtre  d'un  splendide 
banquet  toujours  offert  à  l'homme,  ne  satisfait  ses  premiers  be- 
soins, sous  la  seconde,  qu'au  prix  de  labeurs  continuels  et  de 
sueurs  accablantes.  Le  talent  n'est-il  pas  lui-même  une  faveur? 
Combien  de  fois  les  qualités  physiques  et  morales  paraissent-elles 
aussi  se  transmettre  sans  équité  ou  se  refuser  sans  justice  !  Pour- 
quoi cette  jeune  fille,  en  effet,  rappehe-t-elle,  comme  sa  mère, 
entre  toutes  ses  compagnes,  les  traits  de  Flora,  chantée  par  Villon 
et  peinte  par  Titien?  Pourquoi  ce  jeune  homme  fait-il,  comme  son 
père,  souvenir,  par  ses  œuvres,  des  discours  de  Cicéronou  des  sen- 
timents de  Fénelon?  Il  n'est  pas  jusqu'aux  races  qui  ne  semblent 
traitées  différemment;  car,  tandis  que  les  unes  grandissent  et  gou- 
vernent, les  autres  obéissent  et  quelquefois  disparaissent.  La  seule 
égalité  possible  et  la  seule  désirable,  la  nature  humaine  étant  cons- 
tituée comme  elle  l'est,  la  seule  égalité  véritable,  c'est  l'égalité 
civile.  Il  n'est  hors  de  sesUraites  qu'une  chose  semblable  pour  tous  : 
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la  faculté  d'accomplir  son  devoir  dans  la  mesure  de  ses  forces.  Qu'on 
le  remarque  en  outre,  l'égalité  civile  se  mesure  constamment  au 
degré  de  civilisation  qu'ont  atteint  les  peuples,  dont  chaque  progrès, 
lui-même,  moral  ou  matériel,  suppose  le  respect  de  l'hérédité.  Com- 
bien Pascal  se  trompait-il  donc  lorsque,  attaquant  les  transmissions 
héréditaires,  il  écrivait  cette  phrase  célèbre  :  «  L'égalité  des  biens 
est  juste;  mais  ne  pouvant  faire  qu'on  soit  forcé  d'obéir  à  la  justice, 
on  a  fait  qu'il  soit  juste  d'obéir  à  la  force.  »  On  a  eu  raison  de  l'ob- 
server, Pascal  apparaît  ici  comme  l'anneau  intermédiaire  de  cette 
chaîne  de  penseurs  qui,  rattachée  à  la  primitive  communauté  chré- 
tienne, traverse  le  moyen  âge  catholique,  de  saint  Jean  Chrysos- 
tome  à  saint  Bonaventure,  pour  se  continuer  dans  l'ère  moderne, 
par  Jean-Jacques  et  Morelli,  jusqu'aux  tribuns  les  plus  ardents 
de  la  révolution  et  aux  socialistes  les  plus  insensés  de  notre 
temps. 

Les  successions  seraient  encore  indispensables  à  un  autre  point 
de  vue  :  pour  imposer  une  nécessaire  et  honorable  retenue  à  la  po- 
pulation ;  et  ne  suffirait-il  pas  qu'elles  fussent  une  suite  de  la  pro- 
priété pour  que  ce  semblât  assuré?  Le  chef  de  famille  qui  saurait 
effectivement  que  son  patrimoine  ne  réglera  pas  la  condition  de  ses 
enfants,  déchargé  à  ses  yeux  de  toute  responsabilité,  craindrait-il 
de  se  livrer  au  cours  de  ses  passions  égoïstes,  se  refuserait-il,  au 
risque  delà  misère  de  ses  descendants,  aucun  funeste  plaisir?  Il 
agirait  comme  le  font  de  nos  jours  les  gens  qui  n'ont  rien  à  laisser 
après  eux.  Et  tandis  que  les  progrès  de  l'aisance  dépendent  d'une 
industrie  florissante  au  milieu  d'une  population  mesurée,  avec 
d'insurmontables  obstacles  au  travail  se  rencontreraient  alors  d'in- 
nombrables naissances. 

Mais  si  les  successions  sont  aussi  nécesssaires  et  aussi  générales, 
elles  n'en  affectent  pas  moins  des  formes  très-différentes.  C'est  que, 
d'après  le  mode  dont  elles  s'effectuent,  la  société  reçoit  une  orga- 
nisation particulière  :  la  fortune  reste  concentrée  entre  peu  de 
mains,  et  l'on  voit  un  état  aristocratique,  ou  les  biens  se  divisent  à 
l'infini,  et  la  société  devient  une  démocratie.  Or,  s'il  est  faux  de 
dire,  avec  Portalis,  que  la  succcssibilité  est  un  droit  social,  il  est 
très-juste  de  rappeler,  après  Montesquieu,  qu'elle  est  presque  par- 
tout encore,  ainsi  qu'autrefois,  ordonnée  par  la  loi  pohtique  plutôt 
que  par  la  simple  équité, par  le  droit  véritable. 

II.  —  J'examinerai  d'abord  les  résultats  des  lois  successorales, 
dont  le  but  est  de  conserver  les  grandes  fortunes,  en  suivant  d'ail- 
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leurs  la  marche  historique  de  la  législation  ;  car  les  partages 
montrent,  comme  toutes  les  autres  transformations  de  la  richesse, 
qu'au  commencement  des  sociétés  elle  est  partout  arbitrairement 
régie,  enchaînée,  immobilisée,  ainsi  que  l'homme  lui-même.  C'est 
à  peine  si  l'on  reconnaît  à  l'origine,  en  effet,  quelque  chose  des 
liens,  des  affections  naturelles  dans  le  règlement  des  successions  ab 
intestat,  et  les  testaments  reposent  sur  des  idées  de  personnalité 
trop  absolues,  autant  que  sur  un  respect  trop  étendu  de  la  pro- 
priété, pour  qu'on  les  rencontre  nulle  part  durant  une  longue 
période.  Gans  n'en  a  découvert,  en  Orient,  par  exemple,  que  sous 
le  droit  talmudique  ou  le  droit  musulman,  et  dans  le  Nord,  que 
dans  les  codes  assez  récents  de  l'Islande,  de  la  Norwége  et  du  Da- 
nemark. Tacite  nous  apprend  de  même  qu'ils  sont  restés  inconnus 
des  Germains,  comme  César  nous  le  dit  des  Gaulois';  elles  Athé- 
niens n'y  pouvaient  recourir  avant  Solon,  non  plus  que  les  Ro- 
mains avant  les  Douze  Tables. 

Cette  dernière  loi,  si  caractéristique  des  classes  et  des  gouverne- 
ments aristocratiques,  s'attachait  avant  tout,  Montesquieu  l'a  déjà 
remarqué^,  à  perpétuer  les  biens  dans  les  familles,  afin  d'y  con- 
server l'influence  que  donne  toujours  la  fortune.  Elle  n'appelait  à 
la  succession  que  les  descendants  demeurés  en  la  puissance  de  l'an- 
cien propriétaire  ^,  et  à  leur  défaut,  que  les  plus  proches  parents 
du  côté  des  hommes,  unis  par  les  liens  de  Vagnation\  Si  cette  par- 
tie de  la  famille  n'existait  pas,  ce  n'étaient  plus  les  parents,  c'était 
la  gens  y  cette  sorte  d'association  reUgieuse  et  politique  presque 
semblable  aux  derniers  clans  écossais^,  qui  recueillait  l'hérédité. 
Les  cognais,  parents  par  les  femmes,  auraient  transporté  les  biens 
dans  une  autre  famille,  et  jamais  les  ascendants  ne  pouvaient  suc- 
céder aux  descendants;  car  lorsque  ces  derniers  se  trouvaient  en 
puissance  d'autrui,  ils  n'avaient  pu  rien  acquérir  pour  eux-mêmes, 


1 .  V.  Laferrière,  Histoire  du  droit  civil  de  Rome  et  du  droit  français,  t.  II, 
liv.  II,  cliap.  nu 

2.  Esprit  des  lois,  liv.  XXVIl. 

3.  Les  enfants  t'mancipés  avaient  cessé  do  faire  partie  de  la  famille  civile. 
—  Les  enfants  dunnus  en  adoption  auraient  transporté  les  biens  dans  la 
famille  adoptive. 

4.  C'est-à-dire  restés  dans  la  famille,  n'ayant  encouru,  pas  plus  que  leur 
auteur,  une  dimimdion  de  tctcs,  selon  l'expression  juridique. 

5.  C'est  au  moins  la  conjecture  que  je  crois  vraie. 
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et  s'ils  étaient  émancipés,    chaque  lien  de   famille   se  trouvait 
rompu.  ^ 

La  loi  des  Douze  Tables  proclame  toutefois  l'égalité  entre  les  hé- 
ritiers qu'elle  appelle,  et,  comme  je  le  disais  à  l'instant,  c'est  elle 
qui  permit  à  Rome  les  dispositions  testamentaires.  Mais  cette  éga- 
lité entre  héritiers,  existant  probablement  de  tout  temps,  était  chose 
fort  naturelle  à  Rome,  puisque  tout  héritier  y  était  chef  de  famille  ; 
pour  les  testaments  seuls,  il  y  a  là  une  innovation  remarquable. 
Sans  doute  il  semble  étrange  que  le  père  de  famille  romain,  qui 
était  souverain,  magistrat,  pontife  à  son  foyer,  qui  représentait 
seul  au  dehors  sa  maison,  et  dont  es  enfants  n'étaient  considérés 
ainsi  que  les  premiers  de  ses  esclaves,  ne  pût  tester  ;  cependant 
Rossi  voyait  avec  raison  dans  le  testament  des  Douze  Tables  un 
triomphe  de  l'élément  plébéien.  Que  de  lumineux  rayons  s'échap- 
pent des  plus  obscurs  nuages,  que  de  solides  assises  naissent  des 
flots  mobiles  !  Il  faut  seulement  prendre  garde  que  l'acte  par  lequel 
tout  Romain  disposait  de  ses  biens  à  cette  époque  de  l'histoire, 
ressemblait  peu  à  un  véritable  acte  testamentaire.  Car  si  le  patri- 
cien de  Rome  n'était  plus  en  état  de  refuser  toute  concession,  il 
était  encore  trop  puissant  et  tenait  trop  à  ses  traditions  pour  céder 
sans  longue  résistance.  Le  testament  des  Douze  Tables  n'est  en 
réalité  qu'une  loi  proposée  par  le  prétendu  testateur  et  votée  par 
l'assemblée  législative,  que  composaient  seuls  les  patriciens.  Par- 
tout le  testament  apparaît  comme  l'œuvre,  la  manifestation  par 
excellence,  je  le  répète,  de  l'individualité,  et  l'aristocratie  repré- 
sente toujours,  au  contraire,  l'esprit  de  conservation,  le  sacrifice  de 
toutes  choses  à  l'ordre  établi.  En  chacune  de  ses  décisions  se  re- 
trouve la  raison  d'État;  le  droit  civil  tout  entier  demeure,  sous  son 
influence,  une  branche  du  droit  politique.  En  Angleterre  même, 
les  testaments  ont  été  longtemps  interdits,  et  les  entraves  qu'on  y 
avait  mises  plus  tard  n'ont  successivement  disparu  qu'à  mesure  que 
s'y  sont  affaiblies  les  mœurs  aristocratiques^.  A  Rome  donc,  l'ordre 
légal  des  successions  tendait  à  conserver  les  familles,  et  les  testa- 


i .  Il  est  remarquable  qu'en  Grèce,  au  moins  à  Athènes,  les  femmes  et  les 
filles,  quoiqu'elles  eussent  des  garanties  qui  leur  manquaient  à  Rome,  reve- 
naient elles-mêmes  à  l'héritier  qui  recueillait  les  biens. 

2.  Jusqu'à  Henri  YIII,  on  ne  pouvait  en  général  disposer  des  terres  par  tes- 
tament. On  ne  le  put  alors  que  pour  partie.  C'est  après  la  restauration  que  le 
pouvoir  de  tester  est  devenu  général,  si  ce  n'est  en  faveur  des  étrangers.  On 
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mcnts  ne  pureut  d'abord  enfreindre  cet  ordre  que  fort  exception- 
nellement. On  y  pourrait  même  souvent  reconnaître  une  facilité  à 
réunir  toute  riiérédité  sur  une  même  tête,  loin  d'y  rencontrer  la 
contradiction  qu'y  voyait  l'illustre  auteur  de  VEspril  des  lois. 
Aussi  trouve-t-on,  durant  celte  première  période  de  la  république, 
d'un  côté  toute  la  puissance  avec  la  richesse,  de  l'autre  le  plus  com- 
plet déuùmcnl  et  la  plus  dure  sujétion.  L'histoire  intérieure  de 
Rome,  comme  Ta  révélé  Niebuhr,  n'est  au  reste,  durant  bien  des 
siècles,  que  la  lutte  des  patriciens  et  des  plébéiens,  combattant, 
les  premiers,  pour  retenir  la  fortune  et  le  pouvoir,  les  seconds,  afin 
d'acquérir  quelque  bien-être  et  quelque  influence. 

Mais  là,  comme  partout,  l'élément  plébéien  a  fini  par  l'emporter, 
en  marquant  ses  différentes  victoires  politiques  par  de  profonds 
changements  dans  l'organisation  de  la  famille  et  de  la  propriété. 
En  même  temps  que  les  privilèges  succombèrent  dans  la  cité,  la  loi 
successorale  devint  par  suite  plus  équitable,  et  les  testaments  sor- 
tirent de  la  sphère  du  droit  public  pour  se  transformer  en  simples 
actes  privés.  Plus  tard,  leur  rédaction  elle-même  fut  déchargée  des 
innombrables  formalités  qu'on  y  avait  apportées  d'abord.  Ils  ne  re- 
çurent enfin  d'autres  restrictions,  après  Justinien,  que  celles  qui  ga- 
rantissent une  part  d'héritage  aux  plus  proches  parents;  car  les 
successions  ont  été  presqu'en  tout  alors  réglées  ainsi  qu'elles  le 
sont  de  nos  jours  en  France ^ 

Ce  n'est  pas  pourtant  que  la  condition  du  peuple  se  soit 
jamais  beaucoup  améliorée  à  Rome.  Avec  le  patriciat  primitif 
avaient  disparu,  il  est  vrai,  les  lois  odieuses,  atroces,  qui  pesaient 
à  l'origine  sur  le  plebs;  mais  dans  la  suite  les  riches  le  dépouil- 


ne  pouvait  cependant  disposer  que  d'un  tiers  de  ses  biens  meubles  au  préju- 
dice de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  jusqu'à  un  temps  très-rapproché. 
V.  Bîackstone,  Commentaires  sur  les  lois  anglaises,  liv.  II,  chap.  i. 

1.  Cette  révolution  fut  commencée  par  l'édit  des  préteurs,  et  continuée  par 
les  sénatus-consultes  et  les  constitutions  impériales.  Quand  le  testament  ne 
fut  plus  une  loi,  il  devint  une  vente,  et  lorsqu'on  le  considéra  enfin  comme 
un  véritable  acte  de  dernière  volonté,  on  imposa  longtemps  à  sa  confection 
des  rigueurs  sans  nombre.  Le  génie  formaliste  et  matérialiste  romain  n'admit 
que  très-difficilement  qu'on  put  disposer  par  un  simple  acte  de  sa  cbose,  sur- 
tout après  sa  mort.  —  D'après  les  Novelles  c.ïvin  et  rxvvii  de  Justinien,  les 
héritiers  atj  i7itestat  sont  les  descen<lants,  les  ascendants  et  les  collatéraux.  Au 
même  degré,  leur  part  est  égale,  quels  que  soient  leur  ligne  et  leur  sexe. 
L'agoatioa  n'existe  plus;  il  n'y  a  plus  qu'une  seule  parenté  :  la  cognation. 
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lèrenl  encore,  tout  en  le  remplaçant  par  des  esclaves  dans  les  diifé- 
rents  emplois  de  la  production.  Que  pouvait  être  d'ailleurs  le 
sort  d'un  peuple  privé  de  sécurité,  manquant  de  travail,  et  dont  les 
gouvernants,  aux  derniers  temps  de  la  république  au  moins  et  du- 
rant tout  l'empire,  stimulaient  incessamment  la  bassesse  par  d'avi- 
lissants spectacles  et  des  aumônes  publiques?  Entre  la  pauvreté  et 
l'opulence,  la  pauvreté  opprimée  et  flétrie,  l'opulence  oisive  et  cor- 
rompue, il  ne  s'est  même  presque  jamais  trouvé  d'état  intermé- 
diaire dans  l'antiquité.  Dans  tout  pays  bien  ordonné,  c'est  la  classe 
moyenne  qui  devrait  avoir  la  prépondérance,  disait  Aristote  '  ;  mais 
il  le  disait  sans  modèle  sous  les  yeux.  Les  nations  s'étaient  séparées 
en  deux  ordres  dès  l'origine,  et  toutes  n'ont  su  longtemps  gaguerdes 
richesses  et  n'ont  vécu  que  par  la  conquête  et  la  violence.  Quant 
à  la  dernière  législation  de  Rome  sur  les  partages,  elle  fut  de  trop 
courte  durée  pour  produire  quelque  effet.  Les  barbares  occupaient 
déjà  la  moitié  de  l'empire  lorsque  Justinien  rédigeait  ses  Novelles. 
Ce  n'est  certainement  pas  moins  à  cause  de  son  organisation  so- 
ciale résultant  de  son  organisation  économique,  qu'à  cause  de  son 
organisation  politique,  que  Rome  est  tombée  si  vite  par  les  armes, 
après  être  tombée  si  bas  par  les  mœurs. 

On  retrouve  naturellement  chez  les  nations  aristocratiques  mo- 
dernes la  volonté  de  conserver  les  biens  dans  les  familles  et  d'en 
empêcher  la  prompte  division,  puisqu'une  aristocratie  n'est  du- 
rable qu'à  ces  deux  conditions.  Lorsque  Sismondi  remarque  que 
l'égahté  des  partages  a  soutenu  les  aristocraties  républicaines  de 
Rome,  de  Florence,  de  Venise  et  de  la  Suisse,  il  ne  fait  pas  atten- 
tin  à  la  constitution  de  la  famille  romaine  et  méconnaît  la  courte 
importance  des  aristocraties  italienne  et  suisse.  Il  a  seulement 
raison  d'ajouter  que  «  tous  les  corps  de  noblesse  qu'on  a  vus  réduits 
à  une  dégradante  pauvreté  dans  les  monarchies  ou  les  principautés 
d'Espagne,  d'Italie,  d'Allemagne  ou  de  l'ancienne  France,  ont  vécu 
sous  le  régime  des  majorats  et  des  substitutions^. 

Durant  la  féodahté,  sauf  les  rares  et  passagères  exceptions  que  je 
viens  de  rappeler,  les  droits  de  reprise  ^,  le  retrait  féodal,  le  retrait 
hgnager,  la  préférence  du  double  lien  s'opposaient,  on  le  sait,  à  ce 


1 .  Politique,  IV. 

2.  Sismondi,  Nouveanx  principes  d'économie  politique,  p.  297. 

3.  La  reprise  de  la  ligne  d'où  provenaient  les  biens.  C'était  la  règle  paferna 
paternis,  materna  maternis. 
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que  les  biens  sortissent  des  familles,  cl  les  droits  de  masculinité  et 
d'aînesse  en  garantissaient  la  transmission  entre  peu  de  personnes  *. 
Les  coutumes,  àlafois,  qui  ne  prohibaient  pas  les  testaments,  restrei- 
gnaient à  Texcès  la  quotité  disponible ,  favorisaient  les  substitu- 
tions, et  presque  toutes  n'admettaient  les  donations  entre-vifs  que 
pour  une  faible  part  du  patrimoine,  en  interdisant  de  les  faire  en 
haine  des  héritiers.  Elles  allaient  même  souvent  jusqu'à  réclamer 
le  consentement  de  ces  derniers  pour  les  aliénations  ou  les  hypo- 
thèques. Que  de  précautions  étaient  donc  prises  pour  que  la  fortune 
sociale  ,  en  si  grande  partie  alors  entre  les  mains  de  la  noblesse  et 
du  clergé,  y  fût  conservée  !  Le  nombre  et  la  rigueur  de  ces  disposi- 
tions ne  s'expliquent  même  que  par  la  nature  des  services  aux- 
quels, le  régime  féodal  soumettait  la  terre,  seule  forme  à  peu  près 
en  ce  temps  de  la  richesse  sociale.  Quelque  égalité  dans  les  par- 
tages en  aurait  en  effet  amené  la  division,  et  les  mmeurs,  comme 
les  femmes,  ne  pouvaient  remplir  ces  services-.  Cependant,  il  im- 
porte de  le  remarquer,  les  substitutions,  les  droits  de  primogéniture, 
les  autres  règles  ou  les  autres  privilèges  qui  gouvernaient  la  distri- 
bution des  fortunes  au  sein  des  classes  spérieures,  ne  s'appliquaient 
point,  en  France  au  moins,  au  modeste  avoir  des  cultivateurs,  en- 
gagés dans  les  liens  féodaux  sous  bien  d'autres  rapports  et  par  bien 
d'autres  lois.  Et  c'est  cette  division  des  héritages  roturiers,  jointe 
à  l'amour  du  sol,  qui  nous  semble  inné,  qui  faisait  qu'Arthur 
Young,  dès  1788,  estimait  au  tiers  du  royaume  la  superficie  de  nos 
petits  domaines  ^. 


1. 11  e.st  curieux  de  remarquer  que  toutes  les  grandes  règles  de  la  féodalité 
se  retrouvent  dans  la  loi  des  lîurgundcs,  la  loi  Gombette. 

2.  C'est  encore  sur  cette  donnée  qu'est  fondée  en  Angleterre  l'exclusion  des 
ascendants  de  la  succession  immobilière  des  descendants. 

3.  Le  droit  d'aînesse  existait  aussi,  suivant  plusieurs  coutumes,  dans  les 
familles  roturières.  Souvent  c'était  pourtant  le  plus  jeune  fils  qui  succédait 
dans  ces  familles  au  ^eneme/tf,  comme  étant  plus  certainement  issu  du  tenan- 
cier, à  cause  du  droit  de  marquette,  reconnu  aux  seigneurs.  —  lin  Espagne,  la 
coutume  do  Léon  donnait  l'héritage  noble  au  plus  jeune,  parce  (jue,  dit-elle, 
il  sera  plus  longtemps  orphelin.  11  en  était  ainsi  dans  la  vicomte  de  Uohan,  en 
Bretagne.  Cela  a  encore  lieu  dans  quelques  localités  de  l'Angleterre  et  de  l'Al- 
lemagne. —  On  rencontrait  fn'ciuomment  parmi  les  paysans  d'Allemagne  des 
familles  libres  dont  les  biens  formaient  une  espèce  de  majorât  perpétuel.  La 
terre  possédée  par  ceux-là  était  indivisible;  un  fils  en  héritait  seul,  et  c'était 
d'ordinaire  le  plus  jeune. 
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Des  causes  très-clifférerites  ont  sans  doute  influé  sur  la  mauvaise 
administration  de  la  fortune  publique  dans  les  siècles  passés;  mais 
entre  toutes,  avant  toute  autre  peut-être,  se  doivent  placer  les  pre- 
scriptions, si  profondément  injustes  et  dommageables,  que  je  viens 
de  rappeler.  Comment  en  effet  l'enfant  qui  doit  recueillir  toute  la 
fortune  paternelle  ne  s'éloignerait-il  pas  des  carrières  libérales  au- 
tant que  des  carrières  industrielles?  Non-seulement  il  n'en  ressent  pas 
le  besoin,  mais,  partageant  les  opinions  au  sein  desquelles  il  vit,  il 
s'imaginerait  déroger  en  devenant  utile.  Le  mot  de  Johnston  :  «  Le 
droit  de  primogéniture  aie  mérite  de  ne  faire  qu'un  sot  par  famille,  » 
est  fort  exact  au  moins  pour  le  sot.  Tout  privilégié  se  croit  uni- 
quement au  monde  pour  soutenir  l'éclat  de  sa  maison,  en  perpé- 
tuant le  nom  qu'il  porte.  Entouré  d'adroits  flatteurs,  de  complai- 
sants intéressés,  à  quoi  emploie-t-il  aussi  son  argent,  si  ce  n'est  aux 
improductives,  aux  folles  dépenses  d'une  vie  inoccupée?  Les 
chasses,  les  fêtes,  le  faste,  les  laquais,  voilà  ce  qui  absorbe  ses  re- 
venus et  souvent  les  dépasse.  Il  s'agit  bien  pour  lui  d'améliorer  ses 
terres,  de  construire  des  fabriques,  d'entretenir  des  comptoirs,  de 
favoriser  d'importantes  entreprises,  de  se  livrer  à  des  travaux  sé- 
rieux !  On  s'est  appliqué  dès  son  enfance  à  lui  faire  prendre  en  pitié 
chaque  profitable  et  noble  labeur  ;  il  les  tient  au  plus  bons  pour  ses 
frères  ou  Jes  maris  de  ses  sœurs.  Lorsqu'une  classe  est  placée  plus 
haut  que  les  autres,  sans  que  celles-ci  puissent  s'élever  à  moins  de 
surmonter  de  trop  nombreux  obstacles,  elle  révèle  toujours  la  plu- 
part des  vices  qu'enfante  l'esclavage  chez  les  maîtres  :  l'amour  de 
l'éclat,  les  idées  frivoles,  le  mépris  du  travail.  11  arrive  rarement, 
disait  très-bien  Adam  Smith,  en  attaquant,  il  y  a  déjà  près  d'un 
siècle,  les  lois  de  primogéniture  et  de  substitution  de  sa  patrie, 
qu'un  grand  propriétaire  soit  un  grand  faiseur  d'améhorations  ^ 

Sous  de  telles  lois,  le  fils  qui  recueille  toute  l'hérédité,  eût-il  le 
désir  de  participer  à  l'accroissement  de  la  fortune  publique  en 
fécondant  la  sienne  propre,  ne  le  pourrait  presque  jamais.  Le  peu 
de  richesse  mobihère  qui  se  trouve  dans  les  successions,  chez  les 
peuples  qui  conservent  de  semblables  privilèges,  revient  aux  autres 
enfants,  qu'on  ne  saurait  absolument  dépouiller;  et  dénué  des  ca- 
pitaux nécessaires  pour  faire  valoir  ses  terres,  comment  les  amé- 
liorerait-il? Il  conserve  en  conséquence  d'immenses  landes,  et  ses 


1.  Adam  Smith,  liv.  lU,  chap.  ii. 
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frères,  pleins  dos  souvenirs  d'un  passé  de  luxe  et  d'orgueil,  et 
n'ayant  qu'un  pécule  presque  imperceptible,  demeurent  des  ambi- 
tieux plus  téméraires  encore  qu'inutiles.  Mac-Culloch  se  trompe 
donc  lorsque,  répétant  sérieusement  le  spirituel  mot  de  Johnston, 
il  vante  l'aclivilé,  l'industrie,  les  efforts  que  le  droit  d'aînesse  im- 
pose aux  cadets  pour  regagner  la  position  qui  leur  était  devenue 
une  habitude  *.  Où  les  déshérités  des  familles  patriciennes  ont-ils 
compté  sur  le  travail,  pour  tous  si  difficile  sans  capital,  plutôt  que 
sur  des  faveurs  ruineuses  ou  de  désastreux  bouleversements?  C'est 
avec  bien  plus  de  raison  qu'un  publiciste  allemand,  d'humeur  assez 
étrange,  reconnaît  aux  majorats,  qu'il  avoue  nuisibles  d'ailleurs  au 
développement  de  la  richesse,  «  l'avantage  de  conserver  à  la  vie 
nationale  une  saveur  guerrière  K  »  Mais  quel  avantage  1  Et  si  l'in- 
digence était  le  nerf  de  l'industrie,  comme,  après  Richelieu  et  les 
anciens  financiers,  l'imagine  Mac-CuUocb,  le  mieux  ne  serait-il  pas 
de  réduire  tout  le  monde  à  la  mendicité?  Quel  dommage  serait-ce 
de  priver  les  aînés  eux-mêmes  des  sentiments  les  plus  favorables  à  la 
prospérité  générale  !  Heureusement,  au  sein  du  courant  industriel 
qui  si  rapidement  entraîne  les  États  à  notre  époque,  le  désir  de  la 
richesse  connaît  d'autres  stimulants  que  l'inégalité  des  partages  ^ 
A  supposer  chez  les  enfants  la  volonté  constante,  énergique,  de  ne 
pas  déchoir,  cette  inégahté,  enlevant  à  chacun  d'eux  les  justes 
moyens  de  la  satisfaire,  serait  encore  une  détestable  mesure. 

Comment  l'oubher  au  reste?  C'est  avec  l'égalité  des  successsions 
que  le  tiers  état  était  parvenu,  malgré  toutes  les  difficultés  qu'il 
rencontrait,  à  grandir  assez  en  richesse  et  en  puissance  pour  se 
pouvoir  dire  au  dix-huitième  siècle  la  nation  elle-même  '  ;  tandis 
qu'avec  le  droit  d'aînesse  et  les  substitutions  la  noblesse  avait  perdu 
son  importance,  grevé  son  revenu,  aliéné^une  grande  partie  de  ses 
terres.  Ne  sait-on  pas  encore  dans  quel  abandon  sont  restés  les  pa- 
trimoines de  tous  les  États  du  continent  soumis  jusqu'à  nous  à  de 
tels  privilèges,  de  l'Autriche  ou  de  l'Italie,  de  la  Russie  ou  de  la 
Prusse  ?  L'économiste  anglais  dont  je  rapportais  à  l'instant  l'opinion 


[    i.  Mac  CuUoch,  rrincipks  ofpoîitical  economy,  édit.  1843,  p.  2G4. 

2.  MûUer,  Éléments,  11,  p.  90. 

3.  Mill,  Frinciples  of  \yoUtical  economy,  liv.  V,  chap.  ix,  §  2. 

4.  Ce  qui  s'est  surtout  opposé  à  l'accroissemeût  de  la  fortune  mobilière  sous 
l'ancien  régime,  ce  sont  bien  moins  les  lois  civiles,  du  reste,  que  les  exigences 
fiscales  et  les  violences  privées. 
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n'aurait  eu  qu'à  regarder  autour  Je  lui  pour  se  convaincre  que  l'égal 
partage  pratiqué  dans  toutes  les  familles  des  fermiers,  des  manufac- 
turiers, des  négociants  de  son  pays,  est  plus  favorable  au  travail 
que  l'inégalité,  qui  ne  s'y  conserve  que  dans  les  familles  aristocra- 
tiques. Entin  pourquoi  défendre,  à  notre  époque  où  ki  richesse  mo- 
bilière prend  de  tels  développements,  des  lois  qui  ne  se  peuvent 
de  toute  évidence  appliquer  qu'aux  biens  fonciers,  tant  qu'on  n'aura 
pas  du  moms  assuré  le  génie  des  affaires  aux  aînés?  Il  n'y  a  que  la 
petite  forge  d'Ecton  qui  se  soit  transmise  sans  grand  dommage  pen- 
dant plusieurs  générations  chez  les  ancêtres  de  FrankUn. 

Au  sujet  de  l'égalité  successorale  se  sont  néanmoins  renouve- 
lées toutes  les  accusations  portées  contre  la  division  des  terres,  bien 
qu'elle  résulte  partout  beaucoup  plus  des  ventes  que  des  partages. 
Je  n'ai  plus  à  répondre  à  ce  reproche  plus  répété,  je  crois,  que 
consciencieux.  Cela  donne  si  bon  air  de  médire  de  notre  temps 
démocratique  1  Dùt-on  reconnaître  d'ailleurs  au  droit  d'aînesse  ou 
aux  substitutions  le  pouvoir  de  conserver  les  propriétés  aux  mêmes 
familles,  il  faudrait,  avec  Sismondi,  leur  refuser  de  conserver  aux 
propriétés  leur  même  valeur.  Encore  une  fois  tout  ce  que  le  travail 
y  peut  apporter,  tout  ce  que  le  capital  y  peut  accumuler,  en  reste 
absent  ou  s'y  détruit  sous  l'incapable  et  misérable  gestion  des  pri- 
vilé-iés.  «  Telle  est,  dit  Sismondi,  la  décadence  par  laquelle  un  sol 
semblable  au  riant  territoire  de  Lucques,  qui  porte  en  quatre  ans 
six  riches  récoltes,  qui  est  couvert  à  la  fois  d'oliviers,  de  vignes, 
de  figuiers,  de  mûriers,  peut  arriver  enfin  à  ressembler  aux  vastes 
campagnes  qui  s'étendent  autour  de  Rome  ou  de  la  Capitanate... 
A  la  vérité  la  terre  reste,  mais  non  la  richesse  ;  la  même  famille 
possède  toujours  le  même  nombre  d'arpents,  mais  leur  valeur  a 
disparue  »  Dans  le  comté  de  Kent,  les  successions  immobilières 
elles-mêmes  ne  sont  pas  dévolues  à  l'aîné  lorsque  le  père  de  famille 
meurt  sans  testament;  elles  sont  ^ossédée.s  en  gavelkind,  c'est-à-dire 
partagées  par  égales  portions  entre  les  enfants  mâles,  ou  à  défaut 
demàies  entre  les  tilles;  et  la  population,  l'une  des  plus  pressées  de 
l'Angleterre,  y  présente  une  condition  meilleure  que  dans  chacun 
des  comtés  voisins.  C'est  encore  à  ce  sujet  qu'Adam  Smith,  rappe- 
lant plus  d'une  page  d'Arthur  Young,  dit  ces  paroles  qu'on  me 
permettra  de  reproduire,  tant  l'époque  où  elles  ont  été  prononcées 


1.  Nouveaux  principes  d'économie  politique,  t,  I,  p.  271  et  suiv, 
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leur  donne  d'intérêt  :  «  Un  petit  propriétaire  qui  connaît  tous  les 
recoins  de  son  petit  territoire,  qui  les  surveille  tous  avec  cette  atten- 
tion soigneuse  qu'inspire  la  propriété,  et  surtout  une  petite  pro- 
priété, et  qui,  pour  cette  raison,  se  plaît  non-seulement  à  la  cultiver, 
mais  même  à  l'embellir,  est  en  général,  de  tous  ceux  qui  font 
valoir,  celui  qui  y  apporte  le  plus  d'industrie  et  le  plus  d'intelli- 
gence, et  aussi  celui  qui  y  réussit  le  mieux  *.  » 

Que  de  déplorables  résultats  l'inégalité  des  partages  produit  en- 
core !  Voyez  ces  deux  groupes  se  former  au  même  foyer,  dans  la 
même  famille;  les  affections  et  les  soins  paternels  ne  sont-ils  pas 
presque  tous  reportés  sur  un  seul  des  enfants,  qui  souffre  à  peine 
d'être  comparé  à  ses  frères  ?  Vous  diriez  que  chacun  vit  sous  cette 
loi  de  l'Inde  qui  regarde  le  fils  aîné  comme  engendré  pour  Faccom- 
plissement  du  devoir,  et  les  autres  comme  nés  seulement  des  hasards 
de  l'amour.  Brisant  les  liens  de  la  nature,  l'inégalité  éteint,  sous 
l'envie  et  la  vanité,  jusqu'aux  plus  doux,  aux  plus  tendres,  aux  plus 
intimes  sentiments.  L'éducation  d'une  famille  tend  forcément  à  se 
régler  sur  le  sort  qui  attend  les  enfants  dans  le  partage  des  biens 
domestiques;  pour  être  bonne,  selon  la  pensée  de  Mirabeau,  elle 
doit  être  fondée  sur  des  principes  d'exacte  justice ,  de  douceur  et 
d'égalité  ^.  Aussi  la  mort  d'un  père  ou  d'un  frère  aîné  dont  on 
attend  l'héritage,  reste-t-elle  sur  la  scène  anglaise  l'objet  de  plai- 
santeries toujours  applaudies.  Chaque  auteur  y  paraît  inspiré  de 
ces  paroles  du  vieil  historien  de  Rome  ^  :  «  Dans  les  proscriptions 
les  épouses  furent  constamment  fidèles...  aucun  fils  ne  le  fut.» 
«  Si  l'on  nous  demandait  en  France,  dit  de  son  côté  M.  ûunoyer, 
quel  est  le  meilleur  moyen  de  ruiner  la  moralité  d'un  peuple,  nous 
répondrions  sans  hésiter  qu'un  des  plus  énergiques  est  d'instituer 
dans  les  familles  un  ordre  de  choses  qui,  faisant  aller  la  plus  grande 
partie  de  la  fortune  à  l'un  des  enfants  et  ne  laissant  presque  rien 
aux  autres,  met  le  premier  dans  l'opulence,  les  derniers  dans  le 
dénùment,  et  fait  que  ceux-ci  doivent  être  entraînés  au  mal  par  la 
difficulté  de  vivre,  et  celui-là  par  la  trop  grande  facilité  de  satis- 
faire tous  ses  désirs;  nous  dirions  que  c'est  de  créer,  au  miheu 
d'une  multitude  d'hommes  misérables  sans  l'avoir  mérité,  une 


1.  Adam  Smith,  liv.  III,  chap.  iv. 

2.  Miral)i}au,  discours  postluimc  surlVr/o///^  dca  pnrtagen  en  liqnn  directe. 

3.  YcUoius  Palcrciilus. 
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classe  d'hommes  riches  sans  avoir  rien  fait  pour  le  devenir,  riches 
par  la  seule  vertu  de  la  primogéniture,  riches  par  l'effet  des  substi- 
tutions; une  lignée  de  riches  perpétuels,  de  riches  quand  même, 
de  riches  qu'aucun  désordre  ne  saurait  appauvrir  *  ;  »  et  de  riches, 
aurait  pu  ajouter  M.  Dunoyer,  qui,  par  leur  position  enviée,  attirent 
tous  les  regards. 

C'est  pour  prévenir  quelques-uns  de  ces  fâcheux  effets  qu'on  a 
souvent  cru  nécessaire  de  mettre  des  limites  à  la  faculté  de  tester. 
Notre  code  notamment  s'est  inspiré  de  cette  pensée,  et  combien 
d'éloges  il  en  a  retirés  !  Il  est  vrai,  a-t-on  dit,  que  le  père  est  un 
excellent  appréciateur  de  l'aptitude  et  de  la  position  de  ses  enfants, 
qu'il  leur  peut  répartir  sa  fortune  d'une  manière  fort  heureuse 
pour  eux  et  pour  la  société  ;  mais  que  de  fois  aussi  le  testament 
est  l'ouvrage  de  la  vanité,  du  ressentiment  ou  de  la  faiblesse I 
Rarement  la  raison  ne  chancelle  aux  derniers  moments  de  la  vie. 
— Le  droit  de  tester  tient  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  chez  l'homme; 
c'est  l'aveu  de  notre  immortalité  par  la  loi,  selon  la  parole  de 
Leibnitz  ^  ;  il  donne  à  l'autorité  paternelle  la  plus  précieuse,  la  plus 
haute  sanction  ;  on  l'accorde;  mais  ne  consacre-t-il  pas  souvent, 
ajoute-t-on,  de  déplorables  passions  et  d'odieuses  injustices?  On  ne 
tient  pas  beaucoup  moins  à  faire  un  aîné  dans  le  comté  de  Kent 
que  dans  les  autres  comtés  d'Angleterre^.  —  Enfin  s'il  paraît  rai- 
sonnable de  conserver  au  chef  de  famille  une  utile  influence,  pour 
empêcher  les  enfants,  surtout  en  ce  temps  d'extrême  indépendance; 
d'abandonner  trop  tôt  sa  demeure,  on  trouve  encore  préférable  de 
conserver  intacte,  par  les  partages,  la  base  la  plus  assurée  de  l'éga- 
lité civile  et  politique.  Des  hommes  d'un  rare  esprit,  Jefferson,  par 
exemple,  ont  même  tenté  de  soutenir,  sans  remarquer  le  matéria- 
lisme où  ils  tombaient,  que  chaque  personne  est  aussi  annulée  par 
la  mort  que  si  jamais  elle  n'avait  vécu,  et  ne  peut  rien  prescrire  à 
ceux  qui,  après  elle,  sillonnent  un  moment  la  surface  de  la  terre  *. 


1 .  M.  Dunoyer,  De  la  liberté  du  travail,  liv.  X,  chap.  m. 

2.  Testamenta  vero  mero  jure,  nullius  essent  momenti  nisi  anima  esset  immof' 
talis.  Leiboitz,  Nov.  method.  dise,  doc.jurisp. 

3.  Ce  n'est  vrai  que  pour  les  familles  aristocratiques.  —  M.  Courcelle  Se- 
neuil  remarque  que  le  père  de  famille  doit  disposer  de  ses  biens  de  la  ma- 
nière la  plus  fructueuse  pour  tous,  pour  la  société  entière.  C'est  là  un  devoir 
moral;  ce  ne  saurait  être  évidemment  un  devoir  légal. 

4.  C'est  une  remarque  déjà  faite  par  M.  Guizot  dans  son  travail  sur  Ro- 
bert Pecl.  —  Revue  des  Deux-Mondes,  t"  août  1857. 

2"  SÉRIE.   T.  XXIV.  —  15  octobre  1859.  3 
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Il  est  en  faveur  des  testaments  une  raison  de  décider,  négligée 
jusqu'à  présent,  qui  domine  toutes  les  autres  :  le  droit  de  pro- 
priété. S'il  n'est  en  effet  complet,  absolu,  cherchez  le  fondement 
des  sociétés  humaines;  et  s'il  l'est  au  contraire,  comment  tous 
opposeriez-vous  à  la  plénitude  de  la  faculté  de  tester?  Les  lois  pa- 
raîtront-elles donc  sans  cesse  n'être  que  l'œuvre  de  caprices  passa- 
gers ou  d'arbitraires  convenances  ?  Pourquoi  défendre  en  outre  de 
tester  librement,  lorsqu'on  permet  jusqu'à  la  dernière  heure  de 
vendre,  d'échanger,  d'affermer  comme  il  plaît?  Les  mêmes  précau- 
tions contre  la  violence  ou  le  dol  ne  suffisent-elles  pas  dans  ces  dif- 
férents cas?  Qu'il  faut  peu  réfléchir  aussi  pour  imaginer  à  la  faculté 
inimitée  de  tester,  sous  une  équitable  législation  civile  et  politique, 
les  fâcheux  résuUats  qu'on  lui  reproche  1  Qui  l'accuse ,  en  Améri- 
que, de  les  produire*,  ou  quel  indice  en  trouverait-on  en  France 
dans  les  distributions,  si  rares  d'ailleurs,  de  notre  quotité  disponi- 
ble ^?  Lorsque  les  légistes  modernes,  à  l'exemple  des  jurisconsultes 
romains ,  expliquent  les  dispositions  des  lois  successorales  par 
la  volonté  présumée  des  anciens  proprétaires,  ils  devraient  au 
moins  chercher  à  justifier  les  prescriptions  décrétées  contre  les  tes- 
taments. Et  le  père,  après  avoir  ressenti  pour  lui-même  les  stimu- 
lants que  le  hbre  emploi  des  biens  procure  au  travail,  n'apprécie- 
t-il  pas  mieux  encore  que  le  législateur,  si  prudent,  si  juste  qu'il 
semble,  ce  qui  convient  à  chacun  de  ses  enfants,  ce  qu'ils  dési- 
rent, ce  qu'ils  peuvent  ou  ne  sauraient  faire  prospérer?  Car  une 
impartiale  division  de  l'héritage  est  loin  d'être  synonyme  d'une 
division  égale.  Aucun  fait,  je  le  répète,  ne  démontre  que  les  parents 
useraient  mal,  sous  de  sages  législations,  de  la  liberté  de  tester,  et 
nulle  part  on  ne  le  croirait  dans  les  classes  moyennes  ou  infé- 
rieures, si  prépondérantes  de  nos  jours.  Il  n'est  pas  jusque  dans  la 
Grande-Bretagne  où,  d'après  les  écrivains  les  plus  autorisés,  ce  ne 


1.  Le  Massachusets,  le  Connccticut  et  le  New-Haven,  trois  des  prcmiijrcs  co- 
loaies  anglaises  de  l'Amérique  du  nord,  en  établissant  la  coutume  britannique 
de  l'égal  partage  des  terres  tenues  en  commun  soccage,  ou  roturières,  reconnu- 
rent cependant  double  part  à,  l'aîné,  parce  que  la  loi  bibliqa?  l'établissait  ainsi. 

2.  En  Angleterre  au  contraire,  parmi  les  héritages  frappés  du  droit  de  mu- 
tation, ceux  qui  éiaicnt  dévolus,  en  1838,  d'après  Porter,  en  vertu  d'un  tes- 
tament, étaient  aux  autres  dans  la  proportion  de  8  à  3,  et  quant  au  montant 
de  la  succession,  comme  10  à  1.  —  l'arnii  nous,  en  1821),  sur  7,(Ji'J  liquida- 
tions judiciaires  de  successions,  il  ne  s'en  trouvait  que  1081  testamentaires. 
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fût  froisser  tous  les  sentiments  des  manufacturiers,  des  négociants, 
des  capitalistes,  que  de  vouloir  les  porter  à  traiter  inégalement 
leurs  enfants.  Seul  l'usage  du  privilège,  la  vanité  patricienne,  cette 
corruption  de  toutes  les  nobles  tendances,  portent  à  mal  user  des 
testaments.  Ne  se  rappelle-t-on  plus  que  les  auteurs  de  la  Richesse 
de  la  Hollande,  ce  livre  si  curieux  de  la  fin  du  dix-septième  siècle, 
disaient  que  «  la  liberté  de  disposer  librement  de  ses  biens  par 
testament  est  peut-être  la  principale  cause  que  les  fortunes  des  par- 
ticuliers sont  plus  considérables  en  Hollande  que  partout  ailleurs  ^  » 
Mais  rÉtat,  dit  à  ce  sujet  un  célèbre  pbilosopbe  \  doit  tendre  à 
égaliser  les  conditions.  Rien  n'est  plus  faux  ;  l'État,  pour  mieux 
dire,  le  législateur  doit  respecter  le  droit;  il  n'attente  jamais  à  la 
liberté  humaine  ni  à  la  propriété  sans  violer  son  mandat. 

Néanmoins,  quelque  partisan  que  je  sois  de  la  liberté  de  tester, 
il  me  semble  très-légitime  d'interdire  les  substitutions.  Autre  chose 
effectivement  est  disposer  de  son  patrimoine,  autre  chose  disposer  de 
la  volonté  de  ses  successeurs,  et  la  décision  prise  au  milieu  de  cir- 
constances et  au  profit  de  personnes  qu'on  connaît  n'a  rien  de  sem- 
blable à  celle  prise  en  vue  de  faits  qu'on  ignore  et  à  l'avantage  de 
personnes  qui  peuvent  ne  naître  que  plus  tard.  Si  le  droit  de  tester 
d'ailleurs  est  l'une  des  conséquences  de  notre  personnalité  et 
du  droit  de  propriété,  comment  l'enlèverait-on  à  ses  héritiers?  Il 
n'est  point  de  servitude  contre  les  droits  naturels.  Quel  triste  résul- 
tat produisent  à  la  fois  les  substitutions  ^  !  L'héritier  fiduciaire,  pos- 
sesseur d'une  fortune  qui  ne  lui  est  pas  destinée,  y  porte-t-il  quel- 
que soin?  souvent  ne  la  détruit-il  pas?  Peut-être  la  terre  qu'il  reçoit 
contient-elle  une  mine  dont  l'exploitation  alimenterait  de  nombreu- 
ses manufactures,  en  donnant  naissance  à  de  bienfaisants  salaires; 
peut-être  renferme-t-elle  d'importantes  chutes  d'eau  ou  se  couvri- 
rait-elle avec  avantage  de  nombreuses  constructions;  mais  il  est 
dénué  de  tout  capital,  et  sait  qu'en  la  mettant  en  valeur  il  travaille- 
rait pour  des  personnes  qui  lui  ont  été  préférées,  qui  lui  paraissent 


1.  V.  Richesse  de  la  Hûîlande,  chap.  ti. 

2.  Bentham.  V.  ce  que  dit  à  ce  propos  M.  Baudrillart  dans  son  étude  sur 
Bentham,  Journal  des  Économistes,  mai  l8o9. 

3.  Rossi  se  moque  plaisamment  de  ces  souverains  de  la  famille,  «  préten- 
dant immobiliser  le  monde  au  profit  de  leur  vanité,  épuiser  une  fois  pour 
toutes,  un  pouvoir  qui  ne  peut  être  équitable  et  sensé  que  lorsqu'il  s'éclaire 
de  la  lumière  des  faits  présents,  etc.  » 
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ordinairement  des  ennemis.  Lorsque  au  contraire  la  substitution 
n'aifecte  pas  une  propriété  rurale,  mais  porte  sur  du  numéraire , 
car  il  est  impossible  de  croire  qu'elle  grève  des  usines  ou  des  comp- 
toirs, tant  elle  en  assurerait  promptement  la  ruine,  il  sera  interilit 
à  cet  héritier  de  placer  la  somme  qu'il  recueille  dans  aucune  entre- 
prise industrielle  ou  de  la  consacrer  au  commerce  ou  à  l'agricul- 
ture. Il  se  conformera  d'autant  mieux  à  son  devoir  qu'il  la  rendra 
plus  inutile.  S'il  est  honnête,  il  ne  changera  de  destination  nul  objet 
substitué,  quoi  qu'il  arrive  et  quoi  que  réclame  la  société;  s'il  ne 
l'est  pas,  il  dépensera  et  dissipera.  Que  de  fois  surtout,  certain  de  ne 
pas  être  exproprié  \  ou  protégé  par  un  système  hypothécaire  occulte, 
s'endette-t-il,  emprunte-t-il  sans  retenue  !  Heureux  s'il  n'est  pas 
obhgé,  sur  la  fin  de  sa  vie,  de  contracter  de  nouveaux  emprunts  pour 
solder  les  intérêts  des  premiers,  ou  pour  soutenir  les  procès  que  font 
naître  les  mécomptes  des  individus  avec  lesquels  il  a  traité.  On  avait 
si  bien  prévu  ces  déplorables  résultats  en  Angleterre,  qu'il  y  était  in- 
terdit d'emprunter  sur  les  biens  substitués,  et  c'est  de  nos  j  ours  seule- 
ment qu'on  a  levé  cette  prohibition,  lorsqu'il  s'agit  de  réaliser  des 
améliorations  foncières  permanentes  :  drainage,  irrigation,  con- 
structions, etc.,  désavouant  en  ce  cas  le  principe  môme  des  substi- 
tutions. Imaginez  d'autre  part  que  l'héritier  institué  n'ait  pas  de  fils, 
qu'il  n'ait  que  des  filles  ou  que  des  enfants  naturels,  et  comment 
croirez-vous  qu'il  ne  s'appliquera  pas  à  constituer  une  fortune  à 
ceux  qu'il  aime,  du  sort  desquels  il  se  sent  responsable,  au  préjudice 
de  ceux  qui  lui  sont  au  moins  indifférents?  Avec  les  substitutions, 
la  génération  vivante  est  vraiment  dépouillée  de  sa  liberté  d'action 
par  la  génération  morte,  sans  être  à  même  de  servir  les  générations 
futures;  la  richesse  ne  semble  destinée  qu'à  satisfaire  des  jouissances 
de  vanité.  Singulière  législation  que  celle  dont  le  but  paraît  être  de 
favoriser  la  paresse  autant  que  la  dissipation  et  de  stimuler  l'im- 
probité  ! 

Qu'ai-je  besoin  de  le  dire?  Ce  ne  sont  pas  là  des  suppositions 
gratuites  ;  chaque  fois  que  de  telles  lois,  de  tels  usages  ont  existé,  ces 
effets  se  sont  produits.  En  Espagne,  en  Italie,  en  Allemagne,  dans 


1.  Le  substitué  peut  être  exproprié  en  France,  je  le  crois  du  moins  (art.  2204 
du  code  civil;  art  très-controversé);  mais  c'est  là  un»»  facnlti'i  rn  contradiction 
iv.QC  le  principe  des  suljstitutions,  et  qui,  dans  ces  cas,  voudra  se  portei'  adju- 
dicataire, ou  ;\  quel  prix  se  fera  l'adjudication? 
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l'ancienne  France,  l'anstocratie,  quoique  détenant  la  plus  grande 
partie  de  la  fortune,  s'est  \iie  généralement  réduite  à  la  pauvreté, 
et  le  sol  est  demeuré  inculte.  Lorsque  tout  devrait  être  disposé  pour 
que  la  propriété,  concentrée  forcément  entre  quelques  mains,  pro- 
filât aux  populations  entières,  tout  y  favorisait  ou  y  favorise  encore 
les  inutiles  emplois  du  temps  et  des  capitaux.  Il  est  aussi  bien  digne 
de  remarque  qu'au  siècle  dernier,  les  majorais  ou  les  substitutions 
aient  été  très-vivement  attaqués  en  Angleterre,  quoiqu'ils  y  fussent 
à  cette  époque  plus  restreints  que  dans  le  reste  de  l'Europe  ^,  par 
le  premier  et  le  plus  célèbre  économiste,  Adam  Smith  ^,  ainsi  que 
je  l'ai  déjà  rappelé,  comme  elles  l'avaient  été  dès  le  seizième  siècle, 
en  France,  par  Dumoulin,  notre  plus  grand  feudiste  et  le  plus  illus- 
tre encore  de  nos  jurisconsultes.  L'un  et  l'autre  avaient  dès  lors 
aperçu  ce  que  répétait  Mill  dernièrement  :  que  le  meilleur  système 
économique  de  la  propriété  est  celui  dans  lequel  elle  reste  le  plus 
complètement  un  objet  de  commerce,  et  passe  le  plus  aisément  aux 
mciins  de  ceux  qui  peuvent  en  retirer  le  plus  de  revenus,  en  en  obte- 
nant le  plus  de  produits  pour  la  communauté  ^  Ce  que  l'on  a  peine 
à  comprendre,  c'est  que  des  trois  parties  du  royaume  uni,  l'Ecosse, 
la  moins  favorable  au  droit  d'aînesse,  à  la  liberté  de  tester,  aux 
traditions  ou  aux  pensées  aristocratiques,  soit  celle  qui  laisse  le 
plus  de  latitude  aux  substitutions.  Car  tandis  que  l'Angleterre  et 
l'Irlande  ne  les  tolèrent  qu'en  faveur  des  personnes  vivantes  au  dé- 
cès du  testateur,  l'Ecosse  les  permet  au  profit  de  toute  personne  à 
naître. 

Je  n'ai  pas,  du  reste,  à  montrer,  en  cessant  de  parler  des  testa- 
ments, qu'on  ne  saurait  se  prévaloir  de  tels  actes,  si  libres  qu'on  les 
suppose,  pour  blesser  l'ordre  public,  les  mœurs,  les  droits  acquis, 
ou  pour  se  décharger  de  toute  responsabiUté  envers  ses  enfants. 
On  est  soumis  pendant  sa  vie  à  leur  fournir  une  pension  alimentaire, 
on  ne  pourrait,  à  sa  mort,  les  dépouiller  de  tout  moyen  d'existence. 

Data  sunt  ipsis  quoque  fata  sepulcris. 


4.  L'importance  des  substitutions  a  beaucoup  été  diminuée  en  Angleterre 
dès  Edouard  IV,  Henri  VII  et  Henri  VIII.  —  La  jurisprudence  anglaise  a  de 
tout  temps  fait  une  guerre  sourde  aux  substitutions,  en  cherchant  à  res- 
treindre leurs  effets  ou  à  diminuer  leur  durée.  —  V.  Blackstone,  Commen- 
taires sur  les  lois  anglaises,  liv.  IL  chap.  yii. 

2.  V.  Adam  Smith,  liv.  III,  chap.  ii. 

3.  y.  Mill,  Principks  of  political  economy,  liv.  V,  chap.  ix,  §  3. 
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Je  le  remarquais  au  commencement  de  ce  chapitre,  l'hérédité 
favorise  la  sagesse  de  la  population,  la  contrainte  morale,  si  noble- 
ment recommandée  par  Malthus.  Mais  il  importe  encore  en  cela  de 
se  rendre  compte  des  résultats  des  diverses  lois  successorales.  Le 
patricien,  ne  se  croyant  responsable  que  du  sort  de  son  fils  aîné,  per- 
suadé que  c'est  à  la  société  de  subvenir  aux  besoins  de  ses  autres  en- 
fants, ne  s'inquiète  point  de  leur  nombre.  Que  de  fois  cependant  ses 
filles,  lorsqu'elles  ne  se  marient  pas,  repoussées  de  l'ancienne  de- 
meure de  leur  famille,  se  voient-elles  refuser  l'entrée  des  couvents, 
qui  se  disent  pour  elles  parvenus  \l  leur  extrême  limite,  à  supposer 
que  lespieuses  vocations  n'en  aient  pas;  ou  que  de  fois,  les  fonctions 
publiques  ne  se  multiphant  pas  selon  la  fécondité  des  mariages,  les 
puiné^qui  y  aspirent  sont-ils  éconduits,  d'autant  plus  malheureux 
qu'ils  ont  plus  de  présomption  et  de  luxueux  usages  !  Qui  ne  sait  que 
les  plus  folles  entreprises  coloniales  de  la  Grande-Bretagne  ont  été 
poursuivies  pour  assister  les  délaissés  des  classes  aristocratiques? 
L'histoire  politique  et  morale  des  peuples  se  devrait  en  outre  sin- 
gulièrement ignorer,  pour  méconnaître  la  déplorable  influence 
qu'ont  eue  sur  les  institutions  et  les  coutumes  la  multiphcité  des 
places,  lorsqu'elles  reviennent  notamment  aux  personnes  dont  la 
conduite  attire  le  plus  de  regards,  sert  à  tous  d'exemple. 

Malgré  les  stimulants  que  l'inégalité  des  partages  procure  à  la 
population,  c'est  pourtant  un  fait  incontestable  que  les  familles  sei- 
gneuriales se  sont  généralement  éteintes  assez  promptement.  Mais 
il  n'y  a  là  nulle  contradiction.  Parla  pauvreté  dans  laquelle  tombent 
ces  familles  au  bout  de  quelques  générations,  leurs  représentants 
se  trouvent  pour  la  plupart  obligés  d'entrer  dans  l'Église  ou  dans 
l'armée,  et  là  meurt  avec  eux  le  nom  qu'ils  portent  :  ils  renoncent 
d'eux-mêmes  à  le  transmettre  avec  leur  dénùment.  Il  n'y  a  que  les 
classes  inférieures  qui  s'augmentent  d'autant  plus  rapidement 
vqu'elîes  sont  plus  dépourvues.  On  le  sait,  Sieyès  comptait  seu- 
lement, en  1789,  110,000  nobles  français,  en  comprenant  les 
femmes  et  les  enfants,  chiffre  que  Lavoisier  réduit  à  83,000,  soit 
au  plus  20  ou  25,000  chefs  de  familles  nobles,  dont  les  trois  (juarts 
n'étaient  môme  que  des  bourgeois  enrichis.  L'inscription  que  Dante 
plaçait  à  l'entrée  de  son  enfer  se  lit  bien  des  fois  oii  de  blâmables 
dissemblances  attaquent  la  justice  et  la  richesse  en  leurs  nécessaires 
principes,  en  leurs  premiers  éléments.  Seule,  l'inégalité  qui  résulte 
(le  la  nature  des  choses,  qui  s'harmonise  avec  nos  besoins  et  nos 
intérêts,  demeure  bienfaisante  ;  toute  autre  n'est  qu'une  barrière 
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placée,  en  signe  de  découragement  ou  de  révolte,  par  la  main  de 
l'iniquité,  devant  le  courage  ou  la  vertu  dénuée  de  tout  titre  inu- 
tile. Ce  n'est  qu'un  abîme  jeté  au  sein  des  populations,  pour  leur 
inspirer  l'orgueil  d'un  côté,  la  haine  de  l'autre,  en  justifiant  presque 
les  théories  insensées  qui  prétendent  transformer  la  société, 

Toutefois  beaucoup  de  pubhcistes  ont  soutenu  le  système  des 
privilèges  successoriaux,  à  cause  de  leur  admiration  pour  les  gou- 
vernements qu'ils  engendrent  ou  favorisent.  Je  ne  puis  ici  répondre 
à  de  telles  considérations;  je  ferai  seulement  observer  que  pour 
représenter  ces  gouvernements,  on  n'a  jamais  chosi  que  leurs  mo- 
ments d'éclat.  Et  s'il  est  vrai  qu'à  l'époque  où  l'aristocratie  se  fait 
remarquer  par  l'esprit  et  les  mœurs,  on  voit  une  grandeur  dans  ses 
projets,  une  constance  dans  ses  desseins,  une  dignité  dans  sa  tenue, 
qu'il  n'est  peut-être  possible  d'égaler  à  nulle  démocratie,  combien 
à  celte  époque  même  sa  conduite  révèle-t-elle  de  dureté  et  d'égoïsme  ! 
Qu'elle  est  souvent  fausse,  rarement  magnanime  !  En  tout,  je  l'ai 
déjà  dit,  la  raison  d'État  est  sa  règle,  et  lorsque  sont  brisées  les  dou- 
ces, les  bienfaisantes  affections  de  la  famille,  comment  les  plus  froids 
calculs  ne  dirigeraient-ils  pas  seuls  la  vie  ?  Dès  que  la  richesse  so- 
ciale vient  à  s'épuiser  à  la  fois  par  une  gestion  inhabile  ;  lorsque  le 
luxe  et  les  frivolités  ont  détruit  la  noblesse  de  l'intelligence  et  amené 
la  corruption  des  mœurs,  si  l'aristocratie  conserve  encore  son  or- 
gueil, que  lui  reste-t-il  de  sa  dignité?  Sa  puis^^ance  s'unit-elle  alors 
encore  à  son  ambition?  Quels  gouvernements  que  ceux  de  Rome  et 
de  Venise  au  déclin  de  ces  républiques!  Quel  spectacle  que  celui 
de  la  cour  de  VersaiUes  à  la  fin  de  Louis  XIV,  et  de  la  cour  de  l'Es- 
curial  sous  Phillippe  II  !  Quand  vous  voulez  juger  l'aristocratie, 
prenez-la  sans  mélange  des  autres  éléments  sociaux,  et  comptez  les 
époques  où  elle  a  conservé  sa  grandeur  et  maintenu  les  institutions 
politiques  qui  protègent  la  liberté  et  contraignent  à  la  pratique  du 
bien  public.  Semblable  à  ces  météores  dont  la  splendeur  un  moment 
étonne  le  monde,  et  qu'un  sombre  nuage  recouvre  bientôt,  elle 
porte  parfois  au  front  une  brillante  auréole  de  gloire,  je  le  recon- 
nais; mais  de  longues  années  ne  se  passent  jamais  avant  que  cette 
auréole  ne  fasse  place  aux  tristes  emblèmes  de  la  décrépitude. 

Ce  serait  surtout  s'exposer  à  une  erreur  certaine  que  de  prétendre 
apprécier  les  effets  des  lois  d'inégalité  par  la  condition  présente  de 
l'Angleterre.  Là  sans  doute  l'agriculture  est  florissante  autant  que 
le  commerce  et  l'industrie,  et  nul  autre  État  d'Em'ope  ne  possède 
plus  d'influence  ni  ne  se  fait  plus  respecter.  Mais  de  même  que  le 
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spectacle  qu'offre  l'Angleterre,  n'avait  encore  jamais  été  donné  au 
monde,  les  privilèges  y  sont  extrêmement  restreints,  puisque  à  part 
les  successions  foncières,  régalité  y  est  mieux  pratiquée  qu'en  nul 
autre  pays  du  continent.  Peut-on  croire  en  outre  qu'elle  fût  moins 
heureuse  et  moins  forte  sous  des  lois  plus  équitables?  Il  n'est,  je 
le  répète,  que  la  propriété  territoriale  qui  y  reste  soumise  à 
quelques-unes  des  règles  féodales,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  tes- 
tament, et  les  terres  elles-mêmes  y  sont  exploitées  par  des  capi- 
talistes, des  fermiers,  qui  font  partie  des  classes  moyennes,  et  dont 
la  fortune,  soumise  aux  lois  les  plus  justes,  parce  qu'elles  sont  les 
plus  égales,  dépasse  de  beaucoup  aujourd'hui  celle  des  propriétai- 
res. Ce  sont  ces  fermiers  qui,  reportant  au  sol  leur  énergie  que  rien 
ne  diminue,  leurs  capitaux  que  chaque  jour  accroît,  rendent  les 
terres  anglaises  si  différentes  des  terres  italiennes  ou  espagnoles, 
également  soumises  aux  majorats  et  aux  substitutions.  Dans  la 
Grande-Bretagne  aussi  l'aristocratie  a-t-elle  depuis  longtemps  autre 
chose  que  les  honneurs  du  gouvernement?  l'importance  véritable 
n'y  appartient-elle  pas  aux  classes  moyennes,  qui  dictent  désormais 
toutes  les  décisions  et  poursuivent  presque  sans  cesse  d'importantes 
réformes  ? 

C'est  donc  une  erreur  de  regarder  le  droit  d'aînesse  comme  une 
partie  intégrante  et  indispensable  de  la  monarchie  constitutionnelle 
anglaise,  ainsi  que  le  font  de  nombreuses  personnes,  dont  le  but  est 
surtout  de  plaire  à  l'absolutisme.  «  Ce  droit,  a  dit  un  illusti'e  écri- 
vain, existait  plus  complet  et  moins  compensé  qu'aujourd'hui, 
sous  le  règne  absolu  des  Tudors,  et  Cromwell  n'y  trouva  pas  un 
obstacle  à  sa  dictature,  de  même  que  quelques  restes  du  droit  d'aî- 
nesse et  des  substitutions  n'empêchent  pas  certains  États  de  l'Union 
américaine  d'être  républicains  fédéralistes  *.  »  Pour  vous  convaicre 
d'ailleurs  que  la  propriété  et  la  grandeur  du  royaume  uni  ne 
tiennent  pas  aux  privilèges,  aux  abus  qu'il  conserve,  regardez 
l'Irlande,  naguère  frappée  de  tant  de  maux,  et  qui  commence  seu- 
lement à  renaître  à  la  vie  digne  et  heureuse  depuis  que  sa  législa- 
tion s'est  modifiée  sous  les  principes  d'une  juste  et  réelle  égalité. 

111.  —  Les  véritables  notions  en  matière  de  succession  ont  été 


1 .  M.  Villemain,  qui  ajoute  très-justement  :  «  Les  garanties  sociales  coexis- 
tent parfois  avec  d'anciens  abus,  et  même  s'en  accommodent  assez  bien;  mais 
elles  n'en  ont  jamais  besoin.  » 
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proclamées  par  notre  droit  civil  moderne,  si  ce  n'est  pour  les  tes- 
taments, comme  ils  l'avaient  été,  je  l'ai  déjà  remarqué,  par  le 
dernier  droit  romain.  Car  ce  sera  l'éternelle  gloire  de  notre  révolu- 
tion d'avoir  uni  toutes  les  classes,  assimilé  toutes  les  existences  en 
respectant  les  inégalités  qui  semblent  et  sont  nécessaires.  L'ancien 
régime,  exténué  à  force  d'abaissement  et  d'arbitraire,  renié  par 
ceux  mêmes  qui  s'y  croyaient  intéressés,  tomba  dès  le  premier 
souffle  de  liberté.  La  nuit  du  4  août  emporta  les  derniers  lambeaux 
du  capitulaire  de  Kiersis  *,  qui  avait  implanté  dans  notre  sol  la 
féodalité.  Sur  ses  ruines  il  restait  à  organiser  la  société  future,  et 
après  que  la  terre  fut  devenue  libre  des  entraves  qui  la  surchar- 
geaient, que  les  vastes  domaines  de  la  noblesse  et  du  clergé  eurent 
été  partagés  entre  les  cultivateurs,  que  le  travail  fut  émancipé,  la 
loi  successorale,  couronnant  ces  conquêtes,  abolit  toute  diff'érence 
dans  la  nature  et  l'origine  des  biens,  pour  en  régler  la  transmission. 
Seulement,  trop  près  d'un  tel  passé  pour  n'en  pas  craindre  le  retour, 
en  même  temps  que  le  législateur  déclarait  avec  raison  égaux  les 
droits  des  héritiers,  il  restreignait  à  l'excès  la  quotité  disponible,  sou- 
mettait les  copartageants  au  rapport  des  dons  qu'ils  avaient  reçus  du 
défunt,  et  défendait  qu'ils  fussent  institués  légataires.  Pareillement, 
en  interdisant  les  substitutions  et  en  décrétant  la  représentation  à 
l'infini  dans  la  ligne  directe  descendante  et  dans  la  ligne  collatérale, 
il  méconnaissait  les  liens  de  parenté  et  d'affection  à  l'égard  des 
ascendants,  quïl  sacrifiait  presque  toujours  aux  collatéraux,  afin 
d'assurer  la  fortune  aux  mains  laborieuses,  entreprenantes  de  la 
jeunesse,  plutôt  qu'à  celles  de  la  vieillesse,  toujours  fatiguées  et 
souvent  inactives  ^.  Les  premières,  en  France,  les  lois  révolutionnai- 
res ont  établi  l'équité  dans  la  famille,  en  rendant  possible  l'égaUté 
civile  dans  l'État^;  mais,  je  le  répète,  elles  se  sont  beaucoup  trop 
ressenties  des  craintes  et  des  désirs  au  milieu  desquels  elles  se  dé- 
crétèrent. Leur  commentaire  véritable  se  trouverait  dans  les  plus 
nobles  aspirations  de  l'équité,  rapprochées  des  opinions  extrêmes  des 


1.  De  877. 

2.  V.  les  lois  de  mars  1790,  avril  1791,  novembre  1792,  janvier  1793,  bru- 
maire an  II,  et  surtout  la  loi  du  17  nivôse  an  ii,  qui  présente  un  système 
complet  de  succession.  Cambacérès,  (jui  avait  présidé  le  comité  de  législation, 
disait  au  conseil  d'État,  en  parlant  de  cette  loi  :  On  sait  qu'elle  fut  faite  dans 
un  esprit  de  morcellement.  Séance  du  2o  frimaire  an  ii. 

1.  Elles  assimilaient  aussi  les  enfants  naturels  aux  enfants  légitimes. 
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publicistps  et  des  orateurs  qui  les  ont  proposées  ou  soutenues,  de 
Mirabeau  '  surtout  et  plus  tard  de  Robespierre,  qui,  sur  ce  point 
comme  sur  tant  d'aulros,  n'a  su  que  répéter  ce  qu'avait  dit  Rous- 
seau K  En  les  étudiait  on  voit  aisément  combien  chacun  était 
alors  convaincu  de  cette  pensée  qu'exprimait  à  une  autre  époque 
Portails,  dans  le  Discours  préliminaire  du  code  civil,  que  dans 
une  révolution  on  a  besoin  de  bouleverser  tout  le  système  des 
successions,  parce  qu'il  est  exjiédient  de  préparer  un  nouvel 
ordre  de  citoyens  par  un  nouvel  ordre  de  propriétaires.  Et  c'est, 
je  le  répète,  pour  atteindre  plus  sûrement  ce  but  qu'on  a  si 
peu  laissé  de  latitude  aux  testaments,  tenus  alors,  comme  pen- 
dant tout  le  dix-huitième  siècle,  pour  des  actes  qui  ne  reposaient 
sur  aucun  droit  préexistant.  A  la  même  époque  cependant  la  dé- 
mocratie américaine,  plus  soucieuse  des  coutumes  de  la  mère  patrie 
que  d'extrêmes  systèmes  de  ])hilosophie  politique,  profundément 
soumise  à  la  religion,  qui  laisse  toujours  une  grande  force  à  l'au- 
torité paternelle,  et  désireuse  avant  tout  d'obéir  au  droit,  à  l'éter- 
nelle justice,  reconnaissait  dans  sa  plénitude  la  liberté  testamentaire; 
qui  c luirait  aujourd'hui  qu'elle  ait  mal  servi  ses  intérêts?  En 
présence  d'un  tel  exemple,  il  est  vraiment  difficile  de  comprendre 
que  Rûscher  ait  écrit  :  «  On  peut,  dans  les  monarchies,  permettre  de 
laisser  la  plus  grande  partie  de  ses  biens  à  un  seul  de  ses  enfants; 
cette  permission  n'est  même  bonne  que  là  ^.  » 

Quant  à  notre  code  civil,  il  a  accepté  pour  le  partage  des  suc- 
cessions les  principes  généraux  îles  lois  de  la  révolution,  quoique 
lors  do  sa  rédaction  les  idées  et  les  tendances  fussent  déjà  beau- 
coup changées.  On  était  loin  eliVctivement,  en  1804,  d'avoir  la 
netteté  de  vues,  l'unité  de  plan  de  la  période  qui  venait  de 
s'écouler.  «  Nous  étions  alors,  dit  Malville,  dans  un  état  amphibie, 
qui  laissait  beaucoup  d'incertitude  sur  l'espèce  de  gouvernement 
qui  serait  plus  tard  adoptée.  Chacun  agissait  donc,  sans  dire  trop 
ouvertement  ses  motifs  intérieurs,  d'après  la  forme  qu'il  jugeait 
la  meilleure.  »  Le  représentant  lui-même  du  pouvoir  était  à  ce 
moment  sollicité  par  des  désirs  très-contraires.  Il  souhaitait  de 


1.  Discour»  posthume  sur  l'égalité  des  partages. 

2.  Rousseau  nie  le  droit  de  testament;  ce  que  font  aussi  Mirabeau  et  Ro- 
bespierre. 

3.  Roscher,  Principes  de  l'économie  politique,  t.  H,  p.  179. 
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s'entourer  d'une  aristocratie,  et  tout  à  la  fois  s'effrayait  de  chaque 
individualité  assez  puissante  pour  faire  obstacle  à  son  absolu- 
tisme ^  On  rédigea,  par  suite,  le  titre  des  successions  du  code  civil 
dans  un  esprit  de  transaction  ;  le  droit  de  représentation  devint 
moins  étendu,  les  ascendants  passèrent  avant  les  collatéraux,  les 
testaments,  bien  que  toujours  enserrés  dans  la  quotité  disponible 
la  plus  restreinte  de  l'Europe,  reprirent  quelque  importance,  les 
substitutions  reparurent.  Dans  les  lois  de  la  révolution,  le  côté 
politique  des  partages  apparaît  en  première  ligne  ;  lorsqu'on 
étudie  le  système  de  notre  code,  comme  lorsqu'on  lit  les  Novelles 
de  Justinien,  il  semble,  au  contraire,  qu'on  s'y  soit  autant  préoccupé 
du  point  de  vue  civil  que  du  point  de  vue  politique,  ce  qui  d'ail- 
leurs est  un  mérite  bien  plus  qu'un  défaut. 

Quel  spectacle  digne  d'attention,  au  reste,  que  de  voir,  à  treize 
siècles  de  distance,  placée  sur  les  mêmes  fondements,  la  loi  qui 
régit  sous  tant  de  rapports  la  famille  et  la  propriété  !  Et  quoique 
dans  le  monde  romain  cette  loi  paraisse  naître  seulement  de  l'in- 
spiration du  christianisme,  et,  dans  le  monde  moderne,  seulement 
de  l'enseignement  de  la  philosophie  et  de  la  politique,  il  est  vrai 
de  dire  qu'elle  est  aux  deux  époques  résultée  de  progrès,  d'opi- 
nions, de  sentiments  dus  autant  à  la  science  qu'à  la  religion.  Mais 
dans  l'antiquité  ce  n'était  que  l'impuissante  volonté  d'un  peuple 
à  l'agonie,  et  c'est  à  notre  époque  l'œuvre  d'une  société  nouvelle, 
qui  s'ouvre  les  champs  de  l'avenir. 

Souvent  notre  loi  successorale  a  cependant  été  accusée  de 
préparer  la  ruine  et  la  désorganisation  sociales!  C'est  surtout  à  son 
sujet  qu'on  a  renouvelé  tous  les  reproches  adressés  au  morcelle- 
ment des  terres  ;  on  n'a  même  pas  aperça  les  améliorations  qu'elle 
a  du  moins  permis  d'accomplir,  sinon  contribué  à  réaliser.  Les 
fortunes  allaient  de  toute  nécessité  s'émiettant  en  stériles  parcelles  ; 
notre  nation  semblait  de  plus  en  plus  chaque  jour  une  troupe  de 
misérables,  n'ayant,  au  sein  de  leur  extrême  dénùment,  ni  dignité 
morale  ni  valeur  intellectuelle. 

Considérez  toutefois  les  faits.  Pour  ne  rappeler  aucun  de  ceux 
que  j'énumérais  dans  un  autre  travail  et  ne  point  revenir  sur  les 
considérations  que  j'ai  déjà  exposées  dans  celui-ci,  la  moyenne 


t .  V.  une  lettre  de  Napoléon  à  Mural,  où  légalité  civile  et  le  partage  de  la 
propriété  sont  recommandés  comme  moyens  de  pouvoir. 
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des  enfants  par  famille  est  de  2  1/2  parmi  nous;  la  division  héré- 
ditaire ne  fait  donc  le  plus  souvent  que  séparer  les  fortunes  du 
père  et  de  la  mère.  Si  quelques  patrimoines  se  divisent  en  por- 
tions plus  nombreuses,  d'autres  se  recomposent  en  s'accumulant 
sur  une  même  tète.  On  ne  saurait,  d'autre  part,  estimer  l'accroisse- 
meut  de  valeur  de  la  propriété  foncière  à  moins  de  12  0/0  tous  les 
dix  ans.  C'est  à  notre  époque  une  évaluation  assurément  inférieure 
à  la  réalité,  et  c'est  là  un  accroissement  double  de  celui  de  notre 
population  dans  un  semblable  laps  de  temps.  Ajoutez  l'extension 
de  la  richesse  mobilière,  bien  autrement  considérable,  et  vous 
verrez  que,  même  en  supposant  dans  toutes  les  familles  deux  enfants 
et  demi  et  le  partage  égal,  la  fortune  des  enfants  doit  être  en 
somme  plus  forte  que  celle  des  parents.  Je  le  redis  encore  ici, 
nos  capitaux  s'augmentent  plus  vite  qu'ils  ne  se  divisent.  «  D'après 
les  statistiques  publiées  sur  les  déclarations  de  succession  et  sur  les 
décès  se  rapportant  à  ces  déclarations  de  1826  à  1836,  disait 
M.  Passy  dans  un  savant  mémoire  \  le  mouvement  de  concentra- 
tion dans  les  richesses  de  toute  nature  aurait  été  tel  que  le  nombre 
de  ceux  qui  en  disposent,  bien  qu'il  se  soit  accru  d'un  peu  moins 
de  5  0/0,  serait  devenu  moindre  de  4  1/2,  comparativement  au 
reste  de  la  population.  Ces  valeurs,  transmises  par  héritage, 
excédaient  de  plus  de  200  millions  de  francs,  au  terme  de  cette 
période,  la  somme  qu'elles  représentaient  à  son  commencement.  » 
Le  duc  de  Broglie  disait  de  même,  lors  de  la  discussion  du  droit 
d'aînesse  à  la  chambre  des  pairs,  que  la  richesse  agricole  de  la  Suisse 
avait  triplé  en  soixante  ans,  sans  accroissement  de  population. 

Il  n'y  a  réellement  que  les  successions  territoriales  de  peu  de 
valeur  qui  puissent  donner  lieu  à  de  fâcheux  fractionnements  : 
dans  les  autres,  chaque  copartageant  a  son  lot,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'effectuer  de  nouvelles  divisions.  Or  le  petit  proprié- 
taire ne  laisse-t-il  pas  de  plus  en  plus  parmi  ses  biens  quelque 
livret  de  caisse  d'épargne ,  quelques  titres  de  rente ,  quelques 
actions  industrielles,  quelques  créances,  qui  dispensent  de  mor- 
celer ses  champs;  et  cela  seul  ne  prouverait-il  pas  que  la  division 
des  terres  est  chose  très-différente  de  la  division  des  fortunes? 
Le  partage  des  terres  pourrait  encore  engendrer  la  pauvreté  et  la 


i .  Sur  la  division  des  héritages  et  l'iullueiice  qu'elle  exerce  sur  la  distribu- 
tion de  la  richesse. 
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dépendance,  que  le  développement  extrême  des  fortunes,  grâce  à  la 
marche  de  la  richesse  mobihère  dans  la  civilisation  moderne,  com- 
penserait ce  fâcheux  effet  en  recomposant  les  paliimoiues.  Avec 
l'égalité  des  partages,  disait  bien  l'un  de  nos  plus  remarquables  pu- 
bUcistes,  la  matière  de  la  richesse  est  plus  mobile,  mais  la  quantité 
de  la  richesse  n'est  pas  nécessairement  moindre,  et  la  prudence 
dans  les  mariages  peut  toujours  retenir  le  diviseur  dans  la  même 
proportion  que  le  dividende.  Enfln,  à  mesure  que  les  travaux 
agricoles  se  perfectionneront,  que  les  ressources  sociales  s'em- 
ploieront mieux,  se  peut-il  que  ne  disparaissent  pas  les  plus  préju- 
diciables séparations,  les  plus  nuisibles  morcellements  ?  Sous  l'em- 
pire de  la  liberté,  quand  d'habiles  cultivateurs  peuvent  sans  cesse 
acquérir  les  domaines  ou  les  champs  mal  exploités,  quelle  division 
serait  longtemps  dommageable?  Relisez  les  écrits  du  siècle  dernier 
sur  l'état  des  campagnes,  informez-vous  dans  nos  diverses  pro- 
vinces du  produit  des  petits  héritages  et  de  celui  des  vastes  do- 
maines, et  vous  vous  convaincrez  de  nouveau  que  les  législateurs 
ont  été  mal  inspirés  toutes  les  fois  qu'ils  se  sont  opposés  aux  conseils 
de  la  véritable  justice,  de  la  stricte  équité.  Une  des  principales 
causes  de  la  misère  du  passé,  c'est  que  les  propriétés  n'étaient  pas 
pourvues  de  suffisants  capitaux,  et  c'est  leur  partage  qui  le  plus 
souvent  a  fait  disparaître  ce  défaut. 

J'ai  montré  dans  mes  précédents  chapitres  *  que  la  nature  du  sol, 
les  besoins  et  la  richesse  des  populations  décident  en  définitive  des 
divisions  foncières,  lorsque  rien  n'y  met  obstacle.  Qu'on  ne  rêve 
donc  plus  de  Sparte  quand  on  lit  nos  lois.  Comment  aussi,  en 
dehors  de  toute  autre  considération,  imaginer  que  les  partages 
successoraux  nivelleront  les  fortunes  avec  les  différences  de  goût, 
d'activité,  d'habileté  de  chacun,  les  chances  si  contraires,  le 
nombre  si  dissemblable  des  enfants?  Que  de  fois  même,  grcàce  aux 
facihtés  d'accumulation  que  possèdent  les  capitaux,  ainsi  qu'à  la 
prudence  des  classes  riches,  qui  ne  se  dément  jamais  dans  les 
mariages,  voit-on  se  reformer  de  vastes  patrimoines  !  Seulement, 
avec  l'égahté  successorale,  la  richesse  ne  reste  plus  immobilisée 
entre  les  mains  des  prodigues,  des  oisifs,  des  incapables,  au  préju- 
dice des  industrieux  et  de  la  communauté  ;  on  ne  trouve  plus  de 
propriétaires  surchargés  de  dettes  à  la  tète  de  biens  qu'ils  savent  ne 


1.  Ce  travail  fait  partie  d'une  suite  de  chapitres  sur  la  propriété  territoriale. 
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leur  pouvoir  être  enlevés.  Chacun  alors  est  intéressé  à  la  chose 
qu'il  administre,  détient  une  part  de  la  fortune  mobilière,  ordinai- 
rement proportionnée  à  sa  part  d'immeubles,  et  s'honore  de  tra- 
vailler. La  libre  circulation  et  l'équitable  division  des  biens,  autant 
par  les  désirs  qu'elles  donnent  que  par  les  ol)ligations  qu'elles 
imposent,  font  ainsi  de  la  société  comme  une  chaîne  dont  tous  les 
anneaux  se  relient  ensemble,  quoique  fort  différents  entre  eux,  et 
dont  la  force  apparaît  surtout  dans  la  portion  la  plus  étendue,  la 
plus  utile  et  la  plus  sûre. 

Bien  plus,  les  gouvernements  des  démocraties  des  peuples  d'é- 
gales conditions  sont  eux-mêmes  entraînés,  sous  l'empire  de  ropi- 
nion,  à  favoriser  la  production,  à  servir  les  intérêts  du  travail,  car 
ils  supportent  difficilement  toute  charge  dont  ils  n'attendent  pas  un 
bénéfice  prochain,  et  ne  respectent  longtemps  aucune  autorité 
basée  sur  l'éclat  ou  les  conquêtes.  Quand  l'histoire  semble  du 
moins  donner  un  démenti  à  celte  observation,  qu'on  se  demande  ce 
qu'ont  duré  les  gouverncnements dont  elle  s'occupe.  L'inégalité  des 
successions  est  si  contraire  aux  besoins  et  aux  sentiments  des  classes 
industrielles,  dois-je  le  rappeler?  que  dès  la  féodalité  les  peuples 
commerçants  des  répubUques  d'Ilahe,  de  Flandre,  de  Hollande  la 
repoussaient;  et  dans  notre  France  coutumière,  si  dédaigneuse  des 
travaux  profitables,  la  Champagne,  seule  province  qui  admit  les 
partages  égaux,  déclarait  que  les  seigneurs  ne  dérogeaient  pas  en 
se  mêlant  aux  soins  du  négoce  ou  des  fabriques.  Malgré  ses  agita- 
tions apparentes  à  la  fois,  il  est  facile  de  se  convaincre  qu'aucun 
peuple  n'est  en  réalité  plus  paisible,  mieux  ordonné  que  celui  chez 
qui  la  similitude  des  conditions  répand  les  mœurs  industrielles.  11 
faut  laisser  les  courtisans  répéter  qu'il  importe  aux  gouvernants  de 
s'appuyer  sur  de  grandes  fortunes,  sans  qu'ils  aient  à  s'inquiéter 
de  l'ensemble  de  la  richesse,  envisagée  dans  sa  production  et  sa 
distribution  générales;  qu'ils  n'ont  de  stabilité  qu'autant  que  d'opu- 
lentes familles  les  entourent,  dussent-elles  leur  splendeur  à  la  misère 
publique.  Est-ce  que  le  plus  grand  danger  pour  tous  les  pouvoirs, 
de  nos  jours  au  moins,  n'est  pas  de  s'opposer  au  cours  naturel  des 
choses  et  des  opinions,  de  remplacer  le  droit  par  le  privilège? 

Pour  terminer  l'histoire  de  nos  lois  successorales,  je  ne  parlerai 
plus  que  des  deux  atteintes  qu'a  reçues,  en  1812  et  en  182(5,  notre 
code  civil  :  la  première,  par  le  décret  des  majorais;  la  seconde,  par 
la  loi  des  substitutions.  Mais  les  majorais  ont  été  de  nouveau  abolis, 
et  le  rétablissement  des  substitutions  nous  cause  à  peine  quelques 
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dommages,  tant  nos  mœurs  y  répugnent.  Il  faut  admirer  toutefois 
qu'à  trente-sept  ans  de  1789,  et  dans  un  pays  que  tout  souvenir 
de  l'ancien  régime  surexcite,  révolte  si  facilement,  on  se  soit 
appliqué  à  renouveler  à  peu  près  intégralement  des  prescriptions 
qui  remontaient  pour  la  dernière  ïcm  h  1560  *.  De  quelle  intelli- 
gente et  de  quelle  merveilleuse  prévoyance  était-ce  faire  preuve  ! 
Laissons  donc  pour  toujours  au  passé  ses  funestes  usages,  ses  tra- 
ditions réprouvées,  qui  ne  figurent  plus  en  nos  lois  qu'ainsi  que  le 
ferait  un  gantelet  féodal  dans  l'armure  d'un  jeune  soldat. 

Des  réformes  tout  opposées  ont  récemment  été  proposées.  Obéis- 
sant aux  idées  socialistes,  en  suivant  du  moins  l'impulsion,  on  a 
demandé  par  exemple  que  la  succession  collatérale  se  restreignît 
aux  premiers  degrés  '^,  ou  que  chaque  héritier  et  chaque  légataire 
ne  reçût  qu'une  partie  déterminée  de  la  succession.  Cependant, 
si  la  propriété  repose  sur  un  droit,  si  la  famille  n'est  pas  une  fic- 
tion, ne  serait-ce  pas  là  décréter  une  confiscation?  L'économie 
politique,  comme  la  plus  sûre  vérité,  ne  reconnaît  pour  mission  à 
l'Élat  que  d'assurer  la  sécurité  des  biens  et  des  personnes  ;  serait- 
ce  donc  en  usurpant  les  uns  et  en  sacrifiant  les  autres  qu'il  la  doit 
remplir?  Je  ne  puis,  je  l'avoue,  comprendre  que  Bentham  et  Mill 
aient  approuvé  de  telles  opinions  ^.  L'État  ne  recueille  légitime- 
ment que  les  successions  auxquelles  nul  héritier,  à  quelque  degré 
que  ce  soit,  ne  se  présente;  on  ne  saurait  même  approuver  l'impôt 
que  la  plupart  des  gouvernements,  oubliant  les  anciennes  doctrines 
coutumières  *,  prélèvent  sur  les  successions,  et  qui  vaut  à  notre 
trésor  pubUc  de  percevoir,  en  un  nombre  restreint  d'années,  la 
valeur  entière  de  notre  fortune  territoriale.  Il  ne  serait  juste  qu'au- 
tant que  les  biens  qui  composent  un  héritage  nécessiteraient  une 
surveillance  spéciale,  ce  qui  n'est  pas.  Cet  impôt  se  paye  en  outre, 


1.  V.  l'ordonnance  de  1360  sur  les  substitutions. 

2.  V.  entre  autres  l'ouvrage  d'Eugène  Buret,  esprit  si  erronné  et  si  distin- 
gué cependant,  De  la  misère  des  classes  laborieuses  en  Angleterre  et  en  France, 
liv.  IV,  chap.  VII. 

3.  Mill  voudrait  restreindre  ce  que  chacun  peut  acquérir  par  héritage  ou 
par  legs. 

4.  Je  l'ai  déjà  remarqué  dans  les  notes  de  mon  premier  chapitre,  lorsque 
l'hérédité  fut  devenue  la  loi  générale  des  fiefs,  on  imagina  la  formule  le  mort 
saisit  le  vif,  pour  dégrever  le  vassal  du  droit  (la  commisa)  qu'il  payait  au  suze- 
rain commeprixd'investiture.Notre législateur  cependant  a  répété  la  maxime  : 
le  mort  saisit  le  vif. 
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non  sur  le  revenu,  mais  sur  le  capital  de  la  succession,  et  diminue 
par  conséquent,  ce  qu'une  taxe  ne  doit  jamais  faire,  le  fonds  môme 
de  la  richesse  sociale. 

Une  autre  réforme  souvent  aussi  réclamée  à  notre  époque,  et 
sur  laquelle  je  me  suis  par  avance  suffisamment  expliqué,  c'est 
que  les  testaments  soient  encore  plus  limités  qu'ils  ne  le  son^  en 
ce  moment  *.  On  est  allé,  croyant  émettre  une  idée  nouvelle,  jus- 
qu'à demander  qu'on  les  supprimât;  car  c'est  chose  surprenante  que 
la  faciUté  qu'on  ressent  en  toute  occasion  à  nier  les  conséquences 
de  la  propriété  et  à  mesurer  à  son  caprice  chaque  franchise  indivi- 
duelle. Il  semble  qu'il  suffise  d'avoir  la  force  de  se  faire  obéir  pour 
tout  commander.  A  supposer  pourtant  qu'il  n'importe  pas  de  res- 
pecter nos  droits  les  plus  assurés,  de  conserver  au  père  un  moyen 
d'autorité  sur  son  fils,  et  qu'il  n'y  ait  point  à  craindre  de  voir  se 
multiplier  les  donations  simulées,  les  ventes  mensongères,  ne  de- 
vrait-on pas  savoir  que  plus  les  propriétaires  se  sentent  libres  de 
disposer  de  leurs  biens,  plus  ils  s'efforcent,  au  profit  de  la  com- 
munauté entière,  de  les  conserver  et  de  les  accroître? 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  lois  successorales  se  sont  à  peu  près  par- 
tout, de  notre  temps,  rapprochées  des  idées  de  justice  et  d'égalité. 
«  Il  ne  se  fait  pas  un  grand  changement  dans  les  institutions 
humaines  sans  qu'au  milieu  des  causes  de  ce  changement  on  ne 
découvre  la  loi  des  successions,  écrit  M.  de  Tocqueville  -.  »  Et  l'on 
pourrait  dire  avec  autant  de  vérité  qu'il  n'est  pas  un  grand  chan- 
gement politique  ou  social  qui  n'entraîne  une  nouvelle  modifica- 
tion de  la  loi  successorale.  C'est  la  condition  en  effet  de  la  civili- 
sation que  les  fâcheux  privilèges,  les  fausses  distinctions  s'effacent 
incessamment  devant  une  plus  sûre  intelligence  des  besoins  et  des 
droits.  11  suffirait  heureusement  même  de  l'inévitable  extension  de 
la  fortune  mobilière,  du  développement  assuré  des  mœurs  indus- 
trielles, pour  faire  bientôt  disparaître  les  entraves  que  ressentent 
encore,  au  commun  préjudice,  les  mouvements  de  la  propriété,  en 
quelque  occasion  et  sous  quelque  forme  que  ce  soit. 

Gustave  du  PUYNODE. 


i .  r/ôtait  encore  là  an  vœu  d'Eugùne  Buret. 
2.  De  la  démocratie  en  Amérique,  t.  II,  p.  304. 
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DES 

BILLETS  DE  LA  BANQUE  DE  BOLOGNE 


Depuis  quelque  temps  radministration  de  la  banque  de  Bologne 
a  donné  lieu  à  des  difficultés  et  à  des  discussions  que  la  guerre  n'a 
point  éteintes,  et  qui  intéressent  à  plusieurs  égards  la  science.  En 
effet  le  problème  posé  touche  de  la  manière  la  plus  intense  à  la 
théorie  des  banques,  et  le  nom  des  économistes  distingués  qui  ont 
pris  part  à  la  controverse  indique  assez  qu'il  s'agit  d'une  question 
nouvelle  et  difficile,  dans  laquelle  des  hommes  d'un  grand  mérite 
ont  soutenu  des  opinions  opposées. 

Deux  brochures  de  M.  Gerosamo  Boccardo  *,  qui  nous  été  adres- 
sées, nous  mettent  en  quelque  sorte  en  demeure  de  nous  occuper 
de  ce  problème,  sur  lequel  nous  allons  essayer  de  formuler  notre 
opinion  en  toute  franchise,  en  ce  qui  touche  directement  à  la 
science. 

Voici  les  faits  tels  qu'ils  sont  exposés  dans  la  première  brochure 
de  M.  Boccardo  : 

En  1855,  la  création  d'une  banque  de  circulation  pour  les  qua- 
tre légations,  et  indépendante  de  la  banque  de  Rome,  fut  autorisée 
par  le  gouvernement  pontifical.  Son  capital,  qui  n'a  été  complété 
qu'en  1858,  était  fixé  à  200,000  écus,  et  elle  était  autorisée  h  émet- 
tre des  billets  au  porteur  jusqu'à  concurrence  de  trois  fois  cette 
somme.  Les  opérations  de  la  banque,  et  partant  la  circulation  de 
ses  billets,  se  sont  restreintes  dans  la  place  de  Bologne. 

Vers  le  milieu  de  1856,  la  banque  de  Bologne,  dont  le  capital 
effectif  n'était  encore  que  de  300,000  écus,  éprouva  des  difficultés 
dans  le  payement  de  ses  billets  et  eut  recours  à  des  attermoiements. 
Au  miheu  de  ces  difficultés,  la  banque  imagina  de  payer  ses  billets 
de  10,  de  20,  de  50,  de  100  écus  romains  ^  en  pièces  françaises  de 


1.  LaBanca  délie  quattro  legazioni  ed  il  camhio  de'  moi  biglietti. — LaBama 
délie  quattro  legazioni,  la  moneta  ed  il  crédita. 

2.  L'écu  romain  est  une  pièce  d'argent  au  titre?  de  917  millièmes  et  du  poids 

2*"  sr.lilK.  T.   XXIV.  — 15  w/o/»-el859.  4 
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20  francs,  non  au  cours  fixé  par  le  tarif  légal,  mais  à  un  cours  mo- 
bile, appelé  probablement  prix  courant  du  jour.  D'après  le  tarif,  la 
pièce  de  20  francs  vaut  un  écu,  3.72.  La  banque  a  remboursé  ses 
billets  en  pièces  de  20  francs  au  cours  de  3.75  et  même  de  3.81. 

Les  porteurs  se  plaignent  de  celte  pratique,  ou  même  ils  plaident 
contre  la  banque  de  Bologne  pour  qu'elle  rembourse  ses  billets 
soit  en  écus  effectifs,  soit  en  pièces  de  20  francs  au  change  de  3.72. 
Ont-ils  tort?  ont-ils  raison  ?  M.  Martinelli,  de  Bologne,  et  M.  Fer- 
rara,  dont  nous  regrettons  de  ne  pas  posséder  les  écrits  sur  cette 
matière,  disent  qu'ils  ont  tort  ;  M.  Boccardo  soutient  qu'ils  ont 
raison. 

A  la  rigueur  on  pourrait  établir,  et  telle  est  notre  opinion,  que 
la  question  est  purement  juridique,  puisque  après  tout  et  en  défi- 
nitive, il  s'agit  de  l'interprétation  du  contrat  qui  lie  la  banque  de 
Bologne  et  les  porteurs  de  ses  billets.  Mais  ce  contrat  intéresse  au 
plus  haut  degré  l'économie  politique. 

Parlons  d'abord  d'un  fait  énoncé  dans  la  publication  de  M.  Boc- 
cardo et  qui  appelle  quelques  éclaircissements.  La  cote  de  change 
sur  laquelle  la  banque  do  Bologne  rembourse  ses  billets  est  rédigée 
par  elle-même,  soit;  mais  il  nous  semble  difficile  que  le  cours 
exprimé  par  cette  cote  soit  purement  factice  et  œuvre  de  la  banque 
elle-même.  S'il  avait  un  tel  caractère,  il  n'y  aurait  pas  à  hésiter  : 
la  banque  aurait  tort  et  devrait  être  condamnée,  en  vertu  des  prin- 
cipes généraux  qui  régissent  les  contrats,  car  il  ne  saurait  dépendre 
de  l'une  des  deux  parties  qui  concourent  à  un  contrat  d'en  altérer 
les  conditions  à  sou  avantage  et  au  préjudice  de  l'autre  partie,  à  sa 
volonté. 

Donc  nous  supposons  que  la  banque  de  Bologne  ne  commet  pas 
l'énormité  de  rembourser  ses  billets  suivant  un  change  arbitraire- 
ment variable,  à  sa  volonté,  et  qu'elle  se  contente  de  les  rembourser 
au  change  réel,  établi  sur  le  marché  par  le  jeu  libre  de  l'olTre  et  de 
la  demande. 

En  cette  hypothèse,  il  nous  semble  que  la  pratique  de  la  ban- 
que de  Bologne  serait  équitable  et  devrait  être  défendue.  En  effet, 
comme  maison  de  commerce,  il  lui  convient  de  suivre  les  usages 
du  commerce.  Dès  qu'il  conviendrait  aux  conmierçants  de  Bologne 


de  26K%437»  Elle  vaut  doue  îi  francs  39  ccnlimes.  —  C'est  l'ancienne  piastre 
espagnole. 
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cVadopter  dans  leurs  payements  la  coutume  de  payer  leurs  engage- 
ments courants  d'une  certaine  manière,  il  n'existe  nul  motif  pour 
que  la  banque  résiste  à  une  pareille  coutume,  et  il  convient  qu'elle 
la  suive.  Il  convient  qu'elle  la  suive  :  1°  parce  que  l'on  doit  sup- 
poser que  cette  coutume  est  la  plus  avantageuse  à  la  communauté 
commerciale  au  service  de  laquelle  la  banque  s'est  placée;  2°  parce 
que  dans  tous  les  contrats  manifestés  par  des  factures,  billets,  lettres 
de  change,  etc.,  il  est  entendu  par  les  parties  contractantes  que  les 
payements  auront  lieu  selon  l'usage  de  la  place.  Or  tout  contrat 
doit  être  exécuté,  autant  que  faire  se  peut,  selon  la  commune  in- 
tention des  contractants.  Si  toute  obligation  particulière  de  lOOécus 
est  habituellement  éteinte  par  un  payement  eu  pièces  de  20  francs 
au  change  courant  de  la  place,  la  banque  a  raison  ;  sinon,  non. 

Cet  usage  dans  les  payements  semble  exister  aujourd'hui  à  Bo- 
logne. Existait-il  avant  l'établissement  de  la  banque?  nous  l'igno- 
rons :  ce  serait  cependant  un  point  important  à  éclaircir  dans  cette 
discussion.  S'il  était  constaté  que  cet  usage  existât  avant  l'établis- 
sement de  la  banque,  nous  n'hésiterions  pas  à  dire  non  pas  que 
l'usage  soit  bon,  mais  que  la  pratique  de  la  banque  est  pleinement 
justifiable.  Si  la  banque,  agissant  sous  l'empire  de  la  liberté  com- 
merciale, avait  introduit  cet  usage,  devenu  général,  il  serait  dif- 
ficile de  l'accuser  d'injustice  dans  la  manière  de  payer  ses  billets. 

Mais,  bien  que  nous  ne  puissions  nous  appuyer  dans  nos  conjec- 
tures sur  aucune  autorité,  nous  craignons  qu'il  n'en  soit  autrement. 
Ainsi  nous  croyons  que  la  banque  de  Bologne  jouit  d'un  monopole 
légal;  à  la  faveur  de  ce  monopole  elle  a  pu  introduire  et  généra- 
liser sur  la  place  l'usage  de  payer  en  pièces  de  20  francs,  au  change 
courant,  et  à  la  faveur  du  même  monopole,  elle  a  pu  exercer  sur  ce 
cours  une  action  toute-puissante,  de  manière  à  surélever  artificiel- 
lement la  valeur  de  telle  ou  telle  monnaie,  selon  ses  intérêts.  S'il 
en  était  ainsi,  cette  banque  aurait  donné  un  nouvel  exemple  des 
inconvénients  et  des  abus  de  toute  sorte  que  peut  amener  le  mo- 
nopole, et  à  ce  titre  elle  mériterait  d'être  l'objet  des  plus  graves  cen- 
sures de  la  part  des  économistes. 

Le  cas  serait  plus  difficile  si  la  banque,  agissant  sous  l'empire  de 
la  liberté,  mais  investie  par  le  fait  d'un  monopole,  avait  introduit 
cet  usage,  parce  qu'alors  on  ne  pourrait  pas  à  juste  titre  lui  en  im- 
puter la  responsabilité  exclusive. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'usage  existe  et  il  a  eu  pour  conséquence  un 
écart  sensible  entre  le  change  auquel  on  paye  les  obligations  à  Bo- 
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logne  et  le  change  légal  :  autrement  les  plaintes  et  demandes  adres- 
sées à  la  banque  n'auraient  pas  de  cause.  En  cet  état  de  choses, 
quelle  décision  est  conseillée  par  l'équité  ?  —  Il  s'agit  de  contrats  : 
recherchons  la  commune  intention  des  parties. 

Tous  ceux  qui  ont  souscrit  et  reçu  des  obligations  payables  à 
Bologne,  depuis  plus  de  deux  ans  que  règne  l'usage  dont  on  se 
plaint,  ont  entendu  évidemment  payer  et  être  payés  conformément 
à  cet  usage  ;  ils  se  trouvent  dans  la  même  situation  que  si  la  mon- 
naie courante  avait  perdu  peu  à  peu  une  partie  de  sa  valeur,  par 
un  affaiblissement  de  son  titre  ou  de  son  poids,  antérieurement  à 
tous  les  contrats  habituels  de  commerce  qui  existent  aujourd'hui. 
Dans  cette  situation  il  nous  semble  équitable  que  chacun  paye  et 
soit  payé  comme  il  a  prévu  et  compté  qu'il  payerait  et  serait 
payé. 

Ici  nous  ne  faisons  aucune  distinction  entre  les  billets  de  banque 
et  les  autres  effets  de  commerce.  En  effet,  si  ces  billets  diffèrent  du 
papier  de  commerce  quant  à  la  forme  et  notamment  quant  à  l'é- 
chéance, comme  le  rappelle  avec  raison  M.  Boccardo,  ils  n'en  diffè- 
rent eu  rien  quant  à  la  nature,  c'est-à-dire  quant  au  contrat.  Comme 
les  effets  de  commerce  ordinaire,  les  billets  de  banque  représentent 
un  crédit,  prêt  ou  dépôt  (peu  importe  le  nom  du  contrat  quand  il 
s'agit  de  monnaie)  ;  et  ce  prêt  ou  dépôt  est,  par  la  nature  même  des 
choses,  à  aussi  courte  échéance  que  quelque  effet  de  commerce  que 
ce  soit  :  c'est  un  contrat  toujours  ouvert,  parce  qu'il  est  incessam- 
ment renouvelé  par  le  porteur,  qui,  ayant  pu  demander  un  instant 
auparavant  le  remboursement  du  billet,  l'a  conservé. 

Mais  autant  il  nous  semble  équitable  que  la  banque  de  Bologne 
rembourse  conformément  à  l'usage  ceux  de  ses  billets  qui  circu- 
lent actuellement,  autant  il  nous  semble  irréguUcr  et  peu  sage, 
dans  l'intérêt  pubhc  et  dans  celui  de  la  banque  elle  même,  de  s'écar- 
ter du  change  légal,  lorsque,  à  tort  ou  à  raison,  ce  change  existe. 
Nous  croyons,  par  conséquent,  que  la  banque  et,  à  son  défaut,  le 
pouvoir  législatif  devraient  s'empresser  de  ramener  toutes  choses 
à  l'état  normal  par  une  mesure  très-simple  :  en  annonçant  qu'à 
dater  d'une  époque  prochaine,  le  1"  janvier  18C0,  par  exemple,  les 
billets  seront  payés  au  change  légal,  et  que  les  effets  admis  à  l'es- 
compte seront  payés  de  la  même  manière.  Ainsi  tous  les  contrats 
existants  seraient  exécutés  équitablement  et  les  nouveaux  contrats 
consentis  à  la  suite  de  ceux-ci  auraient  une  forme  mieux  définie  et 
irréprochable. 
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On  a  prétendu  que  dans  ces  conditions  la  banque  de  Bologne  ne 
pourrait  pas  exister.  S'il  en  est  ainsi,  cette  banque  n'est  pas  viable 
et  doit  liquider,  car  s'il  importe  beaucoup  à  l'intérêt  public  qu'il  y 
ait  une  banque  d'escompte,  il  importe  davantage  encore  d'avoir 
sur  le  marché  une  monnaie  dont  le  titre  et  le  poids  soient  certains 
et  bien  définis.  L'existence  de  cette  monnaie  certaine  est  la  première 
condition  du  développement  et  de  la  prospérité  légitime  de  la 
banque. 

Autant  que  nous  pouvons  en  juger  à  distance  et  sur  des  docu- 
ments incomplets,  il  nous  semble  que  la  banque  de  Bologne  s'est 
trop  préoccupée  du  désir  de  maintenir  en  circulation  une  forte 
somme  de  billets,  lorsque,  après  l'exportation  de  la  monnaie  locale, 
qui  a  été  la  conséquence  de  la  première  émission,  elle  s'est  appli- 
quée à  importer  de  l'or  étranger  et  à  lui  donner  un  cours  supérieur 
au  change  légal.  Mieux  valait  suivre  l'impulsion  donnée  par  le  pu- 
blic et  réduire  la  somme  des  billets  en  circulation,  eût-on  dû  la 
retirer  tout  entière.  —  A  quoi,  dira-t-on  peut-être,  aurait  servi  la 
faculté  d'émettre  des  billets  accordée  à  la  banque?  —  A  rien,  j'en 
conviens,  mais  pourquoi?  Parce  que  le  marché  de  Bologne  n'aurait 
pas  eu  besoin  de  billets  de  banque  ou  n'aurait  pas  eu  confiance  en 
ceux  qu'on  lui  offrait.  Or,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la 
circulation  des  billets  de  banque  n'était  pas  légitime,  car  elle 
n'est  légitime  qu'autant  qu'elle  est  complètement  libre  et  volontaire. 

Des  exemples  importants,  nous  en  convenons,  ont  pu  engager 
la  banque  de  Bologne  dans  une  mauvaise  voie  et  l'autoriser,  sinon 
à  élever  le  change  de  la  pièce  de  20  francs  contre  l'écu  d'argent,  à 
importer  du  moins  des  pièces  de  20  francs.  La  banque  de  France 
et  la  banque  nationale  du  Piémont  se  sont  livrées  depuis  quelques 
années,  d'une  façon  habituelle,  à  des  importations  de  ce  genre; 
mais  c'est  une  pratique  qui  nous  semble  fort  peu  recommandable. 
Lorsque  le  marché  de  Paris  et  celui  de  Gênes  exportent  des  espèces 
et  présentent  des  billets  de  banque  au  remboursement,  il  nous  sem- 
ble que  le  parti  le  plus  sage  que  l'on  puisse  prendre,  serait  de  réduire 
les  escomptes  et  d'élever  au  besoin  le  taux  de  l'intérêt.  Alors,  il  est 
vrai,  on  occasionnerait  bien  quelque  gêne  dans  la  clientèle  des 
banques  et  une  baisse  des  marchandises,  mais  les  exportations  de 
monnaie  ne  tarderaient  pas  à  s'arrêter. 

Lors,  au  contraire,  que  les  banques  prétendent  maintenir  le  chiffre 
de  leurs  escomptes,  elles  importent  de  la  monnaie  et  s'indemnisent 
en  élevant  le  taux  auquel  elles  accordent  du  crédit.  11  en  résulte 
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que  le  commerçaDt ,  insuffisamment  averti  par  l'élévation  du 
taux  de  l'escompte,  ne  réduit  pas  assez  vite  ses  opérations,  et  que 
la  crise  se  prolonge.  Lorsque  les  opérations  de  ce  genre  pren- 
nent un  certain  développement,  les  achats  d'espèces  par  les  banques 
peuvent  devenir  une  cause  d'exportation  :  on  transporte  au  dehors 
ces  espèces  expressément  pour  les  leur  vendre,  comme  on  l'a  vu 
dans  le  cas  de  la  hanque  de  France. 

Mieux  vaut,  pour  une  banque  sensée,  ne  pas  prétendre  à  tant 
d'habileté  et  surtout  ne  pas  élever  la  prétention  de  dominer  et  diri- 
ger le  mouvement  des  échanges.  Il  est  plus  sage  de  le  suivre  et  de 
se  régler  sur  lui.  Pour  cela  il  suffit  d'accepter  une  réduction  de  la 
somme  des  billets  circulants,  lorsque  le  pubhc  en  demande  le  rem- 
boursement, et  d'en  émettre  davantage  lorsque  le  public  en  demande 
davantage.  11  est  douloureux  sans  doute  devoir  diminuer  le  capital 
dont  on  dispose;  mais  cela  vaut  mieux  que  de  vouloir  forcer  en 
quelque  sorte  le  crédit.  Une  réduction  opportune  du  crédit  dont  on 
use  est  souvent  le  meilleur  moyen  de  s'assurer  un  crédit  étendu 
pour  un  temps  ultérieur. 

M.  Boccardo  a  traité  dans  ses  deux  mémoires  sur  la  banque  de 
Bologne  la  question  de  droit  en  même  temps  que  la  question  éco- 
nomique. Nous  nous  sommes  borné  aux  considérations  d'écono- 
mie et  d'équité,  laissant  la  question  de  droit  strict  aux  jurisconsul- 
tes locaux.  En  France,  nous  croyons  qu'il  n'y  aurait  pas  question  et 
que  les  tribunaux  se  prononceraient  nettement  contre  la  banque, 
apphquant  à  la  rigueur  la  lettre  de  la  loi,  à  tout  risque. 

Nos  conclusions,  un  peu  moins  rigoureuses  peut-être  que  celles 
de  M.  Boccardo  n'en  diffèrent  guère.  Toute  la  partie  du  mémoire 
de  cet  habile  économiste  qui  se  rapporte  à  la  théorie  des  monnaies 
nous  semble  irréprochable  :  nous  partageons  pleinement  son  opi- 
nion sur  la  critique  des  importations  de  monnaie  par  les  banques 
et  sur  l'injustice  qu'il  y  aurait  à  faire  payer  au  pubhc,  autrement 
que  par  l'élévation  du  taux  de  l'escompte,  les  frais  de  ces  importa- 
tions ;  mais  il  nous  semble  qu'il  a  commis  une  erreur  eu  exagérant 
la  différence  qui  existe  entre  les  banques  constituées  par  société 
anonyme,  qu'il  appc41e  «  publiques,  »  et  les  banques  ordinaires,  là 
où  il  n'y  a  point  de  monopole. 

En  efi'et,  si  des  particuliers  n'ont  pas  pu  maintenir  en  Ecosse  une 
circulation  de  billets  à  vue  et  au  porteur,  cela  tenait  simplement  à 
ce  qu'ils  venaient  eu  concurrence  de  banques  puissantes,  déjà  maî- 
tresses du  marché,  auxquelles  il  suffisait  de  refuser  ces  billets  jlour 
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qu'ils  ne  pussent  circuler.  A  plus  forte  raison  il  a  été  impossible  de 
faire  circuler  des  billets  sur  une  place  livrée  au  monopole,  comme 
Paris.  Mais  il  n'est  pas  douteux  qu'une  banque  particulière  bien 
accréditée  ferait  circuler  sans  peine  ses  billets  sur  un  marché  libre 
et  non  occupé  d'avance.  Quant  à  la  nature  du  contrat  qui  lie  une 
banque  et  le  porteur  de  son  billet,  nous  ne  voyons  nullement  en 
quoi  il  diffère  de  celui  qui  lie  un  banquier  à  celui  qui  a  déposé  chez 
lui  des  fonds  en  compte  courant. 

Il  est  un  autre  point,  étranger  à  la  question,  sur  lequel  nous  ne 
saurions  partager  l'opinion  de  M.  Boccardo.  Cet  économiste  pense 
qu'avec  une  monnaie  d'un  seul  étalon  les  crises  seraient  moins  dé- 
sastreuses et  moins  fréquentes  qu'avec  le  double  étalon.  Les  crises 
commerciales  naissent  rarement  de  causes  purement  monétaires,  et 
elles  ne  tiennent  probablement  ni  à  l'étalon  unique  ni  à  l'étalon 
double  ;  mais  il  nous  semble  que  si  l'étalon  monétaire  avait  quel- 
que influence  sur  les  crises,  l'étalon  unique  les  provoquerait  plutôt 
que  l'étalon  double,  parce  qu'il  donne  une  monnaie  d'une  valeur 
plus  véritable. 

COURCELLE  SENEUIL. 


LA  NOUVELLE  GRENADE 

ET  SES  RÉFOUMATËIRS 
ÉTUDE  POLITIOUE,  ÉCONOMIQUE  ET  FINANCIÈRE 


L  — On  a  cru  faire  une  épigramrae  bien  amère  en  disant  que  rhomrae 
est  une  bête  d'habitude  ;  on  s'est  trompé.  Si  l'homme  se  laisse  guider  par 
l'habitude,  c'est  que  la  nature  le  veut  ainsi,  mais  il  n'est  pas  bête  pour 
cela  ;  il  le  serait,  au  contraire,  et  de  la  pire  manière  s'il  n'avait  pas  d'ha- 
bitudes ;  heureusement  qu'il  ne  peut  pas  ne  pas  en  avoir.  Un  moment  de 
réflexion  suffit  pour  convaincre  de  la  place  essentielle  et  nécessaire  que 
les  habitudes  tiennent  dans  notre  existence.  Nous  ne  savons  bien  une 
chose  que  quand  nous  en  avons  acquis  une  sorte  d'habitude.  A  cet  égard 
notre  imagination,  notre  raison,  notre  conscience  même,  ne  diffèrent  pas 
de  nos  organes  physiques.  Un  bon  musicien  est  un  homme  qui  a  rompu 
ses  oreilles,  ses  yeux  et  son  intelligence  à  la  mesure,  aux  signes  et  au 
sentiment  de  la  musique,  comme  ses  doigts  au  maniement  de  l'instru- 
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ment  à  l'aide  duquel  il  exécute  ;  plus  il  a  l'habitude  de  l'exercice  des 
organes  qui  perçoivent,  sentent  et  transmettent  son  art,  plus  il  est  artiste 
et  digne  de  porter  ce  nom.  Que  le  philosophe  ne  s'indigne  pas,  lui  aussi 
a  besoin  de  familiariser,  c'est-à-dire  d'habituer  sa  pensée  aux  spéculations 
abstraites  de  l'intelligence,  et  sa  raison  contracte  des  habitudes  vicieuses 
tout  aussi  bien  que  son  corps.  Ce  qu'on  appelle  une  bonne  éducation 
n'est  autre  chose  qu'un  ensemble  de  bonnes  habitudes.  L'honnête  homme 
a  de  bonnes  habitudes  morales,  le  fripon  en  a  de  mauvaises,  et  les  con- 
seils pernicieux  agissent  aussi  difficilement  sur  le  premier  que  les  bons 
sur  le  dernier.  Si  les  préceptes  ordinaires,  avec  l'appui  que  leur  prêtent 
les  espérances  et  les  craintes  de  la  religion,  suffisaient  à  former  la  moralité 
des  hommes,  Rome  ne  serait  peuplée  que  de  modèles  de  vertus. 

Nous  ne  nions  pas,  bien  entendu,  une  autorité  supérieure  à  l'habi- 
tude. L'habitude  n'est,  comme  on  l'a  dit,  qu'une  seconde  nature,  et  c'est 
dans  la  première,  sans  doute,  qui  pense,  qui  compare  et  qui  juge,  que 
réside  cette  autorité;  mais  que  nous  serions  embarrassés,  irrésolus,  trou- 
blés, s'il  nous  fallait  préalablement  juger  chacun  des  actes  dont  notre  vie 
de  tous  les  jours  est  composée!  Demandons  à  un  savant,  un  commer- 
çant, un  artisan,  un  manouvrier,  pourquoi,  dans  certains  cas,  il  hésite 
et  semble  vouloir  s'abstenir,  alors  cependant  qu'il  est  forcé  d'agir  :  il 
nous  répondra  que  dans  ces  cas  particuliers  il  agit  pour  la  première  fois 
et  qu'il  juge.  Juger  chacun  de  nos  actes!  Notre  raison  n'y  suffirait  pas. 
Ne  voit-on  pas  que  nos  habitudes  sont  des  jugements  capitalisés,  des  ri- 
chesses intellectuelles  accumulées,  sur  le  fonds  desquelles  nous  vivons  et 
qui  nous  laissent  la  libre  disposition  de  nos  facultés  mentales  pour  tout 
ce  qui  sort  du  cercle  de  nos  habitudes  ?  Pas  de  progrès  possible  sans  ha- 
bitudes. L'homme  le  plus  riche  intellectuellement  est  incontestablement 
celui  qui  a  le  plus  d'habitudes,  car  les  jugements  déjà  formés,  d'où  les 
habitudes  sortent,  sont  toujours  à  notre  disposition,  et  ils  nous  aident 
encore  à  en  former  de  nouveaux. 

Mais  il  y  a  de  bonnes  et  de  mauvaises  habitudes,  des  jugements  sains 
et  ce  qu'on  appelle  des  préjugés  ;  c'est  à  faire  la  part  des  uns  et  des 
autres  que  la  sagesse  humaine  doit  s'exercer.  Les  mystiques  ne  font  pas 
assez  de  cas  des  bonnes  habitudes  de  la  raison  ;  les  jeunes  gens  ont  le 
même  défaut  généralement;  mais  chez  ceux-ci,  qui  n'ont  pas  encore 
d'habitudes  enracinées,  l'erreur  n'est  que  provisoire,  tandis  qu'elle  est 
définitive  chez  les  autres.  La  véritable  sagesse  consisterait  à  n'avoir  que 
de  bonnes  habitudes,  tout  en  conservant  l'aptitude  nécessaire  à  en  con- 
tracter de  nouvelles  au  besoin.  En  d'autres  termes,  la  sagesse  consisterait 
à  n'être  dominé  que  par  la  vérité  et  à  rester  indépendant  pour  tout  ce  qui 
peut  le  devenir. 

Les  sociétés  ont  des  habitudes  comme  les  individus,  ou  pour  parler 
plus  logiquement,  les  individus  dont  les  sociétés  se  composent  ont  des 
habitudes  sociales.  Ces  habitudes  sont  relatives  aux  formes  gouvernemen- 
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taies,  à  la  liberté,  qui  n'en  dépend  pas  toujours  immédiatement,  aux  ar- 
rangements économiques,  etc.,  etc.  ;  mais  il  s'en  faut  qu'elles  soient  éta- 
blies partout  avec  une  égale  solidité  ;  toutefois  là  où  elles  existent,  ellei 
exercent  un  empire  incontestable.  Les  sociétés  qui  ont  l'habitude  du  des- 
potisme ne  sentent  pas  aussi  vivement  que  d'autres  le  besoin  d'être 
libres  ;  celles  qui  sont  assez  heureuses,  au  contraire,  pour  avoir  l'habi- 
tude de  la  liberté  éprouvent  une  énergique  et  salutaire  aversion  pour  le 
despotisme.  Il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que  les  idées  ou  les  pré- 
ceptes dont  les  habitudes  relèvent  soient  plus  vivement  sentis  par  les 
hommes  habitués  que  par  les  autres  ;  il  est  même  assez  commun  de  trou- 
ver l'habitude  fortement  établie  chez  qui  n'a  qu'une  notion  confuse  du 
précepte,  tandis  qu'elle  manque  absolument  à  ceux  pour  qui  le  précepte 
est  familier.  Il  suit  de  là  des  contradictions  nombreuses  qui  n'étonnent 
que  les  observateurs  inattentifs.  Si  nous  mettions  en  présence,  par 
exemple,  un  Anglais  et  un  Napolitain  et  que  nous  les  fissions  parler  de 
liberté,  il  n'est  nullement  certain  que  des  deux  l'Anglais  soit  celui  qui  en 
parlerait  avec  le  plus  de  sagacité,  d'enthousiasme  ou  de  générosité  ;  mais 
si  nous  les  faisions  agir  dans  des  circonstances  semblables,  où  les  pré- 
ceptes du  libéralisme  seraient  en  cause,  on  peut  être  à  peu  près  sûr  que 
le  Napolitain  les  violerait  le  premier.  Voulons-nous  entendre  un  discours 
profondément  senti  sur  les  avantages  et  la  nécessité  de  l'ordre  et  de  la 
paix  au  sein  des  sociétés,  faisons  parler  un  Américain  pris  au  hasard 
dans  une  république  quelconque  de  l'ancien  domaine  des  rois  d'Espagne; 
mais  voyons-le  à  l'œuvre  dans  son  pays  et  ce  sera  tout  autre  chose.  Que 
manque-t-il  donc  au  Napolitain  et  à  l'Américain  espagnol?  L'habitude, 
rien  que  l'habitude.  L'Anglo-Saxon,  si  fier  de  ce  qu'il  appelle  ses  préro- 
gatives de  race,  n'a,  sur  d'autres  populations  de  l'Amérique,  que  la  su- 
périorité de  ses  bonnes  habitudes  sociales  ;  mais  c'est  immense,  il  faut  le 
reconnaître. 

La  thèse  que  nous  posons  ici  n'est  pas  nouvelle,  la  philosophie  ancienne 
et  moderne  s'en  est  occupée  avec  plus  ou  moins  de  bonheur  ;  mais  peut- 
être  est-on  loin  d'en  avoir  tiré  toutes  les  conséquences  morales  qu'elle 
comporte  ;  en  tous  cas  elle  vient  toujours  à  propos  à  une  époque  qui  af- 
fecte de  la  méconnaître  et  qui  certainement  ne  la  connaît  pas  assez. 
C'est  surtout  au  point  de  vue  moral  qu'on  pourrait  en  faire  sortir  de  fé- 
condes déductions;  mais  nous  ne  visons  pas  si  haut  :  pour  le  moment, 
nous  n'avons  voulu  montrer  qu'une  chose,  c'est  l'influence  irrésistible  de 
l'habitude  sur  le  monde  en  général,  et  la  nécessité  d'en  tenir  compte 
quand  il  s'agit  de  réformes  politiques  ou  économiques  à  accomplir.  Qui- 
conque méconnaît  cette  loi  de  la  nature  humaine  ne  tarde  pas  à  la  voir  se 
dresser  contre  ses  efforts. 

Ce  qui  nous  frappe  le  plus  cependant  dans  le  spectacle  des  réformes 
dont  nous  allons  nous  occuper,  c'est  le  peu  de  résistance  qu'elles  ont 
soulevée  ;  peut-être  n'avons-nous  pas  assez  de  renseignements  pour  en 
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juger.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  résistance  n'a  pas  été  bien  grande  dans  la 
Nouvelle-Grenade  puisque  de  toute  l'Amérique  espagnole,  assez  connue 
pourtant  pour  l'inquiétude  de  ses  populations,  c'est  le  pays  qui  est  allé  le 
plus  loin  dans  la  voie  des  changements  politiques  et  économiques.  Cela 
tient  évidemment  à  l'état  relativement  primitif  de  son  organisation,  dont 
on  peut  altérer  les  fon<Iemenls  sans  porter  sérieusement  atteinte  aux 
sources  de  la  vie  des  travailleurs.  Le  plus  grand  danger  des  réformes  sou- 
daines parmi  nous  est  dans  la  suspension  qui  en  résulte  ou  seulement 
dans  le  ralentissement  du  mouvement  de  notre  machine  sociale,  auquel 
sont  attachées  des  millions  d'existence.  Dans  les  pays  dont  l'économie  est 
moins  compliquée  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  on  y  manque  certainement  de 
bien  des  choses,  mais  on  n'y  dépend  pas  autant,  pas  aussi  immédiate- 
ment, du  travail  de  chaque  jour.  Ajoutons  que  les  formes  gouvernemen- 
tales en  Amérique  n'ont  pas  de  racines  profondes  dans  les  habitudes  des 
peuples  ;  on  peut  donc  les  modiûer  sans  soulever,  comme  en  Europe,  des 
tempêtes  de  passions  intéressées.  Tout  cela  fait  que  les  expériences  réfor- 
matrices y  sont  moins  coûteuses  et,  par  conséquent,  plus  faciles.  Com- 
ment autrement  les  peuples  hispano-américains  souffriraient-ils  si  peu, 
relativement,  de  leurs  fréquentes  révolutions?  Us  n'en  souffrent  pas  au- 
tant en  effet  qu'on  se  le  figure  en  Europe  ;  nous  irons  plus  loin,  ils  en 
souffrent  moins  qu'ils  ne  souffraient  du  régime  colonial  espagnol,  dont  le 
caractère  restrictif  accablant  était  plus  fatal  à  leur  développement  que 
leurs  agitations  permanentes  d'aujourd'hui.  Il  ne  faut  pas  toutefois  leur 
envier  cette  facilité  de  changement  ;  indépendamment  de  ce  qu'elle  tient 
à  des  causes  dont  nous  n'avons  nulle  raison  d'être  jaloux,  changer  n'est 
pas  fonder. 

II.  —  Nous  avons  sous  les  yeux  le  dernier  message  adressé  au  congrès 
de  Bogota  par  M.  Mariano  Ospina,  président  de  la  république  grenadine. 
C'est  un  exposé  méthodique  et  fort  étendu  de  tous  les  faits  administratifs 
et  autres  qui  ont  occupé  le  pouvoir  exécutif  dans  ce  pays  pendant  l'exer- 
cice 1858.  Il  offre  celte  année  un  intérêt  exceptionnel  en  ce  sens  qu'il 
rend  compte  des  premiers  pas  faits  par  la  nation  grenadine  dans  la  voie 
nouvelle  que  lui  a  tracée  sa  dernière  constitution. 

Jusqu'à  1838  la  Nouvelle-Grenade  était  restée  un  état  unitaire,  autant 
que  l'unité  peut  s'accorder  avec  les  conditions  d'un  territoire  étendu,  for- 
tement accidenté  et  peu  peuplé.  A  celte  époque  elle  s'est  constituée  fédé- 
rativement  en  prenant  le  nom  de  confédération  grenadine.  Elle  se 
divise  aujourd'hui  en  huit  États  ayant  chacun  sa  législature  et  son  gou- 
vernement particulier.  Son  administration  centrale,  résidant  à  Bogota, 
se  compose  de  deux  chambres  et  d'un  président  assisté  seulement  de  trois 
secrétaires. 

Il  no  pouvait  échoir  à  un  homme  plus  capable  que  l'actuel  président 
de  la  confédération  grenadine  d'à;  précier  les  premiers  effets  du  change- 
ment accompli  l'année  dernière  dans  les  institutions  de  son  pays,  M.  Ma- 
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riano  Ospina  professe  à  Bogota  le  droit  constitutionneL  Nous  disons  pro- 
fesse, parce  qu'en  effet  M.  Ospina  n'a  pas  renoncé  à  sa  chaire  depuis 
que  le  suffrage  de  ses  concitoyens  l'a  élevé  à  la  première  magistrature  de 
la  république.  Simplicité  rare  de  nos  jours,  il  descend  plusieurs  fois  par 
semaine  de  son  siège  présidentiel  pour  aller  faire  son  cours  ordinaire  aux 
jeunes  étudiants  de  Bogota,  qui  ne  l'en  estiment  que  davantage. 

L'expérience  de  la  nouvelle  constitution  grenadine  semble  favorable. 
Le  système  fédéral,  à  la  condition  qu'on  n'en  exagérera  pas  le  principe, 
est  plus  approprié  qu'aucun  autre  au  caractère  des  Américains  espa- 
gnols, en  ce  sens  qu'il  satisfait  leur  amour  des  emplois  par  les  nombreuses 
magistratures  d'Étal  qu'il  crée,  et  que  d'autre  part  il  diminue  considé- 
rablement les  attributions  du  pouvoir  souverain,  trop  exposé  à  dégénérer 
chez  eux  en  stratocratie.  A  ce  double  titre  il  devient  comme  une  soupape 
de  sûreté  contre  les  ambitions  personnelles  el  contre  la  tyrannie.  Il  est 
vrai  qu'il  n'a  pas  sauvé  le  Mexique  de  l'anarchie  et  du  despotisme  mili- 
taire qui  le  désolent  tour  à  tour,  mais  le  Mexique  a  bien  d'autres  causes 
de  trouble  que  l'ambition  personnelle  de  ses  principaux  citoyens. 

Voici  un  autre  avantage  de  ce  système  en  Nouvelle-Grenade.  Nos  lec- 
teurs ne  l'auraient  certainement  pas  prévu.  C'est  M.  Mariano  Ospina  lui- 
même  qui  le  bignale,  et  on  conviendra  que  dans  sa  bouche  une  pa- 
reille opinion  caractérise  au  plu§  haut  degré  l'esprit  réformateur  des 
Grenadins.  —  M.  Ospina  est  en  effet  le  chef  du  parti  conservateur  dans 
son  pays  ;  ses  adversaires  l'appellent  même  un  réactionnaire,  d'où  l'on 
doit  conclure  à  une  singulière  tension  de  leur  amour  pour  le  progrès. 
Voici  donc  l'avantage  en  question.  «  Les  différentes  écoles  politiques  qui 
se  combattent  dans  la  presse  el  à  la  tribune,  dit  le  message,  'se  sont  ef- 
forcées de  traduire  leurs  doctrines  opposées  en  institutions  dans  les  États 
où  elles  ont  obtenu  la  majorité  des  suffrages.  Si,  comme  il  faut  le  dési- 
rer, ces  doctrines  s'établissent  pacifiquement,  et  si  on  les  laisse  subsister 
le  temps  nécessaire  à  ce  que  leurs  effets  puissent  être  jugés,  il  en  résul- 
tera non-seulement  pour  la  Nouvelle-Grenade,  mais  pour  toutes  les  na- 
tions de  notre  race  en  Amérique,  une  intéressante  et  féconde  expérience. 
Plus  elles  seront  opposées  entre  elles  el  mieux  on  en  comprendra  les  con- 
séquences dans  le  mouvement  moral,  intellectuel  et  matériel  du  pays. 
Si  elles  devaient  être  essayées  l'une  après  l'autre  dans  toute  la  confédéra- 
tion, ces  théories,  que  les  rêveurs  oisifs  de  l'Europe  jettent  dans  le 
monde  et  que  nous  accueillons  avec  ardeur,  la  nation  n'arriverait  pas  en 
un  siècle  à  voir  ses  institutions  consolidées  ;  en  les  soumettant  à  une 
expérience  simultanée  dans  les  États  et  eu  constatant  les  contrastes  de 
leui's  applications  diverses,  peu  de  temps  suffira  pour  que  la  vérité 
triomphe  et  pour  que,  mettant  de  côté  les  systèmes  discrédités  par  l'u- 
sage, l'activité  intelligente  de  nos  jeunes  concitoyens  se  porte  vers  des 
objets  plus  utiles  à  la  prospérité  générale.  Loin  de  se  passionner  comme 
ils  le  font  pour  obtenir  des  concessions  de  leurs  adversaires  et  les  réduire 
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à  ne  réaliser  qu'inconiplélement  leurs  idées,  les  partis  devraient,  s'ils 
avaient  foi  en  leurs  propres  principes,  laisser  appliquer  et  développer 
sans  entraves  les  nouvelles  théories  partout  ou  la  majorité  des  électeurs 
serait  favorable  à  de  telles  expériences.  » 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  dans  l'histoire  deux  exemples  d'un  pa- 
reil compromis,  l'exclusivisme  étant  d'ordinaire  ce  qui  distingue  essen- 
tiellement les  partis  politiques.  Il  est  vrai  qu'il  n'en  a  pas  été  toujours 
ainsi  en  Nouvelle-Grenade;  on  a  commencé,  là  comme  ailleurs,  par  se 
battre;  mais  il  est  arrivé  là  ce  qui  n'arrive  pas  ailleurs  :  les  partis  y  sont 
restés  en  présence,  ni  vainqueurs  ni  vaincus,  et  au  lieu  de  continuer  la 
lutte  jusqu'à  l'extermination  des  plus  faibles,  ils  ont  transigé.  Nous  ne 
pouvons  qu'applaudir  à  tant  de  modération.  Pour  cela  seul  la  Nouvelle- 
Grenade  mériterait  la  considération  des  hommes  sympathiques  à  tout  ce 
qui  présente  dans  le  monde  moral  un  caractère  particuUer  d'originalité 
sinon  de  grandeur. 

Ce  compromis  est  de  date  encore  trop  récente  pour  que  nous  puissions 
en  connaître  les  résultats;  nous  n'avons  donc  à  nous  occuper  ici  que  des 
expériences  tentées  sous  ses  auspices,  M.  Ospina  d'ailleurs  ne  s'occupe 
que  de  celles-là  et  nous  nous  le  sommes  proposé  pour  guide.  En  voici  une 
qui  intéresse  particuhèrement  les  économistes  : 

«  L'État  de  Santander,  dit-il,  a  adopté  en  finances  le  système  préco- 
nisé par  quelques-uns  d'un  impôt  direct,  unique  et  proportionnel,  et  il  a 
abandonné  l'instruction  publique  et  les  voies  de  communication  aux 
soins  de  ceux  qui  en  éprouvent  le  besoin,  dans  la  confiance  que  le  stimu- 
lant de  l'intérêt  privé  et  l'esprit  d'association  répondraient  plus  sûre- 
ment et  plus  efficacement  aux  exigences  de  ces  deux  grandes  nécessités 
morales  que  l'administration  officielle,  qui  en  avait  été  chargée  jusqu'à 
ce  jour.  On  ne  peut  rien  dire  encore  du  résultat  de  ces  essais,  qui  sont  à 
peine  ébauchés.  » 

De  tous  les  Etats  dont  se  compose  aujourd'hui  la  confédération  gre- 
nadine, Santander  est  le  plus  enclin  aux  réformes.  11  a  pour  gouverneur 
M.  jMurillo,  le  chef  du  parti  progressiste,  qui  a  disputé  dernièrement  la 
présidence  de  la  république  au  docteur  Ospina.  C'est  là  que  se  con- 
centrent, par  conséquent,  tous  les  efforts  des  partis  extrêmes,  et  nous  ne 
devons  pas  être  surpris,  malgré  le  compromis  dont  nous  venons  de  par- 
ler, que  des  troubles  y  aient  éclaté  dans  ces  derniers  temps,  ainsi  que 
nous  l'avons  appris  par  les  journaux  grenadins.  A  quoi  tiennent  ces 
troubles?  Nous  ne  saurions  le  dire.  Les  conservateurs  santandériens  ont- 
ils  manqué  de  la  tolérance  que  leur  conseille  M.  O.-^pina  dans  son  mes- 
sage, ou  les  habitudes  du  peuple  ont-elles  réagi  violemment'  contre  les 
expériences  tentées,  ou  enfin  les  expérimentateurs  se  sont-ils  montrés 
téméraires  ?  C'est  ce  que  nous  saurons  bientôt  ;  toujours  est-il  que  des 
troubles  ont  éclaté  dans  le  principal  foyer  des  réformes  grenadines,  et 
nous  le  répétons,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  être  surpris.  Nous  espérons  néan- 


LA  NOUVELLE  GRENADE  ET  SES  RÉFORMATEURS.  61 

moins  qu'ils  ne  tarderont  pas  à  être  apaisés,  s'ils  ne  le  sont  déjà,  et  que 
l'État  de  Santander  pourra  continuer  paisiblement  le  cours  de  ses  cu- 
rieuses tentatives. 

L'État  de  Cundinarmarca  est  peut-être,  au  contraire,  le  plus  conserva- 
teur de  toute  la  confédération  ;  il  a  pour  capitale  Bogota,  où  réside  le 
pouvoir  central  ;  néanmoins,  ce  qui  prouve  que  les  mots  conservateurs  et 
progressistes  n'ont  pas  en  Nouvelle-Grenade  la  même  acception  qu'ail- 
leurs, il  vient  d'accomplir  une  réforme  qui  est  plus  fondamentale  assuré- 
ment que  beaucoup  de  celles  que  tentent  ou  tenteront  les  États  soi  disant 
plus  avancés.  Nous  citerons  encore  le  message  : 

«  L'assemblée  constituante  de  Cundinamarca  a  réalisé  en  quinze  mois 
une  œuvre  colossale  dont  la  convenance  a  été  signalée  de  tout  temps  et 
qui  avait  été  ardemment  désirée  et  bien  souvent  proposée,  mais  en  vain, 
par  tous  les  partis  :  c'est  la  codification  complète  et  méthodique  de  toute 
la  législation.  Jamais,  chez  aucun  peuple  civihsé  qui  soit  connu,  on  n'a  en- 
trepris et  mené  à  fin  en  si  peu  de  temps  et  à  si  peu  de  frais  une  œuvre 
législative  si  étendue  et  si  importante.  Ce  seul  fait  suffirait  pour  faire 
l'apologie  du  système  fédéral  établi.  Quels  que  soient  les  défauts  qui  ont 
pu  se  glisser  dans  ce  travail  immense,  les  avantages  qu'il  procui'e  à 
l'État  (Cundinamarca)  sont  d'un  prix  inestimable.  A  une  législation  sou- 
mise pendant  plus  de  six  siècles  à  toutes  sortes  d'additions,  de  suppres- 
sions et  de  modifications,  sans  plan  ni  méthode,  écrite  en  majeure  partie 
dans  un  langage  qui  a  cessé  d'être  inteUigible  au  peuple,  disséminée  dans 
de  nombreux  in-foho  inaccessibles  à  ceux  qui  ne  font  pas  profession  de 
jurisconsulte,  insuffisante  dans  ses  parties  essentielles,  où  le  vide  et  l'ab- 
surdité sont  remplacés  par  les  opinions  contradictoires  de  commentateurs 
sans  philosophie  ni  critérium,  dont  les  parties  abrogées  ne  peuvent  être 
discernées  de  celles  qui  sont  en  vigueur  que  par  des  avocats  intelligents 
et  expérimentés,  lesquels  encore  ne  peuvent  pas  toujours  arriver  à  la 
certitude  ;  à  une  législation,  enfin,  qui  n'était  qu'un  cahos  de  contradic- 
tions et  d'obscurités  on  en  a  substitué  une  écrite  en  langage  usuel,  or- 
donnée avec  simplicité,  précision  et  méthode,  à  la  portée  de  l'artisan  et  du 
laboureur,  auxquels  il  suffira  de  savoir  lire  pour  connaître  les  dispositions 
de  la  loi  sur  un  sujet  quelconque  sans  le  secours  de  personne  et  sans  se 
heurter  à  l'invariable  difficulté  du  doute  concernant  la  vigueur  ou  l'abro- 
gation de  ces  dispositions,  car  dans  les  codes  nouveaux  il  n'en  trouveront 
aucune  qui  soit  abrogée  ou  tombée  en  désuétude  et  ils  y  trouveront  tout 
ce  qui  régit  chaque  matière.  » 

Les  jurisconsultes  trouveront  sans  doute  que  cette  dernière  considéra- 
tion, du  peuple  pouvant  se  rendre  compte  par  lui-même  des  dispositions 
de  la  loi  dans  toutes  ses  appUcations,  est  un  peu  aventurée;  quant  à 
nous,  qui  voyons  avant  tout  la  simplification  apportée  dans  un  régime 
confus  de  lois,  d'ordonnances  et  de  règlements  ayant  appartenu  à  tous 
les  temps  et  à  toutes  les  formes  de  gouvernement,  nous  ne  pouvons 
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qu'applaudir  sans  réserve  à  l'œuvre  et  à  Tintention  des  législateurs 
de  Cundinamarca.  Nous  applaudirons  plus  explicitement  encore  aux 
principes  généraux  du  passage  suivant,  qui  termine  le  message  de 
M.  Ospina  : 

«  Le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  construit,  pendant  l'année  qui  vient  de 
s*écouler,  de  puissants  chemins  de  fer  ni  de  grandes  voies  macadamisées, 
il  n'a  pas  creusé  de  canaux  ni  de  nouveaux  ports,  il  n'a  pas  fondé  d'uni- 
versités, ni  de  collèges,  ni  d'écoles,  il  n'a  pas  créé  de  nouvelles  branches 
d'industrie  ni  développé  la  prospérité  publique  en  enrichissant  les  parti- 
cuUers,  parce  que  rien  de  tout  cela  n'est  de  sa  compétence  ;  mais  alors 
même  qu'il  eût  entré  dans  ses  attributions  de  faire  toutes  ces  choses,  il 
ne  les  aurait  pas  faites  davantage,  parce  qu'elles  exigent  des  sommes 
considérables,  et  qu'il  ne  dispose  pas  d'un  centime  pour  y  être  appliqué. 
L'objet  du  gouvernement  est  de  faire  régner  l'ordre,  la  paix  et  la  justice, 
de  donner  sécurité  aux  personnes  et  aux  propriétés  et  de  ne  rien  né- 
gliger de  tout  ce  qui  peut  concourir  à  la  réahsation  de  tous  ces  biens 

«  La  prospérité  publique,  ajoute  M.  Ospina,  n'est  pas  autre  chose  que 
la  prospérité  individuelle  des  membres  de  la  société  ;  elle  est  l'œuvre  du 
travail  et  de  l'économie  des  particuliers;  le  pouvoir  ne  doit  y  concourir 
qu'en  donnant  la  sécurité,  et,  quand  il  agit  ainsi,  dans  la  m.esure  de  sa 
puissance,  il  remplit  bien  sa  mission.  »  Puis,  s'adressant  au  congrès,  le 
message  rappelle  à  ses  membres  qu'ils  n'ont  pas  non  plus  d'autre  mis- 
sion à  remplir.  «  Vous  n'êtes  pas  réunis,  leur  dit-il,  pour  vous  occuper 
d'entreprises  qui  sont  exclusivement  du  domaine  de  l'activité  privée. 
Comme  le  pouvoir  exécutif,  vous  n'avez  également  qu'à  garantir  la  sécu- 
rité et  la  liberté  en  faisant  les  lois  nécessaires  à  cette  fin  ;  tout  ce  que  vous 
entreprendriez  en  dehors  de  cette  limite  serait  une  atteinte  portée  aux 
droits  individuels  inscrits  dans  le  texte  de  notre  constitution.  » 

III.  —  Nous  n'avons  extrait  de  ce  remarquable  document  que  ce  qui 
nous  a  semblé  devoir  le  plus  intéresser  nos  lecteurs.  Tout  le  monde  sera 
frappé  comme  nous  du  libéralisme  pur  et  éclairé  qui  en  inspire  toutes  les 
parties,  et  ce  spectacle  toujours  attrayant,  de  quelque  part  qu'il  vienne, 
doit  nous  réjouir  d'autant  plus  qu'il  nous  est  donné  par  l'Amérique  espa- 
gnole, d'où  sortent  malheureusement  trop  d'exemples  d'inconséquence 
et  de  désordre.  La  péroraison  de  M.  Mariano  Ospina  mérite  une  attention 
toute  spéciale  ;  elle  exprime  aussi  bien  qu'on  peut  le  désirer  la  mission 
des  gouvernements  telle  que  l'entendent  aujourd'hui  nos  publicistes, 
sinon  les  plus  accrédités,  du  moins  les  plus  dignes  de  l'être.  M.  Charles 
Dunoyer  y  reconnaîtra  les  principes  de  son  magnifique  Traité  de  la 
liberlé  du  travail.  Il  faut  avouer  qu'on  est  loin,  bien  loin  encore,  de  les 
entendre  couune  cela  chez  nous. 

Qui  sait  ce  qui  peut  surgir,  avec  le  temps,  de  rébuUilion  des  esprits 
américains?  N'est-ce  pas  déjà  d'un  heureux  présage  que  d'en  voir  sortir 
aujourd'hui  ces  maximes  gouvernementales  si  loyales  et  si  désintéressées, 
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et  dont  rautorité  est  fortifiée  encore  par  la  rare  simplicité  des  mœurs 
privées  et  publiques  de  l'homme  d'État  distingué  qui  les  professe?  Il  y  a 
dans  l'anarchie  des  républiques  hispano-amériosines  plus  d'un  enseigne- 
ment dont  on  ne  semble  pas  se  douter  parmi  nous.  Laissons  passer  pour 
ces  contrées  le  temps  des  malheureuses  imitations  politiques  el  économi- 
ques, laissons  les  réduire  à  l'absurde  nos  doctrines  surannées,  qui  con- 
viennent mal  à  leurs  conditions  exceptionnelles,  et  surtout  ne  médisons 
pas  de  cette  inquiétude  fiévreuse  qui  les  tourmente,  elle  est  la  consé- 
quence inévitable  d'un  état  qui  ne  repose  plus  sur  les  habitudes  du  passé 
et  qui  n'est  pas  encore  parvenu  à  en  créer  de  nouvelles.  Quand  les 
peuples  du  nouveau  monde  seront  entrés  dans  la  voie  qu'ils  cherchent 
et  dont  la  découverte  leur  coûte  tant  d'efforts  douloureux,  tant  de 
déceptions  amères,  peut-être  n'aurons-nous  pas  assez  d'étonnement  et 
d'admiration  pour  remplacer  à  leur  égard  nos  dédains  d'aujourd'hui.  Au 
banquet  de  la  civilisation  les  derniers  arrivés  sont  les  mieux  servis. 

Nous  croyons  en  elTet  que  quelque  chose  de  grand  et  d'heureux  sortira 
un  peu  plus  tût,  un  peu  plus  tard,  des  efforts  dont  nous  ne  voyons  depuis 
trente  ou  quarante  ans  en  Amérique  que  les  conséquences  immédiates  et 
perturbatrices;  mais  nous  ne  devons  pas  être  surpris  que  ces  efforts 
conduisent  souvent  à  des  excès,  alors  même  qu'une  idée  généreuse  en 
est  le  mobile  j  telle  est  la  loi  du  progrès  chez  les  hommes.  Cependant  les 
radicaux  grenadins  nous  paraissent  s'être  laissés  aller  à  un  excès  dange- 
reux dans  la  voie  de  démolition  où  ils  se  sont  engagés  depuis  une  dizaine 
d'années,  et  nous  nous  faisons  un  devoir  de  le  leur  dire.  Ils  se  sont  cer- 
tainement exagéré  la  notion  du  self-goveniment.  Pour  eux,  le  gouverne- 
ment actuel  de  la  confédération  grenadine,  déshérité  à  peu  près  de  toute 
initiative,  est  encore  une  machine  trop  compliquée  ;  la  centralisation  les 
offusque,  même  dans  ses  conditions  les  plus  inoffensives,  et  ils  la  pour- 
suivent à  outrance.  Ils  oublient  que  la  centralisation,  bien  que  sujette  à 
de  déplorables  abus,  représente  l'unité  nationale,  c'est-à-dire  l'unifor- 
mité des  lois  et  des  arrangements  administratifs  étendue  aussi  loin  que 
le  permettent  les  conditions  pohtiques  et  géographiques  des  sociétés.  Sans 
doute  ils  veulent  celte  uniformité,  cette  unité,  mais  pour  des  fractions 
du  territoire  national  seulement  ;  en  sorte  que  le  but  final  de  leurs  efforts 
serait  la  féodahté.  La  féodalité,  tel  est  en  effet  l'écueil  du  fédéralisme 
poussé  à  l'excès. 

Nous  n'osons  pas  prévoir  encore  la  forme  sociale  que  nos  descendants 
adopteront;  il  nous  semble  cependant  qu'elle  différera  beaucoup  de 
celles  qui  régnent  de  nos  jours  et  qu'elle  aura  le  caractère  d'un  self- 
government  a.\issi  simple  que  possible;  mais  il  ne  nous  servirait  pas  à 
grand'chose  d'en  avoir  aujourd'hui  la  perception  claire  et  précise  si  nous 
ne  pouvons  l'appliquer.  L'unité  dans  l'avenir  nous  semble  devoir  résulter 
d'une  homogénéité  profonde  des  croyances  et  des  habitudes;  il  n'y  a  que 
cette  unité  qui  soit  vraie  :  mais  en  attendant  nous  sommes  tenus  de  nous 
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en  consliluer  une  arbitrairement,  parce  que  nous  ne  saurions  nous  en 
passer.  C'est  pouquoi  nous  voyons  avec  peine  le  radicalisme  grenadin 
dispose  à  déchirer  la  sienne  sans  espoir  d'en  constituer  une  meilleure. 
Nulle  part  en  ce  moment  on  ne  voit  poindre  encore  cette  unité  toute 
morale  dont  nous  saluons  la  promesse  lointaine  et  confuse  au  bruit  ter- 
rifiant des  armes,  qui  témoigne  si  douloureusement  de  son  absence.  Les 
Grenadins  prétendraient-ils  en  être  si  rapprochés?  Ce  serait  bien  pré- 
somptueux; dans  tous  les  cas,  ils  manqueraient  d'appui  dans  le  droit 
commun  des  nations,  et  ils  souffriraient  bien  plus  de  leur  isolement  que 
de  leur  état  actuel. 

Les  réserves  qui  précèdent  nous  mettent  à  l'aise  pour  parler  des  libertés 
conquises  par  les  réformateurs  grenadins.  Nous  leur  devons  cette  justice 
que  la  liberté,  du  moins  le  mot  quand  ce  n'est  la  chose,  est  toujours 
l'objet  qu'ils  ont  en  vue.  A  cet  égard,  tous  les  partis  se  sont  trouvés 
d'accord,  et  nous  savons  plus  d'une  réforme  libérale  dont  les  conservateurs 
purs  ont  pris  eux-mêmes  l'initiative  *.  Aussi  la  Nouvelle-Grenade  est-elle 
aujourd'hui  le  pays  le  moins  réglementé  peut-être  qu'il  y  ait  au  monde. 
Nous  n'exceptons  pas  de  la  comparaison  les  États-Unis,  où,  comme 
chacun  sait,  régnent  des  préjugés  de  couleur  et  de  rehgion  qui  entravent 
énormément  la  liberté  individuelle.  Les  Grenadins  ont  tout  autant  que 
les  Américains  du  nord  la  liberté  d'écrire,  de  parler,  d'enseigner,  de  se 
réunir,  de  s'associer,  de  travailler  -,  de  circuler,  eux  et  leurs  produits,  sans 
formalité  aucune;  ils  ont  aussi,  par  conséquent,  la  liberté  de  penser  et  de 
professer  le  culte  qui  leur  convient  ;  mais  ils  n'ont  plus  chez  eux  d'escla- 
vage, et  ils  ont,  ce  qui  n'existe  pas  chez  les  Américains  du  nord,  la 
liberté  fort  appréciée  parmi  nous  et  fort  appréciable,  à  notre  avis,  d'em- 
ployer leurs  loisirs  des  jours  de  fête  comme  ils  l'entendent  sans  soulever 
de  ridicules  clameurs  comme  aux  États-Unis  et  en  Angleterre.  Le  con- 
grès de  Bogota  trouverait  puérile  de  discuter  s'il  est  ou  non  licite  de  faire 
de  la  musique  dans  un  lieu  public  un  jour  de  repos  légal,  et  la  pensée  ne 
viendrait  certainement  à  aucun  de  ses  membres  de  lui  soumettre  une 
pareille  question.  Nous  devons  reconnaître  toutefois  que  la  liberté  reli- 
gieuse en  Nouvelle-Grenade  n'est  pas  autant  dans  les  mœurs  populaires 


1.  Les  conservateurs  ont  été  les  premiers,  nous  assure-t-ou,  à  demander 
l'affranchissement  des  esclaves  et  la  libortc  de  la  presse;  ce  sont  eux  qui  ont 
abuli  la  peine  de  mort  en  matière  politique;  ils  ont  encore  affranchi  la  navi- 
gation des  fleuves  grenadins  et  plusieurs  industries  qui  étaient  monopohsées 
par  l'État. 

2.  En  Nouvelle-Grenade,  toutes  les  fonctions  qui  exigent  chez  nous  des 
diplômes  ou  certaines  formalités  légales  sont  entièrement  libres.  Ainsi  les 
médecins,  les  pharmaciens,  les  avocats,  les  notaires,  les  capitaines  de  na- 
vires, etc.,  n'oQt  besoin  pour  exercer  leurs  professions  ([uo  de  la  confiance 
du  public  qui  les  emploie. 
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que  dans  les  lois  ;  c'est  donc  aux  réformateurs  qu'elle  est  due  en  grande 
partie,  et  il  faut  leur  en  savoir  gré,  d'auiant  plus  que  tous  les  États  his- 
pano-américains n'en  sont  pas  là,  il  s'en  faut. 

Nos  publicistes  européens  distinguent  la  liberté  et  l'égalité;  suivant 
eux,  certains  peuples  sont  libres  sans  être  égaux,  et  d'autres  sont  égaux 
sans  être  libres;  les  Grenadins,  moins  subtils,  veulent  être  égaux  et 
libres  tout  à  la  fois;  ils  ont  donc  supprimé  tous  les  privilèges  personnels 
qu'ils  tenaient  de  la  tradition,  et,  avec  ces  privilèges,  tout  ce  qui  les  rap- 
pelle de  près  ou  de  loin.  Parmi  eux  plus  de  titres  de  noblesse  ni  de  for- 
mules révérencieuses  ;  la  simple  particule  don,  si  chère  en  Espagne  et  en 
Amérique  à  quiconque  porte  un  habit  et  des  gants,  est  rayée  de  leur 
vocabulaire.  Quant  aux  titres  d'altesse,  d'excellence  et  autres,  ils  ont 
également  disparu  devant  l'appellation  de  citoyen,  commune  à  tout  le 
monde,  depuis  le  président  de  la  confédération  jusqu'au  plus  modeste  de 
ses  administrés. 

Les  Grenadins  ont  poussé  l'amour  des  réformes  jusque  dans  l'ortho- 
graphe de  leur  langue.  L'exemple,  il  est  vrai,  leur  est  venu  d'Espagne, 
mais  sous  ce  rapport  comme  sous  beaucoup  d'autres  ils  sont  allés  plus 
loin  que  leurs  maîtres.  De  toutes  les  langues  connues,  c'est  peut-être 
l'espagnol  qui  a  l'ortographe  la  plus  simple  ;  cependant  il  conserve  encore 
quelques  traces  étymologiques  inutiles  à  la  prononciation;  ce  sont  ces 
derniers  vestiges  que  bon  nombre  d'écrivains  en  Nouvelle-Grenade  vou- 
laient faire  disparaître.  Si  les  intentions  de  M.  Garo,  leur  chef,  littérateur 
du  reste  fort  distingué  et  plein  de  talent,  avaient  prévalu,  l'Y,  l'X,  l'H  et 
le  G,  celui-ci  toutes  les  fois  qu'il  est  suivi  d'un  E  ou  d'un  I,  auraient  été 
effacés  de  l'alphabet  espagnol  ;  mais  l'habitude  paraît  avoir  été  plus  puis- 
sante en  cela  qu'en  politique  et  en  économie,  et  deux  au  moins  de  ces 
lettres  ont  échappé  à  l'ostracisme  dont  elles  étaient  menacées. 

Avec  des  dispositions  si  prononcées  pour  le  changement,  les  réforma- 
teurs grenadins  ne  devaient  nécessairement  pas  conserver  leurs  anciennes 
mesures;  ils  les  ont  remplacées  en  effet  par  de  nouvelles,  et  ce  sont, 
bien  entendu,  les  nôtres  qu'ils  ont  choisies.  Ils  ont  également  adopté 
notre  système  monétaire. 

A  propos  des  monnaies  grenadines,  nous  nous  rappelons  qu'une  com- 
munication a  été  faite  à  ce  sujet  l'année  dernière  à  la  Société  d'économie 
politique.  Il  s'agissait  d'une  pièce  d'or  appelée  condor,  dont  l'empreinte 
ne  portait  pour  toute  désignation  que  le  poids  et  le  titre  du  métal  dont 
elle  était  composée,  et  on  la  produisait  en  preuve,  disait-on,  de  ce  fait  qu'en 
Nouvelle-Grenade  les  monnaies  d'or  et  d'argent  n'avaient  entre  elles 
aucun  rapport  de  valeur  légalement  fixé,  et  que  l'or  n'y  circulait  que 
pour  sa  valeur  commerciale.  C'était  une  erreur.  L'unité  monétaire  gre- 
nadine est  en  argent,  il  est  vrai  :  c'est  la  piastre,  qui  vaut  dix  réaux  ;  mais 
tous  ses  multiples,  qui  sont  en  or,  et  même  son  équivalent,  la  piastre 
d'or,  valent  des  unités  d'argent  ;  la  loi  le  dit  expressément. 

2*^  SÉRIE.   T.   XXIV.  —  15  octobre  1859.  5 


L 


66  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

IV.  -•  Si  nous  avons  fait  des  réserves  touchant  les  réformes  politiques 
accomplies,  ou  tentées  par  les  Grenadins,  à  plus  forte  raison  devrons  nous 
en  faire  pour  celles  qui  concernent  leurs  finances  :  nous  ferons  plus,  nous 
jugerons  sévèrement  l'oubli  dans  lequel  ils  sont  tombés  du  devoir  impé- 
rieux qu'ils  avaient  de  s'acquitter  envers  leurs  créanciers.  Un  préjugé 
assez  généralement  répandu,  il  est  vrai,  favorise  ces  sortes  de  manque  de 
foi  ;  certains  écrivains  s'en  font  les  complices,  et  le  théâtre  en  réjouit  ses 
habitués;  mais  il  appartient  aux  hommes  d'État  plus  qu'à  personne  de  le 
flétrir  et  de  donner  l'exemple  de  la  fidélité  aux  engagements.  Pour  notre 
part,  nous  n'avons  jamais  goûté  les  facéties  plus  ou  moins  spirituelles 
qu'il  inspire,  et  nous  considérons  comme  de  dangereuses  calonmies  les 
allégations  fréquentes  dont  on  ne  craint  pas  de  l'appuyer,  à  savoir  que 
le  commerce  est  un  système  organisé  de  rapines,  que  les  capitalistes  sont 
des  sangsues,  les  préteurs,  quels  qu'ils  soient,  des  usuriers,  des  juifs, 
des  êtres  cupides,  jaloux,  odieux,  à  qui  on  peut  sans  forfaire  soustraire 
habilemerit  cet  or,  que  honteusement  ils  amassent,  pour  le  restituer  à  sa 
noble  mission  de...  rouler. 

La  Nouvelle-Grenade  ayant  des  dettes,  il  convenait  donc,  avant  toute 
altération  de  son  régime  financier,  qu'elle  les  acquittât.  Le  devoir  envers 
autrui  passe  avant  le  devoir  envers  soi-même;  à  plus  forte  raison  doit-il 
passer  avant  ce  qui  n'est  que  convenance.  Les  réformateurs  grenadins  ne 
l'ont  pas  entendu  ainsi  ;  dans  l'efifervescence  de  leur  amour  pour  le  gou- 
vernement à  bon  marché  ils  ont  négligé  cette  importante  considération 
du  devoir  envers  leurs  créanciers.  Certains  impôts  les  gênaient,  et  ils  les 
ont  supprimés,  indifférents  à  ce  qui  pouvait  en  résulter  pour  leur  trésor 
nécessiteux.  Us  sont  allés  si  loin  dans  cette  voie,  qu'ils  ont  conduit  leur 
pays  à  un  état  voisin  de  l'insolvabilité.  Une  pareille  insouciance  ne  leur 
est  pas  particulière,  il  faut  bien  l'avouer;  toutes  les  nations  de  l'Amérique 
espagnole  en  ont  été  plus  ou  moins  coupables  j  usqu'à  ces  derniers  temps, 
et  nous  connaissons  des  nations  européennes,  pour  ne  parler  que  du 
temps  présent,  qui  ne  sont  guère  plus  scrupuleuses.  Ce  n'est  pas  là  une 
excuse,  sans  doute,  mais  c'est  une  circoiibtance  atténuante.  Une  hono- 
rable réaction  à  cet  égard  s'est  accomplie  partout,  et  l'Amérique  n'a  pas 
été  la  dernière  à  en  ressentir  les  effets,  le  stock-exchaugc  de  Londres  ne 
l'ignore  pas.  La  Nouvelle-Grenade  ne  restera  pas  en  arrière  d'un  si  bon 
mouvement;  toutefois,  elle  aura  plus  de  peine  que  certaines  autres 
nations  du  nouveau  monde  à  relever  son  crédit,  car  elle  a  considérable- 
ment plus  altéré  ses  ressources.  En  effet,  tandis  que  toutes  les  républi- 
ques hispano-américaines  ont  vu  graudir  leurs  revenus  depuis  leur  indé- 
pendance de  l'Espagne,  elle  a  vu  au  contraire  diminuer  les  siens  ;  c'est 
du  moins  ce  qui  lui  est  arrivé  depuisùne  dizaine  d'années.  Sous  la  domi- 
nation espagnole,  son  revenu  annuel  s'élevait  à  2  millions  et  demi  de 
piastres;  il  n'est  plus  cette  année  que  de  J, 800,000.  Son  trésor  s'est 
donc  appauvri  de  700,000  piastres.  Il  s'est  appauvri  beaucoup  plus  si 
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l'on  considère  que  les  douanes  n'entraient  dans  les  finances  coloniales 
que  pour  200,000  piastres,  tandis  qu'elles  entrent  pour  1,000/JOO  dans 
celles  de  la  république.  Celte  énorme  différence  tient  uniquement  à  des 
suppressions  intempestives  d'impôts. 

En  présence  d'une  pareille  situation,  en  présence  surtout  du  chiffre  de 
la  dette,  que  nous  ferons  connaître  plus  loin,  que  penser  du  projet  de 
supprimer  les  douanes,  que  de  nombreux  réformateurs  grenadms  n'ont 
pas  craint  de  présenter  au  congrès  de  Bogota,  et  dont  le  rejet  n'a  tenu, 
dit-on,  qu'à  une  très-faible  majorité?  Nous  ne  sachons  rien  dans  le  radi- 
calisme de  ces  réformateurs  aventureux  qui  nous  séduise  davantage  que 
la  suppression  des  douanes;  c'est  là  un  idéal  que  nous  caressons  de  nos 
plus  amoureuses  tendresses,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi  en  matière  de 
hnances,  mais  nous  ne  connaissons  rien  non  plus  de  moins  praticable 
pour  d'honnêtes  financiers  grenadins;  ce  serait  la  ruine  de  leur  trésor 
et  la  honte  de  leur  pays,  rendu  par  là  désormais  irrévocablement  insol- 
vable. 

Remarquons  cependant  qu'avec  cet  entraînement  irréfléchi,  les  réfor- 
mateurs grenadins  ne  sont  parvenus  qu'à  une  simplicité  financière  pure- 
ment nominale,  du  moins  pour  l'avenir,  si  ce  n'est  déjà  pour  le  présent. 
Leur  budget  du  pouvoir  central  est  prodigieusement  simple,  incontesta- 
blement ;  il  ne  comprend  guère  que  cinq  articles  :  les  douanes,  les  postes, 
le  monnayage,  le  papier  timbré  et  le  domaine  national;  ou  n'y  voit  figurer 
ni  l'impôt  foncier,  ni  les  patentes,  ni  les  droits  de  mutations,  d'enregis- 
trement, d'hypothèques,  ni  les  impôts  de  consommation,  ni  les  contri- 
butions persouueUe,  mobihère,  etc.;  mais  tous  ces  impôts  peuvent  se 
retrouver  et  se  retrouvent  en  effet  dans  les  budgets  particuhers  des  États, 
qui  ont  le  droit  de  se  taxer  comme  ils  veulent,  excepté  de  créer  des 
douanes  intérieui'es,  de  battre  monnaie  et  de  prélever  des  droits  de  pos- 
tage;  encore  contestent-ils  ces  exceptions.  La  réforme  financière  en  Nou- 
velle-Grenade aurait-elle,  comme  la  réforme  pohtique,  une  tendance 
antiunitaire  et  féodale?  Nous  appelons  sérieusement  l'attention  des 
patriotes  grenadins  sm'  cette  conséquence. 

Avec  un  budget  national  et  des  budgets  d'États,  nous  ne  savons  pas 
bien  en  définitive  ce  qu'il  faut  penser  des  charges  fiscales  qui  pèsent  sur 
le  peuple  grenadin;  les  renseignements  nous  manquent  pour  les  appré- 
cier exactement;  cependant  nous  croyons  pouvoir  affirmer  qu'eu  somme 
elles  sont  plus  légères  que  chez  aucun  autre  peuple  connu.  iMais,  encore 
une  fois,  c'est  la  un  résultat,  si  réellement  il  est  atteint,  auquel  on  ne 
devait  pas  songer  avant  de  s'être  acquitté  de  ses  devoirs  de  débiteur.  On 
ne  doit  certainement  pas  regretter  tous  les  impôts  supprimés,  beaucoup 
devaient  l'être,  surtout  depuis  que  les  États  s'imposent  de  leur  côte; 
toutefois,  quand  on  songe  au  déficit  de  cette  année  dans  le  budget  natio- 
nal, 99-J,000  piastres,  il  est  impossible  de  ne  pas  songer  que  de  près  de 
1,800,000  piastres  que  les  suppressions  accompUes  font  perdre  annuelle- 
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ment  au  trésor  grenadin,  la  moitié  au  moins  viendrait  fort  à  propos  au- 
jourd'hui. 

Après  ces  critiques  relatives  au  passé,  critiques  que  les  financiers  gre- 
nadins eux-mêmes  ne  se  sont  pas  épargnées,  ce  qui  reste  de  mieux  à 
faire,  c'est  d'envisager  froidement  la  situation  actuelle,  et,  tout  en  pre- 
nant son  parti  des  faits  accomplis,  désormais  irrévocables,  d'aviser  aux 
moyens  de  la  relever.  Mais  comment  faire?  Thai  is  the  question. 

Les  dépenses  paraissent  aujourd'hui  se  trouver  réduites  à  leur  plus 
simple  expression  dans  la  Nouvelle-Grenade.  Pour  toute  la  république  il 
n'y  a  qu'une  armée  régulière  de  500  hommes,  et  la  marine  a  été  suppri- 
mée en  totalité.  Quant  à  la  solde  des  fonctionnaires  civils  et  militaires, 
elle  est  des  plus  minime.  Le  président  de  la  confédération  n'a  que 
9,500  piastres  de  traitement  ;  ses  trois  ministres  ont  chacun  2,500  pias- 
tres; les  généraux  en  activité  ont  2,000  piastres.  Tout  le  reste  est  à 
l'avenant  ;  cependant  il  est  question  de  faire  encore  de  nouvelles  écono  - 
raies.  Nous  craignons  qu'on  n'aille  trop  loin  dans  cette  voie  et  qu'on  ne 
fasse  des  économies  désastreuses.  A  l'appui  de  nos  craintes  nous  citerons 
un  fait.  Il  a  été  souvent  question  de  supprimer  les  légations  grenadines  à 
l'étranger,  et  pendant  quelque  temps  il  n'y  en  a  pas  eu  en  Europe.  Eh 
bien!  cette  économie  a  valu  dernièrement  à  la  Nouvelle-Grenade  un 
conflit  sérieux  avec  le  gouvernement  anglais  à  l'occasion  de  la  réclama- 
tion jNIackintosh.  Cette  nation  a  eu  un  instant  ses  ports  bloqués  et  elle 
s'est  vue  dans  la  nécessité  de  signer  à  Bogota  un  traité  onéreux,  ad  réfé- 
rendum heureusement,  ce  qui  a  permis  au  ministre  qu'elle  s'est  hâtée 
de  nommer,  M.  de  Francisco  JMartin,  de  lui  sauver  une  somme  de 
76,000  piastres  que  lord  Clarendon  a  consenti  à  rayer  des  prétentions  de 
M.  iMackintosh;  M.  de  Francisco  Martin  aurait  sauvé  bien  davantage  s'il 
n'avait  pas  été  envoyé  in  extremis.  Nous  pourrions  citer  d'autres  faits, 
mais  les  personnes  que  nos  observations  intéressent  les  connaissent  aussi 
bien  que  nous.  Un  ne  fait  donc  pas  toujours  une  véritable  économie  en 
supprimant  certaines  dépenses,  et  de  plus  on  expose  son  pays  à  des 
humihations  douloureuses. 

11  semble  que  ce  soit  plus  facile  d'augmenter  les  recettes  de  la  Nou- 
velle-Grenade, puisque  de  nombreux  impôts  y  ont  été  supprimés  intem- 
pestivemenl  ;  il  n'en  est  pourtant  pas  ainsi.  C'est  ici  le  cas  de  faire  con- 
naître à  nos  lecteurs  plusieurs  phénomènes  curieux  auxquels  les  réformes 
financières  de  ce  pays  ont  donné  lieu.  M.  Ignacio  Gutierres,  ministre  des 
finances  à  Bogota,  assure  que  les  suppressions  d'impùts  dont  nous  avons 
parlé  ont  occasionné  une  diminution  inattendue  de  200,000  piastres  dans 
le  produit  des  impôts  conservés  Ce  l'ail  est  émincmmenl  inléressanl.  Une 
pareille  solidarité,  que  nous  sachions,  n'avait  pas  encore  été  signalée; 
c'est  plutôt  le  contraire  qu'on  aurait  attendu,  et  il  serait  à  désirer  que 
M.  Gutierres,  dont  la  capacité  financière  est  bien  connue,  eût  accompa- 
gné son  atiiiiiiation  d'explications  catégoriques  pour  la  satisfaction  des 
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savants.  Voici  un  autre  phénomène  non  moins  curieux.  Quand  on  tenta 
(le  remplacer  en  Nouvelle-Grenade  l'impôt  sur  les  échanges,  qu'on  ap- 
pelle alcabala,  par  un  impôt  sur  le  revenu,  le  peuple  accepta  volontiers 
la  remise  de  l'alcabala,  mais  il  se  refusa  obstinément  à  payer  le  nouvel 
impôt,  beaucoup  moins  lourd  pourtant  que  l'ancien;  en  fin  de  compte  il 
ne  paya  ni  l'un  ni  l'autre.  Ceci  nous  montre,  ce  que  savent  déjà  tous  les 
financiers  sérieux,  combien  la  nouveauté  en  matière  d'impôts  répugne 
aux  masses.  Nous  y  voyons  encore  qu'en  Nouvelle-Grenade  le  peuple 
n'est  pas  taillable  et  corvéable  à  merci,  et  qu'il  faut  compter  avec  lui 
pour  la  restauration  de  ses  finances.  Cette  dernière  considération  est  très- 
grave,  car  elle  domine  les  dispositions  de  l'administration  actuelle  pour 
l'arrangement  de  sa  dette.  Les  gouvernements  réformateurs  se  sont  fait 
dans  ce  pays  un  titre  à  la  popularité  par  leur  excessive  générosité  tou- 
chant les  impôts,  et  toute  administration  aujourd'hui  qui  tenterait  de  re- 
venir sur  le  passé  s'exposerait  par  cela  même  à  tomber.  Ainsi  s'expli- 
quent les  propositions  portées  à  Londres  en  janvier  dernier  par  le  ministre 
grenadin  et  dont  nous  allons  parler  bientôt  ;  elles  sont  fondées  sur  l'im- 
possibihté  absolue  où  se  trouve  la  Nouvelle-Grenade  de  remplir  ses  an- 
ciens engagements. 

V.  —  La  dette  totale  de  la  Nouvelle-Grenade  s'élève  en  somme  ronde  à 
44  raillions  de  piastres,  dont  la  plus  forte  part,  34,690,000  piastres,  re- 
vient aux  créanciers  anglais.  Ces  34,690,000  piastres  se  composent  : 
1°  d'une  dette  active  ou  primitive  de  16  millions  de  piastres,  portant  in- 
térêt aujourd'hui,  en  vertu  d'un  arrangement  conclu  en  1845,  à  3  1/20/0, 
pour  s'élever  plus  tard  et  progressivement  jusqu'à  6  0/0;  2°  d'une 
dette  différée,  c'est-à-dire  d'arrérages  capitalisés,  montant  à  16,090,000 
piastres,  sans  intérêt  pour  le  moment,  mais  devant  en  porter  dans  quel- 
ques années  à  1/2  0/0,  pour  s'élever  progressivement  aussi  jusqu'à  3  0/0; 
3°  enfin  de  nouveaux  intérêts  arriérés  depuis  1853  pour  une  somme  de 
2,600,000  piastres. 

Sans  compter  cette  dernière  somme  de  2,600,000  piastres,  exigible 
immédiatement,  la  Nouvelle-Grenade  devrait  payer  à  ses  créanciers  an- 
glais, celte  année,  pour  intérêt  seulement,  640,000  piastres.  Avec  les 
autres  exigences  de  son  budget  des  dépenses,  cela  fait  2,640,000  piastres 
pour  lesquelles  elles  ne  dispose  pas  d'une  somme  supérieure  à 
1,750,000  piastres.  Elle  a  donc  un  déficit,  qui  se  renouvelle  chaque  an- 
née, de  8  à  900,000  piastres.  En  pareille  situation,  elle  fait  face  aux 
exigences  les  plus  impérieuses  de  son  service  pubhc,  et  elle  acquitte  les 
bonos  dont  ses  douanes  sont  grevées  pour  différentes  dettes  privilégiées; 
mais  les  intérêts  de  sa  dette  anglaise  restent  forcément  en  arrière.  La  cri- 
tique la  plus  sévère  ne  pourrait  rien  trouver  à  blâmer  à  cette  disposition, 
qui  tient  réellement  compte  de  tout  ce  qu'il  est  humainement  possible  de 
faire.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  dépenses  propres  à  l'administration 
grenadine  étaient  réduites  à  leur  plus  minime  expression;  les  autres 
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concernent  des  payements  exigibles  dont  la  suspension  amènerait  infailli- 
blement le  retrait  immédiat  des  ressources  auxquelles  le  trésor  grenadin 
a  recours  incessamment,  et  même  pire,  car  il  est  des  créances,  comme 
celle  de  M.  Mackintosh,  pour  lesquelles  il  existe  des  engagements  inter- 
nationaux. C'est  pour  cette  même  créance  que  le  conflit  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut  entre  l'Angleterre  et  la  Nouvelle-Grenade  a  eu  lieu  en 
iSri".  11  est  donc  impossible  au  gouvernement  grenadin,  dans  de  pareilles 
conditions,  de  satisfaire  ses  prêteurs  de  182i;  aussi  s'est-il  vu  dans  la  né- 
cessité de  faire,  au  mois  de  janvier  dernier,  les  propositions  suivantes, 
qu'on  n'a  pas  acceptées  : 

Art.  \^'.  Les  arrérages  de  la  dette  active  jusqu'au  31  août  4859  seront 
capitalisés  et  porteront  intérêt  comme  il  est  dit  à  l'article  2. 

Art.  2.  A  partir  du  1" septembre  1850,  l'intérêt  delà  dette  active  sera 
réduit  à  1  0/0  par  an,  pour  s'augmenter  de  deux  ans  en  deux  ans  de 
1/4  0/0  jusqu'en  1867,  où  il  atteindra  le  taux  définitif  de  3  0/0. 

Art.  3.  Les  bonos  de  la  dette  différée  commenceront  à  porter  intérêt  à 
partir  du  1"  septembre  1867  au  taux  de  1/2  0/0  par  an.  Ce  taux  sera 
élevé  de  1/4  0/0  à  commencer  du  1"  septembre  1870,  et  ainsi  successi- 
vement de  deux  ans  en  deux  ans  jusqu'à  1888,  où  il  atteindra  le  taux 
définitif  de  3  0/0. 

Art.  4.  t5  0/0  de  la  totalité  des  droits  d'importation  payés  par  les 
marchandises  étrangères  dans  tous  les  ports  de  la  confédération,  seront 
affectés  auUervice  des  intérêts  ci-dessus  spécifiés  à  partir  du  l*^""  juin 
1859,  et  37  0/0  de  la  même  totalité  à  partir  du  1'^  janvier  1868. 

Si  cette  affectation  se  trouvait  insufïîsante,  le  gouvernement  de  la 
confédération  la  compléterait  en  puisant  dans  les  autres  revenus  de  la 
république. 

Les  articles  5,  6,  7  et  8  de  ce  projet  d'arrangement  stipulent  des  ga- 
ranties en  faveur  des  créanciers. 

L'article  0  porte  qu'il  sera  demandé  au  congrès  fédéral  l'autorisation 
d'affecter  à  l'amortissement  de  la  dette  un  fonds  composé  :  1°  du  pro- 
duit de  la  vente  des  propriétés  de  la  nation  dans  l'isthme  de  Panama  et 
de  ses  mines  de  métaux  dans  tous  les  autres  États  ;  2"  du  produit  de  la 
vente  des  terres  publiques  dans  l'isthme  de  Panama,  et  3°  de  la  part  re- 
venant au  trésor  de  la  confédération  sur  les  saisies  en  douane  pour  cause 
de  contravention. 

Nous  savons,  d'autre  part,  que  M.  de  Francisco  Martin,  le  ministre 
plénipotentiaire  grenadin  qui  a  été  chargé  de  présenter  ces  propositions 
au  comité  de  Londres,  est  autorisé  à  offrir  aux  créanciers  anglais,  en 
compensation  de  la  perte  d'intérêt  qu'ils  souffriraient,  une  certaine  quan- 
tité de  terres  publiques  pour  chaque  bono  de  100  livres  st. 

Nous  avons  dit  que  les  créanciers  anglais  ont  repoussé  ce  projet  d'ar- 
raufrement';  ils  eu  avaient  le  droit  incontestablement  ;  mais  iieut-on  leur 
offrir  de  meilleures  conditions  ?, Toute]  la;  question  est  |là.  Nous  ne  le 
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croyons  pas;  M.  de  Francisco  Martin,  qui  connaît  parfaitement  les  res- 
sources de  son  pays,  ne  l'a  pas  pensé  non  plus,  et  personnellement  il 
n'aurait  pas  voulu  prendre  des  engagements  que  sa  conscience  lui  disait 
ne  pouvoir  pas  être  remplis.  Une  pareille  considération  de  la  part  d'un 
ministre  qui  jouit  à  juste  titre  dans  son  pays  de  la  réputation  d'un 
financier  habile  et  scrupuleux,  mérite  toute  l'attention  des  hommes  sé- 
rieux. 

Pour  dire  toute  notre  pensée  au  sujet  de  ces  propositions,  nous  crai- 
gnons qu'elles  ne  soient  encore  au-dessus  des  moyens  réels  du  gouver- 
nement grenadin.  Elles  sont  basées  sur  les  prévisions  du  budget  de  1858, 
qui  ne  se  sont  pas  réalisées.  Cependant  nous  ne  voudrions  pas  les  voir 
réduites,  et  nous  applaudissons  sincèrement  au  patriotisme  délicat  qui  a 
porté  ses  auteurs  à  augmenter  plutôt  qu'à  diminuer  les  promesses 
qu'elles  contiennent.  Leurs  dispositions,  quant  à  la  fixation  du  taux  de 
l'intérêt  à  payer  immédiatement  et  à  son  élévation  successive,  sont  sage- 
ment calculées  sur  les  charges  actuelles  du  trésor  grenadin,  et  leur  amor- 
tissement progressif,  de  telle  sorte  qu'à  chaque  dégrèvement  de  ces 
charges  correspondrait  une  augmentation  proportionnelle  des  intérêts 
nouveaux  à  payer  ;  la  paix  continuant  et  les  excellentes  intentions  qui 
animent  aujourd'hui  le  peuple  grenadin  n'étant  pas  altérées ,  nous 
sommes  convaincu  qu'elles  seraient  religieusement  accomplies,  parce 
que  les  finances  de  la  Nouvelle-Grenade  ne  peuvent  que  s'améliorer. 
Quoi  qu'il  en  soit,  tout  autre  arrangement  est  devenu  impossible  ;  cela 
résulte  des  faits  que  nous  avons  exposés,  et  on  ne  pourrait  que  regretter 
la  persistance  des  créanciers  anglais  à  le  repousser  ;  il  s'impose  à  eux, 
comme  au  gouvernement  de  Bogota,  qui  le  propose,  sous  l'empire  d'une 
de  ces  nécessités  impérieuses  qui  pèsent  aussi  bien  sur  les  peuples 
que  sur  les  individus  et  contre  lesquelles  aucune  puissance  humaine  ne 
saurait  s'insurger.  Après  tout  cependant,  nous  ne  voyons  pas  que  les 
conditions  en  soient  si  dures,  elles  ne  comportent  aucune  réduction  de 
capital,  pas  même  du  capital  différé,  c'est-à-dire  des  intérêts  capitalisés, 
sorte  de  dette  pour  laquelle  les  tribunaux  ordinaires  sont  généralement 
très-tolérants  ;  et  quant  aux  intérêts  proprement  dits,  la  réduction  dont 
on  les  frappe  se  trouverait  encore  compensée  par  des  concessions  de 
terres,  sans  beaucoup  de  valeur  aujourd'hui,  il  est  vrai,  mais  ne  pouvant 
pas  manquer  d'en  acquérir  sous  peu,  grâce  à  l'ouverture  probable,  et 
probablement  prochaine  d'un  canal  interocéanique  par  l'isthme  de  Pa- 
nama ou  celui  du  Darien.  D'ailleurs  il  y  a  urgence  pour  les  créanciers 
anglais  comme  pour  leurs  débiteurs  de  s'entendre  au  plus  vite;  plus 
ceux-là  attendront  et  plus  la  situation  de  ceux-ci  deviendra  difficile,  et 
comme  d'ailleurs  il  faudra  toujours  baser  un  arrangement  entre  eux 
sur  les  ressources  effectives  de  la  Nouvelle-Grenade,  plus  aussi  la  conces- 
sion à  faire  par  les  premiers  devra  être  considérable. 

Une  dernière  considération,  c'est  que  l'arrangement  proposé  est  une 
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occasion  de  changement  salutaire  dans^les  habitudes  financières  du  gou- 
vernement grenadin  que  radministration  actuelle  ne  voudrait  pas  man- 
quer ;  elle  est  déterminée  ii  renoncer  à  l'usage  ruineux  des  emprunts  à 
l'intérieur,  pour  quelques-uns  desquels  elle  paye  à  cette  heure  jusqu'à 
15  et  20  0/0  d'intérêt  ;  elle  avait  môme  pensé  à  faire  servir  cet  arrange- 
ment à  leur  amortissement  innnédiat,  au  moyen  d'une  conversion  comme 
celle  que  le  Pérou  opéra  en  1853;,  et  il  serait  résulté  de  cette  combinaison 
des  avantages  réciproques  pour  elle  et  pour  ses  créanciers,  puisqu'elle  au- 
rait ainsi  diminué  ses  charges  en  même  temps  qu'elle  aiu'ait  rendu  dis- 
ponibles les  fonds  actuoUement  affectés  au  service  de  ses  dettes  les  plus 
onéreuses  ;  malheureusement  elle  ne  jouit  pas  pour  cela  d'un  crédit  suf- 
fisant en  Angleterre  ;  elle  porte  la  peine  des  fautes  commises  par  ses 
prédécesseurs.  M.  Mariano  Ospina  a  beau  protester  en  termes  excellents 
des  bonnes  intentions  de  son  pays,  il  a  beau  dire  que  «  la  nation  grena- 
dine doit  procéder  dans  ses  affaires  financières  comme  un  négociant  hon- 
nête et  prévoyant  qui  aspire  à  se  faire  une  réputation  et  un  crédit  solides, 
et  qui  tient  pour  un  acte  immoral  et  stupide  de  cacher  sa  position  et  de 
faire  ostentation  de  richesses  qu'il  n'a  pas,  pour  se  mettre  ensuite  hon- 
teusement en  faillite,  »  ou  lui  répond  par  le  vœ  victis  de  la  bourse,  et  il 
ne  peut  que  déplorer  son  impuissance.  Pourtant  nous  croyons  que  la  ré- 
flexion ramènera  les  créanciers  anglais  de  la  Nouvelle -Grenade  h  une  plus 
saine  intelligence  de  la  position  de  leurs  débiteurs  et  qu'ils  finiront  par 
accepter  les  propositions  équitables  que  nous  venons  de  reproduire  et 
dont  ils  n'ont  certainement  pas  compris  la  nécessité. 

Avec  plus  de  sagesse,  plus  de  prévoyance  et  surtout  plus  de  tranquil- 
lité, la  Nouvelle-Grenade  pourrait  se  trouver  aujourd'hui  dans  une  posi- 
tion relativement  brillante  ;  elle  aurait  payé  régulièrement  les  intérêts 
de  sa  dette  primitive,  et  de  ce  chef  seulement  elle  se  serait  épargné  une 
charge  de  19  millions  de  piastres  ;  mais  à  quoi  bon  récriminer  sur  un 
passé  irrévocable?  Quelle  nation  ensuite,  sana  parler  de  l'Amérique  espa- 
gnole n'a  pas  commis  de  pareilles  fautes  ?  Que  celui  donc  qui  n'a  jamais 
péché  lui  jette  la  première  pierre.  Il  faut  reconnaître  d'ailleurs  que  la 
dette  anglaise  des  Grenadins,  source  principale,  unique  peut-être,  de 
leurs  embarras  actuels,  est  née  dans  des  circonstances  qui  leur  font  hon- 
neur. C'est  pour  donner  l'indépendance  non-seulement  à  leur  patrie, 
mais  encore  à  toute  l'Amérique  espagnole,  qu'ils  l'ont  contractée.  On  sait 
que  c'est  à  leur  initiative  et  à  leur  courage  que  Citte  indépendance  est 
due  en  grande  partie.  Quand  plus  tard,  après  la  dissolution  de  l'ancienne 
Colombie,  il  fallut  partager  entre  les  trois  l']lats  qui  en  sont  sortis  les 
lourdes  charges  de  la  guerre  libératrice,  ils  ne  marchandèrent  pas  plus 
leur  responsabilité  pécuniaire  qu'ils  n'avaient  marchandé  leur  sang  pen- 
dant la  lutte,  et  pour  leur  part  seulement,  ils  reconnurent  la  moitié  de  la 
dette  colombienne. 

VI. — La  féodaUté  en  politique  et  la  banqueroute  en  économie,  tels 
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seraient  les  résultats  inévitables  de  la  marche  adoptée  par  les  réforma- 
teurs exaltés  de  la  Nouvelle-Grenade  si  une  force  quelconque,  la  con- 
science de  Terreur  commise,  par  exemple,  ne  venait  les  arrêter  à  temps 
sur  la  pente  périlleuse  où  ils  se  sont  placés.  N'ont-ils  pas  un  admirable 
programme  de  libéralisme  tout  tracé  dans  cette  dernière  partie  du  mes- 
sage de  M.  Mariano  Ospina  que  nous  avons  reproduit  ?  Quelle  plus  belle 
et  plus  généreuse  conception  des  droits  et  des  devoirs  de  l'autorité  cen- 
trale pourraient-ils  invoquer?  Pour  notre  part,  nous  n'en  connaissons 
pas,  du  moins  nous  n'en  avons  jamais  trouvé  dans  les  discours  officiels 
de  notre  époque.  Comprise  comme  elle  semble  l'être  par  M.  Ospina,  l'au- 
torité centrale  ne  sert  qu'à  constituer  l'unité  nationale  et  à  la  préserver 
des  atteintes  que  l'autorité  locale,  sous  un  système  fédératif  surtout, 
n'est  que  trop  disposée  à  lui  porter  sans  cesse.  Dans  toute  société  il  existe 
nécessairement  trois  sortes  d'autorités  :  l'autorité  individuelle,  la  pre- 
mière en  principe  et  en  fait  et  celle  d'où  découlent  les  deux  autres,  c'est 
la  liberté  absolue;  l'autorité  locale,  qui  garantit  l'autorité  individuelle 
dans  la  limite  de  la  réciprocité  en  la  subordonnant  aux  exigences  de  la 
vie  sociale;  enfin  l'autorité  centrale,  qui  agit  à  l'égard  de  la  seconde 
comme  celle-ci  à  l'égard  de  la  première  et  qui  constitue,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  l'unité  nationale,  sorte  de  pierre  d'attente  pour  l'édi- 
fice futur  de  l'unité  humaine.  Quand  l'une  quelconque  de  ces  trois  auto- 
rités l'emporte  sur  les  deux  autres,  et  c'est  là,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
leur  éternelle  tendance,  on  tombe  nécessairement  dans  l'autocratie,  la 
féodalité  ou  l'anarchie.  C'est  donc  dans  leur  équilibre  que  se  trouve 
l'idéal  si  vainement  cherché  du  gouvernement  des  sociétés;  c'est  par  là 
que  se  réalisent  à  la  fois  la  liberté,  avec  le  sens  social  qu'il  faut  donner  à 
ce  mot,  et  l'unité,  autrement  dit  cette  uniformité  de  mœurs,  de  croyances, 
de  lois,  de  mesures,  de  monnaies,  etc.,  qui  procède  de  l'homogénéité 
essentielle  des  besoins  et  des  facultés  de  l'espèce  humaine. 

Nous  ne  voyons  pas  que  malgré  leurs  bonnes  intentions  et  leur  amour 
incontestable  pour  la  liberté,  les  réformateurs  grenadins  aspirent  à  ce 
magnifique  idéal  ;  nous  les  voyons  au  contraire  beaucoup  trop  préoccupés 
de  battre  en  brèche  l'autorité  centrale  de  leur  pays,  laquelle  assurément 
ne  présente  rien  d'alarmant  dans  son  organisation  actuelle.  Si  c'était  un 
amour  exagéré  de  l'autorité  individuelle,  c'est-à-dire  de  la  liberté  absolue, 
qui  les  poussât  à  celte  démolition,  ils  agiraient  de  même  à  l'égard  de 
l'autorité  locale;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  car  ils  agrandissent  celle-ci 
de  tout  ce  qu'ils  enlèvent  à  l'autre,  en  sorte  que  le  résultat  de  leurs  ef- 
forts, s'ils  devaient  aboutir,  serait  une  constitution  de  pouvoirs  publics 
essentiellement  opposée  à  l'équilibre  idéal,  opposée  surtout  par  consé- 
quent à  celle  des  trois  autorités  fondamentales  qui  se  trouverait  seule  en 
présence  des  deux  autres  confondues  ou  coalisées;  aiissi  disons-nous 
qu'ils  marchent  à  la  féodalité,  l'état  social  le  plus  fâcheux  puisqu'il  dé- 
pouille à  la  fois  les  peuples  de  leur  unité  et  de  leur  hberté. 
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Sous  le  bénéfice  de  toutes  ces  réserves,  nous  ne  souhaitons  pas  aux  ra- 
dicaux grenadins  de  rencontrer  dans  la  population  intelligente  de  leur 
pays  une  opposition  systématique  et  passionnée,  mais  nous  souhaitons 
qu'ils  tiennent  plus  de  compte  'le  celle  qui  leur  est  faite  en  vertu  d'un 
sentiment  de  crainte  salutaire  fondé  sur  la  nature  invariable  des  choses 
sociales;  s'ils  s'obstinaient  à  ne  pas  transiger,  ils  soulèveraient  certaine- 
ment au  sein  des  populations  dont  ils  ont,  nous  n'en  doutons  pas,  le 
bonheur  en  vue,  de  graves  sinon  d'insurmontables  difficultés.  Jusqu'à 
présent  la  lutte  d'opinions  provoquée  par  eux  n'est  pas  sortie  d'une  classe 
de  la  société  dont  les  idées  et  les  intérêts  sont  à  peu  près  identiques,  mais 
elle  pourrait  gagner  d'autres  classrs,  et  alors  qui  sait  ce  qu'il  en  advien- 
drait? Il  n'y  a  certainement  rien  à  craindre  des  Indiens:  indifférence, dé- 
dain ou  ineptie,  ces  pauvres  gens  n'ont  jamais  participé  volontairement 
aux  agitations  politiques  de  leur  pays,  ils  n'en  sont  pas  même  étonnés  ; 
deux  choses  seulement  les  touchent,  l'impôt  et  le  service  militaire  ;  qu'on 
les  en  délivre  et  le  monde  pourra  s'abîmer  autour  d'eux  sans  les  émou- 
voir. Ce  n'est  pourtant  pns  qu'ils  soient  incapables  de  civilisation  ;  indi- 
viduellement ils  arrivent  sans  peine  à  tous  les  résultats  que  l'éducation 
européenne  peut  donner,  et  beaucoup  d'entre  eux  se  distinguent  dans  les 
différentes  républiques  de  TAmérique  espagnole  comme  administrateurs, 
militaires,  jurisconsultes  ou  littérateurs;  mais  collectivement  on  ne  les 
voit  jamais  sortir  de  leurs  habitudes  séculaires.  On  n'en  peut  pas  dire  au- 
tant des  populations  noires  et  de  sang  mêlé  ;  celles-ci  sont  aussi  inquiètes, 
aussi  turbulentes  que  les  Indiens  sont  apathiques,  et  de  plus  elles  ont 
encore  la  mémoire  toute  fraîche  de  la  servitude  qui  les  opprimait  na- 
guère ;  or  c'est  là  une  circonstance  peu  propre  à  en  faire  des  citoyens 
dociles  et  des  observateurs  consciencieux  de  la  loi  commune.  De  là  pour- 
raient surgir  les  difficultés  que  nous  signalons  ;  on  ne  saurait  trop  y  ré- 
fléchir. 

Des  considérations  qui  précèdent  nous  concluons  à  la  convenance  pour 
les  différents  partis  politiques  delà  Nouvelle-Grenade  designer  une  trêve 
indéfinie  et  de  s'en  tenir  longtemps  aux  institutions  qu'ils  ont  mainte- 
nant, en  s'eflforçant  toutefois  de  les  interpréter  toujours  dans  un  sens 
moderne,  sans  prétendre  surtout  en  faire  sortir  arbitrairement  toutes  les 
conséquences  qu'elles  comportent.  Leur  constitution  de  1858  n'est  assu- 
rément pas  parfaite,  mais  elle  abonde  en  dispositions  judicieuses  et  no- 
tamment en  sages  abstentions  ;  ses  auteurs  ont  eu  le  bon  esprit  de  se  dé- 
clarer faillibles  et,  par  conséquent,  réformables  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  recourir  à  des  moyens  héroïques  ;  on  doit  leur  savoir  gré  de  cette  mo- 
destie peu  comnume. 

Un  dernier  mot  sur  la  réforme  et  les  réformateurs  en  Nouvelle-Gre- 
nade ;  il  est  nécessaire  pour  expliquer  leur  caractère  aventureux.  Dans 
toute  l'Amérique  espagnole,  et  plus  apparemment  dans  la  Nouvelle- 
Grenade  qu'ailleurs,  la  jeunesse  se  trouve  mêlée  beaucoup  trop  tôt  aux 
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affaires  publiques.  Il  n'est  pas  rare  d'y  voir  de  très-jeunes  gens  soit  dans 
les  journaux,  soit  dans  les  chaires,  soit  à  la  tribune,  occuper  le  public  de 
leurs  cluciibrations  téméraires.  Comment  pourraient-ils  savoir  sérieuse- 
ment, ces  étourneaux  de  la  science,  quand  l'activité  de  leur  âge,  que  l'on 
consacre  invariablement  chez  nous  à  des  études  spéciales,  ils  la  dépensent 
à  produire  prématurément?  Mais  ils  ont  de  l'imagination,  beaucoup  de 
mémoire  et  une  grande  faconde  de  langage,  qualités  naturelles  chez  les 
Hispano- Américains,  et  on  ne  leur  en  demande  pas  davantage  ;  d'ailleurs 
ne  sont-ils  pas  les  fils,  les  neveux,  les  cousins,  les  filleuls,  les  amis  de 
tous  ceux  qui  ont  de  l'influence  dans  l'Etat  ?  La  société  est  si  peu  nom- 
breuse dans  leur  pays  !  On  ne  peut  donc  pas  se  dispenser  de  les  admirer; 
aussi  sont-ils  les  enfants  gâtés  de  cet  esprit  de  famille  toujours  amoureux 
de  la  précocité.  Les  gouvernements  à  leur  tour  ne  peuvent  pas  résister  à 
l'entraînement  général,  et  les  portes  de  l'administration  s'ouvrent  d'elles- 
mêmes  devant  le  privilège  de  l'indulgence.  Faut-il  dire  toute  notre  pen- 
sée ?  En  Amérique  il  n'est  pas  de  plus  grand  mérite  que  la  jeunesse,  tout 
le  monde  y  voudrait  rester  jeune  et  chacun  y  fait  des  efforts  pour  le  pa- 
raître. Étonnons-nous  maintenant  que  des  idées  de  jeunesse  y  soient  ac- 
cueillies et  approuvées  même  par  des  vieillards  ! 

Pourtant  les  hommes  sérieux  ne  manquent  pas  dans  ces  magnifiques 
contrées,  seulement  ils  y  sont  débordés,  et  depuis  surtout  que  les  ré- 
formes sociales  y  sont  devenues  à  la  mode  (nous  ne  voulons  pas  dire 
qu'elles  n'y  soient  pas  nécessaires),  leur  voix  y  est  souvent  étouffée.  Nous 
avons  eu  déjà  l'occasion  d'en  signaler  quelques-uns  dans  cette  revue  ; 
l'Europe  ne  les  connaît  certainement  pas  assez,  sans  quoi  nous  verrions 
plus  d'un  ouvrage  de  ceux  d'entre  eux  qui  s'adonnent  à  la  Uttératru-e  aux 
vitrines  de  nos  libraires,  et  tout  le  monde  s'en  applaudirait.  Quoi  qu'il  en 
soit  nous  répétons  que  les  hommes  de  mérite  et  d'un  mérite  sérieux  ne 
manquent  pas  dans  le  nouveau  monde,  et  la  génération  nouvelle,  quand 
elle  se  sera  corrigée  de  ce  charmant  vice  originel  de  la  jeunesse,  que  le 
baptême  de  l'expérience  efface  peu  à  peu.  en  produira  certainement  en 
grand  nombre.  M.  Mariano  Ospina,  tant  de  fois  cité  par  nous,  est  un  de 
ces  hommes  et  un  des  plus  remarauables  entre  tous  :  penseur  profond, 
savant  modeste,  jurisconsulte  éminent,  écrivain  brillant  et  fécond,  il 
exerce  sur  son  pays,  malgré  l'exaltation  des  idées  qui  y  régnent,  une 
grande  et  salutaire  influence.  Il  n'en  peut  pas  être  autrement  après  tout, 
car  la  raison,  qui  est  de  tous  les  temps,  finit  toujours  par  prévaloir;  mais 
cet  exemple  de  bonheur  mérité  doit  encourager  tous  ceux  que  l'amour 
sincère  du  travail  inspire. 

Th.  MANNEQUIN. 
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ETUDE 

SUR  L'AGRICULTURE  EN  PORTUGAL 


Relégué  à  roiiest  de  la  Péninsule  et  à  rextrcmité  de  l'Europe,  le  Por- 
tugal, État  de  100,000  kilomètres  carrés  et  d'environ  3,850,000  âmes,  y 
compris  les  Açores  et  Madère,  a  partagé  avec  l'Espagne,  sans  se  con- 
fondre avec  elle,  la  gloire  des  grandes  découvertes  océaniques,  les  pre- 
miers triomphes  de  la  puissance  maritime  et  coloniale,  et  les  vicissitudes 
du  déclin.  Leurs  destinées,  depuis  l'expulsion  des  Maures,  ont  été  paral- 
lèles. Pour  tous  les  deux  l'âge  moderne,  qui  a  décidé  de  la  grandeur  de 
leurs  rivaux,  s'est  transformé  en  une  période  d'affaissement  et  de  déca- 
dence, sous  la  compression  d'un  absolutisme  théocratisant,  assombri  par 
l'esprit  monacal,  pétrifié  par  d'absurdes  systèmes  économiques.  Les  rè- 
gnes de  quelques  souverains  plus  intelligents  de  la  maison  de  Bourbon, 
et  le  ministère  hardi  du  célèbre  marquis  de  Pombal,  n'ont  jeté  dans  la 
lourde  et  ténébreuse  atmosphère  qui  menaçait  d'étouffer  les  peuples  de  la 
Péninsule,  au  dernier  siècle,  que  des  éclairs  fugitifs.  L'invasion  française  et 
la  guerre  de  l'indépendance,  qui  s'ensuivit,  vinrent  enfin  les  arracher  à 
la  torpeur.  Le  besoin  d'air,  de  lumière  et  de  liberté  s'y  est  de  nouveau 
fait  sentir  et,  au  milieu  de  l'agitation  fébrile  inséparable  d'une  longue  et 
violente  crise  révolutionnaire,  la  régénération  a  commencé.  Les  deux 
peuples  ont  compris  la  nécessité  de  reprendre  avant  tout  pleine  possession, 
sur  leur  propre  territoire,  des  ressources  dormantes  que  la  nature  leur  a 
si  richement  départies.  Le  Portugal  en  particulier  parait  aujourd'hiii  dans 
les  meilleures  conditions  pour  se  livrer  tout  entier  à  ce  grand  travail  inté- 
rieur, sous  le  règne  d'un  jeune  roi,  bien  affermi  sur  son  trône,  et  ami 
déclaré  des  utiles  et  sages  réformes.  C'est  de  l'accomplissement  de  celles-ci 
que  dépend  l'avenir  du  pays  ;  et  comme  le  désir  du  progrès  y  est  vif  et 
général,  il  est  permis  d'espérer  qu'elles  ne  se  feront  pas  longtemps  atten- 
dre, et  que  les  fruits  en  mûriront  déjà  en  partie  pour  la  génération 
actuelle. 

L  Le  principal  élément  de  richesse  du  Portugal  est  sans  contredit  la 
fertilité  du  sol.  Les  ressources  minérales  du  pays,  encore  inexploitées  et 
môme  inexplorées  pour  la  plupart,  ne  sont  pas  à  dédaigner;  néanmoins,  si 
l'on  excepte  la  production  du  sel  marin,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'elles 
n'approchent  pas  de  celles  de  l'Espagne.  De  même  on  ne  saurait  compter 
sur  de  véritables  succès  dans  la  grande  industrie  avec  le  manque  per- 
sistant de  combustible  et  de  fer.  L'intérêt  doit  par  conséquent  tout  d'abord 
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s'y  concentrer  sur  l'agriculture  elle-même,  encore  très-arriérée,  et  dont 
rétat  languissant  offre  un  pénible  contraste  avec  l'exubérance  naturelle 
de  la  végétation  sur  la  majeure  partie  du  territoire.  Les  causes  générales 
de  son  infériorité  datent  de  loin.  En  Portugal  comme  en  Espagne  les 
grandes  découvertes  maritimes  et  les  émigrations  dont  elles  furent  suivies 
ont  fait  à  l'activité  agricole  un  tort  immense,  d'autant  plus  regrettable 
pour  l'agriculture  portugaise,  que  ses  antécédents  avaient  été  du  meilleur 
augure  pour  son  développement  ultérieur.  Au  moyen  âge  les  rois  de  Por- 
tugal, plus  que  tous  les  autres  princes  du  temps,  s'étaient  distingués  par 
leur  constante  et  louable  sollicitude  pour  la  colonisation  du  pays,  encore 
en  grande  partie  désert,  dans  le  midi  surtout,  par  suite  des  ravages  de  la 
guerre  avec  les  Maures.  Les  nombreux  couvents  que  Sanche  fonda  et  dota 
richement  sous  son  règne,  vers  le  commencement  du  treizième  siècle, 
avancèrent  beaucoup  cette  œuvre,  car  à  cette  époque  les  moines  poussaient 
vigoureusement  la  charrue  et  n'étaient  pas  encore  tombés  dans  l'oisiveté 
à  laquelle  ils  s'abandonnèrent  dans  la  suite.  Un  siècle  plus  tard  le  roi  De- 
nis, surnommé  le  Colonisateur  (Labrador),  fit  dans  le  même  but  aux 
chevaUers  de  sa  cour,  eu  récompense  des  services  rendus  et  à  titre  de  liefs, 
avec  exemption  de  toute  charge  d'impôt,  la  concession  de  vastes  terres  à 
défricher.  C'est  à  ce  prince  aussi  que  sont  dues  les  immenses  plantations  de 
pins  pigniers  et  de  cyprès  qui  existent  encore  le  long  du  rivage,  k  l'ouest 
de  Leiria,  et  qui  servent  à  garantir  ce  littoral  contre  l'irruption  des  flots 
et  des  sables  mouvants  de  la  mer.  Bientôt  l'agriculture  portugaise  prit  un 
tel  essor,  que  l'on  venait  non-seulement  de  la  Gahce  et  des  Castilles,  mais 
jusque  des  Flandres  et  du  nord  de  l'Allemagne,  faire  des  achats  impor- 
tants de  grains  et  d'huile  dans  le  port  de  Lisbonne  ainsi  que  sur  les  mar- 
chés intérieurs  de  Santarem,  d'Abrantès  et  d'Eivas. 

Cette  prospérité  se  maintint  jusqu'au  quinzième  siècle,  époque  à  laquelle 
on  vit  encore  se  développer  à  Lagos,  dans  les  Algarves,  par  l'entremise 
des  marines  itahennes,  une  exportation  de  céréales  et  de  fruits  trcs-consi- 
dérable.  Mais  quand  la  découverte  de  la  route  maritime  de  l'Inde  eut 
attiré  tous  les  regards  de  ce  côté,  et  que  la  nation  portugaise  se  fut  jetée 
avec  toute  sa  fougue  méridionale  dans  la  carrière  des  entreprises  loin- 
taines, avec  la  perspective  d'une  source  de  gloire  et  de  fortune  que  la 
grandeur  du  succès  immédiat  lui  faisait  paraître  intarissable,  l'agriculture 
et  l'industrie  délaissées  ne  tardèrent  pas  à  dépérir.  La  désertion  des  tra- 
vaux des  champs  devint  telle  que,  pour  l'arrêter,  le  roi  Emmanuel  dut 
remettre  en  force  la  loi  das  sesiuarias,  ou  des  terres  vagues,  rendue  par 
dom  Ferdinand  en  1375,  loi  qui  donnait  au  gouvernement  le  droit  de 
confisquer  de  sa  propre  autorité  le  bien  de  tout  propriétaire  en  négligeant 
la  culture,  au  profit  du  premier  venu  qui  se  chargerait  de  le  cultiver.  Le 
prix  des  grains  tripla  de  1-4G1  à  1515  en  Portugal  et  finit  par  y  atteindre 
un  cours  trois  fois  plus  élevé  que  même  en  Angleterre.  Les  mesures 
d'Emmanuel  pour  la  protection  et  l'encouragement  de  l'économie  rurale 
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et  contre  les  accapareurs  demeurèrent  impuissantes;  les  cas  de  disette  et 
de  famine  devinrent  de  plus  en  plus  fréquents  dans  les  provinces.  Tant 
que  le  Portugal  conserva  le  monopole  du  commerce  de  l'Inde ,  le  malaise 
intérieur  put  se  dérober  aux  yeux  de  l'étranger;  mais  quand  la  perte  de 
sa  domination  en  Asie  l'eut  réduit  au  Brésil;  quand,  loin  de  pouvoir  sol- 
der les  produits  de  cette  colonie  avec  ceux  de  son  territoire  et  de  son  in- 
dustrie propres,  la  métropole  ne  se  trouva  même  plus  en  état  de  satisfaire 
à  ses  propres  besoins,  alors  la  décadence  et  l'appauvrissement  s'y  mani- 
festèrent avec  des  circonstances  aggravantes  et  sous  les  aspects  les  plus 
alar-mants.  La  domination  espagnole ,  qui  ne  tendit  d'une  manière  visible 
qu'à  l'épuisement  systématique  du  pays  conquis,  pendant  le  temps 
même  où  les  ressources  de  toutes  les  puissances  maritimes  et  commer- 
ciales de  nouvelle  date  prenaient  un  accroissement  extraordinaire,  acheva 
la  ruine  du  Portugal,  qui  finit  par  dépendre  de  l'étranger  pour  le  pain 
quotidien  non  moins  que  pour  le  vêtement.  Souvent,  dans  le  cours 
du  dernier  siècle,  de  fortes  importations  de  céréales  sous  pavillon  anglais 
ou  danois  durent  suppléer  à  l'insulïisancô  des  récoltes  du  pays  durant 
une  série  d'années. 

A  son  avènement  au  ministère  le  marquis  de  Pombal  s'appliqua,  il  est 
vrai,  à  relever  également  l'agriculture  en  affranchissant  le  commerce  des 
grains  et  en  diminuant  un  peu  les  charges  qui  écrasaient  le  paysan  sur  les 
terres  de  la  noblesse  et  du  clergé.  Mais  les  bons  effets  de  ces  mesures  fu- 
rent neutralisés  par  l'arbitraire  et  l'esprit  de  monopole  dont  les  autres 
actes  de  son  administration  n'étaient  que  trop  empreints  ;  souvent  aussi 
la  rigueur  tyrannique,  le  manque  de  discernement,  dans  la  mise  à  exécu- 
tion, rendirent  ses  décrets  funestes.  Le  ministre  ayant  reconnu  que  le  pays 
produisait  trop  peu  de  blé,  on  arracha  nombre  de  vignes,  pour  semer  en 
grains  un  sol  qui  souvent  n'était  rien  moins  que  propre  à  la  production 
des  céréales  j  une  loi  détermina  l'espace  de  terrain  qui  pouvait  être  affecté 
au  jardinage;  la  culture  du  labac  lut  interdite  sous  peine  de  mort;  on 
interdit  aussi  les  baux  à  longs  termes,  et,  pour  relever  l'éducation  du  bé- 
tail, on  défendit  d'une  manière  absolue  de  tuer  les  veaux.  Singulières 
aberrations  de  cette  manie  de  tout  gouverner,  dont  même  d'aussi  grands 
esprits  ne  pouvaient  se  défendre  à  cette  époque  !  Mais  un  des  premiers 
actes  de  son  administration,  et  l'un  des  plus  nuisibles,  avait  été,  en  1756, 
la  création  de  la  fameuse  compagnie  royale  des  vins  du  haut  Douro.  Nous 
y  reviendrons  en  parlant  de  ces  vins. 

Après  la  chute  du  puissant  ministre,  l'agriculture,  de  nouveau  livrée  à 
elle-même,  ne  h"en  trouva  pas  mieux.  La  prédominance  des  inajorats  et 
des  lidéicommis,  qui  avaient  survécu  aux  réformes  de  Pombal,  et  l'inalié- 
nabihté  des  immenses  biens  de  la  mainmorte,  tendaient  à  y  perpétuer 
l'inertie.  11  n'y  eut  un  changement  radical  dans  ces  conditions  qu'avec  le 
triomphe  du  régime  constitutionnel  et  la  suppression  générale  des  cou- 
vents par  doiii  Pedro  en  1834.  Ce  prince  abolit  en  même  temps  les  an- 
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ciennes  dimes,  sous  le  régime  onéreux  desquelles  on  ne  cultivait  que  les 
terres  de  première  qualité,  et  révoqua  Tindivisibilité  des  majorais,  dont 
les  possesseurs  purent  désormais  disposer  en  faveur  de  tous  leurs  enfants, 
sous  la  réserve  d'un  avantage  du  tiers  seulement  dans  la  part  du  fils  aîné. 
Cependant  la  grande  propriété  domine  encore  dans  ce  pays  comme  en 
Angleterre,  mais  sans  les  capitaux,  sans  la  sollicitude  éclairée  de  l'aristo- 
cralie  britannique  pour  ses  domaines,  sans  le  labeur  intelligent  et  les  res- 
sources de  fermiers  exploitant  avec  la  jouissance  de  longs  baux.  Elle  est 
restée  privée  de  tous  ces  éléments  de  succès  en  Portugal,  ou,  s'il  y  a  des 
analogies  à  constater,  c'est  malheureusement  plutôt  avec  l'Irlande.  Les 
grands  propriétaires  habitent  rarement  leurs  domaines.  Il  en  est  surtout 
ainsi  dans  l'Alemtéjo,  où  cet  absentéisme  ne  contribue  pas  moins  qu'en 
Irlande  à  retenir  le  paysan  dans  l'apathie  et  le  dénùment.  La  masse  des 
cultivateurs  portugais  se  compose  également  de  petits  fermiers  ou  mé- 
tayers accablés  d'impôts,  de  servitudes  et  d'autres  charges,  dépourvus  de 
moyens  d'exploitation,  et  ne  tenant  a  bail  que  des  parceelles  affermées  à 
courts  termes,  d'où  il  résulte  qu'eux  aussi  ne  forment  en  partie  avec  leurs 
familles  qu'une  espèce  de  pupulalion  flottante.  11  en  est  encore  ainsi, 
malgré  le  désir  du  gouvernement  de  créer  une  classe  de  colons  moins 
dépendants  et  de  petits  propriétaires  intéressés  à  l'améhoration  du  sol. 
C'est  dans  ce  but  que  Ton  s'est  appliqué  de  nos  jours  à  multiplier  les  baux 
emphytéotiques  et  à  vendre  par  petits  lots  les  biens  nationaux  destinés  à 
Talienation.  Aux  fermiers  des  anciennes  terres  de  l'Éghse  et  des  couvents, 
aujourd'hui  réunies  au  domaine  de  l'Etat ,  on  a  oflert  la  facihté  d'un  ra- 
chat dont  le  prix  a  été  hxé  a  seize  fois  la  valeur  des  fermages  annuels;  et 
comme  beaucoup  de  ces  fermiers,  restés,  après  la  suppretision  des  cou- 
vents, en  tranquille  jouissance  des  terres  qu'Us  en  tenaient,  avaient  long- 
temps cessé  de  remplir  les  obhgations  dérivant  de  leurs  contrats  primitifs, 
ime  loi  de  1853  a  réduit  en  leur  faveur  au  quart  de  la  rente  originah'e- 
ment  due  l'arriéré  dévolu  au  lisC,  et  a  déclaré  celte  redevance  exigible  à 
partir  de  1842  seulement. 

II.  On  distingue  généralement  en  Portugal  quatre  espèces  de  terres  : 
1°  les  terrains  sablonneux  ou  à  silice,  formes  de  sable  avec  un  mélange  de 
petits  cailloux  ou  de  parcelles  de  quartz,  et  dans  la  catégorie  desquels 
rentrent  aussi  les  terres  limoneuses  des  rives  et  des  iles  du  Tage,  du  Mon- 
dégo  et  de  la  Lima  ;  2»  les  terrains  alummeux  ou  argileux,  lerres  fortes  ou 
légères,  qui  prédominent  partout,  mais  principalement  dans  l'Alemléjo; 
3°  les  terrains  calcaires  dans  l'Algai've,  les  montagnes  de  TAlemtéjo  et 
l'Estrémadure ,  mélangés  de  fer  et  d'argile  aux  euvu'ons  de  Lisbonne  et 
d'une  rare  fertiUte,  ahisi  que  sur  les  bords  du  Douro,  où  l'argile  est  ar- 
doisée j  4"  enhn  les  plaines  avec  piedominance  a'humus  ou  de  terre  vé- 
gétale, dont  les  provinces  de  Minho,  de  Beira  et  d'Estrémadure  présen- 
tent les  plus  étendues,  et  qui  constituent  les  lerres  a  blé.  Les  lezirias,  ou 
terres  d'aiiuvion  du  Tage  et  du  Sado,  méritent  une  mention  particulière. 
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Autrefois  propriété  de  la  couronne,  elles  ont  été  vendues  en  1835  à  une 
compagnie  pour  la  somme  de  ^2  milliards  de  reis  (environ  12  millions  de 
francs).  Elles  nourrissent  un  grand  nombre  de  troupeaux,  qui  y  vivent  à 
l'état  sauvage. 

Le  peuple  des  campagnes,  en  Portugal,  pauvre  et  abandonné  à  lui- 
même,  ne  connaît  que  sa  routine  séculaire.  La  houe  et  une  charrue 
grossière  en  bois,  d'une  forme  toute  primitive,  sont  presque  les  seuls 
instruments  aratoires  qu'il  connaisse.  Le  labour  se  fait  avec  des  taureaux 
ou  des  bœufs  attelés  par  couples,  rarement  avec  des  chevaux  ou  des  mu- 
lets, trop  recherchés  pour  d'autres  emplois.  L'art  d'amender  les  terres, 
celui  des  irrigations  et  l'invention  moderne  du  drainage  n'existent  pas 
pour  les  paysans  de  cette  contrée.  L'agriculture  y  est  dans  l'enfance  ;  les 
grands  domaines  manquent  de  bras,  les  petites  exploitations  de  fourrage 
et  de  bétail.  Les  engrais  animaux  et  végétaux  les  plus  usités  sont  le  fu- 
mier, diverses  espèces  de  fèves,  le  cytise  mêlé  de  fougère,  et,  sur  le  lit- 
toral, aussi  des  herbes  marines,  telles  que  le  fucus.  L'emploi  de  la  chaux, 
du  sel  et  des  cendres,  dans  un  but  analogue,  s'est  borné  jusqu'à  présent 
à  de  simples  essais.  La  commune  pâture  en  beaucoup  d'endroits,  et 
nombre  de  servitudes  pour  le  passage  des  troupeaux,  font  un  tort  consi- 
dérable à  l'économie  rurale,  dans  TAlemléjo  surtout,  où  cette  pratique  a 
pour  conséquence  le  maintien  du  système  des  jachères,  pendant  lesquelles 
le  sol  ne  manque  jamais  d'être  envahi  par  les  mauvaises  herbes.  Dans 
les  campagnes  plus  peuplées  et  mieux  cultivées  du  Minho,  de  la  Beira  et 
de  l'Estrémadure,  où  la  propriété  est  plus  divisée,  on  n'admet  pas  la 
jachère,  mais  on  observe  une  certaine  alternatiou  ou  rotation  dans  les 
cultures.  Malheureusement  l'usage  presque  général  des  baux  de  ferme 
pour  un  an  ou  deux  tout  au  plus  y  nuit  également  à  la  pratique  régulière 
et  rationnelle  du  dernier  système.  L'époque  des  semailles  pour  le  blé 
varie  d'octobre  en  décembre,  selon  \ei  latitudes  et  la  situation  des  lieux. 
La  rente  des  terres  cultivées  est  estimée  en  Portugal  au  tiers  environ  de 
leur  produit,  et  la  moyenne  des  salaires  du  journalier  dans  les  campa- 
gnes y  serait,  d'après  Forrester,  l'auteur  le  plus  compétent  ',  d'un  peu 
moins  de  7  francs  par  semaine.  Les  meilleurs  cultivateurs  du  Purtugal 
et  les  plus  laborieux  sont  ceux  des  provinces  du  nord.  Il  suffit  d'y  ob- 
sers^er  les  habitations  et  les  clôtures  des  champs,  murés  avec  un  soin  qui 
ferait  honneur  à  des  domaines  de  riches  propriétaires,  pour  reconnaître 
que  le  paysan  de  ces  contrées  est  loin  d'avoir  pour  le  travail  la  répu- 
gnance de  l'homme  des  Castilles. 

III.  —  La  culture  des  céréales,  bien  qu'elle  ait  fait  de  notables  progrès 
depuis  1833,  ne  s'étend  encore  que  sur  environ  720,000  hectares,  ou  un 
peu  plus  du  treizième  de  la  superficie  totale  du  continent  portugais.  Très- 
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inégalement  répartie,  elle  ne  couvre  même  dans  l'Algarve  que  la  trente- 
troisième  partie  du  territoire.  Parmi  les  îles  adjacentes.  Madère  aussi 
est  trop  pauvre  en  grains  pour  suffire  à  sa  consommation  propre. 

On  cultive  en  Portugal  le  froment,  le  seigle,  l'orge,  l'avoine  et  le  maïs, 
ainsi  que  divers  autres  farineux,  tels  que  les  légumes  secs,  la  pomme  de 
terre,  le  riz  et  aussi  la  châtaigne. 

Voici,  d'après  un  rapport  émané  du  ministère  de  l'intérieur,  quels  au- 
raient été  les  chiffres  de  la  production  et  de  la  consommation  des  grains 
dans  ce  royaume  (partie  insulaire  comprise)  en  1852  : 

Production.  Consommation, 

en  moios  ou  maids  de  828  litres. 

Froment 280,4i2  183,706 

Seigle 210,081  206,317 

Orge  88,303  84,432 

Avoine 20,477  18,963 

Maïs 560,941  573,190 

Totaux 1,160,214  1,066,608 

soit  hectolitres 9,606,572  8,831,514 

Un  autr^  relevé  officiel  publié  au  mois  de  septembre  i8o4,  mais  ne 
concernant  que  la  partie  continentale  du  royaume,  porte  même  l'en- 
semble des  récoltes  et  de  la  consommation  annuelle,  pour  les  cinq  espèces 
de  grains  susmentionnées,  aux  chiffres  suivants  ; 

Moios.  Hectolitres. 

Production 1,309,020        soit  10,838,686 

Consommation 1,241,185  10,277,012 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  dans  les  bonnes  années  le  Portugal  n'est 
plus  obligé  de  recourir  à  l'étranger  pour  les  grains  nécessaires  à  sa  sub- 
sistance, et  que  l'extension  de  la  culture  des  céréales  lui  permet  assez 
souvent  d'en  exporter  derechef  des  quantités  plus  ou  moins  considéra- 
bles. Cependant  les  prix  des  grains  y  sont  généralement  plus  élevés  qu'eu 
France  et  en  Italie,  par  suite  de  la  difficulté  et  de  la  cherté  des  transports 
dans  l'intérieur  du  pays,  encore  presque  entièrement  privé  de  routes. 
Ajoutons  que  la  législation,  peu  favorable  à  la  libre  concurrence  dans  le 
commerce  des  grains,  n'a  pas  moins  contribué  à  la  cherté  de  ceux-ci  en 
temps  ordinaire.  D'après  la  loi  du  li  septembre  1837,  qui  forme  encore 
la  base  du  régime  en  vigueur,  l'importation  des  céréales  étrangères  était 
prohibée  sur  tout  le  continent  portugais,  et  ne  peut  être  autorisée  qu'ex- 
ceptionnellement, lorsque  la  récolte  du  royaume  est  jugée  insuffisante,  sur 
l'avis  des  chambres  municipales  et  des  conseils  des  districts  les  plus  inté- 
ressés dans  la  question.  Ce  cas  s'est  présenté  dans  les  derniers  temps.  Le 
manque  des  récoltes  sur  la  terre  ferme  et  dans  les  iles,  pendant  plusieurs 
années  consécutives,  a  obligé  le  gouvernement  à  prendre  des  mesures 
pour  faciliter  l'approvisionnement  du  pays  par  les  marchés  étrangers.  En 
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présence  de  la  crise  alimentaire,  im  décret  du  20  décembre  i854,  pin- 
sieurs  fois  prorogé  depuis,  autorisa  l'importation  des  céréales  de  toute 
espèce  en  Portugal.  Tandis  qu'en  ISrii  encore  les  grains  et  légumes  secs 
avaient  figuré  pour  une  valeur  de  10,203,000  francs  à  l'exportation  de 
cette  contrée,  les  mauvaises  récoltes  de  1856  et  la  disette  générale  qui 
en  résulta  firent  monter  la  même  année  les  importations  de  céréales  étran- 
gères à  22,020,000  fr.  pour  le  seul  port  de  Lisbonne,  et  à  1,264,000  fr. 
pour  celui  de  Porto. 

La  province  d'Alemtéjo,  qui  produit  le  plus  de  froment,  devrait  être  le 
grenier  du  Portugal;  mais  le  manque  de  routes  y  est  déplorable.  On  a 
calculé  que  les  frais  de  transport  de  l'intérieur  de  cette  province  jusqu'à 
Lisbonne  renchériraient  le  blé  de  25  0/0.  Il  faut  citer  ensuite,  pour  la 
production  du  froment,  les  districts  de  Lisbonne  et  de  Santarem  dans 
l'Estrémadure  et  l'Algarve.  La  province  de  Traz-os-Montes,  les  districts 
d'Evora  et  de  Portalègre  dans  l'Alemléjo,  ceux  de  Guarda,  de  Viseu  et 
de  Castello  Branco,  dans  la  Beira,  et  celui  de  Braga,  dans  le  Minho,  récol- 
tent le  plus  de  seigle.  La  culture  de  l'orge,  que  l'on  emploie  aussi  à  faire 
du  pain,  accompagne  celle  du  froment.  L'avoine  est  presque  exclusive- 
ment fournie  par  l'Alemtéjo.On  l'utilise  de  préférence  pour  la  nourriture 
des  vaches  dans  les  étables.  Mais  de  toutes  les  espèces  de  grains,  celle  qui 
joue  le  plus  grand  rôle  dans  le  régime  alimentaire  du  pays,  c'est  le  mais, 
qui  réussit  dans  presque  toutes  les  terres.  Réduit  en  farine,  il  forme  le 
principal  ingrédient  du  pain  des  classes  inférieures,  ainsi  que  d'une  foule 
de  mets;  en  grain,  il  sert  à  la  préparation  d'une  boisson  fermentée,  que 
l'on  brasse  comme  la  bière,  inconnue  dans  l'intérieur,  ou  bien  on  le 
donne  aux  chevaux  et  aux  mules.  Il  n'y  a  pas  de  meilleur  fourrage  pour 
les  vaches  que  ses  tiges  et  ses  feuilles,  et  de  sa  paille  on  fait  du  papier, 
des  matelas,  des  tresses,  des  nattes  et  des  chapeaux.  C'est  la  culture  la 
plus  répandue  au  nord  du  Tage,  ainsi  qu'aux  Açores. 

La  pomme  de  terre  est  aujourd'hui  naturalisée  dans  toutes  les  parties 
du  royaume,  mais  non  suffisamment  appréciée  ;  du  moins  ne  sait-on  pas 
encore  en  tirer  parti  pour  le  bétail.  Le  sol  portugais  est  si  favorable  qu'il 
rend  quarante  pour  un.  Cependant  la  maladie  des  pommes  de  terre  y  a 
également  exercé  ses  ravages.  Dans  Fintcrieur,  la  châtaigne  est  encore 
fréquemment  employée  à  la  panification. 

La  culture  du  riz  a  pris  le  plus  d'extension  dans  l'Estrémadure,  sur  les 
terres  noyées  des  bords  du  Tage,  ainsi  que  dans  la  province  de  Beira. 
Elle  tend  également  à  se  propager  dans  l'Algarve,  où  une  partie  des 
vastes  terres  possédées  par  le  marquis  de  Loulé  dans  le  district  de  Parc 
ont  été  converties  de  même  en  rizières.  Cette  culture  rend  jusqu'à  cent 
grains  pour  un.  Le  riz  de  l'Algarve  manque  d'apparence,  mais  la  qualité 
n'en  est  pas  moins  satisfaisante.  Malheureusement  les  émanations  des 
rizières  engendrent  des  fièvres  qui  ont  plus  d'une  fois  décimé  la  popula- 
tion et  obligé  l'autorité  d'en  interdire  la  culture  sur  divers  points.  La 
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production  totale  du  riz  en   185-4    était  estimée  à  13,1  J8  moios,  ou 
108,617  hectolitres. 

L'horticulture  trouverait  de  remarquables  facilités  d'irrigation  et  de 
débouché  dans  toute  la  vallée  du  Tage,  grâce  au  fleuve  et  au  voisinage 
du  marché  de  la  capitale  ;  mais,  par  suite  de  Tindolence  du  peuple  des 
campagnes,  le  jardinage  est  encore  loin  d'avoir  pris  le  développement 
qu'il  parait  susceptible  d'y  acquérir.  Les  légumes  abondent.  De  Porto  et 
de  Sétubal,  il  s'expédie  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  au  Brésil  des  oi- 
gnons très-estimés  et  d'une  grosseur  phénoménale;  il  y  en  a  qui  pèsent 
jusqu'à  uu  kilogramme.  On  cultive  aussi  dans  les  jardins  une  multitude 
de  fraises,  dont  les  plus  belles  et  les  plus  renommées  sont  également 
celles  de  Porto,  qui  en  envoie  par  mer  des  chargements  entiers  à  Lis- 
bonne. Un  événement  agricole  et  industriel  à  signaler  dans  le  nord  du 
Portugal,  c'est  le  récent  établissement  de  fabriques  de  sucre  de  betterave. 
Ce  tubercule  doit  y  réussir  à  merveille,  à  la  faveur  de  l'humidité  de  l'at- 
mosphère, et  promet  d'y  être  eu  même  temps  d'une  grande  ressource 
pour  l'éducation  du  bétail. 

TV.  —  Les  vins,  comme  article  d'exportation,  forment  le  principal 
élément  de  richesse  du  Portugal.  D'après  Forrester,  les  vignobles  ne  cou- 
vriraient pas  moins  de  800,000  acres,  ou  324,000  hectares  dans  la  partie 
continentale  du  royaume  seulement.  Indépendamment  des  vins  fameux 
de  Porto  et  de  Madère,  il  y  a  abondance  d'excellents  crus.  Cette  branche 
de  la  richesse  agricole  apparaît  d'ailleurs  susceptible  d'une  extension  bien 
plus  grande  encore,  sans  préjudice  des  autres  cultures.  Il  suffirait  de 
planter  en  vignes  nombre  de  coteaux  entièrement  négligés  jusqu'à  pré- 
sent, et,  pour  créer  de  nouveaux  débouchés  au  produit,  de  faciliter  le 
transport  des  vins,  ainsi  que  d'en  affranchir  l'exportation  de  tous  droits. 

Forrester  pense  qu'il  n'existe  pas,dans  quelque  pays  que  ce  soit,  un  cé- 
page qui  n'ait  les  meilleures  chances  de  réussir  également  en  Portugal. 
Les  vendanges  se  font  en  septembre  et  en  octobre.  Les  vins  rouges  sont 
généralement  d'une  couleur  foncée  et  très-riches  en  alcool.  L'usagé  du 
pays  est  d'ajouter,  dès  avant  la  fermentation,  une  certaine  dose  d'eau- 
de-vie  aux  vins  destinés  à  l'exportation,  pour  les  conserver,  ainsi  que  pour 
satisfaire  au  goût  des  Anglais,  qui  en  sont  les  principaux  consommateurs. 
On  distingue  dans  la  production  le  vin  m  iir,  qui  passe  dans  le  commerce, 
du  vin  vert,  retenu  pour  la  consommation  ordinaire  du  pays,  et  l'on 
appelle  géropiga  un  mélange  de  vin  non  fermenté  et  d'eau-de-vie,  qui 
sert  à  travailler  les  vins  de  qualité  inférieure.  Malheureusement  la  fabri- 
cation, pour  beaucoup  de  vins  de  cette  contrée,  ne  laisse  pas  moins  à  dé- 
sirer, sous  l'empire  de  routines  persistantes,  que  les  méthodes  de  culture 
de  la  vigne.  Dans  l'Alemtéjo,  par  exemple,  on  supplée  encore  avec  de 
grandes  jarres  en  terre  au  manque  de  cuves  et  de  futailles. 

Le  district  privilégié  qui  produit  les  vins  connus  sous  la  dénomination 
générale  de  Porto,  par^  que  c'est  là  qu'ils  sont  hvrés  à  l'exportation^ 
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s'étend  à  environ  quinze  lieues  de  cette  ville,  sur  les  deux  rives  du  Douro. 
Il  comprend  environ  130,000  acres  ou  53,000  hectares  de  vignobles.  On 
le  divise  en  haut  et  bas  Corgo.  Les  vignes  du  bas  Corgo  sont  en  partie 
originaires  de  la  Bourgogne,  et  les  vins  qu'elles  fournissent  sont  plus  lé- 
gers que  ceux  du  Corgo  supérieur.  Ces  derniers  ont  de  l'analogie  avec  nos 
vins  de  l'Ermitage,  bien  qu'ils  soient  plus  forts,  plus  chargés  en  couleur, 
et  que  l'on  y  ajoute  beaucoup  d'eau-de-vie.  Les  frais  de  production  va- 
rient de  19  francs  à  75  francs  par  pipe,  selon  la  nature  du  terrain.  Les 
vendangeurs  du  haut  Douro  sont  généralement  des  Galegos.  Ils  reçoivent 
avec  la  nourriture,  à  l'exception  du  pain,  qu'ils  sont  obligés  d'acheter,  un 
salaire  del  franc  à  1  fr.  20  c.  par  jour. 

Le  bourg  de  Regoa,  sur  le  Douro,  est  le  port  d'embarquement  où  tous 
les  vins  de  ce  district,  livrés  au  commerce,  sont  enregistrés  lorsqu'on  les 
dirige  sur  Porto.  La  contenance  des  vignobles  s'évalue  par  pipes,  attendu 
que  pour  une  pièce  de  terre  de  625  brasses  carrées,  ou  1,375  mètres 
carrés  de  superficie,  on  compte  ordinairement  sur  le  produit  d'une  pipe 
de  115  gallons  impériaux  ou  522  litres  et  demi  de  vin.  La  production 
totale  du  district  est  estimée  par  Forrester,  en  moyenne  annuelle,  à  en- 
viron 105,000  pipes  ou  550,000  hectolitres,  quantité  qui  toutefois  ne 
paraît  pas  avoir  été  souvent  atteinte  dans  la  dernière  période  décennale. 

On  jugera  des  variations  qui  ont  eu  lieu  dans  l'exportation  des  vins  de 
Porto  depuis  1G78,  date  de  l'origine  de  ce  commerce,  par  les  chiffres 
suivants  : 


Pipes. 

Moyennes  an- 

( 1678-1687 

632 

nuelles 

!  1698-1707 

7,188 

des  périodes. 

(  1718-1727 

17,692 

/        17o7 

12,488 

1775 

24,013 

\        1790 

55,911 

)       1798      (maximum) 

72,496 

Années. 

1807 

54,718 

1819 

26,387 

1825 

51,939 

\        1833 

20,809 

l   1834-1842 

31,894 

Moyenne. 

\   1843-1852 

33,176 

Exercice. 

1  1837-1858 

19,434  soit  102,550  hectolitres 

On  voit  par  ces  rapprochements  que  l'exportation  des  vins  du  haut 
Douro  avait  pris  déjà  au  milieu  de  la  première  moitié  et  surtout  vers  la 
fin  du  dernier  siècle  un  développement  très-remarquable,  qui  atteignit 
son  point  culminant  en  1798  et  se  soutint  encore  assez  bien  jusqu'en 
1807,  année  de  l'occupation  du  Portugal  par  les  forces  belligérantes  de 
la  France  et  de  l'Angleterre.  Mais  à  partir  de  cette  époque  ce  commerce, 
languissant  et  presque  stationnaire,  n'a  retrouvé  qu'à  de  longs  intervalles 
quelques  années  de  prospérité  véritable.  Cet  étal  de  soulfrauce  a  été  avec 
raison  principalement  attribué  aux  abus  et  aux  f\jnestes  conséquences  du 
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monopole,  auquel  cette  magnifique  exploitation,  de  laquelle,  sous  un 
régime  de  liberté  entière,  on  aurait  pu  attendre  des  merveilles,  a  été 
soumise  pendant  près  d'un  siècle,  et  que  deux  compagnies  privilégiées 
ont  possédé  successivement,  la  première  de  1756  à  1833,  la  seconde  de 
4843  à  1852.  Nous  avons  déjà  fait  connaissance  avec  la  première,  que  le 
marquis  de  Pombal  institua  dans  le  triple  but  d'empêcher  les  producteurs 
d'afiecter  trop  exclusivement  leurs  terres  à  la  culture  de  la  vigne,  de 
relever  les  vins  du  haut  Douro  du  discrédit  dans  lequel  ils  étaient  tombés 
par  suite  de  falsifications,  et  de  contre-balancer  le  monopole  de  fait  du 
commerce  britannique.  Mais  le  monopole  dont  il  investit  la  compagnie 
n'était  guère  moins  ruineux  pour  le  pays.  Il  soumettait  à  des  restrictions 
et  à  des  règlements  absurdes  la  culture  même  de  la  vigne,  la  fabrication 
des  vins  et  l'exportation  de  ceux-ci,  en  sacrifiant  l'intérêt  général  aux 
vues  de  profit  mesquines  d'une  corporation  puissante  et  avide,  Les  crus 
du  district  privilégié  étaient  divisés  en  trois  catégories  :  ceux  des  vigno- 
bles de  la  Feitoria,  pour  la  consommation  de  l'Angleterre  et  des  autres 
pays  d'Europe  ;  ceux  du  Subsidiario,  pour  le  Brésil;  enfin  ceux  du  Ramo, 
pour  le  débit  à  l'intérieur  et  la  distillation.  Une  commission  chargée  de  la 
classification  des  vins  désignait,  parmi  les  produits  de  la  Feitoria,  la  pre- 
mière qualité,  les  vins  approuvés,  qui,  réservés  exclusivement  pour  le  mar- 
ché anglais,  étaient  soumis  à  ce  titre  à  un  droit  de  sortie  plus  élevé,  dont  la 
moitié  était  abandonnée  à  la  compagnie.  Les  abus  qu'entraînait  ce  singu- 
lier régime  avaient  fini,  sous  le  gouvernement  de  dom  IMiguel,  par  abou- 
tir à  la  plus  déplorable  stagnation.  Dom  Pedro,  en  1832,  s'empressa 
d'abolir  l'ancienne  compagnie  ;  mais  sa  dissolution  n'amena  pas  l'entière 
suppression  du  monopole  ;  celui-ci  ne  fit  que  passer  à  une  nouvelle  com- 
pagnie, qui  obtint  en  d843  des  privilèges  analogues,  avec  un  droit  de 
police  empreint  d'un  caractère  tout  aussi  tyrannique  et  vexatoire.  Les 
règlements  continuèrent  d'exiger  que  les  raisins  d'une  certaine  catégorie 
de  vignobles  fussent  employés  indistinctement  à  la  production  d'une 
seule  qualité,  ou  du  moins  n'autorisèrent  l'exportation  des  vins  traités 
différemment  par  les  producteurs  qu'en  la  subordonnant  à  l'obtention 
d'un  permis  spécial,  arbitrairement  délivré  à  prix  d'argent  par  les  agents 
du  contrôle  de  la  compagnie.  Le  contrat  imposait  à  celle-ci  la  condition 
absurde  de  payer  aux  cultivateurs  du  haut  Douro  un  prix  fixe  pour  cha- 
cune des  trois  qualités  de  vin,  et  il  lui  prescrivait  l'envoi  d'échantillons 
sur  toutes  les  principales  places  de  commerce  ;  mais,  comme  rien  n'était 
spécifié  relativement  à  la  quotité  de  ces  échantillons,  la  prescription  n'a- 
vait qu'une  portée  illusoire,  car  il  suffisait  que  la  compagnie  envoyât  une 
seule  bouteille  dans  chacune  des  villes  indiquées,  pour  qu'elle  se  trouvât 
en  règle. 

Ce  renouvellement  malencontreux  d'un  régime  suranné,  source  de 
fraudes  sans  nombre,  organisées  systématiquement,  se  trouva  bientôt 
condamné  par  ses  résultats.  L'exportation  de  ces  vins,  qui  avait,  dès 
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1743,  atteint  le  chiffre  de  24,529  pipes,  ne  dépassait  pas,  en  1843, 26,400 
pipes,  quoique  la  population  de  l'Angleterre,  qui  en  achète  la  majeure 
partie,  eût  presque  doublé  pendant  le  siècle  écoulé  dans  rintervalle,  et 
que  l'aisance  s'y  fût  accrue  dans  une  proportion  capable  de  justifier  une 
consommation  plus  que  double. 

Ces  faits  décidèrent  le  gouvernement  à  la  suppression  définitive  de  la 
compagnie  et  de  son  monopole.  Le  décret  du  15  octobre  185:2  abolit  l'an- 
cienne distinction  des  trois  qualités,  et  appliqua  à  tous  les  vins  du  district 
privilégié,  reconnus  propres  à  l'exportation,  le  régime  uniforme  d'un 
droit  de  sortie  de  2^400  reis  (près  de  15  francs)  par  pipe,  sans  les  droits 
additionnels  et  accessoires,  qui  le  portent  à  environ  17  fr.  50  c.  par  pipe. 

Malheureusement  il  s'est  maintenu  dans  le  régime  actuel  quelques 
restes  de  l'ancienne  organisation,  qui  ne  laissent  pas  d'entraver  encore 
aujourd'hui  la  production  et  le  commerce  des  vins  du  haut  Douro.  Outre 
qu'il  existe  toujours  un  district  privilégié,  on  ne  peut  approuver  chaque 
année,  sur  son  produit,  qu'une  exportation  égale  à  la  moyenne  de  celles 
des  cinq  années  précédentes.  Pour  faire  comprendre  ce  mot  à' approuver, 
il  faut  parler  aussi  du  nouveau  jury  qualificateur.  11  se  compose  de  douze 
membres,  nommés  concurremment  par  la  chambre  de  commerce  de 
Porto  et  par  les  producteurs.  Ses  attributions  consistent  :  1°  à  goûter 
tous  les  vins  produits  dans  les  limites  du  territoire  privilégié;  2"  à  choisir 
les  vins  bons  pour  l'exportation;  3°  à  marquer  le  vin  restant  pour  la 
consommation  du  royaume;  4°  enfin  à  rédiger  les  passavants  pour  con- 
duire le  vin  soit  à  Porto,  soit  à  Villanova  de  Gaïa,  le  Bercy  de  Porto. 

Voici  maintenant  les  conséquences  qui,  dans  la  pratique,  résultent  du 
maintien  d'un  district  privilégié  et  d'un  jury  qualificateur. 

Les  propriétaires  des  vignes  comprises  dans  le  cercle  privilégié 
obtiennent  gratis  le  passavant,  que  ceux  des.  autres  vignobles  parvien- 
nent toutefois  à  se  procurer  également,  mais  en  payant.  Aussi  les 
instances  des  possesseurs  de  vignobles  limitrophes  ont-elles  quelquefois 
déterminé  des  annexions  de  ceux-ci  au  district  privilégié.  Sous  le 
régime  actuel,  chaque  passavant  est  censé  attaché  à  une  pipe  de  vin 
approuvée,  mais  le  propriétaire  de  vins  non  approuvés  n'a  qu'à  acheter 
un  passavant,  et  sa  pipe,  quel  qu'en  soit  le  contenu,  circule  et  peut  être 
embarquée  en  toute  sécurité  pour  quelque  pays  que  ce  soit.  Ce  trafic 
des  passavants,  qui  n'est  un  mystère  pour  personne,  fait  qu'une  me- 
sure très-gènante,  imaginée  pour  garantir  la  qualité  et  maintenir  la  ré- 
putation des  vins  du  haut  Douro,  loin  de  remplir  ce  but,  parait  avoir 
au  contraire  porté  préjudice  à  cette  branche  si  importante  du  commerce 
de  Porto. 

Une  autre  circonstance,  passagère,  il  faut  l'espérer,  mais  contre  la- 
quelle la  législation  ne  peut  rien,  n'a  pas  moins  affecté  ce  commerce 
dans  les  derniers  temps.  En  1853  l'exportation  des  vins  dont  il  s'agit 
s'élevait  encore  à  près  de  50,000  pipes  ;  mais,  sous  rinflucnce  calami- 
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teuse  de  l'oïdium  et  de  plusieurs  mauvaises  récoltes,  elle  diminua  con- 
sidérablement les  années  suivantes,  comme  on  l'a  vu  plus  haut. 

Le  maintien  d'un  district  privilégié  parait  également  un  non-sens, 
puisqu'il  existe  en  dehors  de  ses  limites,  sur  le  haut  Douro,  dans  la  pro- 
vince de  Traz-os-Montes,  d'autres  vignobles  dont  le  produit,  consistant 
en  vins  qui  ne  le  cèdent  guère  à  ceux  dits  de  Porto,  pourrait,  sans  les 
restrictions  qu'y  subit  le  développement  naturel  de  l'industrie  vinicole, 
être  facilement  porté  jusqu'à  80,000  pipes  et  même  au  delà. 

Dans  le  Minho,  la  province  dont  Porto  est  la  capitale,  il  faut  mention- 
ner aussi  les  vins  de  JMonçao,  celui  de  tous  les  crus  portugais  qui  se  rap- 
proche le  plus  des  vins  de  Bourgogne.  Le  commerce  d'exportation  des 
vins  du  Minho,  florissant  autrefois,  a  perdu  son  importance,  soit  par  suite 
de  l'incurie  des  producteurs,  soit  à  cause  de  la  cherté  du  transport.  Il  y 
a  lieu  d'espérer  cependant  qu'avec  la  levée  de  ce  dernier  obstacle,  ces 
vins,  presque  entièrement  oubliés  à  Porto  même,  retrouveront  des  dé- 
bouchés avantageux. 

Antérieurement  à  la  mise  en  vogue  des  crus  du  haut  Douro,  l'étran- 
ger ne  connaissait  de  vins  portugais  que  les  vins  doux  de  l'Estrémadure 
et  des  autres  provinces  méridionales.  Dans  l'Algarve,  une  grande  partie 
de  la  récolte  est  convertie  en  spiritueux  ;  six  pipes  de  vin  y  donnent  une 
pipe  d'eau-de-vie.  Nous  apprenons  toutefois  que  les  propriétaires  de  vins 
des  environs  de  Lisbonne,  vins  légers  et  convenables  pour  les  pays 
chauds,  en  ont  fait  depuis  une  année  des  envois  assez  considérables  à 
l'Amérique  du  sud,  dont  ils  menacent  d'enlever  la  chentèle  au  commerce 
de  Porto. 

En  totalité,  la  récolte  du  continent  portugais  se  serait  élevée,  d'après 
un  état  de  1854,  à  22,170,000  almudes  (environ  3,700,000  hectolitres), 
dont  15,619,000  de  vins  mûrs  et  0,560,000  de  vins  verts. 

La  production  des  Açores  était  estimée  en  1852  à  17,974;  pipes,  celle 
de  Madère  à  12,373.  Cette  dernière  alimentait,  en  moyenne  annuelle,  une 
exportation  de  8  à  9,000  pipes.  Malheureusement  l'oïdium,  s'étant  aussi 
déclaré  dans  les  îles,  a  causé,  particulièrement  à  Madère,  des  ravages  qui 
y  ont  réduit  cette  culture  presque  à  néant.  Il  en  résulta  un  décourage- 
ment tel  que  l'on  se  mit  en  1856  à  substituer  la  canne  à  sucre  aux  ceps 
atteints  de  la  maladie.  Ce  qui  passe  encore  dans  le  commerce  de  ce  cru 
fameux  est  aujourd'hui  imperceptible. 

V,  —  L'espace  nous  manque  pour  entrer  dans  les  mêmes  détails  sur 
les  autres  cultures  de  ce  pays,  quelque  intéressantes  qu'elles  soient.  L'o- 
livier, qui  vient  dans  toutes  les  parties  du  continent  portugais,  mérite 
d'être  mentionné  immédiatement  après  la  vigne.  L'huile  qu'il  donne  est 
préférable  à  celle  que  produit  l'Espagne  j  traitée  convenablement,  elle 
vaudrait  presque  celle  d'Italie.  La  récolte  a  varié  de  115,000  à  215,000 
hectolitres.  L'huile  de  Santarem  est  réputée  la  meilleure  du  pays.  Les 
îles  ne  contribuent  pas  à  cette  production. 
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On  sait  combien  le  climat  du  Portugal  est  favorable  au  développement 
des  arbres  fruitiers.  Les  fruits  du  ISIidi  et  ceux  de  nos  contrées  y  abondent 
également.  L'oranger  croit  en  pleine  terre  dans  toutes  les  provinces  et 
fournit  à  une  exportation  considérable.  Les  oranges  les  plus  renommées 
sont  celles  des  Açores,  de  Sétubal,  de  Lisbonne  et  de  Coïmbre.  On  évalue 
le  rapport  moyen  de  chaque  oranger  à  une  livre  sterling  par  récolte. 
En  1853.  la  récolte  des  oranges  a  été  de  A93  millions,  sur  lesquels 
183  provenaient  des  îles;  celle  des  citrons  de  42  millions  en  nombre,  et 
celle  des  amandes,  dont  il  y  a  profusion,  dans  le  Traz-os-Montes  comme 
dans  l'Algarve,  de  22  milions  et  demi  d'hectolitres.  Celte  dernière  pro- 
vince, qui  est  particulièrement  remarquable  par  son  extrême  richesse  en 
fruits  du  Midi,  a  produit  en  outre,  à  elle  seule,  0,280,000  kilogrammes 
de  figues  et  2,770,000  kilogrammes  de  caroubes. 

Parmi  les  plantes  utiles  à  l'industrie,  la  plus  cultivée  est  le  lin,  dans  le 
Minho  surtout.  On  y  sème  de  préférence  la  graine  de  Riga.  Le  chanvre 
réussit  le  mieux  dans  le  Traz-os-Montes  et  l'Estrémadure.  L'agave  amé- 
ricain et  la  sparte  croissent  à  l'état  sauvage  dans  les  provinces  du  sud. 
On  en  fait  des  nattes,  des  chapeaux,  du  papier,  de  la  vannerie  et  des 
meubles.  Le  pastel  et  la  garance  ne  figurent  encore  que  pour  essai  parmi 
les  objets  de  culture.  Quant  au  tabac,  dont  la  fabrication  constitue  un  mo- 
nopole de  l'État,  la  plantation  en  est  sévèrement  interdite  sur  le  continent 
portugais. 

Les  cultures  coloniales  de  la  canne  à  sucre^  du  café  et  du  coton  sont 
naturalisées,  mais  encore  peu  répandues  dans  les  îles.  La  canne  seule, 
qui  vient  aussi  dans  l'Algarve,  tend,  comme  nous  l'avons  dit,  à  reprendre 
quelque  importance  à  Madère,  où  elle  a  été  primitivement  apportée  de  la 
Sicile.  L'orseille,  matière  colorante  que  l'on  extrait  d'une  espèce  de  lichen, 
doit  être  finalement  aussi  mentionnée  parmi  les  productions  végétales 
des  Açores. 

VI.  —  Les  prairies  artificielles  sont  encore  beaucoup  trop  rares  en 
Portugal,  et  la  culture  des  plantes  fourragères  y  est  très-négligée.  La 
luzerne  pourtant  commence  à  se  répandre  aux  environs  de  Lisbonne,  et 
des  essais  ont  été  faits  pour  l'introduire  aussi  dans  les  provinces  du  nord, 
où  la  saradelle  est  d'ailleurs  cultivée  et  employée  avec  succès  comme 
fourrage.  Dans  l'Alemtéjo,  la  Beira  et  le  Minho,  le  seigle,  le  maïs,  l'orge, 
et  dans  cette  dernière  province  aussi  le  navet,  contribuent  à  former  la 
nourriture  du  bétail. 

D'après  les  relevés  officiels,  le  Portugal  avec  les  îles,  possédait  en  4854, 
environ  72,000  chevaux,  40,000  mulets,  i  32,000  ânes,  000,000  tètes 
de  gros  bétail ,  2,570,000  bêtes  à  laine,  1 ,1 48,000  chèvres  et  935,000  porcs  ; 
en  d'autres  termes  un  nombre  de  moutons  et  de  chèvres  à  peu  près  égal 
au  chiffre  de  sa  population,  un  porc  pour  4  habitants,  une  tête  de  gros 
bétail  pour  0,  un  âne  pour  30,  un  cheval  pour  53  et  un  mulet  pour 
Oi  habitants.  Ces  proportions  sont  évidemment  trop  faibles  pour  les 
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besoins  de  l'agricultiire.  L'insuffisance  des  chevaux  et  du  gros  bétail  est 
surtout  regrettable.  Quelques  pourceaux,  une  chèvre  et  un  peu  de  volaille, 
voilà  toute  la  ressource  des  petits  fermiers.  Quelques  grands  propriétaires 
disposant  d'une  vaste  étendue  de  terres  vagues  aux  extrémités  du  royaume 
et  vers  les  frontières  d'Espagne,  entretiennent  seuls  des  troupeaux  de 
bétail,  de  moutons  et  de  porcs. 

Les  chevaux,  sans  être  beaux,  sont  durs  à  la  fatigue  ;  mais  l'industrie 
chevaline  est  tellement  négligée,  que  l'on  se  voit  réduit  à  tirer  d'Angle- 
terre et  d'Espagne  les  rares  chevaux  de  luxe  ainsi  qu'une  partie  des 
remontes  de  la  cavalerie.  Les  mulets  pourtant  ne  laissent  rien  à  dé- 
sirer. 

Le  gros  bétail  appartient  à  différentes  races.  La  plus  remarquable  est 
celle  du  Minho,  où  l'on  introduit  aussi  en  fraude  nombre  de  bestiaux 
nourris  dans  les  gras  pâturages  de  la  GaUce.  Porto  embarque  chaque  année 
quelques  milliers  de  têtes  de  bœufs  pour  l'Angleterre.  La  race  des  pro- 
vinces du  midi  est  énorme  et  s'assortit  parfaitement  dans  l'attelage  avec 
les  lourdes  voitures  de  construction  toute  primitive  dont  on  s'y  sert  en- 
core. Le  bétail  des  îles  est  chétif  et  rabougri.  En  général  il  y  a  manque 
de  bonnes  vaches  laitières  ;  une  grande  partie  du  lait  consommé  dans  la 
capitale  n'est  que  du  lait  de  chèvre,  et  les  Portugais  n'entendent  que 
très-médiocrement  la  fabrication  du  beurre  et  du  fromage.  L'Angleterre, 
l'Irlande,  la  Hollande  et  quelque  peu  aussi  la  France,  fournissent  ces  deux 
articles  à  la  consommation  des  villes  du  pays. 

Il  existe  deux  races  de  porcs,  celle  de  la  Beira,  à  hautes  jambes  et  à 
oreilles  pendantes,  et  la  race  chinoise  dans  l'Alemtéjo,  qui  fournit  des 
jambons  estimés. 

La  race  ovine,  très-négligée,  quoique  nombreuse,  est  fort  médiocre 
pour  la  viande  comme  pour  la  laine.  Les  troupeaux  réputés  les  meilleurs 
sont  ceux  de  la  frontière  d'Espagne. 

La  mauvaise  qualité  de  la  plupart  des  laines  portugaises  s'explique  par 
le  défaut  de  soins.  Les  plus  longues  et  les  plus  fines  sont  celles  de  Pinhel 
et  d'Almeida,  propres  au  peignage  ;  elles  ont  leur  marché  à  Porto  ;  mais 
les  laines  dont  il  s'exporte  le  plus,  surtout  à  destination  de  la  France  et 
de  l'Espagne,  sont  celles  d'Elvas,  d'Estreraoz  et  de  Campo-Mayor,  ainsi 
que  celles  de  Castello-Branco.  Cependant  les  laines  de  l'Alemtéjo  sont  en 
majeure  partie  si  mal  lavées,  qu'on  ne  parvient  à  les  filer  qu'après  un 
second  lavage.  La  production  totale  des  laines  du  pays  était  évaluée  en 
d853  à  2,645,000  kilogrammes  de  laines  blanches,  plus  1,729,000  de 
laines  noires  ;  mais  elle  a,  en  d'autres  années,  dépassé  5  milhons  de 
kilogrammes. 

L'éducation  du  ver  à  soie,  dans  la  province  de  Traz-os-Montes,  la 
haute  Beira  et  une  partie  de  l'Estrémadure,  y  avait  été  propagée  avec  les 
plantations  de  mûriers,  par  le  marquis  de  Pombal.  Mais  la  chute  du  mi- 
nistre entraîna  aussi  l'abandon  de  l'industrie  séricicole,  qui,  sans  trouver 
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dans  le  pays  des  conditions  de  développement  aussi  favorables  qu'en  Es- 
pagne, semblait  néanmoins  devoir  y  prospérer.  Toutefois  ce  n'est 
qu'en  1843  que  M.Tiuoili,  consul  .irénéral  des  États-Unis  à  Porto,  appela 
de  nouveau  l'attention  des  Portugais  sur  la  culture  de  la  soie,  en  intro- 
duisant de  nouvelles  espèces  de  mûriers,  dont  les  avantages  excitèrent 
réniulation  des  propriétaires.  La  production  des  cocons  reçut  ainsi  une 
nouvelle  et  heureuse  impulsion,  surtout  dans  le  district  de  Bragance,  qui 
s'y  livre  avec  le  plus  de  succès.  Des  1851  on  était  arrivé  à  une  récolte 
de  145,000  kilogrammes  de  soies,  en  partie  fournie  aussi  par  les  districts 
de  Viseu  et  de  Guarda. 

L'éducation  de  la  cochenille  serait  facile  aussi,  car  le  nopalier  et  le 
figuier  d'Inde,  auxquels  s'attache  cet  insecte,  sont  très-communs  dans 
l'Algarve  ainsi  que  dans  les  lies.  Il  paraii  qu'à  Madère  surtout  elle  au- 
rait beaucoup  de  chances  de  succès.  Depuis  1850  on  a  commencé  effecti- 
vement à  cultiver  le  premier  de  ces  deux  arbustes  et  à  élever  de  la  coche- 
nille aux  environs  de  Funchal.  Ces  essais  ayant  réussi,  on  se  flatte  de 
l'espoir  que  l'île  de  Madère  parviendra  à  fournir  cette  teinture  aussi 
belle  que  la  fournissent  les  Canaries. 

VII.  — Un  des  aspects  les  plus  tristes  du  pays,  c'est  celui  de  la  dévas- 
tation des  forêts  dans  la  majeure  partie  de  la  Péninsule.  En  Portugal,  la 
province  la  plus  boisée,  c'est  encore  l'Estrémadure.  Nous  avons  déjà 
mentionné  le  Pinhal  do  Bey  deLeiria.  Cette  belle  forêt,  bien  que  le  feu 
en  ait  dévoré  un  cpiart  en  1824,  offre  encore  20  millions  de  grands  pins 
Bur  10,000  hectares,  dont  on  a  cru  pouvoir  estimer  la  valeur  à  une  tren- 
taine de  millions  de  francs.  S'il  y  existait  des  routes  pour  le  transport 
des  bois,  elle  pourrait,  assure-t-on,  donner  un  revenu  de  près  d'un  mil- 
lion par  an.  On  se  proposait  naguère,  en  vue  de  faciliter  l'exploitation  de 
cette  forêt,  d'y  construire  un  chemin  en  bois  jusqu'au  port  de  San-Mar- 
tinho;  on  reconnut  ensuite  que  l'établissement  d'un  petit  chemin  de  fer 
serait  plus  économique  ;  mais  comme  le  port  de  San-Martinho  n'est  acces- 
sible qu'à  des  navires  de  120  tonneaux  tout  au  plus,  et  que  pour  char- 
ger de  grands  pins  il  faut  de  gros  navires,  l'exécution  de  ce  projet  dut 
être  ajournée.  C'est  l'histoire  de  beaucoup  d'entreprises  en  Portugal, 
où  l'on  pèche  souvent  par  le  défaut  de  la  combinaison  primitive,  ou  par 
le  manque  d'esprit  de  suite.  C'est  dans  cette  même  forêt  que  le  gouver- 
nement prend  les  bois  qu'emploie  l'arsenal  de  la  marine,  excepté  les  bois 
de  mâture,  qu'il  fait  venir  du  Nord.  L'Albergaria,  près  de  Porto,  et  la 
forêt  de  Marinha  Grande  peuvent  être  citées  en  outre  comme  des  forêts 
de  bois  résineux  bien  aménagées.  Les  autres  essences  les  plus  répandues 
sont  le  chêne,  notamment  le  chêne-liége,  le  platane,  le  châtaignier, 
l'orme,  le  frêne,  l'acacia,  etc.  Le  liège  forme,  comme  on  sait,  dans  ce 
pays,  un  objet  d'exploitation  considérable,  et  va  surtout  en  Angleterre. 
Le  principal  commerce  de  cet  article  se  fait  par  Villanova-de-Porlimao, 
dans  l'Algarve,  où  croit  aussi  le  palmier,  ainsi  que  le  sumac,  dont  les 


ÉTUDE  SUR  L'AGRICULTURE  EN  PORTUGAL.  91 

feuilles  séchées  et  réduites  en  poudre  forment  une  teinture  très-deman- 
dée  pour  la  France.  Les  Açores  enfin  sont  riches  en  bois  de  construction 
et  d'ébénisterie. 

Tout  cela  n'empêche  pas  que  le  manque  de  bois  à  construire  et  à  brû- 
ler ne  soit  extrêmement  sensible  sur  le  continent  portugais,  et  que  par 
suite  du  manque  de  chemins  d'exploitation  et  de  scieries,  dans  le  pays, 
les  bois  du  Nord  ne  soient  encore  les  moins  chers  à  Lisbonne.  Une  sin- 
gularité bizarre  dans  les  habitudes  de  la  population,  une  manie  de  des- 
truction qui  s'acharne  contre  les  arbres  jusque  sur  les  promenades  des 
grandes  villes,  où  l'ombre  de  leur  feuillage  devrait  être  estimée  comme 
un  bienfait,  paraît  d'ailleurs  avoir  conspiré  au  déboisement  en  Portugal, 
et  il  semble  que  ce  genre  de  vandalisme  y  date  de  loin,  puisque  ancien- 
nement déjà  il  fallut  la  menace  des  foudres  de  l'excommunication  ponti- 
ficale pour  préserver  les  cèdres  et  les  cyprès  du  bois  de  Bussaco.  Les 
conséquences  en  ont  été  très-nuisibles  pour  le  pays.  La  nudité  des  mon- 
tagnes et  d'une  grande  partie  des  côtes  est  devenue  une  cause  perma- 
nente de  sécheresse,  d'aridité  et  même  d'insalubrité.  Aussi  le  repeuple- 
ment d'arbres  se  présente-t-il  aujourd'hui  comme  une  question  de  la  plus 
haute  importance  pour  l'avenir  du  Portugal.  Sur  les  bords  de  la  mer  il 
obvierait  à  l'ensablement  progressif  et  ferait  regagner  beaucoup  de  ter- 
rain perdu.  Forrester  pense  que  des  plantations  pourraient  y  être  effec- 
tuées avec  peu  de  dépense,  et  qu'elles  deviendraient  assez  productives 
pour  offrir  une  certitude  de  larges  bénéfices  à  des  capitalistes  entre- 
prenants. 

VIIL  —  Malgré  tous  les  obstacles  et  toutes  les  entraves,  la  production 
agricole  du  Portugal  s'est  beaucoup  accrue  depuis  une  vingtaine  d'an- 
nées. Des  terrains  d'une  étendue  considérable  ont  été  défrichés,  des 
plaines  marécageuses  desséchées  ou  converties  en  rizières;  les  céréales, 
comme  nous  l'avons  dit,  sont  devenues  un  article  d'exportation  dans  les 
bonnes  années  ;  on  a  planté  de  nouveaux  vignobles  et  utilisé,  pour  les 
irrigations,  des  cours  d'eau  auparavant  négligés.  C'est  dans  les  provinces 
du  nord  que  l'économie  rurale  a  fait  le  plus  de  progrès.  Dans  cette  partie 
du  pays^  le  Portugal,  quoique  inférieur  même  à  l'Espagne  pour  la  viabi- 
lité, se  montre  supérieur  à  cette  contrée  pour  l'agriculture. 

Mais,  le  progrès  constaté,  il  n'est  pas  moins  certain  qu'il  est  très-insuffi- 
sant. Plus  de  la  moitié  du  sol  cultivable,  en  Portugal,  est  encore  inex- 
ploitée, faute  de  capitaux,  d'intelligence  et  de  bras.  Ajoutons  que  les 
terres  en  exploitation  étant  généralement  cultivées  d'une  manière  plus 
ou  moins  imparfaite,  sont  encore  loin  de  donner  le  produit  que  l'on  pour- 
rait en  attendre  dans  d'autres  conditions. 

La  plus  fâcheuse  des  conditions  actuelles  et  la  cause  principale  de  l'état 
peu  prospère  de  l'agriculture  portugaite,  c'est,  répétons-le,  la  grande 
difficulté  des  transports,  à  laquelle  on  ne  saurait  assez  se  presser  de  re- 
médier par  l'achèveiuent  des  routes  et  des  chemin:»  de  fer  en  construc- 
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tion  ou  en  projet,  ainsi  que  par  la  canalisation  des  fleuves,  dont  les  lits, 
fortement  ensablés,  seront  autrement  perdus  pour  la  navigation. 

Dans  le  commerce  intérieur  du  pays,  ainsi  que  dans  son  trafic  avec 
l'Espagne,  la  voie  de  terre  et  les  voies  fluviales  ont  été  jusqu'à  présent 
très-peu  de  chose,  le  cabotage  presque  tout.  Le  manque  de  routes  em- 
pêche tout  écoulement  des  produits,  surtout  dans  les  campagnes  éloi- 
gnées des  marchés,  où  le  besoin  fait  souvent  une  nécessité  des  transac- 
tions les  plus  singulières,  qui  rappellent  l'enfance  des  sociétés.  Forrester 
en  cite  de  curieux  exemples,  tels  que  l'échange  d'une  pipe  de  vin  naturel 
contre  une  pipe  de  vinaigre,  le  troc  de  trois  vaches  contre  un  chien  de 
berger,  etc. 

Il  n'y  aurait  pas  moins  à  dire  sur  les  conséquences  pernicieuses  du 
régime  aussi  compliqué  qu'arbitraire  et  oppressif  de  l'impôt  en  Portugal 
pour  l'industrie  agricole  du  pays;  mais  l'examen  d'un  pareil  sujet  nous 
entraînerait  trop  loin.  Bornons-nous  à  signaler  des  inégalités  choquantes 
dans  la  répartition  des  charges  tant  locales  que  générales  qui  pèsent  sur 
la  propriété  foncière,  l'absence  de  cadastre  et  la  multiplicité  des  contribu- 
tions indirectes.  Il  serait  temps  d'en  finir  avec  cette  inextricable  législation 
fiscale,  dont  il  ne  résulte  au  fond  qu'une  désolante  improductivité  de 
l'agriculture  pour  le  fisc  même.  Il  y  a  ensuite  les  difficultés  du  crédit,  et 
les  conditions  des  emprunts  sont  tellement  ruineuses  en  Portugal,  que 
propriétaires  et  fermiers  reculent  le  plus  qu'ils  peuvent  devant  la  néces- 
sité d'en  contracter.  Or  les  grandes  améliorations  ne  sont,  en  agriculture 
surtout,  possibles  qu'avec  de  l'argent.  Il  existe  bien  dans  les  campagnes, 
sous  le  nom  de  greniers  communaux,  de  monts-de-piété  ruraux,  de  caisses 
de  secours,  etc.,  des  établissements  séculaires  fondés  par  association,  dans 
le  but  de  procurer  des  avances  en  nature  ou  en  argent  aux  cultivateurs 
besoigneux  ;  mais  le  taux  trop  élevé  d'un  intérêt  de  6  à  8  0/0,  la  nature 
des  sûretés  qu'ils  exigeilt  de  l'emprunteur  et  la  faiblesse  des  moyens  dont 
ils  disposent,  limitent  très-étroileraent  la  sphère  de  leur  utilité.  Dans  ces 
conditions  les  propriétaires  préfèrent  mille  fois  s'en  tenir  à  l'ancienne 
routine.  C'est  évidemment  tourner  dans  un  cercle  vicieux,  dont  il  n'y 
aura  moyen  de  sortir  qu'avec  l'introduction  d'un  bon  système  de  crédit 
foncier  et  d'un  bon  régime  hypothécaire.  Un  projet  de  code  réglementaire 
du  crédit  foncier  '  a  été  cependant  présente  dans  ce  but  (le  12  juillet  1858) 
à  la  chambre  des  pairs  du  royaume,  par  un  de  ses  magistrats  et  jurisconsul- 
tes les  plus  éminents,  M.  daSilva  Ferrao,  ancien  ministre  de  la  justice  et 
des  finances.  Ajoutons  que  toute  la  législation  agraire,  pleine  d'incerti- 
tude dans  ce  pays,  y  a  encore  été  de  plus  en  plus  embrouillée  par  une 
foule  de  tâtonnements  malheureux.  Comme  avec  le  réseau  de  servitudes 
et  d'entraves  dans  lequel  la  propriété  foncière  est  obligée  de  se  débattre, 


1.  11  en  a  paru  une  traduction  française  à  Bruxelles,  en  1859. 
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quiconque  achète  des  terres  est  aussi  presque  sûr  de  s'attirer  des  procès, 
il  est  naturel  que  les  capitaux  provenant  de  fortunes  moyennes  évitent 
ces  sortes  de  placements  le  plus  possible.  La  routine,  l'ignorance  des 
progrès,  faits  dans  les  autres  pays,  et  le  défaut  d'instruction  sur  la  manière 
de  rendre  applicables  aux  conditions  particulières  du  Portugal  les  métho- 
des usitées  à  l'étranger,  contribuent  aussi  à  retenir  les  cultures  dans 
l'enfance.  Ce  n'est  pas  que  l'on  ne  trouve,  dans  les  provinces  du  nord 
surtout,  ainsi  que  dans  l'Estrémadure,  des  exploitations  qui  pourraient 
servir  de  modèles,  mais  elles  se  comptent  et  demeurent  isolées.  Partout 
ailleurs  le  manque  d'une  police  efficace  et  les  droits  de  commune  pâture 
entretiennent  des  habitudes  extrêmement  préjudiciables  à  l'économie 
rurale.  On  a  remarqué  d'aiUeurs  que  le  droit  de  commune  pâture,  dans 
les  parties  du  royaume  où  il  s'est  maintenu,  n'empêche  pas  que  les  bes- 
tiaux ne  meurent  souvent  de  faim  en  hiver.  Néanmoins  le  préjugé  qui 
existe  en  faveur  de  cette  servitude,  considérée  comme  le  patrimoine  des 
pauvres,  en  rend  l'abolition  extrêmement  difficile. 

Le  gouvernement,  il  faut  le  reconnaître,  n'est  pas  resté  oisif  en  pré- 
sence d'un  aussi  grand  intérêt  national  que  le  développement  agricole  du 
pays. 

Différentes  mesures  témoignent  de  sa  sollicitude  et  de  la  sincérité  de 
ses  bonnes  intentions.  Des  lois  concernant  les  expropriations  et  le  règle- 
ment de  la  commune  pâture  ont  été  rendues  (^O  février  1850)  ;  l'étabhs- 
sement  de  routes  et  de  chemins  vicinaux  sur  le  continent  a  été  ordonné 
en  1830  et  en  1834;  la  création  d'écoles  d'agriculture  date  de  1833,  et  des 
expositions  de  produits  agricoles  et  de  bestiaux,  suivies  de  concours,  ont 
été  organisées  avec  beaucoup  de  succès  dans  les  dernières  années.  Tout 
cela  est  très- louable,  mais  ne  constitue  pas  encore  les  grandes  réformes 
dont  la  législation  et  l'organisation  financière  du  pays  auraient  besoin. 
Avant  tout  d'ailleurs  il  faudrait  l'achèvement  des  routes.  Jusqu'à  présent 
l'Estrémadure  seule  possède  aussi  quelques  petites  lignes  de  chemins  de 
fer  :  de  Lisbonne  à  Santarem,  de  Lisbonne  à  Cintra  et  de  Barreiro,  sur  la 
rive  gauche  du  Tage  en  face  de  la  capitale,  à  Vendas-Novas.  Les  grandes 
lignes  artérielles,  de  Lisbonne  à  Porto  et  à  la  frontière  d'Espagne,  n'exis- 
tent encore  qu'à  l'état  de  projets,  sur  lesquels  il  parait  cependant  que 
l'on  est  enfin  parvenu  à  se  mettre  d'accord  avec  un  entrepreneur,  le  ban- 
quier espagnol  Salamanca  '. 

Ch.  VOGEL. 


1 .  Fragment  d'un  tableau  politique  et  commercial  du  Portugal  et  de  ses 
colonies,  que  l'auteur  de  cet  article  doit  publier  incessamment. 
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La  déplorable  affaire  du  Pei-ho  aura  peut-être  de  graves  conséquences  pour 
les  relations  commerciales  de  l'Occident  avec  le  céleste  empire.  La  guerre 
pourrait  naitre  de  ce  conflit  et  atteindre  des  proportions  plus  grandes  qu'en 
i840  et  en  1856.  Les  précédentes  ruptures  avec  les  Chinois  provenaient  de 
querelles  plutôt  locales  qu'impériales.  On  av^it  maille  à  partir  avec  les  au- 
torités de  Canton,  que  le  gouvernement  soutenait  ou  renversait,  suivant 
qu'il  le  jugeait  utile  à  ses  desseins.  Ainsi  en  1856  et  en  d8o7,  tandis  que 
Canton  se  fermait  et  que  nous  faisions  la  guerre  contre  les  Chinois  de  cette 
ville,  nos  marchands  continuaient  à  commercer  avec  Shang-haï  et  les  autres 
ports  ;  mais  aujourd'hui  nous  avons  eu  affaire  directement  à  l'empereur  lui- 
même  et  à  ses  ministres  à  Pékin,  et  de  plus  les  Chinois  ont,  pour  la  pre- 
mière fois,  obtenu  sur  les  troupes  européennes  un  avantage  marqué,  qui 
doit  leur  rendre  pleine  confiance  en  eux-mêmes.  Dans  ces  circonstances  il 
est  à  propos,  par  un  examen  des  ressources  et  du  commerce  de  la  Chine,  de 
se  rendre  un  compte  exact  de  l'étendue  des  intérêts  qu'une  guerre  avec 
ce  pays  pourrait  attemdre. 

La  Chine,  si  intéressante  pour  nous  par  son  antiquité  et  ses  immenses 
richesses,  comprend,  réunie  à  l'Inde  une  population  égale  à  peu  près  à 
la  moitié  de  l'espèce  humaine  :  sur  un  territoire  d'environ  1,298,000 
milles  carrés,  elle  renferme,  d'après  l'évaluation  des  voyageurs  modernes, 
360  miUions  d'habitants.  Les  Chinois  forment  un  peuple  d'un  caractère 
doux,  paisible  et  docile,  dont  le  gouvernement  repose  sur  le  prindpe  pa- 
triarcal. L'empereur  est  réputé  le  père  de  ses  sujets  ;  les  dignitaires,  choisis 
parmi  les  plus  anciens,  sont  solidaires  de  leurs  subordonnés,  comme  un 
père  de  famille  Test  de  ses  domestiques.  Ainsi  l'autorité  impériale  va  se 
ramifiant  jusque  dans  les  plus  petites  localités.  L'exercice  de  ce  pouvoir 
n'est  cependant  que  légèrement  senti  par  les  particuliers.  Le  gouverne- 
ment mandchou  n'a  jamais  eu  recours  à  l'extorsion,  et  il  n'a  pas  non 
plus  fait  varier  l'assiette  des  contributions.  L'impôt,  prélevé  en  grande 
partie  sur  la  culture  du  riz  et  l'exploitation  des  salines  produisait,en  1842, 
d'après  le  Licre  rouge,  150  millions  de  tacls,  ou  environ  1  milliard  de 
francs,  ce  qui  fait  un  peu  plus  de  2  fr.  50  c.  par  habitant.  La  plus  im- 
portante des  dépenses  est  celle  de  l'ai-mce;  dont  les  cadres  devraient 
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comprendre  700,000  hommes,  mais  qui  n'a  qu'une  existence  presque 
nominale.  Le  déficit  du  dernier  budget  s'est  élevé  à  environ  400  millions 
de  francs,  et  l'État  est  sans  crédit,  car  ayant  plusieurs  fois  édifié  le  public 
sur  la  valeur  des  bons  du  trésor  en  répondant  avec  le  bambou  aux  de- 
mandes des  porteurs,  il  s'est  privé  par  là  des  ressources  auxquelles  d'or- 
dinaire les  gouvernements  ont  recours  en  pareil  cas. 

L'une  des  principales  causes  du  désordre  des  finances  dans  l'empire 
du  milieu  a  été  le  commerce  de  l'opium,  qui  fit  dériver  vers  l'Inde  l'ar- 
gent de  ce  pays.  L'absorption  de  ce  métal  précieux  fut,  dit-on,  l'un  des 
plus  puissants  motifs  qui  déterminèrent  le  gouvernement  à  interdire  la 
vente  de  l'opium.  On  s'ima-ùna  plus  tard  que  les  embarras  financiers  dis- 
paraîtraient si,  ce  commerce  étant  autorisé,  l'État  en  grevait  les  produits 
d'un  impôt  qui  augmenterait  ses  revenus.  Le  droit  fut  fixé  à  40  taëls  par 
tchest.  L'importation  de  cette  drogue  s'éleva  alors,  année  moyenne,  à 
50,000  tchest,  sans  compter  une  quantité  à  peu  près  égale  introduite  en 
fraude. 

Les  États-Unis  furent  les  premiers  qui  eurent  des  relations  de  com- 
merce avec  la  Chine  ;  mais  leurs  opérations,  bien  que  lucratives,  res- 
tèrent d'abord  le  privilège  d'un  petit  nombre  de  personnes,  et  leur  chiffre 
ne  surpassa  guère  la  quantité  de  thé  consommée  annuellement  aux  Etats- 
Unis.  Pendant  les  années  de  spéculation,  où  le  prLxdes  soies  et  des  thés 
haussait  fortement,  la  somme  des  importations  de  la  Chine  en  Amérique 
s'élevait  et  déterminait  généralement  une  absorption  d'espèces  corres- 
pondante, car  les  articles  des  États-Unis  ne  répondaient  qu'à  une  faible 
part  des  besoins  de  l'empire  du  milieu.  Les  importations,  qui  déjà  étaient 
considérables,  tombèrent  de  moitié  pendant  la  panique  de  1825.  En 
1836  elles  avaient  repris  leur  niveau  ;  mais  elles  ne  tardèrent  pas  à  dé- 
cliner, et  cette  décroissance  continua  pendant  la  guerre  qui  mit  la  Chine 
aux  prises  avec  la  Grande-Bretagne,  et  dont  le  résultat  fut  de  placer  le 
commerce  sur  une  base  tout  à  fait  nouvelle.  Depuis  la  paix  les  affaires  de 
l'Union  se  sont  beaucoup  améliorées,  sans  réaliser  cependant  toutes  les 
espérances  que  l'on  avait  conçues. 

Il  y  a  maintenant  quatorze  ans  que  les  États-Unis  ont  conclu  avec  le 
céleste  empire  des  traités  qui,  en  leur  ouvrant  les  cinq  ports  de  Can- 
ton, Shang-haï,  Ning-po,  Fou-tchou  et  Emoy,  les  ont  mis  dans  la  même 
situation  que  les  nations  les  plus  favorisées.  Depuis  lors  leurs  transactions 
avec  la  Chine  se  sont  constamment  accrues.  La  moyenne  de  leurs  exporta- 
tions en  Chine  depuis  1830  a  été  de  2  millions  de  dollars,  et  celles  de 
leurs  importations  de  10  millions  de  dollars.  Ce  commerce  est  minime 
relativement  à  l'immense  population  de  la  Chine ,  mais  il  s'étendra  dans 
de  vastes  proportions  quand  tout  l'empire  sera  ouvert  aux  étrangers. 

Le  commerce  extérieur  de  la  Chine  parait  insignifiant,  si  on  le  com- 
pare à  son  commerce  intérieur,  qui,  appelé  à  unir  les  contrées  et  les  cli- 
mats les  plus  divers,  facilité  par  une  multitude  de  canaux  et  par  de  puis- 
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sauts  fleuves,  s'exerce  sur  la  plus  grande  échelle.  On  assure  que  la 
marine  du  céleste  empire  est  plus  considérable  que  celle  du  reste  du 
monde,  et  Ton  évalue  à  plusieurs  millions  le  nombre  des  gens  qui,  dans 
ce  pays,  vivent  constamment  sur  l'eau.  Plus  de  10,000  barques  sont 
employées,  dit-on,  sur  le  grand  canal  ou  sur  ses  embranchements  à  re- 
cevoir et  à  transporter  aux  greniers  publics  les  grains  de  diverses  sortes 
qui  servent  à  payer  certaines  taxes.  On  a  calculé  que  le  dépôt  du  sel,  ac- 
cumulé à  Tien-siu  seul  pour  les  besoins  de  la  capitale  et  des  provinces 
septentrionales,  suffirait  à  la  consommation  annuelle  de  30  millions 
d'hommes.  Bien  que  l'on  ne  puisse  accorder  une  confiance  absolue  à  de 
telles  statistiques,  le  fait  seul  d'une  population  de  360  millions  d'àmes  en 
dit  assez  sur  les  ressources  du  pays  et  sur  le  commerce  intérieur  qui  est 
nécessaire  pour  en  distribuer  les  produits  par  l'échange  sur  tous  les 
points  du  territoire.  En  outre,  le  peuple  chinois  est  extrêmement  indus- 
trieux, c'est  la  condition  impérieuse  de  son  existence. 

Jusqu'à  présent  le  commerce  extérieur,  dont  on  évalue  la  moyenne 
annuelle  de  50  à  100  millions  de  dollars,  a  été  entravé  par  le  gouverne- 
ment et  s'est  trouvé  dans  des  conditions  complètement  désavantageuses. 
Simple  excédant  de  l'approvisionnement  intérieur,  les  marchandises  chi- 
noises qui  parvenaient  jusqu'aux  cinq  ports,  n'offraient  que  bien  rare- 
ment l'occasion  de  stimuler  le  goût  de  la  nation  pour  les  marchandises 
exotiques. 

Mais  s'il  est  permis  aux  bâtiments  de  visiter  les  2  millions  de  milles 
de  côtes  comprises  entre  Canton  et  le  golfe  Pe-tchili,  et  d'entrer  dans  des 
fleuves  tels  que  le  Yang-tse-kiang,  qui  arrose,  dit-on,  une  contrée  de 
100  millions  d'habitants,  on  pourra  s'attendre  à  de  plus  brillants  résultats. 
Par  une  étude  plus  approfondie  des  besoins  et  des  goûts  particuliers  de  la 
Chine,  les  manufacturiers  étrangers  réussiront  à  provoquer  un  plus  grand 
nombre  de  demandes,  et  les  Chinois  eux-mêmes  seront  amenés,  d'un 
côté,  à  produire  davantage,  et  de  l'autre  à  consommer  plus  de  marchan- 
dises du  dehors.  Ce  peuple  reconnaîtra  que  son  territoire  ne  peut  pas 
produire  tout  ce  dont  il  a  besoin,  comme  il  se  l'était  imaginé  jusqu'ici, 
et  il  appliquera  une  part  de  plus  en  plus  grande  de  son  travail  à  des  pro- 
duits exclusivement  destinés  au  commerce  extérieur.  La  possibditô  d'ac- 
croître indéfiniment  en  Chine  la  masse  de  ces  productions  ue  parait  pas 
douteuse  si  l'on  vient  à  considérer  que  le  thé  expédié  à  l'Angleterre  s'est 
élevé,  de  37  millions  de  livres  en  1842,  à  84  millions  de  livres  en  1856, 
et  que  la  quantité  de  soie  exportée  dans  le  même  pays  s'est  montée  à 
7  millions  de  livres  en  1858,  après  avoir  été  de  180,000  livres  seulement 
en  1842.  Cette  part  plus  grande  prise  au  commerce  étranger  prouve  que 
la  nation  chinoise  est  disposée  à  faire  usage  des  nouveaux  droits  qui  lui 
ont  été  accordés.  Nous  u'at'cndons  pas  beaucoup  cepeudaut  du  peuple 
chinois,  non  plus  que  des  autres  nations  orientales;  mais  s'il  peut  être 
régénéré  c'est  par  des  relations  commerciales  avec  l'étranger. 
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L'Angleterre  est,  comme  on  sait,  le  pays  qui  fait  avec  la  Chine  le  com- 
merce le  plus  considérable.  Le  tableau  suivant  fait  voir  quels  ont  été  les 
progrès  de  son  commerce  pendant  les  cinq  dernières  années,  par  rapport 
à  celle  de  1842,  dans*laquelle  la  guerre  fut  terminée. 

COMMERCE   DE  CHINE. 

EXPORTATIONS.  IMPORTATIONS. 

Articles  anglais  manufacturés.  Pro'I..its  chinois. 

1842 969,381  liv.  sterl.                      3,9o6,200  liv.  sterl. 

1856 2,216, lL'3       —                                 9,421,000       — 

1857 2,449,982      —  11,448,000       — 

1858 2,876,447      —                                7,043,000      — 

La  diminution  que  l'on  remarque  dans  les  importations  de  1858  pro- 
vient de  la  panique  commerciale  de  1837.  Leur  montant  s'est  accru  de 
nouveau  pendant  l'année  courante. 

Les  exportations  des  produits  anglais  dans  la  dernière  année  (1858)  se 
composaient  des  articles  suivants  : 

Tissus  de  coton 1 ,823,822  liv.  sterl. 

Fils  de  coton 266,336      — 

Étoffes  de  laine 390,713      — 

Divers  articles 395,576      — 

Total 2,876,447      — 

Les  principaux  articles  importés  de  Chine  en  Angleterre  consistaient 
principalement  en  thé  et  en  soie.  L'importation  du  premier  de  ces  ar- 
ticles a  été  en  1858  de  73,339,000  liv.,  valant  o,03G,000  liv.  sterl.;  celle 
de  la  soie,  qui,  en  1857,  avait  été  de  7,187,000  liv.,  valant  14,448,000 
liv.  sterl.,  s'est  réduite,  l'année  dernière,  à  cause  de  la  panique,  à 
2,521,000  liv.  valant  1,836,000  liv.  sterl. 

L'Inde  anglaise  est  la  seule  contrée  du  monde  d'où  la  Chine  tire  plus 
qu'elle  ne  lui  fournit.  Les  chiffres  suivanis  font  voir  quels  ont  été  les 
développements  de  ce  commerce  depuis  1842  : 

Exportations  de  l'Inde  eu  Chine.  Importations  de  la  Chine  dans  l'Inde. 

1841-42      2,883,794  liv.  sterl.  566,805  liv.  sterl. 

1856-57       7,568,000      —  599,000      — 

1857-58      9,366,800      —  915,000      — 

Les  exportations  de  l'Lide,  la  dernière  année,  se  composaient  de 
68,004  tchest  d'opium,  valant  8,241 ,032  liv.  sterl.  ;  de  20,524,11 9  liv.  de 
coton  valant  393,493  liv.  sterl.,  et  d'autres  articles  d'une  valeur  de 
732,312  liv.  sterl. 

Nous  ne  connaissons  qu'imparfaitement  le  commerce  fait  par  la  France 
avec  la  Chine.  Le  Tableau  du  commerce,  qui  réunit  les  chiffres  relatifs  à 
la  Cochinchine  à  ceux  de  la  Chine,  nous  apprend  qu'en  1857  l'ensemble 
des  valeurs  échangées  avec  ces  deux  pays  a  été  de  4,755,000  francs,  et 
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de7,174;,000  en  1858;  mais  il  ajoute  que  nous  recevons  par  l'Angleterre 
des  quantités  considérables  de  soies  chinoises,  qui  pendant  la  première  de 
ces  deux  années,  s'élevaient  à  la  somme  de  105  millions  de  francs. 

Les  États-Unis  prennent  une  part  importante  au  commerce  de  la  Chine. 
Le  tableau  ci-Joint  en  donnera  une  idée. 

EIPOniATIONS   DES   ÉTATS-UNIS   EN    CHINE.  IMPORTATIONS  DE  LA  CHINE 

Tissus  de  rnton.       Espèces.       Divers  articles.  Total.  aux  états-unis. 

1856  908,711)  d.  298,028  d.      K09,993d.  2,S.^8,237  d.      10,4oi,4.36  doll. 

1857  1,094,018  d.  295,913  d.  2,375,230  d.  4,395^130  d.        8,356,932  doll. 

Jusqu'en  18 il ,  les  États-Unis  reçurent  chaque  année  une  plus  ou 
moins  grande  quantité  de  tissus  de  coton,  fournis  par  la  Chine,  qui  tirait 
de  l'Inde  le  coton  brut  dont  avaient  besoin  ses  manufactures.  Les  choses 
ont  changé,  et  ce  sont  les  États-Unis  qui  envoient  maintenant  du  coton  à 
la  Chine.  En  1843,  année  où  les  prix  étaient  très-bas,  ils  lui  ont  expédié 
du  colon  brut  pour  une  valeur  de  179,000  dollars. 

Gomme  un  exemple  des  vicissitudes  commerciales,  nous  citerons  les 
tissus  de  coton,  particulièrement  les  nankins,  qui  figuraient  jadis  parmi 
les  principaux  articles  d'exportation  de  la  Chine  ainsi  que  de  l'Inde,  et  qui 
en  raison  de  l'état  de  la  fabrication  en  Occident  il  y  a  quarante  ou  cin- 
quante ans  pouvaient  être  offerts  avec  succès  surle  marché  des  États-Unis, 
de  la  France  et  même  de  la  Grande-Bretagne,  à  des  prix  inférieurs  à  ceux 
des  manufactiiros  nationales.  Les  États-Unis  recevaient  encore  en  1822 
pour  une  valeur  de  800,000  dollars  de  nankins  chinois  jaunes  et  bleus, 
qui  étaient  alors  à  la  mode.  Mais  à  partir  de  cette  époque,  leur  importa- 
tion déclina  d'année  en  année,  jusqu'en! 848,  où  le  dernier  envoi  fut  de 
.  53  dollars.  C'est  en  1826  où  les  progrès  de  l'industrie  des  tissus,  dus  aux 
perfectionnements  de  la  mécanique,  commencèrent  à  se  manifester,  que 
l'Union  américaine  envoya  pour  la  première  fois  en  Chine  des  tissus  de 
coton  blancs.  En  1853  le  commerce  de  cet  article  avait  acquis  une  im- 
portance de  2,ol3,777  dollars,  qui  représentaient  plus  de  18  millions  de 
mètres  de  drills  '.  Après  un  temps  d'arrêt,  les  exportations  de  drills  ont 
repris  leur  marche  ascendante,  et  leur  chiffre,  en  i857,  était  le  double  de 
celui  de  l'année  1855. 

La  Grande-Bretagne  recevait  de  l'Hindoustan,  en  1831,  35  millions  de 
livres  de  coton  brut,  en  nombres  ronds,  et  lui  en  renvoyait  9  millions  de 
livres  sous  forme  de  tissus.  En  1857,  c'étaient  254  millions  de  livres  qui 
lui  étaient  fournis  par  le  même  pays,  et  200  millions  de  livres  de  coton 
manufacturé  ([u'elle  y  envoyait  en  retour.  Le  commerce  trouvera"dans  la 
Chine  un  champ  plus  vaste  encore  que  celui  de  l'Inde.  Depuis  l'ouverture 
des  cinq  ports,  en  1842,  le  cercle  des  affaires  s'est  beaucoup  agrandi  déjà. 


1.  Tissu  de  coton  croisé. 
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L'Angleterre  et  les  États-Unis,  qui  n'expédiaient  cette  même  année  qu'un 
total  de  -46,000  yards  de  tissus,  en  envoyaient,  en  1853,  la  première 
28  millions  et  la  seconde  156  millions  de  yards. 

La  nombreuse  population  de  la  Chine  est  généralement  vêtue  de  tissus 
de  coton,  et  en  admettant  que  la  quantité  consommée  par  chaque  habi- 
tant ne  surpasse  pas  30  yards,  la  consommation  totale  devrait  être  de 
90  millions  de  balles,  ou  trois  fois  une  récolte  moyenne  de  l'Union  amé- 
ricaine. Les  tissus  de  coton,  faits  soit  à  la  main,  soit  à  l'aiùc  de  machines 
grossières,  trouvent  un  débouché  dans  la  vaste  population  du  céleste 
empire.  Quand  la  libre  concurrence  sera  introduite  sur  le  marché, on  peut 
admettre  que  la  supériorité  des  produits  mécaniques  sur  les  procédés  pri- 
mitifs des  indigènes  sera  aussi  éclatante  que  partout  ailleurs.  En  1853  la 
valeur  des  colons  vendus  à  la  Chine  par  les  États-Unis  payait  la  moitié  de 
leur  importation  de  thé;  et  la  consommation  croissante  de  ce  dernier 
produit  est  loin  d'égaler  les  besoins  de  vêtements  qu'a  cet  empire. 

Après  le  thé,  la  soie  est  le  principal  article  de  production  et  d'exporta- 
tion de  la  Chine.  Son  importance  s'est  beaucoup  accrue  depuis  que,  par 
suite  des  mauvaises  récoltes  de  l'Europe,  les  prix  de  cette  matière  pre- 
mière ont  haussé  sur  tous  les  marchés  du  globe,  et  que  des  demandes  de 
plus  en  plus  considérables  en  ont  été  adressées  à  l'empire  du  milieu. 

Les  soieries  chinoises  ont  été  jusqu'à  présent  tissées  avec  des  fils  telle- 
ment grossiers,  qu'à  l'extérieur  leur  utilité  est  bien  moindre.  A  l'aide  d'un 
marché  permanent  il  n'est  pas  douteux  que  l'on  ne  parvienne  à  tirer  de 
la  Chine  des  parties  plus  considérables,  d'une  qualité  moins  grossière  et 
mieux  appropriée  au  goût  des  consommateurs  étrangers.  Le  passage  sui- 
vant, tiré  d'une  publication  récente,  qui  décrit  surtout  la  province  de 
Tche-kiang,  pourra;  donner  une  idée  de  l'abondance  et  de  la  consomma- 
tion de  la  soie  en  Chine. 

«  Les  femmes  se  coiffent  en  ce  pays  d'une  manière  particulière.  Les 
cheveux  de  la  partie  antérieure  de  la  tête  sont,  comme  dans  le  sud,  relevés 
en  arrière,  mais  ceux  de  derrière  forment  une  tresse  nattée  qui  est  forte- 
ment, liée  à  partir  de  l'occiput,  avec  une  ganse  de  soie  blanche  de  sept  à 
huit  pouces  de  long.  Cette  tresse  est  ensuite  relevée  comme  une  corne 
derrière  la  tête,  dont  elle  dépasse  le  sommet  de  quatre  ou  cinq  pouces. 
Lorsque  au  lieu  d'être  droite,  la  corne  s'inchne  de  côté,  ce  genre  de  coif- 
fure ne  manque  pas  de  grâce.  La  quantité  de  soie  employée  pour  cet 
usage  n'est  pas  au-dessous  d'une  demi-hvre.  Supposons  la  population 
de  la  Chine  de  300  millions  d'âmes,  chiffre  minimum  assurément,  puis 
admettons  que  chaque  individu,  homme,  femme  ou  enfant,  use  annuelle- 
ment un  quart  de  livre  de  ganse  de  soie  pour  tresser  l'extrémité  de  sa 
queue,  nous  trouverons  un  total  de  75  millions  de  livres,  ou  750,000 
balles.  En  estimant  la  soie  à  un  souverain  les  quatre  livres,  on  voit  qu'un 
caprice  des  Tartares,  lors  de  la  conquête,  a  frappé  la  Chine  d'un  impôt 
annuel  de  19  millions  de  livres  sterling.» 
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Les  ressources  de  la  Clime  pour  l'exportaliou  de  la  soie  paraissent  être 
sans  limites.  Chaque  année  en  voit  grossir  le  cliiUre.  En  1862  l'exporla- 
lion  en  Angleterre  n'était  que  de  06,000  livres  en  nombres  ronds;  elle 
s'élevait  à  3,500,000  livres  en  1834,  à  4,106,000  livres  en  1856,  et  à 
6,010,000  livres  en  1857.  Il  n'est  pas  probable  cependant  qu'en  stimu- 
lant U  production  de  la  soie  en  Chine,  où  se  trouve  une  si  énorme  po- 
pulation de  consommateurs  indigènes,  elle  puisse  en  faire  baisser  les  prix 
d'une  nianitrr;  notable. 

Quand  détinitivement  la  Chme  sera  ouverte  au  commerce  exiérieur, 
l'argent  nouvellement  introduit  en  ce  pays  sera  versé  dans  la  circulation 
et  s'échangera  contre  de  l'or.  L'argent  est  le  principal  agent  monétaire  ad- 
mis par  le  gouvernement  pour  le  payement  des  taxes  et  des  impôts.  Dans 
chaque  grande  ville  il  y  a  des  yin-teen  ou  boutiques,  occupées  par  des 
changeurs  ou  des  banquiers.  Les  receveurs  généraux  des  linances  em- 
ploient un  ou  plusieurs  de  ces  banquiers  à  percevoir  les  impôts,  et  à 
en  convertir  le  produit  en  aryent  sycee,  de  la  pureté  duquel  ils  sont 
responsables.  On  alloue  à  ces  derniers,  comme  appointements,  une 
indemnité  qui  est  toujours  supérieure  à  la  perte  réelle  résultant  de  la 
fonte. 

Les  lingots  d'argent  appelés  sycee  sont  coulés  dans  un  moule  ovale  où 
le  métal,  par  le  refroidissement,  se  creuse  dans  le  milieu  et  prend  à  peu 
près  la  forme  d'un  soulier.  Ils  sont  marqués  au  nom  (.lu  banquier,  avec  la 
date  du  raiïlii  ige.  Leur  poids  ordinaire  est  de  dix  taëls  ou  douze  onces.  Il 
y  a  cinq  sortes  d'argent  sycee,  dont  la  plus  pure  est  à  982  milUèmesde 
fin.  Si  Ton  considère  que  la  Chine  est  un  pays  producteur  d'argent,  que 
l'exportation  de  ce  métal  y  est  prohibée,  que  les  revenus  de  l'État  perçus 
en  argent  sont  annuellement  de  200  millions  de  dollars,  on  est  amené  à 
reconnaître  que  la  quantité  île  ce  métal,  accumulé  pendant  des  siècles, 
doit  y  être  immense. 

Tout  porte  à  croire  que  ce  numéraire  ira  un  jour  grossir  le  capital  de 
circulation  au  commerce  du  globe.  Jusqu'à  ce  jour,on  le  sait, l'effet  prévu 
de  l'abondance  de  l'or  ne  s'est  pas  encore  complètement  produit,  en  fai- 
sant hausser  toutes  les  autres  valeurs,  par  la  raison  que  la  masse  totale 
de  la  monnaie  en  Europe  n'en  a  pas  encore  clé  assez  augnicntée  pour  cela. 
Les  envois  d'argent  en  Orient  ont  en  partie  absorbé  ceux  de  l'or  en  Eu- 
rope, ce  dernier  métal  trouvant  son  écoulement  dans  les  canaux  de  la 
circulation  qu'avait  taris  l'exportation  de  l'argent.  Maintenant  si,  par  suite 
des  change:;. ents  qui  s'accomplissent  en  Orient,  le  courant  de  l'argent  re- 
venait en  Europe  pendant  que  celui  de  l'or  coatiiuie  à  s'y  diriger,  l'effet 
des  nouvelles  découvertes  d'or  se  ferait  sentir  dans  toute  sa  plénitude. 
Pendant  les  six  dernières  années,  250  millions  de  dollars  argent  se  sont 
écoulés  d'Europe  en  Orient,  et  leur  place  a  été  [)risc  par  l'or.  Qu'au- 
jourd'hui l'argent  reviennue  se  joindre  aux  600  millions  de  dollars  or, 
extraits  des  mines  pendant  la  même  période,  raccumulation  «le  ces  deux 
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masses  produira  la  dépréciation  prévue  depuis  longtemps  par  des  esprits 
pénétrants. 

Il  est  impossible,  à  la  vérité,  de  calculer  les  proportions  du  commerce 
de  l'avenir  d'après  ce  que  nous  avons  vu  depuis  1843,  les  cinq  ports  des 
provinces  à  thé  étant  bien  loia  d'offrir  les  ressources  que  nous  donnera 
l'ouverture  des  riches  cités  de  la  Chine.  Un  voyageur  qui  a  récemment 
visité  Pékin  décrit  ainsi  cette  ville,  demeurée  si  longtemps  pour  nous  une 
sorte  de  mythe  géographique. 

«  La  capitale  du  céleste  empire  contient,  au  dire  des  Chinois,  environ 
deux  millions  d'habitants,  mais  cette  évaluation  est  peut-être  entachée  de 
l'exagération  orientale.  Les  murs  d'enceinte,  dont  la  circonférence  est  de 
quarante  milles,  ont  vingt-huit  pieds  de  haut,  vingt-quatre  d'épaisseur  à 
la  base  et  douze  au  sommet.  Cette  métropole  se  divise  en  deux  parties, 
dont  l'une  est  habitée  par  les  Tartares  et  l'autre  par  les  Chinois.  Dans 
chacune  d'elles ,  il  y  a  une  rue  large  de  cent  vingt  pieds  et  longue  de 
quatre  milles.  Les  palais  et  les  jardins  de  l'empereur  occupent  les  deux 
tiers  de  la  ville  lartare.  De  plus  les  faubourgs  sont  presque  aussi  grands 
que  la  cité  elle-même.  » 

Pékin,  qui  n  est  qu'à  une  distance  de  soixante  milles  au  sud  de  la  fa- 
meuse muraille,  se  trouve  par  cela  même  fort  exposée  aux  incursions  de 
ses  voisins  du  Nord  ;  mais  cette  place  est  très-forte,  et  avant  qu'elle  eût 
à  redouter  la  puissance  de  l'artillerie  moderne,  les  hôtes  de  ces  palais  vi- 
vaient en  toute  sécurité  derrière  des  murs,  des  bastions  et  des  tours  j  usque-là 
imprenables.  Bien  que  la  capitale  se  trouve  au  milieu  d'un  territoire  stérile 
et  sablonneux,  les  vivres  y  sont  amenés  en  abondance  dans  des  canaux  qui 
communiquent  avec  tous  les  grands  fleuves  de  l'empire.  Cette  ville,  dont 
l'accès  est  interdit  aux  étrangers,  a  toujours  été  considérée  comme  impé- 
nétrable, mais  il  faudra  qu'enfm  elle  s'ouvre,  ainsi  que  son  vaste  terri- 
toire, à  la  civilisation  de  l'Occident,  qui  l'envahit  de  toutes  parts.  Mais 
la  menace  et  la  violence  sont-elles  bien  la  meilleure  voie  pour  arriver  à 
ce  résultat,  et  ne  serait-il  pas  plus  prudent  et  plus  sage,  au  lieu  de  froisser 
les  préjugés  d'un  peuple  aussi  susceptible  et  ombrageux  que  la  nation 
chinoise,  d'essayer  des  moyens  de  douceur  et  de  persuasion  ?  Le  rédac- 
teur de  l'un  des  organes  les  plus  accrédités  de  la  presse  anglaise,  YEco- 
nomist,  reproche  à  cette  occasion  à  ses  compatriotes  l'arrogance  et  la 
morgue  qui  déjà  leur  ont  aUéné  les  populations  de  l'Inde,  et  qui,  suivant 
lui,  peuvent  avoir  provoqué  la  collision  du  Peï-ho.  Il  gourmande  plu- 
sieurs de  ses  confrères  qui,  aussi  hautains,  aussi  ignorants  des  affaires 
orientales  que  les  journalistes  anglais  l'étaient,  il  y  a  cinquante  ans,  de 
celles  d'Europe,  conseillent  au  gouvernement  une  rigueur  inflexible.  Il 
cite  un  récent  article  dont  l'auteur,  traitant  avec  un  superbe  dédain  les 
Chini>is  de  «  vermine  morale ,  »  veut  que  les  puissances  européennes, 
sur-le-champ  et  sans  rien  entendre,  administrent  une  correction  exem- 
plaire à  un  peuple  de  trois  cent  soixante  millions  d'habitants.  A  cette  fa- 
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tuité  outrecuidante,  le  rédacteur  de  VEconomist  oppose  un  document 
très-curieux  qui  nous  apprend  comment  les  Chinois  nous  jugent  et  nous 
apprécient.  C'est  un  mémoire  rédigé  par  le  commissaire  impérial  Ky-ing, 
approuvé  au  vermillon  par  l'empereur,  et  qui,  trouvé  dans  les  archives 
de  Canton,  après  la  prise  de  cette  ville,  a  été  publié  récemment  dans  les 
Blue-books,  par  lord  Elgin  : 

a  II  faut  mettre  beaucoup  de  procédés  dans  nos  rapports  avec  les  bar- 
bares à  leurs  sentiments,  mais  pour  les  manier  il  faut  de  la  diplomatie. 
Dans  quelques  cas,  il  convient  de  les  diriger,  mais  sans  leur  donner  de 
raisons Avec  une  nation  aussi  peu  civihsée,  aussi  aveuglément  inintel- 
ligente des  usages  diplomatiques,  une  rigidité  de  formes  dans  la  correspon- 
dance officielle,  telle  que  devrait  l'avoir  un  supérieur  vis-à-vis  de  son 
inférieur,  amènerait  de  violentes  altercations.  En  conséquence,  au  lieu 
de  contester  sur  des  questions  de  mots  qui  ne  peuvent  amener  aucun 
résultat  palpable,  on  a  préféré  fermer  les  yeux  sur  des  détails  sans  im- 
portance, afin  de  réussir  dans  les  affaires  majeures.  » 

E.  JONVEAUX. 


LA  RÉFORME  DOUANIÈRE 

DANS  LES  ROMAGNES 


Quel  que  soit  le  sort  réservé  à  ce  magnifique  mouvement  de  l'indépen- 
dance italienne,  qui  offre  en  ce  moment  à  l'Europe  émue  et  charmée  le 
spectacle  d'une  si  grande,  d'une  si  touchante  unanimité,  d'un  respect  si 
profond  pour  l'ordre,  d'une  abstension  si  rigoureuse  de  toute  mesure  vio- 
lente, l'histoire  rendra  aux  populations  qui  l'ont  opéré  cette  justice  d'avoir 
su  mettre  à  leur  tête  les  hommes  les  plus  éminents  de  l'Italie;  à  ceux-ci 
d'avoir  su  prendre  immédiatement  les  mesures  les  mieux  combinées  pour 
faire  apprécier  les  bienfaits  du  nouveau  gouvernement  et  les  différences 
radicales  qui  le  séparent  de  l'ancien. 

Nous  en  trouvons  une  nouvelle  preuve  dans  l'excellente  mesure  doua- 
nière que  vient  de  prendre,  sur  la  proposition  de  M.  le  marquis  de  Pepoli, 
ministre  des  finances,  le  gouverneur  général  des  Romagnes,  M.  Cipriani. 
C'est  un  décret  daté  du  0  septembre,  qui  réduit  dans  des  proportions  con- 
sidérables l'ancien  tarif  papal,  et  remplace  le  double  droit  de  douane  et 
fl'acclse  ou  de  consommation  par  un  droit  unique  à  l'entrée. 

Un  mot  d'abord  sur  le  remarquable  rapport  du  marquis  de  Pepoli,  à  la 
suite  duquel  est  intervenu  le  décret  qui  nous  occupe.  Ce  rapport,  très- 
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court,  très-substantiel,  établit  avec  une  grande  netteté  les  deux  points 
suivants  :  1°  la  nécessité  de  la  réforme  douanière,  dans  le  double  intérêt 
des  contribuables  et  du  trésor  public;  2°  l'impossibilité,  par  des  raisons 
économiques,  d'adopter  immédiatement  le  tarif  sarde  et  de  préparer  ainsi 
l'annexion  politique  par  la  fusion  douanière.  Mais  laissons  parler  M.  de 
Pepoli  lui-même  : 

« La  réforme  douanière  est  certainement  au  nombre  de  celles  que 

désire  le  plus  vivement  notre  pays.  L'élévation  de  notre  tarif  avait  telle- 
ment altéré  la  valeur  des  produits,  que  la  contrebande,  organisée  sur 
une  large  échelle,  portait  au  trésor  le  plus  grave  préjudice.  D'un  autre 
côté,  en  introduisant  en  fraude  des  quantités  considérable?  de  marchan- 
dises, elle  rendait  illusoire  la  protection  accordée  à  certaines  industries 
nationales.  Le  gouvernement  ne  pouvait  hésiter  à  porter  un  remède  effi- 
cace à  un  pareil  abus;  il  ne  pouvait  hésiter  surtout  à  recourir  aux  réfor- 
mes qui  devaient  avoir  pour  double  résultat  d'accroître  les  recettes  du 
trésor  non-seulement  sans  aggraver  les  charges  des  contribuables,  mais 
encore  en  les  réduisant;  car  s'il  est  aujourd'hui  un  principe  d'économie 
politique  consacré  par  l'expérience,  c'est  certainement  celui  qui  enseigne 
que  plus  les  droits  sont  modérés,  plus  leur  produit  est  considérable.  La 
nécessité  d'élever  le  chiffre  de  notre  armée  et  de  mettre  le  pays  en  état 
de  défense,  en  augmentant  les  dépenses  de  l'État,  nous  faisait  d'ailleurs 
un  devoir  de  chercher  à  accroître  ses  revenus.  Mais  avant  d'introduire 
de  nouveaux  impôts,  tout  gouvernement  doit  d'abord  chercher  à  empê- 
cher que  les  sources  de  la  richesse  publique  ne  tarissent  sous  l'influence 
d'une  mauvaise  administration  ou  de  fausses  mesures  économiques. 

«  J'aurais  désiré  proposer  à  Votre  Excellence  d'adopter  le  tarif  sarde. 
Après  le  vote  si  remarquable  de  l'assemblée  nationale  des  Romagnes  pour 
l'annexion  au  Piémont,  cette  mesure  était,  à  première  vue,  la  plus  logi- 
que et  la  plus  opportune.  Mais  il  m'a  semblé  que  le  passage  subit  et  sans 
transition  d'un  tarif  très-élevé  à  un  tarif  très-libéral  pouvait  compro- 
mettre gravement  les  intérêts  de  la  production  nationale,  et  qu'il  serait 
plus  sage  de  préparer  par  degrés  notre  pays  au  régime  de  la  liberté  com- 
merciale. Toutefois,  pour  quelques  articles,  j'ai  pensé  qu'il  convenait 
d'abaisser  nos  droits  même  au-dessous  de  ceux  du  tarif  sarde,  et  cela  par 
des  considérations  que  je  vais  exposer.  Le  siège  de  la  contrebande  des 
eaux-de-vie  et  des  spiritueux  est  surtout  dans  les  provinces  voisines.  Si 
nous  adoptions  le  tarif  sarde ,  qui  pour  ces  produits  est  assez  élevé,  nous 
ne  pourrions  la  détruire,  et  par  conséquent  nous  nous  éloignerions  du 
but  que  nous  nous  proposons  d'atteindre.  Le  jour  où  les  Romagnes  seront 
annexées  au  Piémont  ou  aux  provinces  qui,  comme  elles,  auront  voulu 
être  gouvernées  par  le  roi  Victor-Emmanuel,  ce  jour-là,  la  nécessité  d'em- 
pêcher la  contrebande  provenant  des  pays  voisins  aura  cessé  en  fait.  Il  est 
une  autre  raison  qui  m'a  pam  s'opposer  à  l'adoption  pure  et  simple  du 
tarif  piémontais  ;  c'est  la  diversité  des  poids,  mesures  et  monnaies  des 
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deux  pays.  Sans  doute  le  ministère  prépare  un  projet  destiné  à  la  faire 
cesser;  mais  c'est  un  travail  long  et  difficile,  et  les  besoins  urgents  de 
l'État,  ceux  non  moins  pressants  du  commerce,  ne  permettent  pas  de 
nouveaux  retards.  La  ligue  formée  entre  la  Toscane,  les  duchés  et  les 
Roraagnes  nous  permet  d'espérer  que  l'élargissement  prochain  de  nos 
frontières  amènera  l'uniforinilé  des  tarifs.  Jusque-là,  j'espère  que  Votre 
Excellence  voudra  bien  approuver  la  réforme  provisoire  d'un  certain 
nombre  de  droits  que  j'ai  choisis  parmi  les  plus  élevés.  Je  n'hésite  pas  no- 
tamment à  lui  proposer  d'abaisser  le  droit  destiné  à  protéger  nos  fabri- 
ques de  soieries  et  de  lainages.  Ce  droit  est  tel,  que  ce  ne  sont  pas  nos 
manufactures,  mais  bien  le  commerce  et  le  trésor  des  États  contigus  qui 
en  bénéûcient.  C'est  une  chose  notoire  que,  sous  le  dernier  gouvernement, 
la  contrebande  était  des  plus  actives.  Il  résulte  de  registres  trouvés  chez 
un  contrebandier,  et  qui  ont  figuré  dans  un  procès  récent,  qu'à  lui  seul 
il  avait,  en  quelques  années,  introduit  en  fraude  pour  plus  de  538,000  fr. 
de  marchandises  et  causé  à  l'État  un  préjudice  de  215,200  fr.  L'examen 
de  ce  registre  a  fait  connaître  en  outre  que  les  articles  ainsi  introduits 
étaient  tous  des  tissus  de  soie  et  de  laine.  C'est  une  preuve  nouvelle  et 
frappante  que  la  prétendue  protection  cesse  là  où  la  contrebande  s'exerce 
dans  de  pareilles  proportions.  Toutefois  je  crois  devoir  proposer  à  Votre 
Excellence,  pour  ne  pas  désorganiser  l'industrie  nationale  en  l'exposaut 
immédiatement  à  la  libre  concurrence  de  l'étranger,  de  maintenir  un 
droit  d'entrée  sur  ces  tissus  et  leurs  analogues,  droit  suffisant  pour  garantir 
de  graves  intérêts,  sans  que  ceux  du  trésor  et  les  vrais  principes  en  ma- 
tière d'administration  publique  puissent  être  compromis.  C'est  ici  le  cas  de 
rappeler  que  le  dernier  gouvernement,  lui  aussi,  avait  cru  devoir  tenter 
une  réforme  douanière  ;  mais  ses  premiers  pas  dans  la  voie  de  la  liberté 
commerciale  avaient  été  marqués  au  coin  d'une  extrême  timidité.  Les 
nouveaux  tarifs  notamment  étaient  restés  trop  élevés  pour  rendre  la  con- 
trebande impossible.  «  Il  est  à  remarquer  toutefois  que  sous  le  nouveau 
régime  le  produit  des  douanes  s'est  élevé,  ce  qui  permet  d'espérer  que, 
grâce  aux  réformes  plus  libérales  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  votre 
sanction,  d'une  part,  les  recettes  du  trésor  s'accroîtront  assez  sensible- 
ment pour  lui  permettre  de  faire  face  aux  nouvelles  charges  du  pays,  de 
l'autre,  il  sera  mis  un  terme  à  la  contrebande,  à  la  démoralisation  qu'elle 
entraine,  aux  gains  iUicites  qu'elle  procure.  » 

Le  nouveau  tarif  douanier,  du  à  M.  le  marquis  de  Pepoli,  a  été  mis  en 
vigueur  le  jour  même  de  la  promulgation  du  décret,  c'est-à-dire  le  9  sep- 
tembre dernier.  Les  réductions  qu'il  contient  portent  sur  cent  neuf  arti- 
cles. Elles  sont  généralement  importantes,  quelques-unes  même  très- 
considérables.  Ainsi,  par  exemple,  le  droit  sur  les  eaux-de-vie  en  fût  est 
réduit  de  A  écus  (l'écu  r(imain=5fr.  38  c.)  à  \  écu  et  demi;  sur  les  vins 
en  fût  de  2  à  1  écu;  sur  les  bougies  de  blanc  de  baleine  ou  de  cire,  de  20 
à  4  écusj  sur  le;  sucres  raffinés,  de  7  à  2  ;  sur  les  chocolats,  de  20  à  4  ; 
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sur  les  voitures  à  deux  roues,  de  12.50  à  3;  sur  les  voitures  à  quatre 
roues,  de  25  à  6,.  si  elles  sont  découvertes  ;  de  50  à  10,  si  elles  sont  cou- 
vertes; sur  les  tissus  de  soie  pure  ou  mélangée,  de  200  à  400,  de  200 

60,  de  100  à  60,  de  60  à  25,  de  30  à  25,  selon  les  qualités.  Le  droit  sur 
les  tissus  de  laine  pure  ou  mélangée  est  généralement  diminué  de  moitié: 
sur  les  tissus  de  coton  d'un  tiers  ou  d'un  quart,  selon  qualité;  sur  les 
tissus  de  lin  ou  de  chanvre,  des  quatre  dixièmes,  et,  pour  certains  arti- 
cles, de  moitié  ou  d'un  tiers.  Rappelons  qu'en  outre  de  ces  réductions  les 
droits  de  consommation,  généralement  peu  élevés  il  est  vrai,  ont  été 
supprimés. 

M.  le  marquis  de  Pepoli  ne  s'en  est  pas  tenu  à  la  réforme  douanière  ; 
il  a  voulu  en  outre  remanier  dans  le  même  esprit  les  droits  d'octroi  {dazio 
consuma).  Sur  sa  proposition,  une  commission  de  cinq  membres  a  été 
formée  sous  sa  présidence,  avec  mission  de  proposer  dans  le  courant  de  ce 
mois  (octobre)  une  réduction  générale  des  tarifs,  calculée  de  manière  à 
alléger  les  charges  des  contribuables,  sans  préjudice  (chose  difficile!)  pour 
les  intérêts  du  trésor,  qui  prélève  une  partie  de  la  recelte  brute,  ni 
pour  ceux  des  communes.  Les  principes  sur  lesquels  s'appuie  M.  de 
Pepoli  pour  justifier  cette  réforme  sont  à  peu  près  les  même?  que 
ceux  qui  ont  servi  de  base  au  décret  du  9  septembre.  «  Lorsque,  dit- 
il,  les  droits  de  consommation  sont  trop  élevés,  ils  favorisent  la  con- 
trebande, et,  ce  qui  n'est  pas  moins  grave,  la  falsification  des  den- 
rées, au  grand  détriment  de  la  santé  des  populations.  Sans  doute,  le 
devoir  des  classes  ouvrières  est  d'être  paisibles,  amies  de  l'ordre  et 
laborieuses;  mais  le  devoir  non  moins  impérieux  des  gouvernements 
est  de  pourvoir  à  leur  bien-être,  et  de  retoucher  notamment  aux  lois 
financières  qui  leur  imposent  des  sacrifices  inutiles.  C'est  ainsi  que  la  loi 
par  laquelle  M.  le  comte  de  Cavour  a  fait  supprimer  le  droit  sur  les  fa- 
rines, est  l'un  des  meilleurs  litres  de  cet  homme  d'État  à  la  reconnaissance 
de  son  pays.  Le  peuple  souffre  moins  encore  en  ce  moment  de  la  hausse 
croissante  du  prix  des  objets  de  première  nécessité,  que  de  la  cherté  arti- 
ficielle produite  par  les  droits  d"octroi  et  par  un  système  vicieux  de  per- 
ception. Ces  droits  sont  excessifs  chez  nous,  puisqu'ils  ont  parfois  pour 
résultat  de  doubler  le  prix  des  objets  qu'ils  atteignent.  A  Bologne,  par 
exemple,  beaucoup  d'articles  sont  frappés  par  un  tarif  égal  et  même  su- 
périeur à  celui  de  Paris,  malgré  la  différence  des  salaires  et  des  bénéfices 
dans  les  deux  villes.  La  diminution  survenue  depuis  quelques  années  dans 
le  produit  de  l'impôt  prouve  d'ailleurs  ou  que  la  consommation  diminue, 
ou  que  la  contrebande  joue  un  rôle  considérable  dans  Fapprovisionne- 
ment  des  communes.  » 

Voilà  d'excellentes  mesures  auxquelles  nous  applaudissons  de  grand 
cœur,  et  qui  inaugurent  dignement  le  nouveau  gouvernement  des  Roma- 
gnes.  Quoi  qu'il  arrive,  l'impulsiun  est  donnée.  Ces  précieuses  semences 
de  liberté  commerciale  ne  tomberont  pas  sur  un  sol  stérile;  ces  généreux 
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essais  d'amélioration  du  sort  matériel  des  classes  ouvrières  porteront  leurs 
fruits.  Une  restauration,  si  elle  était  possible^  ne  pourra  même  se  faire 
amnistier  qu'à  la  condition  de  suivre  la  voie  ainsi  frayée  par  les  manda- 
taires de  ritalie  indépendante  et  libre,  et  qu'ils  se  proposent  d'élargir 
encore,  comme  l'atteste  la  remarquable  lettre  du  marquis  de  Pepoli, 
adressée  au  directeur  de  ce  journal,  et  que  nous  allons  reproduire  : 

«  Monsieur, 

«  Je  vous  envoie  ci-joint  une  circulaire  que  j'ai  adressée  aux  préposés  de 
la  direction  des  dounn-^s  des  Romagnes,  pour  assurer  l'exécution  d'un  décret 
qui  diminue  les  tarifs  en  vigueur  sous  l'administration  papale.  Je  vous  prie 
de  la  considérer  comme  un  premier  pas  dans  la  voie  du  libre  échange,  que 
d'autres  plus  décisifs  suivront  certainement  dès  que  les  circonstances  le  per- 
mettront. 

«  Tous  les  progrès  se  touchent,  monsieur,  et  l'Italie,  en  renaissant  à  la  vie 
nationale  et  en  voyant  tomber  les  barrières  qui  retardaient  son  entrée  dans 
le  grand  courant  civilisateur  du  siècle,  s'empressera,  je  n'en  doute  nullement» 
d'adhérer  aux  principes  que  la  raison  indique  comme  les  bases  des  sociétés. 

«  Le  rétablissement  de  l'ancien  état  des  chose  en  Italie  serait  le  signal  du 
retour  à  tous  les  mauvais  errements  en  matière  d'économie  politique.  L'Italie 
affranchie  est  seule  capable  de  progrès,  et  vous  m'obligerez,  monsieur,  quand 
vous  toucherez, dans  votre  excellent  journal, aux  événements  dont  notre  pays 
est  le  théâtre,  de  ne  pas  négliger  ce  côté  de  la  question.  C'est  celui  qui  nous 
intéresse  particulièrement,  et  bien  que  moins  en  vue  que  l'autre,  ce  n'est 
certes  pas  le  moins  important. 

«  Soyez  assuré,  monsieur,  qu'en  ce  qui  me  concerne,  toute  l'influence  qu'il 
me  sera  donné  d'exercer  sur  les  affaires  de  rnon  pays,  sera  employée  à  la  pro- 
pagation et  à  la  consécration  pratique  des  principes  du  libre  échange. 

c(  Agréez,  etc. 

«  G.  N.  Pepoli.  » 
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LA  BELGIQUE 

EN  FACE  DU  DOUBLE  ETALON  FRANÇAIS 


I 


I.  —  Le  gouvernement  belge  a  été  le  premier  en  Europe  à  s'émouvoir 
de  la  perturbation  que  la  découverte  des  riches  gisements  aurifères  de  la 
Californie  pouvait  apporter  dans  li  circulation  légale;  il  est  vrai  que  cette 
découverte,  qui  faisait  craindre  une  forte  dépréciation  de  l'or,  lui  arrivait 
le  lendemain  de  la  promulgation  d'une  loi  qui  était  basée  sur  une  prévi- 
sion ,  sur  une  presque  certitude  toute  contraire  :  nous  entendons  la  loi 
du  31  mars  18-47.  Pendant  quinze  ans  il  avait  laissé  dormir  cette  stipu- 
lation de  la  loi  monétaire  de  1832  qui  autorisait  l'émission  des  pièces 
d'or  de  20  et  40  fr.  ;  l'argent  faisait  seul  office  de  monnaie.  La  loi  de 
1832  avait  bien  donné  cours  légal  à  la  monnaie  d'or  française;  mais  la 
prime  (jue  celle-ci  faisait  alors,  parce  que  sa  valeur  marchande  dépassait 
sa  valeur  monétaire  (15  fois  1/2  son  poids  en  argent),  l'empêchait  de 
circuler  en  Belgique  comme  elle  l'empêchait  de  circuler  en  France  même. 
Le  gouvernement  et  les  chambres  belges,  prenant  un  phénomène  passager 
pour  un  fait  permanent,  étaient  convaincus  alors  que  l'argent  irait  en  se 
dépréciant,  tandis  que  la  valeur  de  l'or  augmenterait  constamment;  ils 
pensaient  ne  pouvoir  priver  le  pays  plus  longtemps  des  avantages  de  la 
monnaie  d'or.  Afin  que  cette  monnaie  iùl  nationale,  c'est-à-dire  distincte 
des  monnaies  d'or  françaises ,  et  pour  que  la  prime  ne  la  fît  pas  dispa- 
raître (le  la  circulation,  la  loi  du  31  mars  1847  ordonnait  de  frapper  des 
pièces  de  10  et  de  25  fr.  (au  lieu  de  20  et  40  fr.),  et  de  leur  donner  une 
valeur  inférieure  à  celle  de  l'argent.  La  fabrication  en  fut  commencée 
dès  l'année  suivante,  et  elle  s'élevait  à  8,037,425  fr.  en  1848,  —  à 
4,121,455  fr.  en  1849,  —  à  2,487,145  fr.  en  1850,  —  ensemble  à 
14,646,025  fr.  Nous  verrons  bientôt  ce  qui  la  fit  cesser.  Par  suite  des 
événements  de  1848,  qui  raréfiaient  la  circulation  de  l'argent  et  rendaient 
difficile  la  circulation  fiduciaire,  le  gouvernement  belge  s'était  en  outre 
vu  amené  à  donner  cours  légal  aux  souverains  anglais,  que  la  loi  du 
4  mars  1848  admettait  au  taux  de  25  fr.  50  c.  ;  les  pièces  d'or  hollan- 
daises de  10  florins  avaient  toujours  eu  cours  légal  en  Belgique  et  com- 
mençaient à  y  pénétrer  de  fait  en  assez  grande  quantité  depuis  que  la 
Hollande,  par  la  loi  du  26  novembre  1847,  loi  antérieure  à  la  découverte 
de  l'or  californien,  avait  introduit  chez  elle  l'unique  étalon  d'argent. 
Enfin  les  pièces  d'or  françaises,  qui  avant  1848  avaient  constamment 


108  JOURNAL  DES  ÉCOiNOMlSTES. 

obtenu  une  prime  de  12  à  15  pour  mille,  perdaient  2  0/0  en  1850,  sous 
l'efFel  notamment  des  fortes  ventes  d'or  qu'effectuait  le  gouvernement 
hollandais;  l'or  français  ne  pouvait  manquer  dès  lors  à  s'infiltrer  dans  la 
circulation  belge,  où  il  était  légalement  admis. 

La  loi  du  31  mars  1847  était  donc. une  erreur  et  une  erreur  qui  n'au- 
rait pu  être  commise  plus  mal  à  propos  :  voilà  ce  qu'en  face  de  ces  faits 
le  gouvernement  belge  ne  pouvait  pas  tarder  à  reconnaître.  Il  ne  tardait 
pas  non  plus  à  la  réparer.  11  s'appliquait  d'abord  à  écarter  l'or  étranger. 
Un  arrêté  royal  du  28  septembre  181-9  démonétisait  les  souverains  an- 
glais, dont  il  rentrait  ;  ;ur  18.2  millions  de  francs  dans  les  caisses  du  gou- 
vernement, en  dehors  des  30  millions  que  possédait  la  société  générale  ; 
neuf  mois  après,  un  autre  arrêté  (du  4  juin  1850)  démonétisait  les  pièces 
hollandaises  de  10  florins,  dont  le  cours  légal  avait  été  de  21  fr.  16  c,  et 
que  le  gouvernement,  pendant  huit  jours,  acceptait  encore  au  taux  de 
20.90  en  payement  d'impôts;  enfin  la  loi  du  28  décembre  1850  enlevait 
aussi  le  cours  légal  à  la  monnaie  d'or  française  :  il  n'en  est  rentré  qu'une 
faible  somme  que  la  banque  nationale  a  reprise,  au  pair,  du  trésor.  La 
démonétisation  de  l'or  français  n'était  pourtant  qu'un  point  fort  secon- 
daire dans  la  loi  du  28  décembre  1850;  son  but  principal  et  son  effet 
capital  ont  été  de  rétablir  l'unité  d'étalon,  de  l'étalon  d'argent.  La  loi  du 
5  juin  1832,  base  du  système  monétaire  que  s'était  donm''  la  Belgique 
lendemain  de  son  affranchissement,  était  calquée  sur  notre  loi  du  7  ger- 
minal an  XI  ;  comme  celle-ci,  la  loi  belge  établissait  comme  unité  moné- 
taire la  pièce  d'argent  de  5  grammes  au  titre  de  neuf  dixièmes,  appelée 
1  fr.  ;  mais  de  même  que  la  loi  française,  sa  reproduction  belge  admet- 
tait, par  une  flagrante  contradiction,  des  pièces  d'or  d'une  valeur  fixe 
(20  fr.  et  40  fr.),  soit  un  double  étalon  de  fait  à  côté  de  Tunique  étalon 
de  droit.  L'erreur  avait  été,  de  même  qu'en  France,  sans  inconvénients 
sérieux  tant  que  la  cherté  relative  de  l'or  avait  maintenu  l'accord  entre  le 
droit  et  les  faits,  c'est-à-dire  tant  que  l'argent  seul  desservait  la  circula- 
lion;  le  jour  où  l'or  fit  sa  subite  irruption  sur  le  marché  européen,  du 
double  étalon  de  fait  devaient  ressortir  tous  les  dangers,  toutes  les  iniquités 
que  la  théorie  lui  avait  toujours  reconnus.  La  Belgique  s'est  empressée 
de  leur  échapper  en  corrigeant  les  vices  de  la  loi  de  1832  par  celle  de 
1850,  qui  reconnaissait  expressément  et  exclusivement  à  l'argent  seul  la 
qualité  d'étalon.  La  fabrication  des  pièces  d'or  cessait  aussitôt;  un  arrêté 
royal  du  1 1  août  1854  démonétisait  celles  frappées  en  1848-50  :  sur  14.0 
millions  de  francs  émis,  il  en  rentrait  au  trésor  pour  environ  12  mil- 
lions. 

Kn  1850  encore,  la  Suisse  avait  également  adopté  l'élalon  unique  d'ar- 
gent; depuis  lors  les  États  allemands,  dans  la  convention  monétaire  de 
1857,  l'Espagne,  Naples,  les  Indes  anglaises,  plusieurs  Éials  de  l'Amé- 
riipie,  sont  cnirés  dans  la  même  voie;  autant  de  présomptions  en  faveur 
dii  l'opportunité  de  la  loi  belge  du  28  décembre  1850.  La  contre-épreuve 
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ne  manque  pas  non  plus  :  elle  est  dans  les  embarras  et  pertes  que  s'est 
déjà  attirés  la  France,   dans  les  embarras  et  perles  bien  plus  grands 
encore  qu'elle  se  prépare  pour  un  prochain  avenir,    en  s'obstinant, 
malgré  les  avertissements  de  la  science  '  et  les  dures  leçons  de  la  pra- 
tique, à  maintenir  le  double  étalon  de  fait.  La  Belgique,  en  rétablis- 
sant l'unité  légale  de  l'étalon,  avait  donc  pris  une  très-bonne  mesure 
et  l'avait   prise  fort  à  propos;  la  question  monétaire,   ainsi  semble- 
rait-il, devrait  y  être  vidée  pour  longtemps.  Elle  le  serait  en  effet  si  la 
Belgique  ne  subissait  pas  forcément  le  contre-coup  de  la  fâcheuse  situa- 
tion monétaire  que  la  France  s'est  faite.  Pendant  longtemps  le  système 
monétaire  de  la  Belgique  s'est  confondu  avec  le  système  français  ;  aujour- 
d'hui encore  Funité  monétaire  est  de  droit  la  même  dans  les  deux  pays; 
les  dénominations  des  instruments  d'échange  sont  les  mêmes;  le  voisi- 
nage, la  similitude  de  langue,  les  relations  commerciales  de  tous  les  jours 
facilitent  le  maintien  de  cette  confusion.  Il  devient  ainsi  très-difficile 
pour  la  Belgique  d'empêcher  même  l'iiililtration  de  l'or  français  dans  sa 
circulation  ;  il  lui  est  impossible  d'empêcher  l'introduction  de  l'argent 
français,  auquel  la  loi  de  1832  avait  donné  le  cours  légal  qu'aucune  sti- 
pulation ultérieure  n'est  encore  venue  lui  retirer.  Or  cet  envahissement 
de  l'or  et  de  l'argent  français  menacent  d'enlever  à  la  Belgique  les  avan- 
tages qu'elle  a  voulu  s'assurer  par  sa  législation  de  1850,  et  de  lui  causer 
des  pertes  graves  auxquelles,  par  des  mesures  analogues,  se  sont  parfai- 
tement soustraits  les  autres  pays  qui,  comme  elle,  ont  adopté  l'étalon 
unique  d'argent. 

II.  —  A  première  vue,  la  plainte  sur  l'introduction  de  nos  espèces 
d'argent  dans  la  circulation  belge  semble  étrange  :  nos  monnaies  n'ont 
jamais  passé  pour  être  de  mauvais  aloi,  et  la  Belgique,  ayant  adopté  les 
dénominations,  le  poids  et  le  titre  de  notre  système  monétaire,  devrait 
plutôt  se  réjouir  et  se  montrer  reconnaissante  de  ce  que  nous  avons  la 
bonhomie  de  ne  retenir  pour  notre  usage  que  l'or  déprécié,  et  de  lui 
abandonner  notre  argent,  qui,  au  contraire,  est  en  voie  de  hausse,  de 
hausse  relative  au  moins;  surtout  on  ne  comprend  pas  pourquoi  nos 
espèces  d'argent  y  seraient  aujourd'hui  moins  bien  vues  qu'avant  18-48, 
où  personne  n'eut  l'idée  de  se  plaindre  du  pied  de  parfaite  égalité  avec  la 
monnaie  belge  sur  lequel  notre  monnaie  circulait  chez  nos  voisins  d'outre- 
Quiévrain.  Les  recherches  que  vient  de  faire  une  commission  spéciale 
instituée  par  arrêté  du  14  mars  1859  pour  étudier  la  situation  monétaire 


i .  Avons-nous  besoin  de  rappeler  les  travaux  si  remarquables  de  M.  Michel 
Chevalier,  et  notamment  son  dernier  livre  (De  la  baisse  probable  de  l'or,  etc.; 
Paris,  1839),  connu  et  apprécié  déjà,  par  toute  TEurope  savante?  Ce  qui  au- 
jourd'hui se  passe  et  se  constate  en  Belgique,  est  la  confirmation  pratique  la 
plus  éclatante  des  théories  soutenues  depuis  dix  ans  avec  autant  de  vigueur 
que  de  talent  par  notre  illustre  confrère  et  maître. 


110  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

(le  la  Belgique  et  les  réformes  à  y  opérer  •  expliquent  cette  énigme  et  ne 
juslifieiU  que  tro^>  la  plainte  en  question. 

Tout  le  monde  k  peu  près  sait  aujourd'hui,  parce  que  la  circulation  en 
fournit  les  preuves  à  tous  les  instants,  que  l'argent  est  de  pluâ  en  plus 
repousse  de  notre  circulation  et  remplacé  par  Fur,  depuis  que  la  prime  de 
12  à  15  pour  mille,  que  ce  dernier  métal  obtenait  jadis,  s'est  transformée  en 
une  perle  de  25  à  28  pour  mille;  tous  ceux  qui  ont  quelques  notions  mo- 
nétaires savent  encore  comment  et  pourquoi,  dans  la  coexistence  de  deux 
monnaies  légales,  celle  dont  la  valeur  réelle  est  moindre  pourchasse 
l'autre  et  comble  le  vide  que  laisse  son  éloignement.  Mais  ce  qu'on  ne 
sait  pas  assez  peut-être,  c'est  que  le  peu  de  bonne  monnaie  (argent)  que 
nous  laisse  le  système  du  double  étalon  est  de  la  monnaie  très-mauvaise, 
c'est-à-dire  se  composant  des  pièces  qui,  soit  par  un  vice  de  fabrication, 
soit  par  l'usure  ou  même  le  rognage,  s'écartent  le  plus  du  poids  légal. 
Les  vérifications  dont  nous  parlons  ont  été  faites,  à  Tinstigation  de  la  com- 
mission d'enquête,  par  la  banque  nationale,  la  société  générale  et  la 
banque  de  Belgique,  ces  trois  canaux  les  plus  importants  de  la  circula- 
tion belge;  en  voici  le  résultat  pour  les  pièces  françaises  de  5  francs  ;  sur 
50,075  francs  pesés,  qui  devaient  avoir  un  poids  de  250,375  grammes, 
on  a  constaté  un  manque  de  943  grammes,  soit  par  1,000  fr,  une 
perte  de  18&'',75  ou  de  3  fr.  77  cent.;  six  pesées  de  pièces  venant  direc- 
tement de  Paris,  opérées  les  6  et  14  avril  derniers  par  la  banque  natio- 
nale, ont  même  relevé  des  pertes  variant  entre  31  et -42  grammes,  ou  entre 
G  fr.  20  cent,  et  8  fr.  -40  cent,  par  1,000  fr.  La  différence  entre  les  pièces 
venant  de  Paris  et  celles  venant  de  l'intérieur  de  la  France  ressort  d'une 
façon  plus  manifeste  encore  d'une  vérification  faite  en  mai  1859  à  l'hôtel 
des  monnaies  de  Bruxelles;  il  s'agissait  de  savoir  quelle  est  en  moyenne 
la  proportion  des  pièces  ayant  déjà  perdu  au  delà  de  4  millièmes.  Voici  le 
résultat  des  pesées  :  sur  800,000  fr.  venant  des  départements,  la  somme 
des  pièces  mauvaises  (dont  l'altération  dépassait  4  pour  mille)  était  de 
80,800  fr.,  ou  de  101  pour  mille,  tandis  qu'il  y  en  avait  pour  114,720  fr., 
ou  382  pour  mille,  dans  les  300,000  fr.  tirés  de  Paris.  La  différence 
est  très-grande;  encore  convient-il  d'ajouter  que  les  bonnes  pièces  (perte 
au-dessous  de  4  pour  mille)  ne  donnaient  que  4,978  à  4,980  grammes  par 
1,000  fr.  pour  la  provenance  parisienne,  contre  4,985  à  4,987  grammes 


i .  La  commission,  présidée  par  M.  H.  de  Brouckère,  ministre  d'État,  se 
compusait  de  MM.  Cogols,  sénateur;  Malou,  Orts  et  Pirmez,  députés;  Bi- 
scbolfsheim,  Mathieu  et  Pirson,  directeurs  de  la  banque  nationale,  de  la  Société 
générale,  de  la  banque  de  Belgique;  Le  Jeune,  commissaire  des  monnaies; 
Kreglinger,  commissaire  du  gouvernement  près  la  banque  nationale;  Stas, 
chimiste.  Le  rapport  de  la  commission,  dû  à  la  plume  exercée  de  M.  Pirmez, 
et  accomi)agné  de  plusieurs  documents  importants,  forme  le  fascicule  18  des 
hocummts  parlementaires  de  la  session  de  1859, 
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pour  la  provenance  départementale  ;  d'autre  part,  les  mauvaises  pièces 
départementales  donnaient  encore  de  4,940  à  4,944  grammes,  les  mau- 
vaises pièces  parisiennes  seulement  de  4,936  à  4,939  grammes  par  l,000fr. 
Cette  fuite  détérioration,  en  général,  de  notre  monnaie  d'argent,  et  la 
grande  différence  qui ,  dans  cette  détérioration,  existe  entre  la  circulation 
de  la  capitale  et  la  circulation  départementale,  sont  les  effets  d'une  même 
cause  :  de  l'exportation  de  Targent,  qu'encourage,  provoque  et  stimule  le 
système  du  double  étalon.  Quand  la  loi  prétend  que  90  grammes  d'argent 
fin  valent  juste  0s'",29  d'or,  tandis  que  sur  le  marché  général,  ils  en 
valent  1  ou  3  0/0  en  plus,  quiconque  a  des  payements  à  faire  à  l'étranger, 
les  fait  naturellement  en  argent,  puisque  la  quantité  d'argent  qu'il  achète 
dans  le  pays  pour  5  pièces  d'or  de  0e'f,29  lui  sera  acceptée  à  l'étranger 
pour  2  uo  3  0/0  de  plus  que  s'il  y  envoyait  ces  cinq  disques  d'or  ;  natu- 
rellement encore,  il  se  trouvera  beaucoup  de  gens  qui  exporteront  la 
monnaie  d'argent  uniquement  pour  gagner  ce  beau  et  facile  bénéfice  que 
leur  assure  le  mensonge  légal  du  rapport  fixe  de  i  à  13  i/2  entre  l'or  et 
l'argent.  Mais  puisque  l'argent  à  l'étranger  n'est  accepté  que  pour  son 
poids,  le  triage  est  le  compagnon  inséparable  de  l'exportation  en  mon- 
naies ou  en  lingots.  Il  y  a  quelques  années  encore,  on  pouvait  voir  à  Pa- 
ris, à  la  vitrine  de  beaucoup  de  changeurs  l'affiche  suivante  :  «On  achète 
à  prime  les  pièces  de  5  fr.  frappées  avant  1825,  »  parce  que  les  pièces 
fabriquées  avant  l'emploi  de  la  nouvelle  méthode  par  la  voie  humide  con- 
tiennent de  l'or  et  une  quantité  d'argent  fin  supérieure  à  la  proportion 
légale  ;  plus  tard  on  recherchait  les  pièces  frappées  de  1823  à  1830,  qui 
ne  contiennent  plus  d'or,  mais  bien  encore  2  à  3  0/0  d'argent  fin  au  delà 
de  ce  qu'elles  devaient  contenir.  Aussi  les  pièces  antérieures  à  1830  sont- 
elles  devenues  très-rares.  Le  triage  s'opère  depuis  sur  la  masse  générale  des 
monnaies;  on  exporte  celles  qui  approchent  le  plus  du  poids  juste,  et  on 
laisse  dans  la  circulation  les  pièces  les  plus  défectueuses  ou  les  plus  usées, 
où  le  remède  et  le  frai  ont  pour  ainsi  dire  rendu  vraie  la  proportion  lé- 
gale entre  les  deux  métaux.  Cette  spéculation  étant  plus  avancée  à  Paris 
qu'en  province,  on  comprend  que  la  masse  circulatoire  y  soit  déjà  beau- 
coup plus  triée,  partant  d'une  valeur  moindre,  que  dans  les  départements  ; 
mais  qui  pourrait  douter  que  cette  opération  ne  s'étende  peu  à  peu  sur 
le  pays  tout  entier  et  ne  finisse  par  ne  laisser  en  circulation  que  les  pièces 
les  plus  légères?  On  a  beaucoup  appuyé  en  ces  derniers  temps,  et  avec  rai- 
son, sur  l'iniquité  commise  envers  les  rentiers  de  l'État,  les  créanciers  en 
général,  les  propriétaires,  les  employés,  etc.,  quand  ils  sont  payés  en  or, 
métal  dont  la  faculté  d'acheter  va  en  diminuant  ;  l'iniquité  certes  n'est 
pas  moindre  quand  le  payement  s'effectue  en  monnaies  d'argent  dété- 
riorées, comme  cela  doit  aujourd'hui  se  faire  constamment  chez  nous. 

Mais  en  quoi,  demandera-t-on,  tout  cela  regarde-t-il  la  Belgique?  Cela 
la  regarde  presque  autant  que  nous,  puisque  notre  monnaie  d'argent 
prédomine  immensément  dans  si  circulation  ;  il  ressort  des  vérifications 
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faites  par  les  trois  grands  établissements  financiers  déjà  nommés,  que 
l'argent  français  entre  pour  87  0/0  dans  la  circulation  belge  !  Il  est  à 
regretter  que  la  commission  n'ait  pas  possédé  ou  du  moins  n'ait  pas  com- 
muniqué à  cet  égard  des  renseignements  relatifs  à  des  époques  antérieures 
à  18-i8;  mais  en  l'absence  même  de  documents  positifs,  on  peut  hardi- 
ment cuntester  que  la  proportion  de  la  monnaie  française  dans  la  circula- 
tion belge  ait  toujours  été  aussi  forte.  L'hôtel  des  monnaies  de  Bruxelles 
n'a  jamais  chômé  j  de  1832  à  1858  il  a  mis  en  circulation  pour  plus  de 
180  millions  d'espèces  ;  le  mouvement  d'échange  est  d'une  très-grande 
activité  en  Belgique,  par  suite  de  quoi  la  même  quantité  de  monnaie  rend 
de  5  à  10  fois  autant  de  services  que  dans  les  pays  où  elle  circule  lente- 
ment ;  le  crédit  et  les  établissements  de  crédit  y  sont  fort  développés,  ce 
qui  réduit  considérablement  le  besoin  des  instruments  d'échange;  enfin 
l'usage  de  la  monnaie  de  papier  a  pénétré  dans  toutes  les  classes,  et  les 
coupures  des  banknotes  s'abaissent  jusqu'à  50  et  à  20  fr.,  ce  qui  épargne 
encore  une  grande  quantité  d'espèces.  Or,  il  est  impossible  d'admettre  que 
dans  ces  circonstances,  une  quantité  de  150  à  180  millions  d'espèces  ne 
suffise  qu'au  septième  des  besoins  de  la  circulation  d'un  petit  pays  comme 
la  Belgique.  Si  néanmoins  la  monnaie  française  entre  aujourd'hui  pour 
87  0/0  dans  la  circulation  belge,  c'est  qu'elle  ne  fonctionne  pas  à  côté, 
mais  à  la  place  de  la  monnaie  nationale.  En  effet,  puisque  les  pièces 
belges  de  5  fr.  ont  la  même  forme,  les  mêmes  poids  et  litre  que  les  pièces 
françaises,  et  que  celles-ci  ont  cours  légal  en  Belgique,  on  n'entrevoit  pas 
ce  qui  empêcherait  le  trieur  et  exportateur  français  d'étendre  ses  opéra- 
tions sur  les  monnaies  belges  :  il  ne  peut  pas  les  payer,  comme  en 
France,  avec  de  l'or,  qui  n'y  a  pas  de  cours,  mais  il  les  échange  contre  les 
mauvaises  pièces  françaises,  dont  la  détérioration  ne  laisse  plus  de  marge 
pour  la  fonte  ou  pour  l'exportation  lointaine  comme  métal.  C'est  une 
perte  sèche  pour  la  Belgique.  Et  qui  pis  est  :  le  gouvernement  belge,  vou- 
lùl-il  même  s'en  imposer  le  sacrifice,  qu'il  serait  incapable  de  rétablir  une 
bonne  circulation;  s'il  refondait  aujourd'hui  toutes  les  pièces  trop  légères, 
les  nouvelles  pièces,  à  peine  sorties  du  creuset,  seraient  aussitôt  enlevées 
contre  les  pièces  trop  légères  que  le  triage  a  laissées  en  France  :  il  va  de 
soi  que  ce  n'est  pas  au  profit  de  notre  circulation,  mais  uniquement  au 
profit  de  quelques  spéculateurs  en  refonte  et  exportation  que  s'opérerait 
cette  substitution. 

Faudrait-il  attendre  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  au  gouvernement  français 
de  mettre  une  fin  à  cet  état  de  choses  par  une  radicale  et  rationnelle  ré- 
forme de  notre  système  monétaire?  L'attente,  craint-on  en  Belgique, 
pourrait  être  trop  longue,  tandis  que  le  mal  fait  de  rapides  progrès.  Au- 
jourd'hui la  monnaie  nationale  entre  encore  pour  treize  centièmes  dans 
la  circulation  belge,  et  cette  monnaie,  quoique  assurément  triée  déjà,  ne 
présente  encore  qu'une  détérioration  moyenne  de  2  pour  mille,  c'est-à- 
dire  inférieure  à  la  délerioraliou  de  la  monnaie  départementale  française, 
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qui  est  elle-même  moins  légère  que  la  monnaie  circulant  à  Paris  :  la  raison 
(le  cette  triple  graduation  se  comprend  aisément.  Mais  si  les  mêmes  causes 
continuent  à  agir,  l'état  de  choses  ne  peut  qu'empirer  :  quand  les  pièces 
droites  de  poids  sont  enlevées,  on  trie  les  moins  détériorées,  et  celles  qui 
restent  subissent  plus  tard  un  nouveau  triage,  de  façon  que  la  valeur 
moyenne  des  pièces  circulantes  s'abaisse  constamment.  Il  faut  donc  aviser 
et  aviser  promptement.  La  commission  propose  que  personne  désormais 
ne  soit  obligé  d'accepter  une  pièce  qui  aurait  perdu  A  millièmes  de  son 
poids,  et  que  l'État  décrète  le  coupage  de  chaque  pièce  de  tî  fr.  qui  serait 
en  cet  état  défectueux  ;  la  banque  nationale  qui,  comme  grande  institu- 
tion de  crédit  et  comme  caissière  de  FÉtat,  a  le  plus  fort  mouvement 
d'espèces,  serait  chargée  de  cette  épuration,  c'est-à-dire  découper  chaque 
pièce  défectueuse  qui  se  présenterait  à  ses  guichets,  en  laissant  le  pro- 
priétaire libre  de  reprendre  les  deux  moitiés  ou  d'en  recevoir  la  valeur 
au  poids;  chacun  étant  alors  intéressée  à  n'avoir  pas  de  la  monnaie  défec- 
tueuse, la  vigilance  générale  en  empêcherait  l'infiltration  dans  la  circula- 
tion nationale Il  va  de  soi  que  pour  être  efficace,  cette  n.nsure  devrait 

être  précédée  d'une  refonte  de  toutes  les  pièces  de  5  francs,  n'importe 
leur  origine,  qui  circulent  aujourd'hui  en  Belgique  ;  par  là,  cette  mesure 
se  rattache  étroitement  aux  propositions  de  réforme  et  de  refonte  géné- 
rales que  fait  la  commission  et  que  nous  voulons  étudier  prochainement 
dans  leur  ensemble.  Le  but  de  cette  notice  n'est  que  de  relever  dans  la 
situation  monétaire  de  la  Belgique  les  deux  questions  capitales  qui  tou- 
chent de  si  près  à  notre  propre  système  monétaire. 

III.  —  Nous  avons  dit  en  effet  qu'outre  l'envahissement  de  la  circu- 
lation par  la  monnaie  d'argent  française,  il  y  a  la  question  de  l'or  fran- 
çais qui  sollicite  l'attention  du  gouvernement.  En  le  démonétisant,  le 
gouvernement  n'a  pas  fait  cesser  la  similitude  de  dénominations  entre  les 
monnaies  françaises  et  belges.  La  masse  de  la  population  se  rappelle 
encore  le  temps  si  peu  éloigné  de  nous  où  l'or  était  recherché  pour  sa 
plus-value  ;  mieux  encore  se  souvient-elle  de  l'époque  plus  proche  où  les 
pièces  d'or  belges  et  françaises  circulaient  sur  le  pied  de  parfaite  égalité 
avec  l'argent  ;  elle  comprend  donc  difficilement  pourquoi  une  pièce  d'or 
de  20  francs  vaudrait  aujourd'hui  moins  que  quatre  pièces  d'argent  de 
5  francs.  On  la  fait  accepter  sans  grande  peine  à  l'ouvrier,  par  exemple, 
et  quand  il  la  présente  ensuite  à  une  caisse  publique,  chez  un  banquier 
ou  chez  un  particulier  mieux  avisé,  qui  ne  veulent  l'accepter  que  pour  ce 
qu'elle  vaut  réellement,  il  se  plaint  amèrement  que  le  gouvernement  lui 
fait  perdre  20,  30  ou  50  centimes.  Ces  clameurs  irréfléchies  des  masses 
trouvent  un  écho  puissant  dans  les  réclamations  intéressées  des  deux 
classes  d'industriels,  notamment  :  ceux  d'abord  qui  font  des  affaires  avec 
la  France  et  y  sont  payés  en  monnaies  d'or,  qu'ils  désirent,  de  retour  en 
Belgique,  y  faire  passer  pour  leur  pleine  valeur  nominale  ;  il  y  a  ensuite 
les  gens  tout  simplement  friands  des  beaux  et  faciles  bénéfices  qu'ils 

2«  SÉRIE.  T.  XXIV.  —  15  octobre  1S59.  8 


H4  JOURNAL   DES  ÉCONOMISTES. 

pourraient  trouver  dans  le  Iralic  des  deux  métaux,  en  achetant  de  l'or 
bon  marché,  c'esl-à-dire  au  prix  réel,  et  le  revendant  cher,  c'est-à-dire 
contre  ar;^»  nt,  en  Belgique.  Aussi  les  chambres  ont-elles  eu  déjà,  en 
1858,  à  repousser  des  demandes  tendantes  au  rétablissement  du  cours 
légal  de  Tor  ;  ces  réclamations  se  sont  néanmoins  renouvelées  avec  plus 
d'insistance  encore,  et  le  conseil  provincial  du  Hainaut  particulièrement, 
dans  sa  récente  session  annuelle,  s'en  est  fait  l'organe  officieux  :  province 
frontière,  le  Hainaut  peut  difficilement  refuser  la  monnaie  qui,  de  fait,  a 
seule  cours  aujourd'hui  en  France,  et  les  habitants  de  cette  province 
aimeraient  naturellement  la  faire  passer  ensuite  dans  le  pays  pour  ce 
qu'elle  prétend  valoir.  En  face  de  ces  sollicitations,  chaudement  appuyées 
par  quelques  organes  intéressés  ou  égarés  de  la  publicité,  le  gouverne- 
ment croyait  devoir  remettre  la  question  à  l'étude;  elle  forme  un  des 
points  principaux  sur  lesquels  devaient  portei*  les  recherches  de  la  com- 
mission d'enquête. 

La  conclusion  logique  de  ces  réclamations  qui  arguent  de  la  nécessité 
pour  la  Bel,tri(^ue  de  se  mouvoir  dans  l'orbite  de  la  circulation  française, 
serait  peut-être  de  demander  l'étalon  d'or  seul,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui 
de  fait  en  France.  Nous  ne  nous  rappelons  pas  avoir  entendu  ou  lu  que 
pareille  demande  ait  été  formulée  ;  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  puisse 
l'être  sérieusement.  On  peut,  dans  certains  grands  pays,  discuter  sur  la 
préférence  à  accorder  à  l'unique  étalon  d'or  ou  d'argent,  et  j'avoue  n'avoir 
aucune  préférence  absolue  pour  l'un  ou  l'autre  métal;  dans  un  pays  ce- 
pendant comme  la  Belgique,  où  l'or  n'a  jamais  pénétré  fort  avant  dans  la 
circulation,  où  la  vie  est  assez  bon  marché  et  où,  dans  la  capitale  même,  le 
centime  et  le  franc  jouent  à  peu  près  le  rôle  que  jouent  à  Paris  le  sou  et  la 
pièce  de  cent  sous,  la  monnaie  d'argent  est  de  toute  indispensabilité  :  elle 
devra  toujours  occuper  le  premier  rang  dans  le  système  monétaire.  Res- 
terait le  double  étalon,  et  c'est  en  effet  ce  que  demandent  les  plus  décidés 
ou  les  moins  éclairés.  Il  est  presque  inutile  de  dire  que  cette  demande 
est  repoussée  par  la  commission.  L'accorder,  ce  serait  retomber  de 
gaieté  de  cœur  dans  les  embarras  et  les  dangers  auxquels  la  Belgique  a 
voulu  échapper  par  la  loi  du  28  décembre  1850.  Le  système  bâtard  du 
double  étalon  est  aujourd'hui  condamné  sans  appel  par  tous  ceux  qui  ont 
des  notionssaines  du  mécanisme  monétaire;  la  vis  inertiœ  seule  le  main- 
tient encore  de  fait  dans  un  grand  pays,  et  ce  n'est  pas  certes  au  moment 
où  la  F'rance,  par  la  force  des  choses,  est  poussée  irrésistiblement  vers 
une  décision  proche,  que  la  Belgique  pourrait  en  adopter  les  dangereux 
errements  Ces  objections  restent,  quel  que  soit  le  rapport  de  valeur 
qu'on  établirait  entre  la  monnaie  d'or  et  la  monnaie  d'argent;  le  rap- 
port de  1  à  15  1/5,  qui  aujourd'hui  pourrait  être  vrai,  serait  faussé  de- 
main par  la  hausse  ou  la  baisse  de  l'or,  et  on  retomberait  dans  tous  les 
inconvénients  de  la  fraude  légalisée  du  double  étalon.  Mais  si  la  Bel- 
gique ne  peut  et  ne  doit  pas  refrapper  des  pièces  d'or  à  côté  de  ses  pièces 
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d'argent,  elle  peut  et  doit  moins  encore  rendre  le  cours  légal  aux  mon- 
naies françaises;  ce  serait  forcer  les  habitants  d'accepter  une  monnaie 
étrangère  pour  une  valeur  supérieure  à  sa  valeur  réelle.  P.'ser  ainsi  la 
question  c'est  la  résoudre. 

La  commission  a  d'ailleurs  très-bien  démontré  que  la  plainte  qu'on 
fait  sonner  si  haut  relativement  à  la  perte  que  svibissent  les  Belges  sur 
les  payements  en  or  qui  leur  sont  faits  en  France,  n'est  fondée  qu'en 
apparence.  «  Si  les  francs  d'or  —  dit  entre  autre  le  rapport  de  la  commis- 
sion—  si  les  francs  d'or  valent  moins  que  les  francs  d'argent,  il  est  cer- 
tain que  pour  la  même  marchandise  on  en  obtient  davantagf,  et  qu'ainsi 
les  Belges  qui  vendent  leurs  produits  en  France  n'ont  pas  à  redouter  de 
subir  une  perte  par  suite  de  cette  différence  de  valeur.  Le  prix  du  mar- 
ché se  règle  nécessairement  sur  la  monnaie  courante  ;  recevant  au  delà 
des  frontières  des  unités  monétaires  de  moindre  valeur,  mais  en  plus 
grand  nombre,  ils  n'ont  pas  sujet  de  se  plaindre  lorsque,  les  échangeant 
ici  contre  d'autres  dont  chacune  vaut  plus,  ils  voient  leur  nombre  dimi- 
nuer. Mais  il  est  certain  que  s'ils  parviennent  à  donner  à  leur  créancier 
belge  ces  francs  d'or  pour  des  francs  d'argent,  ils  réalisent  un  bénéfice 
très-appréciable.  »  Ajoutons  :  un  bénéfice  illicite  et  frauduleux,  puisqu'ils 
payent  une  valeur  moindre  qu'il  ne  doivent.  On  ne  peut  pas  sérieusement 
demander  à  l'État  d'encourager,  de  faciliter,  de  généraliser  cette  fraude, 
ce  qu'il  ferait  néanmoins  s'il  rendait  le  cours  légal  à  nos  louis.  Si  l'État 
peut  et  doit  intervenir,  ce  serait  plutôt  pour  préserver  de  cette  fraude 
ceux  qui  en  sont  aujourd'hui  les  victimes  réelles  et  innocentes  :  le  paysan, 
l'ouvrier,  le  petit  boutiquier,  qui,  trompés  par  la  similitude  des  dénomi- 
nations, acceptent  la  pièce  d'or  de  20  fr.  comme  l'équivalent  de  quatre 
pièces  d'argent  de  5  fr.,  et  ont  ensuite  à  supporter  la  perte  résultant  de  la 
différence  dans  la  valeur  réelle  des  deux  monnaies.  Il  faut  les  éclairersur 
cette  différence  et  leur  démontrer  d'une  façon  palpable  que  l'cr,  en  Bel- 
gique, n'es^aujourd'hui  qu'une  marchandise  qu'ils  ne  doivent  recevoir 
que  pour  ce  qu'elle  vaut  réellement  sur  le  marché  général. 

On  a  proposé  à  cet  effet  d'admettre  l'or  français  dans  les  caisses  pu- 
bliques à  un  cours  variable,  qui  serait  fixé  mensuellement  d'après  la 
moyenne  de  la  cote  de  la  bourse  ;  ce  cours  se  généraliserait  et  personne 
n'accepterait  la  monnaie  d'or  pour  une  valeur  supérieure  ;  on  préser- 
verait ainsi  tout  le  monde  des  pertes  résultant  de  l'erreur  dans  l'appré- 
ciation de  la  monnaie  d'or  et  on  en  arrêterait  de  même  le  trop  fort  enva- 
hissement, vu  que  l'or  n'entre  que  parce  que  l'importateur  a  l'espoir  de  le 
faire  passer  pour  une  valeur  supérieure  à  sa  valeur  réelle.  La  commis- 
sion, et  le  gouvernement  d'après  son  avis,  ont  pourtant  reculé  devant  les 
très-grandes  difficultés  pratiques  que  semble  offrir  cette  mesure.  Le  cours 
réel  se  modifie  chaque  jour,  en  sorte  que  la  fixation  mensuelle  n'est, 
pour  chaque  moment  donné,  qu'une  approximation  défectueuse.  L'ad- 
mission de  l'or  dans  ses  caisses  exposerait  en  outre  le  trésor  à  être  la 
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dupe  tantôt  du  public,  qui  lui  apporterait  de  l'or  ou  de  l'argent,  selon 
que  la  tarification  otricielle  du  premier  métal  serait  au-dessus  ou  au-dessous 
du  cours  du  jour,  tantôt  de  ses  propres  percepteurs,  qui  spéculeront  sur 
leur  encaisse  et  effectueront  leurs  versements  en  or  s'il  a  baissé,  en  ar- 
gent si  l'or  a  haussé.  Le  gouvernement  belge  se  borne  donc  à  demander 
aux  syndicats  des  bourses  de  donner  journellement  la  cote  olTicielle  de 
l'or  ;  tout  le  monde  pouvant  connaître  dès  lors,  jour  par  jour,  le  prix 
réel  de  l'or,  les  pertes  involontaires  seront  faciles  à  éviter,  et  en  diminuant 
ainsi  les  chances  de  la  supercherie,  on  aura  opposé  une  digue  à  l'intro- 
duction trop  forte  de  l'or,  qui  menace  de  vicier  la  circulation  nationale, 
basée  uniquement  sur  l'argent. 

JNlais  la  Belgique  fait-elle  bien  de  vouloir  ainsi  fermer  à  l'or  tout  accès 
dans  sa  circulation?  La  commission  a-t-elle  réellement  été  bien  conseillée 
quand  elle  a  rejeté  l'idée  de  fabriquer  dans  le  pays  même  des  pièces  d'or 
à  valeur  variable?  En  d'autres  ternies  :  peut-on  aujourd'hui  encore 
repousser  entièrement  l'or,  même  comme  monnaie  auxiliaire?  Cela  est-it 
possible  et  utile,  en  Belgique  notamment,  entourée  qu'elle  est  de  trois 
grands  pays  avec  lesquels  elle  entretient  les  relations  commerciales  les 
plus  actives,  et  dont  l'un  (Angleterre)  ne  reconnaît  qu'à  l'or  la  qualité 
du  légal  tender,  dont  l'autre  (France)  passe  de  fait  à  une  circulation  ali- 
mentée presque  exclusivement  des  monnaies  d'or,  dont  le  troisième  (Alle- 
magne) admet  l'or  officiellement,  comme  monnaie  auxiliaire  du  moins? 
Nous  examinerons  ces  questions  quand  nous  étudierons  dans  leur  en- 
semble les  propositions  de  réforme  monétaire  faites  par  la  commission 
d'enquête,  et  qui  portent  non-seulement  sur  l'or  et  la  monnaie  principale 
d'argent,  mais  encore  sur  la  petite  monnaie  d'argent  (pièces  de  2  fr.,  1  fr., 
50  et  20  c.)  et  sur  le  billon.  La  nécessité  de  cette  réforme  est  universelle- 
ment sentie  en  Belgique  ;  elle  est  nécessaire  et  urgente,  surtout  par  suite 
de  la  position  embarrassante  où  se  trouve  la  Belgique,  pour  avoir  con- 
servé la  communauté  du  système  monétaire  avec  la  France  en  tant  que 
ce  système  est  écrit  dans  nos  lois,  et  s'en  étant  écartée  pourtant  de  fait  sur 
un  point  capital  par  la  démonétisation  de  l'or,  qui  règne  en  maître  chez 
nous.  Les  inconvénients  de  cette  situation  sont  si  graves  que  la  commis- 
sion d'enquête  s'est  vue  amenée  à  discuter  sérieusement  l'abandon  du 
système  français  et  l'adoption  du  système  monétaire  de  la  Hollande  eu  de 
l'Allemagne.  Nous  ne  savons  si  ce  remède  ne  serait  pas  pis  que  le  mal  qu'il 
aurait  à  guérir.  En  tout  cas,  le  fait  serait  des  plus  regrettables  au  point 
de  vue  général,  dans  une  époque  où  le  système  monétaire  français, 
grâce  à  sc^  bases  métriques  si  rationnelles,  tend  de  plus  en  plus  à  se 
généraliser.  N'y  a-l-il  pas,  dans  ce  qui  se  passe  en  Belgique^  un  sérieux 
avertissement  de  plus  pour  notre  gouvernement  de  ne  plus  relarder  la 
solution  si  urgente  de  la  question  de  l'étalon  unique  ? 

J.  E.  HORN. 
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A   M.   LE  RÉDACTEUR  EN  CHEF  DU  Jotimul  dcS  ÉcOllOmisteS. 

Monsieur  le  rédacteur, 

L'intéressant  Bulletin  financier  de  l'étranger,  dû  à  la  plume  de  M.  Horn, 
publié  dans  le  numéro  de  septembre  dernier  du  Journal  des  Économistes, 
contient  un  passage  (page  Mi)  où  l'on  voit  avec  surprise  une  des  meil- 
leures dispositions  prises  dernièrement  par  le  gouvernement  russe 
représentée  comme  «  un  acte  de  violence  qui  forme  tache  dans  ce 
tableau  des  mesures  libérales  et  progressistes  que  la  Russie,  depuis 
quelques  années,  poursuit  stir  le  terrain  économique.  »  Il  s'agit  de  l'or- 
donnance impériale  relative  au  classement  des  capitaux  dit  publics,  dé- 
posés dans  les  établissements  de  crédit  de  l'État,  par  rapport  au  payement 
des  intérêts.  Évidemment  il  y  a  malentendu  :  on  ne  saurait  expliquer 
autrement  le  jugement  sévère  et  immérité  siisénoncé. 

Les  établissements  de  crédit  en  question,  et  nommément  la  banque 
d'emprunt,  la  banque  de  commerce,  les  deux  grandes  banques  hypothé- 
caires de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou,  et  Ifô  bureaux  de  bienfaisance 
publique  des  gouvernements,  faisant  fonctions  de  banques  hypothécaires 
provinciales,  ont  reçu  de  tout  temps,  à  titre  de  placement  à  intérêt,  des 
capitaux  non-seulement  des  particuliers,  mais  encore  des  communautés, 
des  administrations  centrales,  locales  et  spéciales,  des  églises,  des  établis- 
sements de  charité  et  d'éducation,  des  sociétés  savantes  et  autres  institu- 
tions placées  sous  le  patronage  ou  sous  la  direction  du  gouvernement. 
Tous  ces  capitaux  ont  toujours  été  désignés  sous  la  dénomination  géné- 
rale de  capitaux  de  la  couronne  ou  capitaux  publics.  En  1857,  lors  de  la 
conversion,  provoquée  par  une  affluence  extrême  des  capitaux  déposés  et 
la  difficulté  pour  les  banques  de  leur  trouver  un  placement  utile  et  avan- 
tageux, tous  les  dépôts  furent  divisés  en  deux  catégories  générales  :  capi- 
taux des  particuliers,  qui  furent  réduits  de  -4  0/0  au  taux  de  3  0/0,  et  ceux 
dits  de  la  couronne,  que  l'on  jugea  nécessaire  de  soumettre  à  une  réduc- 
tion pins  forte,  et  nommément  au  taux  de  1  1/2  0/0.  Cette  dernière  me- 
sure, parfaitement  juste  en  tant  qu'appliquée  aux  sommes  déposées  par 
diverses  administrations,  qui,  étant  destinées  à  être  dépensées  dans  le 
courant  de  l'année,  se  trouvaient  en  attendant  placées  à  gros  intérêts  au 
détriment  de  l'État,  créancier  et  débiteur  à  la  fois,  atteignit  d'une  manière 
fâcheuse  les  établissements  de  charité  et  d'éducation,  les  fondations 
pieuses,  les  sociétés  savantes  et  autres  institutions  analogues,  dont  les 
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ressources,  provenant  des  intérêts  servis  par  les  banques,  se  trouvèrent 
diminuées  de  plus  de  50  0/0  par  }a  conversion.  Par  suite,  et  comme  de 
raison,  on  a  dû  surseoir  à  la  mise  en  exécution  de  la  disposition  relative 
à  ces  capitaux  dans  toute  sa  latitude. 

L'ukase  du  28  juillet  (7  août)  dernier  rectifie  cette  position  et  n'a  aucun 
autre  but.  Au  moyen  de  la  mesure  si  rudement  relevée  par  le  Bulletin 
financier,  le  gouvernement  russe  ne  tend  nullement  à  s'emparer  des  capi- 
taux appartenant  aux  divers  établissements  de  bienfaisance,  et  par  consé- 
quent elle  ne  présente  aucune  analogie  avec  la  fameuse  ordonnance  con- 
cernant les  hospices  du  feu  général  Espinasse.  Encore  moins  faut-il  y 
chercher  aucune  intention  de  créer  de  nouvelles  ressources  financières,  ni 
même  de  grandes  prétentions  à  la  diminution  des  charges  de  l'État.  Le 
dispositif  se  burne  à  subdiviser  les  capitaux  déposés  dans  les  banques  sous 
la  dénomination  générale  des  capitaux  de  la  couronne  ou  publics  en  caté- 
gories, et  de  fixer  le  traitement  que  subiront  désormais  ces  capitaux  de  la 
part  des  banques.  Toutefois  ces  capitaux  ne  sont  nullement  et  aucune- 
ment mis  à  la  disposition  du  ministre  des  finances  de  l'empire.  Tous, 
sans  exception,  restent  affectés  à  leur  destination  primitive  ou  bien  à  la 
disposition  pleine  et  entière  des  ayants  droit. 

Si  l'on  veut  même  prêter  attention  à  la  distribution  du  taux  de  l'inté- 
rêt d'après  les  catégories  désignées  dans  l'ukase,  il  est  facile  d'y  entrevoir 
un  parfait  esprit  de  justice  et  de  bienveillance.  La  première  subdivision 
de  capitaux,  qui  doivent  être  convertis  en  rentes  sur  l'État  à  A  0/0,  se 
compose  de  dotations  inamovibles,  destinées  en  totalité  à  l'entretien  des 
établissements  de  charité  et  d'éducation  :  grâce  à  cette  mesure,  les  res- 
sources de  ces  établissements  provenant  de  ces  dotations,  tronquées 
d'abord  par  la  conversion  générale  de  1857,  ne  subiront  désormais  aucune 
réduction;  ces  capitaux  étaient  déjà  placés  à  fonds  perdus,  et  par  suite 
de  l'ukase  ce  placement  ne  change  pas  de  caractère,  tout  en  obtenant 
plus  de  solidité.  La  deuxième  catégorie  comprend  les  capitaux  déposés 
par  diverses  administrations,  mais  provenant  des  particuliers,  à  titre  de 
dons  affectés  à  un  but  spécial,  ou  bien  appartenant  à  des  communautés, 
ou  bien  destinés,  en  vertu  des  dispositions  gouvernementales,  à  subvenir 
à  l'entretien  de  divers  établissements  d'éducation  ou  de  charité,  des  églises, 
des  bourses  d'écoles  ou  d'hospices  :  tous  ces  capitaux  seront  traités  à 
l'instar  des  capitaux  particuliers,  c'est-à-dire  servis  à  raison  de  3  0/0  et 
remboursables  à  volonté.  Les  capitaux  de  la  troisième  catégorie  ne  rap- 
porteront que  1  I/iî  0/0;  mais  ils  proviennent  des  surplus,  des  économies 
et  des  accumulations  de  recettes  accidentelles,  telles  qu'amendes,  etc.,  qui 
f-xtnt  déiiosés  provisoirement  par  les  administrations  et  les  établissements 
publics,  en  attendant  l'occasion  de  les  dépenser.  Quant  aux  capitaux  de 
la  quatrième  subdivision,  qui  ne  rapporteront  rien  ,  ce  ne  sont  que  des 
sommes  déjà  .iffectées  aux  dépenses  administratives  et  confiées  aux  ban- 
ques à  titre  de  dépôt  :  le  revenu  que  rapportaient  jusqu'à  présent  ces  dé- 
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pots,  au  profit  de  diverees  administrations,  n'était  justifié  par  aucune 
nécessité ,  et  constituait  une  espèce  d'abus  que  le  gouvernement  a  bien 
raison  de  vouloir  supprimer. 

Tel  est,  monsieur  le  rédacteur,  le  véritable  sens  de  l'ordonnance  impé- 
riale qui  a  donné  lieu  à  une  interprétation  si  défavorable  dans  l'article 
cité  de  votre  journal.  L'impartia'.ité  qui  distingue  l'estimable  Kicueil  confié 
à  votre  rédaction  m'est  garante  que  vous  ne  refuserez  pas  d'y  admettre 
cette  rectification,  dans  rinlérèl  de  la  vérité  et  de  la  science  même,  qui 
s'autorise  à  si  bon  titre  des  assertions  du  Journal  des  Économistes. 

Veuillez  recevoir  à  cette  occasion,  monsieur  le  rédacteur,  l'expression 
de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 


A.  BOUTOWSKI. 


Saint-Pétersbourg,  m  (28)  septembre  1859. 


Monsieur  le  rédacteur, 

Deux  mots  de  réponse  à  la  lettre  de  Saint-Pétersbourg  que  vous  voulez 
bien  me  communiquer.  Je  suis  charmé  d'avoir  fourni  l'occasion  au  très- 
honorable  M.  Boutowski  de  nous  gratifier  des  intéressantes  explications 
qui  précèdent  sur  l'ukase  du  7  août  1859;  permeltez-moi  de  l'en  re- 
mercier au  noiJi  de  nus  lecteurs.  Il  me  semble  pourlant  que  ces  expli- 
cations laissent  intact  le  seul  point  sur  lequel  a  porté  ma  critique.  J'a- 
vais regretté  de  voir  le  gouvernement  russe  enlever  aux  établissements 
charitables  la  libre  disposition  de  leur  fortune,  pour  les  transformer,  de 
gré  ou  non,  en  rentiers  de  l'État;  M.  Boutowski  confirme  que  «  les  do- 
tations inamovibles  destinées  à  l'entretien  des  établissements  de  charité 
et  d'éducation...  doivent  être  converties  en  rentes  sur  l'État  à  -4  0/0.  » 
Je  n'ai  pas  dit  plus,  et  c'est  en  quoi  j'avais  justement  trouvé  l'ana- 
logie entre  l'ukase  russe  et  la  fameuse  circulaire  du  général  Espinase. 
M.  Boutowski  ajoute,  il  est  vrai,  que  ce  placement  offre  «  plus  de  soli- 
dité; »  c'est  encore  ce  qui  s'était  dit  chez  nous,  et  sans  succès,  en  faveur 
de  la  conversion  des  biens  des  hospices  en  rentes  sur  l'État.  Plus  on 
croit  à  la  «  solidité  »  dis  rentes  russes  —  nos  administrations  de  bienfai- 
sance n'ont  pas  suirpecté  non  plus  la  «  solidité  »  de  la  rente  française  — 
et  moins  on  comprend  la  nécessité  d'imposer  ce  placement... 

Le  gouvernement  d'Alexandre  II  —  nous  l'avons  toujours  reconnu  et 
proclamé  avec  plaisir  — est  entré  depuis  deux  ans  dans  les  voies  les  plus 
propres  à  raffermir  son  crédit;  mais  à  cause  de  cela  même  il  serait  à 
désirer  qu'il  s'ub  tint  de  toute  mesure  qui  ressemble  de  près  ou  de  loin  à 
une  presse  de  rentiers  V  voilà  le  seul  motif  qui  avait  inspiré  les  observa- 
tions critiques  de  noire  précédent  Bulletin.  A  l'endroit  du  crédit  public, 
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excessivement  délicat  de  sa  nature,  les  gouvernements  bien  avisés  doi- 
vent veiller  à  ce  que  —  comme  la  femme  de  César  —  ils  ne  puissent  pas 
mémo  èlre  soupçonnés. 
Agréez,  etc. 

HORN. 


■A  Monsieur  le  Directeur  du  Journal  de^  Économistes. 

Monsieur, 

Je  viens  de  lire  dans  votre  revue  de  ce  mois,  les  réflexions  de  M.  J.  E. 
Horn  sur  l'affaire  dite  des  coulissiers. 

Dans  cet  écrit  M.  Horn  signale,  en  connaissance  de  cause,  l'erreur  du 
ministère  public  qui  a  prétendu  que  la  coulisse  penchait  toujours  fata- 
lement vers  la  baisse  des  cours  des  fonds  qui  servaient  d'aliment  à  ses 
transactions,  assertion  opposée  au  mouvement  ascensionnel  que  devait, 
au  contraire,  naturellement  et  le  plus  souvent,  produire  la  concurrence 
dans  ces  opérations  ;  et  fait  d'ailleurs  positivement  mis  hors  de  doute  au- 
jourd'hui par  l'atonie  dans  laquelle  est  tombée  la  bourse  de  Paris  depuis 
la  suppression  de  la  coulisse.  Mais  messieurs  du  parquet  judiciaire,  qui 
doivent  être  étrangers  aux  affaires  de  cette  bourse  ne  sont  pas  tenus 
d'en  connaître,  à  ce  point  de  vue,  les  effets.  D'un  autre  côté,  la  décision 
du  tribunal  correctionnel,  ainsi  que  celle  de  la  cour  impériale  de  Paris, 
n'ont  pu  être  différentes  de  ce  qu'elles  ont  été  en  raison  de  notre  législa- 
tion concernant  cette  question  ;  car  la  mission  de  nos  tribunaux  n'est  pas 
d'édicter,  mais  elle  consiste  uniquement  à  appliquer  les  lois  de  l'Etat, 
bonnes  ou  mauvaises,  quelque  opinion  que  les  jugrs  personnellement 
puissent  avoir  de  ces  dernières;  aussi  ne  seraisje  pas  surpris,  ainsi  que 
parait  s'y  attendre  M.  Horn,  que  les  condamnations  encourues,  en  pre- 
mière et  en  seconde  instance,  par  la  coulisse,  fussent  confirmées  par  la 
cour  de  cassation. 

Dans  cette  affaire  donc  le  remède  à  l'état  actuel  des  choses  ne  con- 
sisterait, à  mon  avis,  que  dans  l'abolition  radicale  de  la  législation  que 
je  viens  d'indiquer,  et  dans  son  remplacement  par  un  nouveau  régime  ne 
violant  pas,  comme  celui  existant,  un  des  grands  principes  de  1789,  in- 
voqués et  solennellement  proclamés  en  tête  de  la  constitution  qui  régit 
aujourd'hui  la  France,  un  nouveau  régime,  dis-je,  dont  la  condition  fon- 
(Iruncnlale  serait  la  reconnaissance  de  la  liberté  du  travail,  droit  inhé- 
rent à  la  nature  et  la  vocation  de  l'homme  dans  ce  monde,  et  que  par  ce 
motif  aucun  État  ne  possède  le  pouvoir  d'aliéner. 

L'on  objecte  à  celte  réforme  l'obligation  qu'il  y  aurait  d'indemniser  les 
prti-sesseurs  actuels  des  divers  offices  privilégiés  qui  existent  en  France. 
Dans  un  écrit  que  j'ai  publié  sur  ce  sujet,  et  qui  a  été  inséré  dans  votre 
revue  de  novembre  1857,  j'ai  reconnu  la  justice  de  cette  mesure  et  pro- 
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posé,  pour  son  adoption,  un  mode  équitable  en  faveur  des  diverses  par- 
ties intéressées j  mode  qui  ne  coûterait  rien  à  l'État  ;  et  sur  ce  point  je  ne 
puis  que  me  référer  à  l'écrit  dont  il  s'agit. 

En  tout  cas,  d'accord  avec  la  conclusion  finale  de  l'article  de  M.  Hom, 
je  pense  que  les  privilèges  et  les  monopoles  de  toute  espèce  ont  fait  par- 
tout leur  temps  ;  et  je  n'hésite  pas,  à  cet  égard,  à  ajouter  ici  que  je  suis 
convaincu  qu'aucun  gouvernement  ne  reposera  désormais  sur  une  base 
solide,  là  où  ces  privilèges  et  ces  monopoles  ne  seront  pas  entièremeat 
abolis.  Je  n'entends  pas,  du  reste,  par  cette  déclaration,  prétendre  que  les 
professions  aujourd'hui  privilégiées  en  France  ne  devraient  pas,  sous  un 
régime  libre,  être  soumises  à  des  règlements  disciplinaires,  et  même  à  des 
cautionnements  pécuniaires, qui  seraient  une  garantie  de  leur  bon  exercice. 

Agréez,  etc. 

J.  B.  DE  LAUNAY, 

Ancien  négociant. 
Havre,  20  septembre  1859. 


REVUE  DE  L'ACADÉMIE 

DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 


Sommaire  :  Mémoire  de  M.  Lélut,  sur  la  physiologie  de  la  pensée.  —  Les  finances  de 
la  révolution,  par  M.  E.  Levassedr.  —  Observations  de  M.  Moreau  de  Jonnés.  —  Les 
banquiers  à  Athènes,  par  M.  de  Koutorga. 

L'audition  du  mémoire  de  M.  Lélut  sur  la  Physiologie  de  la  pensée  a 
occupé  une  parlie  des  séances  de  l'Académie,  pendant  le  mois  qui  vient 
de  s'écouler.  Dans  ce  travail,  le  savant  psychologiste  a  entrepris  de  ratta- 
cher l'étude  intellectuelle  et  morale  de  l'homme  à  celle  de  ses  fonctions 
physiologiques  et  de  son  organisme.  A  la  fois  médecin  et  philosophe,  il  a 
repris,  à  certains  égards,  le  thème  de  Cabanis,  sans  marcher  dans  la 
même  voie.  Le  côté  un  peu  étroit  de  l'ancienne  école  matériaUste  ne 
saurait  satisfaire  les  esprits  qui  tiennent  compte  de  tous  les  faits  et  savent 
confesser  l'intervention  d'un  principe  autre  que  la  matière,  là  où  la 
matière  ne  saurait  rendre  compte  des  phénomènes.  Mais,  d'un  autre  côté, 
M.  Lélut,  précisément  parce  qu'il  s'est  longtemps  consacré  à  l'étude  des 
maladies  mentales,  ne  veut  pas  que  l'on  sépare  dans  la  science  ce  que  la 
nature  a  si  étroitement  uni.  L'intelligence  est  une  fonction  complexe; 
en  exposer  le  jeu  sans  décrire  l'intervention  perpétuelle  du  cerveau,  du 
système  nerveux  et  des  autres  organes,  c'est  vouloir  expliquer  le  mouve- 
ment sans  s'embarrasser  des  corps  qui  lui  obéissent.  Il  n'y  a  de  psycho- 
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logiii  sérieuse  que  celle  qui  se  fonde  sur  une  connaissance  approfondie 
de  la  physiologie,  et  trop  souvent  les  métaphysiciens  se  sont  lancés  dans 
les  hypothèses,  sans  avoir  préalablement  étudié  les  faits.  Le  mémoire  de 
]\L  Lélut  aura  l'avantage  de  ramener  la  métaphysique  sur  un  terrain 
qu'elle  méprise  peut-être,  mais  qui  est  po'jrtant  le  seul  où  elle  puisse 
trouver  une  base  solide.  L'économie  politique  fera  son  profit  de  ces 
études  psychologiques  bien  entendues;  elle  est  l'art  de  satisfaire  les 
besoins  de  l'homme,  la  science  de  ses  intérêts  :  il  lui  faut  donc  connaître 
comment  l'homme  agit  pour  bien  apprécier  les  lois  qui  président  à  la 
catégorie  la  plus  positive  de  ses  actions. 

Un  jeune  professeur  qui  s'est  fait  déjà  un  nom  par  d'excellents  travaux 
sur  l'histoire  des  finances  et  sur  la  condition  des  classes  pauvres  dans  le 
passé,  M.  E.  Levasseur,  a  été  admis  à  lire  un  mémoire  intitulé  :  Les 
Finances  sous  la  révolution.  Ecrire  l'histoire  financière  à  cette  grande 
époque,  grande  par  ses  victoires,  grande  par  son  influence  sur  les  idées 
politiques,  grande  même  par  ses  misères  et  par  ses  fautes,  c'est  raconter 
l'histoire  des  assignats.  Les  assignats  représentent  presque  à  eux  seuls  les 
finances  de  la  France  pendant  la  révolution.  M.  E.  Levasseur,  qui  a 
consulté  nombre  de  documents  inédits  ou  peu  connus,  expose  avec  une 
remarquable  clarté  les  vicissitudes  qu'a  traversées  le  papier-monnaie 
décrété  par  rassemblée  nationale.  Il  a  montré  avec  une  grande  force  de 
logique  que  les  assignats  n'offraient  pas  le  véritable  caractère  d'un 
papier-monnaie;  que  les  biens  nationaux,  qui  étaient  le  gage  de  leur  rem- 
boursement, ne  représentaient  pas  le  capital  auquel  s'élevait  le  chiffre  des 
assignats  émis,  dès  les  pre;niers  temps  de  la  révolution  ;  que  d'ailleurs  ces 
biens-fonds  n'avaient  pas  la  mobilité  nécessaire  et  le  caractère  facilement 
échangeable  qu'il  eût  fallu  pour  servir  de  garantie  au  nouveau  papier- 
monnaie,  et  lui  donner  ainsi  dans  le  crédit  public  une  valeur  qui  eût 
remédié  au  délabrement  des  finances.  Les  assignats  prêtaient  tout  natu- 
rellement à  la  spéculation  et  à  l'agioiage,  qui  venaient  paralyser  le  bien 
qu'on  en  aurait  pu  retirer.  Précipitées  sur  la  pente  où  s'était  laissé 
entraîner  l'assemblée  constituante,  les  assemblées  politiques  qui  lui 
succédèrent  furent  amenées  et  comme  contraintes  à  s'enfoncer  chaque 
jour  davantage  dans  la  voie  qui  a  tant  contribué  à  perdre  la  république. 
M.  Levasseur  a  raconté  les  diverses  péripéties  de  cette  tragédie  financière, 
et  montré  l'impuissance  de  tous  les  expédients  auxquels  la  convention  et 
le  directoire  eurent  recours.  On  croyait  n'avoir  jamais  excédé  la  valeur 
des  biens  nationaux,  qui  allaient  au  contraire,  à  chaque  heure,  se  dépré- 
ciant; on  décrclait  sans  cesse  de  nouvelles  émissions  d'assignats,  avec  la 
ferme  résolution  d'anéantir  ensuite  la  planche;  mais  l'émission  avait 
lieu,  et  In  planche  n'était  pas  détruite.  Encore  quelques  milliards  d'assi- 
gnats pour  nous  remettre  à  flot,  ot  ce  coui)-là,  planches  et  poinçons 
seront  brisés  :  tel  est  le  langage  que  l'on  tint  pendant  plusieurs  années, 
et  (jui  finit  [lar  anéantir  le  crédit  et  porter  à  la  confiance  le  coup  de  mort. 
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On  avait  dépassé  le  chiffre  de  quarante-cinq  milliards  d'assignats  quand, 
le  30  pluviôse  an  iv  (18  février  1796),  l'exécution  promise  eut  enlin  lieu. 
Le  directoire  ne  fut  pas  plus  heureux  que  la  convention;  son  emprunt 
forcé  fut  loin  de  donner  ce  qu'on  avait  attendu,  et  le  papier-monnaie 
reparut  sous  le  nom  de  maniât.  Ces  mandats  avaient  pour  effet  de  faire 
entrer  immédiatement  les  porteurs  en  possession  des  immeubles  sur 
lesquels  reposait  la  valeur  des  assignats.  Ramené  dans  la  voie  qui  avait 
abouti  à  la  ruine,  le  du-ectoire  roula  au  fond  du  même  précipice.  De  six 
cents  millions  de  mandats,  on  arriva  au  chiffre  de  deux  milliards  quatre 
cents  millions.  Ni  la  facilité  de  l'échange,  ni  le  cours  forcé;  ni  les  me- 
naces proférées  contre  les  agioteurs,  ne  purent  soutenir  les  mand.Us.  Ce 
nouveau  papier-monnaie  fut  coté  promptement  à  un  chiffre  inférieur  à 
sa  valeur  nominale,  et  trois  mois  après  son  émission  le  billet  de  cent 
francs  n'en  valait  plus  que  sept.  Une  grande  partie  des  assignats  (iniient 
par  être  retirés,  sans  que  pour  cela  le  mandat  cessât  de  baisser.  Les 
vingt  et  un  milliards  d'assignats  qui,  le  21  mai  1797,  restaient  encore  en 
circulation  furent  annulés,  et  ainsi  se  trouva  consommée  la  banqueroute 
de  la  république.  La  détresse  financière  fut  bientôt  à  son  comble,  et  une 
nouvelle  banqueroute,  sous  le  nom  de  liquidation,  fut  la  conséquence  du 
remboursement  des  deux  tiers  de  chaque  créance  de  l'État  en  bons  destinés 
à  l'acquisition  des  biens  nationaux  ;  car  ces  bons  perdirent  presque  immé- 
diatement les  deux  tiers  de  leur  valeur,  et  finirent  par  dis[iaraltre  à  leur 
tour.  Il  ne  resta  plus  inscrit  au  grand-livre  que  quarante  millions  de 
rentes,  et  c'est  avec  ce  tiers  consolidé  que  furent  acquittées  toutes  les 
dettes  de  la  révolution  ! 

Ai.  Levasseur  a  caractérisé  en  termes  sévères  ces  opérations  financières 
qui  ruinèrent  la  France,  déconsidérèrent  la  république  et  préparèrent 
l'anéantissement  de  la  liberté  politique.  Il  a  quelque  peu  raison;  ces 
fautes  sont  à  jamais  déplorables;  mais  il  y  a  des  fautes  qui  sont  la 
conséquence  de  l'inexpérience  et  de  la  misère.  L'inexpérience  de  l'assem- 
blée constituante,  trop  confiante  dans  des  théories  absolues,  ouvrit  la 
porte  aux  désastres;  la  détresse  du  pays  et  l'agitation  révolutionnaire,  les 
dangers  de  la  guerre  étrangère,  contraignirent  la  convention  et  le  direc- 
toire à  continuer  un  système  funeste.  De  meilleures  mesures  mêmes 
eussent  été  impuissantes,  car  la  situation  politique  dominait  tout,  et  pour 
relever  le  crédit,  il  faut  une  confiance  qui  ne  se  commande  pas.  C'est  au 
prix  de  sa  liberté,que  la  France  a  dû  de  rentrer  dans  un  état  prospère.  Il 
s'agissait  de  sauver  la  révolution,  et  les  assignats  ont  achevé  de  la  perdre; 
peut-être  ont-ils  cependant  prolongé  son  agonie.  Hélas  !  la  faute  première 
doit  être  imputée  aux  hommes  qui  eurent  la  noble  pensée  d'inaugurer 
un  ordre  nouveau,  mais  qui  n'avaient  jias  l'expérience  et  la  prudence 
nécessaires  pour  le  faire  durer. 

M.  jMoreau  de  Jonnès,  qui,  quoique  bien  jeune,  a  pu  assister  aux 
événements  dont  M.  Levasseur  a  retracé  la  lamentable  histoire,  tout  en 
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reconnaissant  l'excellence  du  travail  de  cet  économiste,  a  rappelé  avec 
juste  raison  les  difficultés  de  la  situation.  Il  croit  que  les  hommes  du 
parti  contre-révolutionnaire  avaient,  dans  le  principe,  atténué  à  dessein  la 
valeur  des  biens  nationaux.  Cela  peut  être  vrai  pour  les  biens  du  clergé  ; 
mais  on  ne  saurait  nier  qu'en  se  méprenant  sur  le  caractère  véritable 
du  papier-monnaie,  l'assemblée  nationale  n'ait  apporté  au  délabrement 
des  finances  de  la  monarchie  un  remède  pire  que  le  mal.  L'insuffi- 
sance des  financiers  de  la  révolution  peut  être  une  excuse  dans  l'appré- 
ciation des  faits  isolés  ;  elle  ne  saurait  en  être  une  aux  yeux  de  l'historien 
qui  juge  l'ensemble.  Quand  on  se  charge  de?  destinées  d'un  pays,  on  doit 
être  capable  ;  et  si  les  derniers  ministres  de  L(»uis  XVI  avaient  été  im- 
puissants, soit  à  raison  de  la  résistance  des  dilapidateurs  intéressés,  soit 
par  manque  de  lumières,  les  hommes  qui  avaient  justement  condamné 
l'ancien  ordre  de  choses,  devaient  se  montrer  plus  au  niveau  de  leur 
lâche. 

Aussi  M.  Wolowski  a-t-il  combattu  l'idée  que  les  assignats  aient  sauvé 
la  révolution.  Les  assignats  furent  une  mauvaise  mesure,  un  palliatif  qui 
enracinait  et  étendait  le  mal.  S'il  ne  s'était  agi  que  de  vivre  au  jour  le 
jour,  on  pourrait  dire  que  les  assignats  ont  fait  vivre  la  France  ;  car  dans 
l'état  où  était  ce  pays  sous  la  convention,  et  avec  les  principes  adoptés, 
quel  système  régulier  aurait  réussi?  C'est  seulement  en  ce  sens  que 
M.  Moreau  de  Jonnès  a  pu  parler.  Voulait-on,  au  contraire,  fonder  quel- 
que chose  de  durable,  rentrer  dans  les  seules  voies  économiques  vivi- 
fiantes, il  fallait  s'arrêter  sur  les  bords  du  précipice  ou  ne  point  même 
s'en  approcher.  Mais,  pour  être  juste,  on  doit  reconnaître  que  tous  les 
partis  ont  travaillé,  sans  le  savoir,  à  accroître  le  mal.  Les  résistances 
déraisonnables  et  intempestives  des  uns,  l'élan  inconsidéré  des  autres, 
les  violences  de  presque  tous,  faisaient  à  la  France  une  situation  d.ins 
laquelle  les  mouvements  réguliers  n'étaient  plus  possibles.  L'œuvre  de 
1780,  avortée  en  partie,  trouva  dans  les  assignats  une  des  causes  les  plus 
puissantes  de  discrédit.  Ce  faux  papier-monnaie  ne  put  rendre  les  services 
qu'on  en  attendait  à  raison  de  la  crise,  et  il  réagit  à  son  tour  pour  l'aug- 
menter. 

M.  Levasseur  a  été  écouté  avec  un  intéêt  marqué  par  les  hommes  les 
plus  compétents.  Son  travail  complète  l'histoire  déjà  si  souvent  écrite 
d'une  révolution  qu'on  ne  saurait  trop  méditer,  parce  que  toutes  les  opi- 
nions y  peuvent  puiser  des  leçons  de  prudence,  et  tous  les  systèmes  des 
preuves  du  danger  de  l'exagération.  Dans  la  pratique  des  choses,  il  y  a 
des  instincts  généreux  dont  on  doit  se  préserver  avec  presque  au  tant  de  soin 
que  des  passions  les  plus  égoïstes;  car  ils  conduisent  à  des  détermina- 
tions irréfléchies  qui  produisent  un  effet  inverse  de  celui  qu'on  voulait 
atteindre.  La  constituante  est  \k  [lonr  nous  le  démontrer.  C'est  ce  que  nous 
enseigne  également  l'économie  politique,  qui  laisse  an  libre  jeu  des 
forces  productrices  et  consommatrices  le  soin  de  régler  le  travail  et  le  sa- 
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laire,  règlement  que  des  amis  mal  inspirés  de  Thumanité  voudraient  su- 
bordonner aux  demandes  de  l'ouvrier  et  aux  réclamations  de  Tindigent. 
M.  de  Koutorga,  professeur  d'histoire  à  l'université  de  Saint-Péters- 
bourg, a  été  admis  à  lire  un  mémoire  intitulé  :  Essai  historique  sur  les 
trapézites  ou  banquiers  d'Atliî'nes,  précédé  d'une  distinction  historique 
de  la  propriété  chez  les  Athéniens.  Les  banquiers  portaient  chez  les  Grecs 
le  nom  de  trapézites,  dérivé  du  mot  trapéza.  en  grec,  table,  comptoir. 
Ce  n'était  d'abord  que  de  simples  changeurs,  qui,  favorisés  par  la  spécula- 
tion, disposèrent  bientôt  de  tous  les  capitaux  et  furent,  sous  quelques  rap- 
ports, les  représentants  de  la  fortune  des  villes  helléniques,  et  en  particulier 
de  celle  d'Athènes.  Athènes  n'a  pas  seulement  jeté  de  l'éclat  par  les  lettres 
et  le  succès  de  ses  armes  ;  c'était  encore  une  villle  de  commerce  et  d'affaires. 
Il  y  avait  de  grands  propriétaires  et  de  riches  capitalistes.  On  y  distinguait 
deux  sortes  de  propriétés,  la  propriété  ostensible  et  la  propriété  inos- 
tensible (aphanès).  Cette  division  ne  correspondait  pas,  contrairement  à 
ce  qu'a  pensé  M.  Bœckh,  l'illustre  auteur  de  ï Économie  politique  des 
Athéniens,  à  ce  que  l'on  appelait  biens  meubles  et  immeubles.  Les  té- 
moignages des  orateurs  Isée  et  Démostbène  nous  le  prouvent.  La  pro- 
priété ostensible  comprenait  la  propriété  foncière  ou  terrienne,  les  mai- 
sous,  les  esclaves  et  le  mobilier.  La  propriété  inoslensible  était  représentée 
par  l'argent  en  espèces  et  généralement  par  le  capital  rapportant  intérêt. 
Toutefois  cette  division  ne  fut  pas  rigoureusement  juridique;  elle  était 
surtou  t  en  usage,  lorsqu'il  s'agissait  de  déterminer  les  redevances  de 
l'État  ou  d'estimer  des  valeurs  confiscables.  Il  s'ensuivait  que  chez  les 
Athéniens,  toute  propriété  pouvait  être  ostensible  ou  inostensible,  sui- 
vant le  mode  qui  établissait  la  possession  ;  en  d'autres  termes  cette  double 
dénomination  indiquait  non  la  chose  possédée  en  elle-même,  mais  la 
manière  dont  elle  était  possédée.  A  Athènes,  les  impôts  se  prélevaient 
exclusivement  sur  la  propriété  ostensible  ;  l'administration  ne  s'occupait 
pas  du  capital,  toujours  difficile  à  évaluer.  Cependant,  s'il  devenait  néces- 
saire de  constater  juridiquement  un  capital,  ou  si  le  possesseur  le  déclarait 
lui-même,  ce  capital  était  dès  lors  regardé  comme  propriété  ostensible,  et  il 
y  avait  une  expression  spéciale  pour  indiquer  ce  passage  de  l'une  à  l'autre 
propriété.  Au  reste,  le  capital  était  généralement  regardé  comme  propriété 
ostensible,  quand  le  possesseur  était  connu  et  lorsque  la  somme  pouvait 
être  évaluée  exactement;  hors  ce  cas,  les  capitaux  gardaient  le  caractère 
de  propriété  inostensible,  et  voilà  pourquoi  les  citoyens  qui  voulaient 
échapper  aux  charges  publiques  nommées  liturgies,  vendaient  leurs 
terres  et  leurs  maisons  et  capitalisaient  leurs  biens.  Quand  la  Grèce  tomba 
sous  le  joug  de  Rome,  les  expressions  de  propriété  ostensible  et  inostensi- 
ble fmirent  par  perdre  leur  signification  primitive;  elles  furent  remplacées 
par  des  termes  empruntés  à  la  nouvelle  jurisprudence;  elles  cessèrent  de 
désigner  le  mode  de  possession  et  d'appartenance  pour  exprimer  la  chose 
possédée  elle-même.  De  là  vient  que  le  grammairien  Harpocration  avance 


120  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

que  l'argent,  les  esclaves,  les  meubles  représentent  la  propriété  inoslen- 
sible,  tandis  que  les  biens-fonds  constitueraient  la  propriété  ostensible. 
Harpocration  transportait  les  idées  de  son  temps  à  une  époque  où  elles 
n'existaient  point  encore,  et  sa  confusion  a  induit  en  erreur  bien  des 
érudits. 

Jusqu'au  commencement  du  sixième  siècle  avant  notre  ère,  le  patri- 
moine des  citoyens  d'Athènes  consistait  surtout  en  propriétés  ostensibles; 
mais  par  la  suite  le  capital  prit  une  i^rande  importance,  ce  qui  éleva  la 
valeur  de  la  propriété  inostensible  :  L'activité  du  commerce  et  le  déve- 
loppement de  l'industrie  donnèrent  l'impulsion  à  l'esprit  d'entreprises,  et 
les  Athéniens  entrèrent  dans  cette  voie  avec  l'ardeur  qui  les  caractérisait. 
La  richesse  s'accrut,  et  un  grand  nombre  de  citoyens  qui  disposaient  de 
capitaux  considérables,  cherchèrent  à  en  utiliser  l'emploi.  De  là  l'origine 
des  trapézites,  qui  se  chargèrent  de  toutes  les  transactions  financières  des 
particuliers.  Leur  élévation  fut  rapide;  ils  parvinrent  à  se  concilier  la 
confiance  générale,  et  tout  en  devenant  indispensables  aux  individus,  ils 
rendirent  à  l'État  des  services  d'une  haute  importance.  C'est  par  leur  en- 
tremise que  se  traitaient  les  affaires  des  différentes  maisons  de  commerce 
et  que  s'effectuaient  les  payements  dans  les  pays  les  plus  reculés  du 
monde  ancien.  Leurs  attributions  se  compliquèrent  avec  le  temps;  la 
même  personne  ne  pouvant  embrasser  des  occupations  si  multiples,  il  en 
résulta  pour  les  trapézites  la  nécessité  de  se  partager  en  plusieurs  classes, 
suivant  le  caractère  de  leurs  transactions.  Il  y  eut  :  1°  les  simples  chan- 
geurs ou  collybistes^  qui  changeaient  les  monnaies  tant  locales  qu'étran- 
gères; 2°  les  usuriers,  qui  spéculaient  sur  l'intérêt  des  capitaux  ;  3°  les 
trapézites  proprement  dits,  qui  étaient  de  véritables  banquiers.  On  voit 
par  les  orateurs  grecs,  que  ces  derniers  remplissaient  quelquefois  les  fonc- 
tions de  nos  notaires,  sans  cependant  avoir  un  caractère  légal;  ils  devin- 
rent ainsi  les  principaux  et  même  les  seuls  intermédiaires  pour  les  con- 
trats. Leur  intervention  finit  par  prendre  de  la  sorte  un  caractère  officiel. 
C'était  par-devant  les  trapézites  que  se  dressaient  les  conventions  écrites 
et  les  contrats,  et  on  les  déposait  chez  eux  pour  être  conservés.  On  leur  re- 
mettait également  les  sommes  en  litige,  et  ils  les  restituaient  à  qui  de  droit  ; 
mais  les  témoignages  établissent  que  l'occupation  principale  des  trapézites 
était  des  opérations  de  banque  ou  de  finance  qui  embrassaient  toutes  les 
jilaces  de  commerce  importantes.  Ils  avançaient  aux  marchands  les  capi- 
taux nécessaires,  sous  la  garantie  du  gage  de  leurs  marchandises  ou  de 
leurs  biens.  Us  recevaient  des  fonds  des  particuliers,  les  faisaient  valoir 
dans  l'intérêt  des  propriétaires,  et  effectuaient  toutes  sortes  de  payements 
à  ordre;  ils  se  chargeaient  également  des  transferts  et  faisaient  passer  de 
l'argent  d'une  place  dans  une  autre.  Pour  cela,  ils  se  mettaient  en  rapport 
avec  les  trapézites  étrangers,  tiraient  sur  leurs  maisons  respectives,  des 
sommes  considérables,  et  eurent  les  premiers  l'idée  des  lettres  de  change, 
appelées  collybistica  symbola^  et  des  lettres  de  crédit  ou  lettres  systatiques. 
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Enfin  les  trapézites  prenaient  part  aux  emprunts  de  l'État.  En  cas  de  né- 
cessité, le  gouvernement  recourait  à  eux.  De  même  que  les  banquiers 
de  nos  jours,  les  trapézites  se  livraient  au  négoce,  surtout  au  commerce 
maritime,  fondaient  des  fabriques  oîi  tout  alors  se  faisait  à  la  main.  L'éta- 
blissement de  ces  maisons  de  banque  entraînait  parfois  la  formation  de 
compagnies  ou  associations.  Leurs  comptes  étaient  tenus  avec  une  régularité 
scrupuleuse;  les  trapézites  les  vérifiaient  eux-mêmes,  et  non-seulement  ils 
étaient  toujours  prêts  àjnstitjer  de  l'emploi  des  sommes  qu'ils  avaient  re- 
çues, mais  ils  le  faisaient  sur  l'heure  et  à  la  première  réquisition  de  leurs 
commettants,  Uémostbène  nous  donne  a  ce  sujet  des  détails  curieux. 
Telle  était  la  condance  inspirée  [lar  les  trapézites,  que  l'on  traitait  avec  eux 
sans  témoins;  le  crédit  se  développant,  les  riches  particuliers  ne  vou- 
laient pas  que  leurs  capitaux  demeurassent  improductifs  et  faisaient 
chez  les  trapézites  de  nombreux  placements.  Quelquefois  on  leur  confiait 
toute  sa  fortune;  souvent  on  la  divisait  entre  plusieurs  trapézites.  Cet 
état  de  choses  existait  déjà  au  temps  de  la  guerre  contre  les  Perses.  Quand 
les  opérations  des  trapi'zites  n'avaient  pas  réussi,  ils  étaient  obligés  d'a- 
bandonner leur  maison  de  banque  ou,  comme  on  disait  alors,  de  détruire 
leur  banc,  leur  comptoir  (trapézaj;  mais  de  tels  cas  étaient  rares,  et  en 
général  les  affaires  de  ces  négociants  prospéraient.  A  Athènes,  ils  étaient 
protégés  et  aidés  du  gouvernement,  et  quelques-uns,  quoique  étrangers, 
obtinrent  la  qualité  de  citoyen.  Cependant,  en  thèse  générale,  la  profes- 
sion de  trapézite  ne  jouissait  pas  d'une  bien  haute  estime,  et  elle  n'était 
guère  embrassée  que  par  des  metœques,  étrangers  domiciliés,  des  affran- 
chis, et  même  des  esclaves.  Quelques-unes  de  ces  maisons  de  banque 
étaient  tellement  en  vogue,  qu'après  s'être  retirés  des  affaires  et  avoir 
terminé  leur  liquidation,  les  propriétaires  cédaient  à  loyer  leur  établisse- 
ment ou  plutôt  leur  nom;  ils  traitaient  dç  la  vente  de  leur  enseigne 
à  des  conditions  avantageuses  et  passaient  ainsi  leur  clientèle  à  leurs 
successeurs. 

Les  boutiques  des  trapézites  s'élevaient  à  Athènes  sur  la  place  du  mar- 
ché, V Agora.  Chaque  boutique  avait  son  teneur  de  livres  ou  commis,  qui 
portait  le  titre  d'épicathéménos  c'est  à  dire  assis.  Elle  avait  en  outre  ses 
mandataires  qu'elle  chargeait  de  certaines  affaires  et  qu'elle  envoyait  au 
loin.  Enfin  chaque  banque  entretenait  un  certain  nombre  de  garçons,  en 
grec  paidès. 

Tels  sont  en  résumé  les  détails  principaux  consignés  dans  l'intéressant 
mémoire  de  M.  de  Koutorga.  Ils  ont  fourni  à  M.  Giraud  l'occasion  de  re- 
marques importantes,  dont  quelques-unes  tendent  à  modifier  les  idées  de 
l'auteur  du  mémoire.  Le  savant  professeur  de  la  faculté  de  droit  de  Paris 
croit  que  la  profession  de  trapézite  avait  en  Grèce  un  caractère  plus  élevé 
que  ne  le  suppose  M.  de  Koutorga,  et  cela  parce  que  ce  caractère  était 
public.  De  même  que  les  argentarii  à  Rome,  ils  prêtaient  serment,  et  foi 
était  attribuée  à  leurs  livres.  M.  Giraud  a  fait  ressortir  la  frappante  res- 
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semblance  de  la  constitution  des  trapézites  et  de  celle  des  banquiers  au 
moyen  âge,  A  Hambourg,  où  se  conservent  encore  les  vieilles  traditions, 
les  banquiers,  et  même  les  plus  riches,  sont  assis  devant  un  comptoir  ou 
banc  de  bois;  c'est  la  trapéza  grecque;  banc  qu'il  retournent  en  cas  de 
faillite.  De  là  l'expression  de  banqueroute, dérivée  de  l'italien  banco  rotto, 
mot  à  mot,  banc  rompu.  M.  Giraud  a  rappelé  que  l'un  des  plus  grands 
érudits  du  dix-septième  siècle,  Saumaise,  avait  déjà  traité  avec  la  science 
qui  lui  est  propre,  une  partie  des  questions  abordées  par  M.  de  Koutorga; 
enfin  il  a  ajouté  qu'il  ne  croit  pas  que  la  division  de  la  propriété  grecque  en 
biens  ostensibles  et  inostensibles  représente  ce  qu'a  dit  le  professeur 
russe,  mais  qu'elle  répond  beaucoup  plutôt  à  la  division  des  biens  cor- 
porels et  incorporels  chez  les  Romains. 

Quoiqu'il  eu  soit,  le  travail  de  M.  de  Koutorga  achève  de  nous  démon- 
trer que  les  opérations  de  banque  ne  sont  point  une  invention  du  moyen 
âge,  qu'il  ne  faut  faire  honneur  de  la  lettre  de  change  ni  aux  Juifs  ni  aux 
Lombards.  Sans  doute  dans  les  derniers  siècles  avant  notre  ère, beaucoup 
de  ces  trapézites  furent  des  Phéniciens  ou  des  Israélites,  car  l'instinct  du 
commerce  les  avait  déjà  prodigieusement  répandus  dans  l'Occident.  Mais 
le  génie  commercial  des  Hellènes,  qui  s'est  perpétué  jusqu'à  nos  jours, 
leur  suggéra  de  bonne  heure  l'idée  des  opérations  financières,  dont  il 
était  réservé  à  notre  époque  de  montrer  le  plus  grand  développement. 

Alfred  iMAURY. 
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Sommaire  :  I.  Métallurgie  du  for.  Procédé  de  M.  Bessenier.  -^  II.  Filets  de  pêche  en 
coton,  fabri(iués  à  la  mécanique.  Rapports  de  MM.  Lonquety  aîné  et  le  capitaine  de 
frégate  Lavaissière  de  Lavergne.  —  III.  Les  émanations  marécageuses  et  les  fièvres 
paludéennes;  recherches  de  M.  le  docteur  Léon  Gigot. 

L  —  Nous  avons  décrit,  dans  notre  dernière  revue,  quelques  méthodes 
pour  obtenir  l'acier  fondu,  sur  lesquelles  notre  attention  avait  été  parti- 
culièrement attirée  par  des  communications  faites  au  cercle  de  la  presse 
scientifique.  Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  nous  ayons  épuisé  la  liste 
des  procédés  nouveaux  relatifs  à  la  fabrication  de  l'acier,  et,  à  fortiori, 
de  tous  ceux  qu'a  vus  surgir  l'industrie  sidérurgique. 

Celte  formidable  industrie,  comme  l'appelle  M.  Aug.  Gillon  dans  un 
récent  et  remaniuablc  travail  sur  la  matière ,  est  actuellement  à  l'ordre 
du  jour.  Les  nombreux  problèmes  qui  s'y  rattachent,  et  qui  se  résou- 
draient par  des  économies  de  temps,  de  main-d'œuvre,  d'outillage,  de 
combustible,  par  l'augmentation  ou  l'amélioration  des  produits,  préoc- 
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cupent  vivement  les  ingénieurs  et  méritent  aussi  tout  l'intérêt  des  écono- 
mistes. Le  fer  est  en  efPet  la  principale  richesse  de  l'homme.  On  peut 
l'appeler,  par  excellence,  le  mêlai  du  travail;  car  s'il  non-:  fournit  nos 
armes  destructives,  il  est  aussi  la  matière  de  tous  nos  instruments  de 
production, depuis  la  bêche,  la  pioche  et  la  charrue  primitives,  jusqu'à  la 
machine  la  plus  merveilleuse  et  la  plus  compliquée.  Des  millions  de  bras 
sont  occupés  sans  cctse,  dans  les  mines,  à  l'extraire,  —  dans  les  usines, 
à  le  fondre,  à  le  purifier,  à  le  transformer,  —  dans  les  ateliers,  à  le  forger 
et  à  le  façonner.  ?on  importance  commerciale  est,  par  suite,  incompa- 
rable. Les  ventes  et  achats  ayant  pour  objet  le  fer,  l'acier,  la  fonte  et  les 
innombrables  objets  qui  en  sont  faits,  entrent  pour  une  part  énorme  dans 
l'ensemble  des  transactions  qui  s'effectuent  journellement  sur  toute  la 
surface  du  globe;  des  milliers  de  chariots  en  fer,  traînés  par  des  chevaux 
de  fer  sur  des  routes  de  fer,  transportent  incessamment  les  hommes  et 
les  marchandises  d'un  lieu  à  un  autre;  l'océan  est  sillonné  par  des  na- 
vires en  fer;  nos  maisons,  nos  édifices  publics  ont  maintenant  des  char- 
pentes en  fer;  le  fer  est,  en  un  mot,  l'élément  essentiel  do  l'activité  hu- 
maine, et  l'on  peut  dire  que  tout  homme  qui  travaille,  comme  tout 

HOMME  QUI  combat,  TIENT  A  LA  MAIN  UN  MORCEAU  DE  FER. 

Une  publication  toute  spéciale,  exclusivement  consacrée  à  enregistrer 
et  à  examiner ,  à  mesure  qu'ils  se  présentent,  les  faits  de  quelque  valeur 
ayant  trait  à  la  métallurgie  du  fer  et  à  ses  annexes,  trouverait  sans  peine 
de  quoi  s'alimenter  avec  la  multitude  d'innovations  qui  surgissent  chaque 
jour  soit  dans  le  domaine  de  la  théorie,  soit  dans  celui  d*^  la  pratique, 
en  Angleterre,  en  France,  en  Allemagne,  aux  États-Unis  et  ailleurs. 
Notre  lâche  est  infiniment  plus  restreinte  et  n'en  est  pas  pour  cela  plus 
facile.  —  Ceci  soit  dit  en  passant  pour  faire  valoir,  non  notre  mérite,  mais 
nos  droits  à  l'indulgence  de  n  is  lecteurs  ;  —  car,  à  défaut  du  travail  de 
compilation  laborieuse  et  patiente  qu'exigerait  un  catalogue  périodique, 
complet  et  raisonné,  nous  avons  l'embarras  et  la  responsabilité  du  choix, 
et  le  danger  des  mécontentements  que  nous  pouvons  encourir  pour  avoir 
mentionné  telle  découverte  et  passé  sous  silence  telle  autre  et  telle  autre 
encore,  dont  le  mérite  et  l'importance  nous  auraient  échappé. 

Aujourd'hui  cependant  le  choix  de  notre  sujet  semble  à  l'abri  de  tout 
reproche  :  il  nous  est  imposé  par  la  force  des  choses ,  par  le  bruit  qui  se 
fait  dans  le  monde  scientifique  et  industriel  autour  d'une  innovation  har- 
die, étonnnante  pour  ses  adversaires  autant  que  pour  ses  partisans,  d'un 
de  ces  traits  de  génie  et  d'audace  tels  qu'on  en  voit  éclater  de  temps  à 
autre  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  au  milieu  de  la  fu  :ée  noire  des 
usines,  du  choc  des  marteaux,  du  bouillonnement  des  chaudières,  du 
grincement  des  machines  et  du  pétillement  redoutable  des  métaux  incan- 
descents. 

Nous  voulons  parler  du  fameux  procédé  de  M.  Bessemer  pour  la  fabri- 
cation du  fer  malléable  et  de  l'acier  —  sans  combustible! 

2"  SÉRIE.  T.  XXIV.  —  15  oclobre  1859,  9 
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M.  Bessemer  est  un  Anglais,  mais  un  Anglais  d'origine  française,  le  fils 
ou  le  petil-fils  d'un  émigré  de  1792,  si  notre  mémoire  ne  nous  trompe. 
Son  invention  n'est  pas  tout  à  fait  une  nouveauté,  eu  égard  au  temps  où 
nous  vivons  et  qui  vieillit  si  vite  les  hommes  et  les  choses.  Les  premiers 
essais  en  furent  exécutes  vers  la  fin  de  1856,  à  l'usine  de  Buxterhouse  , 
propriété  de  MM.  Bessemer  et  Longsdon.  Les  journaux  anglais  embou- 
chèrent dès  lors  leurs  trompettes  les  plus  sonores  pour  annoncer  au 
monde  cette  merveille  ',  qui  fut  accueillie  par  les  uns  avec  un  enthou- 
siasme extrême,  par  d'autres  avec  un  scepticisme  prudent,  par  d'autres 
enfin  avec  une  incrédulité  railleuse,  —  «  comme  il  est  d'ordinaire.  » 

Transformer  à  volonté  la,  fonte  brute  en  fer  à  un  degré  quel- 
conque d'aciération,  ou  bien  en  fer  pur  et  malléable,  —  et  cela  sans 

houille,  ni  coke,  ni  bois,  ni  tourbe,  —  sans  combustible  et  sans  feu  ! 

il  y  avait  là.  en  effet,  de  quoi  faire  hésiter  les  plus  crédules,  et  frapper  de 
stupéfaction  les  esprits  les  mieux  rompus  à  la  pratique  de  la  maxime  in- 
ventée tout  exprès,  sans  doute,  pour  notre  époque,  par  un  poète  latin  : 
Nil  admirari  ! 

Rien  n'était  pourtant  plus  réel,  et,  qui  plus  est,  l'appareil  et  la  manière 
d'opérer  présentaient  cette  simplicité  qui  caractérise  toujours  les  grandes 
découvertes.  Au  sortir  du  haut  fourneau,  la  fonte  à  Vétat  naissant,  c'est- 
à-dire  au  moment  où  elle  venait  d'être  extraite  du  minerai,  était  reçue 
liquide  et  incandescente  dans  une  sorte  de  creuset  ou  de  poche  en  plom- 
bagine, dont  le  fond  livrait  passage  à  cinq  ou  six  petites  tuyères  partant 
d'une  chambre  en  fonte  où  l'on  comprimait  fortement  de  l'air  à  l'aide 
d'une  macliliie  soufflante  mue  par  la  vapeur.  La  communication  étant 
ouverte  entre  cette  chambre  et  l'intérieur  du  creuset,  aussitôt  après  l'in- 
troduction de  la  fonte  dans  celui-ci,  l'air  se  précipitait  avec  force  à  travers 
la  masse  métallique  en  fusion,  dont  la  température  ne  tardait  pas  à  s'é- 
lever considérablement.  Les  substances  étrangères,  soufre ,  phosphore , 
silice,  carbone,  étaient  brûlées  et  expulsées  sous  forme  de  combinaisons 
gazeuses  ou  de  scories,  par  la  seule  action  de  l'oxygène,  et  cette  combus- 
tion intérieure,  s'opérant  avec  un  dégagement  de  chaleur  très-intense , 
s'entretenait  d'elle-même  sans  le  secours  d'aucun  combustible,  aussi 
longtemps  qu'on  faisait  agir  la  soufflerie.  Suivant  donc  qu'on  prolongeait 
plus  ou  moins  l'opération  et  qu'on  brûlait  ainsi  une  plus  ou  moins 
grande  quantité  ou  la  totalité  du  carbone  et  du  silicium,  on  obte- 
nait à  volonté,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  de  l'acier  propre- 
ment dit,  ou  ce  que  M.  Bessemer  appelle  du  demi-acier,  ou  enfin 
du  fer  doux.  Par  ce  moyen  on  pouvait  produire  en  une  heure  sept 


1.  Nous  eiiiiies  nous-mème,  à  cette  époque,  l'occasion  d'eu  rendre  compte 
dans  la  revue  de  l'indastrie  que  nous  rédigions  iiour  le  Journal  des  action- 
naires. 
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quinlaux  d'acier,  tandis  que  les  fours  à  puddler  n'en  donnent  que 
quatre  et  demi  en  deux  heures  et  en  six  fournées.  L'économie  réalisée 
grâce  à  la  suppression  du  combustible  et  à  la  réduction  de  la  main- 
d'œuvre  était  évaluée  par  l'inventeur  à  75  0/0.  On  faisait  aussi  valoir 
avec  raison,  comme  un  avantage  très-sérieux  au  point  de  vue  de 
l'hygiène  industrielle  et  de  l'humanité,  la  suppression  du  travail  acca- 
blant et  malsain  auquel  sont  condamnés  les  malheureux  ouvriers  em- 
ployés au  puddlage  de  l'acier ,  et  dont  le  travail  consiste  à  brasser  conti- 
nuellement avec  un  ringard,  sur  la  sole  du  four,  le  bain  métallique 
incandescent,  afin  de  provoquer,  pour  ainsi  dire,  à  la  force  des  bras,  ces 
mêmes  réactions  chimiques  qui,  dans  le  creuset  de  M.  Bessemer,  se  pro- 
duisent d'elles-mêmes  par  la  violente  agitation  qu'engendre  dans  la  masse 
l'air  qu'on  y  projette.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  qualité  du  produit,  le 
nouveau  système  possédait  encore,  pour  la  plupart  des  cas  au  moins, 
une  grande  supériorité  sur  l'ancien.  Kn  effet ,  le  finage  de  l'acier  par  la 
méthode  ordinaire  s'opère  presque  toujours  avec  des  combustibles  pyri- 
teux  qui,  au  lieu  de  désulfurer  le  fer,  lui  font  quelquefois  absorber  de 
notables  traces  de  soufre  et  le  rendent  cassant  à  chaud,  partant  impropre 
au  corroyage,  au  laminage  et  au  travail  de  la  forge.  Le  procédé  Bessemer, 
il  est  vrai ,  et  l'inventeur  le  reconnaît  lui-même ,  ne  débarrasse  pas  tou- 
jours la  fonte  de  son  soufre  et  de  son  phosphore  aussi  complètement  qu'on 
pourrait  le  désirer;  mais  au  moins  n'y  introduit-il  aucune  substance 
étrangère,  et  l'on  peut  garantir  à  peu  près  à  coup  sûr  la  pureté  et  la 
bonne  quahté  du  produit,  lorsque  la  fonte  brute  employée  comme  matière 
première  est  elle-même  d'assez  bonne  qualité. 

Donc,  comme  le  dit  M.  Aug.  Gillon,  a  le  procédé  Bessemer  supprime 
les  fmeurs  et  le  finage ,  y  compris  les  combustibles  pyriteux  ;  il  supprime 
aussi  le  puddlage  et  les  puddleurs,  y  compris  la  question  d'humanité.  » 
Ce  fut  du  moins  ce  qu'on  fit  sonner  très-haut  au  moment  de  son  appari- 
tion. Mais  en  face  île  quelqu'un  qui  loue  et  vante  un  homme  ou  une 
chose,  il  y  a  toujours  au  moins  un  autre  quelqu'un,  sinon  deux  ou  trois, 
qui  la  blâme  et  la  décrie,  à  tort  ou  à  raison.  M.  Bessemer  avait  eu  de 
nombreux  et  ardents  prôneurs;  les  détracteurs,  on  peut  le  croire,  ne  lui 
ont  pas  manqué. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  faire  l'écho  de  critiques  empreintes  d'envie 
ou  de  malveillance;  mais  les  objections  loyales  et  sérieuses  auxquelles 
M.  Bessemer  a  été  mis  en  demeure  de  répondre  méritent  d'être  rappor- 
tées. Ces  objections  portaient  premièrement  sur  la  qualité  de  ses  produits, 
deuxièmement  sur  leur  prix  réel  de  revient,  dont  la  modicité  n'a  pas  laissé 
d'être  contestée. 

Sur  le  premier  point,  on  accordait  que  l'acier  présentait  en  général  les 
qualités  requises;  toutefois,  l'élimination  du  soufre  et  du  phosphore  était 
souvent  incomplète,  disait-on,  et  cet  acier  présentait  alors  les  mêmes 
défauts  que  l'acier  affiné  au  contact  de  combustibles  pyriteux.  Quant  au 
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fer  doux,  non-seulement  sa  pureté  laissait  quelquefois  à  désirer,  mais  sa 
textiire  cristalline  et  son  défaut  d'homogénéité  en  rendaient  le  travail  dif- 
ficile et  altéraient  précisément  les  propriétés  que  cette  sorte  de  fer  doit 
posséder,  à  savoir  la  ductilité  et  la  malléabilité.  Dans  une  communication 
faite  au  mois  de  mai  dernier  à  la  société  des  ingénieurs  civils  de  Londres, 
M.  Bessemer  n'a  pas  hésité  à  reconnaître  ce  que  ces  objections  avaient 
de  fondé,  en  tant  qu'elles  s'appliquaient  aux  produits  obtenus  lors  des 
premiers  essais;  mais  il  a  annoncé  que  depuis  1856  les  perfectionne- 
ments apportés  à  son  mode  de  fabrication  avaient  fait  disparaître  d'une 
manière  alsolue  les  causes  d'altérations  accidentelles  ou  permanentes 
observées  au  début,  et  que,  dans  l'état  actuel,  ses  fers  malléables  aussi 
bien  que  ses  aciers  pouvaient  soutenir  sans  désavantage  la  comparaison 
avec  les  meilleurs  métaux  analogues  obtenus  par  le  fmage  et  le  puddlage. 

Sur  la  question  économique,  l'argument  mis  en  avant  par  les  adver- 
saires du  nouveau  système  était  celui-ci  :  Rien,  disaient-ils,  ne  se  fait  de 
rien.  Si,  pour  amener  la  masse  ferreuse  à  la  haute  température  qu'exige 
sa  transfor' nation  d'abord  en  acier,  puis  en  fer  entièrement  décarburé,  on 
ne  brûle  point  de  combustible  au  dehors,  il  faut  de  toute  nécessité  en  brû- 
ler au  sein  même  de  cette  masse,  et  l'air  qu'on  y  projette  n'a  et  ne  sau- 
rait avoir  d'autre  effet.  Or  la  combustion  du  phosphore,  du  soufre,  du  si- 
licium et  du  carbone,  qui  n'existent  dans  les  fontes  les  plus  impures  qu'en 
proportion  relativement  très-faible,  cette  combustion  suffirait-elle  pour 
déterminer  un  si  énorme  dégagement  de  calorique  ?  Gela  n'est  guère  ad- 
missible. I!  faut  donc  que  l'oxygène  introduit  dans  le  métal  en  fusion 
brûle  autre  chose  que  ces  corps;  et  que  pourrait-il  brûler,  sinon  le  métal 
lui-même?...  Il  y  a  donc  évidemment  oxyJation  d'une  certaine  quantité 
de  fer,  ce  qui  constitue  un  déchet  qu'il  est  indispensable  d'évaluer  et  de 
faire  entrer  en  balance  avec  l'économie  de  combustible  ordinaire. 

A  quoi  M.  Bessemer  répond  qu'à  la  vérité  les  corps  étrangers  ne  brûlent 
pas  seuls  dans  l'opération  ;  qu'une  partie  du  fer  subit  en  effet  le  même 
sort  ;  mais  que  la  perte  qui  en  résulte  est  fort  peu  de  chose  et  n'empêche 
point  la  nouvelle  méthode  de  réaliser  sur  l'ancienne  une  économie  très- 
notable.  Mais  le  meilleur  argument  que  M.  Bessemer  pût  employer  pour 
la  défense  de  son  invention,  c'est  sans  contredit  l'expérience  industrielle 
et  commerciale,  et  cette  expérience,  il  faut  le  reconnaître,  parle  haut  en 
sa  faveur.  En  Angleterre,  en  France,  en  Belgique,  en  Suède  surtout,  la 
fabrication  de  l'acier  et  du  fer  malléable  sans  combustible  a  été  essayée 
avec  un  plein  succès,  et  délinitivement  adoptée  par  plusieurs  métallur- 
gistes plac.;  à  la  tête  d'exploitations  importantes. 

En  France,  MM.  Jackson  et  fils,  possesseurs  d'une  vaste  usine  près  de 
Bordeaux,  se  préparaient  à  fabriquer  sur  une  grande  échelle  de  l'acier 
puddlé;  leurs  fours  étaient  construits  et  déjà  en  activité,  lorsque  ayant  eu 
connaishance  de  la  méthode  Bessemer,  ils  n'ont  pas  hésité  à  l'appliquer 
el  ont  tait  établir  un  appareil  qui  fonctionne  régulièrement  à  l'heure  où 
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nous  écrivons.  Des  appareils  semblables  sont  annexés  à  plNsieurs  autres 
hauts  fourneaux  du  midi  de  la  France,  où  Ton  traite  les  fers  provenant  de 
la  Saxe  et  de  l'Algérie. 

Le  procédé  Bessemer  est  également  pratiqué  à  Liège,  où  l'on  fabrique 
d'exceflent  acier  avec  le  fer  au  coke  du  pays.  11  commence  à  prendre  fa- 
veur aussi  dans  les  États  sardes  et  en  Russie.  En  Suède,  l_s  usines  de 
MM.  B.  Elfstrand  et  G%  à  Edsken,  ont  déjà  donné  par  ce  moyen  plusieurs 
centaines  de  tonnes  d'excellent  acier;  celle  d#  M.  Goranson,  de  GefQe,  a 
envoyé  à  la  Société  des  ingénieurs  civils  de  Londres  de  très-beaux  échan- 
tillons de  ses  produits,  obtenus  de  la  même  manière,  et  M.  A.  Grill, 
charge  par  l'association  des  maîtres  de  forges  suédois  d'étudier  à  fond  la 
méthode  Bessemer,  a  présenté  à  cette  société  un  rapport  dont  les  conclu- 
sions sont  tout  à  l'avantage  de  cette  méthode.  Enfin  —  ci  ceci  nous 
semble  décisif  —  Vacier  Bessemer  figure  depuis  le  mois  de  juin  der- 
nier sur  les  prix  courants  des  principaux  marchés  de  la  Grande-Bretagne. 
Celui  de  première  qualité,  propre  à  la  confection  des  outils,  est  offert  à 
55  fr.  le  quintal  de  100  livres,  tandis  que  la  première  qualité  d'acier 
puddlé  est  encore  cotée  de  68  à  82  fr.  La  même  différence  existe  entre  les 
prix  des  autres  qualités. 

Le  procédé  de  M.  Bessemer  n'est  donc  plus  à  l'état  de  projet  :  il  a  tra- 
versé rapidement  et  victorieusement  la  période  des  tâtonnements  et  des 
essais;  il  a  conquis  s(m  droit  de  cité  dans  l'industrie  et  dans  le  commerce, 
et  ce  n'est  plus  seulement  une  belle  découverte  scientifique,  c'est  un  pro- 
grès, peut-être  une  révolution,  qui  est  en  voie  de  s'accomplir  dans  la  mé- 
tallurgie du  fer,  et  dont,  à  moins  d'un  revirement  subit  et  peu  probable, 
les  conséquences  économiques  ne  sauraient  tarder  longtemps  à  se  faire 
sentir. 

H.  —  Voici  un  nouvel  empiétement  du  travail  des  machùies  sur  celui 
de  l'homme;  le  fait  a  passé  tout  à  fait  inaperçu  du  public,  dont  l'attention 
ne  s'arrête  qu'aux  choses  bizarres,  éclatantes  ou  bruyantes.  Les  écono- 
mistes eux-mêmes  y  ont-ils  pris  garde?  Quelques-uns  peut-être,  mais  non 
pas  tous.  Et  pourtant  cette  conquête, venant  après  tant  d'autres,  est  signi- 
ficative, précisément  parce  qu'elle  s'applique  à  une  profession  obscure, 
dédaignée,  pratiquée  depuis  l'antiquité  la  plus  reculée  par  une  population 
pauvre  et  ignorante,  qui  semblait  devoir  se  la  transmettre  de  génération 
en  génération  pendant  les  siècles  des  siècles.  Il  s'agit  de  la  confection  — 
on  doit  dire  maintenant  la  fabrication  —  des  filets  pour  la  pêche. 

On  sait  que  de  tout  temps  les  filets  ont  été  faits  par  les  pêcheurs  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  ou  tout  au  plus  par  quel- 
ques pauvres  habitants  des  côtes,  vivant  parmi  les  pêcheurs,  et  qui 
s'adonnaient  à  ce  travail  parce  que  leurs  infirmités,  leur  âge,  quelque- 
fois un  attachement  instinctif  et  exceptionnel  à  la  terre  ferme,  les  éloi- 
gnaient de  la  vie  aventureuse  des  hommes  de  mer.  C'est  encore  ce  qu'on 
voit  dans  toutes  les  villes  maritimes  et  dans  tous  les  hameaux  assis  sur 
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les  dunes  ou  les  falaises.  On  sait  aussi  que  jamais  en  Europe  personne 
n'avait  songé  à  employer  à  la  confection  des  filets  autre  chose  que  du 
chanvre. 

Eh  bien,  tout  cela  est  en  train  de  changer,  et  on  a  commencé  à  faire 
des  filets,  non  plus  à  la  main  et  avec  du  chanvre,  mais  à  la  mécanique  et 
avec  du  coton.  Cette  nouvelle  industrie  a  pris  naissance  dans  la  Grande- 
Bretagne,  où  elle  se  pratique  principalement  en  vue  de  la  pèche  du  ha- 
reng sur  les  côtes  de  TÉcosie.  Le  comité  des  armateurs  de  pêche  de  Bou- 
logne, en  ayant  eu  connaissance  en  1856,  manifesta  le  désir  de  voir 
s'introduire  en  France  des  engins  de  cette  espèce,  et  appuya  en  1857  une 
demande  adressée  au  ministre  de  la  marine  par  MM.  Lonquety  frères,  et 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'importer  en  franchise,  à  titre  d'essai, 
1,500  kilogrammes  de  filets  de  coton  anglais.  Le  ministère  de  la  marine 
renvoya  la  demande  à  son  collègue  des  finances,  qui  accorda  seulement 
que  ces  filets  seraient  assimilés  à  ceux  de  chanvre,  lesquels  sont  soumis 
à  un  droit  de  25  fr.  (pour  100  kilog.)  par  navires  français,  et  27  fr.  par 
navires  étrangers. 

La  commande  fut  aussitôt  expédiée,  et  les  filets  étant  arrivés,  les  expé- 
riences eurent  lieu  en  1858.  Ces  expériences  ont  eu  pour  résultat  : 
1°  l'adoption  des  nouveaux  filets  par  un  grand  nombre  d'armateurs  de 
Boulogne,  de  Dieppe,  de  Dunkerque  et  des  autres  ports  de  pèche  du  lit- 
toral de  l'Atlantique,  et  même  par  de  simples  pêcheurs;  2°  la  création  à 
Grenoble  et  à  Dunkerque  de  deux  fabriques  de  filets  à  la  mécanique,  pre- 
miers noyaux  d'une  industrie  qui  ne  peut  que  grandir  et  s'étendre,  et  qui 
dispensera  bientôt  nos  armateurs  de  recourir  k  la  fabrique  anglaise,  dont 
les  produits  ne  peuvent  entrer  en  France  qu'en  payant  au  fisc  un  droit 
égal  au  huitième  environ  de  leur  valeur  marchande. 

Trois  rapports  étendus  ont  été  adressés  sur  ce  sujet  au  ministre  de  la 
marine  :  le  premier,  en  date  du  11  octobre  1857,  par  M.  Garnault,  com- 
mandant la  station  des  mers  du  Nord;  le  deuxième,  daté  du  30  octobre  1858, 
par  jM.  Lonquety  aîné;  le  troisième,  en  date  du  1«'  avril  1859,  par  M.  le 
capitaine  de  frégate  Lavaissière  de  Lavergne,  qiii  a  succédé  à  M.  Garnault 
dans  le  commandement  de  la  station  des  mers  du  Nord.  Nous  avons  sous 
les  yeux  ces  deux  derniers  documenls,  dont  nous  croyons  utile  d'extraire 
ou  d'analyser  les  passages  les  plus  intéressants. 

M.  Lonquety,  après  avoir  insisté  sur  la  nécessité  d'améliorer  les  usten- 
siles de  pèche  et  signalé  l'insuffisance  de  la  fabrique  française  à  cet  égard, 
flans  l'état  actuel  des  choses,  établit  «  qu'en  Angleterre,  au  contraire,  la 
fabrication  à  la  main  est  positivement  demeurée  l'exception  ; 

«  Une  la  fabrication  à  la  mécanique  s'est  emparée  du  marché,  en  four- 
nissant des  fdets  d'un  conditionnement  remarquable  et  répondant  à  tous 
les  besoins.  » 

Que  les  cours  des  filets  de  chanvre  sont  moins  élevés  que  chez  nous, 
puisqu'on  a  pu  s'en  procurer  en  Angleterre  à  raison  de  48  fr.  les 
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dOO  brasses  sur  50  mailles,  tandis  que  ceux  qu'on  fabrique  en  France  à 
la  mécanique  reviennent  encore  à  08  et  60  fr. 

Qu'enfin,  pour  amener  le  bon  marché  désirable,  les  Anglais  fabriquent 
des  filets  de  coton  qui  présentent  toutes  les  conditions  voulues  de  régula- 
rité, de  finesse  et  de  solidité  ;  qui  sont  préférés  et  presque  uniquement 
employés  par  les  bateaux  d'un  faible  tonnage,  et  que  Ton  peut  avoir  sur 
place  à  10  0/0  de  moins  que  les  filets  de  chanvre. 

Il  rappelle  ensuite  les  faits  accomplis  en  1856  et  1 857,  et  passe  au 
compte  rendu  des  expériences  exécutées  en  1858  avec  450  kilogrammes 
de  filets  de  coton  anglais.  Ces  filets  furent  trempés  dans  Thuile  de  fin 
cuite  à  96°,  comme  cela  se  pratique  en  Angleterre  *,  pour  en  assurer  la 
conservation  ;  lorsqu'ils  en  furent  bien  imbibés,  on  les  enleva,  on  les 
tordit  et  on  les  étendit  au  grand  air  pour  les  faire  sécher. 

Malheureusement,  comme  le  temps  pressait,  il  fallut  les  détendre  et  les 
mettre  en  tas  avant  leur  complète  dessiccation  ;  ils  s'échauffèrent  pen- 
dant la  nuit,  en  sorte  que  deux  paquets  prirent  feu  et  furent  entièrement 
consumés.  Le  reste  fut  embarqué  sur  trois  lougres,  dont  deux  de  37  et  un 
de  47  tonneaux.  Les  deux  premiers,  chargés,  l'un  de  706'",50,  l'autre  de 
170'" ,65  de  filets  de  coton,  firent,  le  premier  32,  le  second  48  marées,  et 
rentrèrent  à  la  fin  de  septembre,  avec  160  et  93  tonnes  de  hareng.  Le 
troisième,  qui  portait  706"° ,63  de  filet  de  coton,  fit  23  marées  et  rentra 
avec  environ  220  tonnes  de  hareng. 

Les  patrons,  en  rendant  compte  de  leurs  opérations,  déclarèrent  una- 
nimement que  le  poisson  se  prenait  constamment  de  préférence  dans  les 
filets  de  coton,  dans  la  proportion  de  deux  tiers  au  moins  contre  un;  ce 
qu'ils  attribuaient  à  la  finesse  du  tissu  et  à  la  souplesse  des  mailles,  qui 
présentent  un  corps  plus  doux  et  ne  rebutent  pas  le  hareng  comme  il 
arrive  souvent  avec  les  filets  de  chanvre. 

La  commission  des  pêches  a  constaté,  dans  le  certificat  annexé  au 
rapport,  que  les  filets  de  coton,  au  retour  d'Ecosse,  n'étaient  pas  plus 


i.  «  On  admet  généralement  en  Angleterre,  dit  l'honorable  rapporteur,  que 
lo  scores,  c'est-à-dire  envnon  o4  mètres  de  filets  par  300  mailles  de  largeur, 
ce  qui  correspondrait  à  324  mètres  sur  30  mailles,  doivent  absorber  3  gallons, 
soit  13  kilogrammes  60  d'huile  de  lin.  A  la  suite  de  l'immersion  on  constata 
que  chaque  pièce  de  100  brasses  ou  i76  mètres  sur  .oO  mailles,  avait  absorbé 
5  kilogr.  23  d'huile,  au  prix  de  1  i'r.  le  kilogr.,  de  sorte  qu'en  calculant  les 
filets  de  coton,  transport  et  droits  d'entrée  compris,  à  4b  fr.  les  100  brasses, 
sur  50  mailles,  et  en  y  ajoutant  0  fr.  23  cent,  d'huile,  ils  devraient  coûter 
51  fr.  23  cent,  les  100  brasses,  préparation  comprise,  tandis  que  les  filets  de 
chanvre  ne  sont  livrés  au  commerce  qu'au  cours  de  38  à  60  fr.,  somme  à 
laquelle  il  faut  ajouter  les  3  fr.  que  coûte  le  tannage,  ce  qui  les  porte,  tout 
préparés,  à  un  prix  de  revient  de  61  à  63  fr.  » 
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détériorés  que  lie  le  sont  ordinairement  les  filets  de  chanvre  habituelle- 
ment employés  à  celle  pèche.  De  son  côlé,  M.  Lonquety  ajoute  : 

«  La  grande  question  relative  à  l'emploi  des  filets  de  coton  était  de 
savoir  s'ils  pourraient  résister  à  la  fatigue  d'une  campagne  aux  côtes 
d'Ecosse,  et  f-e  conserver,  alors  qu'il  était  impossible  de  les  faire  sécher 
tous  les  jours  comme  peuvent  le  faire  les  pécheurs  anglais. 

«  Celte  question  est  aujourd'hui  résolue  ;  car,  malgré  l'abondance  des 
produits,  malgré  le  nombre  des  marées  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel 
ils  ont  été  mouillés,  ils  n'ont  pas  plus  souffert  que  les  filets  de  chanvre, 
et  paraissent  devoir  faire  un  service  égal  en  durée,  tout  en  présentant  les 
avantages  que  j'ai  dû  relater  d'après  l'avis  unanime  des  patrons. 

«  L'emploi  de  ces  filets  serait  donc  lucratif  pour  nos  pécheurs  :  d'abord 
en  ce  qu'ils  prennent  plus  de  poisson,  ce  qui  justifie  la  préférence  que 
leur  accoident  les  Anglais  ;  ensuite  en  ce  que,  coûtant  un  peu  moins  cher, 
ils  rendraient  les  armements  plus  faciles  et  mettraient  nos  marins  à  même 
d'augmenter  leurs  instruments  de  travail,  que  tous,  à  peu  près,  pourraient 
se  procurer  dans  ces  nouvelles  conditions.» 

L'honorable  rapporteur  conclut  en  priant  le  ministre  de  hâter  le  mo- 
ment où  ces  filets  pourront  être  introduits  en  Fiance,  en  attendant  le 
moment  où  nous  pourrons  nous  affranchir  du  tribut  en  les  fabriquant 
nous-mêmes,  et  il  réclame,  en  s'appuyani  sur  l'avis  de  la  chambre  de 
commerce  de  Boulogne,  non-seulement  l'assimilation  des  filets  de  coton 
aux  filets  de  chanvre,  mais  la  suppression  totale  des  droits  d'enirée  sur 
les  deux  espèces  de  filets,  «  pour  favoriser  autant  que  possible  une  intro- 
duction qui  doit  devenir  si  avantageuse  à  notre  pèche  nationale.  » 

M.  le  commandant  Lavaissière  confirme  de  tous  les  points  les  faits  et 
les  conclusions  du  précédent  rapport,  et  présente  en  outre  des  considéra- 
lions  économiques  que  nos  lecteurs  ne  nous  sauront  pas  mauvais  gré  de 
transcrire. 

«  Les  produits  de  la  pèche,  dit-il,  dépendent  beaucoup  de  la  nature  des 
filets:  l'expérience  l'enseigne...  Le  fil  employé  dans  la  fabrication  des 
filets  doit  allier  la  finesse  et  la  solidité,  car  l'instinct  du  hareng  lui  fait 
éviter  les  pièges  grossiers  ;  il  ne  se  maille  pas  en  plein  jour,  et  se  prend 
aux  filets  très-minces  des  Anglais  deux  fois  plus  qu'aux  engins  grossiers 
que  l'on  fabrique  à  la  main. 

« Avant  les  décrets  de  1852,  l'industrie  de  la  pèche  semblait  mena- 
cée d'une  ruine  complète;  nous  étions  devenus  tributaires  des  Anglais. 
Nos  matelots  achetaient  le  plus  souvent  sur  la  côte  d'Angleterre  le  pois- 
son qu'ils  apportaient  sur  nos  marchés.  Le  petit  hombre  de  ceux  qui  n'a- 
vaient pas  abandonné  le  métier  de  pêcheur,  employaient  des  filets  gros- 
siers que  fabriquaient  et  que  fabriquent  encore  des  femmes,  des  vieillards 
et  des  enfants  dans  quelques  villages  de  notre  littoral  ou  du  département 
de  la  Seine-Inférieure. 

«  Cette  fabrication,  devenue  insuffisante  el  ne  remplissant  pas  d'ailleurs 
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les  conditions  d'utilité,  et  par  conséquent  de  sérieuse  économie,  que  je 
viens  de  relater,  n'est  pas  encore  abandonnée,  parce  que  la  routine  est 
profondément  enracinée  dans  l'esprit  des  populations  maritimes;  mais 
elle  disparaîtra  graduellement  devant  les  résultats  évidents  de  l'expé- 
rience. Il  est  malheureusement  ordinaire  que  la  substitution  des  procédés 
mécaniques  au  travail  de  l'homme  entraine  de  regrettables  perturbations. 
La  loi  du  progrès  a  plus  d'une  fois  donné  satisfaction  à  l'intérêt  général, 
en  sacrifiant  des  intérêts  privés.  Mais  contrairement  à  cette  loi,  souvent 
inexorable,  la  transformation  qui  se  prépare  semble  devoir  respecter  l'in- 
dustrie d'une  fraction  intéressante  de  la  population  maritime,  et  tout 
porte  même  à  croire  que  le  progrès  de  la  pèche  améliorera  sa  situation. 
L'usageinfiniment  plus  étendu  des  filets  entraînera  en  effet  d'incessantes 
réparations,  et  les  pécheurs  rémunéreront  sans  doute  ce  genre  de  travail 
beaucoup  mieux  que  les  marchands,  qui  spéculent  sur  les  besoins  d'une 
population  livrée  à  la  misère,  ne  rétribuent  la  fabrication  des  filets  à  la 
main.  » 

Les  chiffres  suivants  recueillis  par  M.  de  La  Vaissière  donneront  une 
idée  de  l'état  actuel  de  notre  pêche  côtière,  de  la  quantité  de  filets  de 
chanvre  qu'elle  emploie,  et  par  suite,  des  ressources  que  peut  offrir  la 
fabrication  en  grand  de  ces  engins,  par  les  procédés  mécaniques  et  avec 
une  matière  première  moins  chère  que  le  chanvre. 

La  pêche  du  hareng,  salaison  à  bord,  occupe,  dans  le  premier  arron- 
dissement .maritime.  3,500  hommes,  cl  celle  du  maquereau,  1,200. 

Le  lot  d'un  pécheur  est,  en  moyenne,  de  10  filets,  ayant  chacun  25  mè- 
tres de  long  sur  quatre  laizes  de  large.  La  laize  est  de  50  mailles,  et  les 
maUles  sont  de  25  à  30  millimètres.  Un  pêcheur  de  harengs  possédant  au 
moins  un  lot  emploie  donc  un  kilomètre  de  rets  de  50  mailles  de  largeur, 
qui  occupe  sur  la  mer  un  espace  quatre  fois  moindre,  c'ebt-à-dire  d'environ 
250  mètres. 

Le  lot  d'un  pêcheur  de  maquereau  se  compose  de  16  filets,  dont  cha- 
cun a  23  mètres  de  long  sur  3  laizes  de  large,  soit  1200  mètres  de  rêls, 
qui  se  développent,  dans  la  pratique,  sur  un  espace  de  400  mètres. 

«  Les  lots  simples,  réunis  des  deux  catégories  de  pêcheurs  (3,500  kilo- 
mètres et  1,440  kilomètres),  représentent  donc  4,940  kilomètres  de  rets  ; 
et,  comme  il  faut  environ  13  kilog.  de  chanvre  à  1  fr.  32  cent,  le  kilogr., 
pour  fabriquer  100  mètres  de  filets  de  50  mailles,  il  en  résulte  que  le  mi- 
nimum de  la  consommation,  dans  l'état  actuel  des  choses  et  pour  deux 
détails  de  la  pêche,  nécessite  la  mise  en  œuvre  d'un  minimum  de  741  ton- 
neaux métriques  de  chanvre,  d'une  valear  de  978,120  francs,  quantité 
qui  rapporte  au  trésor  74,000  fr.,  à  raison  de  10  fr.  de  droits  d'importa- 
tion par  100  kilogr.,  et  qui  sera  probablement  triplée  dans  un  bref 
délai.  » 

M.  le  commandant  de  Lavaissière  enregistre  dans  son  rapport  des  rensei- 
gnements relatifs  à  la  fabrique  de  filets  fondée  à  Dunkerque,  par  MM.  Bro-- 
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cand,  Hochard  et  C%  et  desquels  il  résulte  que  cette  fabrique  réalise 
déjà  sur  la  confection  manuelle  des  filets  une  économie  de  70  à  i  17  fr. 
Cette  économie,  selon  lui,  ne  sera  pas  dédaignée  par  les  pêcheurs.  D'ail- 
leurs la  concurrence  ne  manquera  pas  d'amener  un  abaissement  de  prix 
qu'une  réduction  sur  les  droits  qui  frappent  le  chanvre  à  l'entrée  assure- 
rait dès  à  présent. 

Pour  ce  qui  est  des  fdets  de  coton,  M.  de  Lavaissière  leur  accorde  tous 
les  avantages  signalés  par  M.  Lonquety.  Il  exprime  seulement  le  désir 
que  quelque  application  ingénieuse  de  la  science  les  rende  incombustibles, 
ce  qui  achèverait  de  leur  assurer  sur  les  filets  de  chanvre  une  supériorité 
absolue. 

Ainsi,  la  fabrication  mécanique  des  filets  de  colon  est  actuellement,  en 
Angleterre,  la  règle,  et  la  fabrication  à  la  main,  l'exception.  En  France, 
c'est  encore  l'inverse  qui  a  lieu,  mais  il  est  permis  de  croire  que — lente- 
ment et  peu  à  peu  —  nous  parviendrons  à  nous  mettre  sur  le  même  pied 
que  nos  voisins.  Nous  n'avons  pas  de  renseignements  sur  ce  qui  se  passe 
aux  Etats-Unis  ;  mais  nous  serions  fort  étonné  si,  dans  ce  grand  pays  où 
l'on  tue,  dépèce,  sale  et  fume  les  cochons  avec  des  machines,  et  où  l'on 
n'emploie  que  de  la  ficelle  de  coton,  les  filets  de  pêche  se  faisaient  autre- 
ment qu'en  coton  et  à  la  mécanique...  Ainsi  va  se  réalisant  la  prophétie 
d'un  honorable  industriel  de  nos  amis  :  «  Les  métiers  s'en  vont.  Dans 
quelques  années,  grâce  à  la  division  du  travail  et  aux  progrès  de  la 
science,  il  n'y  aura  plus  d'ouvriers,  il  n'y  aura  que  des  aide-machines.  » 

m.  —  M.  le  docteur  Léon  Gigot  est  l'auteur  d'intéressantes  Recher- 
ches expérimentales  sur  la  nature  des  émanations  marécageuses.  Le 
problème  qu'il  a  essayé  de  résoudre  n'est  pas,  comme  il  semble  au  pre- 
mier abord,  purement  médical.  C'est  un  problème  d'hygiène  publique 
et  agricole,  auquel  se  rattachent  plusieurs  questions  économiques  d'un 
ordre  élevé  :  celle  de  la  population  d'abord,  et  d'autres,  relatives  au  des- 
sèchement et  à  la  mise  en  culture  des  marais,  au  reboisement  du 
sol,  etc. 

Les  endroits  humides,  occupés  en  partie  par  des  eaux  stagnantes  plus 
ou  moins  profondes,  et  ceux  dont  le  sol,  récemment  et  imparfaitement 
desséché,  n'a  pas  repris  par  la  culture  son  activité  productrice,  sont 
presque  partout  ravagés,  soit  d'une  manière  permanente,  soit  périodique- 
ment, soit  enfin  à  des  intervalles  inégaux,  par  une  espèce  particulière  de 
maladies  qu'on  désigne  sous  le  nom  générique  de  fièvres  paludéennes. 
Les  symptômes  et  la  forme  de  ces  maladies  varient  selon  les  pays  ;  mais 
elles  offrent  certains  caractères  communs  qui  les  distinguent  nettement 
des  autres  afifeclioiis  morbides  dont  les  hommes  et  les  animaux  peuvent 
être  atteints.  Ce  sont  toujours  des  fièvres,  et  le  plus  souvent  des  fièvres 
intermittentes.  Seulement,  lorsqu'elles  acquièrent  un  certain  degré  d'in- 
tensité et  de  malignité,  la  périodicité  disparait  dans  beaucoup  de  cas,  par 
la  simple  raison  que  le  malade  succombe  au  premier  accès.  On  a  observé 
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que  ces  fièvres  sont  plus  pernicieuses  dans  les  pays  chauds,  où  les  ar- 
deurs du  soleil,  succédant  à  des  pluies  abondantes  ou  à  des  inondations , 
provoquent  et  favorisent  la  décomposition  des  corps  organiques  et  accé- 
lèrent révaporation  des  eaux  qui  en  sont  chargées.  On  a  même  été  con- 
duit à  rattacher  à  ce  groupe  de  maladies  les  fléaux  terribles  originaires 
des  contrées  intertropicales  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique  :  le 
typhus,  la  peste,  le  choléra,  la  fièvre  jaune. 

Quoi  qu'il  en  soit,  alors  même  que  les  fièvres  paludéennes  ne  tuent 
point  en  quelques  jours  ou  en  quelques  heures,  et  qu'elles  ne  détermi- 
nent pas  une  mortalité  qui  rendrait  le  pays  tout  à  fait  inhabitable,  elles 
sont  tout  au  moins  pour  les  populations  une  cause  de  faiblesse  physique 
et  morale  et  de  dépérissement,  contre  laquelle  la  médecine  ne  peut  sou- 
tenir qu'une  lutte  inégale;  elles  semblent  en  outre  prédisposer  les 
homm.es  et  les  animaux  aux  ravages  plus  fréquents  et  plus  meurtriers 
des  épidémies  et  des  épizooties ,  qui  ailleurs  ne  sont  qu'accidentelles  et 
passagères. 

Or  quelle  est  la  nature,  quelle  est  la  cause  réelle  des  fièvres  palu- 
déennes? 

Il  n'est  guère  de  médecin  qui  ne  se  soit  posé  cette  question,  et  un 
grand  nombre  se  sont  livrés,  pour  la  résoudre,  à  de  patientes  recherches, 
à  de  courageuses  explorations,  à  de  longues  méditations  ;  le  tout  en  vain, 
ou  peu  s'en  faut,  car  les  plus  habiles  et  les  plus  consciencieux  sont  arri- 
vés à  se  convaincre  seulement  qu'ils  ne  savaient  rien. 

Dire  que  ces  maladies  sont  le  résultat  d'une  infection,  d'un  empoison- 
nement, qu'elles  sont  causées  par  des  miasmes,  des  émanations,  des 
effluves,  ce  n'est  rien  apprendre  à  personne.  Il  faudrait  définir  ce  qu'on 
entend  par  miasmes,  en  quoi  consistent  les  émanations  et  comment 
elles  agissent,  et  c'est  ce  que  nul  n'est  en  état  de  faire.  On  a  mis  en  jeu 
l'électricité,  le  magnétisme,  mais  sans  pouvoir  rien  articuler  que  de  va- 
gues hypothèses. 

On  a  mainte  fois  analysé  l'air  humide  qui  forme  l'atmosphère  des  ter- 
rains marécageux  ;  mais  les  résultats  de  ces  analyses  n'ont  été  rien  moins 
que  concluants.  Toutefois  les  investigateurs  ne  se  découragent  pas,  et 
voici,  entre  autres,  M.  le  docteur  Gigot  qui,  s'il  n'a  point  résolu  le  pro- 
blème, est  du  moins  parvenu  à  constater  des  faits  qui  ne  sont  pas  sans 
importance.  Supposant  que  le  miasme  paludéen  devait  consister  en  une 
sorte  de  poussière  invisible,  de  nature  organique  et  putride,  M.  Gigot  a  eu 
recours,  pour  vérifier  cette  hypothèse,  à  un  moyen  très-ingénieux  et  très- 
simple.  A  l'aide  d'un  aspirateur,  il  a  forcé  l'air  suspect  à  traverser  un 
tube  en  U  contenant  de  l'acide  sulfurique  parfaitement  pur.  Il  a  vu  cet 
acide  prendre  une  teinte  brune,  et  il  y  a  découvert,  avec  le  microscope, 
une  multitude  de  corpuscules  organiques  qu'il  a  reconnu  être  des  détri- 
tus végétaux,  des  débris  d'animalcules  infusoires ,  etc.  Il  a  remarqué  de 
plus  que  ces  corpusules  étaient  peu  abondants  au  sein  de  l'air  puisé  au- 
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dessus  des  étangs  et  des  marais  submergés,  et  qu'ils  l'étaient  davantage 
au-dessus  du  sol  récemment  abandonné  par  l'eau  ;  quant  aux  terrains 
d'origine  marécageuse,  mais  complètement  desséchés,  ils  ont  fommi  des 
quantités  très-inégales  de  ces  particules  organiques^  qu'il  considère  comme 
le  véritable  poison  paludéen. 

Essayant  ensuite  de  déduire  de  ces  résultats  les  mesures  les  plus  pro- 
pres à  prévenir  ou  à  combattre  ce  fléau,  M.  Gigot  conclut  qu'il  vaut 
mieux  respecter  les  étangs  et  les  marais,  y  amener  même  un  supplément 
d'oau,  que  de  les  épuiser  en  laissant  leur  fond  vaseux  imprégné  d'hu- 
midité; car,  d'après  ses  observations,  la  quantité  des  effluves  pernicieuses 
serait  en  raison  inverse  de  la  profondeur  des  eaux.  Selon  lui,  le  dessèche- 
ment, pour  être  efficace,  doit  être  pratiqué  par  le  drainage  ;  enfin  ce  des- 
sèchement n'est  lui  même  qu'un  palliatif  insuffisant,  si  l'on  ne  s'em- 
presse de  mettre  en  culture  la  terre  nouvellement  conquise  ou,  ce  qui 
vaut  mieux  encore,  de  la  planter  d'arbres.  La  création  ou  la  restauration 
des  bois  et  des  forêts,  tel  est  à  ses  yeux  le  plus  sur  remède  aux  émana- 
tions malsaines  qui  se  dégagent  du  sein  des  landes  et  des  marécages  ;  et 
l'on  ne  peut  nier  que  l'expérience  et  l'observation  ne  prêtent  une  cer- 
taine force  à  cette  opinion.  Il  est  bien  vrai  qu'en  exploitant  son  do- 
maine sans  discernement,  en  portant  le  fer  et  la  flamme  dans  ces  forêts 
qui  couvraient  autrefois  de  vastes  étendues  de  pays  et  qui  le  protégeaient 
contre  plus  d'un  ennemi  invisible  et  insaissable,  l'homme  a  commis  une 
œuvre  de  dévastation  que  la  nature  jalouse  ne  laissera  pas  impunie  s'il 
ne  s'empresse  de  la  réparer,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  tandis 
qu'il  en  est  temps  encore.  El  pour  cela,  il  n'est  pas  besoin  d'aban- 
donner les  champs  en  culture,  de  planter  des  chênes  et  des  ormes  làoù 
l'on  sème  aujourd'hui  du  blé  :  il  n'y  a  qu'à  dessécher  des  marais  insa- 
lubres et  improductifs,  et  à  les  remplacer  par  des  bois.  Ce  n'est  point  là 
une  entreprise  difficile,  dans  un  temps  où  s'accomplissent  tant  de  gigan- 
tesques travaux,  et  celte  substitution,  réclamée  par  la  science  au  nom  de 
l'humanité,  tournerait  du  même  coup  au  profit  de  l'agriculture  et  de 
la  richesse  publique. 

Arthur  MANGIN. 
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Sommaire  :  Stagnation  continue  à  la  bourse.  —  De  l'utilité  des  opérations  de  bourse.  — 
Qu'est-ce  que  la  hausse  réelle  des  fonds  publics?  —  Cote  à  terme  des  fonds  espagnols. 
—  Recettes  semestrielles  des  chemins  de  fer  français. — Tableaux  de  la  bourse  de 
Paris,  bilans  du  comptoir  d'escompte  et  de  la  société  générale  du  crédit  industriel  et 
commercial. 

L'absence  d'affaires  à  la  bourse  de  Paris  a  continué  à  donner  à  cette 
place  l'aspect  le  plus  fastidieu.x  qu'elle  ait  depuis  longtemps  pré=enté;  ce- 
pendant les  cours  ont  reconquis  un  peu  de  fermeté,  mais  le  marclié  était 
resté  si  abandonné,  qu'il  faudrait  peu  d'efforts  pour  faire  varier  les  cours 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 

Celte  paralysie  de  l'ct-première  bourse  du  monde  semble  peu  inquié- 
ter ceux  qui  ?ont  en  dehors  des  opérations  directes  de  la  bourse,  «  Que  le 
crédit  public  s'aiiiéliorp,  disent-ils,  là  est  le  principal  ;  le  reste  nous  touche 
peuei  n'a  d'iotéièt  que  pour  quelques  spéculateurs  inutiles  au  pays,  qui 
échangent  entre  eux,  sans  rien  produire,  du  papier  et  du  numéraire.  Or 
le  cours  de  la  rente  s'est  amélioré  en  septembre ,  donc  le  mois  de  sep- 
tembre a  été  avantageux  au  pays.  »  Il  y  a  là  une  erreur  d'autant  plus 
grave  qu'elle  est  générale,  qu'elle  est  partagée  par  de  grands  et  sincères 
partisans  de  la  justice  et  du  r'ispect  du  droit  de  chacun,  pur  de  chauds 
amis  de  la  liberté  économique,  et  qu'elle  a  pour  elle  im  caractère  de  mo- 
dération qui  semble  devoir  lui  rallier  l'unanimité  des  gens  sensés.  11  y  a 
là  une  erreur,  disons-nous,  et  en  effet,  la  hausse  ou  ia  baisse  ne  sont  que 
des  signes,  que  des  indices  de  l'abondance  ou  de  la  rareté  relativ(!  des  ca- 
pitaux dans  un  certain  milieu.  Or  ce  milieu  s'étend  en  raison  de  la 
grande  facilité,  de  la  grande  élasticité  de  l'instrument  d'échange  que  l'on 
appelle  intermédiaire  (agent  de  change  ou  coulis.sier).  L'intermédiaire  lui- 
même  (à  l'état  de  liberté,  bien  entendu.  )  ne  peut  provoquer  que  des 
affaires  utiles  à  l'individu;  Or  l'individu  (toujours  à  l'état  de  liberté)  ne 
trouve  son  utilité  que  dans  l'utilité  générale.  Donc,  plus,  sur  un  marché 
libre,  il  y  a  d'affaires,  plus  cela  est  un  indice  de  prospérité,  d'augmenta- 
tion de  richesses;  les  prix  obtenus  dans  ces  conditions  sont  des  cours  qui 
sont  l'expression  réelle  de  l'état  de  choses;  le  profit  individuel  n'est  plus 
un  prélèvement  siu"  l'ignorance  ou  la  naïveté  du  prochain,  ou  le  résultat 
d'un  obstacle  créé  au  profit  d'un  seul  ou  de  que!qu33-uns,  mais  bien  le 
prix  légitime  d'un  effort  intellectuel,  ou  bien  aussi  une  qua:itité  plus  ou 
moins  grande  de  capitaux. 

En  un  mot,  plus  un  marché  est  restreint  en  fait,  moins  les  résultats 
sont  certains  et  solides;  plus  il  peut  y  avoir  de  déceptions  au  détriment  de 
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la  masse  el  au  prolit  de  quelques  capitalistes  influents.  Ne  nous  conten- 
tons donc  pas  de  regarder  la  cote  et  de  signaler  avec  satisfaction  la  hausse 
des  fonds  publics  ;  examinons  encore  l'état  du  marché,  vovons  s'il  y  a  des 
obstacles  pour  dire  s'il  y  a  eu  hausse;  car  une  hausse,  pour  être  durable, 
ne  doit  être  obtenue  qu'avec  un  marché  libre  et  étendu. 

On  sait  qu'à  la  bourse  de  Paris,  pour  qu'une  valeur  soit  admise  à  la 
cote  à  terme,  il  faut  une  autorisation  de  la  chambre  syndicale,  ratifiée  par 
le  ministre  des  finances.  Or,  depuis  quelque  temps  un  certain  nombre 
de  valeurs  jusqu'alors  traitées  au  pair  ont  été  admises  au  bénéfice  de  la 
cote  à  terme.  Le  Sud-Autrichien-Lombard,  le  Cordoue  à  Séville,  le  Séville  à 
Xérès,  les  messageries  impériales  (service  maritime),  sont  ainsi  entrés  dans 
le  cadre  des  valeurs  négociées  à  terme.  On  vient  de  prendre  la  même  me- 
sure pour  certains  titres  de  la  dette  espagnole  qui  avaient  été  jusqu'alors 
relégués  dans  le  comptant  ;  le  3  0/0  extérieur  (émissions  de  1850  et  1856), 
le  3  0/0  intérieur,  la  dette  différée  et  la  dette  passive.  Les  3  0/0  extérieur 
et  intérieur  se  négocient  par  quotités  minimum  de  288  piastres  de  rente; 
les  dettes  différée  et  passive,  par  coupons  minimum  de  10,000  piastres 
de  capital,  la  première  (la  différée),  et  de  20,000  piastres  de  capital,  la  se- 
conde (la  passive).  On  sait  que  dans  toutes  les  négociations  de  ces  valeurs 
la  piastre  se  calcule  au  change  fixe  de  5  fr.  40  c. 

Le  3  0/0  anglais  varie  peu  en  ce  moment;  toutes  les  bourses  sont  soli- 
daires et  l'état  de  stagnation  de  la  bourse  de  Paris  se  répercute  à  Londres 
et  dans  les  principales  bourses  du  continent. 

Voici,  pour  les  différentes  lignes  de  chemins  de  fer  français,  les  recettes 
kilométriques  des  l'^'"  semestres  de  1858  et  4859,  et  la  différence  pour  cent 
en  plus  ou  moins  de  cette  dernière  année  sur  la  précédente  ;  nous  y  avons 
joint  l'exploitation  totale  au  30  juin  des  années  respectives  1858  et  1859. 
{Voyez  le  tableau  page  140.) 

Il  ne  faut  pas  trop  s'arrêter  aux  chiffres  d'augmentation  des  lignes  ré- 
cemment en  exploitation:  on  sait  que  toute  ligne  obtient  dans  ses  com- 
mencements une  augmentation  comparative  qui  ne  tarde  pas  à  se  modérer 
au  fur  et  à  mesure  que  les  pays  traversés  se  sont  faits  à  ce  nouveau  mode 
de  locomotion;  ainsi  on  peut  dire  en  prenant  le  Nord  et  l'Orléans,  qui  sont 
en  exploitation,  le  dernier  depuis  1840  et  l'autre  depuis  1840,  que  les  re- 
cettes de  chemin  de  fer  sont  sans  variation,  si  ce  n'est  plus  faibles  en  1859 
relativement  à  18.58.  Il  est  à  craindre  que  le  second  semestre  ne  soit  })as 
plus  favorable,  la  tournure  générale  des  affaires  depuis  trois  mois  semble 
du  moins  le  faire  supposer. 
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RESTE  A    BOURSE  DE  PARIS.  SEPT.  1859. 

VERSER   RENTES.  —  BANQUES.—  CHEMINS  DE  FER 


45  37 
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275 


250 
350 


100 
100 


4  1/2  o/o  (1852),  jouiss.  22  sept.  1859 

—  E.nprunt  1859.  jouiss.  sep  .  1859.... 

4  1/2  o/o  (1825,  jouiss.  22  seit.  1859 

4  o/o,  jouissance  22  Sfpt.  1859 

3  0/0,  jouissance  'J2  juin  1859 

—  Emprunt  1859,  jouiss.  22  juin  1859. . . 
Banque  de  France,  jouissance  juillet  1859. 
Crédit  foncier,  actions,  jouiss. juillet  1859. 
Crédit  mobilier,  jouissance  janvier  1859. . . 
Comptoir  d'Escompie  jouis*,  août  1859. . . 

Paris  à  Orléans,  jouissance  avril  Inisg 

Nord,  iinc.  act.,  jouiss  nce  juillet  1859. .. . 

—  nouvelles  actions  jouiss.  juillet  1859. 
Est  (Paris  à  Strasbourg),  jouiss.  mai  1859. 
Paris-Lyon- Méditerraniiée,  j.  mai   1859.. 

Lyon  à  Genève,  jouissance  juillet  1859 

Ouest,  jouissance  avril  1859 

Daupliiné,  jouissance  juillet  1859 

Midi,  jouissance  juillet  1859 

Graisses-ac  à  Béziers,jouiss.  octobre  18S7. 
Ardeniies,  aiic.  act.,  jouissance  juillet  1859. 

—      nouvelles  actions,  j.  juillet  1859. . 

f-ességes  à   Alais,  jouiss.  juillet  1859 

Cliem.  de  fer  romains,  jouiss.  avril  1859. . . 
Ch.  de  fer  sardes  (Vict.-Emm.),j.juinl859. 
Ch.de  fer  Sud-Aul^ich.-Lomb.,J.Janv.l8^9 
Chemins  de  fer  autrichiens,  j   juillet  18; 
Chemins  russes,  jouissance  juillet  1859, 
Chem.  de  fer  central  suisse,  j.  janvier  1859 
Cliem.  de  fer  ouest  suisse,  i    mai  1859.. 
Madrid  à  Saragosse,  jouiss  juillet  1859. 

Xérès  à  Séville,  j.  janv.  1859 

Sévi  Ile  à  Cordoue 
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5-17  50 

538  75 

95  75 

95 
88 
69  30 
69  55 
2827 

690 

815 

640 
1400 

935 

825 

675 

905 

535 

590 

542  50 

515 

180 

440 

472  50 

380 
420 
556  25 
551  25 
497  50 


305 
450 


PAIR 
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1000 
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FONDS   DIVERS 

français  et  étrangers. 


Plus 
haut. 


4  canaux,  act.   de  cap. 

—  act  de  jouiss. 
Can  deBourg.,a.d.cap. 

—  act.  indemn. 
3  canaux,  act.  de  capit. 
C  Arles  à  Bouc,  a.  de  c. 
Can.  d'Aire  à  la  Bassée. 
Annuités  3  viiux  ponts. 
Obl.ville1852,j.  iuiil.59 

— 1855. j.  sept.  1859 

— Seine,  j. juillet.  1859. 
— Listeciv.j.  mail859. 
Lits  militaires,  oblig. . . 
Ang.3o/oc.,j.  juill.59. 
Belg.5o/o  18520- mai  59 
—50/0  1842,  |.  mai  1839. 
—50/0  1840,j.  mai  1859. 
— 41/20/0,  j.  mai  18S9.. 
— 30/0, jouiss.  août  1859 
— 21/20/0,  j.juill.l8.ï9. 
Piém.,5o/o,j. juin.  1839 
— 30/0,  j  juillet  1859.. 
—Obi.  1834,  j.juill.1H59 
— Ob  .1849  j.avr.  18.-9. 
— ObL18il  j.août  1859 
Rome, 5 0/0.  j.  juin  1859 
Aulr.,5o/o,Ang.j.  j.59 
— 50/0,  Autr.j.  mai  59. 
Naples,  50/0  j  j  il!.  59. 
Hsp.  30/o.ext.j  jt.59.. 
— 30/oext  ,  1 856, j.  j.59 
— 30/oint.j.  juill.  1839. 
— 30/odiffér  j  .juill.  59 

— Dette  passive 

HoU. 21/20/0,1  juill.59 
Portugal,  3  o/o,j.avr.  59 
Darmstadt  (  Banque  de). 
Turquie,  60/0  j.  avr.  59 
Haïti-Annuit.,  j  .j  uil.  57 
Russie,4 1  /2  o/oj .  j  t.  39. 
Tos  ane,5o/o,  j. juill. 59 

—  So/oJ-Juill-SQ 


1225  » 

92  511 
980  » 


700 
1140 
460 
220 


957/8 


991/4 
80  » 

86  50 
54  75 

943  » 
945  » 

871/4 
88  » 

110  » 

4  71/4 
45  » 
44  3/8 
341/2 
113/4 
651/4 


660 
97 


Plus 
bas. 


1220 

92  50 
980 


700 
1110 
457  50 
217  .50 


93 


99 
751/4 

85 
54 

945 
943 

84 


109  25 
451/2 
431/2 
423/8 
33  3/8 
101/2 
65 


650 
97 


PAIR. 

500 

500 

500 

100 

100 

1/24000 

100 

100 

1/4O0OO0 

1/100000 

500 

500 


500 

1/80000 

1/80000 

1/80000 

1/80000 

150 

1/24000 

80 

373 

500 

1/30000 

500 

1/54000 

1/16000 

500 

1/50000 

500 

250 

100 

1/21500 

1/2400 

1/110000 

250 

250 

500 

500 

1/2400 

500 


;IETES  DIVERSES 

par  actions 


Banque  de  l'Algérie.. 
Caisse  J.  Mirés  et  Ce. 
-Béchet,Dethomas,Ce 
— V.  C.  BonnardetCe 
— Vergniolle  et  Ce . . . 
Omnibus  de  Paris. . . . 

—  de  Londres. . 

—  de  Lyon.  .  . . 
C  Ile  de<  voit,  de  Pans 
Ports  de  Marseille.... 
Mess.  Imp.  serv.  mar. 
Comp.  gén.  maritime. 
Navigation  mixte  ... 

Marc   Fraissinet 

Bazin,  Gay  et  Ce...  . 
Loire  (charbonnages). 
Montrambert  (charb.) 
Saint-Etienne  (rharb.) 
Rive-de-Gier  (charb.) 
Carmaux  (charbonn  ). 
Grand'Coinbe  (charb .  ) 
Vieille-Montag  (zinc.) 

Silésie  (zinc) 

Mines  de  Santander. . 
Terre-Noire  (forges). 
Commentry  (forges.). 
Marine  et  chem  de  f.-r 
Méditerranée  (forges). 
Creusot  (forges).  . .  . 
Fourchambault  (forg.) 

Cail  (usines) 

Docks  L.  Napoléon... 
Ce  immobil.  (Rivoli) 
Rueimpér.  de  Lyon.. 

Gaz  de  Lyon 

Gaz  de  Paris 

Union  des  gaz 

Comp.  gén.  des  eaux. 

Lin   Maberly 

Lin   Colin 

Gaz  de  la  Guillotière. 
Raffin.  franco-belge. . 


Plus 
haut. 

^30  . 
250  . 
380     . 

48  7; 


896 
42 
46 
42 
135 
580 
185 
200 
300 
233 
138 
142 
140 
250 
63 
740 
310 
100 
463 
673 
210 
413 
627 
800 
300 
683 
178 
103 
390 
2130 
830 
73 
210 
530 
500 
1510 
470 


50 


Plus 
bas. 


650 

237  50 

380 
45 
70 

890 
37  50 
42  50 
31   25 

148  75 

560 

160 

170 

290 

223 

132  50 

141  25 

137  50 

240     » 
63  75 

705     » 

300     » 

97  50 
463 
670 
200 
400 
615 
783 
300 

6ts0  »l 
170  » 

98  75' 
390  »' 

2130  »| 
805  • 
60  > 
203  «I 
547  75 
500  »! 

1450  » 
450  »| 
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Nord 

Est 

Ardennes 

Ouest 

Orléans  * 

Paris-Méditerranée  *. . . 

Lyon  à  Genève 

Dauphiné  

Midi 

Ceinture 

Graissessac  à  Béziers. .. 

Bességes  à  Mais 

Anzin  à  Somain 

Garni  eaux  à  Albi 

Totaux  et  moyenne 


Longueur  totale 
exploitée 
au  30  juin 


kil. 
8G4 

90 

9S3 
1,478 
1,793 

2^27 
88 

787 
17 

» 

32 
19 
15 


7,909 


kil. 

900 

1,018 

157 

1,187 

1,743 

1,877 

232 

129 

794 

17 

51 

32 

19 

15 


8,837 


Recette  totale 
kilométrique. 


h: 

29,241 

16,250 

9,252 

19,175 

18,390 

25,192 

8,879 

0,424 

8,400 

42,000 

» 

12,585 

8,881 

4,008 


19,305 


fr. 
27,897 
17,258 

9,059 
18,907 
J  8,411 
30,031 
11,817 

8,853 
12,000 
43,103 

2,959 
17,548 

7,255 

0,259 


20,699 


Différence 

de  1859  sur  1858 

pour  100. 

~j 

en  plus    en  moins 


0  20 

4  40 

»  » 

0  11 

21  59 

33  09 

37  81 

42  80 

2  77 

»  » 

39  44 

»  » 

35  83 


22 


4  00 


1  40 


18  31 
»  » 


A.  COURTOIS  FILS. 


BULLETIN  FINANCIER  DE  L'ETRANGER 


Sommaire  :  La  situation  du  marché  aux  États-Cnis  ;  récolte  et  exportation  de  coton.  — 
Chemins  de  fer  anglais.  —  Ligues  projetées  en  Piémont,  Naples  et  Portugal;  réseau 
du  Sud  et  canal  maritime  en  Hollande;  finances  publiques  hollandaises.  —  Revenu 
trimestriel  et  bilans  de  banque  en  Angleterre.  —  Cours  des  fonds  publics. 

On  avait  beaucoup  parlé,  il  y  a  six  à  huit  semaines,  d'une  nouvelle  crise 
financière  et  commerciale  dont  V Amérique  du  nord  serait  menacée  pour  l'au- 
tomne de  \b  J;  les  importateurs  américains  restreignaient  leurs  commandes 
et  les  commissionnaires  européens  n'osaient  pas  trop  créditer  leurs  clients  des 
États-Unis  :  cela  n'a  pas  peu  contribué  à  retarder  la  reprise  des  affaires  entre 
les  deu.x  mondes,  à  laquelle  on  s'était  attendu  après  la  paix  de  Villafranca. 
Aujourd'hui  on  semble  rassuré  aux  Ktats-Unis;  les  correspondances  de  ces 
dernières  semaines  parlent  toutes  d'une  situation  qui  s'améliore  lentement, 
mais  sérieusement.  La  dure  leçon  de  1857  n'a  pas  été  perdue  pour  les  États- 
Unis;  nonobstant  la  promptitude  proverbiale  avec  laquelle  les  Yankees  recon- 
struisent sur  xes  ruines,  ou  a  été  celte  fois  assez  prudent  potir  ne  pas  se  rejeter 
tête  baissée  dans  des  entreprises  hasardées.  Plus  de  deux  ans  ont  passé  sur  la 


1.  Y  compris  les  sections  de  Paris  à  Orsay,  Coutras  à  Périgueux,  et  Montauban  à 
Saint-Christophe. 

2.  Y  compris  le  Bourbonnais. 
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déconfiture  de  l'Ohio-Life-and-Trust-Com'panyy  qui  avait  donné  le  signal  de  la 
banqueroute  générale  de  1857,  et  le  monde  commercial  aussi  bien  que  le 
monde  financier  aux  États-Unis  s'est  borné  depuis  lors  à  réparer  les  brè- 
ches et  à  rentrer  lentement  dans  une  voie  ordinaire  et  calme.  Beaucoup  d'an- 
ciennes entreprises  plus  ou  moins  véreuses  ont  été  liquidées,  et  on  n'en  a 
presque  pas  lancé  de  nouvelles;  les  opérations  commerciales  ont  forcément 
été  restreintes  par  le  manque  de  crédit  en  Europe ,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a 
pas  au  fond  dans  la  situation  du  jour  les  éléments  d'une  crise  sérieuse,  qui 
ne  peut  jamais  être  que  la  suite  d'une  surexcitation  de  la  spéculation  finan- 
cière et  commerciale.  11  y  a  gêne  encore,  cela  est  incontestable  ;  les  deux  der- 
nières années  n'ont  pas  été  favorables  aux  rapports  de  l'Amérique  du  nord 
avec  l'Europe.  Malgré  les  restrictions  imposées  aux  importations  de  l'Europe, 
celles-ci  excèdent  toujours  encore  dans  une  assez  large  mesure  les  exportations 
de  l'Union;  dans  les  années  18o3-S6  elle  avait  su  en  partie  rétablir  la  balance 
par  les  fortes  exportations  des  céréales  :  les  bonnes  récoltes  dont  l'Europe  jouit 
depuis  trois  ans  ont  fortement  amoindri  cette  exportation.  D'autre  part,  l'Amé- 
rique du  nord  avait  couvert  annuellement  une  partie  de  la  uiiférence  par  ses 
fonds  publics,  notamment  ses  actions  de  chemins  de  fer,  qui,  depuis  1848 
étaient  activement  recherchées  en  Angleterre  et  en  Allemagne  ;  depuis  la 
crise  de  1 857,  où  un  grand  nombre  d'entreprises  américaines  ont  cessé  de 
payer  les  intérêts  ou  dividendes  de  leurs  actions,  les  papiers  américains  sont 
devenus  d'un  placement  beaucoup  plus  difficile  en  Europe.  L'Union  est  ainsi 
forcée  de  couvrir  par  des  envois  d'argent  comptant  l'excédant  de  ses  achats 
sur  ses  ventes  en  Europe;  on  comprend  que  si  ces  envois  excèdent  les  arri- 
vages d'or  de  la  Californie,  il  puisse  en  résulter  des  embarras  pour  le  marché 
américain.  Néanmoins,  tant  qu'il  avance  à  pas  lents,  il  saura  toujours  mesurer 
ses  obUgations  à  l'étendue  des  moyens  disponibles.  Le  fait  est  que  malgré  les 
très-forts  envois  d'argent  qui  sont  allés  en  Europe  depuis  le  commencement 
de  cette  année,  les  banques  se  trouvent  bien  pourvues,  et  l'argent,  à  New- 
York  aussi  bien  qu'à  l'intérieur,  est  assez  bon  marché  pour  des  échéances  à 
court  terme.  On  l'obtient  plus  diflicilement  pour  des  échéances  quelque  peu 
longues,  parce  que  les  capitalistes,  dans  la  prévision  d'une  reprise  veulent 
conserver  la  disponibilité  de  leurs  ressources  pour  le  coiamencement  de 
l'hiver.  Un  manque  sensible  de  moyens  de  circulation  s'était  manifesté  en 
ces  derniers  temps  dans  l'ouest,  parce  que  les  far  mers,  espérant  toujours 
une  hausse  des  prix ,  n'avaient  pas  voulu  se  défaire  de  leurs  céréales  au  bas 
prix  qu'on  leur  en  offrait;  aujourd'hui  que  toutes  les  nouvelles  de  l'Europe 
leur  ôtent  l'espoir  d'une  forte  exportation,  ils  commencent  à  se  résigner  et  à 
écouler  leurs  marchandises.  Cela  ramène  l'activité  dans  la  circulation  et  aussi 
dans  les  transports  des  chemins  de  fer,  dont  les  recettes  pendant  l'été  sont  en 
général  restées  inférieures  à  celles  de  l'année  précédente.  I>'ailleurs  si  les 
bonnes  récoltes  européennes  ne  permettent  pas  à  l'Amérique  du  Nord  de 
compter  sur  une  forte  exportation  de  céréales,  elle  s'en  trouvera  dédommagée 
en  partie  par  les  excellents  résultats  de  sa  récolte  de  coton;  elle  pourra  cette 
année  considérablement  augmenter  l'exportation  de  cet  article.  La  récolte  du 
coton  pour  l'exercice  finissant  le  31  août  1839,  a  été  de  beaucoup  supérieure 
à  celles  des  années  précédentes.  En  voici  le  résultat  pour  chacun  des  États 
producteurs  : 
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États  producteurs.  1859  1858  1857 

Balles.  Balles.  Balles. 

New-Orléans 1,609,274  1,570,409  1,435,000 

Mobile 704,400  5i2,304  503,187 

Texas 192,002  145,280  89,882 

Floride 173,484  122.351  136,334 

Géorfrie 475,788  282,973  322,111 

Caroline  du  Sud 480,053  400,251  397,331 

Caroline  du  Nord 37.482  23,999  27,147 

Virginie.....' 118,332  34,329  28,527 

Total 3,851,481         3,113,902        2,939,519 

La  récolte  de  18o7  présente  donc  une  augmentation  de  737,519  balles  sur 
1858,  et  do  911,962  balles  sur  1837.  La  consommation  des  Étals-Unis  ne 
marche  point  à  pas  égal  avec  la  production,  et  tend  même  à  diminuer;  de 
66.'),7l8  balles  qu'elle  avait  été  en  iSM,  elle  est  descendue  à  o93,562  balles 
en  -1858.  En  supposant  même  qu'elle  dépassât  cette  année  d'un  cinquième  le 
maximum  de  1856,  les  États-Unis  pourraient  encore  livrer  à  l'Lurope  au 
moins  3  millions  de  balles;  d'après  le  prix  moyen  de  ces  dernières  années,  la 
balle  de  coton  vaut  à  la  Nouvelle-Orléans  de  300  à  340  fr.,  ce  qui  donnerait  à 
l'exportation  des  3  millions  de  balles  une  valeur  de  1  milliard  de  francs  en- 
viron. On  sait  que  l'Angleterre  entre  pour  plus  des  deux  tiers  dans  la  con- 
sommation européenne  du  coton  ;  or  il  n'est  pas  probable  que  cette  consom- 
mation doive  diminuer  en  18^19-60,  puisque  l'exportation  des  cotonnades 
anglaises  est  en  progression  continue,  malgré  la  stagnation  générale  des  af- 
faires ;  c'est  l'Inde  notamment  qui ,  pour  les  besoins  de  l'armée ,  continue  à 
absorber  des  qiantités  exceptionnellement  fortes  des  produits  des  manufac- 
tures britanniques. 

Nous  venons  de  recevoir  le  rapport  officiel  du  capitaine  Douglas  Galton  sur 
les  chemins  de  fer  anglais  en  1858;  nous  empruntons  à  cet  important  docu- 
ment, comme  nous  l'avons  fait  l'année  dernière  (voir  le  Journal  des  Écono- 
mistes, décembre  1858),  les  données  les  plus  importantes  qui  nous  semblent 
devoir  intéresser  le  monde  financier  en  général.  113  bills  de  chemins  de  fer, 
embrassant  une  étendue  de  008  milles  anglais,  ont  été  présentés  au  parlement 
en  1858;  73  bills,  concédant  une  longueur  de  328  milles,  ont  été  adoptés; 
en  1837,  il  y  avait  82  bills  (663  milles)  d'adoptés.  La  longueur  totale  des  li- 
gnes concédées  se  trouvait  ainsi  portée  le  31  décembre  18o8  à  15,639 
milles,  sur  lesquels  1,610  milles  ont  été  abandonnés  et  4,543  milles  sont  en- 
core à  achever.  Il  restait  donc  pour  la  longueur  exploitée  9,506  milles,  dont 
6,976  en  Angleterre,  1,342  en  Ecosse  et  1,188  en  Irlande.  Le  capital  que  les 
compagnies,  anciennes  et  nouvelles,  ont  été  en  1858  autorisées  à  se  procurer, 
s'élevait  à  6,834,705  liv.  st.,  soit  3,301,708  liv.  de  moins  qu'en  1857  et 
1,050,279  liv.  de  plus  qu'en  1850;  l'ensemble  du  capital  autorisé  dans  les 
douze  deruiuies  années,  soit  de  1847  à  1858,  a  été  de  132,525,'222  liv.  st., 
tandis  que  l'année  1846,  oîi  la  fièvre  des  chemins  de  fer  avait  atteint  son 
paroxisme,  entrait  à  elle  seule  dans  le  compte  général  pour  1 32,617,368  liv.  st. 
Ce  compte  général  du  capital  autorisé  des  chemins  de  fer  anglais  en  actions 
et  obligations  avait  atteint  le  31  décembre  1858  la  somme  formidable  de 
392,082,755  liv.  st.  (9,817,068,875  fr.),  sur  laquelle  somme  07,307,i48  liv.  st. 
(1,682,681.200  fr.)  étaient  encore  à  réaliser.  Le  capital  réalisé  (8  milliards 
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134,387,673  fr.)  est  représenté  pour  2b. 27  0/0  par  des  obligations  (2  milliards 
42,079,473  fr.),  pour21. 180/0  par  des  actions  de  préférence  (1,546,363,67b  fr.), 
et  pour  53. 53  0/0  par  des  actions  ordinaires  (4,545,944,525  fr.).  Les  dépenses 
effectuées  au  31  décembre  1858  donnent  une  moyenne  de  34,342  liv.  st.  par 
mille  anglais;  cette  forte  moyenne  n'est  due  pourtant  qu'aux  constructions 
fort  coûteuses  des  vingt  premières  années;  si  l'on  fait  à  part  le  compte  des 
lignes  concédées  et  ouvertes  depuis  1848,  la  moyenne  descend  à  12,600  liv. 
en  Angleterre,  à  8,700  liv.  en  Ecosse,  à  6,600  Itv.  en  Irlande,  et  pour  le 
royaume  uni  en  général  à  10,500  liv.  st.  par  mille  anglais.  La  circulation 
sur  les  cbemins  de  fer  anglais  a  été  en  1858  inféi-ieure  à  celle  de  1857,  c'est- 
à-dire  qu'elle  n'a  pas  pr  gressé  en  proportion  de  l'accroissemont  de  l'étendue 
exploitée.  On  a  transporté  139.2  millions  voyageurs  (contre  139  millions  en 
1857),  dont  18.3  millions  en  première  classe,  41.7  millions  en  seconde  classe, 
le  reste  en  troisième  classe  ou  avec  des  tickets  annuels;  on  a  en  outre  trans- 
porté 25.6  millions  tonnes  de  marchandises,  48.4  millions  tonnes  de  minéraux, 
11.2  millions  tètes  de  bétail,  etc.  Le  transport  de  voyageurs  a  donné  une  recette 
de  10.4  millions  liv.  st.  contre  10.6'millions  en  1857;  les  recettes  totales  ont  été 
de  20,253,543  liv.  st.  en  Angleterre,  de  2,343,682  en  Ecosse,  de  1,172,299  en 
Irlande,  soit  ensemble  de  23,769,524  liv.  st.  (594,238,100  fr.),  contre 
24,174,610  liv.  st.  (604,365,250  fr.)  en  1857;  la  recette  par  mille  anglais,  vu 
l'accroissement  de  l'rtendue  exploitée,  est  tombée  de  2,715  liv.  st.  en  1857,  à 
2,572  en  1838;  ce  dern-er  chiffre  correspond  h  une  recette  de  34,720  fr.  par 
kilomètre.  Les  dépenses  de  l'exploitation  se  sont  élevées  à  10,991,610  liv.  st., 
soit  46  1/4  0/0  de  la  recette;  le  payement  des  intérêts  absorbait  en  outre 
6,513,';20  liv.  st.,  les  obligations  et  les  actions  de  préférence  recevant  en 
moyenne  un  intérêt  de  4.63  0/0.  Les  actionnaires  ont  eu  un  dividende  de 
3.06  0/0  de  leur  capital,  dividende  quelque  peu  inférieur  à  celui  des  deux 
années  dernières,  où  il  avait  dépassé  o.30  0/0. 

Les  actionnaires  des  chemins  de  fer  anglais  auraient  donc  bien  plus  de  rai- 
sons que  les  grandes  compagnies  françaises  de  se  plaindre  de  l'insuffi-ance  de 
leurs  bénéfices;  nous  n'avons  pourtant  pas  ouï  dire  qu'ils  aient  sollicité  une 
subvention  gouvernementale  quelconque,  et  les  chiffres  cités  plus  haut  nous 
ont  fait  voir  que  les  demandes  de  concessions  nouvelles  n'ont  pas  du  tout  dimi- 
nué. Nous  constatons  avec  plus  de  plaisir  encore  que  la  diminution  des  béné- 
fices dans  les  pays  anciennement  dotés  de  chemins  de  fer  ne  ralentit  pas  les 
concessions  et  les  constructions  des  lignes  ferrées  dans  les  pays  qui  en  man- 
quent encore;  l'Italie  même,  au  milieu  de  ses  préoccupations  politico-militaires, 
ne  perd  pas  de  vue  ce  puissant  instrument  de  progrès  et  de  civilisation.  En 
Piémont  notamment  on  s'occupe  beaucoup  du  chemin  de  fer  dit  de  la  Rivière, 
qui  doit  suivre  le  littoral  de  la  Méditerranée  depuis  le  Var  jusqu'à  Modène; 
les  frais  de  construction  de  cette  ligne  (3^  kilom.)  sont  évalués  à  109  mil- 
lions; avec  les  provisions,  les  frais  imprévus,  etc  ,  on  arriverait  à  130  miUions, 
capital  qu'il  semble  difficile  de  réunir  aujourd'hui  dans  le  Piémont  sans  le 
concours  du  gouvernement.  Celui-ci  avait  d'abord  voulu  garantir  une  recette 
brute  de  2o,00i)  fr.  par  kilomètre;  on  dit  qu'il  aurait  renoncé  à  ce  système 
de  garantie  et  voudrait  assurer  aux  actionnaires  tm  minimum  d'intérêt  de  4  1/2 

5  0/0,  dont  I/IO  serait  à  la  charge  des  provinces  traversées  parles  chemins 
de  fer.  A  Naples  même,  dont  le  gouvernement  jusqu'à  présent  s'est  montré 


foO  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

si  peu  zélé  à  l'endroit  des  chemins  de  fer,  on  vient  de  publier  un  arrêté  royal 
par  lequel  M.  G.  Cipri  est  autorisé,  à  la  suite  des  études  faites  par  des  ingé- 
nieurs belges,  h  constituer  une  compagnie  générale  des  chemins  de  fer  en  Si- 
cile. En  Portugal,  où  des  procès  scandaleux  analogues  à  ceux  que  le  gouver- 
nement napolitain  avait  faits  l'année  dernière  à  M.  Thomas  d'Agiout,  ont  arrêté 
jusqu'à  présent  la  construction  des  lignes  les  plus  nécessaires,  on  semble  en 
voie  de  s'entendre.  Nulle  part  pourtant  la  question  des  chemins  de  fer  n'est 
poussée  aujourd'hui  avec  plus  de  zèle  et  d'activité  qu'en  HoUande,  laquelle, 
fière  de  ses  excellentes  voies  d'eau,  avait  cru  si  longtemps  pouvoir  se  passer 
de  voies  ferrées.  Dans  le  discours  que  le  roi  vient  de  prononcer  à  l'ouverture 
de  la  session  législative,  il  annonce  «  que  la  situation  du  trésor  permettra  de 
mettre  énergiquement  la  main  à  l'œuvre  pour  l'exécution  des  grands  travaux 
publics;  de  nouveaux  projets,  concernant  la  construction  des  chemins  de  fer, 
seront  présentés  sans  retard  aux  chambres,  dont  l'approbation  sera  également 
réclamée  pour  l'établissement,  aux  frais  de  l'État,  d'une  voie  d'eau  plus  courte 
de  la  capitale  à  la  mer.  »  C'est  du  réseau  du  Sud  qu'il  s'agit  dans  le  discours 
royal.  D'après  le  plan  adopté  par  le  gouvernement  dans  le  projet  de  loi  soumis 
aux  chambres,  une  grande  ligne  traverserait  toutes  les  provinces  du  Sud,  de 
Flessingue  en  ligne  directe  vers  l'Allemagne,  par  Middelbourg,  Goes,  Berg- 
op-Zoom,  Rosendael,  Breda,  Tilbourg,  Enthoven,  Helmont  et  Venlo.  A  cet  axe 
serait  relié  Rotterdam  par  un  embranchement  passant  par  Dordrecht  et  le 
Moerdyck.  Une  autre  partie  de  la  concession  irait  du  nord  au  sud,  d'Arnheim 
directement  à  Nimègue;  là,  deux  branches  se  dirigeraient,  l'une  par  Grave  , 
Bois-le -Duc,  Tilbourg,  vers  Turnhaut  (Belgique),  l'autre  par  Venlo  et  Rure- 
monde  à  Maestricht.  Ces  lignes  du  nord-sud  étant  traversées  par  le  premier 
chemin  de  Flessingue  à  la  Prusse,  des  relations  faciles  s'établiraient  entre  les 
principaux  centres  des  provinces  méridionales  des  Pays-Bas.  La  longueur  en- 
tière de  ce  réseau  est  d'environ  480  kilomètres.  Tout  le  réseau  sud  devra  être 
mis  en  exploitation  dans  un  délai  de  six  ans  à  dater  de  la  ratification  de  la 
concession  par  les  chambres.  La  concession  est  faite  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  et  l'État  s'engage  à  une  subvention  maximum  de  23. G  millions  de  flor.  pour 
la  construction  des  nombreux  ponts  que  nécessiteront  ces  lignes,  et  à  une  ga- 
rantie de  4  1/2  0/0  pendant  cinquante  ans  pour  le  capital  social,  qui  est  porté 
à  48.6  millions  de  florins,  à  émettre  deux  tiers  en  actions  et  un  tiers  en  obli- 
gations. Le  canal  d'Amsterdam  à  la  mer,  que  l'État  prend  tout  entier  à  sa 
charge,  est  censé  devoir  coûter  une  quarantaine  de  millions.  L'ensemble  du 
projet  de  loi,  dont  l'adoption  par  les  chambres  ne  semble  pas  douteuse,  en- 
traînera donc  pour  le  pays  une  charge  très-considérable,  devant  laquelle  maints 
États  plus  grands  reculeraiant  peut-être  en  co  moment;  mais  il  ne  faut  pas 
oubher  que  les  finances  de  la  Hollande  sont,  grâce  à  ses  colonies,  dans  une 
situation  dos  plus  prospères.  Tand*  que  la  plupart  des  Etats  européens  ne 
discontinuent  pas  d'augmenter  les  charges  des  contribuables,  sans  arriver 
pourtant  à  arrêter  l'augmentation  continue  des  déficits  et  des  dettes ,  la  Hol- 
lande depuis  dix  ans  a  supprimé  plusieurs  contributions  im.portantes  et  se 
voit  néanmoins  chaque  année  en  face  d'un  excédant  de  recettes.  L'excédant 
des  recettes  ordinaires  dans  les  trois  dernières  années  s'est  élevé  à  5.7  millions 
de  florins;  avec  l'excédant  des  finances  coloniales  le  boni  de  l'exercice  18S8  a 
dépassé  à  lui  seul  la  somme  de  20  millions  de  florins;  l'exercice  courant  don- 
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nera,  selon  toute  probalité,  des  résultats  au  moins  aussi  favorables.  S'appuyant 
sur  l'expérience  de  ces  dernières  années,  le  ministie  des  finances  croit  devoir 
évaluer  pour  1860  les  recettes,  y  compris  l'excédant  colonial,  à  91  millions 
environ  contre  une  dépense  de  73.3  millions,  ce  qui  laisserait  un  boni  de 
17.7  millions.  Ajoutons  que  depuis  dix  ans  la  Hollande,  à  l'aide  de  ces  excé- 
dants, a  amorti  sur  sa  dette  un  capital  de  122.5  millions  et  a  obtenu  une  ré 
duction  de  5.2  millions  sur  la  charge  annuelle  des  intérêts.  En  face  d'une  telle 
situation  financière  on  n'a  certes  pas  à  reculer  —  quelles  qu'en  soient  les  dé- 
penses —  devant  de  grandes  entreprises  qui  sont  réellement  d'utilité  publique 
et  ne  peuvent  manquer  d'accroître  encore  la  prospérité  nationale,  en  si  bonne 
voie  d'accroissement  déjà. 

A  ce  propos  nous  constatons  avec  plaisir  qu'en  Angleterre  aussi  les  finances 
publiques  n'ont  pas  été  trop  fortement  atteintes  par  les  événements  si  défavo- 
rables au  mouvement  économique  de  cette  année.  D'après  le  compte  rendu 
que  vient  de  publier  l'administration  des  revenus  publics,  les  recettes  pour 
l'année  finissant  le  30  septembre  18o9,  se  sont  élevées  à  65,990,297  liv.  sterl. 
(1,649,757,425  fr.  )  contre  65,161,499  (1,629,037,47.')  fr.)  en  1857-58,  soit 
donc  un  excédant  d'environ  21  millions  de  fr.  ;  les  douanes  entrent  dans  ce 
chiffre  pour  6'20.2  millions  de  fr.,  ce  qui  permet  de  prévoir  que  les  tableaux 
de  commerce  qui  doivent  être  publiés  ces  jours-ci  pour  le  troisième  trimestre 
ne  présenteront  pas  des  résultats  trop  défavorables.  On  sait  en  efi'et  que  le 
monde  d'affaires  en  Angleterre  commence  à  prendre  son  parti  des  complica- 
tions d'Italie  et  cesse  de  s'en  inquiéter;  les  bilans  hebdomadaires  de  la  banque 
qui  suivent  témoignent,  eux  aussi,  d'une  sérieuse  recrudescence  dans  le 
mouvement  des  affaires  : 

7  sept.  H  sept.  21  sept.  28  sept.  4  oct. 

Encaisse 17,302,564  17,821,859  17,869,628  18,138,479  18,220,650 

Portefeuille 18,897,452  18,957,161  19,817,820  19,434,507  19,792,359 

Circulation  active 19,574,487  20,899,452  21,919,055  22,281,464  23,021,615 

Compte  courant  du  Très.     7,789,691  8,502,992  8,792,598  9,268,239  8,528,088 

Comptes  cour,  divers 13,067,400  13,074,640  13,219,882  13,096,415  13,271,438 

Si  les  forts  arrivages  d'or  de  la  Californie  et  de  l'Australie  ont  considérable- 
ment surélevé  l'encaisse,  l'accroissement  bien  plus  fort  encore  du  portefeuille 
et  surtout  de  la  circulation  témoigne  néanmoins  d'une  activité  quelque  peu 
ascendante  dans  les  opérations  de  la  banque.  Tout  compensé,  l'exercice  semble 
n'avoir  pas  été  trop  mauvais  pour  ce  grand  établissement  de  crédit  :  dans  la 
dernière  assemblée  générale  des  actionnaires,  le  gouverneur  a  déclaré  que  les 
bénéfices  nets  du  semestre  finissant  le  31  aoiit  sont  de  638,189  livres,  et  per- 
mettent de  distribuer  un  diviilende  de  4  liv.  10  sch.  par  stock  de  100  liv.  En 
Angleterre,  où  les  capitalistes  sont  beaucoup  moins  exigeants  que  les  action- 
naires en  France,  ce  dividente  de  4.50  0/0  est  regardé  comme  très-satisfai- 
sant quand  il  provient  d'un  placement  aussi  assuré. 

Nous  avons  peu  de  chose  à  dire  du  mouvement  des  fonds  publics  :  «  c'est 
tout  comme  chez  nous,  »  dans  le  reste  de  l'Europe.  Le  tableau  qui  suit  en 
fait  ressortir  les  oscillations  peu  importantes  : 
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118 

121 

119 
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122.50 
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59  1/4 

—    1 

58  1/2 

-        3/4 

4  1/2  autiichien 

64  3/4 

61  5/8 

63  1/8 

-    1  5/8 

63  1/8 

—     » 

.4ms<e; rf..  Inte'grales  21/2o/o 

64  1/2 

64  3/4 

64  7/16 

—      1/16 

64  7/16 

-     ■■ 

Bruxelles.  4  1  /2  o/o 

97  3/4 

75  1/2 

97  5/8 
76 

98  1/8 

4-        3/8 

98 

—        1/8| 

30/0  de  1838 

4-       1/2 

. 

Banque  natioaale 
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C'est,  on  le  voit,  la  même  atonie  qu'à  Paris,  avec  un  peu  plus  de  fermeté 
pourtant  à  Londres,  et  un  peu  plus  de  faiblesse  à  Vienne.  L'Angleterre  n'est 
pas  aussi  directement  intéressée  que  nous  dans  les  agitations  dont  l'Italie 
continue  à  être  le  théâtre,  et  on  peut  regarder  comme  certain  que,  quelle  que 
soit  l'issue  des  complications  italiennes,  l'armée  anglaise  n'y  aura  pas  de  rôle 
à  jouer  :  cela  seul  pourrait  suffire,  à  part  d'autres  circonstances  que  nous 
n'avons  pas  besoin  de  relever  ici ,  cà  expliquer  la  différence  d'attitude  des 
bourses  de  Paris  et  de  Londres.  Quant  <à  la  bourse  de  Vienne,  on  pourrait 
s'étonner  tout  au  plus  que  les  cours  n'y  fléchissent  pas  à  un  degré  beaucou]) 
plus  fort.  Le  défaut  d'espace  nous  empêche  de  Tovenir  aujourd'hui  sur  la 
situation  financière  de  l'Autriche;  disons  seulement  que  les  récentes  mesures 
confirment  pleinement  ce  que  nous  en  avons  dit  dans  notre  précédent  Bul- 
letin ;  un  décret  impérial,  qui  vient  d'être  promulgué,  maintient  pour  18G(i 
aussi  tous  les  impôts  et  augmentations  d'impôts  décrétés  à  propos  de  la  courte 
guerre  d'Italie;  quant  à  l'abolition  du  cours  forcé  des  banknotes,  à  une  re- 
prise du  payement  de  l'intérêt  pour  les  métalliques,  il  n'en  est  pas  question. 

J.  E.  HORN. 
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Réunion  du  5  octobre  1859. 

MEETING  DE  LA  RÉFORME  DES  POIDS  ET  MESURES  A  BRADFORD.  —  CONGRÈS  DES 
ÉCONOMISTES  A  FRANCFORT  ET  MOUVEMENT  ÉCONOMIQUE  EN  ALLEMAGNE.  — 
CAUSES  ÉCONOMIQUES  DU  MOUVEMENT  ANNEXIONNISTE  DES  DUCHÉS  ITALIENS. 

M.  L.  WoLowsKi  membre  de  l'Institut  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  P.  Turrigiani,  un  des  délégués  du  gouvernement  de 
Parme  auprès  de  l'empereur,  M.  H.  G.  Carey  de  Philadelphie,  et  M.  de 
Koulomzine,  publiciste  russe. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  appelle  l'attention  de  la  réunion  sur  le 
meeting  relatif  à  la  réforme  des  poids  et  mesures  en  Angleterre,  qui  a  dû 
avoir  lieu  le  10  courant  à  Bradford  (  Yorkshire),  sous  la  présidence  de 
M.  Michel  Chevalier,  un  des  vice-présidents  de  l'association  internationale 
pour  la  propagation  d'un  système  uniforme  des  poids  et  mesures  dans  le 
monde  entier,  qui  s'est  constituée  en  1855  à  Paris,  après  l'exposition  uni- 
verselle. 

M.  Joseph  Garnier  donne  connaissance  de  la  lettre  de  convocation,  si- 
gnée par  MM.  Wathely,  archevêque  de  Dublin,  Forlescue,  Shaftesbury, 
J.  B.  Smith,  membre  du  parlement,  James  Yates,  vice-présidents  de  l'as- 
sociation en  Angleterre, — MM.  Henri  Gole,  H.  Peut,  A.  Vattemare,  secré- 
taires généraux  de  l'association,  —  M.  John  Pope  Hennessy,  membre  du 
parlement,  Thomas  Michell,  Leone  Levi,  secrétaires  de  l'association  en 
Angleterre. 

Il  offre  en  même  temps,  de  la  part  de  M.  H.  Peut,  aux  membres  pré- 
sents de  la  réunion  qui  s'intéressent  le  plus  particulièrement  à  cette 
question,  le  troisième  rapport  fait  sur  les  efforts  de  l'association  en  Angle- 
terre, parM. Yates,  l'infatigable  promoteur  de  cette  réforme.  Cette  brochure 
contient  un  mémoire  remis  au  chancelier  de  l'Échiquier,  sur  les  grands 
avantages  d'une  réforme  en  Angleterre,  et  une  adresse  à  l'Académie  des 
sciences  de  Saint-Pétersbourg,  pour  l'engager  à  patronner  une  réforme 
analogue  en  Russie,  adresse  que  M.  Y'ates  est  venu  récemment  faire  signer 
à  Paris  par  diverses  notabihtés,  et  notamment  par  des  membres  de  l'In- 
stitut. A  propos  de  cette  adresse  M.  Yates  a  recueilli  trois  réponses  assez 
bizarres  qui  lui  ont  été  faites.  M.  Biot  n'a  pas  voulu  la  signer,  sous  pré- 
texte de  son  grand  âge,  (86  ans);  M.  Rothschild  président  de  l'association, 
parce  que  la  guerre  n'était  pas  finie,  (mai  1859);  M.  Leverrier,  direc- 
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leur  de  l'observatoire,  parce  que  l'adresse  était  signée  par  M.  Michel  Che- 
valier,le  grand  avocat  du  libre  échange,  et  que.  lui,Leverrier,  désapprouve 
le  libre  échange  et  tout  ce  qui  est  international  ! 

La  fin  de  cette  communication  égayé  beaucoup  la  réunion,  très-sympa- 
thique aux  efforts  de  M.  Yates  et  de  ses  amis  pour  la  promotion  en  An- 
gleterre du  système  décimal  et  métrique  des  poids  et  mesures. 

L'entretien  se  prolonge  quelque  temps  sur  ce  sujet;  des  détails  sont 
donnés  par  divers  membres  sur  les  signataires  de  la  lettre  de  convocation. 

M.  Joseph  Garnier  donne  un  aperçu  de  la  souscription,  à  laquelle 
M.  Yates  a  pris  pari  ^i jur  93  liv.  st.,  M.  J.  B.  Smith  pour  20  livres, 
MM.  Johnson,  Henry  Crutched  Friars  pour  20  livres,  etc.  M.  Wolowski  fait 
ressortir  le  zèle  et  le  dévouement  de  M.  Yates;  M.  Dussard  rappelle  les 
titres  économiques  de  M.  Tarchevêque  de  Dublin  et  de  M.  Henri  Cole,  un 
des  promoteurs  de  l'exposition  universelle  de  1851. 

M.  le  président  prie  M.  Horn  de  faire  à  la  réunion  un  compte  rendu 
sommaire  des  questions  débattues  au  congrès  des  économistes  allemands 
qui  s'est  récemment  tenu  à  Francfort, 

M.  HoRN,  rédacteur  du  Journal  des  F/ébats,  se  rend  à  cette  invita- 
tion et  dit  qu'avant  de  parler  des  travaux  du  congrès  de  Francfort,  une 
courte  remarque  lui  semble  nécessaire  relativement  au  sens  dans  le- 
quel le  congrès  prenait  le  mot  économiste.  En  France,  nous  appliquons 
cette  dénomination  presque  exclusivement  à  ceux  qui  s'occupent  théori- 
quement des  phénomènes  et  des  intérêts  de  l'ordre  économique  ;  tel  est 
aussi  le  sens  général  qu'en  Allemagne  on  attache  à  ce  mot.  Dans  la 
composition  du  congrès  pourtant  ce  mot  a  eu  une  signification  beau- 
coup plus  large,  et  à  Gotha,  où  le  congrès  s'était  réuni  pour  la  première 
fois  dans  les  journées  du  20  au  24  septembre  1858,  aussi  bien  qu'à  Franc- 
fort, où  il  vient  de  tenir  sa  seconde  réunion  annuelle  (du  12  au  15  sep- 
tembre 1859),  les  économistes  praticiens  étaient  presque  aussi  nombreux 
que  les  économistes  théoriciens;  à  côté  des  écrivains,  des  professeurs,  des 
publicisles,  sont  venus  s'asseoir  les  propriétaires  fonciers,  les  fonction- 
naires publics,  les  négociants,  les  petits  industriels.  Ce  fait  est  à  lui  seul  un 
grand  progrès.  Il  prouve  que  les  hommes  de  la  pratique  ont  cessé,  en  Al- 
lemngne  au  moins,  de  traiter  de  rêveurs  ceux  qui  s'occupent  d'étudier  et 
d'éclairer  les  faits  économiques;  que  les  propriétaires,  les  négociants, 
les  industriels  allemands,  reconnaissent  qu'ils  ne  peuvent  que  gagner 
au  contact  des  hommes  de  la  science;  que  ceux-ci,  de  leur  côté,  sem- 
blent pénétrés  de  la  conviction  que  la  science,  pour  être  réellement  féconde, 
doit,  autant  que  possible,  descendre  de  ses  hauteurs,  sortir  de  l'isolement 
auquel  elle  se  condamne  trop  souvent,  et  chercher  les  organes  de  sa  pro- 
pagande parmi  les  hommes  éclairés  de  la  vie  pratique.  Cette  cordiale 
collaboration  des  hommes  de  la  science  et  des  hommes  de  la  pratique, 
dont  les  réunions  de  Gotha  et  de  Francfort  ont  offert  le  spectacle  assez 
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rare,  ne  peut  manquer  d'exercer  une  heureuse  iufluence  sur  le  dévelop- 
pement économique  de  l'Allemagne;  le  contact  personnel  fait  disparaître 
beaucoup  de  préjugés  et  d'appréciations  erronées,  qui  souvent  sont  les  en- 
traves principales  au  progrès. 

Il  n'est  pas  superflu  d'ajouter  que  la  réunion  francfortoise  a  réelle- 
ment été  un  congrès  économique,  et  non  un  congrès  politique,  comme  on 
l'avait  insinué  dans  certains  journaux.  Or  cette  insinuation  n'a  trouvé  que 
trop  de  crédit,  au  point  qu'il  y  a  quelques  instants  seulement,  un  de 
nos  honorables  c  dlègues  demandait  à  l'orateur  très-sérieusement  si,  au 
congrès  des  économistes  allemands,  on  s'est  occupé  aussi  d'économie 
politique? 

L'erreur  provient  de  ce  que  lendemain  du  jour  où  le  congrès  des  éco- 
nomistes avait  terminé  ses  séances,  les  hommes  d'Eisenach,  c'est  à  dire 
les  chefs  du  mouvement  unioniste  et  réformiste  qui  se  fait  aujourd'hui 
en  Allemagne,  se  sont  réunis  également  à  Francfort,  dans  ce  même  hôtel 
de  Hollande  et  dans  la  salle  où  venaient  de  délibérer  les  économistes. 
Ces  derniers  se  sont  rigoureusement  abstenus  de  toucher  à  la  politique  ; 
ce  qui  pourtant  ne  veut  pas  dire  que  le  congrès  n'avait  aucun  rapport 
avec  la  politique.  Quoique  l'Allemagne  n'ait  pas  encore  adopté  pour  notre 
science  le  mot  d'économie  politique,  il  y  a  évidemment  en  Allemagne 
beaucoup  plus  de  rapport  que  partout  ailleurs  entre  les  questions  écono- 
miques et  les  questions  politiques.  Le  très-vif  mouvement  économique 
qui  se  fait  depuis  une  dizaine  d'années,  et  dont  le  congrès  est  l'émanation 
et  la  manifestation  directes,  se  rattache  plus  ou  moins  au  mouvement 
politique  des  années  1848-49.  Repoussés  du  terrain  politique,  que  la  réac- 
tion occupait  presque  entièrement,  et  qu'elle  parsemait  d'embûches  et 
d'entraves,  les  amis  de  la  réforme  et  de  l'union  se  sont  rejetés  sur  le  ter- 
rain moins  obstrué  des  intérêts  économiques,  aûn  de  poursuivre  par  le 
développement  des  intérêts  matériels  la  réalisation  des  tendances  progres- 
sistes qui,  pour  le  moment,  étaient  irréalisables  dans  la  politique.  Le 
fait  est  que  jamais  les  questions  économiques  n'ont  pris  tant  de  place 
qu'en  ces  dix  dernières  années  dans  les  discussions  de  la  presse,  dans  les 
chambres  législatives,  dans  les  réunions  publiques  et  dans  les  préoccupa- 
tions de  l'opinion. 

Créer  un  centre  à  ces  mouvement^  épars,  réunir  et  diriger  vers  un  but 
commun  les  efforts  isolés  qui  se  faisaient  dans  les  différents  États  :  voilà 
le  but  principal  de  la  réunion  des  économistes  allemands.  L'appel  émané 
l'année  dernière  de  quelques  jeunes  économistes  auxquels  leur  savoir  et 
leur  activité  ont  déjà  conquis  un  nom  et  une  autorité,  a  été  parfaitement 
compris  et  très  favorablement  accueilli.  L'idée,  depuis  lors,  a  pris  son 
chemin  lentement  mais  sûrement  :  la  réunion  de  Francfort  a  été  plus 
nombreuse,  les  différents  États  de  l'Allemagne  et  les  différentes  classes 
qui  s'intéressent  aux  questions  économiques,  y  étaient  mieux  repré- 
sentés encore  qu'à  la  réunion  de  Gotha . 
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M.  Horn  signale  les  questions  sur  lesquelles  l'altention  des  membres 
s'est  principalement  portée  dans  la  réunion  de  Francfort. 

Une  de  ces  questions  est  celle  de  la  liberté  industrielle,  ou  plutôt  de 
la  servitude  industrielle,  parce  que  la  liberté  de  l'industrie  n'existe 
pas  encore  de  l'autre  cùté  du  Rhin  :  presque  dans  tous  les  États  alle- 
mands le  moyen  âge  avec  ses  corporations  de  métiers,  avec  ses  subtiles  et 
ridicules  distinctions  entre  les  professions  similaires,  avec  ses  règlements 
coûteux  et  vexatoires  sur  la  maîtrise,  avec  ses  lois  restrictives  qui  rivent 
l'industriel  à  son  métier  et  à  son  village,  a  survécu,  plein  de  vigueur  en- 
core, aux  profondes  ;,Masfor mations  du  dix-neavième  siècle.  Or,  s'il  est 
triste  d'être  ainsi  en  arrière  de  son  temps,  il  est  plus  triste  encore  d'être 
resté  dans  le  mo}'en  âge  quand  on  l'avait  déjà  franchi  ;  c'est  ce  qui  s'est 
fait  malheureusement  en  Prusse,  Après  les  désastres  d'Iéna  et  d'Auers- 
taedt  l'affranchissement  du  travail  était  compris  dans  les  mesures  de 
réformes  par  lesquelles  les  hommes  d'État  réellement  intelligents  de  la 
Prusse  d'alors  avaient  cherché  à  relever  leur  patrie  déchue.  La  Prusse 
pendant  quarante  ans  s'est  très-bien  trouvée  de  ce  régime  libéral,  auquel 
il  faut  attribuer  assurément  une  pnrt  très-grande  dans  la  prosj^éritô  crois- 
sante dont  ce  pays  a  joui  depuis  1815.  Malheureusement  la  réaction 
politique  de  1849  croyait  trouver  dans  la  réglementation  du  travail  et 
dans  le  casernement  des  travailleurs  une  garantie  de  plus  contre  le  mou- 
vement qui  venait  de  l'inquiéter.  De  là  l'ordonnance  du  9  février  1849, 
qui  replaçait  un  très-grand  nombre  de  professions  sous  le  régime  sur- 
anné des  corps  et  métiers.  Les  mêmes  tendances  réactionnaires  ont  été 
suivies  par  d'autres  gouvernements  de  la  confédération.  Inutile  de  dire 
que  l'opinion  de  tous  les  hommes  éclairés  est  ouvertement  contraire  à  un 
régime  si  complètement  en  désaccord  avec  les  vues  et  les  tendances  de 
notre  époque,  si  préjudiciable  à  l'intérêt  général.  Le  congrès  des  écono- 
mistes s'est  fait  l'organe  de  cette  opinion,  le  point  de  réunion  des  efforts 
qui  dans  les  divers  États  s  ^nt  tentés  en  faveur  de  l'affranchissement  du 
travail.  La  réunion  francfortoise,  où  les  corps  de  raéliers  avaient  du  reste 
envoyé  aussi  leurs  défenseurs,  s'est  prononcée  énergiquement  et  presque 
unanimement  pour  la  liberté  industrielle;  le  seul  point  qu'elle  a  jugé 
discutable  était  relatif  au  moment  et  à  la  manière  dont  devait  s'opérer 
une  réforme  si  urgente.  Nonobstant  quelques  avis  divergents  qui  sollici- 
taient des  mesures  de  transition,  la  tr.'S-gnmde  majorité  du  congrès  s'est 
prononcée  pour  le  passage  immédiat  de  l'industrie  réglementée  à  la 
liberté  industrielle. 

A  la  question  de  la  liberté  industrielle  se  rattachait  assez  étroitement 
la  seconde  question  principale  dont  se  sont  occupées  les  réunions  de 
Gotha  et  de  Francfort,  c'est  la  question  des  banques  d'avances  ou  ban- 
ques populaires,  de  création  toute  récente  et  toute  geruianicjuc,  dont 
*1.  Horn  a  donné  un  exposé  assez  développé,  il  y  a  deux  ans,  dans  un 
^raud  journal  quotidien  de  Paris,  et  que  l'Académie  des  sciences  morales 
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et  politiques  a  fait  entrer  dans  le  programme  d'un  de  ses  concours 
pour  1860.  Le  congrès  a  embrassé  très-chaleureusement  la  cause  de  ces 
institutions,  dont  les  rapides  progrès  sont  dus  à  l'initiative  de  M.  Schulze- 
Delitsch,  l'un  des  membres  les  plus  distingués  des  réunions  de  Gotha  et 
de  Francfort.  Sur  les  118  établissements  qui  fonctionnaient  au  31  dé- 
cembre 1858,  45  ont  prêté  en  1858  à  leurs  clients  la  somme  de  8  millions 
de  francs  environ,  et  sur  cette  somme,  très-considérable  certes  pour  une 
clientèle  qui  se  recrute  exclusivement  dans  les  classes  ouvrières,  les  perles 
ne  se  sont  élevées  qu'à  300  francs  ! 

La  troisième  question  principale  discutée  à  Francfort  concernait  le 
régime  douanier.  A  Gotha  déjà,  le  congrès  s'était  prononcé  en  principe 
pour  la  liberté  commerciale.  Avec  les  tendances  qui  malheureusement 
prédominent  encore  dans  les  conférences  générales  du  ZoUverein,  il  y  a 
peu  de  chances  pour  une  prochaine  réalisation  entière  de  ce  principe.  Le 
congrès,  voulant  être  pratique  avant  tout,  s'est  résigné  à  se  contenter  d'a- 
compte. Il  s'agissait  de  signaler  les  réformes  que  l'opinion  juge  les  plus 
urgentes  et  qui  constitueraient  en  tout  cas  un  acheminement  ver»  l'af- 
franchissement du  commerce.  Gomme  telle,  la  réunion  francfor toise  sol- 
licite l'abobtion  des  droits  de  transit,  dont  le  rendement  fiscal  est  tout  à 
fait  insignifiant  en  comparaison  du  tort  immense  que  le  maintien  de  ce 
droit  cause  au  commerce  et  à  l'industrie  des  transports;  pour  les  mêmes 
raisons  il  sollicite  la  suppression  ou  du  moins  la  réforme  rationnelle  des 
péages  qui  se  prélèvent  encore  sur  les  fleuves  allemands,  et  particulière- 
ment sur  le  Rhin.  Le  congrès  n'a  pas  abordé  en  face  la  question  des  droits 
protecteurs,  mais  il  a  dé  nontré  l'utilité  et  l'urgence  de  la  libre  entrée  à 
accorder  aux  articles  de  consommation  proprement  dite  et  aux  grandes 
matières  premières  du  travail 

Parmi  les  questions  dont  le  congrès  s'est  occupé  d'une  façon  plus  ou 
moins  incidente,  M.  Horn  se  borne  à  citer  la  question  de  l'usure,  qui  est 
aussi  à  l'ordre  du  jour  en  France.  Le  congrès  a  eu  notamment  la  satisfac- 
tion de  constater  que  la  suspension  des  lois  d'usure,  prononcée  lors  de  la 
crise  de  1857,  a  partout  eu  les  meilleurs  effets;  que  plusieurs  États,  no- 
tamment Oldenbourg,  Weimar  et  Brème,  ont  trouvé  ces  effets  si  mani- 
festes, qu'ils  n'ont  pas  hésité  à  passer  de  la  suspension  à  l'abolition  défi- 
nitive des  lois  d'usure;  que"  cette  abolition  n'a  entraîné  nulle  part  les 
inconvénients  que  les  défenseurs  de  l'ancien  régime  restrictif  avaient 
prédit  avec  tant  d'assurance.  En  face  de  ces  faits  le  congrès  s'est  na- 
turellement prononcé  cour  la  liberté  entière  à  laisser  au  commerce  de 
l'argent. 

Les  tendances  du  congrès,  ajoute  M.  Horne  en  terminant,  ont  été 
franchement  libérales  dans  toutes  les  questions  qu'il  a  abordées  ou 
effleurées;  mais  cette  fermeté  de  principes  bien  arrêtés  n'excluait  ni  la 
tolérance  envers  des  opinions  contraires  qui  pouvaient  se  manifester  en 
toute  liberté,  ni  les  concessions  de  fait,  quand  celles-ci  semblaient  néces- 
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saires  dans  l'intérêt  même  de  la  réalisation  successive  des  principes  du 
congrès.  La  discussion,  dirigée  d'une  manière  excellente  par  M.  le  doc- 
teur Braun,  président  des  chambres  du  Nassau,  était  franche,  vive  par- 
fois, mais  toujours  modérée  et  convenable.  Parles  bons  souvenirs  person- 
nels que  la  réunion  francfortoise  a  laissés  à  ses  membres,  ainsi  que  par 
les  relations  qui  ont  été  créées,  le  congrès  de  Francfort  continuera  à  exercer 
une  influence  fécondante  sur  le  développement  de  la  science  et  de  la 
pratique  économique  en  Allemagne. 

iM .  WoLO^^SRi,  membre  de  l'Institut,  qui  a  également  assisté  à  la  deuxième 
session  des  économistes  allemands,  croit  que  dans  l'excellent  exposé 
qu'il  vient  de  faire,  M.  Horn  a  un  peu  exagéré  l'expression  de  sa  pensée 
en  ce  qui  concerne  le  régime  industriel  de  la  Prusse.  Sans  doute  on  y  a 
suivi  une  marche  rétrograde  et  la  liberté  de  l'industrie  y  a  subi  plus  d'un 
échec.  Néanmoins  Torganisation  actuelle  des  corps  de  métiers  n'y  est  point 
redevenue  aussi  exclusive  et  aussi  jalouse  que  par  le  passé  ;  les  conditions 
imposées  pour  la  maîtrise  sont  moins  sévères;  l'idée  qui  domine  est  celle 
de  rhistruction  et  du  secours  mutuel.  La  division  officielle  des  métiers 
embrasse  des  catégories  plus  larges,  qui  évitent  les  petites  contestations 
d'empiétement  mutuel.  Malgré  tous  ses  défauts  le  régime  industriel  de  la 
Prusse  est  encore  le  plus  libéral  de  l'Allemagne.  Il  ne  faut  pas  non  plus 
oublier  que  les  gouvernements  ne  sont  pas  seuls  coupables  de  la  réac- 
tion accomplie;  à  vrai  dire,  ils  ont  eu  la  main  forcée  par  les  préjugés 
persévérants  des  ouvriers  eux-mêmes.  En  1848  et  49  c'est  du  sein  des 
classes  ouvrières  que  s'élevèrent  les  réclamations  les  plus  vives  contre  la 
concurrence,  et  les  projets  les  plus  déraisonnables  d'organisation  du  tra- 
vail. A  les  entendre,  les  corporations,  les  maîtrises,  les  jurandes,  de- 
vaient nous  ramener  à  l'âge  d'or  de  l'industrie.  Quelles  avaient  été 
cependant  les  résultats  de  ce  régime  si  vanté?  L'exclusion  du  plus  grand 
nombre  au  profit  de  quelques  privilégiés,  la  somnolence  du  travail  et  la 
routine.  Un  jour  M.  Wolowski,  se  trouvant  à  Hanovre  chez  un  des  mem- 
bres les  plus  distingués  du  congrès  de  Francfort,  M.  Karraarsch,  direc- 
teur de  l'école  polytechnique,  lui  demanda  ce  qu'avaient  produit  les  cor- 
porations dans  son  pays,  M.  Karinarsch  fit  une  réponse  aussi  simple  que 
pittoresque  :  a  Veuillez  vous  lever,  dit-il,  et  soulevez  cette  chaise.  » 
M.  Wolowski  obéit  en  disant  qu'il  la  trouvait  fort  lourde.  Eh  bien, 
répartit  M.  Karmarsch,  nous  n'avons  à  Hanovre  que  ce  modèle  de  chaise 
et  puis  un  autre  plus  lourd  encore;  —  c'est  le  résultat  des  corporations! 
Le  plus  grand  service  que  les  membres  du  congrès  économique  alle- 
mand ont  déjà  rendu  a  été  d'agir  sur  l'esprit  des  ouvriers  atin  de  les 
éclairer  sur  leurs  intérêts  véritables  et  de  leur  montrer  qu'ils  ont  tout  à 
gagner  à  la  liberté.  On  voyait  avec  plaisir  siéger  à  Francfort  un  ancien 
tisserand  de  Ghemnitz  qui,  par  son  intelhgence,  son  esprit  d'ordre  et  son 
travail  actif  s'est  élevé  au  premier  rang  de  la  fabrique  et,  nommé  député, 
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a  présidé  la  seconde  chambre  des  États  de  Saxe.  M.  Rewitzer  (c'est  le 
nom  de  cet  homme  remarquable)  a  pris  aux  débats  une  part  des  plus 
utiles.  Mais,  ajoute  M.  Wolowski,  il  est  un  instrument  énergique  qui, 
bon  gré  malgré,  quelle  que  soit  la  résistance  opposée  par  les  idées  rétro- 
grades bat  en  brèche  le  vieil  édifice  des  corporations,  c'est  la  manufac- 
ture qui  transforme  tout  l'ancien  organisme  industriel,  comme  les  armes 
à  feu  ont  changé  la  tactique  guerrière  et  rendu  inutile  le  lourd  attirail 
des  armures  des  chevaliers.  Du  moment  où  la  manufacture  s'établit,  les 
exigences  et  les  précautions  minutieuses  des  corps  de  métiers  ne  peuvent 
se  soutenir.  Le  travail  individuel  a  besoin  aussi  de  faire  appel  à  la  force 
qui  l'élève  à  la  plus  haute  puissance,  au  développement  libre  des  facultés, 
à  l'application  libre  du  labeur  et  de  l'intelligence.  Tel  a  été  le  princi- 
pal motif  qui  a  conduit  un  des  États  le  plus  fidèlement  attachés  aux 
anciens  usages,  l'Autriche  à  se  rapprocher  de  plus  en  plus  de  l'émanci- 
pation complète  du  travail. 

Après  ces  communications  écoutées  avec  le  plus  vif  intérêt,  la  présence 
d'un  des  délégués  du  duché  de  Parme  auprès  de  l'empereur,  M.  le  se- 
crétaire perpétuel,  appelle  l'attention  de  la  réunion  sur  la  situation  de 
l'Italie. 

M.  P.  ToRRiGiANi  dit  que  les  études  économiques  ont  depuis  longtemps 
préparé  en  Italie  les  changements  politiques  auxquels  aspire  ardem- 
ment toute  la  Péninsule.  Par  suite  des  arrangements  de  I8I5,  les  po- 
pulations des  duchés  ont  été  séparées  entre  elles,  ont  été  séparées  de  la 
Lombardie,  du  Piémont  et  des  Romagnes,  etc.,  par  des  barrières  de  douane 
et  de  police  vraiment  intolérables  et  dont  les  Français  ne  peuvent  se  rendre 
compte  que  par  la  pensée,  en  songeant  à  ce  que  serait  leur  propre  pays 
s'il  fallait  payer  des  droits,  souvent  exorbitants,  en  passant  d'un  départe- 
ment à  l'autre,  s'il  fallait  faire  viser  son  passeport,  obtenir  des  permis 
de  séjour,  etc.  Tout  cela,  sans  compter  la  tyrannie  de  quelques  princes, 
la  pression  de  l'Autriche  et  la  répulsion  que  ses  agents  inspirent  à  toute 
àme  italienne. 

L'annexion,  pour  les  duchés  et  les  Romagnes,  est  la  disparition  assu- 
rée de  toutes  ces  entraves,  c'est  la  douane  reculée  ',  c'est  la  suppression 
du  passeport  et  des  armées  de  police,  c'est  le  libre  parcours  des  routes, 
c'est  l'uniformité  des  poids  et  mesures,  des  lois  réglant  les  transac- 
tions, etc. 

L'annexion  ce  n'est  pas  l'agrandissement  du  Piémont,  comme  M.  Torri- 


1.  Depuis  le  11  courant,  la  ligne  douanière  entre  la  Toscane  et  Modène  et 
la  Romagne  est  supprimée.  A  la  frontière  de  l'union  les  droits  seront  perçus 
selon  le  tarif  piémontais  du  9  juillet  1859,  à  partir  du  20  octobre. 

{Note  du  rédacteur.) 
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giani  l'entend  dire  par  quelques  personnes,  c'est  la  constitution  de  l'Italie. 
Les  Parmesans, les  Modenais,  les  Toscans,  les  Romagnols,  les  Lombards, 
les  Piémontais  renoncent  à  la  faculté  stérile  de  vivre  en  États  séparés, 
pour  former  une  patrie  commune,  heureux  et  reconnaissants  du  con- 
cours (le  circonstances  favorables  qui  se  sont  présentées,  heureux  de  trou- 
ver en  Piémont  une  constitution  libérale  et  un  roi  honnête  homme. 

Plusicjirs  membres  donnent  une  adhésion  sympathique  à  ce  que  vient 
de  dire  l'honorable  délégué  de  Parme,  et  expriment  le  vœu  que  la  Véné- 
(ie  et  le  sud  de  l'Italie  puissent  bientôt  être  économiquement  unis  au 
reste  de  la  Péninsule  et  former  un  zollverein  commercial  avec  un  tarif 
libéral. 

Un  nîembre  signale  aux  directeurs  du  mouvement  actuel  un  grand 
danger  à  éviter  dans  la  constitution  de  l'État  de  l'Italie  septentrionale, — 
celui  de  la  centralisation  administrative,  qui  serait  une  tyrannie  substituée 
à  d'autres  tyrannies.  La  France  est  en  ce  point,  comme  en  quelques  au- 
tres, un  mauvais  modèle. 

La  fin  de  la  soirée  est  consacrée  à  une  communication  de  M.  Carey  et 
à  une  discussion  qui  s'en  est  suivie  et  que  nous  reproduirons  dans  un 
autre  numéro. 


—  Une  profonde  douleur  de  famille  n'a  pas  permis  à  M.  Baudrillart  de  s'oc- 
cuper de  la  chronique  mensuelle. 


Paris,  15  octobre  1859. 


Le  Gérant  responsable,  GUILLAUMIN. 


PARIS,  TYP.   PILLET  FILS   AÎNÉ,    RUE  DES  GRANDS-AUGUSTINS,   5. 


JOURNAL 


DES 


ECONOMISTES 


DE 

L'ORGANISATION  FINANCIÈRE 

DU  RÉSEAU  DES  CHEMINS  DE  FER  FRANÇAIS 


I.  Documents  financiers  :  1"  Dépenses  faites  et  à  faire;  20  Situation  financière  des 
compagnies.  (Publication  officielle,  1859.)  —  II.  Solution  de  la  question  des  che- 
mins de  fer.  De  l'extension  des  réseaux  et  des  nouvelles  conventions,  par  M.  G.  Pou- 
jard'uieu.  1859. 

I.  Parmi  nos  grandes  administrations  publiques,  il  en  est  une  qui 
a  des  titres  particuliers  à  la  reconnaissance  des  économistes  :  je 
Yeux  parler  de  la  direction  générale  des  chemins  de  fer.  Chargée, 
à  l'égard  de  ce  mode  encore  si  nouveau  de  communication ,  d'une 
haute  surveillance  dont  je  tenterai  quelque  jour  d'indiquer  ici  les 
limites,  cette  administration  ne  néglige  rien  pour  tenir  constam- 
ment le  pubhc  au  courant  des  faits  techniques  et  économiques 
qu'il  importe  de  connaître,  afin  de  se  rendre  compte  des  questions 
intéressantes  et  variées  que  soulève  la  locomotion  à  vapeur.  Indé- 
pendamment des  documents  purement  techniques  et  administratifs, 
tels  que  la  volumineuse  et  instructive  Enquête  sur  les  moyens  d'as- 
surer la  régularité  et  la  sûreté  de  V exploitation  des  chemins  de  fer 
(1858),  la  Statistique  des  ouvrages  d'art  sur  les  chemins  de  fer 
2*  SÉRIE.  T.  XXIV.  —  15  ?joucm6re  1859,  H 


162  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

(tunnels,  1856  et  1858),  l'utile  Bèpertoire  de  la  législation  des 
chemins  de  fer^  édité  eu  1855  et  refondu  en  1858,  à  la  suite  des 
grandes  réunions  de  compagnies  qui  avaient  marqué  l'année  pré- 
.cédente,  la  direction  générale  des  chemins  de  fer  a  publié  un  cer- 
tain nombre  de  documents  économiques,  qui  intéressent  plus 
spécialement  les  lecteurs  de  ce  recueil  et  dont  je  yeux  leur  signa- 
ler en  ce  moment  le  plus  récent.  Tels  sont  les  Documents  statisti- 
ques sur  les  chemins  de  fer  (1856),  la  Situation  générale  des  chemins 
de  fer  du  globe  (1852  et  1855),  et  enfin  les  Documents  financiers, 
qui  viennent  de  paraître. 

A  l'exception  de  la  première,  toutes  ces  publications  émanent 
du  bureau  de  la  statistique  centrale  des  chemins  de  fer,  qui  a  ac- 
tivement manifesté   son  existence  par  la  publicité  depuis  1852, 
c'est-à-dire  depuis  que  la  question  des  chemins  de  fer  a  com- 
mencé à  prendre  en  France  l'importance  qu'elle  y  a  définitivement 
conquise.  C'est  l'ordonnance  royale  du  14  décembre  1844,  organi- 
sant le  ministère  des  travaux  pubhcs  ,  qui  a  créé  ce  bureau ,  et , 
si   l'énumératiou  de  ses  attributions   montre   que   le  législateur 
s'était  peut-être  proposé  une  tâche  trop  grande  pour  qu'elle  pût 
être  rempUe,  on  voit  du  moins  qu'en  ce  qui  concerne  les  chemins 
de  fer,  la  pensée  créatrice  a  été  fidèlement  suivie  par  l'administra- 
tion. «  Recherche,  réunion  et  mise  en  œuvre  de  tous  les  documents 
propres  à  constater  les  mouvements  généraux  de  la  circulation 
dans  l'étendue  du  royaume. —  Comparaison  des  frais  de  transport 
par  les  divers  modes  de  communication.  —  Étude  de  l'influence 
des  tarifs ,  de  l'ouverture  de  nouveaux  débouchés,  des  faits  ana- 
logues recueilhs  dans  les  autres  États  de  l'Europe.  —  Centrahsation 
de  tous  les  renseignements  sur  la  partie  économique  du  système 
des  chemins  de  fer.  —  Traduction  de  documents  étrangers,  etc.  » 
Telle  est,  textuellement  transcrite,  l'énumératiou  dont  je  viens  de 
parler  :  on  remarquera  qu'il  n'y  est  point  question  de  pubhcité,  et 
c'était  là  une  lacune  fâcheuse ,  car  la  publicité  est  le  complément 
indispensable  d'un  semblable  programme,  qui,  sans  elle,  resterait 
certainement  une  lettre  morte.   L'administration  a  dû  voir  d'ail- 
leurs, depuis  qu'elle  s'est  décidée  à  se  manifester  par  des  publica- 
tions, avec  quel  empressement  elles  étaient  recherchées  en  France 
et  à  l'étranger.   Ce  succès   est  la   récompense  bien  méritée  des 
hommes  laborieux  et  intelUgents  qui  se  sont  voués  à  la  difficile 
et  utile  besogne  de  centraliser  les  résultats  statistiques  que  peuvent 
fournir  nos  difl'érenls  réseaux.  Mais  eu  outre  il  est  à  remarquer  que, 
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sans  le  bureau  central  de  statistique  des  chemins  de  fer,  nous 
serions  absolument  privés  de  renseignements  sur  cette  partie  de  la 
richesse  nationale  ;  il  suffit,  pour  se  convaincre  de  "la  vérité  de  cette 
assertion,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  comptes  rendus  des  com- 
pagnies à  leurs  actionnaires.  On  est  frappé  tout  à  la  fois,  en  par- 
courant les  collections  de  ces  comptes  rendus,  du  défaut  de  rensei- 
gnements qu'elles  présentent  le  plus  souvent  et  de  l'hétérogénéité 
qui  préside  au  choix  ou  à  la  forme  des  quelques  indications  que 
peuvent  fournir  ces  collections.  L'administration  peut  seule,  non 
sans  peine  très-certainement,  soit  par  elle-même,  soit  eu  les  obte- 
nant des  compagnies,  réunir  et  ramener  à  la  même  unité  les 
chiffres  élémentaires  qui  forment  la  base  de  toute  statistique. 

Ces  observations  sont  particulièrement  applicables  aux  données 
fournies  par  les  Documents  ^nanciers,  dont  voici  du  reste  le  plan 
général.  Cette  utile  publication  est  la  suite  de  la  partie  financière 
des  Documents  statistiques,  qui,  on  se  le  rappelle,  s'arrêtaient  au 
1"  janvier  1855  ;  elle  fait  connaître  les  chiffres  d'ensemble  de  1854, 
1855,  1856  et  1857  (les  résultats  déjà  connus  de  la  première  de  ces 
quatre  années  ayant  dû  être  légèrement  modifiés),  et  donne  dans  les 
plus  grands  détails,  pour  1857,  tous  les  chiffres  particuliers  aux 
diverses  compagnies  de  chemins  de  fer.  L'impression  que  l'on 
ressent  en  parcourant  les  nombreux  tableaux  dont  se  composent 
les  Documents  financiers^  est  celle  d'une  bien  grande  complication 
dans  l'organisation  financière  de  ces  compagnies,  et  de  la  nécessité 
d'une  longue  période  de  calme  pour  que  l'achèvement  de  notre 
réseau  se  fasse  dans  des  conditions  un  peu  favorables. 

Deux  de  ces  tableaux  résument,  au  31  décembre  1857,  l'un,  les 
dépenses  faites  et  à  faire  par  l'État,  les  compagnies ,  les  départe- 
ments, les  communes  et  divers  pour  la  construction  de  ce  réseau, 
l'autre,  la  situation  financière  des  compagnies.  Chacun  d'eux  a  pour 
annexe  un  tableau  immense  de  développement,  où  l'on  peut  voir,  à 
la  date  indiquée  et  pour  chaque  compagnie,  les  charges  et  les 
ressources  qui  lui  incombent.  Je  ne  puis  évidemment  que  renvoyer 
le  lecteur  à  ces  tableaux  annexes ,  n'ayant  aucune  raison  pour 
étudier  à  fond  l'une  quelconque  de  nos  sociétés  concessionnaires  ; 
mais  il  ne  paraîtra  probablement  pas  sans  intérêt  d'extraire  des 
deux  tableaux  principaux  les  chiffres  relatifs  à  l'ensemble  de  celles 
entre  lesquelles,  suivant  la  spirituelle  expression  employée  par 
M.  Picard  dans  la  dernière  session  du  corps  législatif,  la  France  a 
été  partagée  en  six  grands  commandements  financiers.  On  pressent 
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le  rôle  important  que  doivent  jouer,  à  quelque  point  de  vue  que  l'on 
veuille  considérer  notre  réseau,  les  compagnies  du  Nord,  de  l'Est, 
de  l'Ouest,  du  Midi,  d'Orléans  et  de  Lyon,  auxquelles  13,970  kilo- 
mètres avaient  été  concédés  au  31  décembre  1857,  sur  une  lon- 
gueur totale  de  14,187.  Je  dois  dire  cependant  que,  pour  simplifier 
ce  résumé,  j'ai  supposé  accomplies  les  fusions  prévues  par  la  loi 
organique  du  11  juin  dernier,  des  compagnies  de  l'Est  et  de  Lyon, 
l'une  avec  celle  des  Ardenues,  l'autre  avec  celles  de  Lyon  à  Genève 
et  du  Dauphiné,  etc.  Enfin  j'ai  compris  dans  l'ensemble  des  com- 
pagnies principales  le  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Paris,  exploité, 
comme  on  sait,  par  un  syndicat  des  cinq  compagnies  intéressées 
à  cette  jonction  de  leurs  gares  de  la  capitale.  Les  autres  compagnies 
sont  celles  de  Graissessac  à  Béziers ,  de  Bessèges  à  Alais ,  d'Anzin 
à  Somain  et  de  Carraeaux  à  Albi;  celle  de  Bordeaux  au  Verdon, 
concessionnaire  de  100  kilomètres,  ne  figure  dans  les  tableaux  que 
pour  mémoire.  Voir  les  tableaux  pages  165  et  166. 

Je  crois  inutile  de  faire  ressortir  les  conséquences  nombreuses 
qui  se  déduisent  de  l'examen  des  deux  tableaux  précédents  et  de  la 
combinaison  des  chiffres  qu'ils  présentent.  Je  me  bornerai  à  appe- 
ler l'attention  du  lecteur  sur  trois  résultats  qui  sont  autant  de  ré- 
ponses catégoriques  à  des  questions  qui  se  posent  journellement 
dans  le  public. 

En  premier  lieu,  on  s'en  va  répétant,  à  propos  du  problème 
délicat  des  tarifs  spéciaux  de  chemins  de  fer,  que  l'égalité  absolue 
doit  d'autant  mieux  être  maintenue  entre  tous  les  expéditeurs,  qu'ils 
ont,  comme  contribuables,  fourni  les  fonds  nécessaires  à  la  con- 
struction de  ces  chemins.  On  sait  maintenant  à  quoi  s'en  tenir  sur 
l'exactitude  de  cette  assertion  :  au  31  décembre  1857,  l'Etat  n'a- 
vait dépensé  que  730  milhons  de  francs,  contre  2,900,000,000  de 
francs,  dépensés  par  les  compagnies  concessionnaires,  soit,  en 
nombres  ronds,  le  cinquième  seulement  du  capital  total  absorbé 
par  la  gigantesque  entreprise.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  d'ail- 
leurs que,  pour  la  seule  année  1858,  pendant  laquelle  les  dépenses 
de  l'État  ont,  à  proprement  parler,  conservé  la  valeur  qui  vient 
d'être  indiquée,  les  compagnies  ont  versé  dans  les  caisses  du  trésor, 
à  titre  d'impôt,  23,678,384  francs: 

Impôt  du  dixième.  |  l^^T""'.'"'  ' .'  '  ;  •;  '  '  *  '     ^*/.ll'fJ,  ^''''''* 

^  1  Marchaudises  a  grande  Vitesse.       2,789,3J7     — 

Impôt  du  timbre 2,075^100     — 

Impôt  sur  la  transiuissiou  des  valeurs 4,130^080     — 
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Cette  somme,  ajoutée  à  celle  de  10  millions  de  francs,  à  laquelle 
on  évalue  approximativement  l'économie  résultant  des  charges 
imposées,  par  les  actes  de  concession  des  chemins  de  fer,  pour  le 
service  de  la  poste  et  les  transports  militaires,  attribue  un  intérêt 
annuel  de  plus  de  4  1/2  0/0  aux  dépenses  de  l'Etat. 

A  ces  chiffres,  qui  sont  empruntés  au  rapport  de  la  commission 
du  corps  législatif  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  la  nou- 
velle constitution  financière  des  grandes  compagnies,  l'auteur  d'une 
brochm'e  dont  je  parlerai  plus  loin,  M.  Poujard'hieu,  plus  large  dans 
ses  appréciations,  substitue  les  suivants  : 

Impôt  du  dixième  sur  les  produits  de  la  grande  vitesse.  17,000,000 

Impôts  divers  (timbre,  patentes,  licences,  etc.). , 3,000,000 

Impôt  sur  les  titres  (estimation  du  budget) ^  4,000,000 

Transport  des  dépêches  (économie  réalisée) 10,000,000 

Transports  militaires  (économie  réalisée) 7,000,000 

Entretien  des  routes  (économie  réalisée) 6,000,000 

Transport  gratuit  des  agents  des  douanes,  des  contribu- 
tions indirectes,  des  lignes  télégraphiques mémoire. 

Coostraction  des  lignes  télégraphiques d" 

Frais  de  contrôle d° 

Accroissement  des  impôts  de  tout  genre d° 

Total 57,000,000 

Bien  que  cet  écrivain  n'évalue  (à  tort,  comme  on  vient  de  le  voir) 
les  dépenses  de  l'État  qu'à  700  miUions  de  francs,  on  peut  admettre 
avec  lui  que  le  trésor  retire  en  réalité  plus  de  80/0  de  ses  subventions 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  et  que  l'expression  de  sacrifices 
convient  peu  à  l'intervention  de  l'État  dans  le  passé.  L'avenir  seul 
pourra  montrer  si  le  mot  ne  deviendra  point  applicable  dans  toute 
sa  rigueur,  par  suite  du  système  d'intervention  qui  vient  d'être 
adopté  et  que  je  vais  exposer  tout  à  l'heure. 

En  second  lieu,  les  actions  et  les  obligations  entrent  dans  le  ca- 
pital total  de  notre  réseau  de  voies  ferrées  pour  des  sommes  qui 
sont  à  peu  près  entre  elles  comme  les  nombres  2  et  3.  La  tendance, 
si  naturelle  et  jusqu'à  un  certain  point  si  favorable  aux  actionnaires, 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  à  se  procurer  de  l'argent  au 
moyen  d'emprunts  par  obUgations,  au  Ueu  de  le  chercher  dans  une 
nouvelle  émission  d'actions,  est  ainsi  nettement  accusée  par  ce  fait 
que  les  emprunts  constituent  près  des  trois  cinquièmes  du  capital 
réalisé  à  la  fin  de  l'année  1857.  Cette  prédominance  du  capital- 
obligations  sur  le  capital-actions  a  été  vivement  critiquée  au  nom 
des  actionnaires,  auxquels  on  oppose  les  détenteurs  des  titres  des 
emprunts,  qu'on  représente  comme  devant  absorber  tous  les  béné- 
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fices  de  l'exploitation  et  dont  on  exagère  beaucoup  les  avantages, 
ainsi  qu'on  va  le  voir.  Il  est  certain  que  la  prudence  commande 
d'établir,  entre  le  capital-actions  et  le  capital-obligations  une  cer- 
taine proportion  qui  varie  suivant  les  conditions  particulières  à 
chaque  compagnie. 

Enfin  le  même  rapport  des  deux  tiers  est  celui  qui  existe,  dans 
ces  emprunts  par  obligations,  entre  le  montant  réalisé  et  le  montant 
à  rembourser  ;  en  termes  plus  exacts,  les  compagnies  ont  reçu  1  et 
elles  rendront  1.6,  ce  qui  serait  exorbitant  s'il  ne  s'agissait  d'un 
amortissement  à  très-longue  période.  On  sait  en  effet  que  les  conces- 
sions de  chemins  de  fer  ont  éié  amenées  uniformément  à  une  durée 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  qui  a  naturellement  été  à  peu  près, 
dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  celle  même  de  l'amortissement. 
Dès  lors  les  conditions  habituelles  du  remboursement  des  obliga- 
tions, en  apparence  si  avantageuses  et  en  réalité  simplement  con- 
servatrices du  capital,  se  traduisent  numériquement  par  une  plus- 
value  très-faible  au  moment  de  l'émission  de  ces  obligations.  Je 
regrette  que  la  nature  de  ce  recueil  ne  me  permette  pas  de  faire 
connaître  la  méthode,  tout  à  la  fois  si  ingénieuse,  si  simple  et  si 
élégante,  au  moyen  de  laquelle  un  de  nos  plus  savants  mathéma- 
ticiens, descendant  un  instant  en  se  jouant  des  hauteurs  de  la  théo- 
rie pure  dans  les  régions  modestes  de  la  science  appliquée,  déter- 
mine la  plus-value  d'une  telle  obligation.  Si  je  n'ose  même,  mal- 
gré son  caractère  élémentaire,  transcrire  ici  la  formule  algébrique 
qui  résume  le  calcul,  je  puis  du  moins  fixer  les  idées  du  lecteur 
par  un  exemple.  En  supposant  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
'  émettant,  à  275  francs,  des  obligations  qui  rapportent  un  intérêt 
annuel  de  15  francs,  et  dont  le  remboursement  à  500  francs  doit 
avoir  lieu  en  quatre-vingt-dix-sept  années,  temps  au  bout  duquel 
la  concession  expire;  en  supposant  aussi  que  ce  remboursement 
s'opère  de  telle  sorte  que  chaque  année  les  intérêts  payés  et  le 
montant  des  obligations  amorties  fassent  un  total  constant ,  la 
plus-value  d'une  telle  obligation,  au  moment  de  son  émission, 
n'est  que  de  17  fr.  25,  soit  de  6,  27  0/0.  Il  y  a  loin  de  là,  on  le 
voit,  à  cette  prime  de  40  0/0  incessamment  signalée  comme  un 
avantage  exorbitant. 

Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  l'emploi  des  capitaux  en  obhga- 
tions  de  cette  nature  est,  comme  on  l'a  souvent  dit,  un  excellent 
placement  de  père  de  famille.  Par  cela  même  qu'elles  ne  se  prêtent 
au  jeu  à  aucun  litre,  ces  obhgations  sont  dédaignées  par  les  spé- 
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culateurs  et  ne  suivent  que  dans  les  cas  extrêmes  les  fluctuations 
du  marché.  On  conçoit  qu'elles  aient  fait  encourir  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  le  reproche,  formulé  notamment  par  un  membre 
du  corps  législatif,  de  «  faire  appel  aux  capitaux  timides,  précisé- 
ment à  ceux  qui  commencent  à  faire  défaut  aux  placements  hypo- 
thécaires et  au  travail  de  la  production  agricole.  »  Cet  état  de 
choses  ne  sera  pas  amélioré  sans  doute  par  l'émission  qui  reste  à 
faire  des  obHgations  destinées  à  fournir  les  ressources  nécessaires 
pour  la  construction  de  la  partie  secondaire  de  notre  réseau  de  voies 
ferrées. 

II.  —  Entre  le  passé  et  l'avenir,  auxquels  sont  respectivement  re- 
latives les  deux  publications  dont  les  titres  sont  transcrits  en  tète 
de  cette  étude,  se  place  le  fait  capital  de  la  promulgation  d'une  loi 
qui  est,  jusqu'à  nouvel  ordre,  le  code  financier  de  nos  grandes  com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  Il  importe  de  préciser  avec  soin  les 
dispositions  de  cette  loi  du  11  juin  1859,  que  M.  Poujard'hieu  a 
critiquée,  avec  un  acharnement  réellement  excessif,  dans  sa  Solution 
de  la  question  des  chemins  de  fer^  mais  dont  on  ne  pourra  évidem- 
ment apprécier  la  valeur  exacte  que  dans  quelques  années,  lorsque 
le  mécanisme  financier  qu'elle  inaugure  aura  commencé  à  fonc- 
tionner. 

Si  on  laisse  de  côté  les  mesures  particulières  à  certaines  compa- 
gnies prises  isolément,  telles  que  les  prêts  et  subventions  accordés 
à  quelques-unes  sur  les  fonds  du  trésor,  les  exonérations  de  di- 
verses charges  imposées  à  quelques  autres  par  leurs  actes  primitifs 
de  concession ,  les  garanties  d'un  minimum  d'intérêt  (qui  n'ont 
jusqu'ici  été  que  nominales)  stipulées  en  faveur  de  plusieurs  che- 
,  mins ,  les  restitutions  bienveillantes  de  portions  de  cautionnement 
acquises  en  droit  strict  à  l'État,  par  suite  de  l'impossibilité  où  se  sont 
trouvés  des  concessionnaires  de  remplir  leurs  engagements,  etc.  ; 
si  on  ne  tient  pas  compte  de  ces  circonstances  de  détail,  dont  la 
trace  se  voit  en  partie  dans  les  tableaux  précédents,  on  reconnaît 
que  quatre  grandes  dates  se  détachent  de  l'histoire  générale  de 
nos  chemins  de  fer.  A  chacune  des  années  1842,  1852,  1857 
et  1859,  correspond  une  mesure  importante  dont  le  souvenir  ne 
devra  jamais  être  perdu  de  vue. 

Une  loi  du  11  juin  1842,  qui  est  ainsi  séparée  jour  pour  jour,  par 
dix -sept  ans,  de  la  dernière  loi  organique,  a  créé  notre  premier 
réseau  de  chemins  de  fer.  Elle  a  posé  le  principe  du  concours  de 
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l'État  pour  l'exécution  des  grandes  lignes.  Elle  avait  ordonué  que 
les  indemnités  dues  pour  les  terrains  dont  l'expropriation  était  né- 
cessaire seraient  simplement  avancées  par  lui,  et  qu'il  en  serait  rem- 
boursé par  les  départements  et  les  communes,  jusqu'à  concurrence 
des  deux  tiers;  mais  cette  partie  de  la  loi  a  été  abrogée  le  19  juillet 
1845,  et  l'État  a  finalement  supporté,  pour  les  chemins  de  fer  con- 
struits dans  le  système  de  la  loi  de  1842,  la  totalité  de  ces  dépenses, 
indépendamment  de  celles  afférentes  aux  terrassements,  aux  ou- 
vrages d'art  et  aux  stations.  La  pose  de  la  voie  de  fer  elle-même, 
l'achat  du  matériel  et  les  frais  d'exploitation  étaient  seuls  mis  à  la 
charge  de  la  compagnie  adjudicataire,  qui  se  trouvait  investie  par 
son  bail  du  droit  de  percevoir  des  prix  de  péage  et  de  transport, 
conformément  à  un  tarif  réglementaire  et  pendant  une  période 
déterminée.  Les  compagnies  de  l'Ouest  et  du  Midi  recevront  encore 
exceptionnellement,  l'une  pour  la  ligne  de  Rennes  à  Brest,  l'autre 
pour  une  partie  du  réseau  pyrénéen,  le  concours  de  l'État  dans 
les  conditions  techniques  qui  viennent  d'être  rappelées. 

Les  chemins  de  fer,  hormis  le  cas  oii  ils  avaient  moins  de  vingt 
kilomètres  de  longueur  et  où  il  suffisait  alors  d'une  ordonnance 
royale  pour  en  autoriser  l'exécution,  ne  pouvaient  être  entrepris, 
aux  termes  de  la  loi  relative  aux  expropriations  pour  cause  d'utihté 
publique,  qu'en  vertu  d'une  loi.  Le  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852,  portant  interprétation  et  modification  de  la  constitu- 
tion du  14  janvier  précédent,  a  décidé  qu'à  l'avenir  les  travaux 
d'utilité  publique  seraient  ordonnés  ou  autorisés  par  des  décrets 
impériaux  rendus  en  conseil  d'État.  L'intervention  du  corps  légis- 
latif n'est  exigée  que  pour  ratifier  les  engagements  pris  par  le 
trésor,  et  c'est  en  vertu  de  cette  disposition  constitutionnelle  qu'il 
a  été  consulté,  en  1857  et  1859,  au  sujet  des  conventions  passées 
entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer.  Ce  déplace- 
ment de  prérogatives  était  amplement  justifié  par  les  retards  déplo- 
rables que  l'exécution  de  notre  réseau  avait  subis,  par  suite  des  in- 
terminables discussions  auxquelles  chaque  projet  de  voie  ferrée  a 
invariablement  donné  lieu  au  sein  de  nos  assemblées  délibérantes; 
il  a  coïncidé,  du  reste,  avec  le  brillant  essor  qu'a  pris  l'industrie  des 
chemins  de  fer  en  France.  En  même  temps  le  gouvernement,  dou- 
blant à  peu  près  la  durée  des  concessions,  la  portait  à  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  et  ouvrait  ainsi  aux  compagnies  le  long  avenir  néces- 
saire à  de  graudes  entreprises  de  cette  nature.  Ou  sait  quels  excel- 
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lents  résultats  ces  mesures  ont  produit  pour  le  pays.  L'état  prospère 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  a  permis  au  gouvernement,  pen- 
dant les  années  suivantes,  de  tracer  rationnellement  le  réseau  fran- 
çais et  de  le  répartir  en  réseaux  partiels,  dont  l'exécution  a  été 
confiée  aux  compagnies  anciennes.  «  A  un  certain  moment,  dit 
M.  Poujard'liieu,  le  gouvernement  a  cru  non-seulement  pouvoir  se 
retirer  de  toute  espèce  de  participation  dans  l'existence  et  la  for- 
mation des  compagnies,  mais  encore  se  faire  restituer,  sous  forme 
de  constructions  nouvelles  et  onéreuses,  ce  qu'on  a  appelé  les 
faveurs  dont  elles  avaient  été  comblées.  »  C'est,  je  crois,  mal  poser 
la  question.  N'oublions  pas  qu'il  ne  s'agit  en  définitive  que  de 
concessions  et  de  conventions;  que  le  gouvernement  n'a  aucune- 
ment le  droit  d'imposer  à  qui  que  ce  soit  l'obligation  de  faire 
malgré  lui  un  chemin  de  fer  ;  que  dès  lors  les  compagnies  doivent 
être  regardées  comme  ayant  soit  soUicité  les  conditions  dont  elles 
sont  venues  ultérieurement  se  plaindre,  soit  accepté  les  proposi- 
qui  leur  étaient  faites  à  ce  sujet  par  le  gouvernement.  S'il  avait 
«  voulu  reprendre  les  subventions  qui  avaient  été,  pensait-on,  un 
acte  de  générosité  inutile  pour  la  construction  de  l'ancien  réseau,  » 
les  compagnies  auraient  eu  un  grand  avantage  à  restituer  ces  sub- 
ventions, dont  on  a  vu  tout  à  l'heure  le  chifl're  officiel,  au  lieu  de 
prendre  le  lourd  fardeau  de  2,500,000,000  fr.  eu  travaux  nou- 
veaux et  plus  ou  moins  rémunérateurs.  Le  mobile  du  gouverne- 
ment me  paraît  très-nettement  et  très-véridiquement  indiqué  par 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  récent  :  «  Il  chercha  à  concen- 
trer les  forces,  en  organisant  de  grands  réseaux  et  en  constituant 
les  compagnies  les  plus  anciennes  et  les  plus  solides  sur  de  larges 
bases,  qui  leur  permissent  d'entreprendre,  sans  compromettre  leur 
avenir,  des  chemins  secondaires,  dont  l'exécution  eût  été  inabor- 
dable pour  des  compagnies  nouvelles  et  isolées.  »  Quoi  de  plus  na- 
turel, de  part  et  d'autre,  que  cette  compensation  hypothétiquement 
établie  entre  les  bénéfices  d'une  absence  complète  de  concurrence 
et  les  inconvénients  de  la  juxtaposition  de  lignes  peu  productives 
à  des  hgnes  très-productives?  Quoi  de  plus  profitable  au  pays, 
même  en  admettant  avec  M.  Poujard'liieu  «  que  la  fusion  des  com- 
pagnies a  été  fatale  aux  progrès  économiques  de  la  construction 
des  chemins  de  fer?  » 

De  1852  à  1857  ce  travail  de  constitution  d'un  réseau  général 
de  chemins  de  fer,  destiné  à  desservir  très-complètement  déjà  les 
diverses  parties  de  notre  territoire,  s'était  fait  en  quelque  sorte 
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progressivement.  L'année  1857  fut  celle  où  le  gouvernement, 
achevant  de  réaliser  sa  pensée  première,  organisa  définitivement 
les  six  grandes  compagnies  financières  et  industrielles  auxquelles 
incombait,  selon  lui,  la  tâche  de  couvrir  la  France  des  chemins  de 
fer  dont  elle  a  besoin.  Le  système  de  fusion  fut  poussé  jusqu'aux 
dernières  hmites,  ainsi  que  la  concession,  à  titre  définitif  ou  éven- 
tuel, de  nombreuses  lignes  secondaires  et  la  construction  de  hgnes 
antérieurement  concédées.  A  ce  moment  vraisemblablement  les 
compagnies  et  l'État  estimaient  que  les  engagements  pris  par 
celles-ci  n'excédaient  pas  leurs  forces ,  et  se  sont  trompés  de  très- 
bonne  foi  sur  l'étendue  des  charges  que  ces  engagements  compor- 
taient. Mais  quand  la  crise,  d'abord  financière,  puis  commerciale  , 
qui  a  précisément  commencé  à  la  fin  de  1857,  a  persisté  à  garder 
un  caractère  inquiétant  de  généralité,  il  a  bien  fallu  reconnaître  que 
les  compagnies  se  trouvaient  dans  la  complète  impossibilité  de 
remplir  les  conditions  qu'elles  avaient  acceptées.  Le  gouvernement 
a  loyalement  reconnu  qu'il  avait  été  trop  loin  et  n'a  pas  cru  pou- 
voir, comme  le  droit  strict  le  lui  permettait,  exiger  l'accomplisse- 
ment des  promesses  que  les  compagnies  lui  avaient  faites  ;  il  n'a 
pas  hésité  à  revenir  sur  ses  pas.  Parmi  les  divers  partis  qui  s'of- 
fraient à  lui,  il  s'est  arrêté  à  celui  d'une  garantie  d'intérêt  de 
4  0/0,  durant  un  demi-siècle,  pour  le  capital  exigé  par  la  construc- 
tion du  réseau  concédé  en  dernier  lieu,  en  y  ajoutant  65  cent.  0/0 
pour  un  amortissement  (calculé  naturellement  sur  les  mêmes  bases) 
qui  assurera  la  libération  des  emprunteurs  vis-à-vis  de  leurs 
créanciers. 

Ce  mode  d'intervention,  qui  a  été  sanctionné  le  11  juin  dernier 
par  le  corps  législatif,  a  été  jugé  préférable  à  celui  d'un  simple 
prêt  ou  d'une  subvention  pécuniaire,  directe  ou  indirecte,  —  qui 
n'a  conséquemment  été  accordée  cette  fois  que  dans  un  petit  nombre 
de  cas  tout  à  fait  exceptionnels.  On  n'a  pas  songé  un  instant  a  exo- 
nérer, totalement  ou  partiellement,  les  compagnies  d'engagements 
dont  l'intérêt  national  exige  avant  tout  l'accomplissement,  ni  même 
à  proroger  les  délais  dans  lesquels  elles  doivent  les  remplir.  C'est 
sans  doute  ce  qui  fait  dire  à  M.  Poujard'hieu  que  le  gouvernement 
a  cédé  à  «  l'opposition  qui  s'est  manifestée  depuis  quelques  années 
contre  les  compagnies.  »  S'il  avait  obéi  à  ce  sentiment,  comme 
aucun  de  nos  concessionnaires  n'est  encore  entré  dans  la  période 
de  rachat  prévue  par  les  cahiers  des  charges,  l'Etat  avait  une 
occasion  particulièrement  favorable  de  proclamer  la  déchéance  des 
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compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  se  substituer  ainsi  violemment 
à  elles.  Quiconque  est  au  courant  des  détails  de  la  pénible  élabora- 
tion du  code  financier  de  nos  chemins  de  fer,  au  sein  du  conseil 
d'État  et  du  corps  législatif,  n'admettra  pas  la  seconde  partie  de 
l'assertion  émise  par  M.  Poujard'hieu  au  sujet  de  la  garantie  d'un 
minimum  d'intérêt  :  «  C'est  Là  un  péril  réel  pour  le  trésor  et  les 
compagnies.  »  La  première  partie  de  cette  assertion  est  beaucoup 
plus  sérieuse  :  la  garantie  ne  sera-t-elle  que  nominale,  comme  cela 
avait  eu  lieu  jusqu'à  présent,  mais  dans  de  tout  autres  conditions, 
puisqu'il  ne  s'agissait  que  de  vaincre  la  timidité  déraisonnable  des 
capitalistes?  Sera-t-elle  effective,  comme  on  s'accorde  généralement 
à  le  penser?  Dans  ce  cas,  quels  peuvent  être  les  sacrifices  du  trésor, 
si  toutefois  sacrifice  il  y  a?  L'avenir  seul  pourra  répondre  péremp- 
toirement à  cette  série  de  questions,  mais  il  importe,  en  tout  cas, 
de  savoir  où  nous  pouvons  aller  et  de  connaître  exactement  les 
bases  du  payement  éventuel  à  efi"ectuer  au  moyen  de  l'impôt. 

La  garantie  d'intérêt  n'est  pas  destinée  à  fonctionner  d'une  ma- 
nière générale  pour  tout  le  réseau  concédé.  Elle  eût  été,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  parfaitement  inutile  pour  le  but  que  l'on  se  pro- 
posait; en  effet,  elle  eût  à  peine  suffi  à  servir  les  intérêts  des  capi- 
taux empruntés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  dontle  crédit 
n'aurait  ainsi  point  été  modifié.  Il  fallait  qu'elle  s'appliquât  direc- 
tement —  comme  cela  s'est  pratiqué  déjà  pour  les  compagnies  d'Or- 
léans et  du  Midi,  lors  de  l'annexion  des  réseaux  partiels  du  Grand- 
Central  et  des  Pyrénées  —  aux  lignes  nouvellement  concédées  et 
qui  ne  sont  pas,  à  tort  ou  à  raison,  en  faveur  auprès  du  public. 

Si,  pour  se  rendre  compte  de  la  manière  dont  on  est  arrivé  à 
attribuer,  au  meiUeur  marché  possible,  une  garantie  d'intérêt  dis- 
tincte à  ces  nouvelles  lignes,  on  analyse  les  conventions  passées  sur 
un  type  uniforme  entre  le  gouvernement  et  les  compagnies  inté- 
ressées, on  reconnaît  que  chaque  concession  doit  être  considérée 
maintenant,  au  point  de  vue  financier,  comme  partagée  en  deux 
réseaux  particuUers,  dits  l'un  ancien,  l'autre  nouveau^,  qui  compren- 
nent des  lignes  énumérées  avec  précision  dans  les  décrets  impériaux 


i.  11  ne  faudrait  pas  prendre  trop  à  la  lettre  ces  deux  dénominations,  car 
les  considérations  géographiques  ont  fait  annexer  à  l'ancien  réseau  des  lignes 
récemment  concédées  et  au  nouveau  des  lignes  déjà  anciennes,  mais  peu  pro- 
ductives. 
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approuvant  ces  conventions.  L'Ktat  s'engage  à  garantir,  pour  le  " 
temps  et  au  taux  que  j\ai  déjà  indiqués,  l'intérêt  et  l'amorticsement 
du  capital  afférent  à  ce  nouveau  réseau,  et  dont  le  maximum,  pour 
l'ensemble  des  lignes  concédées  tant  éventuellement  que  définitive- 
ment, est  déterminé  par  la  loi.  L'application  de  la  garantie  d'intérêt 
ne  doit  commencer  qu'au  bout  d'un  certain  nombre  d'années: 
le  1"  janvier  1865  est  le  point  de  départ,  en  admettant  que  les  li- 
gnes soient  achevées,  sauf  pour  la  compagnie  de  l'Est,  dont  le 
nouveau  réseau  jouira  de  la  garantie  à  dater  du  l"  janvier  1864. 
Jusqu'à  cette  époque,  le  payement  des  intérêts  et  de  l'amortisse- 
ment s'opérera  avec  les  ressources  du  capital  d'établissement. 

Aucune  garantie  nouvelle  n'est,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  accordée 
aux  revenus  de  l'ancien  réseau,  dont  le  capital  est  principalement 
constitué  d'actions;  mais  cet  ancien  réseau  joue  un  rôle  liypo- 
thétiquement  très-important  dans  le  mécanisme  de  la  garantie  dont 
jouit  le  nouveau,  sous  le  prétexte  de  l'accroissement  de  trafic  que 
le  second  doit  apporter  au  premier.  A  dater  du  moment  où  l'en- 
semble des  lignes  comprises  dans  une  concession  est  complètement 
terminé,  toute  la  portion  du  produit  net  de  l'ancien  réseau  excé- 
dant un  chiffre  kilométrique  (variable  avec  chaque  compagnie)  sera 
affectée,  concurremment  avec  le  produit  net  du  nouveau  réseau,  à 
couvrir  l'intérêt  et  l'amortissement  garantis.  Durant  la  période  qui 
pourra  s'écouler  entre  le  point  de  départ  légal  de  la  garantie  et  cet 
achèvement  complet  du  réseau  total ,  ce  chiffre  kilométrique  est 
réduit  en  proportion  de  la  longueur  du  nouveau  réseau  non  ex- 
ploitée, sans  que  la  réduction  puisse  d'ailleurs  dépasser  un  maxi- 
mum légal.  Il  résulte  de  là  que  la  garantie  de  l'État  sera,  en 
formule  générale,  égale  à  la  différence  qui  existera,  chaque  année, 
entre  la  somme  de  l'excédant  du  produit  net  de  l'ancien  réseau  et 
le  produit  net  du  nouveau ,  d'une  part ,  et  l'intérêt  et  l'amortisse- 
ment à  4  0/0  du  capital  garanti,  d'autre  part.  L'annuité  qui  peut 
ainsi  tomber  à  la  charge  de  l'État  a  pour  minimum  peu  probable  0, 
et  pour  maximum  effrayant  143,452,500  fr. 

«  N'est-il  pas  permis  de  penser,  disait  M.  de  Jouvenel,  rappor- 
teur de  la  commission  du  corps  législatif,  que,  maîtresses  sinon 
des  voyageurs,  du  moins  des  marchandises,  les  compagnies  pour- 
ront facilement  enrichir  le  trafic  de  l'ancien  réseau  au  détriment  du 

nouveau,  qu'elles pourront  grever  le  réseau  nouveau  à  la 

décharge  de  l'ancien  dans  des  proportions  dépassant  les  limites 
d'une  justice  absolue?  Ne  peut-on  pas  craindre plusieurs  ma- 
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nœuvres  qu'il  est  impossible  de  prévoir  et  de  préciser,  mais  dont 
le  but,  facile  à  pressentir,  doit  être  de  faire  diminuer  le  trafic  à  la 
décharge  de  la  garantie  de  TEtal?  »  Des  règlements  d'administra- 
tion publique,  qui  n'ont  point  encore  été  promulgués,  détermi- 
neront les  formes  suivant  lesquelles  s'exercera  le  contrôle  difficile 
et  délicat  des  frais  de  construction,  d'entretien  et  d'exploitation, 
ainsi  que  des  recettes,  afin  d'empêcher  toute  fraude. 

M.  de  Jouvcnel,  dans  un  rapport,  extrêmement  lucide,  a  indiqué 
les  bases  numériques  du  projet  de  loi.  On  a  pris  pour  point  de  dé- 
part les  dividendes  distribués,  durant  les  dernières  années,  par  les 
diverses  compagnies  de  chemins  de  fer  à  leurs  actionnaires,  en  les 
réduisant  parfois  de  20  0/0;  on  y  a  ajouté  le  montant  des  annuités 
à  servir  aux  créanciers  de  l'ancien  réseau;  on  y  a  ajouté  enfin  1  fr. 
10  0/0  du  capital  du  nouveau  réseau  *.  Le  quotient  de  cette  somme 
divisée  par  le  nombre  des  kilomètres  de  l'ancien  réseau,  se  mon- 
tant à  229  millions  186,000  fr.,  est  le  revenu  du  capital  engagé 
(2,665,000,000  de  francs,  en  ne  comptant  pas  les  subventions  de 
l'Etat),  au  delà  duquel  cet  ancien  réseau  vient  au  secours  du  nou- 
veau. 

Laissant  de  côté  l'hypothèse,  théoriquement  inadmissible  à 
divers  égards,  de  la  destruction  du  trafic  du  nouveau  réseau  au 
profit  de  l'ancien,  M.  de  Jouvcnel  suppose  que  les  deux  réseaux 
soient  exploités  rationnellement,  et  calcule  ce  que  chacun  doit 
rapporter.  Il  arrive  ainsi  à  un  revenu  net  kilométrique  de 
28,000  fr.  pour  l'ancien  réseau,  et  de  7,000  fr.  seulement  pour  le 
nouveau,  c'est-à-dire  à  des  revenus  nets  totaux  de  217,672,000  fr. 
et  60,046,000  fr.  Dans  cette  hypothèse,  la  garantie  annuelle  de 
l'État  serait  égale  à  la  différence  de  143,452,500  f.  à  60,046,000  f., 
soit  83,406,500  fr. 

On  a  dû  remarquer  qu'il  n'était  pas  question  de  la  plus-value 
que  l'avenir  ne  manque  pas  d'apporter  à  tout  chemin  de  fer  ex- 
ploité, en  raison  du  développement  industriel  et  commercial  qu'il 


i .  Cette  dernière  addition  est  motivée  par  la  différence  qui  paraît  devoir 
exister  entre  l'intérêt  (5  fr.  73  cent.  0/0)  à  servir  au  capital  emprunté  pour  la 
construction  du  nouveau  réseau  et  la  garantie  de  TEtat  (4  fr.  63  cent.  0/0) 
sur  ce  capital.  Il  résulte,  en  effet,  de  cette  différence  (1  fr.  10  cent.  0/0) 
qu'elle  sera,  de  toute  manière,  à  la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire 
et  prélevée  sur  les  produits  de  l'ancien  réseau,  si  ceux  du  nouveau  sont  in- 
suffisants. 
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imprime  aux  centres  de  production  et  de  consommation  qui  se 
trouvent  sur  son  parcours.  Le  gouvernement  estimant  cette  plus- 
value  à  36  0/0  environ,  le  revenu  net  total  du  réseau  entier 
(277,7i 8,000  fr.)  s'accroîtrait  de  99,978,000  fr.  et  s'élèverait  ainsi 
à  377,696,000  fr.;  la  différence  entre  ce  nombre  et  le  revenu  léga- 
lement fixe  (229,186,000  fr.)  serait  alors  de  148,510,000  fr.,  d'où 
il  résulterait  que  la  garantie  de  l'État  serait  purement  nominale. 
M.  de  Jouvenel  n'ose  point  s'associer  à  ces  espérances  et  n'admet 
pas  que  le  nouveau  réseau  puisse  compter  sur  un  revenu  net  kilo- 
métrique de  plus  de  15,000  fr,,  soit  sur  un  revenu  net  total  de 
129,070,000  fr.,  qui,  retranchés  des  143,452,500  fr.  qu'il  doit 
produire,  laisserait  à  la  charge  de  l'État  une  somme  annuelle  de 
13,782,500  fr.;  il  croit  même  prudent  de  la  porter  à  30  milhons 
de  francs. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  diverses  hypothèses,  dont  l'avenir  seul, 
je  le  répète ,  montrera  le  plus  ou  moins  de  vraisemblance ,  il  con- 
vient de  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  trésor  ne  fera  jamais  que  de 
simples  avances,  dont  le  capital  et  les  intérêts  lui  seront  intégrale- 
ment remboursés.  L'État  rentrera  dans  ces  avances,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  aussitôt  que  l'ancien  et  le  nouveau  réseau, 
réunis  dans  les  conditions  que  j'ai  exphquées,  auront  produit  en- 
semble un  revenu  net  supérieur  à  l'intérêt  et  à  l'amortissement 
garantis.  Si  la  concession  vient  à  expirer,  si  la  clause  de  rachat 
stipulée  dans  tout  cahier  des  charges  vient  à  être  apphquée,  avant 
que  le  remboursement  des  annuités  payées  par  l'État  ait  été  entiè- 
rement effectué,  il  prélèvera  sa  créance  sur  la  somme  représentant 
la  valeur  des  objets  mobiUers  affectés  à  l'exploitation  de  la  conces- 
sion entière.  M.  de  Jouvenel  évalue  ce  gage  supplémentaire  à  plus 
de  400,000,000  fr. 

Enfin,  à  dater  du  1"  janvier  1872,  en  compensation  de  la  bien- 
veillance dont  le  gouvernement  a  usé,  en  n'exigeant  pas  purement 
et  simplement  l'exécution  de  contrats  librement  consentis,  aussitôt 
que  le  produit  net  kilométrique  de  cette  concession  entière  excédera 
la  somme  nécessaire  pour  représenter  à  la  fois  un  revenu  net  moyen, 
— '  variable  pour  chaque  compagnie,  mais  correspondant  à  un 
intérêt  de  8  0/0  environ  du  capital  de  l'ancien  réseau  et  de  6  0/0 
du  capital  effectivement  affecté  au  nouveau,  —  la  moitié  de  cet 
excédant  sera  attribuée  à  l'État. 

Voici ,  du  rc?te ,  quelques  chiffres  empruntés  à  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi,  qui  sont  propres  à  compléter  les  renseigne- 
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menls  statistiques  contenus  dans  les  tableaux  des  pages  165  et  166, 
ainsi  que  les  renseignements  financiers  que  j'ai  tenté  de  grouper 
à  l'instant.  Dans  le  tableau  suivant,  ne  figurent  pas  les  subven- 
tions du  trésor,  s'élevant  en  totalité  à  910,000,000fr  (732,000,000 
ou  100,000  fr.  par  kduraètre  pour  l'ancien  réseau  et  218,000,000 
ou  20,000  fr.  par  kilomètre  pour  le  nouveau),  dont  746,000,000 
sont  payés  maintenant  et  dont  164  devront  l'être  en  dix  ans.  La 
dépense  à  la  charge  des  compagnies,  sans  distinction  de  réseaux, 
est  de  3oO,000  fr.  par  kilomètre  environ. 


(    Exploitées  au 
1  1"  février  1839. . 

Etendue  totale  \  à  construire 

des  lignes      {           _,  ^ 
concédées.     )  .     .  Totaux  .... 
1  Anciens  reseaux.. 
\  Nouveaux  réseaux 
Dépenses  faites  i  Anciens  réseaux. 

et  à  faire  au    }  Nouveaux  réseaux 
lerjanvier  1838  |           Totaux 

Dépenses  au        Faites 

l"  janvier  1858.     A  faire 

Dépenses  faites  en  1 858 

G  0  M  H  A  G  M  I  E  s 

principales. 

avthes 
compagoies. 

TOTAUX. 

8,567  k. 
7,331  k. 

134  k. 
100  k. 

8,701  k. 
7,631  k. 

16,118  k. 

7,340  k. 

8,578k.  « 
2,593,500,000  fr. 
3,085,000,000  fr. 

234  k. 
234  k. 
» 
71,500,000  fr. 
» 

16,352  k. 

7,774  k. 

8,378  k. 
2,663,000,000  fr. 
3,083,000,000  fr. 

3,750,000,0ÔÔlr. 

3,000,000,000  fr. 
2,730,000,000  fr. 

250,000,000  fr. 

2,500,000,000  f.« 

5,678,500,000  fr. 

2,948,000,000  fr. 
2,730,300,000  fr. 

71,500,000  fr. 

52,000,000  fr. 
19,500,000  fr. 

» 

» 

Dépenses  à  faire  au  l^r  janvier  1859 

» 

w 

III.  —  M.  Poujard'hieu,  indépendamment  des  critiques  plus  ou 
moins  fondées  qu'il  a  adressées  au  législateur  de  1859,  a  entrepris 
une  triple  tâche  dans  la  brochure  qu'il  a  intitulée,  un  peu  ambi- 
tieusement peut-être.  Solution  de  la  question  des  chemins  de  fer.  Il 
a  voiilu  : 

1»  Signaler  la  loi  du  1 1  juin  dernier,  comme  limitant  les  pro- 
grès de  l'industrie  perfectionnée  des  transports  aux  réseaux  actuel- 
lement concédés  ; 

2°  Montrer  qu'on  pouvait  facilement  réduire  à  la  somme  de 
150,001)  francs  par  kilomètre  les  frais  de  construction  des  ligues 
secondaires  qui  consiiluent  la  partie  nouvelle  de  ces  réseaux; 

3°  Proposer  surtout  un  système  financier  qui  ouvrirait  une  source 
inconnue  de  crédit  à  nos  compagnies  concessionnaires  et  les  met- 
trait en  mesure  de  faire  face,  non-seulement  à  leurs  charges  ac- 


i.  Dont  1,838  kilomètres  concédés  éventuellement. 

2.  Dont  31.0,500,000  francs  pour  les  concessions  éventuelles. 

2'  SÉRIE.  T.  XXIV.  —  15  novembre  1850.  12 
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tuelles,  mais  encore  aux  dépenses  d'établissement  de  nouvelles  voies 
ferrées,  dont  le  nombre  lui  paraît,  eu  quelque  sorte,  pouvoir  être 
indéfiniment  étendu. 

Examinons  successivement  ces  trois  points  essentiels  de  la  bro- 
chure de  M.  Poujard'hieu. 

Relativement  au  premier  de  ces  points,  l'auteur  le  pose  en  des 
termes  tels  que  le  lecteur  serait  tenté  de  croire  qu'une  disposition 
législative  a  fixé  invariablement  à  16,352  kilomètres  l'étendue  du 
réseau  des  chemins  de  fer  français.  Or  l'examen  le  plus  approfondi 
de  toutes  les  pièces  de  l'importante  discussion  de  la  loi  nouvelle  ne 
ferait  pas  découvrir  la  trace  d'une  prescription  quelconque  de  cette 
nature.  M.  Poujard'hieu  semble  avoir  trop  pris  à  la  lettre  ces  pa- 
roles du  rapporteur  de  la  commission  chargée  au  corps  législatif 
d'examiner  le  projet  de  loi  :  «  Il  ne  faut  pas  méconnaître  que  la  loi 
actuelle  est  la  constitution  du  monopole;  elle  brise  dans  les  mains 
de  l'État  l'arme  qu'il  s'était  toujours  réservée  en  stipulant  la  pos- 
sibilité de  concéder  des  voies  rivales.  »  Quelque  élevé  que  puisse 
paraître  le  chiffre  kilométrique  des  concessions  actuelles,  il  n'est 
pas  téméraire  de  supposer  qu'il  ne  sera  pas  le  dernier  mot  de  l'in- 
dustrie des  railways  dans  un  pays  qui,  en  1852,  n'eu  possédait 
qu'uue  longueur  de  3,872  kilomètres,  plus  que  doublée  en  sept 
ans.  Certes,  il  n'est  point  à  désirer,  dans  l'intérêt  du  crédit  public, 
que  cette  branche  aujourd'hui  si  importante  de  l'activité  nationale 
reçoive  une  extension  plus  rapide ,  en  présence  des  difficultés 
mêmes  que  M.  Poujard'hieu  semble  prévoir  à  l'achèvement  de  la 
partie  complémentaire  du  réseau  acluellement  déhmilé  ;  mais  il  est 
permis  de  croire  que,  lorsque  le  terrain  sera  un  peu  déblayé  des 
comphcations  qui  viennent  d'être  indiquées,  l'initiative  des  con- 
trées intéressées  reprendra  son  empire.  Je  puis  d'ailleurs  citer  à 
M.  Poujard'hieu  un  exemple  propre  à  prouver  que,  sans  attendre 
la  fin  de  la  période  d'incertitude  dans  laquelle  nous  entrons,  cette 
initiative  a  déjà  commencé  à  fonctionner.  Un  tel  exemple  est  d'au- 
tant meilleur  à  noter  qu'il  serait  désirable  qu'il  suscitât  des  imita- 
teurs, et  qu'il  est  de  nature  à  procurer  une  solution  réelle  de  la 
question  des  chemins  de  fer  d'intérêt  purement  loc.d. 

Le  18  mai  dernier  le  corps  législatif  votait  la  loi  qui  régit  ac- 
tuellement les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  et  le  surlen- 
demain il  votait  une  autre  loi,  promulguée  le  16  juin,  qui  autorisait 
le  département  du  Ras-Rhin  à  s'imposer  exlraordmaiiement,  pen- 
dant dix  années,  conformément  à  la  demande  qui  en  avait  éle  faite 
par  le  conseil  général-,  un  certain  nombre  de  centimes  addition- 
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nels,  dont  le  produit  doit  être  affecté  aux  travaux  do  construction 
de  chemins  de  fer  vicinaux.  Ou  trouve  tons  les  détails  de  cette  inté- 
ressante affaire  dans  le  rapport  lu  par  le  préfet  du  Bas-Rhin  à  l'ou- 
verture de  la  dernière  session  du  conseil  général  de  ce  département. 
«  Il  demeure  acquis,  dit  justement  ce  magistrat,  que,  dans  l'état 
actuel  de  nos  institutions  et  de  notre  organisation  administrative, 
la  création  d'un  nouveau  système  de  chemins  vicinaux  est  possible.» 
Cette  phrase  doit  être  rapprochée  de  celle  où  M.  Poujard'hieu 
répète  qu'on  semble  avoir  voulu  hmiter,  par  l'épuisement  de  toutes 
les  combinaisons  financières^  le  développement  du  réseau  de  nos 
voies  ferrées. 

La  combinaison  primitive  du  département  du  Bas-Rhin  consistait 
à  prendre  à  sa  charge,  au  moyen  des  ressources  dont  il  dispose  en 
vertu  de  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux,  les  indemnités  de  terrains 
et  bâtiments,  les  terrassements,  les  ouvrages  d'art  et  stations,  ainsi 
que,  comme  nous  venons  de  le  voir,  l'a  fait  l'État  pour  certaines 
lignes,  puis  à  donner  à  bail  l'exploitation  des  voies  à  une  compa- 
gnie, qui,  percevant  intégralement  les  produits,  ferait  les  dépenses 
nécessaires  pour  la  pose  des  rails,  le  matériel,  le  personnel,  les 
irais  d'entretien  et  de  réparation  du  chemin.  Le  département  s'est 
naturellement  adressé  tout  d'abord  à  la  compagnie  de  l'Est,  qui  n'a 
pas  cru  pouvoir  accepter  ces  conditions  et  a  proposé  de  laisser,  au 
contraire,  le  département  propriétaire  de  ses  chemins  de  fer  vici- 
naux, et  de  lui  fournir,  à  un  certain  prix  kilométrique  (8,500  fr.), 
les  moyens  d'exploitation  convenables  en  matériel  et  en  personnel. 
Cij  système,  s'il  rencontre  évidemment  quelques  objections  dans 
notre  organisation  départementale,  était  rationnel,  en  ce  sens  que 
les  avantages  ou  les  inconvénients  de  la  partie  aléatoire  n'affecte- 
raient que  les  intéressés;  mais  il  ne  paraît  pas  encore  avoir  été 
adopté.  Le  département  semble  pencher  vers  l'intervention  d'une 
compagnie  locale,  plus  ou  moins  indépendante  de  celle  des  chemins 
de  fer  de  l'Est.  Quelle  que  soit  la  combinaison  qui  réussisse,  il  y 
a  là  une  idée  féconde,  qui,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  sera 
certainement  reprise  et  généralisée  dans  un  avenir  peu  éloigné. 

Le  capital  à  dépenser  pour  la  construction  de  ces  chemins  de  fer 
vicinaux  du  Bas-Rhin  ne  ressort  pas  du  rapport  du  préfet,  mais  on 
peut  admettre  à  priori  qu'il  n'est  pas  considérable.  M.  Poujard'hieu, 
et  c'est  là  le  second  point  qu'il  traite  dans  sa  brochure,  veut  prouver 
que  l'on  peut  compléter  nos  réseaux  au  prix  kilométrique  de 
loO,000  francs,  au  lieu  de  330,000  francs,  prix  moyeu  d'un  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  de  l'ancien  réseau,  qu'il  suppose  arbitrai- 
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rement  devoir  être  admis  pour  le  nouveau,  si  toutefois,  ajoute-t-il, 
il  n'est  pas  supérieur.  Cependant  M.  Poujard'liieu  a  soin  de  faire 
observer  que  la  moyenne  de  330,000  fiaucs  ne  doit  point  être  con- 
sidérée comme  exacte,  en  raison  des  tâtonnements  inévitables  qui 
ont  présidé  à  l'origine  de  nos  voies  ferrées  et  de  l'influence  exces- 
sive qu'ont  forcément  sur  cette  moyenne  les  lignes  coûteuses  de  la 
banlieue  parisienne  ;  on  est  alors  eu  droit  de  lui  demander  pour- 
quoi il  amis  en  avant  cette  moyenne,  qu'il  est  le  premier  à  déclarer 
fausse,  et  la  prend  pour  base  d'une  partie  de  ses  critiques.  Le  chiffre 
de  150,(i00  francs  qu'il  se  donne  pour  point  de  départ  n'est  égale- 
ment pas  à  l'abri  des  objections,  car  il  constitue  une  sorte  de  mi- 
nimum, qui  n'est  par  conséquent  point  susceptible  de  la  générali- 
sation exigée  par  la  solution  du  problème  de  l'extension  do  notre 
réseau  de  chemins  de  fer.  Ce  chiffre  de  150,000  francs  n'a  pas 
toujours  été  atteint  en  France,  notamment  pour  le  chemin  de  fer 
de  Bordeaux  à  la  Teste,  qui  n'a  coûté  que  113,000  francs  par  kilo- 
mètre ;  il  n'est  pas  atteint  non  plus  pour  ce  petit  embranchement 
à  voie  unique,  d'une  quinzaine  de  kilomètres,  qui  vient  d'être 
construit  pour  relier  entre  elles  et  au  chemin  de  fer  du  Nord  les 
fabriques  de  glaces  de  Saint-Gobain  et  de  Chauny,  où  le  maximum 
de  l'inchnaison  est  de  0'°,018  par  mètre,  aux  abords  du  premier  de 
ces  magnifiques  établissements,  et  où  le  rayon  minimum  des  courbes 
n'est  que  de  273  mètres  ;  mais  il  serait  témérau-e  de  prendre  le 
chifîre  de  150,000  francs  pour  le  prix  moyen  d'an  kilomètre  de 
chemin  de  fer,  même  construit  dans  les  conditions  les  plus  écono- 
miques. 

M.  Poujaid'hieu  a  sans  doute  eu  connaissance  d'un  rapport  fait, 
il  y  a  quelques  années,  au  ministre  des  travaux  pubUcs,  par  une 
commission  ^pécialc  chargée  d'étudier  les  questions  que  soulevait 
la  création  d'un  réseau  de  lignes  secondaires,  destiné  précisément 
à  donner  satisfaction  à  celte  muUitude  d'intérêts,  momentanément 
laissés  en  souffrance,  dont  se  préoccupe  si  vivement  l'auteur  de  la 
Solution  de  la  question  des  chemins  de  fer.  Celte  comnjission,  com- 
posée d'hommes  spéciaux,  s'éta.t  livrée  à  des  discussions  sérieuses 
et  à  des  recherches  approfondies  sur  les  conditions  d'établissemeni 
et  d'exploitation  des  voies  ferrées  dans  toute  l'iùirope  et  aux  Étiits- 
Unis  ;  elle  avait  réuni  une  masse  innombrable  d'éléments,  qu'elle 
s'était  donné  pour  tache  de  combiner  entre  eux  de  manière  à  en 
faire  ressortir  les  moyens  les  jikis  économiques  irelablir  les  che- 
mins de  fer  de  second  oidre.  De  ses  combinais^ons,  de  ses  ra^ipro- 
chemenls,  la  commission   avait   déduit  un  devis  général,  dont 
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l'analyse  dôtaillre  serait,  tout  aussi  bien  que  celle  du  devis  que 
M.  PoujardUiieu  a  inséré  daus  sa  brochure,  beaucoup  mi«»ux  placée 
dans  les  Annales  des  ponts  et  chaussées  que  dans  ce  recueil,  mais 
dont  il  importe  de  placer  les  conclusions  en  regard  du  résultat  au- 
quel est  arrivé  M.  Poujard'hieu.  La  commission,  considérant  des 
chemins  de  fer  dont  la  recette  brute  varierait  de  8  à  20,000  francs 
par  kilomètre,  classait  les  dépenses  d'établissement  en  deux  grandes 
catégories,  —  celles  qui  peuvent  être  regardées  comme  à  peu  près 
constantes  (frais  généraux,  bâtiments,  voie  de  fer,  matériel  et  ou- 
tillage), et  celles  qui  sont  nécessairement  variables  d'une  contrée  à 
une  autre  (indemnités  de  terrains,  terrassements  et  ouvrages  d'art); 
pour  ces  dernières  elle  admettait,  comme  il  convient,  des  limites 
très-larges,  ce  que  n'a  point  fait  M.  Poujard'hieu,  qui  n'a  adopté 
que  des  estimations  fort  basses.  Elle  formulait  ainsi  les  résultats  de 
ses  calculs  généraux,  pour  le  prix  de  revient  total  d'un  kilomètre 
de  chemin  de  fer  à  voie  unique  : 

Terrains  Irès-faciles,  propriétés  de  peu  de  valeur,  trafic  Irès-réduit  (8  à 
10,000  francs  par  kilomètre  ) 140,000  fr. 

Terrains   médiocrement  accidentés,  propriétés   de  valeur 
moyenne,  tr.ific  médiocre  (10  à  14,000  fr.  par  kilom.) 200,000  fr. 

Terrains  très-difficiles,  propriétés  chères,  trafic  assez  impor- 
tant (14  à  20,000  fr  par  kilom.) £60,000  fr. 

J'en  ai  assez  dit  pour  montrer  entre  quelles  limites  peut  être  ap- 
proximativement renfermée  la  dépense  qu'entraînera  l'exécution  du 
réseau  des  chemins  de  fer  secondaires,  et  pour  convaincre  le  lecteur, 
je  l'espère  du  moins,  que  ni  la  moyenne  de  330,000  francs,  que 
critique  si  amèrement  M.  Poujard'hieu,  ni  celle  de  150,000,  qu'il 
voudrait  lui  substituer,  ne  sont  admissibles  d'une  manière  absolue. 

J'arrive  maintenant  au  troisième  point,  le  plus  important,  sui- 
vant lui,  de  l'étude  de  M.  Poujard'hieu,  désireux  d'attacher  son 
nom  c;  à  la  création  d'un  système  qui  assurera  à  l'industiie  des 
chemins  de  fer  un  moyen  certain  et  constant  de  se  procurer  des 
capitaux  au  taux  nominal  de  la  rente  française,  c'est-à-dire  à  3  0/0. 
xVvec  de  l'argent  à  3  0/0,  la  gnrantie  de  l'État  sur  les  chemins  en 
construction  devient  purement  nominale  et  l'extension  du  réseau 
est  immédiatennent  possible.  Les  obstacles  qui  naissent  de  la  con- 
currence des  lignes  à  concéder  contre  les  lignes  déjà  concédées, 
sont  à  peu  près  détruits  par  cet  abaissement  du  taux  des  prêts  sur 
obligations  et  par  celui  qui  résultera  de  ce  nouvel  état  de  choses 
sur  le  taux  général  du  revenu  de  toutes  les  valeurs.  »  Tout  le  moude 
est  d'accord  à  l'égard  des  avantages  que  procurerait  au  commerce 
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un  abaissement  dt'finilif  du  taux  de  rintérct,  et  il  est  inutile  de 
s'arrêter  à  ce  détail.  On  est  moins  d'accord  sur  la  possibilité  d'ima- 
giner une  nouvelle  organisation  du  crédit,  qui  fasse  descendre 
normalement  le  taux  de  l'intérêt  au-dessous  de  la  limite,  essenlielle- 
ment  variable  avec  l'état  du  marché,  que  lui  assigne  la  loi  fonda- 
mentale de  l'offre  et  de  la  demande.  Je  me  range  à  la  suite  des 
autorités  économistes  qui  sont  pour  la  négative,  et  la  question  a 
été  trop  souvent  exposée  dans  ce  recueil  pour  que  je  croie  néces- 
saire de  la  reprendre,  d'autant  plus  que  les  arguments  nouveaux 
manquent  eu  cette  matière.  M.  Poujard'liieu  opine  nettement  pour 
l'affirmative;  si  je  recule  devant  la  tâche  de  le  ramener  à  des  sen- 
timents plus  pratiques  à  l'égard  de  la  valeur  réelle  des  combi- 
naisons basées  sur  le  papier  de  circulation,  je  dois  du  moins  exposer 
aussi  fidèlement  que  possible  l'idée  nouvelle  qui  contient  en 
germe,  suivant  son  promoteur,  la  fin  de  tous  les  embarras  finan- 
ciers auxquels  donne  lieu  l'industrie  des  chemins  de  fer. 

L'absolue  nécessité  de  créer  pour  cette  industrie  des  moyens 
d'existence  tels  qu'elle  soit  financièrement  indépendante  des  crises, 
dont  elle  ne  doit  plus  recevoir  le  contre-coup,  en  raison  de  la  place 
qu'elle  a  prise  à  tous  égards  dans  notre  pays,  résulte,  suivant  M.  Pou- 
jard'hieu,  du  danger  quïl  y  aurait  à  essayer  d'arrêter  et  même  de 
limiter  le  progrès  des  chemins  de  fer.  Il  faut  donc,  pour  conjurer 
ce  danger,  marcher  fatalement  en  avant.  Or  le  prix  kilométrique  de 
330,000  fr.  correspondant,  au  taux  de  6  0/0,  à  un  intérêt  de 
19,800  fr.,  les  frais  d'exploitation  ne  pouvant  être  moindres  de 
10,000  fr.,  le  revenu  brut  d'un  kilomètre  du  nouveau  réseau  doit 
être  au  moins  de  la  somme  de  ces  deux  nombres  ou  de  29,800, 
c'est-à-dire  à  peu  près  double  de  celui  qu'on  est  en  droit  d'espérer. 
Donc  dans  les  conditions,  regardées  comme  inévitables  par  M.  Pou- 
jard'hieu,  d'un  emprunt  à  6  0/0  pour  faire  face  aux  <lépenses  du 
nouveau  réseau,  il  n'y  aura  pas  de  dividende  pour  les  actionnaires, 
et  les  créanciers  seront  payés  en  partie  par  l'État  (4  fr.  65),  en 
partie  par  un  prélèvement  complémentaire  sur  le  dividende  de 
l'ancien  réseau  (1  fr.  35). 

Au  lieu  d'un  aussi  déplorable  état  de  choses,  les  compagnies 
empruntant  invariablement  h  3  0/0,  tout  change  et  on  obtient 
«  la  solution  du  problème  insoluble.  »  Le  capital  de  150,000  fr., 
suffisant  (par  hypothèse)  pour  établir  un  kilomèlrc  de  chemin  de 
fer  à  voie  unique,  est  obtenu  au  moyen  d'actions  pour  un  tiers  et 
d'un  emprunt  pour  les  doux  autres  tiers.  Le  revenu  brut  n'est,  on 
vient  de  le  dire,  que  de  15,000  francs,  dont  la  moitié  (7,500  fr.)  est 
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absorbée  par  les  dépenses  d'exploitation.  Lorsqu'on  a  retranché  de 
ces  7,600  francs,  les  3,000  francs  d'intérêt  du  capital  emprunté  de 
100,000  francs,  il  reste  encore  4,500  francs  pour  servir  l'intérêt 
(3  0/0)  des  30,000  francs  du  capital  social  et  donner  un  dividende 
aux  actionnaires  (6  0/0).  Je  ne  me  propose  que  de  représenter  le 
hardi  échafaudage  de  M.  Poujard'hieu,  mais  je  ne  puis  m'empê- 
cher  de  lui  faire  remarquer  que  jamais,  pour  un  chemin  de  fer 
construit  dans  les  conditions  techniques  que  suppose  un  prix  kilo- 
métrique d'établissement  égal  à  150,000  francs  et  donnant  le  mé- 
diocre trafic  de  15,000  francs  par  kilomètre,  les  frais  d'exploita- 
tion ne  seront  la  moitié  seulement  du  produit  brut.  Je  ne  crains 
pas  d'être  démenti  par  les  hommes  spéciaux  en  proposant  d'élever 
ces  frais  de  50  0/0  à  75  0/0  et  en  engageant  M.  Poujard'hieu  à 
refaire  ses  calculs  sur  cette  nouvelle  base.  «  On  sera  très-large,  dit 
M.  de  Jouvenel,  qui  a  eu  sans  doute  entre  les  mains  de  précieux 
éléments  d'information,  en  accordant  au  nouveau  réseau  un  revenu 
net  de  7,000  francs.  » 

Quelle  est  donc  la  nouvelle  source  de  crédit  propre  à  donner  cet 
intérêt  fixe  de  3  0/0  aux  emprunts  des  concessionnaires?  C'est 
l'émission  par  la  société  du  Crédit  foncier,  transformée  en  banque 
spéciale  des  chemins  de  fer,  de  billets  remboursables  à  vue  et  au 
porteur.  On  a  là  un  moyen  d'utiliser  «  un  étabhssement  de  crédit 
qui  n'est  encore  connu  que  par  les  bonnes  intentions  qui  ont  pré- 
sidé à  son  organisation  )>  et  qui,  «  avec  son  fonctionnement  actuel, 
en  imitant  des  chemins  de  fer  la  pratique  des  obligations,  est 
devenu  lui-même  pour  le  marché  financier  un  embarras  et  un  ob- 
stacle à  l'abaissement  du  taux   de  l'intérêt,   puisqu'il  a  recours 

constamment  au  crédit »  Pour  faire  face  aux  besoins  de  cette 

émission  ilhmitée,  le  Crédit  foncier  souscrirait,  au  taux  uniforme, 
de  3  0/0,  toutes  les  obligations  des  compagnies,  dont  la  valeur  est 
presque  invariable,  et  de  plus  les  compagnies  elles-mêmes  verse- 
raient chaque  mois  dans  la  caisse  de  leur  banque  spéciale  la  moitié 
de  leur  recette,  soit  à  peu  près  le  produit  net  de  l'exploitation  de 
notre  réseau.  M.  Poujard'hieu  estimant  la  recelte  annuelle  à 
300  millions  de  francs,  l'encaisse  métallique  serait  ainsi  annuelle- 
ment augmenté  de  150  miUions  de  francs,  de  sorte,  ajoute-t-il, 
que  celte  combinaison  mettrait  les  compagnies  en  mesure  d''achever 
les  chemins  concédés  avec  leurs  propres  recettes,  le  tout  en  substi- 
tuant à  ces  receltes  ehes-mêmes  un  papier  de  circulation  qui  repo- 
serait sur  toutes  les  valeurs  qu'elles  représentent. 
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Ce  principe  posé,  l'auteur  avance  qu'il  aura  créé  une  véritable 
banque,  des  chemins  de  fer^  accomp'.issaut  ainsi,  poiu'  celte  iiidustiie 
spéciale,  ce  qui  a  été  fait  seulement  jusqu'ici,  par  la  banque  de 
France  (dont  le  privilège  serait  conséquemment  modifié),  pour  le 
commerce  et  l'industrie  générale.  Toutes  les  obligations  y  seraient 
souscrites  à  raison  de  400  francs,  remboursables  à  500  francs  et 
portant  un  intérêt  de  12  francs  par  an. 

Les  chemins  de  fer  représentant  aujourd'hui,  au  taux  di^  l'émis- 
sion des  titres,  1 ,333,000,000  de  francs  en  actions  et  1 ,5C6,0U0,000 
de  francs  en  obligations,  soit  un  capital  total  de  2,899,000,000  de 
francs,  on  peut  admettre,  avec  M.  Poujard'hieu,  qu'en  tenant 
compte  de  la  plus-value  des  litres,  les  compagnies  possèdent  une 
valeur  mobilière  de  4  milliards.  En  y  ajoutant  les  2,500,000,000 
de  francs  reconnus  nécessaires  à  raclièvement  du  réseau  concédé, 
on  arrive  au  cbiffre  énorme  de  -8,500,000,000  de  francs,  que  cet 
écrivain  estime  devoir  être  porté  à  8  milliards,  lorsque  loutes  les 
lignes  désirées  seront  construites.  Q'-ielque  familiarisés  que  nous 
soyons  en  France,  depuis  quelques  années,  p  ma.iier  des  chiffres 
gigantesques  en  matièie  de  travaux  publics,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  d'être  frappés  de  la  témérité,  pour  ainsi  dire  fébrile,  avec 
laquelle  les  capitaux  se  sont  précijnlés  sur  des  entreprises  (jui  me- 
nacent aujourd'hui  d'absorber  toutes  les  forces  vives  de  notre  siècle. 
Que  restera-t-il  donc  à  l'agriculture,  à  l'imluslrie  manufacturière, 
au  commerce  maritime,  si  le  capital  s'accumule  ainsi  sur  une  seule 
branche  du  travail  national?  Doit-on  s'étonner,  en  présence  d'une 
pareille  situation  financière,  de  voir  succéder  à  l'impatience  mala- 
dive de  la  période  précédente  l'état  de  langueur  dans  lequel  semble 
s'engourdir  le  crédit  public?  Lorsqu'un  voit  la  stagnation  qui 
frappe  la  dette  hypothécaire  dans  son  représentant  le  plus  éner- 
gique, la  société  du  Crédit  foncier,  croit-on  qu'il  soit  prudent  de 
transformer  encore  une  institution  qui  repose  uniquement  sur  la 
solidité  des  placements  à  longs  tiennes? 

L'accroissement  de  capital  que  propose  U.  Poujard'hieu  pour  la 
société  du  Crédit  foncier  n'aurait  certainement  pas  le  résultat  qu'il 
se  plaît  à  en  attendre.  Que  serait  un  modeste  affluent  de  200  millions 
de  francs  pour  l'océan  de  milliards  qui  doit  être  engagé  dans  l'in- 
dustri(!  des  chemins  de  fer?  Il  y  a  plus,  M.  l'uujanl'hieu  ne  nous 
paraît  pas  avoir  été  conséquent  avec  ses  prémisses,  quand  il  signale 
comme  un  danger  pour  les  bi  soins  futurs  des  compagnies  le  grand 
nombre  d'emprunts  successifs  émis  presque  périodiquement,  depuis 
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quelques  année?,  par  l'i'.tal,  jiar  la  ville  de  Paris  et  irautie.s  villes 
impoilanles,  par  un  certain  nombre  de  départements,  les  a[tpt'ls  de 
fonds  faits  par  les  cnmpagnii'S  de  chemins  de  fer  étrangers  et  la 
société  du  Crédit  foncier  elle-même.  Or,  en  présence  d'une  pareille 
concurrence  s'adressant  invariablement  au  même  cajdlal  île  pla- 
cement, c'est  encore  par  un  emprunt  de  200  millions  de  fr;incs  au 
profit  de  cette  société  qu'il  prétend  faire  fac3  aux  frais  de  construc- 
tion de  tous  nos  chemins  de  fer  projetés,  sans  tenir  compte  des 
difficultés  que  présenterait  celte  nouvelle  provocation  adressée  au 
crédit  public. 

La  solution  offerte  par  M.  Poujard'hieu,  pour  remédier  à  des 
embarras  financiers  qu'il  s'exagère  certainement,  ne  semble  donc 
pas  pouvoir  être  prise  en  considération,  malgré  la  conviction  sé- 
rieuse qu'il  a  pris  la  peine  d'a|iporter  à  en  exposer  les  moindres 
détails.  Si  elle  était  adoptée  par  impossible,  ella  n'aurait  d'autre 
résultat  que  d'accroître  ces  embarras,  et  de  com[)iiqiier  la  situation 
des  compagnies  des  chemins  de  fer  en  particulier  et  du  crédit  pu- 
blic en  général,  dont  il  importe  si  hautement  de  ne  pas  surcharger 
l'avenir,  déjà  si  notablement  grevé  pour  plus  d'un  demi-siècle.  Il 
faut  envisager  le  présent  avec  plus  de  calme  et  de  recueillement, 
ne  pas  vouloir  couvrir  la  France  de  chemins  de  fer  en  quelque 
sorte  instantanément,  supposer  (sauf  quelques  erreurs  de  détail) 
que  les  portions  successives  de  notre  réseau  se  sont  faites  ou  se 
font  par  ordre  d'importance  n  itionale,  attendre  patiemment  que, 
les  circonstances  extéiieures  aidant,  les  projets  actuellement  conçus 
et  classés  soient  mis  à  exécution,  ou  du  moins  que  leur  exécution 
soit  en  voie  d'achèvement,  et  se  rappeler  enfin  les  vrais  principes  de 
l'économie  politique  en  cette  matière,  que  formulait  ainsi  le  préfet 
du  Bas-Rhin  dans  le  rapport  que  j'ai  eu  l'occasion  de  citer  tout 
à  l'heure  : 

«  S'il  est  vrai  que  l'exploitotion  d'un  chemin  de  fer  donnera  un 
chiffre  qui  ne  permettra  à  l'exploitant  de  retirer  ni  dans  le  présent 
ni  dans  l'avenir  5  0/0  de  ses  avances,  il  faut  en  conclure  que 
cette  entreprise  n'est  pas  bonne,  et  dès  lors  il  ne  faut  pas  combi- 
ner les  moyens  d'en  rejeter  le  fardeau  sur  autrui  :  il  faut  y  renon- 
cer comme  à  une  cluise  mauvaise  pour  tout  le  monde.  —Lorsqu'un 
projet  utile  a  été  [lublié,  lorsqu'un  intérêt  sérieux  est  en  question, 
il  se  trouve  toujou:s  eu  France  quelqu'un  et  quelque  circonstance 
qui  les  font  surgir  à  propos.   » 

E.  LAMÉ  FLEURY. 
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VOYAGE  E^  FRANCE 

D'ARTHUR  YOUNG 


Le  Voyage  en  France  d'Arthur  Yoiing,  dont  on  offre  au  public 
français  une  nouvelle  traduction,  n'est  pas  le  seul  ouvrage  de  ce 
genre  qu'ait  écrit  l'auteur.  Né  en  1741,  Arthur  Young  avait  qua- 
rante-six ans  quand  il  vint  en  France  pour  la  première  fois.  Il  était 
alors  fort  connu  en  Angleterre  et  dans  toute  l'Europe  par  ses  voya- 
ges agronomiques.  Le  premier  qu'il  ait  publié  avait  paru  en  1767, 
sous  ce  titre  :  Un  lonr  de  six  semaines  dans  les  comtés  du  sud  de 
r Angleterre.  Le  grand  succès  de  ce  premier  essai  l'avait  décidé  à  faire 
successivement  le  même  travail  pour  les  comtés  du  nord  et  de 
l'est  et  pour  l'Irlande.  De  plus  il  avait  écrit  une  foule  de  bro- 
chures sur  les  questions  agricoles,  économiques  et  politiques  de  son 
temps,  et  il  avait  fondé  une  grande  publication  soi:s  le  nom  à' An- 
nales de  l'agriculture.  C'est  dans  toute  la  maturité  de  l'âge  et  du 
talent  qu'il  a  entrepris  son  excursion  en  France  ;  par  un  hasard 
heureux,  l'époque  de  ce  nouveau  tour-s.  coïncidé  avec  le  commen- 
cement de  notre  révolution.  Tout  se  réunit  pour  faire  de  cette  re- 
lation un  véritable  monument,  surtout  pour  nous.  Français,  qui 
ne  possédons  dans  notre  langue  aucun  document  aussi  complet  sur 
l'état  de  notre  pays  en  1789. 

Propriétaire  d'une  petite  ferme  dans  le  comté  de  SufPolk,  Arthur 
Young  avait  essayé  sans  succès  de  diriger  de  plus  grandes  exploita- 
tions; mais,  dans  ses  essais  malheureux  comme  fermier,  il  avait 
acquis  une  connaissance  extraordinaire  de  l'art  difficile  de  l'agri- 
culture. La  tète  pleine  d'autres  éludes,  il  avait  fait  du  tout  un  mé- 
lange original,  qu'il  relovait  encore  par  un  style  vif  et  piquant.  Son 
pays  lui  doit  en  partie  l'impulsion  puissante  que  l'agriculture  y  a 
reçue  dans  la  seconde  moitié  du  dernier  siècle.  Ses  écrits  ont  fait 
révolution.  Ce  serait  une  étude  intére^sante  que  de  le  suivre  pas  à 
pas  dans  sa  laborieuse  carrière  et  de  montrer  comment  l'agricul- 
ture anglaise  est  devenue  par  lui  la  première  du  monde.  Mais  ce 
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n'est  pas  de  ses  publications  anglaises  qu'il  s'agit  ici  ;  nous  n'a- 
vons dû  rappeler  ces  souvenirs  que  pour  faire  apprécier  la  valeur 
de  son  témoignage,  quand  il  s'occupe  d'un  autre  pays  que  le  sien. 
Notre  attention  appartient,  pour  le  moment,  tout  entière  à  son 
Voyage  en  France. 

Ce  livre  se  divise  en  deux  parties  distinctes,  dont  chacune  forme 
un  volume.  La  première  contient  le  journal  proprement  dit  du 
voyage  ou  plutôt  des  voyages;  car  Arthur  Young  a  passé  trois  fois  la 
Manche,  en  1787,  1788  et  1789.  Cett3  partie,  écrite  avec  enjoue- 
ment et  liberté,  est  la  plus  amusante,  la  plus  curieuse,  et  à  quel- 
ques égards  la  plus  instructive.  L'auteur  traverse  la  France  d'un 
bout  à  l'autre  à  plusieurs  reprises;  il  note  en  passant  tout  ce  qu'il 
voit,  et  ses  remarques  sont  en  général  si  fines,  si  judicieus'^s,  si 
pénétrantes,  qu'on  ne  saurait  trop  admirer  son  étonnant  coup 
d'œd.  Le  premier  voyage  dure  environ  cinq  mois,  du  15  mai  au 
15  novembre  1787  ;  le  second,  deux  mois  et  demi,  du  1"  août  au 
15  octobre  1788;  le  troisième,  le  plus  long,  comprend  huit  mois, 
du  commencement  de  juin  1789  à  la  fm  de  janvipr  1790.  Arthur 
Young  a  partout  des  lettres  de  recommandation  pour  les  hommes 
les  plus  éminents  :  à  Paris,  il  vit  chez  le  duc  de  la  Rochefoucauld- 
Liancourt,  il  a  pour  guides  Rroussonnet,  le  savant  secrétaire  per- 
pétuel de  la  société  d'agriculture;  Thouin,  Parmentier,  Lavoisier; 
en  province,  il  ne  manque  pas  de  visiter  les  savants  du  heu,  les 
principaux  membres  de  la  noblesse,  les  correspondants  de  la  société 
d'agriculture,  et  il  arrive  ainsi  à  connaître  la  France  plus  qu'aucun 
Français  ne  la  connaissait  alors  assurément. 

Il  n'y  a  rien  à  dire  sur  cette  première  partie,  sinon  qu'elle  est 
pleine  de  renseignements  inestimables  sur  les  personnes  et  sur  les 
choses.  L'intérêt  agricole  y  domine,  mais  ce  n'est  pas  le  seul;  la 
politique  y  joue  aussi  un  grand  rôle,  et  il  n'existe  nulle  part  une 
peinture  aussi  vivante  du  mouvement  national  de  1789,  soit  à 
Paris,  soit  en  province.  La  seconde  partie  prête  davantage  à  la  cri- 
tique. Le  voyageur  anglais  essaye  d'y  résumer  ses  propres  impres- 
sions et  les  renseignements  qu'il  a  puisés  dans  les  innombrables 
publications  qui  paraissaient  alors.  Les  documents  sont  toujours 
d'un  grand  prix,  mais  les  conclusions  ne  sont  pas  toujours  égale- 
ment irréprochables.  Autant  le  premier  volume  est  entraînant,  au- 
tant le  second  doit  être  lu  avec  circonspection,  car  il  contient  un 
perpétuel  mélange  de  vrai  et  de  faux. 

Cette  seconde  moitié  commence  par  des  détails  sur  Vètendue  de  la 
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France,  Je  f^of  et  l'nsjiert  du  /'fl.'/.s",  le  cHintti,  où  IVspril  observateur 
d'Arlhiir  Yoiingse  m;  nli'o  encore  dans  tout  ton  éclat.  Lr-  chapitre  qui 
traite  du  produit  en  bl-,  de  la  mite  et  du  prix  des  /erres,  contient 
une  foule  d;^  renseigiirm'  nts  qui  ne  se  trouvent  que  là.  Il  en  est  de 
uiènne  des  chapitres  sur  les  assoiemeuts,  les  irri<iations,  les  prairies 
tant  naturelles  ijua  tificieHes,  les  vifjties,  les  mouloris,  etc.  Le  grand 
agronome  ti-aite  de  main  de  maître  tous  ces  détails  technicpics. 

On  ne  saurait  ausisi  trop  recommander  son  chapitre  x,  Des  clôtu- 
res. Il  y  aborde  une  question  qui  est  malheureusement  encore  à 
l'ordre  du  jour,  celle  des  communaux.  Dans  les  années  qui  ont  im- 
médiatement précédé  la  révolution,  on  s'occupait  beaucoup  de  cette 
question,  tous  les  esprits  éclairés  tendaient  ouvertement  à  la  divi- 
sion des  terres  communes.  Arthur  Young  se  prononce  avec  beau- 
coup de  force  dans  ce  sens.  11  rappelle  avec  raison  ces  mots  du  roi 
de  Prusse  :  Ce  n'est  qu  après  le  partage  des  terres  communes  que 
r agriculture  des  Ang'ais  a  commencé  à  jjrospêrer.  Mais  en  même 
tejiips  le  sagace  écrivain  prcvDit  les  difficultés  que  va  rencontrer 
dans  le  nouvel  ordre  pcditique  cette  division  désirable.  Après  avoir 
rappelé  les  obstacles  qu'opposait  dans  l'ancien  régime  la  résistance 
aveugle  des  parlements,  il  ajoute  :  «  Je  ne  m'attends  pas  à  plus  de 
progrès  dans  cette  voie  (ie  la  part  du  gouvernement  nouveau.  Si  j'en 
com[  rends  bien  les  institutions,  c'est  la  volonté  du  peuple  qui  fait 
loi.  Or  je  ne  connais  pas  de  pays  où  le  peuple  ne  soit  hostile  à  la  di- 
vision. »  Cette  prévision  s'est  réalisée.  Les  lois  de  la  révolution, 
après  avoir  menacé  un  moment  l'existence  des  communaux,  ont  fini 
par  la  Cdnsacrer,  ft  ce  fléau  de  l'agriculture  s'est  maintenu,  du 
moins  en  principe. 

Un  des  arguments  les  plus  employés  en  faveur  des  communaux, 
c'est  qu'ils  servent  à  l'entretien  du  bétail.  Arthur  Young  répond 
victorieusement  à  cette  erreur  grossière,  encore  plus  répandue  de 
son  temps  que  du  nôtre  Une  terre  cultivée  peut  en  eflct  nourrir 
dix  fois  plus  de  bétail  qu'une  terre  inculte,  et  l'argument  invoqué 
pour  défendre  les  communaux  est  précisément  ce  qui  les  con- 
damne. 

Ce  n'est  qu'à  partir  du  chapitre  xi,  Du  mode  d'exploitation  et  de 
l'étendue  des  fermes^  que  commence  la  partie  contestable  de  ce  beau 
livi-e.  L'auteur  s'y  montre  le  partisan  déclaré  de  la  grande  culture 
et  l'adversaire  des  petites  fermes  <'omme  des  petites  propriétés.  Le 
fond  de  sa  doctrine  est  vrai,  mais  il  y  mêle  beaucoup  d'erreurs. 
D'abord ,  il  s'est  trompé  sur  le  point  de  fait,  eu  attribuant  à  la 
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division  du  sol  une  grande  influence  srur  l'état  arriéré  de  l'agricul- 
ture française.  Les  pi-ovinces  les  plus  divisée?  étaient  au  contraire, 
alors  comme  aujourd'hui,  les  mieux  cultivées,  et  ou  peut  dire,  en 
règle  générale,  qu'avant  comme  après  1789,  le  progrès  agricole  a 
marché  en  France  avec  la  division.  On  s'étonne  de  trouver  sous  le 
plume  d'un  observât nir  aussi  exercé  une  phrase  comme  celle-ci  : 
a  J'ai  bien  étudié  toutes  les  provinces  du  royaume,  et  j'affirme  que 
la  culture  est  toujours  meilleure  sur  les  fermes  de  300  ou  600  acres 
(de  120  à  240  hectares),  et  qu'elle  approvisionne  davantage  le  mar- 
ché. »  Combien  Arthur  Young  a-t-il  vu  de  ces  grandes  fermes  qui 
fussent  réellement  dans  une  condition  supérieure?  il  ne  le  dit  pas,  et 
il  eût  été  fort  embarrassé  pour  le  dire.  Les  exploitations  d'une  telle 
étendue  étaient  déjà  rares  sur  notre  sol,  et  s'il  s'en  trouvaitquelques- 
unes  de  prospères,  il  s'en  trouvait  encore  plus  qui  ne  l'étaient  pas. 
Même  aujourd'hui,  malgré  l'augmentation  de  notre  capital  agricole, 
on  peut  dire  hardiment  qu'une  ferme  de  plus  de  cent  hectarrs  dé- 
passe les  facultés  des  neuf  dixièmes  des  cultivateurs  français.  Une 
semblable  exploitation  exige  un  capital  d'au  moins  50,000  francs 
pour  être  bien  conduite,  et  combien  de  nos  cultivateurs  possèdent 
ces  ressources?  Combien  surtout  les  possédaient  en  1789?  C'est  tout 
au  plus  si  en  Angleterre  ou  trouverait  beaucoup  de  fermiers  aussi 
bien  pourvus. 

Même  en  supposant  un  capital  suffisant,  il  est  fort  douteux  que 
la  dimension  indiquée  par  Arthur  Young  soit  toujours  la  meilleure, 
surtout  en  France.  Beaucoup  de  nos  cultures  exigent  trop  de  main- 
d'œuvre  pour  que  le  plus  grand  nombre  des  entrepreneurs  puisse 
espérer  d'enibrasser  suftisamment  une  aussi  grande  étendue.  Il  est 
difficile  de  conduire  avec  succès  un  vignoble  de  100  hectares  ;  même 
avec  des  terres  arables,  pour  peu  qu'on  adopte  i:n  assolement  éner- 
gique, on  rencontre  de  grands  embarras.  La  proportion  des  prairies 
naturelles  est  loin  d'être  chez  nous  ce  qu'elle  est  en  Angleterre,  et 
lorsqu'il  faut  tout  demander  au  travail,  les  plantes  fourragères  et  les 
racines  destinées  à  la  nourriture  du  bét  lil,  comme  les  céi  éalcs  et  les 
plantes  industrielles,  la  tâche  devient  d'autant  plus  lourde  que  la  sur- 
face exploitée  s'étend.  En  fait,  la  moyenne  de  nos  exploitations,  dé-, 
ductlon  faite  des  petites  propriétés,  n'excède  pas  30  hectares;  c'est 
peut-être  trop  peu,  et  à  mesure  que  l'esprit  d'entreprise  pénétrera 
dans  l'agriculture  a  la  suite  de  grands  débouchés,  il  est  possible  que 
celte  moyenne  s'élève;  mais,  à  coup  sur,  elle  n'arrivera  jamais  à  la 
dimension  indiquée  par  Arthur  Young. 
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«  Où  est,  deraando-t-il,  le  petit  cultivateur  qui  marnera  tout  son 
domaine  à  raison  de  150  tonnes  par  acre;  qui  le  desséchera  en 
entier  à  raison  de  3  livres  sterling  par  acre  ou  185  francs  par  hec- 
tare ;  qui  payera  à  haut  prix  le  fumier  des  villes  et  ne  craindra  pas 
d'y  ajouter  des  charrois  de  trente  milles?  etc.  »  Cette  question  peut 
être  fondée  pour  l'Angleterre,  elle  ne  l'est  pas  pour  la  France.  C'est 
précisément  le  petit  cultivateur  qui  se  montre  chez  nous  le  plus 
disposé  à  ces  dépenses  fécondes,  du  moins  jusqu'ici,  quand  il  se 
trouve  placé  dans  de  bonnes  conditions  de  capital  et  de  débouché. 
Qu'on  visite  les  petites  cultures  de  la  Flandre  et  de  l'Alsace,  celles 
des  environs  de  Paris  et  de  toutes  nos  grandes  villes,  et  on  verra  si 
elles  méritent  le  reproche  que  leur  adresse  Arthur  Young.  L'ex- 
trême division  et  surtout  la  division  forcée  ont  sans  doute  leur 
danger,  et  si  l'écrivain  anglais  s'était  borné  à  combattre  ceux  qui 
voulaient  à  tout  prix  diviser  le  sol,  il  serait  resté  dans  le  vrai  ;  mais, 
en  opposant  exagération  à  exagération,  il  a  été  trop  loin.  Son 
erreur  ne  s'excuse  que  par  les  déclamations  et  les  violences  dont  il 
était  témoin  dans  un  sens  opposé. 

Dans  tous  les  cas,  cette  partie  du  Voyage  en  France  met  hors  de 
contestation  ce  fait  important,  que  la  division  de  la  propriété  exis- 
tait chez  nous  bien  avant  la  révolution  et  le  code  civil.  «  Le  nom- 
bre des  petits  propriétau'es  est  si  prodigieux,  dit  en  propres  termes 
l'agronome  voyageur,  que  je  crois  bien  qu'il  comprend  un  tiers  du 
royaume,  w  Celte  proportion  devait  être  exagérée,  car  elle  est  à 
peine  atteinte  aujourd'hui;  mais  elle  prouve  toujours  combien  la 
division  sautait  aux  yeux  dès  ce  temps-là.  A  cet  égard  comme  à 
beaucoup  d'autres,  la  révolution  n'a  pas  eu  les  effets  qu'on  lui 
prête  généralement,  et  le  code  civil  lui-même  ne  mérite,  comme 
instrument  de  division  du  sol,  ni  les  apologies  des  uns  ni  les  impré- 
cations des  autres. 

Le  chapitre  xiii,  Du  capital  employé  en  agriculture,  pose  beau- 
coup mieux  la  véritable  question.  Il  ne  fallait  pas,  en  effet,  cher- 
cher ailleurs  la  cause  de  notre  infériorité  agricole  ;  elle  était  là 
tout  entière.  Arthur  Young  calcule  que,  de  son  temps,  le  capital  du 
cultivateur  anglais  était  en  moyenne  de  4  livres  sterhng  par  acre 
ou  250  francs  par  hectare,  tandis  qu'il  n'était  en  France  que  de  15 
à  20  shellings  par  acre  ou  de  45  francs  par  hectare.  A  ce  compte,  le 
capital  du  cultivateur  anglais  était  le  quintuple  du  nôtre  ;  mais 
pourquoi  le  capital  agricole  de  la  France  était-il  si  inférieur?  Ici  notre 
voyageur  tombe  daus  une  erreur  nouvelle  :  il  attribue  au  dé\elop- 
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pement  des  colonies  et  du  commerce  extérieur,  qui  auraient,  selon 
lui,  absorbé  une  trop  grande  partie  du  capital  national,  cette  pau- 
vreté de  l'agricultiu'e  ;  il  ne  songe  pas  combien  il  serait  facile  de 
lui  répondre  par  l'exemple  de  l'x^ngleterre  elb-mème,  qui  avait 
plus  de  colonies  et  de  commerce  extérietu"  que  nous,  ^t  dont  l'agri- 
culture était  cependant  plus  riche.  Industrie  intérieure,  commerce 
extérieur,  colonies,  ces  formes  diverses  de  l'activité  d'une  grande 
nation  sont,  aussi  bien  que  l'agriculture,  des  moyens  d'accroître 
son  capital,  et  plus  une  nation  a  de  capitaux,  plus  il  s'en  trouve 
pour  chaque  branche  de  travail  et  par  conséquent  pour  l'agri- 
culture. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  toute  dépense  faite  par  l'État  pour  en- 
courager une  industrie  quelconque  aux  dépens  des  autres  nuit  à 
l'ensemble  du  développement  national  ;  mais  il  faut  se  garder  de 
confondre  les  industries  privilégiées,  monopolisées,  qui  appauvris- 
sent un  pays,  avec  les  industries  libres,  qui  l'enrichissent.  «  Que 
VÉtal  reste  neutre^  dit  Arthur  Young,  et  l'agriculture,  par  la  supé- 
riorité de  ses  prolits,  attirera  les  capitaux  tant  qu'il  se  trouvera  un 
acre  qui  en  aura  besoin.  »  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  L'agriculture 
n'attire  les  capitaux  qu'autant  que  ses  profits  sont  réellement  supé- 
rieurs, et  ils  ne  le  sont  pas  toujours;  siles  profits  sont  plus  grands  dans 
le  commerce,  dans  l'industrie,  même  dans  les  entreprises  coloniales, 
les  capitaux  s'y  poitent  de  piéférence,  et  ils  font  bien,  car  plus  les 
profits  généraux  sont  élevés,  plus  le  capital  national  s'accroît.  La 
véritable  cause  de  ce  défaut  de  capital  était  ailleurs  :  elle  était  dans 
les  abus  de  la  taille  et  des  droits  féodaux,  dans  les  restrictions  im- 
posées au  commerce  des  denrées  agricoles  par  les  douanes  inté- 
rieures et  extérieures,  et  surtout  dans  le  mauvais  emploi  de  l'impôt 
pour  une  foule  de  dépenses  improductives,  comme  la  guerre  et  le 
luxe  de  la  cour.  En  1780,  la  f^'ance  n'etail  séparée  que  par  soixante- 
quinze  ans  du  règne  meurtrier  de  Louis  XIY,  elle  n'avait  pas  encore 
eu  le  temps  de  se  relever  de  l'état  d'épuisement  oii  le  grand  roi 
l'avait  laissée. 

Nous  retrouvons  le  grand  observateur  dans  le  chapitre  xiv,  Du 
prix  des  viores  et  de  la  main-d'œuvre.  Trois  grands  laits  ressortent 
de  cette  étude  :  le  premier,  que  le  prix  du  pain  n'a  pas  haussé  depuis 
1789,  puisqu'il  était  alors  de  3  sous  la  Uore,  avec  un  mélange  de 
seigle  et  d'autres  farines;  le  second,  que  le  prix  moyen  de  la  jour- 
née de  travail  s'est  beaucoup  accru,  puisqu'on  ne  peut  pas  l'estimer 
aujourd'hui  à  moins  de  1  franc  oO  centimes,  tandis  qu'il  était 
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alors  de  19  smis;  le  Iroisjième,  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et 
des  d»  nrées  agricoles  avait  beaucoup  haussa  depuis  vingt-cinq  ans, 
en  1789.  L'auteur  y  ajoute  des  réflexions  sur  l'assistance  publique 
qui  montrent  que  cet  esprit  si  juste  avait  devancé  iMallhus.  Apres  la 
saisie  des  biens  d'Kglise  ,  l'assemblée  constituante  avait  déclaré 
qu'elle  considérait  l'assistance  des  pauvres  comme  son  premier  de- 
voir, et  le  comité  de  mendicilé  avait  fixé  à  50  millions  par  an  la 
somme  consacrée  à  la  bienfaisance  publique.  «  Nous  savons  par 
une  longue  expérience,  dit  Arthur  Young,  que  plus  on  prodigue 
l'argent,  plus  il  naît  de  piuvres,  et  que  la  misère  est  en  proportion 
exacte  de  l'assistance  donnée  par  la  loi.  50  millions  seront  les  avant- 
coureurs  de  cent  autres,  et  le  tout  deviendra  l'origine  d'une  dé- 
tresse croissante.  » 

Le  chapitre  xv.  De  la  production,  est  le  pbis  défectueux;  c'était 
aussi  le  plus  dilûcile.  L'auteur  y  entreprend  de  donner  le  total 
de  la  production  agricole  en  France,  et  en  l'absence  de  tout  ren- 
seignement positif,  il  emploie  une  métbo.le  ingénieuse  sans  doute, 
mais  bizarre  et  trompeuse.  11  divise  une  carte  de  France  en  régions 
de  culture  :  région  riche  et  fertile,  région  des  bruyères,  région  des 
montagnes,  etc.,  et  il  apprécie  ce  que  doh  produire,  selon  lui, chaque 
région;  puis  il  les  découpe,  pèse  chacune  à  part  et  ensuite  le 
tout,  et  en  déduit  la  production  totale.  Il  arrive,  par  ce  procédé,  à 
un  produit  brut  de  5,792,000,000,  ce  qui  devait  être  le  double 
au  moins  de  la  vérité.  Lavoisier,  qui  a  lait  le  même  travail 
pour  rassemblée  nationale,  en  l'91,  sur  des  documents  recueillis 
de  longue  main  par  le  comité  de  l'agriculture  ,  sous  Louis  XVI, 
n'arrive  qu'à  2,750,000,000,  et  ce  chiff.-e  doit  être  bien  près 
du  vrai,  car  la  statistique  olficielle  de  1840  ne  donne,  après  cin- 
quante ans  d'in'^onteslablcs  progrès ,  que  le  résu'tat  trouvé  par 
Arthur  Young  en  1790. 

Quant  à  la  distribution  du  sol  entre  les  cultures,  il  nous  paraît 
s'être  approché  beaucoup  plus  de  la  vérité.  Voici  son  évaluation  : 

Terres  arables 30,3o0.000  hectares. 

Buis 8,3:0,0.0       — 

Vignes 2,023,000       — 

Prairies 1,(iifs,0l)0      — 

Terres  incultes i0,!)87,C.00      — 

Total 03,298,000      — 

Or,  la  division  actuelle,  d'après  la  statistique  officielle,  est  ainsi 
qu'il  suit  : 


VOYAGE  EN  FRANCE  D' ARTHUR  YOUNG.      i93 

Terres  arables 28,000,000  hectares. 

Bois 8,000,000      — 

Vignes 2,000,000      — 

Prairies 4,000,000      — 

Terres  incultes 11,000,000      — 

Total 53,000,000      — 

En  comparant  ces  deux  tableaux,  on  voit  quelles  rectifications  il 
y  a  lieu  d'apporter  à  celui  d'Arthur  Y'oung.  Ainsi  il  a  grossi  l'éten- 
tendue  des  terres  arables  et  des  vignes,  puisqu'il  arrive,  pour 
ces  deux  articles,  à  des  chiffres  égaux  ou  supérieurs  à  ceux  d'au- 
jourd'hui, tandis  que  l'étendue  des  uns  et  des  autres  s'est  évidem- 
ment accrue  depuis  1789;  en  revanche,  il  a  atténué  l'étendue  des 
bois  et  des  terres  incultes,  auxquels  il  donne  la  même  surface 
qu'aujourd'hui,  tandis  qu'elle  a  certainement  diminué.  Suivant 
toutes  les  apparences,  son  tableau  doit  être  rectifié  ainsi  : 

Terres  arables 26,500,000  hectares. 

Bois 9,000,000      — 

Vignes 1,500,000      - 

Prairies 3,000,000      — 

Terres  incultes 1 3,000,000      — 

Total 53,000,000      — 

La  différence,  comme  on  voit,  n'est  pas  bien  grande,  surtout 
quand  on  songe  à  la  difficulté  de  l'évaluation  en  1789.  Il  n'en 
est  malheureusement  pas  de  même  quand  Arthur  Y'oung  essaye 
d'apprécier  la  rente  des  terres  ;  il  l'évalue  à  2  milliards  500  milUons, 
c'est-à-dire  au  quadruple  au  moins  de  ce  qu'elle  devait  être  :  c'est 
la  plus  énorme  de  ses  erreurs.  Même  aujourd'hui,  la  rente  du  sol 
ne  dépasse  pas  1  miUiard  500  milhons  en  tout.  Il  est  absurde  de 
supposer  qu'elle  ait  dùninué  d'un  milhard  depuis  1789.  Cette  as- 
sertion de  l'agronome  anglais,  qu'il  n'accompagne  d'aucune 
preuve,  a  d'autant  plus  Heu  d'étonner,  que  la  plupart  des  docu- 
ments contemporains  auraient  dû  l'éclairer.  Lui-même  cite  l'éva- 
luation de  Forbonnais,  qui  portait  le  revenu  net  des  terres,  en  y 
comprenant  la  rente  et  l'impôt,  à  800  millions  ;  or,  l'impôt  étant 
de  200  millions,  la  rente  ressort  à  600  millions.  Il  est  bon  sans 
doute  de  beaucoup  juger  par  soi-même;  mais,  sur  des  matières 
aussi  délicates,  il  est  bon  aussi  de  consulter  les  hommes  les  plus 
compétents,  et  le  témoignage  d'un  calculateur  comme  Forbonnais 
n'était  pas  à  dédaigner. 

En  général,  Arthur  Y'oung  montre  en  économie  pohtique,  comme 
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en  politique  proprement  dite,  une  justesse  extraordinaire  d'idées. 
Ou  voit  en  le  lisant  combien  les  esprits  éclairés  de  son  temps  avaient 
déjà  le  sentiment  des  principes  économiques  les  plus  favorables  à  la 
production,  comme  des  lois  politiques  les  jjIus  favorables  à  la  liberté. 
Mais  une  base  lui  manque  pour  asseoir  ses  théories,  il  ne  connaît 
pas  assez  les  faits.  L'économie  politique  est  née,  elle  vient  de  pa- 
raître partout  à  la  fois,  et  notamment  en  France  et  en  Angleterre, 
avec  Turgot  et  Adam  Smith;  mais  la  statistique  n'en  est  encore 
qu'à  ses  premiers  tâtonnements.  Or,  sans  la  statistique  de  tous  les 
jours,  l'économie  politique,  qui  est  avant  tout  une  science  d'obser- 
vation, est  exposée  à  plus  d'un  faux  pas. 

Le  chapitre  xvi,  qui  traite  de  la  population,  contient  un  docu- 
ment d'une  importance  capitale  qui  avait  échappé  jusqu'ici  à  la 
plupart  des  statisticiens  :  c'est  le  dénombrement,  exécuté  en  1790, 
par  ordre  de  l'assemblée  nationale.  Ce  dénombrement  porte  une 
lumière  suffisante  sur  un  point  important  et  jusqu'ici  fort  contesté.  Il 
prouve  que  la  population  de  la  France  était  alors  plus  considérable 
que  ne  l'ont  affirmé  les  partisans  exclusifs  de  la  révolution,  et  sui- 
vant tonte  apparence,  l'opération  exécutée  dans  un  intérêt  fiscal 
avait  donné  un  résultat  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  de  la 
réalité.  Ce  qui  ajoute  encore  à  l'extrême  intérêt  du  tableau,  c'est 
qu'il  est  dressé  d'après  la  division  nouvelle  en  départements,  qui 
venait  d'être  votée  par  l'assemblée,  et  qu'il  contient  la  distinction 
entre  la  population  rurale  et  la  population  urbaine.  Quand  Arthur 
Young  n'aurait  fait  que  recueilhr  ce  document  et  le  soustraire  à 
l'oubli,  il  nous  aurait  rendu  un  service  inestimable.  Les  réflexions 
dont  il  l'accompagne  n'ont  pas  tout  à  fait  la  même  valeur.  Par  une 
illusion  singulière,  il  se  figure  que  la  France  est  relativement  plus 
peuplée  que  l'Angleterre,  ce  qui  était  le  contraire  de  la  vérité.  Pris 
dans  leur  ensemble,  les  deux  pays  étaient  à  peu  près  sur  un  pied 
d'égahté,  soit  cinquante  habitants  par  cent  hectares;  m^iis  l'Angle- 
terre proprement  dite  en  avait  davantage.  La  France  était  encore 
trop  peuplée  relativement  à  sa  production  agricole,  puisque  beau- 
coup de  ses  habitants  vivaient  dans  la  détresse;  mais,  considérée 
en  elle-même,  sa  population  n'avait  rien  d'excessif,  surtout  en  la 
comparant  à  celle  de  l'Angleterre. 

En  revanche,  le  chapitre  xvn.  De  la  légistation  sur  les  grains, 
est  excellent  d'un  bout  à  l'autre.  L'auteur  s'était  beaucoup  oc- 
cupé de  ce  sujet,  qui  lui  avait  inspiré,  vingt  ans  auparavant,  un 
bon  écrit  sur  son  propre  pays  :  Utilité  de  la  libre  exportation  du 
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blé  [Expediency  of  a  free  exportation  of  corn),  publié  en  1769.  Il 
exprime  de  nouveau,  à  propos  de  la  France,  les  idées  qu'il  avait 
souvent  développées  à  propos  de  l'Angleterre,  et  combat  avec  une 
grande  vigueur  de  logique  toutes  les  mesures  restrictives  de  la  li- 
berté du  commerce  des  grains.  Necker,  dont  l'administration  a  été 
si  remarquable  sous  tant  d'autres  rapports,  s'était  complètement 
trompé  sur  cette  question,  et  d  faut  l'avouer,  avec  l'assentiment 
delà  nation  entière.  «  Mon  système  sur  l'exportation  des  grains,  dit 
ce  ministre  dans  un  de  ses  mémoires,  est  infiniment  simple;  il  se 
borne  à  n'en  avoir  aucun  immuable,  mais  à  défendre  ou  à  permettre 
l'exportation,  selon  le  temps  et  les  circonstances.»  Rien  de  plus  sage 
en  apparence,  rien  de  plus  dangereux  en  réalité.  «  Le  temps  et  les 
circonstances  !  s'écrie  Arthur  Young;  et  qui  en  sera  juge  de  ce  temps 
et  de  ces  circonstances?  Un  ministre?  Comment  saura-t-il  les  produits 
de  la  récolte  et  les  besoins  du  pays  ?  »  L'expérience  de  ce  système 
arbitraire  venait  précisément  de  se  faire  sous  ses  yeux,  elle  avait  été 
désastreuse.  Arthur  Young  exagère  quand  il  attribue  uniquement 
aux  mesures  de  Necker  la  disette  de  1789  ;  mais,  sans  aucun  doute, 
ces  mesures  avaient  fort  aggravé  le  mal,  et  notre  voyageur,  qui 
avait  été  témoin  de  la  hausse  excessive  produite  sur  tous  les  marchés 
par  les  publications  imprudentes  du  gouvernement,  est  excusable  de 
s'être  laissé  emporter  trop  loin.  Du  reste,  il  ne  se  fait  pas  illusion 
sur  ce  qui  va  arriver  sous  le  nouveau  système  de  gouvernement 
qui  va  succéder  à  l'ancien  régime  et  en  perpétuer  les  erreurs.  «  Nous 
devons  compter,  dit-il,  sur  des  famines  périodiques  dans  un  pays 
où  la  populace  impose  ses  instincts  violents  et  aveugles.  »  La  famine 
de  1793  n'a  pas  tardé  à  lui  donner  raison. 

Malheureusement  il  ne  se  contente  pas  d'une  première  attaque 
contre  les  colonies,  il  revient  à  la  charge  dans  les  chapitres  xviii  et 
XIX,  qui  traitent  du  commerce  et  des  manufactures.  On  pourrait  soup- 
çonner, à  voir  son  extrême  antipathie  pour  nos  colonies,  qu'il  se 
laisse  aller  à  quelque  sentuuent  de  rivalité  anglaise  ;  mais  sa  loyauté 
parfaite  écarte  toute  idée  d'un  semblable  calcul.  11  n'aime  pas  plus 
les  colonies  anglaises  que  les  françaises.  Toute  colonie  lui  parait  une 
sorte  de  vol  fait  à  la  mère  patrie,  et  il  le  dit  comme  il  dit  tout, 
franchement  et  vivement.  Samt-Domingue  même,  dont  les  impor- 
tations annuelles  s'élevaient,  de  son  propre  aveu,  à  131  millions  de 
livres,  ne  trouve  pas  grâce  devant  lui  ;  il  calcule  qu'en  même  temps 
la  France  importe  pour  145  millions  de  produits  agricoles,  et  il  en 
conclut  que  la  nation  perd  au  moins  d'un  côté  ce  qu'elle  gagne  de 
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l'autre,  ce  qui  a  rapparence  d'une  vérité  mathématique,  mais  ce 
qui  est  loin  d'en  être  une,  car  il  n'y  a  aucun  rapport  à  établir  entre 
deux  ordres  de  faits  si  différents. 

11  faut  distinguer  deux  sortes  de  colonies  :  celles  qui  rapportent 
plus  qu'elles  ne  coûtent,  et  celles  qui  coûtent  plus  qu'elles  ne  rap- 
portent; les  premières  sont  bonnes,  les  secondes  mauvaises.  Ar- 
thur Young  démontre  fort  bien  qu'un  grand  mouvement  de  navi- 
gation entre  deux  pays  n'est  qu'une  illusion,  quand  ce  mouvement 
est  alimenté  exclusivement  aux  dépens  de  l'une  des  parties,  et  il 
combat  avec  raison  l'opinion  qui  veut  des  colonies  à  tout  prix.  Il 
ne  démontre  pas  avec  moins  de  force  que  l'Angleterre  a  gagné  à  la 
séparation  des  Etats-Unis,  puisque  le  commerce  entre  les  deux  pays 
s'est  considérablement  accru;  et  s'il  avait  borné  ses  critiques  aux 
exagérations  du  système  colonial^  il  n'y  aurait  rien  à  lui  répondre. 
Mais  il  attaque  le  principe  même  des  colonies,  et  il  se  donne  tort; 
car,  pour  suivre  son  propre  exemple,  si  les  Etats-Unis  n'avaient 
pas  été  colonisés  à  l'origine,  la  mère  patrie  y  aurait  beaucoup 
perdu. 

Le  chapitre  sur  les  manufactures  pousse  jusqu'à  l'absurde  cette 
préoccupation  inconcevable.  La  manière  d'Arthur  Young  est  natu- 
relle et  originale ,  mais  confuse  ;  souvent  même  il  tombe ,  d'une  page  à 
l'autre,  dans  des  contradictions.  En  voici  un  exemple.  Il  commence 
son  chapitre  par  démontrer  positivement  le  rapport  étroit  qui  existe 
entre  le  développement  des  manufactures  et  celui  de  l'agriculture. 
((  Une  société  prospère ,  dit-il  en  propres  termes,  par  V échange  des  pro- 
duits de  la  terre  contre  ceux  des  fabriques,  et  plus  cet  échange  est  ra- 
pide, plus  le  bien-être  est  grand.  La  ville  n'achète  que  parce  qu'elle 
vend;  si  les  campagnes  ne  lui  achètent  pas,  elle  n'achètera  pas  aux 
campagnes.  Et  tout  à  coup,  après  cette  déclaration  si  nette,  il  se 
met  sans  transition,  sans  explication,  à  développer  cette  idée  abso- 
lument contraire,  que  plus  un  pays  s'adonne  aux  manufactures, 
plus  l'agriculture  y  est  misérable.  C'est  surtout  à  la  Normandie 
qu'il  s'en  prend;  exemiple  assez  mal  choisi,  car  la  Normandie 
était  alors  déjà  un  des  pays  les  mieux  cultivés  de  France.  Il  passe 
ensuite  en  Angleterre,  en  Italie,  dans  le  reste  de  l'Europe,  et  par- 
tout il  retrouve  la  même  illusion. 

Au  milieu  de  ces  assertions  étranges,  une  des  plus  surprenantes 
est  celle-ci:  «La  France  a  eu,  de  1650  à  1750,  les  manufactures 
les  plus  florissantes  de  l'Europe.  »  Jamais  erreur  historique  ne  fut 
plus  complète.  Admettons  pour  un  moment  tout  ce  qu'on  voudra 
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sur  l'inllueiice  des  mesures  de  Colbert,  influence  à  coup  sur  fort 
grossie  par  des  prôneurs  intéressés;  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  qui  fit  beaucoup  plus  de  mal  que  Colbert  n'avait  fait  de 
bien,  est  de  1685,  et  les  trente  ans  de  guerre  désastreuse  qui  pous- 
sèrent la  France  au  bord  de  l'abîme  commencèrent  vers  le  même 
temps.  11  suffit  de  lire  l^a  3Fémoires  des  intendants,  écrits  vers  1700, 
par  ordre  de  Louis  XIV,  pour  voir  que  l'industrie,  comme  l'agricul- 
ture, était  alors  en  complète  décadence.  Ce  n'est  pas  le  système  de 
Law  qui,  sous  la  régence,  a  pu  contribuer  beaucoup  à  la  relever.  Le 
siècle  cité  par  Arthur  Young  a  été,  à  son  début,  le  plus  brillant  de 
notre  histoire;  mais  tout  a  bien  vite  changé,  et  ses  deux  derniers 
tiers  ont  vu  au  contraire  nos  plus  grands  malheurs  et  notre  plus 
grande  pauvreté. 

Comme  pour  les  colonies  et  la  petite  culture,  Arthur  Young  ne 
pèche  ici  que  par  confusion.  Il  avait  surtout  en  vue  de  combatttre 
ce  qu'on  a  appelé  le  système  mercantile,  comme  il  avait  combattu  le 
système  colonial,  et  il  s'est  laissé  aller  jusqu'à  dire  du  mal  des  ma- 
nufactures en  elles-mêmes.  Il  rentre  heureusement  dans  la  vérité 
quand  il  arrive  à  la  conclusion.  «La  marche  à  suivre  par  les  gouver- 
nements, dit-il,  se  réduit  à  deux  mots  :  premièrement,  assurer  la 
prospérité  de  l'agriculture  par  l'égaliié  de  l'impôt  et  inie  liberté 
absolue  de  culture  et  de  commerce  ;  secondement,  ne  rien  faire 
pour  encourager  le  commerce  et  les  manufactures,  et  rejeter  sur- 
tout les  monopoles.  »  Il  était  inutile,  pour  en  venir  là,  de  se  jeter 
dans  des  divagations  contre  l'industrie  ;  il  fallait  au  contraire  s'at- 
tacher à  montrer  que  le  système  mercantile,  tout  en  imposant  de 
lourdes  charges  àl'agricidture,  avait  eu  pour  effet  de  gêner  le  mou- 
vement industriel  et  commercial  qu'il  prétendait  protéger,  et  portait 
à  la  fois  atteinte  aux  deux  branches  du  travail  national,  indissolu- 
blement unies  dans  la  bonne  comme  dans  la  mauvaise  fortune. 

L'expérience  des  temps  écoulés  depuis  1789,  soit  en  France,  soit  en 
Angleterre,  a  démontré  jusqu'à  l'évidence  cette  vérité.  Ce  n'est  pas 
parce  que  l'industrie  était  trop  florissante  que  l'agriculture  souf- 
frait, c'est  parce  qu'elle  ne  l'était  pas  assez.  La  thèse  de  l'opposi- 
tion entre  les  intérêts  agricoles  et  les  intérêts  manufacturiers  de- 
vient ridicule  aujourd'hui.  Qu'est-ce  que  la  chétive  industrie  d'avant 
1789,  en  comparaison  des  pas  de  géant  qu'elle  a  faits  depuis  et  que 
les  progrès  agricoles  ont  suivis  ?  Quand  on  parcourt  en  Angleterre 
les  comtés  de  Warv^^ich,  de  Lancastre,  de  Stafford,  d'York,  on  voit 
à  chaque  pas  jusqu'à  quel  point  l'agriculture  et  l'industrie  sont 
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sœurs,  et  toutes  les  ombres  disparaissent  devant  l'éclatante  lumière 
du  soleil. 

Du  reste ,  si  ces  deux  chapitres  contiennent  beaucoup  d'idées 
hasardées,  ils  ne  sont  pas  moins  précieux  par  la  quantité  des 
documents  qu'ils  renferment  sur  le  commerce  et  l'industrie  de  la 
France  avant  la  révolution.  On  y  trouve,  entre  autres,  le  tableau 
des  importations  et  des  exportations  en  1784  et  1787.  L'étude  de 
ces  tableaux  pourrait  donner  lieu  à  une  foule  d'observations  de 
détail.  Comme  fait  général,  ils  attestent  l'importance  croissante  que 
prenait  sous  Louis  XVI  notre  commerce  extérieur.  En  1784  les 
importations  et  exportations  réunies  formaient  un  total  de  578  mil- 
lions; trois  ans  après,  en  1787,  ce  même  total  était  de  690  millions, 
et  les  colonies  n'y  étaient  pas  comprises  ;  elles  figurent  à  part  pour 
175  millions.  Pendant  tout  le  cours  de  la  révolution  et  de  l'empire, 
ce  chiffre  a  baissé  de  moitié;  ce  n'est  que  plusieurs  années  après 
1815  que  la  France  a  retrouvé  le  mouvement  commercial  d'a- 
vant 1789,  et  depuis  lors  il  n'a  fait  que  s'accroître.  Arthur  Young 
donne  en  même  temps  les  tableaux  de  notre  commerce  extérieur 
depuis  la  mort  de  Louis  XIV;  il  en  résulte  qu'en  1716  ce  com- 
merce s'élevait  en  tout  à  171  miUions,  ou  500  millions  de  moins 
qu'en  1787. 

A  ce  sujet,  notre  voyageur  aborde  en  passant  une  question  déli- 
cate, celle  du  traité  de  commerce  signé  en  1786  icntre  la  France 
et  l'Angleterre.  Ce  traité  fut  alors  considéré  par  un  grand  nombre 
de  manufacturiers  français  comme  la  ruine  de  l'industrie  nationale, 
et  encore  aujourd'hui  son  souvenir  est  resté  comme  un  épouvantail 
qu'on  évoque  de  temps  en  temps  pour  troubler  les  imaginations. 
Il  faudra  bien  que  ce  grand  procès  se  vide  quelque  jom*,  et  qu'en 
examinant  de  près  le  texte  du  traité  et  ses  conséquences  réelles,  on 
fasse  justice  de  tous  ces  fantômes.  Pour  le  moment,  bornons-nous 
à  dire  que  le  livre  d'Arthur  Young  contient  une  des  pièces  du  dos- 
sier, le  tal)leau  du  mouvement  commercial  entre  les  deux  pays,  en 
1788.  Les  objets  manufacturés  envoyés  d'Angleterre  en  France 
dans  cette  année  néfaste  s'élèvent  à  19  millions  en  tout!  Voilà  ce 
qui  devait  porter  un  coup  mortel  à  toutes  nos  fabriques  et  ce  qui 
n'a  pas  été  sans  influence  sur  les  mécontentements  d'où  est  sortie  la 
révolution. 

Le  total  du  mouvement  commercial  entre  les  deux  pays  était 
alors  d'environ  100  millions:  il  est  aujourd'hui  de  600  millions, 
malgré  les  prohibitions  et  les  droits  prohibitifs,  et  on  ne  voit  pas 
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que  les  fabriques  en  aient  beaucoup  souffert  ;  on  ne  voit  pas  non 
plus  que,  pendant  les  guerres  de  la  révolution  et  de  l'empire,  où 
toute  espèce  de  commerce  régulier  avait  cessé  avec  l'Angleterre, 
notre  production  ait  beaucoup  gagné. 

Le  chapitre  xx.  De  l'impôt,  fournit  à  Arthur  Young  l'occasion 
d'une  nouvelle  boutade.  Les  impôts  sur  le  sol  produisaient  sous 
l'ancien  régime  171  millions,  sans  compter  les  dîmes  et  les  droits 
féodaux,  qui  s'élevaient  ensemble  à  200  millions.  Le  comité  des  im- 
positions de  l'assemblée  nationale  avait  proposé  d'établir  en  échange 
un  impôt  territorial  de  300  milhons,  disant  avec  raison  que  le  sol 
payait  davantage  auparavant.  Arthur  Young  blâme  vivement  cette 
propostion,  et  à  ce  sujet  il  se  jette  dans  une  longue  série  de  récri- 
minations contre  la  secte  des  économistes.  La  première  idée  d'un 
grand  impôt  territorial  émanait  en  effet  de  Quesnay  et  de  ses  amis, 
et  se  fondait  sur  cette  opinion  que  la  terre  était  le  seul  instrument 
de  production  véritable.  Qu'Arthur  Young  combatte  cette  doctrine 
évidemment  fausse,  rien  de  plus  juste  et  de  plus  naturel;  mais  cette 
unique  erreur  n'aurait  pas  dû  lui  fermer  les  yeux  sur  les  immenses 
services  rendus  à  d'autres  égards  par  les  économistes.  L'idée  même 
d'un  grand  impôt  territorial  n'était  que  la  conséquence  de  l'impor- 
tance exagérée  que  cette  secte  attachait  à  l'agriculture,  et  sous  ce 
rapport  elle  méritait  un  peu  plus  d'indulgence  de  sa  part.  Il  n'est 
pas  d'ailleurs  démontré  que,  si  la  théorie  était  fausse,  Tapplicatiori 
fût  aussi  mauvaise.  Dans  le  système  financier  proposé  par  le  co- 
mité, les  impôts  de  consommation  étaient  en  partie  abolis,  et  l'en- 
semble des  revenus  publics  était  réduit  à  600  millions  environ.  Ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  l'ensemble  du  système  ;  mais,  s'il 
avait  prévalu,  l'agriculture  ne  s'en  serait  probablement  pas  si  mal 
trouvée.  , 

Arthur  Young  se  prononça  avec  beaucoup  de  force  en  faveur  des 
impôts  de  consommation  contre  les  impôts  fonciers.  Les  impôts  de 
consommation  ont  de  grands  avantages  :  ce  sont  à  la  fois  les  plus 
justes  et  les  moins  apparents,  ils  se  confondent  avec  le  prix  des 
choses  et  n'atteignent  qu'indirectement  les  consommateurs;  mais 
ils  ont  deux  grands  défauts  qui  font  au  moins  compensation  :  ce 
sont  les  plus  onéreux  à  percevoir,  et  leur  produit  s'accroît  naturelle- 
ment indéfiniment  avec  la  population  et  la  richesse,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  les  augmenter.  Cette  dernière  propriété  les  rend  pré- 
cieux pour  les  gouvernements,  mais  beaucoup  moins  avantageux 
pour  les  peuples.  Avec  eux  les  dépenses  publiques  peuvent  suivre 
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une  progression  constante  sans  impôt  nouveau,  et  les  prodigalités 
les  plus  inexcusables  deviennent  possibles.  Ce  sont  les  impôts  de 
consommation  qui  font  les  gros  budgets.  L'impôt  foncier  est  plus 
lourd  et  plus  visible  ;  mais,  par  cela  même,  il  ne  peut  être  augmenté 
arbitrairement  et  sans  nécessité. 

Artbur  Young  nous  paraît  mieux  inspiré  quand  il  fait  le  procès 
aux  abus  du  crédit  public.  Son  opinion  prend  encore  ici  une  forme 
trop  absolue,  en  ce  qu'il  s'attaque  au  principe  même  du  crédit;  mais 
l'usage  du  crédit  public  s'est  tellement  confondu  de  tout  temps  avec 
l'abus,  qu'on  ne  peut  trop  lui  en  faire  un  crime.  Il  en  est  des  États 
comme  des  particuliers,  l'emprunt  peut  être  pour  eux  un  instrument 
de  ricliesse  ou  de  ruine,  suivant  qu'ils  en  font  un  bon  ou  un  mauvais 
emploi,  et  l'expérience  prouve  que,  pour  les  gouvernements,  l'em- 
ploi est  presque  toujours  mauvais.  Rien  de  plus  agréable  que  le 
moment  où  l'on  emprunte,  on  peut  dépenser  à  son  aise  et  sans 
compter;  mais  le  lendemain  a  moins  de  cbarme.  Arthur  Young 
rappelle  en  termes  énergiques  que  ce  sont  les  emprunts  de  Louis  XIV 
qui  ont  perdu  Louis  XVI.  «  Si  Louis  XIV,  dit-il,  avait  pu  prévoir, 
au  milieu  de  ses  conquêtes,  que  le  second  de  ses  successeurs  expie- 
rait si  cruellement  ses  profusions,  il  eût  reculé  avec  horreur  devant 
lui-même.  » 

L'ouvrage  se  termine  par  un  aperçu  général  sur  la  révolution 
française.  Ce  chapitre,  écrit  dans  les  derniers  mois  de  1791,  est  tout 
pohtique.  L'auteur  y  montre  un  sens  parfaitement  juste  du  bien  et 
du  mal  causés  par  la  révolution  : 

«  Dans  tout  ce  que  j'ai  avancé,  dit-il,  sur  cette  révolution  im- 
mense et  sans  exemple,  je  lui  ai  reconnu  le  mérite  d'avoir  aboli 
l'ancien  régime,  mais  non  d'en  avoir  établi  un  nouveau.  Tout  ce 
que  j'ai  vu  en  France  m'a  donné  la  conviction  profonde  qu'un  chan- 
gement était  devenu  nécessaire  pour  limiter  l'autorité  royale,  sup- 
primer les  droits  féodaux,  restreindre  les  richesses  de  l'Église, 
corriger  les  abus  de  finance  et  purifier  l'administration  de  la  jus- 
tice ;  mais  que,  pour  y  arriver,  il  fallût  bouleverser  l'État,  anéantir 
toutes  les  distinctions,  fouler  aux  pieds  le  roi  et  sa  famille,  attaquer 
la  propriété,  allumer  une  guerre  civile,  c'est  une  autre  question. 
Selon  moi,  ces  violences  n'étaient  pas  nécessaires  :  wie  cour  nécessi- 
teuse, un  minislère  faible,  un  prince  timide,  n'auraient  yu  refuser  à 
Rassemblée  rien  d'essentiel  à  la  frospéritè  nationale.  » 

Son  opinion  sur  les  dîmes  mérite  en  pai'ticulier  d'être  remarquée  : 
«Je  dois,  dit-il,  au  clergé  français  une  justice  que  le  nôtre  ne 
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mérite  pas.  Quoique  la  dîme  ecclésiastique  fût  exigée  plus  sévère- 
ment en  France  qu'en  Italie,  elle  ne  l'a  jamais  été  avec  la  même 
avidité  qu'en  Angleterre.  Prélevé  en  nature,  cet  impôt,  comme  je 
l'ai  appris  dans  mes  voyages,  n'atteignait  jamais  le  dixième  du 
produit;  il  n'était  guère  que  le  douzième,  le  treizième  et  même  le 
vingtième.  Nulle  part  les  nouvelles  cultures  n'y  étaient  sujettes, 
comme  les  pommes  de  terre,  le  trèfle,  les  choux,  etc.  Dans  beaucoup 
d'endroits,  les  prairies  étaient  exemptes,  de  même  que  les  vers  à 
soie.  Les  vaches  ne  payaient  rien,  les  agneaux  du  douzième  au 
vingtième,  la  laine  rien.  On  ne  connaît  pas  chez  nous  cette  modé- 
ration. » 

D'après  les  calculs  les  plus  approximatifs,  le  montant  total  des 
dîmes  s'élevait,  en  France,  à  133  milUons  sur  2  milliards  et  demi  de 
produit  brut,  ou  le  vingtième  environ,  tandis  qu'en  Angleterre  le 
même  total  s'élevait  au  moins  à  125  millions  (5  millions  liv.  st.) 
sur  1  milliard  300  millions  de  produit  brut,  ou  à  peu  près  le  dixième 
effectif.  Il  est  curieux  que  les  dîmes  aient  été  abolies  sans  indemnité 
dans  le  pays  où  elles  étaient  le  moins  lourdes,  et  qu'elles  se  soient 
maintenues  dans  le  pays  où  elles  pesaient  le  plus  sur  le  sol.  Aujour- 
d'hui encore,  après  bien  des  adoucissements  successifs,  les  dîmes 
atteignent  en  Angleterre  le  vingtième  au  moins  du  produit  brut. 

Un  cadeau  annuel  de  133  millions  aux  détenteurs  des  terres,  aux 
dépens  du  clergé,  ne  pouvait  que  leur  être  très-agréable;  mais 
Arthur  Y'oung  prévoit,  avec  son  bon  sens  ordinaire,  que  cette 
réduction  ne  profitera  qu'aux  propriétaires  cultivateurs.  «  Le  cas 
est  différent,  fait-il  remarquer,  pour  les  fermiers,  dont  les  proprié- 
taires, suivant  la  loi  commune,  exigeront  tôt  ou  lard  une  rente  plus 
forte.  »  C'est  en  effet  ce  qui  est  arrivé.  Pour  les  deux  tiers  au  moins 
des  terres,  la  dîme  a  passé  dans  la  rente  ;  le  cultivateur  proprement 
dit  n'a  rien  gagné. 

Quant  aux  droits  féodaux,  ce  qui  en  restait  agissait  beaucoup  plus 
comme  entrave  que  comme  impôt.  On  ne  pouvait  guère  en  évaluer 
le  produit  à  plus  de  60  ou  70  miUions  par  an  ;  mais  le  dommage  réel 
était  bien  plus  grand,  parce  qu'ils  enchaînaient  l'industrie  rurale;  la 
vexation  surtout  devenait  intolérable  depuis  que  la  population  des 
campagnes  s'était  fortifiée.  Arthur  Y'oung  applaudit  de  toute  son 
âme  à  la  chute  du  régime  féodal,  mais  il  ne  se  dissimule  pas  que  le 
mode  d'abolition  a  entraîné  des  atteintes  graves  à  la  propriété. 
«Les  fermages,  dit-il,  qui  sont  aussi  légaux  sous  le  nouveau  régime 
que  sous  l'ancien,  ne  se  payent  plus  avec  la  même  régularité.  Les 
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paysans  ont  formé  de  puissantes  associations  pour  refuser  les  loyers, 
disant  tout  net  aux  propriétaires  :  Nous  sommes  assez  forts  pour 
nous  soustraire  au  payement^  et  vous  ne  Vêles  pas  assez  pour  nous  y 
contraindre.  » 

L'habile  observateur  ajoute  :  «  Pour  l'agriculture  en  général,  je 
doute  fort  du  bon  succès  de  la  révolution.  L'abolition  des  dîmes  et 
des  droits  féodaux  a  été  compensée  pour  elle  par  beaucoup  de  maux 
nouveaux,  les  prohilùtions  sur  le  commerce  des  grains,  le  maintien 
des  biens  communaux,  etc.  »  Le  10  août  n'avait  pas  encore  eu  lieu, 
et  Arthur  Young  ne  pouvait  pas  encore  compter,  parmi  les  fléaux 
que  la  révolution  allait  déchaîner,  la  guerre  civile  et  la  guerre  étran- 
gère, la  proscription  et  le  maximum. 

Une  sorte  de  post-scriptum^en  date  du  26  février  1 792,  fait  prévoir 
ce  terrible  avenir.  L'assemblée  nationale,  prenant  l'agression,  venait 
de  déclarer  la  guerre  à  l'empereur  d'Autriche;  tout  le  monde  disait 
autour  d'Arthur  Young  cjue  les  Français  seraient  battus.  Lui  seul  ne 
partage  pas  cette  opinion,  «  Les  Autrichiens  et  les  Prussiens  s'u- 
nissent, dit-il,  pour  porter  la  guerre  chez  2ô  millions  d'hommes 
rangés  derrière  une  centaine  des  plus  formidables  forteresses  du 
monde.  Si  les  Français  aimaient  le  despotisme,  il  y  aurait  quelques 
chances,  et  alors  ce  serait  par  la  France  que  la  France  tomberait; 
mais  l'attaque  sera  hérissée  de  difficultés  dans  un  pays  où  tout 
homme,  toute  femme,  tout  enfant,  sera  un  ennemi  défendant  sa  li- 
berté. )) 

Après  ces  paroles  prophétiques  il  arrive  à  une  conclusion  qui 
pourra  paraître  imprévue  :  c'est  que ,  si  l'existence  de  la  France 
était  menacée,  l'Angleterre  devrait  aller  à  son  secours.  «  Si  la  France 
était  en  danger  réel,  dit'-il  en  propres  termes,  ce  serait  le  devoir, 
l'intérêt  direct  de  ses  voisins,  de  la  secourir.  y>  Cette  politique  n'a 
pas  prévalu  en  Angleterre,  et  après  le  21  janvier  1793,  elle  ne 
pouvait  pas  prévaloir;  mais  si  l'Angleterre  ne  pouvait  venir  au 
secours  de  la  révolution  souillée  du  sang  innocent  de  Louis  XYl, 
elle  aurait  pu  au  moins  ne  pas  lui  faire  la  guerre.  Cette  opinion  avait 
pour  elle  un  fort  parti  dans  le  parlement  et  dans  le  pays,  et  si  elle 
avait  été  préférée,  le  monde  aurait  peut-être  évité  vingt  ans  d'une 
lutte  acharnée  qui  ont  retardé  d'autant  les  progrès  de  la  civiUsation 
et  de  la  liberté.  Dans  tous  les  cas,  nous  aimons  à  terminer  par  cette 
preuve  de  sympathie  pour  notre  nation  ce  rapide  examen  du  Voyage 
en  France  du  grand  agronome  anglais. 

Léonce  de  LAVERGNE. 
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Il  faut  le  dire,  à  l'honneur  des  sociétés  modernes,  à  aucune  époque  de 
l'histoire  de  l'humanité  les  gouvernements  n'ont  témoigné  d'une  aussi 
vive  sollicitude  pour  le  sort  des  classes  laborieuses,  d'une  aussi  ferme  vo- 
lonté de  l'améliorer  que  de  notre  temps.  Nous  en  trouvons  avant  tout  la 
preuve  dans  les  institutions  d'assistance  ou  de  prévoyance  qui,  presque 
chaque  jour,  viennent  s'ajouter,  sous  leur  influence  ou  par  leur  action 
directe,  aux  anciennes  fondations  charitables,  et  mullii»lier,  quelquefois 
sous  les  formes  les  plus  ingénieuses,  les  plus  touchantes,  les  moyens  de 
soulager  ou  de  prévenir  l'indigence.  Nous  considérons  également  comme 
un  heureux  symptôme  Uu  même  esprit,  de  la  même  tendance,  le  soin 
avec  lequel,  dans  les  États  les  plus  éclairés  de  l'Europe,  ils  recueillent, 
la  loyauté  avec  laquelle  ils  publient  tous  les  faits  qui  se  rattachent  au 
mouvement  du  paupérisme. 

La  France  n'est  pas  restée  en  arrière  dans  ces  utiles  et  courageuses  in- 
vestigations ;  à  plusieurs  reprises  déjà  des  publications  spéciales  ont  fran- 
chement exposé  le  triste  bilan  de  cette  portion  de  la  misère  publique  qui 
s'avoue  et  vient  s'inscrire  d'elle-même  sur  les  registres  de  la  charité  offi- 
cielle. Mais,  de  ces  publications,  les  unes  remontent  déjà  à  des  époques 
éloignées,  les  autres  ont  embrassé  un  espace  trop  restreint.  Il  existait  donc 
dans  cette  série  de  nos  enquêtes  officielles  sur  l'état  économique  du  pays 
une  lacune  considérable,  que  le  bureau  de  la  statistique  générale  de  France 
vient  de  combler  par  une  publication  très-étendue,  dont  nous  nous  pro- 
posons de  faire  connaître  les  principales  données. 

Cette  publication  se  divise,  comme  tous  les  volumes  de  la  deuxième  sé- 
rie de  la  collection,  en  deux  parties  bien  distinctes  :  V introduction  et  les 
tableaux.  L'introduction  résume,  pour  la  France  entière,  les  documents 
donnés  par  les  tableaux  pour  chaque  département.  Elle  en  détermine  en 
outre  le  sens  et  la  pensée,  rendant  ainsi  plus  difficiles  que  par  le  passé 
ces  interprétations  contradictoires  des  mêmes  chiffres,  cette  utilisation 
pour  des  thèses  opposées  des  mêmes  résultats  numériques,  qui  ont  si 
longtemps  frappé  la  statistique  d'un  discrédit  immérité.  C'est  dans  ce  tra- 
vail, rempli  d'observations  utiles  et  rigoureusement  déduites  des  faits, 
que  nous  allons  puiser  les  éléments  de  notre  analyse. 

L'assistance  publique,  en  France,  est  donnée  à  la  fois  par  l'État,  par 
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les  départements  et  par  les  communes.  L'État  non-seulement  entretient 
un  certain  nombre  d'établissements  généraux  consacrés  au  traitement  de 
certaines  infirmités,  telles  que  l'aliénation  mentale,  la  cécité  et  la  surdi- 
mutité, mais  encore  alloue  aux  établissements  communaux,  dans  le  cas 
d'insuffisance  accidentelle  de  leurs  ressources,  des  subventions  qui,  dans 
certaines  années,  n'ont  pas  été  moindres  de  40  millions.  Il  vient  égale- 
ment en  aide,  pour  des  sommes  importantes,  aux  associations  charita- 
bles qui  lui  ont  paru  mériter  des  encouragements.  Enfin  il  donne  direc- 
tement, sous  forme  de  crédits  spéciaux  inscrits  au  budget  de  chaque 
ministère,  des  secours  annuels  qui  atteignent  un  chiffre  très-élevé.  Les 
départements  prennent  à  leur  charge  la  plus  grande  partie  de  la  dépense 
du  traitement  dans  des  asiles  spéciaux  des  aliénés  indigents  ;  ils  partagent 
avec  les  hospices  et  les  communes  les  frais  d'entretien  des  enfants  assis- 
tés, et  consacrent  à  des  secours  de  toute  nature  et  à  l'extinction  de  la 
mendicité  d'importantes  ressources.  Quant  aux  communes,  elles  pour- 
voient à  l'insuffisance  des  ressources  propres  aux  étabUssements  chargés 
de  secourir  les  indigents  valides  (bureaux  de  bienfaisance),  de  soigner  les 
malades  (hôpitaux),  de  recueillir  les  indigents  invalides  (hospices).  Elles 
contribuent  encore,  dans  une  proportion  déterminée  par  la  loi,  aux  dé- 
penses des  asiles  d'aliénés  et  des  enfants  pauvres. 

C'est  à  cette  dernière  branche  de  l'assistance  publique,  c'est-à-dire  à 
l'assistance  par  les  établissements  placés  sous  le  contrôle  immédiat  des 
communes,  qu'est  consacré  le  volume  que  nous  allons  étudier.  Les  docu- 
ments qu'il  contient  ayant  été  recueillis,  à  partir  de  1853,  d'après  un  plan 
sensiblement  différent  de  celui  qui  servait  antérieurement  aux  enquêtes 
de  cette  nature,  deux  divisions  ou  sections  ont  dû  être  établies  ;  la  pre- 
mière contient  les  faits  constatés  de  1833  à  1852;  la  seconde ,  les  faits 
spéciaux  à  l'année  1853  seulement.  Nous  nous  attacherons  particulière- 
ment à  ces  derniers. 

I,  —  C'est  l'assistance  donnée  aux  indigents  valides  par  les  bureaux  de 
bienfaisance  qui  ouvre  cette  intéressante  série  de  monographies  charita- 
bles. On  sait  que  ces  bureaux  sont  des  commissions  municipales  chargées, 
en  venu  d'une  institution  ministérielle,  de  distribuer  des  secours.  En  1833, 
date  du  premier  renseignement  recueilli  sur  leur  nombre,  on  en  comp- 
tait 0,275,  et  au  31  décembre  1852,  11,691.  C'est  un  accroissement,  en 
vingt  ans,  de  5,416  établissements,  ou  de  86.31  0/0,  et  un  accroisse- 
ment moyen  annuel  de  près  de  271  bureaux.  L'augmentation  a  été  pres- 
que continue;  dans  deux  seulement  des  années  de  cette  longue  période 
(1836  et  1845)  on  constate  un  nombre  de  bureaux  inférieur  à  celui  de 
l'année  immédiatement  antérieure.  En  tenant  compte  des  12  bureaux 
de  la  ville  de  Paris,  on  remarque  qu'au  l^r  janvier  1853,  25,146  commu- 
nes, soit  par  défaut  de  ressources,  soit  parce  que  la  charité  privée  y  suffi- 
sait aux  exigences  du  paupérisme  local,  ne  possédaient  point  d'établisse- 
ments de  cette  nature.  Il  en  résulte  qu'a  la  même  date  on  comptait  3,045 
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habitants  pour  1  bureau,  ou  33  bureaux  seulement  pour  100,000  habi- 
tants. Leur  accroissement  annuel  est  très-variable  et  ne  parait  pas  être 
déterminé  par  la  situation  économique  du  pays.  En  effet,  si  l'on  remar- 
que qu'en  1847,  année  de  cherté,  il  en  a  été  créé  un  très-grand  nombre, 
on  observe  le  même  fait  dans  la  période  de  1841-44,  sans  aucune  raison 
appréciable.  C'est  en  1850,  année  succédant  à  une  crise  industrielle  très- 
intense,  que,  probablement  sur  l'incitation  de  l'autorité  supérieure,  le 
nombre  des  nouveaux  bureaux  s'est  le  plus  rapidement  accru. 

Les  recettes  des  bureaux  de  bienfaisance  comprennent  :  1°  les  biens 
qui  leur  ont  été  restitués  par  la  loi  du  20  ventôse  an  v  et  ceux  qu'ils 
ont  été  autorisés  à  acquérir  ;  2"  le  produit  des  dons  et  legs  ;  3»  le  produit 
du  droit  dit  des  pauvres  sur  les  spectacles,  bals  et  concerts  publics,  etc.  ; 
4"  les  subventions  des  conseils  municipaux;  5°  le  produit  des  troncs, 
quêtes,  souscriptions  et  collectes.  En  1853  ces  diverses  recettes  ont  pro- 
duit une  somme  de  23,056,131  fr.,  en  y  comprenant  les  fonds  restés 
libres  de  l'exercice  précédent,  et  seulement  16,468,565  fr.,  distraction  faite 
de  ces  fonds. 

Cette  dernière  somme  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  : 

Produit  d'immeubles 2,924,894  ou  17.76  0/0 

Rentes  sur  l'i^tat 2,873, 070  17.45 

—  sur  les  communes 121,258  0.74 

—  sur  les  particuliers 594,355  3.61 

Droit  des  pauvres 577,965  3.51 

Produit  des  quêtes 1,476,218  8.96 

Dons  en  nature... 128,616  0.78 

—    en  argent 1,219,169  7.40 

Subventions  et  allocations 4,232.1 42        25.70 

Recettes  diverses 2,318,872        14.09 

Total  égal 16,468,565      100.00 

On  voit  que  les  principaux  revenus  des  bureaux  de  bienfaisance  sont 
les  subventions,  les  ventes  et  les  produits  d'immeubles,  qui  forment 
65  0/0  du  total  des  recettes. 

En  étudiant  par  département  le  rapport  entre  elles  des  diverses  natures 
de  recettes  dont  l'énumération  précède,  on  constate  deux  faits  intéres- 
sants et  qui  pouvaient  d'ailleurs  être  prévus  :  le  premier,  c'est  que  les 
bureaux  dont  les  revenus  sont  peu  considérables  placent  généralement 
leurs  capitaux  en  rentes  sur  l'État,  pour  accroître  le  plus  possible  leurs 
ressources;  le  second,  c'est  que  ceux  qui  ont  conservé  de  grandes  pro- 
priétés immobilières  ont  le  plus  souvent  un  revenu  suffisant  à  leurs  be- 
soins, et  par  conséquent  ne  font  pas  de  placements  de  celte  nature. 

Les  fonds  disponibles  de  l'exercice  précédent  ont  atteint  en  1853  le 
chiffre  considérable  de  8,587,566  fr.  Cette  somme  ne  saurait  toutefois 
être  considérée  comme  une  ressource  entièrement  disponible.  Une  portion 
ne  constitue  que  des  reports,  c'est-à-dire  que  les  dépenses  auxquelles  elle 
est  applicable  ou  sont  en  cours  d'exécution  et  n'ont  pu  être  terminées  dans 
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l'exercice  qui  les  a  vues  commencer,  on  sont  terminées,  mais  sans  avoir 
encore  pu  être  liquidées. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  ont  dépensé  en  i833  47,349,927  fr.,  soit 
G9  0/0  de  leurs  recettes.  Cette  somme  comprend  :  1°  les  frais  de  bureau  ; 
2»  les  secours;  3"  les  dépenses  administratives.  Ces  dernières,  qui  com- 
prennent les  placements  de  capitaux  et  les  achats  d'immeubles,  ne  sont 
réellement  que  des  actes  de  gestion  et  ne  figurent  aux  dépenses  que 
pour  ordre. 

En  1833  ces  trois  catégories  de  dépenses  ont  été  entre  elles  dans  le  rap- 
port suivant  : 

Frais  de  bureau 2,238,148  ou  12.90  0/0 

Secours 12.328,407        71.03 

Placements 2,783,312        16.05 

17,349,027       100.00 

Les  frais  de  bureau  sont  de  deux  sortes  :  les  traitements  des  employés 
et  Tentretien  du  matériel.  En  1853  cette  dernière  dépense  n'a  été  que  de 
925,914  fr.,  tandis  que  le  personnel  a  absorbé  une  somme  de  1,312,234 
francs.  Si  Ton  rapproche  le  total  des  frais  de  bureau  de  celui  des  secours, 
on  trouve  que  le  premier  est  au  second  dans  le  rapport  de  15.37  à 
84.63  0/0.  Ce  rapport  varie  très-sensiblement  de  département  à  départe- 
ment; en  1853  le  maximum  a  été  atteint  dans  le  Puy-de-Dôme  (42  0/0)  ; 
le  minimum  a  été  constaté  dans  la  Corse  (3.84). 

Sous  quelle  forme  sont  donnés  les  secours  des  bureaux  de  bienfaisance? 
Quel  est  le  rapport  entre  les  secours  en  nature  et  les  secours  en  argent  ? 
Ce  rapport  a-t-il  ou  non  varié  de  1833  à  1853?  Voici  d'abord  comment 
ils  se  sont  répartis  en  1833  : 

Secours  en  aliments 7,190,491  ou  58.32  0/0 

—  en  vêtements 7ii4,18r)  6.44 

—  en  chautïagc 570,020  4.03 

Autres  secours  en  nature  ... .  I,2.i3,133        10.16 

Secours  en  argent 2,îi20,037        20.45 

12,328,407       100,00 

Si  l'on  compare  ces  résultats  avec  ceux  de  la  période  1833-1852,  sub- 
divisée en  sous-périodcs  de  cinq  années,  on  remarque  un  accroissement 
sensible  des  secours  sous  forme  d'aliments,  et  par  suite  une  diminution 
notable  des  secours  en  argent,  en  vêtements  et  chauffage.  C'est  incontes- 
tablement le  signe  d'une  amélioration  dans  la  répartition  des  ressources 
des  bureaux  et  d'une  plus  grande  déférence  au  vœu  du  législateur,  qui  a 
voulu  (loi  du  7  frimaire  an  v,  art.  10)  que  les  secours  de  ces  établisse- 
ments fussent  surtout  des  secours  en  nature.  Cette  tendance  à  susbsti- 
tuer  l'aumône  en  nature  à  l'aumône  en  argent,  dont  l'indigent  pourrait 
abuser,  est  surtout  sensible  en  1853  ;  les  secours  en  aliments,  qui 
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avaient  été,  en  moyenne,  'le  184-2  à  1852,  de  41.71  0/0,  puis,  de  1848  à 
1852,  de  43.25  0/0,  se  sont  élevés  celte  année  à  58.32. 

Les  ressources  disponibles  que  les  admniislrations  des  bureaux 
ont  capitalisées  en  1833  atteignent  le  chiffre  assez  important  de 
2,783,312  francs;  sur  cette  somme,  390,308  francs  seulement  ont  été 
consacrés  à  des  acquisitions  d'immeubles;  2,392,004  francs  ont  été 
placés  en  rentes,  et  très-probablement  en  rentes  sur  TÉtat. 

Le  nombre  moyen  annuel  des  individus  secourus  s'est  accru  dans  les 
proportions  suivantes  : 

virniiot.  Nombre moven  annuel    Accroissement 

renoues.  ^j^^  assistés.  pour  100. 


1833-37 

731,3H 

» 

1838-42 

813,210 

8.24 

1843-47 

923,274 

13.78 

1848-1)2 

982,olG 

6.19 

18o3 

1,022,996 

4.12 

De  la  période  1833-1837  à  1853,  l'accroissement  est  de  291,683  as- 
sistés, ou  de  près  de  40  0/0,  tandis  que  celui  de  de  la  population  ,  dans 
le  même  intervalle,  n"a  été  que  de  8.05  0/0.  U  ne  faudrait  pas  toutefois 
se  hâter  d'en  conclure  que  le  paupérisme  s'est  accru  en  France  dans 
cette  proportion.  En  réalité,  par  suite  de  l'ouverture  d'un  plus  grand 
nombre  de  bureaux  et  de  l'accroissement  des  ressources  des  bureaux 
existants,  beaucoup  d'indigents,  autrefois  entièrement  à  la  charge  de  la 
charité  privée,  ont  pu  être  secourus  par  la  commune.  Cependant  il  y  a 
lieu  de  croire  également  que  le  progrès  des  agglomérations  urbaines  a 
dû  déterminer  un  mouvement  correspondant  dans  le  nombre  des  indi- 
gents ;  c'est  le  résultat  inévitable  des  chômages  qui,  dans  les  villes,  at- 
teignent si  souvent  et  si  brusquement  le  travail  industriel.  Le  rapport 
suivant  des  assistés  a  la  population  donne  la  mesure  exacte  de  l'accrois- 
sement réel  ou  apparent  du  paupérisme  de  1832  à  1853. 


Périodes. 

Assistés 
sur  100  habitants. 

1833-37 

2.23 

1838-42 

2.39 

1843-47 

2.64 

1848-52 

2.78 

18o3 

2.86 

Malgré  l'augmentation  du  nombre  des  assistés,  on  va  voir  que  la  va- 
leur moyenne  du  secours  donné  à  chacun  d'eux  n'a  cessé  de  s'ac- 
croître. 


1832-37 

9.44 

1838-42 

10..o4 

1843-47 

12.03 

1848-32 

11.36 

1853 

12.03 
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Le  chiffre  élevé  de  la  période  18i2-1847  s'explique  par  celui  de  l'an- 
née 48.47  qui  a  été  de  14.20.  La  moyenne  des  quatre  périodes  quin- 
quennales a  été  de  10.59^  Cette  somme  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  par 
nature  de  secours.  Nous  donnons,  comme  élément  de  comparaison,  le 
même  document  pour  1853. 

Moyenne  .5,., 

del833àl8r,2.         "*■'•^• 

Secours  en  aliments rj.9!  7.03 

Vêtements,  chauffage  et  autres  secours  en  nature        i  .90  2.56 

Secours  en  argent 3.08  2.46 


10.89  12.05 

On  voit  que  l'accroissement  a  surtout  porté  sur  les  secours  en  nature. 
C'est  la  confirmation  du  document  reproduit  plus  haut  sur  la  répartition 
en  1853,  par  nature  de  dépenses,  des  sommes  distribuées  parles  bureaux 
de  bienfaisance. 

tl  est  un  point  sur  lequel  la  statistique  ofTicielle  se  tait,  et  qui  cepen- 
dant appelle  l'attention  au  plus  haut  degré,  c'est  le  mode  de  distribution 
des  secours  de  la  commune.  L'admission  à  ces  secours  est-elle  soumise 
à  des  règles  fixes?  Est-ce  bien  toujours  le  véritable  indigent  qui  en  pro- 
fite? La  faveur  n'a-t-elle  pas  une  part  trop  grande  dans  leur  répartition? 
Même  en  l'absence  de  la  faveur,  la  véritable  misère  est-elle  toujours  et 
sûrement  distinguée  de  la  misère  simulée?  A  l'aide  de  quelles  mesures, 
justifiées  par  l'expérience,  les  administrateurs  des  bureaux  parviennent- 
ils  à  établir  cette  distinction?  Dans  les  communes  rurales,  l'indigence  à 
une  sorte  de  notoriété  qui  ne  permet  pas  l'erreur  ;  mais  au  sein  des  villes, 
des  grandes  villes  surtout,  comment  déjouer  les  combinaisons  par  les- 
quelles la  fausse  indigence,  toujours  plus  hardie,  plus  entreprenante  que 
l'autre,  s'impose  si  souvent  à  la  charité  officielle  ?  Autant  de  questions 
délicates  que  la  statistique,  occupée  avant  tout  de  résultats  numériques, 
ne  peut  que  laisser  sans  solution. 

IL  —  Les  hôpitaux  et  hospices  jouent  mi  rôle  considérable  dans  l'as- 
sistance publique  ,  un  rôle  plus  considérable  que  toutes  les  autres  insti- 
tutions de  bienfaisance  réunies,  au  moins  si  l'on  en  juge  par  le  chiffre  de 
leurs  dépenses.  Leur  nombre  ne  varie  que  très-peu  en  France.  Il  était  de 
1329  en  1832,  et  de  132i  en  1853.  Cette  légère  diminution  indique  que, 
dans  le  cours  de  la  période,  quelques-uns  ont  été  supprimés  et  réunis  à 
d'autres. 

Quatre  catégories  bien  distinctes  de  ressources  concourent  à  la  forma- 
tion du  budget  de  ces  établissements:  1»  les  recettes  ordinaires,  com- 
prenant les  revenus  fixes,  périodiques  et  certains,  tels  que  les  produits 
d'immeubles,  les  rentes,  les  subventions  des  communes  ;  2°  les  recettes 
extraordinaires,  comprenant  les  revenus  casuels  et  purement  aléatoires, 
comme  dons,  Ici,-,  subventions  extraordinaires,  aliénations  de  capitaux 
et  d'immeubles,  et  produits  d'emprunts  ;  3»  les  remboursements  de  frais 
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par  divers  ;  A°  les  fonds  libres  reportés  de  rexercice  précédent.  En  -1853, 
ces  quatre  natures  de  ressources  ont  produit  les  sommes  ci-après  : 

Recettes  ordinaires 41,lo4,il2  ou  48.02  0/0 

—       extraordinaires 10,709,74.5        12.o0 

Remboursement  de  frais 13, 436,179        lo.70 

Fonds  libres  de  18d2 20,379,291        23.78 

80,699,327       100,00 
Examinons  en  détail  les  diverses  sources  des  recettes  ordinaires  et  ex- 
traordinaires, ces  deux  éléments  principaux  de  la  situation  financière  des 
hôpitaux  et  hospices.  En  18oJ,  les  premières  se  décomposaient  ainsi 
qu'il  suit  : 

Produits  d'immeubles 1 4,301 ,906  34.7o 

(sur  l'État 7,;i64,H0  18.38 

Rentes  |  sur  les  communes 2o;i,993  0.62 

I  sur  les  particuliers 1,017,708  2.47 

Intérêts  des  fonds  placés  au  trésor  et 

avancés  aux  monts-de~piété 666,680  1.62 

Bénéfices  des  monts-dc-piété 231,467  0.36 

Subventions  des  communes 9,287,636  22.37 

Droits  des  pauvres 1 ,400,709  3.41 

Recettes  diverses 6,427,897  13.62 

41,134,112  100.00 
Ce  sont  les  produits  d'immeubles,  les  subventions  communales,  les 
rentes  sur  l'État  et  les  recettes  diverses  qui  contribuent  pour  la  somme 
la  plus  considérable  au  budget  ordinaire  des  établissements  hospita- 
liers. En  évaluant  le  revenu  de  leurs  propriétés  immobilières  à  3  0/0, 
on  trouve  que  les  1-4,301,906  francs  de  produit  représentent  un  capital 
de  476,682,527  francs.  D'après  une  note  de  l'administration  des  finances, 
en  1853,  ces  propriétés  avaient  une  superficie  de  206,130  hectares  se 
divisant  ainsi  : 

Propriétés  t>  •  Terrains        Propriétés  industrielles,      Propriétés 

en  culture.  ■  bois.  incultes.       canaux,   chemins  de  fer.        bities. 

163,030  h.      27,971  h.  13,933  h.  88  1,108 

Quand  on  examine  par  département  la  composition  des  recettes  ordi- 
naires, on  remarque  que  ce  sont  en  grande  partie  les  départements  du 
midi,  et  parmi  ces  départements,  ceux  qui  sont  le  moins  peuplés  et  dont 
les  établissements  hospitaliers  ont  les  plus  faibles  revenus,  qui  possèdent 
proportionnellement  le  plus  de  capitaux  placés  en  rentes.  Nous  avons  déjà 
fait  la  même  remarque  en  ce  qui  concerne  les  bureaux  de  bienfaisance. 
Les  recettes  extraordinaires  ont  été  les  suivantes  en  i  853  ; 

Aliénation  de  rentes 1,393,763  13.01 

,  Dons  et  legs 3,103,758  28.83 

Ventes  d'immeubles 2,119,919  20.00 

Recouvrements 73,800  0.63 

Subventions  extraordinaires 1,505,323  14.03 

Autres  recettes 2,511,178  23.44 

10,709,743       100.00 
2^  SÉRIE.  T.  XXIY. — 15  novembre  1859.  14 
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Les  dons  et  legs  sont  la  plus  considérable  des  recettes  extraordinaires. 
C'est  aussi  la  seule  qui  soit  à  peu  près  commune  à  tous  les  déparlements, 
deux  seulement,  en  1853  (Tlndie  et  la  Marne),  n'avant  rien  reçu  de  la 
charité  privée.  Le  chiffre  minime  des  emprunts  (73,800  francs  pour  4  dé- 
partements) atteste  le  bon  état  financier  desétablissements  que  nous  étu- 
dions. Cette  situation  favorable  est  confirmée  par  le  chiffre  des  subven- 
tions extraordinaires,  qui,  déduction  faite  du  département  de  la  Seine, 
n'est  pour  les  85  autres  départements,  que  de  287,301  francs  seulement. 

Les  remboursements  de  frais  en  1853  ont  compris  :  1"  les  somme-; 
payées  par  les  départements  pour  leur  part  dans  la  dépense  des  enfants 
trouvés  (6,585,151  francs);  2"  des  aliénés  (1,752,880  francs);  3°  le 
produit  des  journées  de  malades  et  d'aliénés  payants  (2,529,G-i/t  francs)  ; 
4°  le  remboursement  par  l'État  des  journées  de  militaires  et  de  marins 
(2,191,386  francs);  5°  le  prix  de  pension  des  élèves  sages-femmes 
(125,085  francs);  6°  enfin  les  subventions  des  départements  et  des  com- 
communes  pour  layettes  et  vètures  aux  enfants  assistés  (272,833  francs). 

Nous  avons  vu  qu'en  1853  les  recettes  hospitahères  de  toute  nature  ont 
produit  85,699,327  francs  ;  les  dépenses  du  même  exercice  se  sont  élevées 
à  69,593,172  francs  ou  81.22  0/0  des  recettes.  Le  rehquat  disponible 
(16,106/155  francs)  atteste  évidemment  une  situation  financière  très- 
prospère.  Cependant  cinq  départements  (l'Ain,  l'Ardèche,  le  Cher,  la 
Drôme,  l'Aube  et  le  Puy-de-Dôme  )  ont  eu  un  excédant  de  dépenses  dont 
le  total  a  été  de  1,227,365  francs. 

Les  dépenses  se  divisent  comme  les  recettes,  en  ordinaires  et  extraordi- 
naires. Les  premières,  et  de  beaucoup  les  plus  considérables,  ont  atteint, 
en  1853,  le  chiffre  de  53,760,596  fr.,  formant  77.24  0/0  de  la  dépense 
totale  et  se  subdivisant  ainsi  qu'il  suit  : 

Personnel. 6,?)77,9ri()  fr.  0.4o 

Matériel t2,2o7,138  17.61 

Comestibles 19,693,886       '  28.30 

Pharmacie 1 ,788,557  2.57 

Dépenses  relatives  aux  enfants  trouvés.  8,005,187  11.50 

Dépenses  diverses 5,437,872  7.81 

53,760,596  77.24 

On  remarque  que  les  dépenses  du  matériel  viennent  immédiatement 
après  les  frais  de  nourriture,  et  on  pourrait  être  étonné  de  leur  chiffre 
élevé,  si  l'on  ne  savait  qu'elles  ne  comprennent  pas  seulement  les  frais 
de  bureau  comme  dans  le  budget  des  bureaux  de  bienfaisance,  mais  en- 
core l'achat  de  tous  les  objets  autres  que  les  comestibles  et  les  médica- 
ments, comme  la  literie,  le  chauffage  et  l'habillement. 

Le  personnel  des  hôpitaux  et  hospices,  en  n'y  comprenant  que  celui  qui 
est  attaché  au  traitement  des  malades,  se  compose  de  plus  de  treize  mille 
médecins,  religieuses,  employés,  agents  ou  salariés  des  deux  sexes.  Cette 
Ijartie  de  la  dépense  est  celle  qui,  dans  la  période  de  18:i.'M853,  varie  le 
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moins  proportionnellement  ;  elle  ne  descend  jamais  au-dessous  de  8  0/0. 

Nous  consacrons  plus  loin  une  notice  spéciale  aux  dépenses  relatives 
aux  enfants  assistés. 

Le  chiffre  des  dépenses  diverses  est  considérable;  mais  il  importe  de 
savoir  que  beaucoup  d'établissements  hospitaliers  distribuent  des  secours 
à  domicile  j  ceux  de  la  Seine,  par  exemple,  ont  consacré  à  ces  secours, 
en  1853,  une  somme  de  1,3-27, 154.  francs. 

Les  dépenses  extraordinaires  ont  compris,  en  4853  ;  d»  les  droits  de 
mutation  pour  i21,932  francs;  2°  les  constructions  pour  2,994,986  fr.; 
3°  les  grosses  réparations  pour  i;,!  14,599  francs;  A"  les  remboursements 
d'emprunts  pour  109,596  francs,  et  5°  les  dépenses  diverses  pour 
2,241,067  francs.  La  comptabilité  hospitalière  inscrit  également  les  pla- 
cements parmi  les  dépenses  extraordinaires.  Ces  placements  ont  été  effec- 
tués sous  la  forme  ci-après  : 

Acquisitions  d'immeubles 3,489,847  fr. 

—  sur  l'État I),476,0o4 

—  sur  les  communes 24,173 

—  sur  les  particuliers 29,920 

Autres  placements 230,400 

9,2o0,394 

On  voit  que  les  placements  en  rentes  sur  l'État  sont  plus  considérables 
que  les  acquisitions  immobilières.  Nous  avons  lieu  de  croire  que  cette 
préférence  pour  le  premier  mode  de  placement,  qui  se  manifeste  égale- 
ment dans  les  années  antérieures,  et  dont  nous  n'avons  pas  à  discuter  ici 
les  avantages  et  les  inconvénients,  devient  encore  plus  sensible  dans  les 
années  subséquentes. 

Le  nombre  des  malades  et  indigents  admis  dans  nos  établissements 
hospitaliers  n^a  cessé  de  s'accroître,  sauf  en  1853,  comme  l'indique  le  ta- 
bleau ci-après  : 

Périodes  Moyenne  annuelle  Accroissement    Nombre  des  admissions 

des  admissions.  pour  100.  pour  1,000  habitants. 

1833-37  471,387  »  14.15 

1838-42  o31,i)35  12.76  15.o8 

1843-47  583,507  9.78  16.63 

1848-52  618,207  5.94  17.32 

1853  542,323  »  15.06 

Ainsi  l'accroissement  de  1833  à  4852  inclusivement  est  de  446,820 
malades  ou  indigents  soit  de  31.44  0/0,  quand,  dans  le  même  intervalle, 
la  population  ne  s'est  accrue  que  de  8  0/0.  Nous  appliquerons  encore  à 
ce  fait  l'observation  que  nous  a  suggérée  le  mouvement  des  assistés  par 
les  bureaux  de  bienfaisance.  Il  est  possible  que  le  progrès  des  aggloméra- 
tions urbaines  ait  déterminé  en  partie  une  élévation  aussi  sensible  du 
chiffre  des  malades  ou  des  infirmes  admis  dans  nos  établissements  hospi- 
taliers; mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  développement  consi'lé- 
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rable  et  incessant  de  leurs  ressources  leur  a  permis  d'accroître  le  nombre 
de  leurs  lits,  et  qu'ainsi  certain  nombre  de  malades  et  d'infirmes  qui  ne 
pouvaient  être  admis  faute  de  place,  ont  dû  l'être  successivement.  S'il  en 
était  autrement,  il  y  aurait  une  contradiction  impossible  à  expliquer 
entre  le  fait  d'une  diminution  successive  de  la  mortalité  dans  les  périodes 
qui  nous  occupent,  diminution  constatée  officiellement,  et  d'un  accrois- 
sement du  nombre  des  malades  et  intirmes.  Il  importe  d'ailleurs  de  re- 
marquer que  la  proportion  d'accroissement  des  admissions,  très-forte  de 
la  première  à  la  seconde  période,  s'affaiblit  régulièrement  dans  les  trois 
autres,  et  que  le  chiffre  de  1853  est  inférieur  à  celui  de  la  dernière  pé- 
riode quinquennale  et  même  de  l'année  1852  (590,555). 

C'est  en  1853  que,  pour  la  première  fois,  la  statistique  officielle  a  cessé 
de  confondre  dans  un  même  chiffre  les  malades  et  les  infirmes  admis 
dans  l'année.  Il  en  résulte  qu'elle  a  pu  établir,  avec  une  exactitude  in- 
connue jusque-là,  la  mortaUté  afférente  à  chaque  catégorie  d'assistés,  la 
durée  moyenne  réelle  de  leur  séjour  à  l'hôpital  ou  à  l'hospice,  le  prix 
moyen  de  la  journée  de  présence,  etc.  Il  était  d'ailleurs  facile  de  com- 
prendre que  ces  faits  devaient  varier  selon  qu'ils  s'appliquaient  à  des  ma- 
lades ou  à  des  infirmes.  Nous  avons  dit  qu'en  1853  on  comptait  en 
France  1 ,324  établissements  hospitaliers  ;  les  hôpitaux  (consacrés  au  trai- 
tement des  malades)  figurent  dans  ce  nombre  pour  385;  les  hospices 
(destinés  a  recevoir  des  infirmes)  pour  289  ;  les  hôpitaux-hospices  (des- 
tinés à  recevoir  à  la  fois  des  malades  et  des  infirmes)  pour  650.  Ces 
1,324  maisons  hospitalières  renfermaient  131,016  lits  gratuits  ou 
payants.  La  même  année,  447,373  malades,  dont  408,559  admis  dans  le 
courant  de  l'année,  ont  été  traités  dans  les  1,035  hôpitaux  et  hôpitaux- 
hospices  de  la  France.  Aucune  comparaison  ne  peut  être  étabhe  avec  les 
années  précédentes,  pendant  lesquelles,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
malades  et  infirmes  ont  été  confondus.  Ces  447,373  malades  se  clas- 
saient ainsi  qu'il  suit,  par  sexe  et  par  âge  : 

y  (Adultes 262,293  58.03 

bexc  masculin j  ^.^j-^^^^ ^^^^^.  ^^^ 

p,     .    .  )  Adultes 142,154  31.78 

bexe  femimn j  ^^^^^^^ ^^'^g  ^  ^^^g 

447,373         100,00 

Ainsi,  sur  les  malades  traités  en  1853,  on  a  compté  36.26  individus 
du  sexe  féminin  pour  63.74  du  sexe  masculin,  et  90.41  adultes  pour 
9.59  enfants.  De  ces  447,373  malades,  35,823  ou  8.01  0/0  sont  dé- 
cédés; 369,506  ou  82.61  0/0  sont  sortis  pour  guérison  ou  autre  cause 
(autre  distinction  essentielle  et  qui  n'a  pu  être  faite,  même  pour  1853); 
41,984  ou  9.38  0/0  se  trouvaient  encore  en  traitement  au  31  dé- 
cembre 1853.  La  mortalité  de  la  population  générale  en  France,  en  1853, 
a  été  de  1  décès  sur  45  habitants  ou  de  2.22  0/0;  celle  des  hôpitaux 


DU   PAUPÉRISME  OFFICIEL  EN  FRANCE.  213 

(8.01)  a  été  à  peu  près  quatre  fois  plus  considérable,  ou  de  1  décès  .sur 
12  malades.  On  constate  une  différence  très-marquée  entre  la  mortalité 
des  malades  hommes  et  celles  des  malades  femmes;  ainsi  un  dixième 
environ  des  femmes  traitées  a  succombé.  Nous  croyons  qu'il  faut  cher- 
cher la  cause  principale  de  cette  mortalité  supérieure  dans  ce  fait,  que 
ce  n'est  généralement  qu'à  la  dernière  extrémité,  et  lorsque  la  gravité  de 
la  maladie  rend  tout  à  fait  indispensables  les  soins  et  le  traitement  des 
hôpitaux,  que  les  femmes,  auxquelles  ce  traitement  répugne  plus  parti- 
culièrement qu'aux  hommes,  et  qui,  dans  les  classes  ouvrières,  sont 
l'âme  du  ménage,  se  résignent  à  y  entrer.  De  là  non-seulement  un 
moins  grand  nombre  de  guérisons,  mais  encore  un  séjour  plus  prolongé 
à  l'hôpital.  On  constate  en  effet  que  sur  100  traités  du  sexe  masculin, 
il  en  restait  en  traitement  8.32  au  31  décembre  1853,  et  11.26  sur 
100  traités  de  l'autre  sexe.  11  faut  remarquer  en  outre  que  les  profes- 
sions exercées  par  les  hommes  les  exposent  à  des  accidents  souvent  lé- 
gers, dont  la  guérison  est  très-prompte.  Eutin  la  nature  a  voué  les 
femmes  à  des  maladies  Irès-griives ,  auxquelles  le  sexe  masculin  est 
étranger,  et  dont  le  traitement  est  très-long.  Telles  sont  notamment  les 
affections  morbides  résultant  de  la  conception,  de  la  gestation,  de  l'ac- 
couchement et  des  formations  difficiles. 

Le  prix  moyen  de  la  journée  de  présence  a  été,  pour  les  hommes,  de 
92  cent.  -,  pour  les  femmes,  de  88  cent.  ;  pour  les  enfants,  de  76  cent., 
et  en  moyenne,  de  89  cent. 

Les  individus  traités  dans  les  hôpitaux  n'y  entrent  pas  tous  pour  des 
maladies  proprement  dites  :  les  accouchements  et  les  accidents  ont  une 
part  notable  dans  les  admissions,  ainsi  qu'il  résulte  du  document  ci- 
après,  qui  ne  comprend  pas  le  département  de  la  Seine  : 

Causes  de  l'admission.  Hommes.  Femmes. 

Accouchement »  »  6,864  5.75 

Accidents 18,918  S.ll  5,859  4.90 

Aliénation  mentale 906  0.39  1,030  0.86 

Maladies  ordinaires 213,316  91.50  105.735  88.49 


233,140       100.00  119.488       100.00 

Il  est  inutile  de  rappeler  que  toutes  les  maladies  ne  sont  pas  traitées 
dans  nos  hôpitaux;  un  certain  nombre  d'exclusions  sont  faites,  soit  dans 
un  intérêt  d'économie,  soit  dans  un  intérêt  hygiénique.  On  calcule,  par 
exemple,  que  sur  100  établissements  : 

2.86  refusent  les  enfants, 
38.79  les  femmes  en  couches, 
36.00  les  syphilitiques, 
32.35  les  p'soriques,  teigneux,  etc. 

Nous  avons  dit  qu'il  existait  en  France,  en  1853,  289  hospices  et 
630  hôpitaux-hospices,  en  tout  939  établissements  destinés  à  recueillir 
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les  infirmes  et  vieillards.  48,310  hommes,  dont  26,199  admis  dans  Tan- 
née, et  46,6:20  femmes,  dont  16,976  admises  dans  Tannée,  y  ont  été  en- 
tretenus eu  1853.  L'écart  entre  les  deux  sexes,  quant  aux  admissions, 
est  un  peu  moins  considérable  qu'en  ce  qui  concerne  les  hôpitaux.  Ainsi, 
sur  100  malades  admis  dans  ces  derniers  établissements,  on  a  compté 
64.50  hommes  et  35.50  femmes,  et  sur  100  infirmes  ou  vieillards,  60,68 
hommes  et  39.32  femmes.  On  comprend,  en  effet,  que  les  raisons  qui 
peuvent  éloigner  une  femme  d'un  hôpital  n'ont  plus  la  même  valeur 
lorsqu'il  s'agit  d'un  hospice,  c'est-à-dire  d'une  maison  de  refuge.  11  im- 
porte de  remarquer  en  outre  que  le  nombre  des  admissions  dans  Tannée, 
pour  chaque  sexe,  est  déterminé  par  celui  des  restants  au  1""  janvier  de 
l'année,  et  par  conséquent  des  lits  disponibles.  Or,  soit  dans  les  hôpitaux, 
soit  dans  les  hospices,  par  suite  du  plus  gfand  nombre  de  malades  ou 
d'infirmes  du  sexe  féminin  restant  au  1"  janvier,  le  nombre  des  lits 
disponibles  pour  cette  catégorie  d'indigents  est,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  moins  considérable  que  pour  les  hommes. 

Quand  on  compare,  pour  les  établissements  hospitaliers  des  deux  ca- 
tégories, le  rapport  des  restants  le  l^'  janvier  aux  admissions  dans 
Tannée,  on  remarque  que  les  premiers  sont  beaucoup  plus  nombreux 
dans  les  hospices  que  dans  les  hôpitaux  ;  en  d'autres  termes,  que  les  in- 
firmes et  vieillards  font  dans  Tasile  qui  leur  est  ouvert ,  ainsi  d'ailleurs 
qu'il  était  facile  de  le  prévoir,  un  plus  long  séjour  que  les  malades  dans 
les  hôpitaux.  C'est  ce  que  montrent  les  proportions  centésimales  ci- 
après  : 

Hôpitaux.        Hospices. 

/'  Hommes 7.58  43.77 

Existant  au  1"  janvier,  j  Femmes iQ.68  63.60 

(         Total 8.68  54.33 

(  Hommes 92.42  54.23 

Admis  dans  Tannée. . .  J  Tcnimes 89.39  36.40 

(         Total 91.32  43.47 

Sur  les  94,050  infirmes  ou  vieillards  entretenus  en  1853,  9,216,  ou 
9.71  0/0,  sont  décédés;  32,704  ou  34.44  0/0  sont  sortis;  53,030  ou 
55.85  0/0  se  trouvaient  encore  à  l'hospice  au  31  décembre.  Ces  rapports, 
étudiés  séparément  pour  chaque  sexe,  se  modifient  ainsi  qu'il  suit  : 

Hommes.  Femmes.  Total. 

nécédés 8.90  10.34  9.71 

Sortis 44.29  24.23  34.44 

Restant  au  31  décembre.       40.8!  6:1.21  33.83 

100.00  100.00  100.00 

La  mortalité  moyenne  est  plus  considérable  dans  les  hospices  que  dans 
les  hôpitaux  (  9.71  au  lieu  de  8.01  0/0  ).  L'âge  élevé  des  individus  ad- 
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mis  aux  hospices  et  leurs  infirmités  expliquent  suffisamment  cette  diffé- 
rence. Dans  les  deux  catégories  d'établissements,  la  mortalité  des  femmes 
est  supérieure  à  celle  des  hommes  ;  mais  l'écart  est  moins  grand  dans  les 
hospices.  Le  prix  de  la  journée  de  présence  est  un  peu  moindre  dans 
les  hospices  que  dans  les  hôpitaux  (80  au  lieu  de  89  cent.). 

III.  —  La  nouvelle  statistique  a  consacré  l'une  de  ses  études  les  plus 
intéressantes  à  cette  branche  de  l'assistance  officielle  qui  comprend 
les  enfants  délaissés  par  leurs  parents  ou  secourus  à  domicile.  On  y 
trouve  notamment  un  tableau  du  nombre  de  ces  enfants  depuis  1815 
jusqu'à  1853,  avec  l'indication  des  admissions  annuelles,  des  décès,  des 
sorties  par  l'efTet  de  l'âge  et  des  retraits  par  les  parents  ou  bienfaiteurs. 
Voici,  pour  trois  périodes  décennales  et  une  période  de  huit  ans ,  le 
nombre  moyen  annuel  des  enfants  assistés  : 


Périodes. 

Nombre  moveu 

Tour 

Pour 

annuel. 

1,000  habitants. 

100  oaissance: 

1813-1824 

130,990 

10.33 

3.27 

1825-1834 

134,777 

10.37 

3.44 

1830-1844 

128,826 

8.14 

2.86 

1843-1852 

123,513 

7.38 

2.78 

1833 

129,176 

3.38 

1.37 

En  jetant  les  yeux  sur  les  chiffres  de  détail,  on  remarque  que  le 
nombre  des  enfants  assistés  atteint  son  apogée  dans  les  quatre  années  de 
la  période  1831-1834,  et  que  son  maximum  tombe  en  1833.  A  partir  de 
1835,  mais  surtout  de  1837,  et  probablement  par  suite  des  mesures  ad- 
ministratives qui  ont  pour  objet  de  rendre  plus  difficiles  les  dépôts  dans 
les  tours,  soit  par  la  suppression  des  tours  eux-mêmes  et  leur  rempla- 
cement par  les  admissions  à  bureau  ouvert,  soit  par  la  mesure  du  dé- 
placement des  enfants,  qui,  en  faisant  perdre  leurs  traces  aux  parents, 
détourne  ces  derniers  de  la  pensée  de  les  abandonner,  à  partir,  disons- 
nous,  de  1837,  la  diminution  devient  très-rapide.  En  1849,  peut-être  par 
l'effet  d'un  relâchement  dans  l'exécution  de  ces  mesures,  ou  de  l'accrois- 
sement du  nombre  des  enfants  pauvres  secourus  chez  leurs  parents,  une 
recrudescence  assez  marquée  se  manifeste,  qui  se  prolonge  jusqu'en 
1853,  et  le  nombre  des  assistés,  qui  était  descendu  à  un  peu  moins  de 
122,000,  oscille  dans  cette  période  entre  129  et  130,000. 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître,  pour  les  quatre  périodes  qui  nous 
occupent ,  et  en  nombres  proportionnels ,  les  résultats  de  cette  as- 
sistance : 

1813-1824  1823-1834  1835-1844  1845-1852    l8oî 

Enfants  sortis  par  l'effet  de  l'âge.        4.39        5.34        6.34        7.65        9.16 

—  retires  par  les  parents  ou 

des  bienfaiteurs 2.23        3.15        3.93        2.70        3.40 

—  décédés 14.39       13.02       12.83       10.66        8.16 

—  restant  au  31  décembre.      78.37      78.31      76.71      78.99      79.28 


100.00     100.00     100.00     100.00     100.00 
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Ce  tableau  et  celui  qui  le  précède  présentent  des  résultats  rassurants. 
Ainsi,  sauf  une  reprise  de  1849  à  1853,  qui  peut  s'expliquer  par  les  souf- 
frances des  classes  ouvrières  dans  cette  période  de  crise  industrielle,  on 
constate  une  décroissance  très-sensible  dans  l'effectif  des  enfants  assistés; 
leur  mortalité  a  aussi  diminué  notablement.  Il  en  résulte  qu'un  plus 
grand  nombre  est  parvenu  jusqu'à  l'âge  (12  ans)  qui  décide  de  la  cessa- 
tion du  secours,  et  se  retrouve  dans  l'hospice  au  31  décembre  de  chaque 
année;  quant  aux  retraits  par  les  parents  ou  des  bienfaiteurs,  ils  restent 
à  peu  près  les  mêmes. 

On  compte  quatre  catégories  d'enfants  assistés  :  1°  les  enfants  trouvés 
ou  portés  dans  les  hospices  destinés  à  les  recevoir  ;  2"  les  enfants  aban- 
donnés par  leurs  parents;  3°  les  enfants  devenus  orpheUns;  4°  les  en- 
fants secourus  temporairement  à  domicile.  En  1853,  les  129,170  enfants 
assistés  se  répartissaient  ainsi  qu'il  suit  entre  ces  quatre  catégories  : 

Enfants  trouvés 72,472  36.10 

—  abandonnés 25,842  20.01 

—  orphelins 6,460  5.00 

—  secourus  temporairement.  24,402  18.89 

129,176       100.00 

Ainsi  les  enfants  trouvés  proprement  dits  forment  plus  de  la  moitié 
du  total  des  assistés.  Il  eût  été  du  plus  grand  intérêt  de  s'assurer  si  les 
rapports  qui  précèdent  se  sont  modifiés  de  1815  à  1853;  malheureuse- 
ment jusqu'en  4852  toutes  les  catégories  d'enfants  ont  été  confondues,  et 
la  distinction  opérée  pour  la  première  fois  en  1853  laisse  encore  beaucoup 
à  désirer,  beaucoup  de  préfets  paraissant  avoir  placé  sous  les  mêmes  dé- 
nominations des  enfants  qui  aiu'aieiil  dû  recevoir  un  classement  différent. 
Espérons  que  ces  sources  d'erreurs  disparaîtront  avec  les  statistiques  des 
années  suivantes. 

La  dépense  dont  cette  branche  du  service  hospitalier  est  l'objet  n'a  pas 
diminué  dans  la  même  proportion  que  le  nombre  des  enfants  ;  ainsi , 
après  avoir  fléchi,  de  9,778,3-41  francs,  chiffre  moyen  annuel  de  la  pé- 
riode 1824-1832,  à  8,103,697  francs  en  1834-1843,  elle  a  remonté  à 
8,140,.5o3  dans  la  période  1844-1852.  En  1853,  elle  s'est  élevée  à 
9,546,818  francs.  La  dépense  moyenne  par  enfant  a  ainsi  été  : 

De  1824  à  1833,  82  fr.   02 

—  1834  à  1843,  80        28 

—  1844  à  1832,  82        38 

—  18:i3,  94        37 

Cet  accroissement  de  la  dépense  est  un  fait  regrettable  sans  doute  ; 
cependant,  quand  on  remarque  qu'il  coïncide  avec  une  diminution  des 
enfants  assistés,  on  est  amené  à  penser  qu'il  est  dû  à  d'importantes 
améliorations  dans  le  service,  améliorations  dont  l'effet  se  manifeste 
au  surplus  par  une  diminution  progressive  de  la  mortalité. 

Le  budget  des  enfants  assistés  parait  s'être  liquidé  en  déficit  en  1853, 
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puisque  les  ressources  n'ont  atteint  que  la  somme  de  9^427,434  francs; 
c'est  une  différence  de  119,384  francs,  qui  a  dû  être  couverte  par  un 
supplément  de  crédit  au  budget  départemental  de  1834.  Voici  quelle  a 
été  l'origine  des  ressources  : 

Fondations  spéciales 7,S15  0.08 

Ressources  hospitalières 1,738,711  18.45 

Produit  des  amendes  et  confiscations  .  239,203  2.54 

Allocations  départementales 5,797,()45  61.49 

Contingent  des  communes 1 ,572,628  1 6.68 

Autres  ressources 71,432  0.76 

9,427,434       100.00 

Si  nous  récapitulons  les  frais  d'assistance  publique  en  1853,  pour  les 
établissements  et  les  services  dont  nous  venons  de  parler,  nous  trouvons 
les  résultats  généraux  suivants  : 

Bureaux  de  bienfaisance 17,349,927 

Hôpitaux  et  hospices 69,593,172 

Enfauts  trouvés 9,546,818 

96,489,917 

IV.  —  Cette  somme  de  96  millions  1/2  ne  représente  pas,  il  esta  peine 
nécessaire  de  le  dire,  les  dépenses  totales  de  l'assistance  publique  en 
France.  Il  faudrait  y  joindre  d'abord  une  somme  de  7  millions  pour  les 
frais  de  traitement  des  aliénés  indigents,  puis  environ  G  millions  que  les 
départements  consacrent  annuellement  à  des  secours  et  à  l'extinction  de 
la  mendicité,  enfin  le  montant  des  crédits  inscrits  au  budget  de  l'État 
pour  secours,  crédits  qui,  en  temps  ordinaire,  c'est-à-dire  en  dehors  des 
années  de  crise  alimentaire  ou  d'inondations,  dépassent  3o  millions,  y 
compris,  il  est  vrai,  les  libéralités  de  la  liste  civile.  On  aurait  ainsi  un 
total  approximatif  de  144  millions  1/2. 

Le  volume  que  nous  analysons  contient  encore  une  remarquable  mo- 
nographie des  monts-de-piété,  qu'il  classe  avec  raison  en  dehors  des  éta- 
blissements de  bienfaisance.  Mais  ce  travail,  qui  contient  des  faits  et  des 
aperçus  nouveaux,  nous  parait  exiger  une  étude  toute  spéciale,  que  nous 
lui  consacrerons  dans  un  prochain  numéro. 

En  félicitant  M.  le  directeur  de  la  statistique  générale  de  France  de 
cette  nouvelle  et  vraiment  intéressante  publication,  nous  saisirons  cette 
occasion  de  lui  rappeler  qu'il  nous  doit  encore,  qu'il  nous  doit  depuis 
bientôt  sept  années,  le  premier  volume  de  la  deuxième  série  de  la  collec- 
tion. C'est  une  dette  que  nous  désirerions  d'autant  plus  vivement  voir  ac- 
quitter par  M.  Legoyt^  que,  si  nous  sommes  exactement  informé,  ce  vo- 
lume doit  contenir,  sur  le  mouvement  comparé  de  la  population  en 
France  et  dans  les  principaux  États  de  l'Europe,  des  faits  nombreux,  peu 
connus  et  recueillis  avec  le  plus  grand  soin. 

Charles  de  LAPORTE. 
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LA 

NOUVELLE  ORGANISATION  DE  LA  BOURSE 

ET  LES  LOIS  EN  VIGUEUR 


Le  décret  qui  autorise  chaque  agent  de  change  à  s'adjoindre  un  ou 
deux  commis  principaux,  ainsi  que  le  règlement  délibéré  en  cette  occa- 
sion par  la  compagnie  ,  sont  un  hommage  publiquement  rendu  à  la 
salutaire  influence  du  marché  libre.  L'homme  du  parquet  a  pu  voir  ainsi 
s'élargir  de  nos  jours  la  sphère  d'activité  dans  laquelle  il  opérait,  de 
même  que  le  public,  désormais  affranchi  d'onéreux  courtages,  devra  lé- 
galement jouir,  sinon  de  l'extrême  bon  marché  que  crée  seule  la  libre 
coni'urrence,  du  moins  de  conditions  relativement  meilleures.  C'est  ainsi 
enfin,  et  grâce  à  l'exemple  donné  par  le  marché  libre,  que  va  se  substi- 
tuer à  de  rares  et  trop  sensibles  écarts  l'échelle  intelligente  des  primes, 
qui  ménage  la  transitioii,  tient  tout  en  équilibre  et  rend  faciles  et  sûrs 
les  mouvements. 

On  peut  dire  que  le  monopole  ne  fait  là  que  se  parer,  s'enrichir  de  tout 
ce  qu'une  libre  et  longue  pratique  mit  à  sa  portée.  Il  est  dès  lors  surpre- 
nant qu'à  une  époque  où  la  raison  publique  devrait  avoir,  dans  les  choses 
de  quelque  considération,  le  dernier  mot,  ce  soit  le  privilège,  non  la  li- 
berté qui  hérite.  Celui  qui  avait  semé  devait  ici,  ce  semble,  recueillir. 
Outre  que  cela  est  dans  la  logique,  —  car  il  ne  saurait  là  être  question 
de  quelques  intérêts  privés  trouvant  à  cette  solution  peu  ou  point  leur 
compte,  —  la  résolution  contraire  eût  été  d'une  saine  économie.  Celui  qui 
mit  un  champ  en  valeur,  en  plein  rapport,  peut  seul  obtenir  les  plus 
beaux  fruits.  La  liberté  était  donc  naturellement  appelée  à  féconder  le 
champ  qu'elle  avait  si  savamment  aménagé. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  une  question  épuisée  et  où ,  de  divers 
côtés,  est  venue  la  lumière  alors  qu'il  en  était  encore  temps.  Quel  que 
soit  ici  le  droit  de  l'écrivain,  il  n'y  a  guère  aucune  utilité  à  discuter  le 
fait  accompli.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  le  monopole  est  conso- 
lidé puisqu'il  vient  de  recevoir  des  forces  nouvelles  ;  on  a  ainsi  perdu,  pour 
longtemps  peut-être  l'occasion  d'en  finir  avec  lui  et  d'abonder  enfin 
dans  le  sens  du  marché  libre. 

Mais  après  avoir  agrandi  la  sphère  du  privilège,  il  reste  à  mettre  un 
peu  d'ordre  dans  une  législation  qui  fait  avec  les  mœurs  actuelles  et  les 
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besoins  de  l'époque  un  fâcheux  contraste.  Par  cela  même  que  l'arène  est 
devenue  plus  vaste,  on  entre  plus  avant  dans  l'inconséquence,  puisque 
les  faits  sont  journellement  aux  prises  avec  une  légalité  qui  résiste.  Plus 
l'agent  officiel  gagne  en  puissance,  plus  il  importe  que  la  lumière  se  fasse 
sur  la  valeur  et  la  portée  du  statut  spécial  dont  il  relève. 

Le  moment  semble  donc  venu ,  pour  nos  modernes  législateurs ,  non- 
seulement  de  ranger  le  marché  à  terme,  tel  que  la  bourse  l'entend  et  le 
pratique  depuis  plus  d'un  siècle,  parmi  les  opérations  licites,  mais  de  faire 
disparaître  des  textes  de  lois  qui,  sous  prétexte  d'éliminer  le  jeu,  donnent 
un  aliment,  ou  mieux  une  prime  à  l'immoralité  et  témoignent  d'ailleurs 
d'une  grande  ignorance  en  ces  matières.  De  même,  en  ce  qui  touche  les 
exigences  de  l'esprit  d'association,  il  faut  que  l'agent  de  change  sache,  une 
fois  pour  toutes,  s'il  est  mis,  quant  à  l'exploitation  de  sa  charge  au  ban 
du  commerce,  ou  s'il  lui  est,  comme  à  chacun,  loisible  de  faire  appel  au 
capital  associé  pour  exploiter  avec  avantage  le  droit  qui  dérive  de  son 
office. 

Tous  ces  points  ont  aujourd'hui,  plus  que  jamais,  de  l'importance;  il 
ne  faut  pas  que  la  riche  épargne  du  pays  soit  plus  longtemps  livrée  à  la 
merci  de  solutions  qui,  loin  de  prendre  dans  la  loi  leur  point  d'appui,  lui 
font  journellement  violence,  outre  qu'elles  se  combattent.  Un  rapide  coup 
d'œil  jeté  sur  la  jurisprudence,  trop  souvent  en  désaccord  avec  des  textes 
clairs  et  précis,  peut  servir  à  faire  voir  combien  il  est  nécessaire  de  réta- 
blir ici  l'harmonie. 

S'il  est,  dans  le  domaine  des  opérations  de  bourse ,  une  vérité  légale- 
ment acquise,  c'est  que  l'agent  spécial  de  ce  marché,  réduit  par  le  titre 
d'investiture  au  rôle  de  simple  intermédiaire,  ne  peut  ni  opérer  pour  son 
propre  compte  ni  se  découvrir.  Comme  courtier  d'une  marchandise  qui 
se  présente  sous  forme  de  fonds  publics,  d'effets  de  commerce  ou  d'es- 
pèces, d'actions  enfin  et  d'obligations  représentant  un  capital  mobilier, 
cet  intermédiaire  est  sans  doute  un  commerçant  qui  relève  d'une  juri- 
diction exceptionnelle;  mais  s'il  trafique  de  son  entremise,  ce  trafic,  qui 
dérive  du  titre,  est  le  seul  qu'il  puisse  se  permettre.  Il  achète,  il  vend,  il 
opère  et  prend  livraison  pour  ceux  qui  l'ont  commissionné,  jamais  pour 
lui-même.  C'est  un  mandataire,  rien  de  plus  et  rien  de  moins. 

Ce  n'est  pas  tout  :  à  l'origine,  pas  plus  qu'aujourd'hui ,  cet  intermé- 
diaire ne  fut  confondu,  sans  doute  par  suite  de  l'importance  de  son 
mandat,  avec  les  autres  entremetteurs  ou  agents  de  la  circulation;  ses 
pouvoirs,  avec  soin  définis,  furent,  par  exemple,  renfermés  dans  le 
cercle  étroit  mais  fermement  tracé  des  opérations  au  comptant.  Ce  n'est 
pas  seulement,  comme  on  pourrait  croire,  l'arrêt  de  172-4  qui  exige  que 
tout  particulier  voulant  acheter  ou  vendre  remette  «  avant  l'heure  de 
la  bourse  »  l'argent  ou  les  efifets  à  l'agent  de  change,  lequel  dut,  à  son 
tour ,  fournir  une  reconnaissance  portant  «promesse  de  rendre  compte 


220  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

dans  le  jour  ;  »  soixante  ans  plus  tard,  un  arrêt  du  conseil,  se  plaçant 
sur  ce  même  terrain,  tléfcnd  k  l'agent  de  change  de  se  prêter  à  tout  autre 
marché  que  celui  qui  se  traduit  à  l'instant  même  par  une  livraison  ou 
par  \m  dépôt  réel  de  titres.  En  vain  l'on  s'ingénie,  par  la  clause  de  l'es- 
■  compte,  à  tourner  la  loi  pour  élargir  le  cercle  tracé  par  elle ,  de  façon  à 
pouvoir  opérer  à  terme;  le  législateur  ramène  l'agent  et  les  parties  aux 
règles  sévères  du  comptant. 

Les  révolutions  qui  surviennent,  le  droit  qui  partout  se  transforme  sous 
l'action  de  nouveaux  principes,  laissent  ces  prescriptions  intactes.  L'agent 
de  change,  en  1800  comme  en  1724.  et  1785,  n'est  toujours  qu'un  inter- 
médiaire qui  ne  saurait  a  ce  titre  agir  pour  son  propre  compte,  outre 
qu'on  lui  défendait  d'opérer  à  découvert  : 

a  Chaque  agent  de  change,  porte  l'arrêté  de  prairial  an  x,  devant  avoir 
reçu  de  ses  clients  les  effets  qu'il  vend  ou  les  sommes  nécessaires  pour 
payer  ceux  qu'il  achète,  est  responsable  de  la  livraison  ou  du  payement 
de  ce  qu'il  aura  vendu  et  acheté  :  son  cautionnement  sera  affecté  à  cette 
garantie,  etc.  » 

Conformément  à  ces  principes,  qu'un  abîme  sépare,  on  peut  le  dire, 
des  pratiques  suivies  en  bourse  et  de  la  manière  dont  l'agent  officiel 
établi  sur  ce  marché  comprend,  remplit  son  rôle,  le  code  de  commerce 
déclare  un  peu  plus  tard  :  1°  que  l'agent  de  change ,  comme  le  courtier, 
ne  peut  recevoir  ni  payer  pour  compte  de  ses  commettants,  c'est-à-dire 
se  mettre  comme  le  banquier  à  l'état  de  compte  courant  avec  ceux  qui 
l'emploient  ;  en  second  lieu ,  il  ne  pourra  se  rendre  garant  des  marchés 
dans  lesquels  il  s'entremet. 

Puis,  comme  pour  donner  une  haute  sanction  au  principe  qui  portait 
le  législateur  à  qualifier  dès  1645  d'acte  de  mauvaise  foi  la  faillite  des 
agents  de  change,  «  les  risques  de  leur  entremise  ne  tombant  pas  sur 
eux,  »  le  code  de  commerce  ajoute  qu'en  cas  de  failhte  «  tout  agent  de 
change  ou  courtier  est  poursuivi  comme  banqueroutier.  »  Il  fut  en  con- 
séquence passible  par  ce  seul  fait  de  la  peine  des  travaux  forcés. 

Nous  disions,  il  n'y  a  qu'un  instant,  que  dans  les  conditions  actuelles 
de  la  bourse  l'agent  de  change  a  cessé  d'être  le  légal  intermédiaire  de  ce 
grand  marché  des  capitaux  pour  se  faire  journellement  l'agent  et  le  fau- 
teur d'opérations  nombreuses  qui  lui  sont  interdites  par  la  nature  même 
de  ses  fonctions  :  outre  que  le  statut  spécial  qui  organise  le  privilège  est  à 
cet  égard  formel,  ce  qui  se  passe  dans  le  marché  à  terme,  depuis 
soixante  ans,  met  dans  tout  son  jour  cette  vérité.  Non-seulement  le  jeu, 
puni  comme  un  délit  par  les  articles  421-22  du  code  pénal,  confine  là 
par  tous  les  côtés  au  marché  sérieux,  dont  l'astre  a  complètement  pâli, 
mais  le  comptant,  seul  terrain  possible  et  licite  pour  l'agent  officiel,  forme 
l'exception. 

Et  comme  le  droit,  qui  déclarait  nuls,  en  1786,  «  les  marchés  et  com- 
promis d'effets  royaux  et  autres  quelconques  qui  se  feraient  à  terme  sans 
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livraison  desdits  effets  ou  sans  le  dépôt  réel  d'iceux  ,  »  est  ici  manifeste- 
ment violé,  de  même  que  Ton  sort  journellement  par  de  tels  marchés 
des  prescriptions  de  l'arrêté  de  prairial  an  x  qui  veut  que  tout  se  passe  à 
la  bourse  argent  et  valeurs  en  mains;  comme  ces  opérations ,  dont  le 
plus  grand  nombre  n'engagent  que  des  différences,  cachent  en  outre  et 
constituent  un  jeu  prohibé,  l'agent  de  change  s'est  trouvé  placé  dans  une 
double  alternative  également  fâcheuse,  regrettable.  Fidèle  à  son  titre  et 
se  renfermant  dans  les  opérations  dont  il  est  le  légal  entremetteur,  son 
intervention  sur  le  marché  allait  se  réduire  à  presque  rien;  la  spéculation 
en  prenant  plus  d'ampleur,  le  crédit  public  avec  ses  exigences,  la  pente 
des  esprits  et  des  besoins ,  tout  poussait  enfin  le  marché  dan»  des  voies 
nouvelles. 

L'homme  de  la  loi  débordé  cédait-il,  d'autre  part,  au  torrent  pour  se 
prêter  aux  exigences  d'un  marché  qui  se  transformait?  Alors  ,  comme  il 
quittait  le  terrain  de  la  légalité  pour  les  dangereuses  plages  hantées  par 
la  spéculation  et  le  jeu,  l'agent  officiel  perdait  à  l'instant  même  son  véri- 
table caractère  ;  de  légal  intermédiaire ,  ne  yarantissant  rien  personnel- 
lement, de  simple  détenteur  responsable^  à  ce  titre  seulement,  des  choses 
reçues,  c'est-à-dire  ne  se  découvrant  jamais,  il  devenait  forcément  r/a/"anï 
de  l'exécution  d'engagements  non  reconnus  par  la  loi,  et  le  plus  souvent 
punis  par  elle. 

Cette  garantie  d'un  nouveau  genre  était,  disons-nous,  forcée.  La  loi, 
en  effet,  ne  reconnaissant  pas  ces  opérations,  les  interdisant  même  à 
toutes  les  époques,  par  cela  seul  qu'elle  les  soumettait  à  toute  la  rigueur 
d'un  marché  au  comptant,  et  le  secret  étant  de  plus  une  obligation,  il 
fallait,  de  toute  nécessité,  que  l'agent  de  change  s'abstint,  ou  qu'il  garan- 
tit personnellement  ce  que  la  loi  refusait  de  reconnaître,  c'est-à-dire 
ce  qui  manquait  de  sanction,  puisque  le  sceau  de  la  puissance  publique 
faisait  ici  pleinement  défaut. 

C'est  ce  dernier  parti  que  devait  prendre  l'agent  de  change,  sous  peine 
d'être  distancé  et  de  périr.  JNIais  le  jour  où  il  aborda  des  affaires  que  la 
loi  repoussait,  qu'elle  flétrit  même,  ce  jour-là,  suivant  qu'il  nous  est 
arrivé  ailleurs  de  le  dire,  «  le  spéculateur  avait  détrôné  l'intermé- 
diaire ' .  » 

Ce  serait  s'éloigner  du  but  qu'on  se  propose  ici  que  de  faire  le  dénom- 
brement des  mesures  prises  par  la  compagnie  des  agents  de  change  pour 
se  fortifier  sur  un  terrain  où  l'on  côtoie  partout  le  péril.  La  couverture, 
la  caisse  et  la  liquidation  centrales  n'ont  pas  d'autre  signification;  ces 
choses  furent  inventées  pour  protéger  l'agent,  toujours  exposé,  du  mar- 
ché à  terme  et  du  report.  Dire  que  cette  protection  fut  souvent  efficace,  ce 


1.  La  Bourse  de  Paris,  —  le  marché  libre  et  le  marché  restreint,  août  I8o9, 
librairie  de  Guillaumin  et  C^.  Broch.  in- 8°. 
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serait  proclamer  une  vérité  que  nul  uc  songe  à  méconnaître;  mais  présenter 
de  telles  précautions  comme  pouvant  suppléer  la  garantie  légale  qui  suit 
partout^  dans  les  opérations  au  comptant,  l'intermédiaiie  officiel,  ce  serait 
afficher  une  prétention  que  l'histoire  dément  à  diverses  reprises,  quand 
bien  même  la  raison  ne  serait  pas  d'accord  avec  elle  ;  rien  ne  remplace  et 
ne  suppléri  les  certitudes  prises  de  la  loi. 

La  jurisprudence,  qui  cède  au  temps  et  qui  n'est  souvent  que  le  droit 
transformé  sous  l'influence  des  mœurs  générales,  a  bien  pu  jusqu'ici 
s'avancer  sur  la  foi  de  ce  cortège  de  précautions,  de  façon  à  sanctionner 
ce  dont  la  loi  n'a  jamais  admis  l'idée  ;  mais,  outre  qu'à  de  nombreuses 
décisions  dans  un  sens  il  est  facile  d'opposer  des  décisions  en  sens  con- 
traire qui  ont  toute  la  fermeté  ,  l'accentuation  d'un  texte  de  loi ,  les  ap- 
préciations de  la  justice  sont  sujettes  à  de  si  fréquents  retours  que  l'inté- 
rêt particulier  est  livré,  faut-il  dire,  à  la  merci  des  circonstances 

A  côté,  par  exemple,  d'un  arrêt  rendu  en  1849  par  la  cour  de  Paris,  qui 
validera  le  marché  à  terme  ,  par  ce  motif  que  le  caractère  du  jeu  ou  du 
pari  se  manifeste  principalement  par  cette  circonstance  que  les  opérations 
sont  «  hors  de  proportion  avec  les  facultés  du  vendeur  et  de  l'acheteur,» 
d'où  suivrait  que  celui  qui  est  réduit  à  l'impuissance  de  s'exécuter,  de 
payer,  est  par  essence  un  joueur,  tandis  que  celui  qui  peut  s'acquitter 
ne  joue  pas,  — le  jeu  se  trouvant  ainsi  caractérisé,  non  par  la  nature 
même  de  l'acte,  mais  par  des  circonstances  extérieures  prises  du  plus  ou 
moins  de  fortune  relative  ;  —  à  côté  d'un  tel  arrêt,  qui  d'ailleurs,  il  faut 
le  dire,  est  loin  d'être  isolé,  on  rencontre  une  décision  émanée  de  la 
même  cour  qui  fait,  en  1851,  à  propos  de  reports,  la  plus  araère  critique 
de  cette  théorie  et  qui  annule  de  semblables  opérationsc  omiiie  entachées 
de  jeu.  --  Après  être  partie  en  1823,  lors  d'un  procès  fameux  (afl"aire  de 
l'agent  de  change  Perdonnet  contre  le  comte  Forbin-Janson),  des  véri- 
tables principes  sur  la  matière  pour  proclamer  que  tout  marché  à  terme 
qui  n'est  pas  appuyé  du  dépôt  préalable  des  effets  publics  ou  de  forma- 
lités pouvant  légalement  suppléer,  ce  dépôt  cache  un  jeu  prohibé  et  doit 
être  en  conséquence  annulé ,  la  justice  en  est  par  degrés  venue  à  se  croire 
armée  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  le  caractère  de  ces 
opérations.  Tel  est  le  dernier  état  de  la  jurisprudence,  état  qui  ne  pré- 
sente qu'inconsistance  et  arbitraire. 

C'est  ainsi  que  s'entassent  les  arrêts  en  sens  contraire ,  la  règle  de  la 
veille  n'étant  plus  celle  du  lendemain,  le  jeu  triomphant  un  jour  pour  suc- 
comber plus  lard  dans  ce  champ  mouvant  et  sans  fond  de  l'appréciation 
auquel  nulle  règle  ne  confronte.  Non  loin  du  tribunal  de  commerce  de 
Melz,  qui  en  i8r)7  posera  en  principe,  sans  que  la  juridiction  supérieure 
vienne  redresser  un  tel  jugement,  que  les  marches  à  terme  ne  sont  proscrits 
par  aucune  loi,  que  les  arrêts  du  conseil  de  1785-86  renferment  des  dis- 
positions «  surannées,  inexécutables  et  inconciliables  avec  1rs  errements 
actuels  du  commerce  et  du  crédit  public,  »  on  voit  en  1859  la  cour  de 
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cassation  faire  revivre  ces  mèmps  princi[ies,  et  se  fonder  sur  les  articles  18 
et  86  du  code  de  commercé;  pour  exiger  que  l'agent  de  change  soit  nanti, 
«  avant  d'agir,  »  des  sommes  nécessaires  à  rexécntion  «  des  marchés 
traités  par  lui ,  »  vu  que  celte  législation  lui  interdit  expressément  «  de 
payer  pour  ses  commettants  et  de  caiilionnev  les  marchés  faits  par  son 
entremise.  » 

Quels  que  soient  le  nombre  et  le  retentissement  des  décisions  contrai- 
res, on  ne  peut  que  répéter,  avec  un  honorable  défenseur  du  marché  libre, 
M^  Grémieux,  s'adressant  à  la  cour  dans  ces  derniers  temps  :  «  Ces  ar- 
rêts, messieurs,  sont  de  mauvais  arrêts.  » 

Sur  le  point  de  savoir  s'il  est  permis  à  l'agent  de  change  de  se  donner 
des  associés,  la  même  divergence  existe  à  l'endroit  d'une  légalité  qui  n'a 
pourtant  rien  d'obscur  ni  d'incertain.  La  loi  est  formelle  ;  pas  plus  que  les 
anciens  arrêts  du  conseil,  l'arrêté  de  prairial  an  x,  tous  les  jours  invoqué, 
n'autorise  l'agent  officiel  «  à  former,  avec  qui  que  ce  soit,  une  société  de 
banque  ou  commandile.  »  Le  contraire  a  cependant  journellement  lieu; 
les  choses  sont  même  portées  à  ce  degré  d'illégalité  flagrante  que  la 
chambre  syndicale  donne,  comme  faisant  suite  à  son  règlement,  la  for- 
mule de  l'acte  social  admis  par  elle;  on  y  qualifie  de  société  en  commandite, 
cette  association  :  justement  les  termes  que  la  loi  mit  ici  à  l'index. 

Sans  doute,  dans  l'acte  dont  on  fournit  ainsi  le  modèle,  il  est  dit  que 
les  parties,  leurs  héritiers  ou  représentants  ,  renonçant  à  la  juridiction 
ordinaire,  dont  on  se  défie,  entendent  s'en  rapporter  pour  tous  différends 
à  la  décision  «  souveraine  »  du  syndicat  de  la  compagnie.  Mais,  outre 
qu'on  ne  peut  déroger  par  des  conventions  particulières  à  la  règle  des  ju- 
ridictions, qui  est  d'ordre  public  ,  les  tiers  ne  sont  point  liés  par  de  sem- 
blables déclarations.  C'est  ce  qui  fait  qu'en  mainte  occasion,  soit  qu'il  y 
ait  failhte,  soit  qu'il  s'agisse  de  fonds  prêtés  au  titulaire,  les  tribunaux 
ont  dùiut  ervenir.  Or,  là  comme  pour  le  marché  à  terme  ,  les  plus  nom- 
breuses discordances  éclatent,  et  en  présence  d'une  loi  fort  claire,  on 
manque  d'une  règle  sûre.  Pendant  que  la  cour  de  Paris,  en  1850,  se  dé- 
clare incompétente  et  renvoie  un  litige  qu'elle  considère  comme  s'élevant 
entre  associés  devant  des  arbitres,  la  cour  de  Lyon,  presque  à  la  même 
date,  s'inspirant  de  la  loi  et  de  ses  plus  fermes  interprètes,  fait  triompher 
la  thèse  opposée  dans  des  cu'constances  où  l'on  s'est  vainement  pourvu 
en  cassation.  On  compte  une  foule  d'arrêts  s'appliquant  à  placer,  entre  le 
droit  en  vigueur  qui  prohiDe,  et  les  mœurs,  les  besoins,  plus  forts  que  la 
loi,  une  création  hybride,  sui  generis,  et  qui  ne  repose  sur  aucun  prin- 
cipe; mais  la  loi,  pour  èU'e  éludée,  n'en  est  pas  moins  lorte,  et  cette 
méconnaissance  du  droit  n'est,  à  tout  prendre,  qu'un  nouveau  péril. 

C'est  ainsi  que  dans  une  circonstance  récente  on  a  pu  voir  le  tribunal  civil 
de  la  Seine,  guidé  par  un  magistrat  qui  se  fit  un  jour  sa  place  parmi  nos 
plus  grands  juristes  contemporains,  se  ranger  du  côté  de  la  loi  et  repous- 
ser les  exigences  d'un  de  ces  prétendus  associés,  sur  le  motif  qu'accueillir 
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pareille  demande,  ce  serait  «  consacrer  une  association  qui  est  prohibée 
par  la  loi  et  par  les  règlements  concernant  la  profession  dont  il  s'agit.  » 

Ainsi  celte  jurisprudence  qui  s'efforce  de  dire  oui  là  où  la  loi  dit 
non  n'est  qu'un  écueil:  car  nous  l'avons  dit,  et  la  cour  suprême  en  fit  la 
remarque  en  18:23,  lors  du  procès  Forbin-Janson,  «  on  ne  prescrit  pas 
contre  les  lois  qui  touchent  à  l'ordre  public.  »  En  vain  on  compte  pou- 
voir toujours  les  éluder,  en  vain  on  fait  fonds  sur  leur  inexécution  pen- 
dant longtemps;  le  procès  fait  en  dernier  lieu  au  marché  libre  et  qui  dut 
amener,  après  soixante  ans  de  publique  tolérance,  sa  dispersion,  montre 
que  ces  lois  peuvent  toujours  renaître.  Il  n'y  a  qu'une  formelle  abroga- 
tion qui  change  les  conditions  publiques  de  l'ordre  et  qui  donne  à  tous 
de  suffisantes  garanties. 

Cet  état  de  choses ,  qui  n'est  qu'un  perpétuel  conflit  de  la  jurispru- 
dence avec  une  législation  qui  a  fait  son  temps,  ne  protège  donc  en  réa- 
lité personne,  pas  plus  l'homme  du  monopole,  sur  lequel  la  loi  plane 
comme  une  menace,  que  les  transactions  de  l'ordre  privé,  livrées  à  toutes 
les  incertitudes  de  Tappréciation  judiciaire. 

Que  le  marché  à  terme ,  que  la  spéculation  dont  la  bourse  est  le  foyer 
et  le  théâtre,  puissent  invoquer  en  faveur  des  exigences  du  crédit  et  des 
mœurs  publiques  actuelles  la  sanction  delà  loi,  et  à  l'instant  même  l'agent 
de  change  redevient,  dans  toute  l'acception  du  mot,  un  légal  intermé- 
diaire. Il  se  couvre  en  effet  alors  de  l'autorité  des  lois,  et  au  lieu  de  re- 
courir forcément  à  la  garantie  illégale,  il  donne  à  tous  ses  actes  le  cachet 
de  la  puissance  pubhque.  Là,  de  même  que  sur  le  terrain  du  comptant, 
il  aura  pleinement  action  contre  le  client  infidèle  à  sa  parole,  et  ce  frein 
est  bien  autrement  puissant  que  celui  qui  dérive  de  l'exception  de  jeu  et 
qui  assure  à  la  mauvaise  foi  ou  à  de  téméraires  promesses  l'impunité. 

Il  ne  faut  pas  chercher  à  s'en  faire  accroire,  et  s'ingénier  à  tracer 
entre  la  spéculation  et  le  jeu  de  bourse  une  de  ces  lignes  de  démarcation 
qui  sont  bien  plus  dans  les  mots  que  dans  les  choses.  Là  le  jeu  est,  à 
vrai  dire,  partout  ou  bien  il  n'est  nulle  part.  Il  se  mêle  en  effet  au 
comptant  comme  au  terme:  l'acte  de  celui  qui  a  les  mains  garnies  en 
est  imprégné  non  moins  que  les  manœuvres  de  celui  qui  opère  à 
découvert.  On  joue  dans  le  terme  comme  lorsqu'on  vend  ou  lorsqu'on 
achète  des  primes;  le  report  n'est  que  jeu,  et  l'opération  qui  engage  seu- 
lement des  différence?,  n'est  pas  moins  sérieuse  que  celle  qui  porte  sur  une 
livraison  réelle  de  titres,  vu  quel'une  n'est  généralement  pas  plus  facile  que 
l'autre.  Telle  est,  à  cet  égard,  la  vérité  pratique,  tangible  en  quelque  sorte. 

Tout  cela  constitue  des  modalités  qui  se  répondent  et  se  complè- 
tent, qui  tendent  à  l'emporter  mais  qui  se  font  en  réahté  équilibre  ;  tout 
ici  s'engrène,  s'enchevêtre  et  se  trouve  frappé  à  la  même  empreinte. 
Telle  est,  à  vrai  dire,  l'immense  variété  des  opérations  de  bourse,  qui 
fait  qu'on  a  un  va.-  !e  marché  oîi  affluent  tous  les  capitaux  pour  s'écouler 
et  se  répandre  sans  cesse  dans  les  mille  canaux  du  crédit  et  de  l'esprit 
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d'entreprise.  Qui  veut  la  fin  veut  les  'moyens,  et  les  moyens  exigent  ici 
sans  doute  beaucoup  de  calcul  et  d'adresse,  de  sang- froid  et  de  fermeté; 
mais  ils  n'ont  en  eux-mêmes  rien  de  honteux,  lorsque  l'opération  est  pure 
de  dol  et  de  fraude.  11  faut  donc  accepter  franchement  cela,  ou  résolu- 
ment et  définitivement  le  proscrire  en  masse,  car  il  n'y  a  pas  à  distinguer 
l'œuvre  de  la  main,  le  fruit  de  l'arbre. 

La  jurisprudence  et  la  loi  se  discréditent  à  se  combattre  ainsi  sans 
cesse,  au  nom  d'idées,  de  besoins  qui  sont  autres.  Il  faut,  au  plus  tôt 
rétablir  l'accord,  en  mettant  enfin  dans  la  loi  la  vérité  qui  est  partout 
dans  les  faits. 

PAUL  COQ. 


LE 

COMMERCE  DES  MÉTAUX  PRÉCIEUX 

DANS   LA   GRANDE-BRETAGNE 


VEconomist  a  publié  dans  l'un  de  ses  derniers  numéros  un  article  sur 
le  mouvement  des  métaux  précieux;  bien  que  ce  travail  soit  fait  au  point 
de  vue  anglais,  il  contient  cependant  des  aperçus  nouveaux  qui  pourront 
intéresser  nos  lecteurs. 

«  Les  métaux  précieux  sont  devenus  l'objet  d'un  commerce  aussi 
régulier  que  celui  de  tout  autre  produit  étranger;  et  rien  ne  fait  mieux 
voir  le  haut  rang  occupé  par  la  Grande-Bretagne  entre  les  nations  com- 
merçantes, que  la  concentration  de  presque  tous  les  métaux  précieux 
produits  dans  le  monde  qui  viennent  tout  d'abord  dans  ce  pays,  et  en 
sortent  pour  se  répartir  parmi  les  peuples  qui  en  ont  besoin.  Ce  fafl  ne 
causera  aucun  étonnement  si  l'on  vient  à  considérer  le  caractère  du  com- 
merce. Il  n'y  a  pas  de  moyen  d'échange  aussi  universel  que  les  métaux 
précieux,  parce  qu'aucun  autre  article  n'a  une  valeur  aussi  constante  ,  in- 
variable et  universelle.  Dans  les  pays  qui  produisent  les  métaux  précieux . 
presque  toute  l'activité  est  généralement  employée  à  les  poursuivre;  et 
quand  ils  existent  en  grande  quantité,  comme  c'est  le  cas  en  Californie  et  en 
Australie,  la  demande  des  marchandises  importées  dans  le  but  de  fournir 
aux  besoins  de  la  population  minière  doit  nécessairement  être  grande. 
Pour  celte  population  des  mines,  l'argent  n'a  de  valeur  que  comme  un 
2*  SÉRIR.  T.  XXIV.  —  15  novembre  1659.  lï 
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moyen  de  se  procurer  ce  qu'elle  désire.  En  règle  générale,  c'est  l'An- 
gleterre qui  est  le  grand  marché  pour  ses  approvisionnements  soit  directs 
soit  indirects.  C'est  en  Angleterre,  par  conséquent,  que  doivent  avoir 
lieu  de  vastes  payemenfs  pour  les  articles  consommés  par  les  mineurs, 
et  ces  payements  se  font  avec  les  articles  qu'Us  produisent,  c'est-à-dire 
les  métaux  précieux.  Ainsi  tous  les  chargements  directs  de  la  Grande-Bre- 
tagne pour  la  Californie  sont  payés  en  méiaux  précieux,  de  même  qu'une 
grande  quantité  de  ceux  destinés  à  l'Australie  et  à  Mexico.  De  plus,  les 
métaux  précieux,  en  plusieurs  cas,  sont  indirectement  exportés  comme 
moyens  de  payement.  Les  États  nord-américains  que  baigne  l'Atlantique 
fournissent  sur  une  grande  échelle  la  Californie  de  farine  et  de  provisions 
qui  sont  payées  en  or  envoyé  à  New-York  ou  à  Philadelphie  ,  et  cet  or 
devient  un  moyen  commode  de  solder  les  créances  de  l'Angleterre  pour 
les  marchandises  qu'elle  a  exportées  dans  ces  Étals.  Avec  ces  grandes 
contrées  productrices  d'or  et  d'argent,  ces  métaux  ne  peuvent  plus  long- 
temps, ainsi  qu'autrefois,  servir  uniquement  à  régler  les  échanges  par 
leur  transmission  d'un  pays  dans  un  autre.  Ces  pays ,  nouvellement  dé- 
couverts ,  ont  changé  d'une  manière  complète  le  caractère  du  commerce 
des  métaux  précieux.  Antérieurement,  la  sortie  de  ces  métaux  était  tou- 
jours regardée  comme  un  symptôme  alarmant,  de  quelque  côté  qu'elle 
vînt ,  parce  qu'elle  témoignait  d'une  situation  désavantageuse  des 
échanges;  tandis  que,  par  la  raison  inverse,  une  importation  demé'aux 
précieux  était  regardée  comme  un  indice  favorable.  Maintenant  l'en- 
trée et  la  sortie  des  métaux  précieux  n'ont  pas  plus  d'importance  que 
l'importation  ou  l'exportation  de  tout  article  de  commerce.  Il  est  vrai 
cependant  qu'aux  époques  où  le  stock,  relativement  aux  besoins  de  la 
banque,  est  au-dessus  ou  au-dessous  de  la  quantité  normale  et  régulière, 
on  peut  attacher  une  importance  plus  ou  moins  grande  au  mouvement 
des  métaux  précieux,  mais  pas  autrement  que  nous  n'en  accordons  à 
l'importation  ou  à  l'exportation  du  colon  ou  de  la  soie,  ou  de  n'importe 
quel  autre  article,  lorsque  les  stocks  sont  d'une  manière  anomale  faibles 
ou  furts.  Et  si  l'Angleterre  reçoit  des  grands  pays  producteurs  d'or  et 
d'argent  de  fortes  quantités  de  leur  article  en  échange  de  ses  exportations, 
il  est  simple  que  ces  métaux  ne  peuvent  être  utiles  qu'autant  qu'ils  la 
mettent  à  même  de  se  procurer  dans  les  autres  parties  du  monde  les  ma- 
tières brutes  ou  d'autres  denrées  qui  lui  permettent  de  produire  à  son  tour 
des  articles  d'exportation.  En  réalité,  l'or  et  l'argeut,  quelque  importante 
que  soit  leur  fonction  comme  étalons  de  la  valeur  chez  toutes  les  nations 
civilisées,  et  comme  métaux  dont  sont  faites  presque  toutes  les  mon- 
naies, sont  maintenant  ,  plus  qu'à  une  époque  antérieure,  de  simples 
marchandises  auxquelles  s'attache  un  avantage  particulier,  par  la  raison 
qu'ils  ont  partout  une  valeur  presque  fixe  et  sont  l'objet  d'une  demande 
constante. 

«  Nous  avons  devant  nous  un  compte  rendu  qui  renferme  les  im- 
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portations  et  les  exportations  des  métaux  précieux  pour  la  première 
moitié  de  la  présente  année,  comparée  avec  la  même  période  de  1858. 
Dans  l'année  actuelle  les  importations  et  les  exportations  ont  été  à  peu 
près  balancées.  Les  importations  d'or  et  d'argent  réunies  ont  été  de 
19,958,011  liv.  st.  (en  nombre  ron^l  vingt  millions)  et  les  exportations 
de  19,372,619  liv.  st.  Pendant  la  même  période,  en  1858,  les  importa- 
tions dépassaient  considérablement  les  exportations,  la  banque  d'Angle- 
terre en  ayant  retenu  une  quantité  considérable  afin  de  combler  le  déficit 
de  son  encaisse,  qu'avait  amené  l'absorption  extraordinaire  de  l'automne 
de  1857.  Dans  les  six  premiers  mois  de  1858,  les  importations  d'or  et 
d'argent  réunies  étaient  do  15,170,920  liv.  et  les  exportations  seulement 
de  10,740,820  liv.;  d'où  il  suit  que  pendant  cette  période  une  somme 
de  5,430,100  liv.  avait  été  consommée  ou  ajoutée  au  stock.  On  voit  donc 
que  le  commerce  des  métaux  précieux  s'est  maintenant  élevé  à  la  somme 
extraordinaire  de  quarante  millions  d'importation  annuelle  et  à  une 
somme  égale  pour  les  exportations,  ou  à  un  total  annuel  de  80,000,000  liv. 
Lorsque  l'on  voudra  apprécier  l'accroissement  de  notre  commerce  général 
d'importation  et  d'exportation ,  cette  nouvelle  particularité  remarquable 
ne  doit  pas  être  perdue  de  vue.  Ces  valeurs  devraient  être  ajoutées  aux 
sommes  des  importations  et  des  exportations,  telles  qu'on  les  donne  gé- 
néralement, réduites  aux  autres  marchandises  et  sans  y  comprendre  les 
métaux  précieux.  Cette  exclusion  cependant  n'a  plus  de  raison  d'être, 
puisque  ces  importations  d'or  et  d'argent  représentent  des  transactions 
commerciales  aussi  réelles  que  si  elles  consistaient  en  d'autres  pro- 
duits. 

if  L'or  entre  dans  les  importations  pour  une  somme  de  11,730,529  liv.; 
si  l'on  en  examine  la  provenance,  on  voit  qu'il  en  est  venu  directement 
des  pays  de  production  10, 472,523  liv.,  tandis  qu'il  n'en  est  arrivé  que 
1,268,005  liv.  des  pays  qui  avaient  fait  usage  de  l'or  comme  du  moyen 
de  remise  le  plus  commode.  La  différence  dans  les  deux  cas  consiste  en 
ce  que,  dans  le  premier,  l'or  doit  avoir  été  exporté  cnmnre  tout  autre  pro- 
duit indigène  excédant,  sans  qu'on  ait  eu  beaucoup  égard  à  l'état  des  prix; 
tandis  que  dans  le  second,  il  est  employé  tout  uniment  comme  le  meil- 
leur mode  de  remise  pour  le  moment.  Dans  le  premier  cas,  nous  avons 
une  nouvelle  addition  au  stock  de  l'or  qui  existe  déjà  ;  dans  l'autre,  nous 
n'avons  qu'une  nouvelle  distribution  du  stock  existant. 

«  Quant  à  l'argent  importé,  sur  la  somme  totale  de  8,227,483  liv.,  il  en 
est  venu  directement  des  contrées  de  [-roduction  1,806,902  liv.  st.  comme 
le  produit  immédiat  du  travail  de  ces  pays^  tandis  qu'il  n'y  en  avait  pas 
moins  6,420,618  liv.  représentant  une  nouvelle  distribution  du  stock 
d'argent  déjà  existant,  et  dont  plus  de  cinq  millions  provenaient  de  la 
France  et  de  la  Belgique,  qui  avaient  diminué  dans  cette  proportion  leur 
monnaie  d'argent  en  circulation. 

a  Le  tableau  des  exportations  de  métaux  précieux  pendant  la  même 
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période,  nous  fait  voir  comment  le  vide  ainsi  produit  étaitrempli  :  sur  les 
9,513,413  liv.,  total  de  l'or  exporté,  il  n'y  en  avait  pas  moins  de 
8,301,265  liv.  expédiées  en  France  pour  remplacer  l'argent  directement 
exporté  d'une  part  en  Angleterre,  et  de  l'autre  en  Orient,  par  les  ports 
de  la  Méditerranée  pour  le  compte  de  la  Grande-Bretagne  ;  et  sur  l'ar- 
gent exporlé.  dont  le  montant  était  de  9,850,200  livres,  il  y  en  avait 
8,832,308  liv.  envoyées  en  transit  en  Egypte  pour  l'Inde,  la  Chine  et 
d'autres  places  de  l'Orient,  dont  6,935,460  liv.  pour  l'Inde  seule. 

«  Le  résultat  principal  de  ces  rapports  est  que  la  portion  principale  de 
tous  les  métaux  précieux  maintenant  produits  dans  diverses  parties  du 
monde  estabsoibéepar  l'Orient,  mais  principalement  par  l'Inde  anglaise. 
Il  est  vrai  que  le  métal  produit  en  majeure  partie  dans  les  cojitrées  nou- 
velles est  l'or,  tandis  que  le  métal  exclusivement  absorbé  par  l'Orient  est 
l'argent.  Mais  cette  contradiction  apparente  n'infirme  pas  notre  explica- 
tion. Les  choses  se  passent  de  la  manière  suivante  :  l'or  est  produit  en 
Californie  et  en  Australie;  il  est  exporté  principalement  en  Angleterre  en 
payement  de  nos  articles  manufacturiers;  de  ce  pays,  il  est  expédié  dans  le 
continent  et  échangé  contre  l'argent,  principalement  en  France,  où  la 
monnaie  d'or  remplace  rapidement  la  monnaie  d'argent,  dont  auparavant 
l'usage  était  presque  exclusif.  L'argent  est  enlevé  en  échange  de  l'or  et 
expédié  dans  l'Orient, comme  solde  de  la  balance  due  pour  les  larges  im- 
portations que  fait  l'Angleterre  de  soie,  de  laine,  d'indigo,  de  semences,  de 
lin,  de  thé,  de  sucre,  etc.  ;  et  une  fois  en  Orient,  il  y  reste.  Le  produit  des 
mines  d'or  de  la  Californie  et  d'Australie,  après  avoir  été  échangé  contre 
les  stocks  accumulés  de  l'argent  d'Europe,  est  ainsi  déposé  dans  l'Inde  et 
dans  la  Chine ,  et  soustrait  aux  monnaies  des  nations  civilisées  aussi 
complètement  que  s'il  était  de  nouveau  enfoui  dans  la  terre.  Pendant  la 
période  que  nous  venons  d'examiner,  nous  avons  fait  voir  qu'une  valeur 
de  10,462,523  liv.  en  or  avait  été  importée  en  Angleterre  des  contrées 
productrices;  qu'il  en  avait  été  exporté  pourune  valeur  de  9,513,413  liv., 
principalement  pour  le  continent  d'Europe,  et  une  grande  partie  pour  la 
France  ;  qu'il  était  exporlé  une  valeur  de  9,859,206  liv.  en  argent,  dont 
il  n'étoit  pas  envoyé  en  Orient  moins -de  8,832,308  liv.  L'opération  est 
simple  et  s'est  toujours  faite  de  la  même  manière  depuis  les  grandes 
découvertes  en  Californiejet  en  Australie.  Les  métaux  précieux  produits 
dans  les  nouveaux  pays  ont  été  directement  ou  indirectement  absorbés 
par  les  pays  les  plus  anciennement  connus  du  commerce,  et  il  est  pro- 
bable que  dans  les  grands  pays  commerçants  d'Hlurope  et  d'Amérique,  le 
stock  de  métaux  précie  .x  ne  s'est  pas  naturellement  beaucoup  accru 
depuis  ces  découvertes.  Que  ce  transport  de  l'or ,  fait  indirectement 
comme  nous  l'avons  expliqué,  des  pays  nouveaux  dans  les  anciens,  où  il 
reste  à  la  vtrité  principalement  entassé,  ait  donné  ime  grande  impulsion 
au  commerce,  c'e-t  ce  qui  ne  lait  aucun  doute.  En  premier  lieu,  il  a  offert 
une  nouvelle  source  de  travail  profitable  dans  les  pays  nouveaux  à  un 
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grand  nombre  de  personnes  dont  les  besoins  ont  créé  de  nouveaux  mar- 
chés à  nos  manufactures;  et  en  second  lieu,  il  nous  a  fourni  des  moyens 
de  payement  pour  la  production  rapidement  croissante  de  l'Orient,  qui  est 
si  importante  à  nos  manufactures.  Dans  cette  mesure  et  dans  ce  sens,  les 
découvertes  de  l'or  ont  stimulé  le  commerce  ;  mais  leurs  effets  sur  le 
commerce  anglais  ne  vont  pas  au  delà  de  ces  limites.  » 

E.  JON VEAUX. 


LA 

COMMUNE  DES  CINQ-ÉTANGS, 

ou 

L'EAU   COMMUNALE   ET  L'EAU   ETRANGERE 
HISTOIRE  COME»IPORAli\Ë 


C'est  une  belle  cbose  que  l'eau.  Belle  et  bonne,  en  vérité.  Elle  désal- 
tère les  hommes  et  elle  les  netîoie  ;  elle  abreuve  les  animaux  ;  elle  nour- 
rit les  poissons;  elle  fait  mouvoir  les  machines;  elle  rafraîchit  l'atmo- 
sphère et  elle  rend  la  terre  féconde.  Heureux  les  pays  qui  en  ont  reçu  de 
la  nature  en  quantité  suffisante;  et  heureux,  quand  elle  ne  les  en  a  pas 
pourvus,  ceux  qui  peuvent  s'en  procurer  artificiellement  sans  trop  de 
peine!  L'essentiel  est  d'en  avoir;  et  il  n'importe  guère  d'où  elle  sorte, 
pourvu  qu'on  en  jouisse,  et  qu'elle  soit  bonne. 

Ainsi  pensaient  les  Romains,  quand  ils  faisaient  venir  à  tout  prix  à 
Rome  les  sources  des  campagnes  voisines,  et  quand  ils  jetaient  sur  la 
vallée  du  Gard  ce  pont  gigantesque  qui  témoigne  encore  si  hautement  de 
leur  grandeur.  Ainsi  pensent  les  habitants  de  Nimes,  qui  déplorent  l'inu- 
tilité actuelle  de  ce  monument;  et  ceux  de  Marseille,  qui  l'ont  imité  en  le 
surpassant;  et  les  Yersaillais,  qui  se  montrent  si  jaloux  de  la  conserva- 
tion des  ouvrages  du  grand  roi  ;  et  les  Parisiens,  qui,  non  contents  d'avoir 
ajouté  à  la  Seine  (laquelle,  on  le  sait,  ne  naît  pas  dans  Paris)  et  les  eaux 
d'Arcueil  et  celles  de  canaux  établis  à  grands  frais,  parlent  aujourd'hui 
d'aller  chercher  dans  les  plaines  de  la  Champagne  des  rivières  entières. 

Et  fluclus  alio  sub  sole  crealos. 


230         JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Ainsi  pensaient  également  naguère  les  habitants  de  la  commune  des 
Cinq-Étangs,  Ils  se  croyaient  riches,  parce  qu'ils  avaient  à  leur  disposition 
cinq  belles  pièces  d'eau  qui  ne  leur  coûtaient  rien  ou  pas  grand'chose. 
Quelques  bonnes  sources  nées  sur  leur  territoire,  et  plusieurs  forts  ruis- 
seaux venant  des  communes  voisines,  alimentaient  ces  cinq  pièces  d'eau; 
et  jamais  elles  n'étaient  à  sec,  ce  qui  paraissait  un  grand  avantage,  car  on 
avait  établi  sur  leurs  bords  des  moulins  qui  marchaient  d'eux-mêmes  et 
des  prairies  qui  s'arrosaieni  à  volonté,  en  sorte  que  le  grain  venait  de  tous 
les  environs  se  faire  moudre  dans  la  commune  des  Cinq-Étangs,  et  qu'on 
y  amenait  de  bien  loin  du  bétail  pour  pailre  l'herbe  qui  y  poussait  en 
abondance.  Et  cela  fournissait  du  travail  et  du  bénéllce  aux  habitants;  et 
ils  avaient  du  pain  et  de  la  viande  à  discrétion,  et  de  l'argent  pour  ache- 
ter tout  le  reste.  Aussi  étaient-ils  satisfaits  de  leur  sort,  et  remerciaient-ils 
la  Providence,  qui  avait  voulu  que  l'eau  des  communes  voisines  entrât  na- 
turellement sur  leur  commune  et  qu'elle  y  entretint  naturellement  de  si 
utiles  réservoirs.  Mais  ces  hommes  étaient  des  hommes  simples,  et  ils 
n'avaient  jamais  lu  le  Constitulicnnel. 

Or  ces  cinq  étangs  communiquaient  entre  eux,  mais  ils  n'appartenaient 
pas  aux  mêmes  personnes.  Et  le  principal  appartenait  à  un  des  conseil- 
lers municipaux  de  la  commune  ;  et  c'était  de  celui-là  que  dépendaient 
presque  toutes  les  sources,  mais  il  ne  recevait  du  dehors  qu'un  très  faible 
ruisseau. 

Et  ce  conseiller  municipal  était  un  habile  homme,  qui  comptait  comme 
pas  un,  et  ne  négligeait  pas  ses  affaires  en  s'occupant  de  celles  de  tout  le 
monde.  Il  savait  ce  que  valent  les  choses,  et  ce  n'était  pas  lui  qui  aurait 
répété  celle  sottise  vulgaire,  que  «Veau  coule  pour  tout  le  momie.  »  La 
sienne  ne  coulait  que  pour  lui,  ou  pour  ceux  qui  la  lui  payaient.  Il  la  fit 
si  bien  payer,  il  loua  si  cher  et  ses  chutes  et  ses  prises  d'eau,  qu'un  beau 
jour  il  se  trouva  riche.  Et  étant  devenu  riche,  il  s'abonna  au  Constitu- 
tionnel :  Càv  i\  avait  pour  principe  qu'un  homme  riche  doit  être  éclairé. 
Et,  s'étant  abonné  au  Constitutionnel,  il  le  lut  ;  et  l'ayant  lu,  il  le  com- 
prit; et  l'ayant  compris,  il  voulut  le  faire  comprendre  à  ses  concitoyens: 
car  il  avait  encore  pour  principe  qu'un  homme  éclairé  doit  répandre  la 
lumière  autour  de  lui.  Et  ce  fut  alors  qu'on  commença  dans  la  commune 
des  Cinq-Étangs  à  parler  du  «  travail  communal.  » 

Cependant  un  des  ruisseaux  qui  venaient  du  voisinage  s'était  emili  de 
vase,  et  il  ne  donnait  presque  plus  d'eau;  et  le  conseil  municipal  s'était 
assemblé  pour  voter  des  fonds  pour  le  faire  curer.  Pareille  chose  était 
déjà  afriv<e  mIus  d'une  fois ,  et  l'on  avait  toujours  agi  ain;^i ,  et  l'on  croyait 
qu'on  avait  bien  fait.  Mais  on  n'avait  jamais  pensé  à  «  V indépendance 
communale.  » 

Cette  fois  le  propriétaire  du  Grand-Étang  y  pensait,  et  il  entendait  bien 
que  tout  le  inonde  y  pensât  désormais.  Il  dit  donc  à  ses  collègues  : 
«  Qn'allez-Yous  faire?  Vourii  allez  sacrifier  l'eau  communale  à  l'eau  étran- 
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gère;  et,  pour  accomplir  ce  sacrifice,  vous  allez  dépenser  l'argent  com- 
munal! Ne  savez-vous  pas  que  toute  commune  (ligne  de  ce  nom  doit  se 
sulBre  à  elle-même,  et  qu'il  est  dangereux,  non  moins  que  honteux,  de 
se  rendre  tributaire  des  communes  voisines?  Vous  me  direz  que  le 
tribut  est  réciproque,  et  que  les  auU'es  ont  besoin  de  vous  comme 
vous  avez  besoin  des  autres.  Supposons  que  cela  soit  bien  certain,  ce  dont 
je  doute  fort,  cela  ne  prouverait  pas  que  vous  êtes  sages,  mais  que  les 
autres  ne  le  sont  pas  plus  que  vous.  En  voulez-vous  une  preuve  sans  ré- 
plique? Considérez  ce  qui  vous  arrive,  et  voyez  où  vous  en  êtes  venus 
déjà,  pour  vous  être  abandonnés  aux  déceptions  d'une  fallacieuse  récipro- 
cité. Qu'il  pleuve  abondamment  dans  les  comiuunes  environnantes,  et 
vous  serez  subitement  inondés  de  torrents  d'eau  étrangère,  qui  apportera 
chez  vous  des  impuretés  de  toute  sorte  et  troublera  de  ses  flots  fangeux 
la  limpidité  native  de  Teau  indigène.  Qu'il  y  survienne  au  contraire  une 
sécheresse  ;  que  la  malveillance  ou  quelque  accident  imprévu  arrèie  le 
cours  des  ruisseaux,  vous  vous  trouverez  privés  d'une  ressource  que  l'ha- 
bitude vous  aura  rendue  nécessaire.  Dans  quel  embarras  ne  serez-vous 
pas  alors,  puisque  l'interruption  partielle  d'un  seul  affluent  vous  cause 
aujourd'hui  tant  de  gène?  Je  le  dirai  sans  détour;  c'est  là  une  situation 
douloureuse  et  humiliante,  qu'une  commune  qui  se  respecte  n'aurait  ja- 
mais dû  tolérer.  Nous  ne  pouvons  changer  le  passé,  et  il  est  inutile  d'en 
parler;  mais  nous  sommes  les  mailtes  de  l'avenir,  et  il  s'agit  d'y  poiu'- 
voir.  Faisons-le  donc,  et  faisons-le  en  hommes  qui  n'ont  pas  reçu  en  vain 
de  la  confiance  de  leurs  concitoyens  le  dépôt  des  destinées  communes. 
Nos  mouluis  et  nos  prés  sont  à  la  merci  de  l'étranger,  et  nous  sommes  à 
toute  heure  dans  la  dépendance  et  dans  l'incertitude.  Affranchissons-nous 
une  fois  pour  toutes  de  l'une  et  de  l'autre;  fermons  notre  territoire  à  une 
m^as/ow  qu'il  a  trop  longtemps  subie,  et  préservons  l'eau  communale 
du  mélange  et  de  la  rivalité  de  l'eau  étrangère.  C'est  notre  intérêt  et  c'est 
notre  devoir.  L'eau  communale  est  un  patrimoine  communal;  elle  a  droit 
à  la  protection  communale.  Elle  a"^été  créée  pour  les  besoins  communaux  ; 
c'est  à  elle  à  satisfaire  les  besoins  communaux.  C'est  elle,  et  elle  seule, 
qui  doit  désaltérer  les  gosiers  communaux,  fertiliser  les  champs  commu- 
naux, nourrir  les  poissons  communaux  et  faire  tourner  les  moulins  com- 
munaux. » 

Ainsi  parla  le  propriétaire  du  Grand-Étang,  et  l'on  trouva  qu'il  parlait 
bien,  et  l'on  admira  les  progrès  que  la  lecture  du  Constitutionnel  peut 
faire  faire  en  peu  de  temps  à  l'intelligence  d'un  homme. 

Tout  le  monde  pourtant  n'était  pas  de  son  avis,  el  quelques-uns  objec- 
taient que,  si  Ton  fermait  les  ruisseauxcoupables  d'une  origine  étrangère, 
l'on  aurait  moins  d'eau,  el  qu'ayant  moins  d'eau  l'on  serait  moins  riche, 
puisque  c'était  l'eau  qui  faisait  la  richesse  du  pays.  Mais  il  répondit  que 
c'était  une  déplorable  illusion,  une  opinion  ridicule  propagée  par  des  théo- 
riciens sans  expérience;  et  il  assura  que  l'important  n'était  pas  d'avoir 
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Leaucoiip  d'eau,  mais  d'avoir  de  Teau  indigène.  Il  ajouta  que  si  Ton  avait 
moins  d'eau,  l'on  emploierait  mieux  ce  qu'on  en  aurait;  et,  comme  les 
choses  n'ont  de  prix,  ainsi  que  tout  le  monde  le  sait,  que  par  l'emploi 
qu'on  en  fait,  il  était  clair  que  ce  serait  tout  bénéfice.  Accroître  la  valeur 
d'un  objet,  n'est-ce  pas  augmenter  la  richesse  de  ceux  qui  possèdent  cet 
objet?  Et  quelles  subtilités  peut-on  opposer  à  un  raisonnement  si  simple 
et  si  concluant? 


Tant  de  science  éblouit  l'assemblée,  et  tant  de  patriotisme  l'entraina. 
On  vota  donc  l'interdiction  du  territoire  aux  eaux  du  dehors,  et  l'on  se 
mit  aussitôt  en  devoir  de  fermer  les  affluents  qu'on  avait  si  longtemps 
entretenus.  Ce  fut  un  travail  qui  coiîta  cher,  et  l'on  ne  réussit  pas  abso- 
lument comme  on  l'aurait  voulu  :  car  il  arriva  qu'en  dépit  de  tous  les 
obstacles  l'eau  s'infiltrait  à  travers  les  terres  et  qu'il  en  parvenait  toujours 
un  peu  dans  les  étangs.  Cela  contrariait  fort  le  propriétaire  du  Grand- 
Étang,  quoiqu'il  fût  le  moins  exposé  à  ce  désagrément;  mais  il  était  phi- 
losophe, et  il  se  consolait  en  pensant  que  rien  n'est  parfait  sur  la  terre  et 
qu'au  ciel  même  il  y  a  des  choses  qui  ne  le  sont  pas.  Le  Constitutionnel, 
qui  Sait  tout,  ne  lui  avait-il  pas  appris  que  le  soleil  a  des  taches  ;  et  les 
vingt  mille  douaniers  qui  gardent  nos  frontières  contre  les  entreprises  du 
commerce  extérieur  parviennent-ils  toujours,  malgré  leur  vigilance,  à 
préserver  le  sol  français  des  atteintes  des  industries  ennemies?  Comment 
s'étonner,  en  présence  de  cette  impuissance  incurable  de  l'État  à  détruire 
la  contrebande  des  hommes,  qu'une  faible  commune  ne  pût  arrêter  en- 
tièrement la  contrebande  de  la  nature? 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'eau  baissait  dans  les  étangs;  les  chutes  des  moulins 
n'avaient  plus  autant  de  force,  et  l'irrigation  était  moins  abondante.  Mais, 
comme  les  meuniers  avaient  besoin  de  moudre  et  les  cultivateurs  d'arro- 
ser, les  prix  ne  diminuaient  pas.  Ils  augmentaient,  au  contraire;  car  la 
suppression  des  ruisseaux  avait  laissé  bien  des  usines  sans  chute  et  bien 
des  prés  sans  eau,  et  la  concurrence  en  était  accrue  d'autant  pour  profi- 
ter de  ce  qui  restait.  Le  moindre  filet  devenait  un  Pactole.  Si  bien  que 
tous  les  vendeurs  d'eau  de  la  commune  trouvaient  le  nouveau  système 
excellent,  et  qu'ils  ne  pouvaient  se  lasser  de  célébrer  le  service  qu'ils 
avaient  rendu  à  leur  pays.  Ils  énuméraient  avec  orgueil  les  nouvelles  ma- 
chines qu'on  avait  imaginées  pour  mieux  tirer  parti  de  la  force  motrice, 
et  les  procédés  d'irrigation  perfectionnés  qu'on  avait  partout  substitués 
aux  anciens;  et  ils  s'applaudissaient  d'avoir  suscité  de  pareils  progrès.  Ils 
comparaient  la  valeur  actuelle  de  l'eau  à  son  ancienne  valeur;  et  ils  cal- 
culaient l'accroissement  de  richesse  qu'accusait  la  ditîérence.  Ils  se  réu- 
nissaient même  de  temps  en  temps  pour  s'entendre  sur  les  prix  à  deman- 
der aux  meuniers  et  aux  irrigateurs;  car  ils  avaient  à  cœur  d'ajouter  de 
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plus  en  plus  à  la  richesse  communale  en  élevant  de  plus  en  plus  la  va- 
leur de  l'eau  communale.  Et,  pour  que  personne  dans  la  commune  ne 
demeurât  par  ignorance  étranger  à  la  satisfaction  que  devait  inspirer 
une  telle  prospérité,  ils  dressaient  de  grands  tableaux,  qu'ils  publiaient 
dans  le  Journal  des  Cinq-Étangs,  organe  désintérêts  communaux;  et 
ils  faisaient  de  nombreux  articles,  remplis  de  louanges  pour  les  sages 
administrateurs  de  la  commune  et  de  félicitations  pour  leurs  heureux 
administrés,  dans  lesquels,  en  rappelant  les  bienfaits  incontestables  d'une 
fermeture  encore  imparfaite^  ils  demandaient  instamment  que  de  nou- 
velles mesures  fussent  prises,  avec  persévérance,  par  les  autorités  du 
lieu,  pour  assurer  à  Teau  communale,  toujours  menacée  par  l'eau  étran- 
gère, «  une  protection  plus  efficace  »  contre  son  ancienne  et  indestruc- 
tible rivale. 


Mais,  hélas!  rien  n'est  sûr  en  ce  monde;  et  les  menées  de  l'égoïsrae  et 
de  la  folie  y  détruisent  trop  souvent  les  œuvres  de  la  prudence  et  du  dé- 
vouement. La  commune  des  Cinq-Étangs  n'échappa  pas  à  cette  triste  des- 
tinée. Quelques  meuniers,  prétextant  la  rareté  et  le  haut  prix  des  chutes 
d'eau,  se  mirent  en  tète  d'établir  des  moulins  à  vent  et  à  vapeur;  et  quel- 
ques cultivateurs,  prétendant  que  l'herbe  revenait  trop  cher,  commencè- 
rent à  défricher  leurs  prés.  On  mit  bon  ordre  à  ces  entreprises  subversi- 
ves en  prohibant  l'emploi  du  vent,  comme  essentiellement  entaché  de 
cosmopolitisme,  et  en  n'autorisant  d'autre  combustible  que  la  tourbe 
grossière  mais  autochtone  des  marais  communaux.  Quant  aux  charrues, 
comme  la  commune  ne  produisait  pas  de  fer,  elles  durent,  par  une  ap- 
plication toute  naturelle  du  système  reçu,  se  contenter  de  socs  pris  dans 
des  bois  communaux.  Ces  mesures  ne  furent  pas  sans  effet;  elles  rendirent 
quelque  vie  aux  étangs,  et  l'eau  parut  reprendre  faveur.  Mais  l'impul- 
sion était  donnée,  et  ce  ne  fut  qu'un  répit  momentané.  Les  communes 
voisines,  malveillamment  ouvertes  aux  produits  de  toute  provenance  et 
aux  hommes  de  toute  origine,s'étaient  refusées, malgré  les  enseignements 
de  l'exemple,  à  réglementer  ni  leur  industrie  ni  leur  culture.  Les  meu- 
niers perturbateurs,  incapables,  dans  leur  étroit  égoïsme,  de  comprendre 
l'utilité  des  restrictions  salutaires  que  réclamait  d'eux  l'intérêt  général, 
allèrent  chercher  au  dehors  du  vent  et  de  la  houille.  Les  cultivateurs  mé- 
contents ne  furent  ni  plus  sensés  ni  plus  patriotes,  et  ne  craignirent  pas 
de  confier  à  un  sol  étranger  leurs  capitaux  et  leurs  sueurs.  Ce  ne  fut  pas 
tout,  et  là  ne  se  bornèrent  pas  leurs  odieuses  manœuvres.  Les  ruisseaux 
repoussés  par  leurs  concitoyens  avaient  perdu  tout  emploi  en  perdant 
tout  écoulement.  Ils  imaginèrent  de  leur  rendre  l'un  et  l'autre,  alléguant, 
pour  colorer  leurs  desseins  de  l'apparence  de  l'utilité  publique,  les  incon- 
vénients et  les  dangers  des  eaux  stagnantes.  On  les  crut.  Des  travaux  di' 
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riges  avec  une  habileté  perCule  réalisèrent  leur  coupable  projet;  et  les 
eaux,  conduiles  vers  d'autres  débouchés,  purent  être  de  nouveau  employées 
à  faire  tourner  les  roues  et  à  arroser  les  terres.  Tous  les  perfectionne- 
ments obtenus  pendant  quelques  anm  es  dans  la  commune  des  Cinq- 
Étangs  furent  même  imités  par  les  communes  ses  rivales,  et  rien  ne  fut 
épargné  pour  lui  rendre  redoutable  cette  concurrence  déloyale.  Le  coup 
fut  terrible,  et  la  décadence  prit  des  proportions  menaçantes.  Encouragés 
par  l'exemple,  tous  les  consommateurs  d'eau  menacèrent  d'émigrer;  et  à 
leur  tour  ce  furent  eux  qui  tirent  la  loi.  Il  fallut  céder  à  leurs  exigences, 
et  consentir  aux  plus  déplorables  réductions.  Bientôt  la  valeur  de  l'eau 
fut  au-dessous  de  son  ancien  taux,  et  chaque  jour  elle  baissait  plus  rapi- 
dement. Dans  cette  extrémité  on  résolut  de  ne  reculer  devant  aucun  re- 
mède, et  Ton  recourut,  comme  de  raison,  pour  ramerer  la  prospérité  si 
nialheuieu>ement  interrompue,  au  premier  auteur  de  cette  piospérité,  au 
propriétaire  du  Grand-Étang,  devenu  l'oracle  de  la  commune.  Lui-même 
recourut  à  son  oracle  habituel,  et  chercha  dans  le  Constitutionnel  des 
exemples  et  des  conseils.  Ni  les  uns  ni  les  autres  n'y  étaient  rares,  et  tous 
étaient  concordants.  Il  en  résultait  clairement  que  le  dépérissement  de 
l'eau  communale  ne  pouvait  provenir  que  du  défaut  d'encouragements, 
et  que  le  remède  était  dans  une  législation  plus  franchement  protectrice 
du  travail  communal.  Les  eaux  des  étangs  ne  pouvaient  soutenir  la  con- 
currence des  eaux  du  dehors;  cela  prouvait  ({ue  les  conditions  n'étaient 
pas  égales  entre  elles.  Il  fallait  équilibrer  les  situations  et  égaliser  les 
chances.  On  n'hésita  pas.  On  vola  à  tout  propriétaire  d'eau  une  bonne 
prime  par  i^ac  ^.'.e  blé  moulu  par  son  eau  et  une  autre  par  boite  de  foin  due 
à  son  emploi.  En  même  temps,  et  pour  être  conséquent,  non  moins  que 
pour  faire  les  fonds  de  cesprinie;^,  on  frappa  d'un  fort  droit  l'entrée  et  la 
sortie  du  grain,  et  l'on  imposa  à  tout  animal  venu  du  dehors  l'obligation 
de  payer  à  son  départ  deux  fois  la  valeur  de  son  augmentation  en  poids. 
Il  y  a  peu  de  temps  que  ces  nouvelles  décisions  ont  été  prises,  et  elles 
n'ont  pu  encore  produire  d'effet  ulile,  car  il  n'est  pas  entré  depuis  lors  un 
grain  de  blé  ni  un  mouton  dans  la  commune.  Mais  le  Journal  des  Cinq- 
Etangs,  qui  nous  les  fait  connaître,  nous  apprend  que  le  pays  va  renaître 
comme  par  miracle.  La  seule  difficulté  qu'il  y  ait  à  craindre,  dit-il,  c'est 
la  résistance  des  meuniers  et  des  heibagers.  Mais  il  y  a  un  moyen  certain 
de  la  vaincre,  et  on  ne  lardera  pas  sans  doute  à  l'employer  :  c'est  de  les 
soumettre,  au  nomde  luitérôl  public,  à  la  surveillance  de  la  police  mu- 
nicipale, et  de  les  obliger  à  justilier  chaque  année  de  la  production  d'un 
certain  certain  nombre  de  sacs  de  farine  et  de  Tengraissement  d'un  cer- 
tain nombre  de  bœufs.  Ils  se  plaindront  peut-être  un  peu,  ajoute  le  Jour- 
nal des  Cinq-Étangs .,  et  crieront  que  leur  liberté  est  violée.  Mais  la 
prime  mérite  bien  quelque  sacrilice,  et  d'ailleurs  l'intérêt  privé  doit  céder 
à  l'intérêt  public,  et  il  faut  être  logique. 

Frédéric  PASSY. 
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Le  «  gaspillage  des  deniers  publics,  »  la  «  profonde  détresse  financière,» 
figurent  au  premier  rang  des  contre-vérités  que  certaines  âmes  charitables 
débitent  avec  une  libéralité  si  édifiante  sur  le  compte  du  mouvement  roma- 
gnol.  Ces  contre-vérités,  que  personne  ne  s'étonnera  certes  de  rencontrer 
dans  les  feuilles  dites  religieuses,  ont  su  s'infiltrer  jusque  dans  le  Times 
et  dans  d'autres  grands  journaux  européens ,  qu'on  ne  saurait  pas  préci- 
sément accuser  d'hostilité  systématique  à  Tendroit  de  la  révolution  cen- 
iro-italienne,  et  qui  n'ont  aucun  intérêt  non  plus  à  vouloir  prouver  abso- 
lument qu'il  peut  y  avoir  une  administration  financière  moins  bonne 
encore  que  Tadminislration  pontificale.  Rien  au  reste  n'est  plus  facile  à 
accréditer  que  les  contre-vérités  dont  nous  parlons.  Par  le  temps  qui 
court,  les  gouvernements  réguliers  ont  déjà  tant  de  peine  à  «  joindre  les 
deux  bouts,  »  et  la  difficulté  n'est  pas  toujours  dans  la  force  des  choses 
seule  ;  combien  ne  doit-elle  pas  être  plus  grande  pour  un  pays  qui  se 
trouve  dans  une  situation  eKceptionnelle,  où  le  renversement  des  an- 
ciennes institutions  a  momentanément  tari  une  partie  des  ressources 
ordinaires,  tandis  qu'en  même  temps  l'établissement,  la  défense  et  la 
consolidation  du  nouvel  ordre  de  choses  augmentent  momentanément 
les  besoins  publics?  C'est  l'état  où  se  trouvent  les  légations;  ceux  qui 
parlent  d'une  gestion  coûteuse  et  embarrassée  de  ses  finances,  ne  sem- 
blent donc  que  constater  un  fait  pour  ainsi  dire  inévitable.  Qui  voudrait 
dès  lors  douter  de  la  véracité  de  ce  fait,  surtout  quand  il  est  débité  et 
répété  avec  une  persévérance  et  un  accent  de  conviction  qui  semblent 
exclure  la  possibilité  d'un  démenti? 

Ce  démenti  vient  néanmoins  d'être  donné  d'une  façon  catégorique  par 
M.  le  marquis  de  Pepoli,  ministre  des  finances  dans  la  Roraagne  '.  Le 
mouvement  d'indépendance  dans  les  Romagnes  avait  éclaté  le  12  juin; 
douze  jours  après,  Rimini,  dernière  ville  occupée  par  les  troupes  pontifi- 
cales, fut  évacuée.  Lorsque  les  hommes  que  désignait  la  confiance  pu- 
blique, furent  appelés  à  diriger  les  destinées  des  légations  devenues 


l .  Governo  dette  Eomagne.  Conto  administrativo  del  quadrimestre  da  guigno, 
at  SOsetembrs  1839,  e  bilancio  preventivo  do.il'  ultimo  trimestre  iSo9,presen- 
tato  dal  ministro  délie  finanze  in  data  4  novembre  1859. 
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libres^  presque  toutes  les  caisses  étaient  vides,  et  railmiiiistration  cen- 
trale où  (levait  se  concentrer  le  service  des  finances  publiques  était  à 
créer:  dès  le  i'' juillet  elle  fonctionnait  avec  une  parfaite  régularité.  On 
établit  la  règle  générale  qu'aucun  mandat  sur  les  caisses  publiques  ne 
pourrait  être  émis  que  sous  la  signature  du  ministre  des  finances  et  du 
comptable  général,  sur  la  demande  faite  par  le  ministre  respectif  et  ap- 
prouvée par  le  conseil.  On  parvint  ainsi  à  établir  de  Tordre  et  de  la  régu- 
larité dans  une  administration  financière  à  laquelle  manquait  la  première 
base  d'une  bonne  gestion  des  deniers  publics  :  la  fixation  préventive  des 
recettes  et  des  dépenses.  Dans  la  situation  précaire  où  l'on  se  trouvait 
sous  le  rapport  politique,  le  gouvernement  bolonais  ne  pouvait  pas  pen- 
ser à  un  remaniement  complet  du  système  des  revenus  publics;  l'initia- 
tive énergique  de  M.  le  marquis  de  Pepoli  est  parvenue  cependant  à  réali- 
ser plusieurs  réformes  importantes.  A  côté  de  la  réforme  douanière, 
exposée  dans  notre  dernier  numéro,  nous  citerons  notamment  la  réduction 
du  prix  du  sel,  bienfait  réclamé  depuis  longtemps  en  vain  par  les  classes 
populaires,  et  l'abaissement  des  tarifs  postal  et  télégraphique;  cette 
dernière  mesure,  en  facilitant  les  relations  entre  les  divers  pays  italiens, 
aura  peut-être  une  importance  politique  égale  à  sa  portée  écono- 
mique. 

En  économiste  éclairé,  M.  le  marquis  de  Pepoli  savait  parfaitement  que 
les  réductions  de  droits  de  cette  nature  comptent  parmi  les  mesures  les 
plus  productives  que  puisse  prendre  un  gouvernement  bien  avisé;  l'ex- 
périence faite  en  Angleterre  et  dans  maints  pays  continentaux  est  là  pour 
en  témoigner.  La  compensation,  au  fond  immanquable,  ne  pouvant  pour- 
tant se  réaliser  qu'après  un  laps  de  temps  plus  ou  moins  long,  il  fallait 
un  certain  courage  pour  aborder  ces  réformes  dans  un  moment  où  les 
besoins  exceptionnellement  forts  d'une  situation  révolutionnaire  sem- 
blaient commander  les  plus  grands  ménagements  des  ressources  dispo- 
nibles. M.  le  marquis  de  Pepoli  a  eu  ce  courage,  et  les  faits  l'ont  parfai- 
tement justifié.  Le  compte  détaillé  qu'il  nous  fournit  sur  la  gestion 
linancière  dans  les  mois  de  juin  à  septembre  1859,  fait  voir  que  les  ren- 
trées ont  suffi  à  tous  les  besoins  ordinaires  et  extraordinaires  ;  elles  ont 
même  laissé  au  30  septembre  un  excédant  de  4,619,068  fr.  Les  recettes 
des  quatre  mois  se  sont  élevées  à  7,186,896  fr.,  somme  sur  laquelle  plus 
d'un  quart  (1,892,000  fr.)  a  été  fourni  par  l'administration  des  sels  et 
tabacs  ;  la  diminution  produite  sur  les  sels  par  la  réduction  du  prix,  a  été 
compensée  et  au  delà  jtar  l'accroissement  de  la  consommation  du  tabac; 
au  reste,  dans  le  mois  de  septembre  pris  isolément,  les  sels,  grâce  préci- 
sément à  la  réduction  du  prix,  ont  déjà  fourni  un  rendement  supérieur  à 
celui  du  mois  de  septembre  1858.  Les  douanes  et  les  droits  de  consom- 
mation fournissaient  ensemble  une  somme  de  1,651,3:23  fr.  L'assiette 
des  autres  impôts  et  revenus  n'ayant  pas  été  changée,  nous  les  passons 
pour  dire  seulement  que  les  versements  effectués  sur  l'emprunt  national 
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de  6  raillions  contracté  par  le  commissaire  royal  comte  Falicon,  n'entrent 
dans  le  total  des  recettes  que  pour  la  somme  de  475,566  fr.,  l'excédant 
de  recettes  étant  plus  que  le  triple  de  cette  somme,  il  en  résulte  que 
l'emprunt  qu'on  avait  signalé  comme  la  preuve  manifeste  de  la  «  pro- 
fonde détresse  financière  de  la  Romagne  »  n'était  aucunement  indispen- 
sable ;  que  sans  le  recours  au  crédit  public ,  l'administration  bolonaise 
serait  encore  arrivée  à  un  excédant  de  receltes. 

Les  dépenses  des  quatre  mois  réunis  n'ont  en  effet  été  que  de 
5,567,828  fr.  Gomme  on  s'y  attend  bien ,  la  plus  forte  somme 
(2,241,160  fr.)  est  absorbée  par  le  ministère  de  la  guerre;  avant  l'orga- 
nisation de  ce  département,  les  juntes  avaient  dépensé  en  armements  la 
somme  de  208,145  fr.,  ce  qui  porte  l'ensemble  des  dépenses  militaires  à 
2,449,305  fr.  ou  44  0/0  du  total  ;  il  est  vrai  que  le  gouvernement  bolo- 
uaig  a  recruté  en  quatre  mois  une  petite  armée  de  13,000  hommes,  chiffre 
auquel  le  gouvernement  pontifical  n'est  jamais  arrivé.  Le  ministère  des 
finances,  chargé  de  la  perception  des  impôts,  du  service  de  la  dette  publi- 
que, de  la  poste,  de  la  loterie,  a  dépensé  1,5.54,323  fr.,  nonobstant 
quelques  petites  économies  obtenues  sur  les  chapitres  loterie,  timbre,  en- 
registrement et  hypothèques  par  une  meilleure  organisation  du  service. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  les  ministères  de  l'extérieur,  —  de  la  justice,  —  de 
l'instruction  et  de  la  bienfaisance  publiques, — des  travaux  publics, —  du 
commerce  ,  de  l'industrie  et  de  la  marine  ,  —  le  ministère  de  l'intérieur 
et  de  la  sécurité  publique,  et  enfin  les  services  généraux,  n'ont  absorbé 
ensemble  que  la  somme  de  1,563,800  fr.  Ge  chiffre  suffirait  à  lui  seul 
pour  réfuter  les  insinuations  malveillantes  qu'on  a  cherché  à  répandre, 
tantôt  sur  le  talent  administratif,  tantôt  même  sur  la  probité  des  citoyens 
chargés  de  la  direction  des  affaires  romagnoles.  Il  y  a  dans  les  ministères 
des  chefs  de  division  dont  les  appointements  ne  dépassent  pas  200  fr.;  la 
dotation  du  personnel  de  l'administration  centrale  n'est  que  de  1 2,476 fr. 
par  mois  :  dans  cette  somme  sont  compris  les  appointements  du  gouver- 
neur, des  ministres,  et  jusqu'à  ceux  du  commissaire  des  chemins  de  fer, 
qui  constituent  une  pure  avance  devant  être  remboursée  par  les  sociétés 
entrepreneuses. 

En  face  de  ces  chiffres,  on  serait  tenté  de  dire  que  l'administration  bo- 
lonaise est  parvenue  à  résoudre  le  problème  du  gouvernement  à  bon  mar- 
ché, que  maint  État  européen  poursuit  vainement  depuis  de  longues  an- 
nées, à  résoudre  même  le  problème  bien  plus  difficile  de  la  révolution  à 
bon  marché,  tentative  qui  n'est  pas  sans  avoir  son  côté  dangereux.  Peut- 
être  pourrait-on  se  demander  si  ce  bon  marché  de  l'administration  des 
légations  est  entièrement  de  bon  aloi.  Il  y  a,  dans  l'aLlministration  pu- 
blique aussi, des  économies  fort  coûteuses;  telle  est  notamment  l'économie 
apparente  qu'on  obtient  par  la  rétribution  insuffisante  des  employés  subal- 
ternes, qui  alors  font  très-mal  leur  besogne,  si  même  ils  ne  Irouvent  moyen 
de  se  créer  des  suppléments  dont  l'origine  n'est  pas  toujours  des  plus  hon- 
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nêtes.  Personne  n'ignore  que  c'est  là  le  défaut  ordinaire  des  mauvaises 
administrations  ;  les  sujets  des  États  pontificaux  en  savent  plus  long  que 
les  habitants  d'aucun  autre  Ktat  d'Europe.  Il  semble  au  reste  que  tel  est 
aussi  l'avis  du  gouvernement  des  légations.  Dans  le  budget  primitif  que 
M.  le  marquis  de  Pepoli  a  élaboré  pour  le  dernier  trimestre  1859,  l'aug- 
mentation du  solde  d'une  certaine  classe  d'employés  entre  pour  une 
part  assez  large  dans  l'accroissement  des  dépenses.  Une  augmentation  de 
cette  nature  ne  saurait  sans  doute  être  blâmée  ;  il  en  est  de  même  des 
ressources  que  réclame  M.  de  Pepoli  pour  une  meilleure  dotation  de 
l'université  de  Bologne,  pour  l'établissement  de  stations  télégraphiques 
dans  plusieurs  villes  importantes  (Imola,  Faenza,  Cesena  et  autres),  qui 
en  sont  encore  privées,  ou  des  dépenses  nécessitées  par  la  séparation  des 
pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  et  par  rétablissement  d'une  cour  de 
cassation  à  Bologne,  Un  autre  accroissement  des  dépenses,  beaucoup 
moins  satisfaisant,  et  que  la  situation  politique  du  moment  peut  seul  ex- 
cuser, est  celui  du  ministère  de  la  guerre;  le  budget  de  ce  département 
est  porté  pour  le  premier  trimestre  1859  à  4,351,993  francs,  soit  le 
double  presque  de  la  dépense  réalisée  dans  les  quatre  mois  précé  lents. 
L'ensemble  des  dépenses  s'élèverait  à  la  somme  de  7,665,320  francs.  Il 
est  vrai  que  les  recettes  sont  également  évaluées  à  un  chiffre  de  bsaucoup 
supérieur  à  celui  du  quadrimestre  précédent  (8,872,605  francs)  et  laisse- 
raient un  excédant  de  1,207,278  fr.,  excédant  supérieur  de  411,640  fr. 
aux  versements  qui  doivent  se  faire  dans  ce  trimestre  sur  l'emprunt.  Une 
part  de  l'augmentation  des  recettes  serait  fournie  par  une  meilleure  orga- 
nisation de  plusieurs  branches  du  service  public,  notamment  par  l'aboli- 
tion de  certains  privilèges  et  exemptions,  ainsi  que  par  l'abandon  du  sys- 
tème de  l'affermage.  La  monnaie,  la  taxe  universitaire,  la  douane,  etc., 
fourniraient  le  reste  de  l'accroissement  présumé.  Nous  regrettons  de  voir 
encore  figurer  la  loterie,  cette  source  des  plus  immorales  des  revenus  pu- 
blics, parmi  les  recettes  du  dernier  trimestre;  M.  le  marquis  de  Pepoli, 
qui  blâme  ouvertement  l'existence  de  ce  revenu ,  aurait  pu,  ce  nous 
semble,  avec  un  peu  d'efforts,  parvenir  à  le  faire  disparaître.  Quand  un 
budget  trimestriel  se  clôt  avec  un  excédant  de  1,207,278  fr.,  il  ne  pou- 
vait pas  être  si  difficile  de  renoncer  à  un  revenu  de  105,176  fr.,  somme 
à  laquelle  est  évaluée  la  recette  nette  de  la  loterie. 

Tel  qu'il  est,  le  rapport  officiel  que  nous  avons  sous  les  yeux  prouve 
d'une  façon  évidente  que,  sous  le  rapport  financier  aussi,  les  Romagnols 
n'ont  aucunement  à  regretter  la  révolution  qu'ils  viennent  de  faire;  il 
prouve  encore  qu'une  administration  libérale  n'est  pas  forcément  une 
administration  coûteuse  et  prodigue,  comme  voudraient  le  faire  croire  les 
défenseurs  officieux  du  régime  papal.  Pour  notre  part,  nous  nous  réjouis- 
sons particulièrement  que  l'occasion  de  prouver  ces  vérités  importantes 
ait  été  fournie  à  M.  le  marquis  de  Pepoli  lui-même,  l'économiste  émi- 
nent  qui,  depuis  plusieurs  années,  avait  si  bien  démontré  les  vices  du 
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régime  financier  de  l'administration  pontificale').  Quand  tous  les  autres 
moyens  de  réfutation  faisaient  défaut,  on  ripostait  par  cette  phrase  ba- 
nale, «  que  la  critique  est  aisée  et  l'art  difficile;  »  le  juge  sévère  d'autre- 
fois est  aujourd'hui  ministre  des  finances  et  il  prouve,  à  l'œuvre,  qu'il 
sait  réaliser,  au  milieu  même  des  circonstances  les  plus  défavorables,  les 
réformes  qu'il  avait  réclamées  si  énergiquementde  ceux  qui  alors  avaient 
seuls  le  pouvoir  et  le  plein  pouvoir  de  les  exécuter. 

J.  E.  HORN. 


REVUE  DE  L'ACADÉMIE 

DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 


SouuAiRE  :  Mémoire  de  M.  Giradd  sur  la  République  de  Cicéron.  —  Suite  des  lectures 
de  MU.  DoMOLGtTh.  Henri  Martin.  — Mémoire  de  M.  Ravnald.  — Conciliation  des 
principes  de  l'économie  politique  et  de  l'é^'onomie  charitable,  par  M.  Difau.  —  Dis- 
cussion soulevée  à  l'occasion  de  cette  lecture  dans  l'Académie. 

L'Académie  n'a  entendu  pendant  le  mois  qui  vient  de  s'écouler,  qu'un 
petit  nombre  de  lectures  nouvelles;  la  plus  grande  partie  des  séances  a 
été  remplie  par  la  suite  des  mémoires  dont  la  communication  avait  été 
commencée  les  mois  précédents.  M.  Giraud,  dan><  la  dernière  séance,  a  îu 
la  première  partie  d'un  mémoire  sur  la  République  de  Cicéron.  Il  a  fait 
l'histoire  de  la  découverte  de  cet  ouvrage  célèbre  et  de  ses  premières  édi- 
tions, avec  une  richesse  de  détails  qui  a  constamment  captivé  l'attention. 
Le  savant  jurisconsulte  a  su  rendre  intéressants,  par  une  exposition  des 
plus  piquantes,  les  débats  qu'a  soulevés  le  texte  du  palimpseste  sur  lequel 
le  cardinal  Mai  eut  le  bonheur  de  retrouver  le  traité  de  l'orateur  romain. 
Nul  autre  que  le  célèbre  prélat  n'a  encore  étudié  ce  palimpseste,  dont  le 
déchiffrement  offrait  tant  de  difficultés,  et  l'on  attend  un  nouvel  examen 
pour  être  plus  tranquille  sur  un  texte  qui  a  déjà  si  fort  exercé  la  sagacité 
des  philologues. 

La  République  de  Cicéron  est  un  des  plus  précieux  monuments  des 
doctrines  de  l'antiquité  sur  le  droit  public.  C'est  ainsi  qu'on  en  avait  jugé 
depuis  longtemps,  alors  qu'on  n'en  possédait  encore  que  des  fragments 


\.  Voir  particulièrement  son  écrit  :  Il  débita  publico  pontifico  (Turin,  18.38), 
que  nous  avons  analysé  dans  le  Journal  des  Économistes,  janvier  1839. 
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épars.  Nul  mieux  que  M.Giraud  n'est  préparé  à  apprécier  convenablement 
un  monument  de  cet  ordre,  et  nous  ferons  connaître  les  idées  que  présen- 
tera la  suite  de  son  mémoire. 

M.  H.  Passy  a  poursuivi  la  lecture  du  travail  de  M.  Doniol  sur  l'Ex- 
tinction (le  la  (lime  et  du  régime  féodal  eu  Angleterre.  Nous  avons  déjà 
parlé  de  ce  travail  solide  et  approfondi,  qui  montre  avec  quelle  prudence 
ont  agi  nos  voisins  d'au  delà  de  la  Manche  pour  faire  disparaître  un  ré- 
gime en  désaccord  avec  Tordre  nouveau.  Une  marche  lente  leur  a  paru 
plus  sûre  que  des  chungements  improvisés,  et  en  mûrissant  longuement 
les  choses,  ils  se  sont  davantage  préservés  de  la  réaction. 

M.  Th.  Henri  Martin  a  continué,  par  l'organe  du  secrétaire,  la  commu- 
uicaiion  de  ses  recherches  de  haute  métaphysique  sur  un  problème  de 
théodicée.  C'est  aussi  par  le  même  organe  qu'a  été  communiqué  à  l'A- 
démie  un  mémoire  de  M.  Raynald,  mliiulé  :  Recherches  sur  ce  qui  man- 
quait à  la  liberté  dans  les  républiques  de  la  Grèce.  L'auteur  a  essayé 
d'apprécier  les  conditions  politiques  des  républiques  antiques,  et  en  te- 
nant compte  de  la  différence  des  temps,  on  peut  appliquer  plusieurs  de 
ses  observations  à  l'époque  actuelle.  C'est  à  ces  rapprochements  que  le 
travail  de  M.  Raynald  doit  surtout  son  intérêt. 

M.  Dufau  a  été  admis  à  lire  un  mémoire  qui  a  pour  objet  de  déterminer 
à  quelles  conditions  peuvent  être  conciliées  l'économie  politique  et  l'éco- 
nomie charitable.  L'auteur,  qui  s'est  occupé  toute  sa  vie  du  problème  de 
l'assistance,  et  qui  est  lui-même  placé  à  la  tête  d'un  établissement  chari- 
table, nous  semble  avoir  moins  cherché  à  opérer  ce  qu'il  appelle  une 
conciliation ,  qu'à  réfuter  les  principes  admis  par  les  économistes.  Il  a 
constamment  regardé  l'assistance  comme  le  véritable  remède  delà  misère, 
et  reproché  à  l'économie  politique  de  ne  pas  en  apprécier  refTicacité.  S'at- 
taqiiant  aux  doctrines  émises  dans  l'article  Bienfaisance  publique  du 
Dictionnaire  d'économie  politique ,  il  en  a  entrepris  la  réfutation. 

M.  Dufau  rappelle  que  l'immoralité  ou  l'imprévoyance  de  l'ouvrier 
n'est  pas  la  cause  unique  de  la  misère  qui  le  frappe;  que  celle-ci  est  aussi 
l'effet  de  l'insuffisance  du  salaire,  des  variations  qui  affectent  la  demande, 
du  chômage  forcé,  du  haut  prix  des  subsistances,  des  charges  croissantes 
de  la  famille,  de  l'absence  des  moyens  réels  de  crédit,  et  d'autres  causes 
encore  plus  locales.  Une  fois  l'équilibre  rompu  entre  les  ressources  de 
l'ouvrier  et  ses  besoins,  l'indigence  ne  fait  que  s'accroître  ou  se  per- 
pétuer, à  moins  que  des  moyens  extraordinaires,  pris  en  dehors  du  tra- 
vail, ne  viennent  rétablir  cet  équilibre  et  arracher  au  péril  l'existence  de 
la  famille. 

M.  Dufau  essaye  de  montrer  par  l'exemple  de  l'Angleterre,  que  la  mi- 
sère a  marché  en  même  temps  que  l'accroissement  des  produits,  l'accu- 
mulation des  capitaux.  Puisque  le  laisser- faire  a  ami'iié,  continue  ce 
écrivain ,  l'état  de  détresse  actuel  de  la  classe  ouvrière,  ses  progrès  ne 
peuvent  que  l'étendre  et  l'augmenter.  De  là  la  nécessité  de  l'assistance 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES.  241 

qui,  lorsqu'elle  esf  appliquée  d'une  manière  inlelligente,  soutient  le  cou- 
rage prêt  à  défaillir,  relève  l'individu  et  lui  permet  de  reprendre  avec 
fruit  le  travail. 

INl.  de  Lavergne  a  pris  la  parole  pour  protester  contre  les  accusations 
mal  fondées  que  M.  Dufau  avaient  lancées  contre  l'économie  politique,  et 
rétablir  les  points  de  doctrine  qu'il  avait  inexactement  rapportés.  L'éco- 
nomie politique,  comme  s'est  exprimé  M.  de  Lavergne,  n'a  jamais  pro- 
scrit l'assistance  privée  et  même  publique.  Il  se  peut  que  dans  le  Diction- 
naire d'économie  politique  se  soient  glissées  des  exagérations,  mais  c'est 
là,  continue  le  savant  économiste,  un  fait  exceptionnel;  et  pour  le  fond 
et  l'ensemble,  je  suis  complètement  d'accord  avec  les  principes  exposés 
dans  ce  recueil.  De  ces  principes,  il  découle  que  l'assistance  ne  doit  être 
accordée  qu'avec  une  extrême  réserve,  qu'elle  ne  doit  s'adresser  qu'à 
l'homme  mis  par  une  infirmité  ou  un  malheur  dans  l'impos  ibiUté  de 
gagner  son  pain,  et  que  les  secours  trop  facilement  distribués,  loin  d'être 
un  remède  à  la  misère,  entretiennent  la  paresse  qui  l'engendre  et  para- 
lysent l'activité.  Non,  sans  doute,  l'économie  ne  condamne  pas  la  charité; 
ce  qu'elle  réclame,  c'est  une  charité  bien  entendue  et  une  grande  cir- 
conspection dans  l'emploi  de  l'assistance  légale.  M.  Dufau,  continue 
M.  de  Lavergne,  a  attribué  à  l'accroissement  des  richesses  les  progrès  du 
paupérisme;  c'est  là  une  erreur,  car  le  paupérisme,  loin  d'être  la  consé- 
quence de  la  surabondance  des  capitaux,  en  démontre  au  contraire  l'in- 
suffisance. S'il  y  a  beaucoup  d'indigents  dans  un  pays,  c'est  que  la  masse 
des  capitaux  ne  peut  suffire  à  donner  du  travail  à  tous  ceux  qui  le  ré- 
clament. L'assistance  est  si  peu  un  remède  contre  le  paupérisme,  que 
celui-ci  n'a  fait  que  s'augmenter  en  Angleterre,  en  face  du  plus  puissant 
moyen  d'assistance  auquel  on  ait  jamais  eu  recours,  la  taxe  des  pauvres. 

Ces  judicieuses  observations  ont  trouvé  dans  M.  Cousin  un  spirituel 
contradicteur.  L'illustre  philosophe  professe,  comme  on  sait,  des  senti- 
ments peu  bienveillants  pour  une  science  dont  la  valeur  n'était  pas  encore 
appréciée  en  France  quand  il  a  fait  ses  études  de  droit  public.  Il  a  com- 
mencé par  remercier  M.  de  Lavergne  d'avoir  disculpé  l'économie  politique 
des  soupçons  de  dureté  de  cœur  que,  selon  lui,  le  public  élève  contre  elle. 
Je  crois,  a-til  ajouté,  que  l'économie  politique  ne  peut  que  gagner  à  bien 
•faire  comprendre  qu'elle  n'est  pas  l'ennemie  de  l'assistance.  La  charité, 
même  légale,  est  une  nécessité  de  tous  les  temps  et  un  devoir  de  l'État. 
On  a  beau  stimuler  l'énergie  individuelle,  il  y  a  des  souffrances  et  des 
misères  auxquelles  tel  individu  succomberait  s'il  n'était  secouru;  mais  il 
faut  convenir  que  si  les  économistes  sages  ont  su  se  garder  des  exagéra- 
tions, il  en  est  d'autres  qui  n'ont  pas  eu  la  même  mesure,  et  malheureu- 
sement leur  doctrine  a  un  peu  déteint  sur  la  science  économique.  De  là, 
dans  le  public,  l'opinion  assez  accréditée  que  l'économie  politique  est 
opposée  à  l'assistance  publique.  Les  économistes  ont  tant  répété  qu'il 
faut  que  l'homme  se  suffise  à  lui-même;  ils  se  sont  complu  si  fort  à 
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montrer  les  inconvénients  et  les  abus  de  la  charité ,  qu'on  a  dû  soup- 
çonner chez  eux  la  pensée  secrète  de  condamner  toute  assistance.  Ce 
soupçon  s'est  présenté  d'autant  plus  naturellement,  que  les  maîtres  de  la 
science  eux-mêmes  n'ont  pas  été  à  l'abri  des  exagérations  signalées  par 
jM.  Diifau.  La  vieille  école  française  des  économistes  a  toujours  professé 
pour  la  charité  un  respect  qui  tenait  à  ce  qu'elle  en  sentait  l'impérieuse 
nécessité.  Mais  depuis  il  est  des  écrivains  qui  ont  attaqué  l'assistance  avec 
une  persévérance  et  un  parti  pris  très-propres  à  faire  croire  que  les  écono- 
mistes n'ont  de  sollicitude  que  pour  la  richesse.  M.  Smith  lui-même,  si 
admirable  dans  les  premiers  livres  de  son  grand  ouvrage,  tombe  au  cin- 
quième dans  des  assertions  ridicules  et  déraisonnables,  alors  qu'il  con- 
damne les  hôpitaux  et  les  écoles  publiques.  Sans  doute,  et  c'est  toujours 
ici  l'opinion  de  M.  Cousin  que  nous  analysons ,  il  y  a  des  inconvénients 
dans  une  charité  légale  mal  ordonnée.  Mais  qu'est-ce  qui  est  sans  incon- 
vénient? Rien  n'est  parfait  dans  ce  monde,  et  les  abus  d'une  institution 
ne  sont  pas  une  raison  pour  condamer  l'institution  même.  On  n'est  pas 
toujours  assuré  que  le  secours  s'adresse  là  où  il  est  nécessaire.  Cela  est 
vrai.  Toutefois  ne  vaut-il  pas  mieux  pécher  par  excès  que  par  défaut? 
N'est-il  pas  préférable  qu'un  homme  reçoive  un  secours  qui  ne  lui  est  pas 
indispensable,  à  ce  qu'un  malheureux  soit  privé  du  secours  dont  il  a 
besoin.  C'est  l'affaire  d'une  bonne  administration  d'aviser  aux  moyens  de 
distribuer  convenablement  les  secours.  Mais  ces  questions  de  détail  ne 
portent  aucune  atteinte  au  principe  même.  Et  il  est  hors  de  conteste 
qu'on  doit  subvenir  à  la  misère  d'autrui.  Le  malheur  et  l'imprévoyance 
sont  des  maux  qui  ne  sauraient  être  guéris.  II  n'y  a  que  les  socialistes 
qui  aient  la  prétention  d'en  opérer  la  cure  radicale;  les  honnêtes  gens  se 
contentent  de  chercher  à  les  adoucir,  sachant  très-bien  qu'il  n'y  a  pas  de 
remèdes  héroïques  pour  des  faiblesses  inséparables  de  la  nature  humaine. 
Aucun  principe  ne  parle  plus  haut  que  l'expérience.  Malgré  ce  que  cer- 
tains économistes  avaient  dit,  il  a  fallu  revenir  aux  tours  et  aux  salles 
d'asile,  et  à  toutes  ces  institutions  d'assistance  qu'on  voulait  proscrire. 

M.  Dunoyer  a  appuyé  les  observations  de  M.  de  Lavergne;  il  a  insisté 
sur  les  dangers  de  l'assistance  érigée  en  système  ;  il  a  contesté  que  l'ex- 
périence ait  condamné,  comme  l'avait  avancé  M.  Cousin,  les  tentatives 
faites  pour  restreindre  l'emploi  de  la  charité  légale  ;  et  à  propos  de  l'éta- 
blissement des  tours  dans  les  maisons  d'enfants  trouvés,  il  a  fait  ressortir 
l'insuffisance  d'expériences  trop  tôt  abandonnées.  Une  philanthropie  mal 
entendue  a  conduit  à  rétablir  (c'est  ici  M.  Dunoyer  qui  parle)  les  tours, 
dont  on  avait  signalé  tous  les  dangers;  l'opinion,  égarée  par  des  déclama- 
tions humanitaires,  a  frappé  de  discrédit  des  mesures  qui  avaient  pourtant 
commencé  à  produire  des  effets  salutaires.  Eniin  M.  Dunoyer  s'est  étonné 
de  ne  pas  voir  son  confrère,  M.  Cousin,  accorder  à  M.  Adam  Smith  le  nom 
et  l'autorité  que  la  postérité  lui  reconnaît,  et  désigner  l'illustre  auteur  de 
la  Richesse  des  nations  par  la  qualilication  de  M.  Smith. 
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]\L  Michel  Chevalier  a  rappelé  que  l'expérience  constate  tous  les  jours 
en  Angleterre  les  heureux  effets  de  l'application  des  principes  de  l'écono- 
mie pohtique.  Loin  de  s'accroître  dans  toute  l'étendue  de  la  Grande-Bre- 
tagne, le  paupérisme  tend  au  contraire  à  diminuer.  La  condition  des 
classes  laborieuses  s'est  améliorée,  le  salaire  des  ouvriers  des  deux  sexes 
s'est  accru.  En  somme,  on  a  obtenu  à  l'aide  du  ressort  individuel  de 
meilleurs  résultats  qu'en  recourant  à  l'application  de  la  loi  des  pauvres 
telle  qu'elle  existait  avant  1833. 

L'économie  politique,  a  répété  M.  Michel  Chevalier,  ne  condamne  pas 
absolument  le  recours  à  l'assistance  ;  elle  reconnaît  que  l'exercice  de  la 
charité  nous  est  commandé  par  la  morale;  mais  elle  constate  aussi,  à 
l'aide  de  l'expérience,  que  loin  de  diminuer  la  misère,  l'assistance  semble 
la  multiplier.  En  Angleterre,  sous  l'ancienne  loi  des  pauvres,  la  condition 
d'indigence  était  devenue  un  véritable  état  dont  certaines  gens  préféraient 
vivre,  parce  qu'ils  vivaient  souvent  mieux  à  titre  de  pauvres  que  comme 
ouvriers. 

MM.  Villerraé  et  Wolowski  ont  ajouté  quelques  considérations  à  l'ap- 
pui de  la  thèse  soutenue  par  MM.  deLavergne,  Dunoyer  et  Michel  Cheva- 
lier. Le  premier  a  donné  comme  preuve  de  l'influence  manifeste  qu'ont 
sur  la  condition  de  l'ouvrier  la  prévoyance  et  l'énergie  personnelle, 
l'existence  que  l'on  observa  longtemps  à  Lille,  de  deux  classes  distinctes 
d'ouvriers  attachés  à  deux  industries  différentes,  le  travail  du  coton  et  la 
préparation  du  fil  à  coudre.  Ces  deux  catégories  d'ouvriers  avaient  le 
même  salaire  et  étaient  placées  dans  les  mêmes  conditions  économiques. 
Cependant  les  uns,  les  ouvriers  en  fil,  étaient  rangés,  moraux  et  vivaient 
dans  une  aisance  relative,  tandis  que  les  autres  se  trouvaient  plongés  dans 
la  démoralisation  et  la  misère. 

'  Il  ne  faut  pas,  a  dit  spirituellement  M.  Wolovi'ski,  que  les  pauvres  se 
sentent  en  quelque  sorte  à  l'aise  dans  leur  pauvreté,  et  n'aspirent  plus  à 
en  sortir.  Le  savant  académicien  émet  l'opinion  que  l'instruction  rendue 
obligatoire  peut  devenir  un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  stimuler  l'ac- 
tivité personnelle. 

M.  Barthe,  cherchant  à  concilier  les  deux  doctrines  qui  se  sont  pro- 
duites dans  le  cours  de  cette  discussion,  a  fait  observer  que,  de  quelque 
manière  qu'on  entende  la  charité  légale,  on  est  toujours  amené  à  recon- 
naître son  emploi  indispensable  en  certains  cas.  L'État  a  non-seulement 
le  droit,  mais  le  devoir  de  venir  au  secours  de  la  misère  et  de  l'infortune, 
quand  même  cette  misère  et  cette  infortune  auraient  été  méritées.  Est-ce 
une  raison  parce  que  le  malheureux  s'est  attiré  lui-même,  par  son  in- 
conduite ou  son  imprévoyance,  les  calamités  qui  l'accablent,  de  lui  re- 
fuser un  secours  et  un  appui?  N'y  a-t-il  pas  d'ailleurs  des  infortunes  qui 
pèsent  sur  certains  individus  et  dont  ils  n'ont  point  été  les  auteurs?  Un 
enfant  abandonné  est-il  responsable  du  vice  ou  de  l'inconduite  de  ses 
parents?  Un  vieillard  en  proie  à  des  infirmités  doit-il  être  livré  a  sa  mal- 
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heureuse  destinée?  Les  économistes  ont  dit  qu'il  fallait  apporter  une  ex- 
trême prudence  dans  l'emploi  de  la  charité,  mais  celte  prudence  ne  doit- 
elle  point  présider  à  tous  nos  actes  même  les  mieux  intentionnés,  et  cela 
conslilue-1-il  une  découverte  de  la  science  de  s'être  aperçu  que  la  charité 
a  ses  abus  et  ses  dangers?  L'emploi  de  l'assistance  publique  est  une 
affaire  de  bon  sens  et  d'administration.  Il  ne  s'agit  pas  d'appliquer  des 
principes  généraux  qu'on  ne  peut  guère  poser  dans  le  gouvernement  des 
choses,  mais  de  juger  dans  quelle  mesure  et  sous  quelle  forme  il  faut 
secourir  l'indigenceet  le  malheur,  sans  entretenir  la  paresse  et  provoquer 
Tim  prévoyance. 

M.  de  Lavergne  a  répondu  au  premier  président  de  la  cour  des 
comptes  que  l'économie  politique,  la  science  de  l'emploi  et  de  l'acquisition 
des  richesses,  ne  peut  laisser  de  côté  une  question  telle  que  le  paupé- 
risme, qui  tient  si  intimement  au  bien-être  et  à  la  prospérité  des  nations. 
Sans  doute  dans  la  pratique  les  principes  ne  sauraient  être  appliqués 
d'une  manière  générale  et  absolue,  mais  cela  n'em[iêche  pas  que  ces 
principes  n'existent  et  ne  doivent  guider  Thomme  d'État.  Il  est  un  fait, 
c'est  que  si  l'assistance  est  parfois  nécessaire,  inévitable,  elle  est  toujours 
en  elle-même  une  chose  fâcheuse  et  contraire  à  un  bon  système  écono- 
mique ;  il  en  faut  user,  mais  le  moins  possible. 

Cette  intéressante  discussion  a  mis  en  relief  au  sein  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  l'existence  de  deux  écoles  qui  se  parta- 
gent encore  les  esprits.  Les  uns  reconnaissent  par  l'élude  des  faits  que 
certaines  lois  constantes  régissent  la  distribution  des  richesses,  et  qu'il 
faut  les  avoir  sans  cesse  présentes  à  l'esprit,  quand  on  s'est  chargé  des 
intérêts  de  l'État.  Les  autres  n'admettent  pour  principe  que  la  justice  et 
regardent  l'administration  de  nos  intérêts  comme  dépendant  uniquement 
d'accidents  et  de  circonstances  qu'on  ne  saurait  formuler  en  lois.  Les 
premiers, «qui  senties  économistes,  laissent  à  la  libre  activité  individuelle 
son  action  et  ses  développements ,  parce  qu'ils  sont  convaincus  que  les 
lois  économiques  existent  par  elles-mêmes,  et  que  vouloir  les  contrarier 
c'est  porterie  trouble  dans  l'organisme  social.  Les  seconds  s'imaginent 
que  tout  dans  le  corps  social  dépend  des  mesures  et  des  règlements,  qu'il 
n'y  a  d'autre  principe  que  la  nécessité  apparente  du  moment,  et  d'autre 
droit  que  la  conservation  du  bon  ordre  et  du  bien-être  des  individus.  Ce 
sont  ces  deux  écoles  qui^  bien  que  sous  des  masques  divers,  se  retrouvent 
sans  cesse  en  présence.  La  première  part  de  lois  qu'elle  maintient  avoir  été 
démontrées;  la  seconde  ne  croit  qu'aux  seuls  préceptes  de  la  morale.  Le 
paupérisme  est  à  la  fois  un  sujet  d'étude  pour  les  économistes  et  pour  les 
moralistes;  de  là  des  principes  différents  et  des  opinions  opposées.  La  mo- 
rale veut  avant  tout  remédier  à  une  souffrance  présente  et  malheureuse- 
ment trop  réelle.  L'économie  politique  remonte  à  la  soi uce  du  mal  et  tient 
pour  un  palliatif  ce  que  la  charité  donne  pour  un  remède.  L'argent  dis- 
tribué sous  forme  de  secours  est  toujours  une  perte  pour  le  corps  social 
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pris  dans  son  ensemble,  car  c'est  un  capital  qui  se  détruit,  qui  ne  rap- 
porte pas  un  travail  équivalent,  qui  ne  provoque  ni  une  production,  ni  un 
service;  voilà  pourquoi,  au  point  de  vue  de  l'accroissement  des  richesses, 
l'assistance  est  une  mauvaise  opération.  Mais  d'un  autre  côté  la  morale 
et  l'humanité  nous  prescrivent  de  venir  au  secours  de  l'infortune  et  de  la 
misère,  et  dans  l'intérêt  même  de  la  société,  il  faut^ue  cette  infortune  et 
cette  misère  soient  secourues.  Toutefois,  par  la  tendance  qu'a  la  paresse 
humaine  à  s'abstenir  du  travail ,  du  moment  que  l'existence  est  assurée 
sans  lui,  il  faut  que  cette  assistance  ne  devienne  en  aucune  façon  un  en- 
couragement à  l'inactivité,  un  moyen  d'affaiblissement  du  ressort  indi- 
viduel. Donc  la  condition  que  la  charité  fait  à  l'indigent  doit  toujours 
demeurer  inférieure  à  celle  qu'assure  le  travail  libre.  Il  en  doit  être  du 
secours  comme  du  régime  pénitentiaire;  on  doit  éviter  que  le  prisonnier 
ne  trouve  dans  sa  détention  une  vie  meilleure  que  celle  qu'obtient  par  le 
travail  un  hon-nête  ouvrier;  que  le  secours  accordé  à  l'indigent  ne  puisse 
paralyser  son  énergie  et  entretenir  sa  paresse. 

C'est  là  la  grande  loi  de  la  responsabilité  humaine,  loi  morale  s'il  en 
fut  jamais,  puisqu'elle  est  le  principe  de  la  moralité  même.  Les  écono- 
mistes ne  font  que  l'appliquer,  et  s'ils  reconnaissent  qu'en  certains  cas 
l'homme  doit  être  secouru,  l'expérience  ne  les  a  pas  moins  convaincus  de 
la  nécessité,  pour  le  bien-être,  la  richesse  générale,  que  chacun  cherche 
par  lui-même  les  moyens  de  vivre.  L'économie  politique  suit  ici  la  même 
règle  que  la  justice  légale.  Ne  faut-il  pas,  pour  maintenir  le  respect  des 
lois,  que  tout  citoyen  soit  bien  convaincu  que  s'il  les  enfreint,  une  puni- 
tion l'attend?  et  cela  n'empêche  pas  que  dans  la  pratique  on  ne  pro- 
nonce des  circonstances  atténuantes  et  des  acquittements  indulgents.  Mais 
le  niagistrat,  sage  gardien  de  la  société, dira  comme  l'économiste  :  «Sans 
doute  il  est  des  cas  où  il  est  permis  d'avoir  commisération  du  coupable  et 
de  ne  point  lui  appliquer  le  dur  châtiment  de  la  loi,  mais  ces  cas  ne  sau- 
raient être  trop  restreints,  si  l'on  veut  que  l'ordre  se  maintienne  et  que 
l'exemple  de  l'indulgence  n'engendre  pas  la  contagion  du  crime.  » 

Alfred  xMAURY. 

ERRATA  de  la  dernière  Revue  de  l'Académie  :  page  122,  ligne  23,  page  124, 
ligne  30,  au  lieu  de  papier-monnaie,  lisez  papier  de  crédit. 
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CORRESPONDANCE. 


A  M.  LE  RÉDACTEUR  EN  CHEF  DU  Joumol  dcs  Écoiiomistes. 

Bruxelles,  8  novembre  l8a9. 
Monsieur, 

Vous  avez  l'obligeauoe  de  me  demander  de  vous  tenir  au  courant  de 
la  situation  économique  de  la  Belgique,  du  mouvement  des  idées  et  des 
faits.  Je  vais  essayer  de  satisfaire  à  ce  désir  ,  et  j'espère  que  les  lecteurs 
du  Journal  des  Économistes  voudront  bien  facditer  ma  tâche,  en  conti- 
nuant d'accorder  au  «  correspondant  particulier  »  la  même  indulgence 
et  la  même  sympathie  qu'ils  accordaient,  il  y  a  quelques  années,  au  ré- 
dacteur ordinaire. 

Les  circonstances  ne  sont  guère  favorables  cependant  pour  entamer  une 
correspondance  économique.  On  prétend  que  la  guerre  est  quelquefois  un 
véhicule  indispensable  du  progrès,  el  que  les  canons,  rayés  ou  non,  lan- 
cent des  idées  aussi  bien  que  des  boulets.  C'est  possible.  La  guerre  a  pro- 
bablement ses  mérites  et  ses  avantages,  puisque  les  peuples  les  plus  civi- 
lisés mettent  leur  gloire  à  la  faire.  Il  est  possible  aussi  que  les  canons, 
depuis  qu'on  les  a  perfectionnés,  se  chargent  avec  des  idées  libérales, 
voire  même  avec  des  sentiments  paternels.  Mais  en  attendant  que  le 
résultat  de  la  dernière  conflagration  vienne  démontrer  combien  les 
économistes  se  sont  trompés  en  qualifiant  les  guerres  d'entreprises  im- 
productives ou  nuisibles,  et  en  s'obstinant  à  ne  point  placer  les  canons  au 
nombre  des  instruments  de  production,  voici  un  fait  qui  n'est  point  de 
nature  à  modifier  leurs  préjugés  à  cet  égard  :  c'est  que  partout  on  a  vu 
le  mouvement  des  affaires  et  le  mouvement  des  idées  se  ralentir  sous 
l'influence  de  la  dernière  guerre;  c'est  que,  même  dans  les  pays  voués  à 
la  plus  stricte  neutralité,  on  a  fait  moins  d'afl'aires,  fondé  moins  d'entre- 
prises et  moins  remué  de  questions  qu'en  temps  de  paix.  Je  vois,  par  le 
relevé  de  notre  commerce  extérieur  pendant  les  neuf  premiers  mois  de 
l'année,  que  le  mouvement  de  nos  affaires  avec  l'étranger,  qui  progres- 
sait si  rapidement  dans  les  années  précédentes,  a  cessé  brusquement  de 
s'accroître.  Les  exportations  ont  augmenté,  à  la  vérité,  de  5  0/0,  mais  les 
importations  ont  baissé  du  même  chiff"re;  ce  qui,  n'en  déplaise  à  l'excel- 
lent M.  de  Saint-Ghamans  et  à  ses  disciples,  ne  prouve  pas  précisément, 
vous  le  savez,  (jue  nos  bénéfices  commerciaux  se  soient  augmentés 
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de  10  0/0  aux  dépens  de  l'étranger.  D'un  autre  côté,  le  compte  rendu 
de  la  dernière  campagne  de  notre  association  pour  la  réforme  doua- 
nière atteste  que  le  mouvement  des  idées  est  demeuré  encore  en  retard 
sur  le  mouvement  des  affaires.  Cette  campagne  (la  cinquième),  dans  la- 
quelle nous  espérions  compléter  l'œuvre  des  précédentes,  a  été  brusque- 
ment suspendue  au  mois  d'avril,  et  je  ne  sais  s'il  sera  prudent  d'en 
entreprendre  une  nouvelle  avant  que  les  points  noirs  qui  tachent  encore 
l'horizon  se  soient  dissipés,  s'ils  se  dissipent  ! 

Cependant  la  cause  de  la  liberté  commerciale  a  fait  de  grands  progrès 
dans  notre  pays,  et  si  nous  jouissions  d'une  sécurité  mieux  assurée,  si 
nous  n'avions  pas  depuis  quelques  années  rétrogradé  jusqu'à  ces  époques 
de  barbarie  où  la  guerre  était  l'état  normal  du  monde,  où  la  paix  n'appa- 
raissait qu'à  titre  de  trêve  de  Dieu,  la  réforme  douanière  serait  accomplie 
aujourd'hui.  Notre  association  a  contribué  certainement  dans  une  large 
mesure  à  dissiper  les  préjugés  prohibitionnistes,  et  elle  a  obtenu  ce  ré- 
sultat en  examinant  la  question  douanière  ,  surtout  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  du  producteur.  Tout  en  invoquant  l'intérêt  du  consommateur, 
elle  s'est  appliquée  à  démontrer  aux  industriels  protégés  qu'ils  sont  vic- 
times d'une  illusion;  que  la  protection  leur  coûte  plus  qu'elle  ne  leur 
rapporte  ;  que  les  fabricants  d'étoffes  de  coton  ,  par  exemple  ,  qui  payent 
les  surtaxes  de  la  protection  sur  la  houille ,  les  matériaux  de  construc- 
tion, les  machines,  les  fds,  etc.,  ne  reçoivent  point  l'équivalent  de  la  pro- 
tection qui  leur  est  accordée  à  leurs  dépens,  et  ne  peuvent  le  recevoir. 
En  effet,  les  droits  protecteurs  n'ont  qu'une  sphère  d'action  limitée  ;  ils 
peuvent  empêcher  sans  doute,  dans  une  certaine  mesure,  la  concurrence 
étrangère  «  d'envahir  »  le  marché  national  ;  mais  la  puissance  protectrice 
de  la  douane  s'arrête  à  la  frontière.  Au  delà,  la  protection  ne  protège  plus, 
elle  est  une  gêne,  un  obstacle,  un  fardeau,  et  cela  se  conçoit  aisément. 
Le  manufacturier  gantois  qui  e.\pédie  des  calicots  en  Hollande  subit  en 
plein  sur  ce  marché  étranger  la  concurrence  étrangère;  il  doit  lutter  non- 
seulement  contre  les  Hollandais ,  mais  encore  contre  les  Anglais,  les 
Suisses,  les  Allemands,  les  Français,  dont  les  produits  ne  sont  pas  plus 
taxés  que  les  siens.  Il  ne  profite  donc  point  en  Hollande,  des  avantages 
de  la  protection  qui  lui  est  dévolue  en  Belgique,  si  avantage  il  y  a.  Mais, 
chose  bonne  à  noter,  il  continue  cependant,  en  Hollande  comme  en  Bel- 
gique, à  subir  les  charges  que  lui  impose  le  régime  protecteur.  Car  il  n'est 
pas  seulement  protégé,  il  protège  aussi.  11  paye  les  surtaxes  de  la  protec- 
tion accordée  à  toutes  les  industries  qui  lui  fournissent  les  éléments  de 
la  production,  et  ces  surtaxes  on  ne  les  lui  rembourse  pas  lorsqu'il  exporte 
ses  produits.  Il  arrive  en  conséquence  sur  les  marchés  étrangers  dans  de 
plus  mauvaises  conditions  que  ses  concurrents  des  pays  de  liberté  com- 
merciale, tels  que  la  Suisse  ou  l'Angleterre,  car  il  traîne  après  lui  le 
boulet  de  la  protection,  tandis  qu'ils  y  arrivent  d'un  pied  léger. 

Or,  le  marché  national  étant  chez  nous  passablement  resserré,  la  plu- 
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part  de  nos  industries  sont  obligées  de  travailler  pour  l'exportation,  sous 
peine  de  demeurer  à  l'état  de  petits  métiers.  Nos  industriels  peuvent  donc 
s"apercevoir_,  aussitôt  qu'ils  s'avisent  de  sortir  de  l'enceinte  étroite  de  nos 
frontières,  que  tout  n'est  pas  bénéfice  dans  le  régime  protecteur  ;  (|ue  si 
ce  régime  les  protège  à  l'intérieur  contre  la  concurrence  étrangère,  il 
agit  au  dehors  exactement  d'une  manière  inverse,  il  protège  contre  eux 
la  concurrence  étrangère;  il  donne  à  leurs  concurrents,  Anglais  ou 
Suisses  par  exemple  ,  une  phmç  égale  au  montant  des  surtaxes  dont  le 
régime  protecteur  grève  les  éléments  de  la  production  en  Belgique,  et 
dont  Ja  liberté  commerciale  exempte  les  Anglais  et  les  Suisses. 

Voilà  pourquoi,  à  mesure  que  nos  relations  s'étendent  avec  le  dehors, 
il  mesure  que  notre  commerce  extérieur  se  développe,  nos  industriels 
s'aperçoivent  mieux  qu'ils  sont  dupes  du  régime  prolecteur;  que  si  ce 
régime  leur  procure  sur  le  petit  marché  du  pays  des  avantages  d'ailleurs 
fort  contestables,  il  leur  est  positivement  et  certainement  nuisible  sur  le 
vaste  marché  du  dehors.  Voilà  pourquoi  aussi  notre  association  pour  la 
réforme  douanière  a  trouvé  ses  principaux  promoteurs  parmi  les  indus- 
triels intelligents,  et  pourquoi  elle  ne  rencontre  d'adversaires  intraita- 
bles que  dans  les  industries  tout  à  fait  arriérées,  qui  ne  portent  point 
leurs  regards  au  delà  de  la  frontière,  ou  dans  certaines  branches  spéciales 
de  la  production,  dont  les  exploitants  sont  parvenus  à  se  procurer  des 
bénéfices  exceptionnels  en  se  coahsant  pour  greffer  le  monopole  sur  la 
protection. 

Cette  situation  se  trouve  fort  nettement  accusée  dans  l'enquête  admi- 
nistrative sur  la  révision  du  tarif  des  douanes,  que  le  gouvernement  a 
publiée  au  commencement  de  l'année.  Ce  document  renferme  les  procès- 
verbaux  des  séances  de  la  commission  nommée  pour  examiner  l'avant- 
projet  ae  réformes  douanières  proposé  par  le  précédent  ministère,  les 
avis  des  chambres  de  commerce  et  des  industries  les  plus  nota- 
bles, etc.  Eh  bien  !  dans  aucun  de  ces  avis,  si  ce  n'est  peut-être  dans 
celui  de  la  chambre  de  commerce  de  Tournai,  vous  ne  trouverez  l'em- 
preinte d'une  foi  aveugle  et  absolue  dans  le  régime  protecteur;  vous  vous 
apercevrez  que  partout  les  industriels  commencent  à  faire  le  compte  de 
la  protection  et  à  rechercher  si  par  hasard  les  charges  qu'elle  leur  fait 
supporter  ne  compenseraient  pas,  et  au  delà,  les  avantages  qu'elle  leur 
procure.  A  Gand  même,  les  grands  fabricants  qui  travaillent  pour  le  de- 
hors ne  s'opposeraient  point,  alïirment-ils,  à  la  réforme,  s'il  ne  s'agissait 
que  d'eux-mêmes;  ils  travaillent  en  effet  avec  un  ouiillage perfectionné, 
et  ils  ne  craignent  ni  les  Anglais  ni  les  Suisses  ;  mais  ils  ont  l'habitude 
de  céder  les  machines  dont  ds  ne  veulent  plus  à  des  fabricants  d'un  ordre 
inférieur,  qui  travaillent  uniquement  pour  le  marché  national,  et  qui 
seraient  hors  d'état  de  soutenir  la  concurrence  étrangère,  à  moins  de  re- 
nouveler aussi  leur  outillage.  Il  faut  donc  continuer,  provisoirement  du 
moins,  ii  protéger  les  vieilles  machines  de  l'industrie  cotonnière,  tout  en 
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se  préparant  cependant  à  Tavéneraent  désormais  inévitable  du  libre 
échange. 

«  Il  parait  sage  aujourd'hui,  n'hésite  pas  à  déclarer  la  chambre  de 
commerce  de  Gand,  de  se  préparer  pour  l'époque  où  les  douanes  natio- 
nales, qu'elles  soient  fiscales  ou  protectrices,  subiront  le  même  sort.  Nous 
sommes  sur  la  porte  qui  conduit  auhbre  échange  pris  dans  son  acception 
la  plus  large  ;  tous  nous  en  avons  le  sentiment  *.  » 

Pour  une  chambre  de  commerce  protectionniste,  vous  le  voyez  ce  n'est 
pas  mal?  On  n'est  pas  là  encore  à  Rouen,  à  Lille  ou  à  Roubaix.  Mais  les 
Gantois  travaillent  de  plus  en  plus  pour  l'exportation,  et  par  conséquent 
ils  aperçoivent  chaque  jour  plus  clairement  le  revers  de  la  médaille  de 
la  protection.  Il  n'y  a  plus  guère  que  les  Tournaisiens  qui  aient  conservé 
dans  toute  sa  pureté  la  foi  des  apôtres  du  comité  Miraerel  et  du  Moniteur 
industriel.  Les  Tournaisiens  croient  encore  religieusement  que  la  liberté 
commerciale  est  un  piège  de  la  perfide  Albion;  ils  sont  persuadés  très- 
sincèrement  que  Robert  Peel  et  M.  Cobden  «  ont  voulu  nous  mettre 
dedans  »  en  feignant  de  rompre  avec  les  vieilles  traditions  prohibitionnistes 
qui  ont  fait  la  grandeur  et  la  prospérité  de  l'Angleterre;  qu'un  moment 
viendra  où  la  perfide  Albion,  après  avoir  déc'dé  les  autres  nations  à  ouvrir 
leurs  portes,  refermera  les  siennes  herméliquement  ;  qu'elle  vendra  alors 
partout  sans  acheter  nulle  part,  ce  qui  lui  permettra  de  ruiner  tous  les 
autres  peuples  en  accaparant  leur  numéraire. 

Notons  toutefois,  à  titre  de  circonstance  atténuante,  que  la  ville  de 
Tournai  est  chez  nous  le  principal  foyer  de  l'industrie  du  bonnet  de 
coton,  et  que  le  bonnetier  national  s'endort  volontiers  sur  sa  marchandise. 
Ce  n'est  pas  lui  qui  s'aviserait  de  travailler  pour  l'exportation!  Un  jour 
le  gouvernement,  étonné  de  la  résistance  des  bonnetiers  à  toute  réforme, 
leur  envoya  un  consul  général  chargé  d'examiner  la  situation  de  leur 
industrie,  et  de  les  engager  à  expédier  leurs  produits  en  Amérique.  Voici 
comment  cet  agent  rendait  compte  des  résultats  de  sa  mission  : 

«  En  1848,  disait-il,  lors  de  ma  première  tournée,  la  chambre  de  com- 
merce de  Tournai  me  prévint  de  l'inutilité  de  mes  démarches  auprès  des 
bonnetiers,  en  m'assurant  qu'aucun  d'eux  n'était  à  même  d'expédier  ses 
produits  au  loin.  Dernièrement,  après  avoir  reçu  le  même  avis,  je  voulus, 
pour  l'acquit  de  ma  conscience,  visiter  quelques  bonnetiers  et  j'insistai 
pour  que  l'on  me  donnât  les  noms  et  l'adresse  des  quatre  principaux.  Le 
premier  ne  m'ayant  pas  remis  d'échantillon,  je  lui  en  achetai  pour  être 
mieux  à  même  de  montrer  en  ce  genre  ce  que  la  Relgique  produisait  de 
mieux.  Je  me  rendis  ensuite  chez  le  second  bonnetier  dans  l'ordre  indi- 
qué, et  je  fus  introduis  dans  une  petite  chambre  où  une  bonne  femme 
était  occupée  auprès  des  maîtres  en  personne  à  marchander  une  paire  de 
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chaussons.  J^exposai  au  maître  l'objet  de  ma  visite,  et  je  me  retirai  per- 
suadé qu'il  savait  à  peine  ce  que  c'est  que  l'Amérique  '.  » 

Vailà,  monsieur,  quelle  est  la  situation  matérielle  et  intellectuele  des 
industries  qui  ont  conservé  chez  nous  le  feu  sacré  de  la  protection.  En- 
core ce  beau  feu  commence-t-il  à  briller  d'un  éclat  moins  vif.  Les  bon- 
netiers tournaisiens  eux-mêmes  n'ont  pas  réussi  à  échapper  complètement 
à  l'influence  de  la  propagande  libre-échangiste.  S'ils  aiment  à  vendre  cher 
leurs  bonnets,  en  revanche  ils  n'aiment  pas  moins  à  acheter  à  bon  mar- 
ché les  fils  qui  servent  de  matière  première  aux  bonnets.  C'est  par  ce 
côté  sensible  que  l'association  les  a  attaqués,  en  leur  démontrant  que  la 
protection  rend  les  fils  chers  et  mauvais,  et  par  conséquent  aussi  les  bon- 
nets ;  qu'avec  des  fils  à  bon  marché  et  de  bonne  qualité,  ils  pourraient 
affronter  la  concurrence  anglaise  et  saxonne,  vendre  leurs  marchandises 
non-seulement  dans  le  voisinage,  mais  jusqu'en  Amérique.  Bref,  le  droit 
et  l'esprit  de  libre  examen  en  matière  de  protection  se  sont  glissés  jus- 
que sous  le  bonnet  de  coton  national.  C'est  assez  dire  que  la  cause  de 
la  réforme  douanière  était  en  bonne  voie,  lorsque  les  événements  du 
dehors  sont  venus,  hélas  !  détourner  l'attention  publique  de  notre  mo- 
deste mais  féconde  agitation. 

Au  surplus,  l'idée  de  la  réforme  douanière  marche  toute  seule,  par  la 
force  même  des  choses.  Comme  tout  faux  système,  le  système  protecteur 
doit  produire  inévitablement  des  résultats  funestes  ;  il  doit  agir  comme 
une  nuisance.  Les  effets  de  cette  nuisance  ne  deviennent  pas  sensibles  tout 
d'un  coup;  ils  n'apparaissent  qu'à  la  longue;  mais,  quoi  qu'on  fasse,  ils 
finissent  par  apparaître.  On  commence  ici  à  les  apercevoir  fort  claire- 
ment ;  on  commence  à  se  rendre  parfaitement  compte  par  exemple  du 
mal  que  la  protection  dévolue  à  l'industrie  du  fer  a  causé  à  toutes  les  in- 
dustries, et  elles  sont  nombreuses  dans  notre  pays,  dont  le  fer  est  la 
matière  première  principale;  on  commence  à  apercevoir  aussi  les  con- 
séquences non  moins  désastreuse  de  la  protection  exorbitante  qui  a  été 
si  longtemps  accordée  à  l'industrie  houillière.  Je  cite  ces  deux  industries 
de  préférence  aux  autres,  parce  que  leurs  exploitants  ont  aggravé  le  mal 
de  la  protection  en  y  ajoutant  celui  du  monopole.  C'est  ainsi  que  nos 
maîtres  de  forges  s'entendent  pour  fixer  en  commun  le  prix  du  fer  sur  le 
marché  national.  Qu'en  résulie-t-il  ?  C'est  que  le  fer  belge  se  vend  plus 
cher  en  Belgique  qu'à  l'étranger  et  notamment  en  Hollande.  Et  quelle  est 
la  conséquence  de  ce  dernier  fait?  C'est  que  les  industries  qui  emploient 
le  fer,  sont  encouragées  à  s'établir  en  Hollande  plutôt  qu'en  Belgique. 
Anvers  va  être  pourvu  prochainement  d'une  ligne  de  paquebots  avec  le 
Levant.  Où  ces  paquebots  sont-ils  construits?  En  Belgique  ?  Non  pas  !  Nous 
avons  cependant  d'excellents  constructeurs;  mais  le  fer  est  trop  cher  chez 
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nous.  Nous  sommes  obligés  de  nous  adresser  de  préférence  aiix  construc- 
teurs d'Amsterdam,  lesquels,  chose  bonne  à  noter,  comptent  au  nombre 
des  meilleurs  clients  de  nos  maîtres  de  forges.  Ainsi  donc  la  protection 
dévolue  à  l'industrie  du  fer  agit  comme  une  prime  qui  serait  accordée  au 
tratail  étranger  des  constructeurs  hollandais  au  détriment  du  travail  na- 
tional des  constructeurs  belges.  N'est-ce  pas  là  un  résultat  pour  le  moins 
étonnant  du  régime  soi  disant  protecteur? 

La  protection  accordée  aux  houilles,  les  droits  différentiels  établis  pour 
la  protection  de  la  marine  nationale  et  du  commerce  anversois,  ont 
amené  des  résultats  analogues.  J'y  reviendrai  lorsque  ma  correspondance 
sera  un  peu  moins  en  retard. 

Je  vous  demande  pour  aujourd'hui  la  permission  de  couper  court,  en 
vous  signalant  simplement,  d'une  manière  sommaire,  la  constitution 
d'une  vaste  association  ouvrière  non  socialiste,  qui  réclame  pacifiquement 
et  en  d'excellents  termes,  l'abrogation  des  lois  sur  les  coalitions  et  la 
formation  d'une  associatiou  pour  la  défense  de  la  propriété  intellectuelle, 
dont  le  programme  se  résume  dans  ces  deux  articles  essentiels. 

Art.  l*"".  —  Toutes  les  lois  qui  régissent  et  protègent  la  propriété  des 
choses  matérielles  sont  applicables  à  la  propriété  des  œuvres  intellec- 
tuelles, qui  est  également  soumise  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
pubhque,  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Art.  2.  —  La  propriété  d'une  œuvre  intellectuelle,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  matériellement  représentée  par  un  livre,  une  partition,  un 
tableau,  une  statue,  une  machine,  un  appareil,  un  plan  de  finances  ou 
de  travaux  publics,  une  combinaison  quelconque,  fruit  des  efforts  de  l'in- 
telligence de  son  auteur,  se  constate  et  s'établit  par  la  priorité  d'insertion 
dans  un  Moniteur  officiel  spécial,  d'une  description  suffisante  pour  la 
désigner  et  la  distinguer  des  autres  propriétés  de  même  espèce. 

L'auteur  d'un  tableau  peut  requérir  l'application  sur  l'original  du 
timbre  du  gouvernement  légalisant  sa  signature. 

C'est  simple  et  c'est  clair,  et,  je  l'avoue,  cela  me  va  beaucoup,  La  nou- 
velle association  a  fondé  un  journal  intitulé  le  Moniteur  du  travail  na- 
tional, et  tient  des  conférences  hebdomadaires  dans  lesquelles  chacun  est 
admis  à  discuter  librement  la  question  de  la  propriété  intellectuelle.  Nous  le 
voyons  :  qu'on  nous  accorde  un  peu  de  tranquillité,  et  nous  saurons  bien 
rendre  la  paix  féconde!  La  réforme  administrative  elle-même  aurait  bien- 
tôt son  tour.  Voici  une  excellente  petite  brochure  tout  récemment  pu- 
bliée à  Bruxelles,  dans  laquelle  ce  grand  pouvoir  anonyme  et  irrespon- 
sable qu'on  nomme  la  bureaucratie  est  vigoureusement  attaqué. 

«  Ce  qu'est  celte  machine,  dit  l'auteur,  il  serait  assez  difficile  de  se  le  figurer 
au  premier  abord;  si  elle  pouvait  être  représentée  graphiquement,  on  y  verrait 
nombre  de  roues  qui  marchent  à  vide,  des  pistons  qui  s'agitent  sans  donuer 
de  force,  des  courroies  qui  se  déroulent  indéfiniment  pour  aboutir  à  de  simples 
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chevilles,  beaucoup  de  combustible  et  d'huile  dépensés  en  pure  perte.  L'en- 
semble surtout  fait  défout;  les  mécaniciens  qui  devraient  régler  uniformé- 
ment le  jeu  du  puissant  appareil  ne  s'entendent  pas  et  travaillent  chacun  de 
leur  côté;  les  instructions  qu'on  leur  donne  varient  à  l'infini  et  souvent  se 
contrarient  réciproquement.  N'est-ce  pas  là,  dans  ce  siècle  positif  auquel  nous 
devons  la  machine  à  vapeur,  les  chemins  de  fer,  le  télégraphe  électrique, 
une  véritable  anomalie?  Alors  que  tout  est  combiné  pour  faciliter  et  accélérer 
les  relations  sociales,  l'administration  s'en  tient  à  ses  vieilles  pratiques  lentes 
t>t  compHquées;  on  franchit  l'Europe  en  huit  jours,  il  faut  parfois  un  espace 
plus  long  pour  qu'une  pièce ,  un  rapport,  même  pressé,  parvienne,  d'un  bureau 
à  l'autre  dans  la  même  ville  et  souvent  sous  le  même  toit.  Nous  avons  vu 
deux  employés  accoudés  sur  le  même  pupitre  correspondre  méthodiquement 
par  écrit,  alors  que  le  moindre  mot  eût  suffi  pour  prévenir  ce  gaspillage  de 
formes  et  de  papier. 

a  Suivez  avec  nous ,  si  vous  en  avez  la  patience,  cette  simple  dépêche  par 
laquelle  un  bourgmestre  demande  à  tel  ou  tel  ministre  la  moindre  des 
choses  :  —  expédition  au  commissaire  d'arrondissement,  qui  remet  la  lettre  à 
son  commis;  examen  et  rédaction  de  la  minute  d'envoi  au  gouverneur,  copie, 
remise  pour  la  signature  au  commissaire,  expédition  au  gouvernement  pro- 
vincial. —  Remise  au  greffier,  inscription  à  l'indicateur,  renvoi  à  la  division, 
examen  du  chef,  remise  à  l'un  des  commis,  minute  d'une  nouvelle  lettre 
d'envoi,  parafe  du  chef  de  division,  apostilles  du  greffier  et  du  gouverneur, 
copie  qui,  après  avoir  suivi  à  peu  près  la  même  filière,  est  soumise  à  la  si- 
gnature du  chef  de  l'administration  provinciale,  —  Expédition  au  ministre, 
remise  au  secrétaire  général  du  département,  envoi  à  l'indicateur,  puis  au 
chef  de  la  division  compétente,  communication  par  celui  ci  au  chef  de  bureau 
et  par  le  chef  de  bureau  au  commis  qui  minute  la  réponse.  Celle-ci  rédigée, 
corrigée,  apostillée,  approuvée,  remonte  tout  le  circuit  déjà  parcouru  par  la 
demande,  pour  arriver,  après  quelques  semaines  d'attente  et  de  fréquentes 
stations,  à  la  commune.  —  La  demande  est-elle  accordée  ?  Non  :  il  y  a  défaut 
de  forme,  les  explications  ne  sont  pas  suffisantes  ,  on  a  besoin,  avant  de  sta- 
tuer, d'un  renseignement  omplémentaire,  et  l'instruction  recommence  avec 
les  mômes  formalités,  les  mêmes  détours,  les  mêmes  lenteurs;  heureuse  en- 
core la  pauvre  commune  si  elle  aboutit  enfin  à  un  résultat.  Nous  avons  compté 
dans  certaines  circonstances  jusqu'à  cent  stations  intermédiaires  pour  une 
simple  affaire  qu'en  une  minute  on  eût  pu  régler  par  un  oui  ou  un  non.  Ce 
mécanisme  est  assurément  fort  ingénieux  et  peut  être  profitable  à  ceux  qui  le 
font  fonctionner,  mais  on  nous  avouera  qu'il  est  par  trop  compliqué  et  qu'il 
est  inséparable  de  ce  redoutable  fléau  des  pays  civilisés  et  administrés,  que 
l'on  appelle  la  bureaucratie.  » 

On  prétend  que  la  France  connaît  aussi  ce  fléau-là,  et  l'auteur  de  la 
brochure  en  question  va  même  jusqu'à  affirmer  qu'elle  nous  l'a  inoculé. 
Maigre  cette  grosse  médisance,  je  vous  recommande  la  brochure  ',  quoi- 
que ses  conclusions  ne  soit  pas  les  nôtres.  Son  auteur  veut  perfectionner 


1.  Étude  sur  les  réformes  administratives.  3  vol,  in-S".  Bruxelles,  Aug,  Decq, 
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la  btireaucratie,  comme  si  Ton  pouvait  perfectionner  un  fléau!  Ne  vau- 
drait-il pas  mieux  essayer  de  l'extirper,  en  faisant  prévaloir  de  plus  en 
plus,  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine,  le  principe  de  la  non- 
intervention  gouvernementale  f 

G.  DE  MOLINARI. 


A  M.  LE  Directeur  du  Journal  des  Économistes. 

Saint-Pétersbourfe',  22  octobre  (3  novembre)  18o9. 

Monsieur, 

Le  journal  russe  l'Indicateur  économique  a  publié,  et  VIndépendance 
belge  a  reproduit,  un  article  sur  la  nécessité  de  la  construction  à  Saint- 
Pétersbourg  d'un  nouveau  port  de  commerce,  celui  qui  y  existe  étant  de- 
venu insuffisant  aux  navires  qu'il  reçoit  chaque  année,  et  dont  le  chiffre, 
toujours  croissant,  ne  s'élève  pas  aujourd'hui  à  moins  de  1,600  a  2,000, 
sans  compter  les  nombreux  cabotiers  '.  Cet  article,  après  avoir  parlé  de 
l'intention  depuis  longtemps  témoignée  par  le  gouvernement  impérial 
touchant  cette  construction,  comme  aussi  de  la  masse  de  projets  qui  lui 
ont  été  présentés  à  cet  égard ,  signale  une  compagnie  de  capitalistes  et 
d'ingénieurs,  tant  russes  qu'étrangers,  qui  s'est  fondée  à  l'effet  d'étudier 
sérieusement  cette  question,  et  d'élaborer  le  plan  d'un  nouveau  port 
d'après  les  données  et  les  calculs  les  plus  exacts.  Ce  plan,  après  avoir  été 
à  l'étude  pendant  plus  d'une  année,  a  été  enfin  présenté  au  gouvernement 
avec  les  annexes  graphiques  qu'il  comportait,  et  le  gouvernement  a  or- 
donné qu'une  commission  fût  nommée  pour  lui  en  rendre  compte  après 
mûr  examen.  Il  est  évident  que  le  rapport  de  cette  commission  ne  peut 
manquer  d'être  favorable  à  un  plan  basé  sur  les  études  locales  les  plus 
précises,  faites  ou  dirigées  par  des  ingénieurs  éprouvés,  qui  répond  à 
toutes  les  conditions  exigées,  dont  l'exécution  sera  à  la  charge  de  l'in- 
dustrie privée  et  qui  promet  au  pays  d'inappréciables  avantages. 

Mais  l'Indicateur  économique  n'a  donné  sur  tout  cela  qu'une  idée 
sommaire,  incomplète,  et  par  conséquent  privée  de  tout  détail  propre  à 
faire  connaître  dans  son  ensemble  un  projet  dunt  l'importance  touche 


i.  D'api-ès  l'Indicateur,  le  commerce  de  lout  l'empire,  y  compris  le  royaume 
de  Pologne,  importation  et  exportation,  s'élève  en  moyenne,  chiffre  rond,  à 
200  millions  de  roubles  (800  millions  de  francs).  En  acceptant  ce  chiffre  et  en 
adoptant  avec  quelques  économistes  du  pays  un  revirement  annuel  qui  le 
quintuple,  on  arrive  à,  la  somme  énorme  d'un  milliard  de  roubles,  soit 
4  milliards  de  francs. 
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trop  le  commerce  européen  pour  qu'il  reste  renfermé  dans  les  limites 
d'une  vulgaire  réclame.  On  pourra  peut-être  juger  de  celte  importance  par 
l'analyse  qu'on  a  essayée  ici  du  projet  ou  plutôt  du  plan  en  question. 

Il  est  permis  à  ce  sujet  de  s'étonner  de  la  lenteur  avec  laquelle  se  font 
en  Russie  les  améliorations  les  plus  simples  et  en  même  temps  les  plus 
indispensables,  et  combien,  dans  ce  pays,  on  se  montre  fanatiquement 
attaché  aux  vieilles  routines  '  ;  c'est  qu'une  foule  de  gens  y  trouvent  leur 
avantage;  ces  vieilles  routines  les  font  vivre,  elles  leur  procurent  l'ai- 
sance, le  bien-être,  et  même  à  plus  d'un  la  fortune.  Il  ne  faut  pas  s'ex- 
pliquer autrement  le  maintien  jusque  aujourd'hui  d'un  port  dont  le 
moindre  inconvénient  est  d'imposer  au  commerce  des  frais  gratuitement 
considérables. 

Il  existe  à  l'embouchure  de  la  Neva  une  barre,  dont  la  passe  mesure  à 
peine  huit  ou  neuf  pieds  d'eau,  ce  qui  oblige  les  grands  et  les  moyens 
bâtiments  de  s'arrêter  à  Cronstadt,  dont  le  port  de  commerce  est  loin  de 
répondre  à  l'étendue  et  à  la  commodité  de  son  port  militaire.  Là,  ces 
navires  sont  déchargés  ,  et  leurs  marchandises  placées  ,  pour  être  trans- 
portées à  la  douane  de  Saint-Pétersbourg,  sur  des  allèges,  sortes  de  petits 
bâtiments  du  pays ,  lourds  et  mal  construits.  Le  prix  de  ce  transport  est 
habituellement  de  2  copeks  4/2  (10  cent.)  par  poud  (IG  kilogr.).  Mais 
il  arrive  souvent,  au  fort  de  la  navigation,  que  ce  prix  s'élève  encore  par 
l'insuffisance  des  allèges. 

Cependant  de  légers  bâtiments,  comme  les  vaisseaux  étrangers,  qui 
peuvent  franchir  la  barre,  après  un  séjour  plus  ou  moins  long  à  Cronstadt 
et  ayant  reçu  à  bord  des  gardes-douaniers  pour  veiller  aux  scellés  qui  y 
ont  été  apposés,  partent  pour  Saint-Pétersbourg.  La  distance  qu'ils  ont  à 
franchir  n'est  que  de  30  verstes  (32  kilom.),  mais  elle  leur  oppose  sou- 
vent des  obstacles  sérieux  :  ce  sont  tantôt  des  vents  contraires  à  com- 
battre, tantôt  les  basses  eaux  à  subir,  etc. 

Ils  arrivent  enfin  h  leur  destination.  Ici  leurs  marchandises  sont  remi- 
sées dans  les  magasins  du  fisc  pour  y  être  vérifiées  et  satisfaire  aux  droits. 
Mais  comme  les  quais  de  la  douane  manquent  d'étendue,  le  déchargement 
ne  marche  qu'à  tour  de  rôle ,  ce  qui  entraine  des  retards  d'autant  plus 
longs  que  cette  opération  se  fait  sans  le  secours  de  machines  et  seule- 
ment à  bras.  Celles  qui  suivent  ont  lieu  de  la  même  façon,  c'est-à-dire 
difficilement,  pesamment  et  surtout  lentement.  D'un  autre  côté,  les 
magasins  de  la  douane,  comme  ses  quais,  ne  sont  point  assez  spacieux,  ils 
ne  tardent  pas  a  être  encombrés,  et  dès  ce  moment,  les  nouvelles  mar- 
chandises qui  arrivent  doivent  attendre,  exposées  sur  la  berge  à  toutes  les 
intempéries  atmosphériques ,  et  à  peine  recouvertes  d'une  natte  gros- 
sière. 


Le  gouvernement  actuel  commence  à  les  attaquer  sérieusement. 
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Tout  ceci  pour  les  marchandises  d'importation  qui  viennent  par 
Cronstadt.  Or  il  est  prouvé,  en  admettant  les  circonstances  les  plus  favo- 
rables, qu'il  faut  à  ces  marchandises,  avant  de  parvenir  sous  les  hangars 
de  la  douane,  un  minimum  de  trois  semaines.  Il  en  résulte  que  le  prix  de 
transport  de  Cronstadt  à  Saint-Pétersbourg  dépasse  très-souvent  celui  de 
Londres  à  Cronstadt.  Si  l'on  songe  actuellement  que  chaque  jour  la  barre 
qui  ferme  le  chenal  aux  grands  vaisseaux  s'élève  davantage  et  que  le  tirant 
d'eau  et  la  passe  s'abaissent  en  proportion,  ce  qui  diminue  naturelle- 
ment le  nombre  des  bâtiments  étrangers  capables  d'entrer  dans  la  Neva, 
on  comprendra  que  le  prix  de  transport  tende  à  hausser  de  plus  en  plus. 

11  faut  signaler  maintenant  les  formalités  douanières  qui  commencent 
dans  la  rade  même  de  Cronstadt  et  vont  continuant  jusqu'à  Saint-Péters- 
bourg; formalités  multiples,  compliquées,  arbitraires,  tracassières,  et, 
par-dessus  tout,  très-coùteuses  ;  c'est  encore  là  un  des  graves  inconvé- 
nients de  l'état  de  choses  actuel. 

Yoilà  bien  des  raisons  pour  démontrer  la  nécessité  de  construire  à 
Saint-Pétersbourg,  aux  bouches  mêmes  de  son  fleuve,  un  port  spacieux, 
commode,  d'un  facile  abord,  avec  une  douane,  des  docks,  des  maga- 
sins, etc. 

Les  ingénieurs  de  la  compagnie,  dont  plus  d'un  fait  partie  de  ses  mem- 
bres, n'ont  pas  jugé  énormes  les  difficultés  que  peut  offrir  à  cet  effet 
l'embouchure  de  la  Neva,  encore  moins  insurmontables.  Ces  ingénieurs, 
les  mêmes  auxquels  on  doit  la  magnifique  fortification  qu'on  admire  à 
Cronstadt,  et  de  remarquables  travaux  hydrauhques,  ont  consacré,  comme 
il  a  été  dit ,  plus  d'une  année  à  des  études  sérieuses  et  apphquées ,  non 
sans  examiner  soigneusement,  à  mesure,  les  projets  présentés  au  gouver- 
nement depuis  plus  d'un  quart  de  siècle  touchant  le  même  objet.  Et  à 
la  suite  de  ces  études  et  de  cet  examen ,  ils  ont  marqué  un  emplacement 
qu'on  dirait  avoir  été  préparé  par  la  nature  même ,  et  qui  ne  demande, 
relativement ,  que  des  travaux  faciles  pour  être  converti  en  un  port  de 
commerce  parfait.  Cet  emplacement  se  trouve  à  l'embouchure  méridio- 
nale du  fleuve  ,  rive  gauche ,  à  la  jonction  du  chenal  suivi  par  les  bâti- 
ments qui  viennent  à  Saint-Pétersbourg  et  celui  qu'on  appelle  chenal  des 
bateaux  à  rames,  lequel  est  aussi  profond  que  l'autre,  mais  d'une  moindre 
étendue. 

Il  est  vrai,  qu'entre  le  point  de  jonction  des  chenaux  et  l'endroit  le  plus 
profond  de  la  baie  de  Cronstadt  s'étend  la  barre  susmentionnée,  laquelle 
est  formée  de  bas-fonds,  qui  restent  presque  entièrement  à  découvert  pen- 
dant la  décrue  du  golfe  ;  circonstance  favorable  ,  en  ce  qu'elle  rendra  la 
barre  plus  facile  à  couper  par  un  canal  de  communication  destiné  à  re- 
lier le  lit  des  chenaux  aux  eaux  profondes  de  la  baie. 

Les  fondateurs  de  la  compagnie  ont  donc  présenté  au  gouvernement, 
avec  les  statuts  de  leur  organisation,  tous  les  plans  et  devis  exigés.  Ils  se 
chargent  en  conséquence  de  créer  un  port  au  lieu  désigné  par  leurs  ingé- 
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nieurs,  d'en  rendre  l'accès  possible  et  facile  à  tous  les  vaisseaux  de  com- 
merce, quel  qu'en  soit  le  tonnage,  et  de  lui  donner  assez  d'étendue  et  de 
commodité  pour  qu'il  puisse  contenir  aisément  raille  navires  de  toute 
grandeur,  sans  compter  les  barques  du  pays. 

La  compagnie  s'engage  également  à  faire  construire  près  du  nouveau 
port  des  bâtiments  convenables  pour  l'administration  de  la  douane  ,  des 
magasins,  des  hangars,  pour  son  service,  comme  aussi  pour  l'usage  des 
particuliers.  Elle  rattachera  ensuite  ce  port  à  la  Neva ,  en  amont  de  la 
ville  ,  par  un  chemin  de  fer  de  jonction ,  qui  se  reUera  lui-même  ,  en  les 
coupant,  à  toutes  les  voies  ferrées  qui  partent  de  la  capitale  '.  Eu  même 
temps,  par  ses  soins,  un  autre  port  sera  construit  sur  le  fleuve,  au  point 
aboutissant  au  chemin  de  fer. 

Enfin  la  compagnie  exhaussera  les  terrains  qui  s'étendent  entre  le  port 
et  la  terre  ferme,  de  même  qu'une  partie  des  bas-fonds,  à  l'effet  d'obtenir 
un  espace  suffisant  à  la  création  de  deux  bourgs  pour  une  population  de 
vingt  mille  âmes.  Des  maisons  de  campagne  seront  élevées  sur  ces  ter- 
rains et  sur  ceux  qui  serviront  de  bordure  au  chemin  de  fer. 

Or,  pour  opérer  tous  ces  travaux  ,  réellement  gigantesques,  la  compa- 
gnie demande  au  gouvernement  la  cession  gratuite  et  en  toute  propriété 
des  terrains  et  bas-fonds  nécessaires  à  la  construction  du  port,  des  bâ- 
tisses, des  bourgs,  des  magasins,  du  chemin  de  fer,  etc.  Elle  demande 
aussi  qu'on  lui  abandonne  les  bâtiments  et  locaux  occupés  par  les  douanes 
de  Cronstadt  et  de  Saint-Pétersbourg,  lesquelles,  comme  on  vient  de  le 
voir,  ne  formeront  plus  qu'une  seule  administration  près  du  nouveau 
port. 

Les  dépenses  nécessitées  par  ces  travaux,  dont  la  durée  a  été  fixée  à 
deux  ans  et  demi,  sont  portées,  par  les  calculs  les  plus  larges,  à  la  somme 
de  19  millions  1/2  de  roubles,  soit  77  millions  4/3  de  francs. 

11  a  été  ensuite  estimé  que  la  vente  des  maisons,  places  et  diverses 
possessions  des  douanes,  de  même  que  la  vente  des  terrains,  — tant  ceux 
qui  borderont  le  chemin  de  fer  et  qui  lui  appartiendront  en  vertu  de  la 
loi,  que  ceux  qui  seront  concédés  à  la  compagnie  pour  les  bourgs  ;  —  il  a 
été  estimé  que  cette  vente  ne  saurait  s'élever  à  moins  de  10  millions  1/2 
de  roubles  (42  millions  de  francs).  Resteront  donc  à  trouver  9  millions  3/4 
de  roubles  (39  millions  de  francs).  A  cet  effet  il  sera  émis  pour  une 
somme  égale  d'actions  et  d'obligations  au  terme  de  trois  ou  quatre  ans. 

Voici  actuellement  en  quoi  consisteront  les  recettes  : 

1°  Dans  la  perception,  sur  les  vaisseaux,  d'un  petit  droit  en  proportion 
de  leur  tonnage  ; 

2°  Dans  la  perception  d'un  droit  sur  la  valeur  des  marchandises  tant 
importées  qu'exportées  ; 


i .  De  Moscou,  Gatchina,  Varsovie,  PéterhofT,  etc. 
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3'  Dans  le  loyer  des  docks  et  magasins  ; 

4-°  Dans  le  produit  du  chemin  de  fer,  etc.  Total  deux  millions  cent 
soixante-dix  mille  roubles,  soit  huit  millions  six  cent  quatre-vingt  mille 
francs. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  les  avantages  qui  résultent  pour  le  com- 
merce en  général ,  et  pour  Saint-Pétersbourg  en  particulier,  de  la  réali- 
sation de  ce  grand  projet  :  la  part  du  commerce  a  été  suffisamment  indi- 
quée ;  pour  ce  qui  regarde  la  capitale,  il  est  évident  que  le  surplus  de  sa 
population  ouvrière  et  industrielle,  dont  la  vie  devient  de  jour  en  jour 
plus  pénible  et  précaire,  trouvera  dans  les  établissements  nouveaux  des 
moyens  d'existence  plus  faciles,  des  logements  plus  sains,  des  vivres  à 
meilleur  compte  et  du  travail  en  abondance. 

Enfin  la  réalisation  de  ce  projet  répond  à  la  pensée  dès  longtemps  con- 
nue du  gouvernement,  qui  veut  réunir  dans  le  même  centre  le  commerce 
d'importation  et  celui  d'exportation,  simplifier  à  leur  profit  les  formalités 
douanières  et  les  décharger  en  même  temps  de  frais  considérables,  deve- 
nus rigoureusement  abusifs. 

Charles  de  SAINT-JULIEN. 

P.  S.  Au  moment  où  j'allais  vous  expédier  cette  lettre,  j'ai  appris 
d'un  employé  supérieur  du  ministère  des  finances  les  détails  suivants 
touchant  la  grande  affaire  dont  elle  vous  entretient. 

Au  lieu  de  la  soumettre,  suivant  l'usage,  aux  divers  ministères  aux- 
quels elle  ressort  par  quelque  endroit,  ce  qui  eût  entraîné  une  perte  de 
temps  considérable,  —  peut-être  une  couple  d'années,  —  l'empereur,  pour 
en  accélérer  l'expédition,  a  ordonné  que  chacun  de  ces  ministères  eût  à 
se  faire  représenter  dans  la  commission  d'examen  par  quelques  membres 
spéciaux. 

En  conséquence  de  cette  volonté  suprême,  le  ministère  des  finances  a 
nommé  à  cet  effet  M.  le  heutenanl  général  Paschkoff,  directeur  du  dépar- 
tement du  commerce  extérieur,  et  M.  Nébolsine,  membre  du  conseil  des 
finances,  —  homme  fort  entendu  dans  sa  partie; 

Le  ministère  de  l'intérieur,  M.  Stackilberg,  également  d'une  capacité 
remarquable,  et  M.  Skalovsky,  membre  apprécié  du  comité  scientifique 
du  même  ministère; 

Les  voies  de  communication,  —  travaux  pubhcs,  —  le  général  du  génie, 
M.  Palibine,  directeur  du  département  des  projets  et  devis,  et  M.  Tolstoï, 
chef  de  la  section  de  l'administration  du  génie  de  Saint-Pétersbourg. 

La  banque  de  commerce  a  aussi  désigné  deux  membres  dont  les  noms 
m'échappent,  —  et  le  ministère  de  la  marine  également  deux. 

Quant  à  la  compagnie,  elle  a  choisi,  pour  la  représenter  et  soutenir 
ses  intérêts  et  droits,  deux  de  ses  membres  fondateurs,  qu'elle  a  munis 
de  ses  pleins  pouvou-s  :  ce  sont  MM.  le  général  du  génie  Zarjesky  et  le 
conseiller  d'État  Otreschkoff. 

2^  SÉRIE.  T.  XXIV.  —  15  novembre  1859.  17 
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La  compagnie  a  pour  président  le  comte  Edouard  Baranoff,  aide  de 
camp  général  de  l'empereur,  connu  par  la  générosité  de  ses  principes 
et  ses  idées  ti "amélioration  et  de  progrès  sociaux.  Elle  compte  parmi  ses 
membres  le  prince  Voldemar  Dolgorouky,  frère  du  chef  de  la  troisième 
section  du  cabinet  de  l'empereur,  —  police  secrète  d'État, —  général  des 
gendarmes,  etc.,  —  et  nombre  d'autres  noms  également  respectables  à 
plus  d'un  titre. 

Charles  de  SAINT-JULIEN. 
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Sommaire  :  I.  Congrès  international  de  Bradford  pour  l'universalisation  du  système 
métrique.  Projet  relatif  à  l'adoption  d'une  langue  universelle.  Lettre  de  M.  Jobard 
au  congrès  de  Bradford.  —  II.  Nouveau  mode  d'extraction  et  de  préparation  de  la 
tourbe,  par  M.  Mercier.  —  III.  Richesse  houillère  du  globe.  —  IV.  Nouvelle  gomme 
extensible  de  la  Malaisie.  —  V.  Nouvelle  cire  végétale  du  Japon. 

I.  — Faire  du  genre  humain  tout  entier  «  une  seule  famille  de  frères,  » 
en  établissant  partout  sur  la  terre  les  mêmes  institutions,  les  mêmes 
coutumes,  le  même  langage,  en  supprimant  les  lignes  de  démarcation 
entre  les  teiiitoires  et  les  peuples,  en  licenciant  les  armées,  en  désar- 
mant les  flottes,  en  fusionnant  les  races  par  le  croisement  ;  tel  est,  si 
nous  ne  nous  trompons,  le  but  suprême  vers  lequel  tendent  les  aspira- 
tions et  les  efforts  de  l'école  socialiste  qui  s'intitule  humanitaire  ;  tel  est 
le  rêve  caressé  plus  ou  moins  ostensiblement  par  un  certain  nombre  de 
philosophes  chrétiens  et  autres,  d'hommes  politiques  en  disponibilité  et 
d'économistes  en  activité;  —  gens  honorables,  bien  intentionnés,  la  plu- 
part doctes  cl  intelligents,  esprits  et  cœurs  d'élite,  dont  Dieu  nous  garde 
de  médire. 

La  réalisation  de  ce  rêve  est-elle  possible  ?  —  Il  y  a  de  fortes  raisons 
de  le  nier.  —  Et  si  elle  ne  l'est  point,  doit-on  en  gémir?  doit-on,  à  ce 
propos,  accuser  l'égoïsmc  et  l'aveuglement  des  hommes,  leur  résistance 
insensée  au  progrès?  —  Cela  aussi  est  au  moins  très-contestable.  Car  s'il 
est  vrai  que  dans  le  domaine  de  l'art  et  de  la  littérature. 

L'ennui  naquit  un  jour  de  l'uniformité, 

on  ne  peut  guère  douter  que  dans  le  domaine  politique,  économique  et 
social,  Tuniformilé  absolue,  si  elle  pouvait  s'établir  et  se  maintenir, n'eût 
bientôt  pour  conséquences  l'immobilité,  la  torpeur  et  la  mort. 
Nous  sommes  de  ceux  qui  ne  croient  point  une  telle  uniformité  réali- 
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sable  et  qui  s'en  félicitent.  Nous  sommes  convaincu  que  la  diversité  des 
races,  des  caractères,  des  institutions,  des  coutumes,  des  langues,  des 
croyances,  est  en  soi  une  belle  et  bonne  chose,  et  que  si  toutes  ces  formes 
de  l'activité  humaine,  toutes  ces  manifestations  du  génie  propre  à  chaque 
peuple  sont  susceptibles  d'être  modifiées  et  perfectionnées,  il  serait  très- 
fàcheux  qu'on  pût,  sous  prétexte  d'unité,  d'égalité,  de  fraternité  univer- 
selle, les  passer  toutes  sous  le  même  niveau,  les  façonner  dans  le  même 
moule,  leur  imprimer  un  même  mouvement  monotone  et  invariable. 

Mais  nous  sommes  fermement  convaincu  qu'il  est  possible,  facile  même, 
d'établir  entre  les  peuples  une  union  à  peu  près  constante,  qui ,  en  créant 
Tordre  dans  l'humanité,  n'exclurait  nullement  l'émulation  et  laisserait 
subsister,  en  les  harmonisant,  les  facultés  et  les  tendances  diverses  des 
individus  collectifs  dont  se  compose  la  grande  famille  humaine.  On  a 
déjà  proposé  dans  ce  but  plusieurs  mesures,  dont  quelques-unes  ont  été 
entre  les  États  civilisés  l'objet  de  concordats  actuellement  en  pleine 
exécution  ;  nous  citerons  parmi  ces  dernières  les  traité  ;  de  commerce  et  de 
navigation  conclus  sur  des  bases  de  i)lus  en  plus  larges  et  libérales,  les 
conventions  postales,  les  conventions  relatives  à  la  propriété  industrielle 
et  littéraire,  les  expositions  universelles,  etc.  Parmi  celles  dont  la  réalisa- 
tion a  été  retardée  jusqu'ici  par  des  difiTicultés  matérielles  bien  plus  que 
par  l'indifférence  des  peuples  ou  la  mauvaise  volonté  des  gouvernements, 
nous  mentionnerons  surtout  l'universalisation  des  poids,  mesures  et  mon- 
naies, et  l'adoption  d'une  langue  commune  ou,  pour  mieux  dire,  inter- 
nationale, car  cette  langue  serait  destinée  non  à  remplacer  les  idiomes 
dififérents  qui  se  parlent  et  s'écrivent  aujourd'hui,  mais  à  rendre  plus  fa- 
ciles et  plus  agréables  les  communications  de  toute  nature  entre  les 
peuples. 

L'adoption  d'un  système  unique  de  poids  et  mesures  est,  au  moment 
où  nous  écrivons,  le  sujet  des  délibérations  d'un  congrès  auquel  ont  été 
convoqués  les  membres  de  V association  internationale,  formée  à  Paris 
en  4855  des  représentants  les  plus  éminents  de  la  science,  de  l'économie 
politique,  de  l'industrie  et  des  arts,  en  France,  en  Angleterre,  aux  États- 
Unis,  en  Allemagne,  en  Belgique,  etc.  Ce  congrès  est  réuni  à  Bradford 
(Yorkshire).  Il  a  tenu  le  10  octobre  dernier  sa  séance  d'ouverture,  et  a 
reçu  de  toutes  parts  de  nombreuses  marques  d'adhésion,  de  nombreuses 
promesses  de  coopération.  Une  remarquable  adresse  de  M.  Michel  Che- 
valier, président  de  l'association  internationale,  a  été  lue  dans  la  pre- 
mière séance.  L'illustre  économiste  français  se  fait  hautement,  dans  cette 
adresse,  l'interprète  du  vœu  à  peu  près  unanime  de  tous  les  membres  de 
la  société  :  l'adoption  universelle  du  système  métrique. 

On  sait  que  le  système  métrique  a  été  décrété  au  début  de  la  révolution 
française,  après  avoir  été  longuement  et  sérieusement  élaboré  et  discuté 
par  une  commission  de  l'Académie  des  sciences.  Les  savants  les  plus 
illustres  de  cetteépoque  :  Lagrange,  Guy  ton  de  Morveau,  Lavoisierj  Berthol- 
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let,  Bailly,  faisaient  partie  de  cette  commission.  Leur  œuvre  a  été  depuis 
souvent  critiquée;  mais  elle  n'en  subsiste  pas  moins  et  le  système  métrique 
est  aujourd'hui  en  vigueur,  non-seulement  en  France,  où  il  a  tout  à  lait 
détrôné  les  systèmes  anciens,  mais  dans  plusieurs  des  États  voisins  les 
plus  éclairés  :  en  Piémont,  en  Belgique,  en  Suisse,  en  Espagne; 
d'autres  s'en  sont  approprié  certaines  parties  et  ne  peuvent  manquer  de 
l'adopter  quelque  jour  dans  son  ensemble.  C'est  le  seul  système  de  poids, 
mesures  et  monnaies  qui  se  soit  ainsi  propagé  et  implanté  en  dehors  du 
pays  où  il  a  pris  naissance.  C'est  incontestablement  le  plus  répandu,  le 
plus  simpl.',  le  plus  intelligible.  On  eût  pu  sans  contredit  et  Ton  pourrait 
maintenant  à  fortiori  en  imaginer  mi  plus  parfait  —  auquel  on  n'eût 
pas  manqué  pourtant  de  trouver  aussi  des  défauts;  —  mais  celui-là  pré- 
sente un  incomparable  avantage:  c'est  qu'il  existe,  qu'il  fonctionne,  et 
que  les  quarante  et  quelques  millions  d'hommes  qui  s'en  servent  ne  s'en 
trouvent  point  mal.  Ajoutons  qu'il  est  seul  en  rapport  avec  la  numéra- 
tion décimale  en  usage  chez  tous  les  peuples  tant  soit  peu  mathémati- 
'ciens.  Bref,  la  nécessité  d'un  système  unique  et  universel  de  poids  et 
mesures  étant  admise ,  —  et  elle  n'a  pas  ,  que  nous  pensions ,  besoin 
d'être  démontrée,  —  le  s}  stème  décimal  est  évidemment  le  seul  qui  ait 
des  chances  d'être  accepté.  Les  États  qui  s'en  servent  ne  consentiraient 
certes  à  aucun  prix  à  l'abandonner  et  à  recommencer  sur  ce  point  une 
éducation  qui  a  exigé  plus  d'un  demi-siècle. —  Quant  aux  autres  États,  on 
ne  peut  dire  qu'ils  aient  des  systèmes  proprement  dits  de  poids  et  mesures  ; 
ils  ont  des  coutumes,  des  habitudes,  sans  base  et  sans  règle  logique  :  il 
leur  faut  un  système.  De  mesquines  considérations  de  vanité  nationale 
pourraient  seules  les  décider  à  repousser  le  système  métrique  parce  qu'il 
est  d'origine  française.  Espérons  que  de  tels  motifs  ne  seront  même  pas 
mis  en  balance  avec  les  intérêts  manifestes  de  la  science,  du  commerce 
et  de  la  civilisation  ! 

Le  congrès  international  aura  probablement  à  examiner,  avant  de  se 
séparer.  In  question  non  moins  importante  d'une  langue  universelle, 
dont  l'utilité  est  également  reconnue  par  les  hommes  intelligents  de  tous 
les  jtays. 

Un  savant  bien  connu,  dont  nous  avons  toujours  admiré  l'esprit  in- 
ventif et  original,  tout  en  nous  déliant  de  sa  hardiesse  trop  souvent  pa- 
radoxale, M.  Jobard,  s'il  faut  le  nommer,  a  adressé  au  congrès  une  lettre 
où  cette  question  est  traitée  avec  une  netteté  singulière  et  un  bon  sens 
auquel  il  nous  semble  difficile  de  rien  opposer  de  sérieux. 

Il  rcpoi.bse  d'abord  avec  raison  tout  projet  tendant  à  créer  une  nouvelle 
langue,  vouée  d'avance  au  ridicule  et  au  mépris,  une  langue  sans  tradi- 
tion, sans  littérature,  sans  poésie,  ne  pouvant,  par  conséquent,  indemniser 
«  les  patients,  »  par  le  plaisir  de  lire  ses  anciens  auteurs,  des  peines  qu'ils 
auraient  prises  pour  l'apprendre. 

Le  problème  serait,  selon  lui,  parfaitement  résolu  par  l'adoption  du 
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plan  développé  jadis  par  Buckingham  dans  les  sociétés  littéraires  de  l'An- 
gleterre, de  la  France  et  de  l'Amérique,  et  qui  consisterait  à  choisir 
parmi  les  langues  vivantes  les  plus  répandues  celle  qui  serait  la  plus 
aisée  à  parler  et  la  plus  claire. 

«Dès  que  le  congrès,  dit  M.  Jobard,  se  serait  mis  d'accord  sur  ce  choix, 
qui  aurait  un  retentissement  universel,  tous  les  parents  qui  nnt  l'habi- 
tude et  les  moyens  de  faire  étudier  les  langues  étrangères  à  leurs  enfants 
se  borneraient  à  leur  faire  apprendre  la  langue  officiellement  désignée 
parle  congrès;  de  sorte  que,  dans  très-peu  d'années,  trois  ou  quatre  ans 
par  exemple,  au  plus,  toutes  les  académies  du  monde  se  trouveraient  en 
relations  suivies... 

a  Non-seulement  la  science,  l'industrie,  la  géographie,  l'histoire  natu- 
relle et  le  commerce  s'enrichiraient  d'une  foule  de  connaissar^es  exactes 
qui  leur  manqueront  toujours  sans  cela,  mais  on  y  gagnerait  en  sus  le 
temps  perdu  à  étudier  plusieurs  langues  qui,  quelque  nombreuses  qu'elles 
soient,  ne  peuvent  mettre  le  patient  en  rapport  qu'avec  une  petite  frac- 
tion de  l'humanité 

«  M.  Buckingham,  Anglais  et  ancien  membre  du  parlement,  n'avait 
pas  hésité  à  désigner  le  français  comme  la  langue  la  plus  propre  à  servir 
de  truchement  aux  savants  d'abord  ,  et  à  tout  le  monde  ensuite.  Il  en 
donnait  les  raisons  suivantes ,  qui  sont  plus  que  suffisantes  pour  faire 
pencher  la  balance  en  sa  faveur  : 

«  1°  Le  français  est  devenu  la  langue  diplomatique,  à  cause  de  sa 
clarté  et  de  la  fixité  de  son  vocabulaire  minutieusement  commenté, 
discuté  et  expliqué  par  l'Académie ,  qui  n'admet  ni  les  néologismes  ni  la 
fabrication  des  mots  hybrides,  comme  l'allemand  et  l'anglais,  de  sorte 
qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de  malentendu  dans  l'expression  de  la  pensée 
ou  des  sentiments  entre  gens  de  bonne  foi  ; 

«  2°  La  langue  française  possède  une  grande  littérature  et  paraît  être, 
pour  le  moment ,  la  langue  la  plus  répandue  et  la  plus  facile  à  pro- 
noncer ; 

a  30  Les  Français  sont  peut-être  de  tous  les  peuples  les  moins  aptes  à 
apprendre  les  langues  étrangères.  » 

Tout  amour-propre  national  à  part ,  les  idées  de  M.  M.  Chevalier  en 
ce  qui  concerne  les  poids  et  mesures,  et  celles  de  M.  Jobard,  relatives  à 
la  langue  universelle,  nous  paraissent  fort  sensées;  nous  désirons  fort 
qu'elles  soient  partagées  par  le  congrès  de  Bradford,  et  nous  croyons  qu'il 
y  a  lieu  de  l'espérer. 

Reste  à  savoir  quelle  influence  réelle  obtiendront  les  décisions  de  ce 
congrès  auprès  des  gouvernements  et  des  peuples.  Sur  ce  point .  notre 
confiance  dans  le  succès  est,  hélas!  médiocre,  et  l'expérience  du  passé 
n'est  point  de  nature  à  l'affermir.  C'est  d'hier  seulement  que  le  système 
métrique,  créé  par  une  commission  de  l'Institut  de  France,  décrété  par 
une  assemblée  nationale,  imposé  à  plusieurs  reprises  par  des  ordonnances 
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consulaires,  impériales,  royales,  ministérielles,  préfectorales,  s'est  enfin 
substitué  intégralement  chez  nous  aux  anciennes  mesures;  et  encore 
l'usage  de  ces  dernières  n'a-t-il  pas  encore  disparu  du  langage  usuel.  — 
Que  sera-ce  donc  lorsqu'il  va  s'agir  de  faire  adopter  par  le  monde  entier 
ce  même  système  et  de  lui  enseigner  notre  langue,  en  vertu  d'une  déci- 
sion prise  par  un  congrès  de  simples  particuliers?...  ceci  soit  dit  sans 
intention  de  décourager  personne,  mais  au  contraire  afin  de  mettre  les 
plus  zélés  en  garde  contre  les  défaillances  que  pourrait  leur  causer  une 
longue  attente  des  résultats  de  leur  audacieuse  et  utile  entreprise. 

II.  — Après  la  question  sidérurgique,  à  laquelle  nous  avons  cru  pou- 
voir consacrer  deux  articles  consécutifs  dans  nos  précédentes  revues ,  il 
n'en  est  pas  de  plus  intéressante  au  point  de  vue  économique  et  scienti- 
fique, que  celle  des  combustibles  industriels.  Malheureusement  cette 
dernière  est  loin  d'avancer  aussi  rapidement  que  l'autre  vers  une  solu- 
tion satisfaisante  et  définitive,  et  l'on  ne  doit  point  s'en  étonner.  Il  ne 
s^agit  plus  seulement,  en  effet,  de  découvrir  et  de  mettre  en  pratique  les 
moyens  les  plus  avantageux  d'extraire  et  de  mettre  en  œuvre  une  matière 
première  que  la  nature  nous  fournit  pour  ainsi  dire  à  discrétion,  et  dont 
la  production  peut  rester  presque  indéfiniment  en  équilibre  avec  la  con- 
sommation. Il  s'agit  de  suppléer  à  la  diminution,  à  la  disparition  lente  de 
matières  plus  indispensables  peut-être  à  l'industrie  et  à  la  civilisation 
que  le  fer  lui-même  :  des  bois,  des  charbons,  de  toutes  les  substances 
en  un  mot  dont  on  se  sert  pour  produire  la  chaleur,  et  dont  on  ne  peut 
tirer  parti  qu'en  les  détruisant  sans  retour. 

Créer,  fabriquer  de  toutes  pièces  des  combustibles,  on  ne  l'a  point 
essayé,  on  n'y  a  point  songé  encore,  que  nous  sachions  ;  mais  on  s'évertue 
à  utiliser,  soit  en  leur  faisant  subir  certaines  préparations,  soit  en  les 
brûlant  dans  des  foyers  de  construction  particulière,  tous  ceux  qu'on 
rencontre  à  la  surface  ou  dans  les  profondeurs  du  sol,  et  que  l'abondance 
du  bois  et  de  la  houille  avait  fait  négliger  longtemps  comme  inapplicables 
dans  beaucoup  de  cas  au  chauffage  industriel.  Parmi  ces  combustibles  se 
trouve  la  tourbe ,  dont  nous  avons  dit  déjà  quelques  mots  en  rendant 
compte  du  livre  que  M.Ghalleton  de  Brughat  a  écrit  sur  ce  sujet.  La  tourbe, 
nous  l'avons  dit  alors,  est  et  sera  toujours  un  combustible  inférieur,  en 
raison  de  son  faible  pouvoir  calorifique,  de  la  grande  quantité  de  matières 
terreuses  qu'elle  renferme,  de  la  fumée  épaisse  et  fétide  qu'elle  répand 
lorsqu'on  l'emploie  à  l'état  natif,  et  de  la  nécessité  où  l'on  est  de  la  des- 
sécher et  de  la  carboniser  avant  de  s'en  servir,  pour  éviter  ce  grave  incon- 
vénient. Mais  d'autre  part  la  tourbe  est  très-abondamment  répandue 
dans  un  grand  nombre  de  pays  et  sur  des  étendues  considérables,  ce  qui, 
joint  à  la  facilité  extrême  de  son  extraction  ,  permet  de  la  livrer  au  com- 
merce à  très-bas  prix.  Enfin,  comme  les  tourbières  sont  des  terrains  ma- 
récageux ,  sans  solidité  ,  impropres  à  la  culture ,  féconds  en  exhalaisons 
malsaines ,  et  qu'il  importe  par  conséquent  de  supprimer  partout  où  ils 
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se  trouvent,  il  est  bon,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  et  de  la  salubrité 
publique,  d'en  encourager  le  défrichement  et  d'en  tirer  provisoirement  la 
seule  utilité  dont  ils  soient  susceptibles.  Il  est  bon  aussi,  par  conséquent, 
d'étudier  et  de  faire  connaître  les  procédés  ayant  pour  but  de  diminuer 
autant  que  possible  les  mauvaises  qualités  de  la  tourbe,  de  la  rendre  plus 
facilement  combustible ,  exempte  d'odeur  et  de  fumée ,  couipacte  et  peu 
encombrante. 

En  Hollande  ,  en  Ecosse,  en  Angleterre,  en  France,  — partout  où  la 
tourbe  abonde  et  s'exploite  sur  une  grande  échelle,  plusieurs  modes  de  pré- 
paration sont  mis  en  œuvre  concurremment.  Le  plus  souvent  on  se  borne 
à  la  dessécher  à  l'air,  et  on  la  brûle  en  mottes  quadrangulaires  friables, 
peu  compactes,  qui  donnent  beaucoup  de  fumée  et  répandent  une  odeur 
sulfureuse  fort  désagréable.  —  C'est  là  l'enfance  de  l'art;  uiais  les  gens 
du  peuple  qui  se  chauffent  avec  de  la  tourbe  l'acceptent  ainsi,  et  l'habi- 
tude leur  fait  oublier  ses  inconvénients  et  les  empêche  même  de  songer 
à  la  possibilité  de  les  corriger.  Là  où  le  progrès  et  les  perfectionnements 
de  l'industrie  ont  pénétré,  la  tourbe  est  comprimée,  puis  carbonisée  en 
vase  clos;  mais  cela  encore  peut  s'effectuer  de  phisieurs  manières. 
M.  Mercier,  propriétaire  d'une  vaste  tourbière  située  à  May,  près  Meaux 
(Seine-et-Marne) ,  est  l'inventeur  d'une  méthode  de  traitement  de  la 
tourbe  qu'il  assure  avoir  expérimentée  avec  succès,  et  qui  semble  donner 
en  effet  de  bons  résultats.  Nous  avons  eu  entre  les  mains  des  échantillons 
de  ses  produits,  et  nous  devons  déclarer  que  la  tourbe,  telle  qu'il  l'obtient, 
devient  très-compacte  et  présente  un  aspect  de  bon  augure.  M.  Mercier 
affirme  en  outre  qu'elle  est  très-concentrée  et  que  son  pouvoir  calori- 
fique est,  à  poids  égal,  équivalent  à  celui  du  charbon  de  terre.  Sur  ce 
dernier  point,  nous  lui  demandons  la  permission  de  rester  convaincu 
qu'il  se  fait  illusion  et  qu'il  s'exagère  beaucoup  l'excellence  de  son  pro- 
cédé, lequel,  si  parfait  et  si  efficace  qu'il  soit,  ne  peut  aller  jusqu'à  intro- 
duire dans  la  tourbe  une  proportion  de  principes  charbonneux  ou  hydro- 
génés que  la  nature  n'y  a  point  mise,  ou  à  faire  qu'une  moindre  quantité 
de  ces  principes  dégage  en  brûlant  la  même  chaleur  que  donne,  dans  un 
poids  égal  de  houille,  une  quantité  à  peu  près  double  de  carbone  et  de 
carbure  d'hydrogène. 

Quoiqu'il  en  soit,  voici  en  peu  de  mots  en  quoi  consiste  la  méthode  de 
M.  Mercier  : 

La  tourbe  est  extraite  à  toute  profondeur,  au  moyen  d'un  louchet  mé- 
canique manœuvré  par  deux  hommes  et  pouvant  extraire  en  douze  heures 
100  mètres  cubes  de  tourbe.  Deux  de  ces  louchets  fonctionnent  depuis 
deux  ans  sur  la  tourbière  de  May.  La  tourbe,  aussitôt  après  son  extrac- 
tion ,  est  transportée  à  l'usine  et  introduite  dans  des  turbines  centrifuges 
dont  le  mouvement  rapide  de  rotation  expulse  en  vingt-quatre  heures  la 
presque  totahté  de  l'eau  dont  elle  est  imprégnée.  Ainsi  séchée,  elle  est 
réduite  en  une  pâte  très-homogène,  dans  une  sorte  de  broyeuse  analogue 
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à  celles  dont  on  fait  usage  dans  les  cbocolateries,  et  qui  la  déverse  en- 
suite dans  une  trémie  d'où  elle  tombe  dans  une  hélice  horizonlale  à  mou- 
vement continu.  La  pâte  tourbeuse  sort  de  celte  hélice  par  quatre  orifices 
annulaires  de  6  à  8  centimètres  de  diamètre,  en  prenant  la  forme  de  cy- 
lindres creux,  semblables,  sauf  les  dimensions,  aux  tubes  de  macaroni, 
et  qui  sont  il i visés  mécaniquement  en  tronçons  d'une  longueur  déter- 
minée, lesquels  tombent  au  fur  et  à  mesure  sur  des  claies,  et  sont 
conduits  par  des  chaînes  sans  fin  dans  des  séchoirs  préparés  pour  les 
recevoir. 

Chacun  de  ces  séchoirs  contient  le  produit  d'une  journée  de  travail, 
soit  24  mètres  cubes  de  tourbe.  Ils  sont  chauffés  au  moyen  des  gaz 
résultant  de  la  carbonisation  de  la  tourbe.  On  les  en  retire  au  bout  de 
vingt-quatre  heures  dans  un  état  de  dessiccation  parfaite.  Ainsi  trois  jours 
suffisent  pour  extraire  la  tourbe ,  la  broyer,  la  façonner  en  cylindres  ou 
canons  peu  volumineux,  et  la  dessécher  complètement.  Il  est  vrai  que 
cette  série  d'opérations  exige  une  usine  pourvue  d'un  outillage  mécanique 
et  d'un  personnel  d'ouvriers;  mais  l'outillage  est  en  somme  assez  simple, 
l'emplacement  réduit  à  ses  moindres  dimensions,  le  personnel  peu  nom- 
breux et  la  main-d'œuvre  à  bon  compte;  en  sorte  que  les  frais  sont 
largement  compensés  par  l'économie  de  temps  que  le  procédé  de 
M.  Mercier  réalise  sur  les  anciens  procédés  de  séchage  à  l'air  ou  àl'étuve. 
C'est  là  une  application  heureuse  de  la  devise  économique  des  Américains: 
«  Time  is  money.  » 

Le  prix  de  revient  de  la  tourbe  préparée  comme  nous  venons  de  la  dire, 
ne  dépasse  pas,  selon  M.  Mercier,  7  à  8  fr.  la  tonne  sur  la  tourbière,  y 
compris  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital. 

M.  Mercier  opère  en  outre  la  carbonisation  de  la  tourbe  en  vase  clos 
et  utilise,  comme  on  vient  de  le  voir,  les  produits  gazeux  de  cette  sorte 
de  distillation  pour  le  chauffage  de  ses  séchoirs.  Les  canons  de  tourbe 
conservent  leur  forme  et  leur  consistance  au  sortir  des  cornues  et  brûlent 
sans  répandre  ni  odeur  ni  fumée  sensibles.  Ils  peuvent  donc  servir  pour 
les  usages  domestiques,  notamment  pour  la  cuisine,  et  remplacer  au  be- 
soin le  charbon  de  bois,  le  coke  et  le  charbon  artificiel  connu  sous  le  nom 
de  charbon  de  Paris 

III.  —  Puisque  nous  venons  de  toucher  à  celte  grave  question  des 
combustibles  industriels,  qu'il  nous  soit  permis  de  mettre  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs  un  document  statistique  extrêmement  intéressant,  qui 
fait  connaître  l'état  présent  de  l'exploitation  houillère  sur  toute  la  surface 
du  globe,  et  l'étendue  approximative  des  ressources  présentes  et  à  venir 
de  l'homme  eu  combustible  minéral.  Ce  remarquable  travail,  que  nous 
trouvons  dans  le  Journal  of  ihe  Society  of  arts,  est  dû  à  M.  de  Carnal, 
un  des  plus  grands  proi)riélaires  de  mines  de  charbon  du  royaume  de 
Prusse, 

On  a  extrait  pendant  l'année  1857  127  millions  de  tonnes  de  houille. 
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Cette  masse,  empilée  sur  une  épaisseur  de  l°i,828,  couvrirait  une  étendue 
de  2kii-  c.^588. 

La  surface  du  terrain  houiller  actuellement  exploitée  peut  être  évaluée 
à  20,7il  kilom.  carrés  environ,  et  l'épaisseur  moyenne  des  couches  à 
G^S^o.  Le  volume  total  de  ces  couches  peut  être  représenté  par  un  cube 
qui  aurait  près  de  17  kilom,  de  côté.  En  comparant  cette  immense  quan- 
tité à  celle  qui  se  consomme  annuellement,  on  peut  assurer  en  toute  con- 
fiance qu'il  en  existe  encore  pour  une  durée  de  36,000  années.  Encore 
cette  évaluation  de  l'épaisseur  moyenne  des  couches  à  9'",4o,  est-elle 
peut-être  trop  faible,  car  à  Liège  la  couche  de  houille  a  lô^^TO  ;  dans  le 
bassin  de  la  Ruhr,  elle  est  de  40'°,84  et  dans  le  Staffordshire,  elle  dé- 
passe 46  mètres. 

La  valeur  du  charbon  extrait  en  1857  était  de  937,500,000  fr,,  somme 
bien  supérieure  à  celle  que  représentent  les  métaux  précieux  exploités 
pendant  le  même  temps. 

En  Angleterre,  les  mines  de  houille  produisent  près  de  64  millions  de 
tonnes  par  an  ;  à  Manchester  et  aux  environs  on  emploie  constamment 
une  force  motrice  de  1,200,000  chevaux-vapeur,  dont  l'entretien  n'exige 
pas  moins  de  30,460  tonnes  de  houille  par  jour,  soit  par  an  9,648,665 
tonnes,  La  préparation  du  sel  exige  à  elle  seule  3,046  tonnes  par  jour, 
soit  par  an  964,866  tonnes.  Les  steamers  transatlantiques  qui  partent  de 
Liverpool  et  autres  ports  consomment  71,000  tonnes,  et  les  usines  à  gaz 
de  la  Grande-Bretagne,  10, 156,490  tonnes  de  houille  par  an. 

Enfin  en  1858  l'Angleterre  a  exporté  6,173,114  tonnes  de  charbon  de 
terre,  et  l'on  estime  qu'à  elle  seule  elle  pourrait  alimenter  pendant 
quatre  mille  ans  la  consommation  de  l'Europe  entière. 

IV.  —  Nous  avons  mentionné  naguère  dans  celte  revue  les  recherches 
de  M,  Bleekrode  (de  Delft)  et  du  docteur  O'Rorke  sur  les  gommes  ex- 
tensibles de  l'Inde  et  de  de  la  Guyane,  et  notamment  sur  celle  que  four- 
nit VArtocarpus  incisa.  Le  Technotogiste  signale  la  découverte  d'une 
substance  analogue  aux  précédentes,  et  qui  semble  appelée  à  acquérir 
comme  elle  une  certaine  importance  commerciale  et  industrielle.  Les 
naturels  de  la  îMalaisie  et  de  l'archipel  oriental  l'extraient  d'un  arbre 
qu'ils  appellent  suso-poko.  Elle  en  découle  à  l'état  de  suc  laiteux,  et  ac- 
quiert en  se  solidifiant  des  propriétés  intermédiaires  entre  celles  du  caout- 
chouc et  de  la  gutta-percha.  D'après  M,  L.  Wray,  qui  a  étudié  cette 
gomme,  elle  se  prépare  de  la  même  manière  ;  elle  est,  ainsi  que  ses  con- 
génères, susceptible  de  se  coaibiner  avec  le  soufre,  et  d'acquérir  par  cette 
combinaison  une  grande  dureté;  elle  est  soluble  dans  l'huile  de  naphte, 
dans  le  sulfure  de  carbone  et  dans  la  plupart  des  huiles  essentiollcs; 
enfin  elle  s'allie  très-bien  à  la  gutta-percha,  au  caoutchouc  et  aux  autres 
gommes  élastiques,  qu'elle  peut  remplacer  dans  la  plupart  de  leurs  ap- 
plications. 

V.  —  M. P.  L.  Simmonds  afourui  au  China  Telegraphûes  renseigne- 
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ments  très-intéressants  sur  une  autre  substance  végétale  qui  se  trouve  au 
Japon,  (l'oîi  elle  arrive  en  Angleterre  et  dans  les  villes  Hanséatiques  en 
quantités  assez  considérables,  depuis  que  le  commerce  britannique  a  vu 
s'ouvrir  devant  lui  les  portes  de  cet  empire  ,  si  longtemps  inaccessible 
aux  Européens.  C'est  une  matière  grasse  qu'on  a  désignée  par  analogie 
sous  le  nom  de  cire  végétale,  et  qui  se  rapproche  aussi  du  suif  d'arbre, 
dont  il  se  fait  dans  le  céleste  empire  une  si  grande  consommation  et  dont 
nous  n'avons  reçu  jusqu'ici  en  Europe  que  des  échantillons. 

Le  suif  d'arbre  s'extrait  des  baies  du  Croton  sehiferum,  de  la  famille  des 
euphorbiacées.  L'arbre  ou  l'arbuste  qui  produit  la  cire  végétale  du  Japon 
appartient  à  la  famille  des  anacardiacées  ;  les  botanistes  le  nomment  Hhus 
succedanea.  Il  croit  non-seulement  au  Japon,  mais  aussi  en  Chine,  et  l'on 
croit  qu'il  réussirait  bien  en  Australie  et  au  cap  de  Bonne-Espérance.  Son 
acclimatation  dans  les  colonies  anglaises  serait,  pour  la  Grande-Bretagne, 
une  précieuse  conquête,  et  fournirait  à  son  commerce  un  nouvel  élément 
d'activité  et  de  prospérité.  Il  parait  démontré  en  effet  que  la  cire  végé- 
tale du  Japon  pourrait  entrer  sans  désavantage  en  concurrence  avec  la 
cire  d'abeilles.  Elle  est  même,  d'après  M.  Simmonds,  plus  douce,  plus 
onctueuse  et  moins  cassante;  elle  se  laisse  facilement  pétrir  et  fond  à  une 
température  de  40  à  42  degrés.  On  en  a  déjà  fait  en  Angleterre  des  bou- 
gies qui  sont  encore  d'un  prix  trop  élevé  pour  trouver  un  écoulement 
facile  en  présence  des  bougies  de  stéarine  et  de  blanc  de  cachalot,  mais 
qu'on  parviendrait  évidemment  à  livrer  à  bien  meilleur  marché  si  la  cire 
végétale,  au  lieu  d'être  demandée  seulement  au  Japon,  devenait  dans 
les  colonies  anglaises  l'objet  d'une  exploitation  vaste  et  suivie.  Or  le 
Rhus  succedanea  se  contente  d'un  sol  peu  riche  et  se  multiplie  bien  de 
boutures,  et  sa  culture  est  de  celles  qui  n'exigent  que  peu  de  soins;  enfiri 
son  produit  est  abondant,  d'une  récolte  facile  et  n'exige  aucun  travail  de 
purification  ou  de  préparation.  Tel  qu'il  est  parvenu  jusqu'à  présent  en 
Europe,  il  est  simplement  fondu  en  petits  gâteaux  ovales  ou  en  masses 
carrées  du  poids  d'environ  60  kilogrammes.  Il  se  vend  actuellement  à 
Londres  172  fr.  les  100  kilogrammes,  ce  qui  est  un  prix  peu  élevé  pour 
une  marchandise  nouvellement  importée,  encore  assez  rare,  et  venue 
d'aussi  loin. 

Arthur  MANGIN. 
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BULLETIN, 


CAISSE   GÉNÉRALE  DES   ASSURANCES   AGRICOLES. 

On  lit  dans  le  Moniteur  :  «  L'organisation  de  la  caisse  générale  des 
assurances  agricoles  est  terminée,  ses  opérations  ont  commencé  sur  tous 
les  points  de  la  France. 

«  Elle  a  dans  chaque  arrondissement  un  directeur  chargé  d'organiser 
le  service  des  cantons  et  des  communes  de  sa  circonscription,  d'y  nommer 
des  agents  pour  recueillir  les  assurances,  ainsi  que  des  vétérinaires  pour 
expertiser  le  bétail  et  le  soigner  en  cas  de  maladie. 

«  La  ville  de  Paris  a  été  divisée  en  dix  circonscriptions,  ayant  chacune 
un  directeur  particulier  qui  y  réside,  afin  de  mettre  le  bienfait  de  l'assu- 
rance à  la  portée  des  habitants  des  divers  quartiers. 

«  Le  directeur  de  chaque  arrondissement  est  assisté  d'un  comité  con- 
sultatif et  de  patronage,  dont  la  mission  est  de  contrôler  les  opérations 
de  la  caisse  dans  la  circonscription,  de  délibérer  sur  les  assurances  dou- 
teuses et  sur  Texpertise  des  sinistres,  d'aider  le  directeur  dans  le  choix 
des  agents  cantonaux  et  communaux,  et  de  proposer  à  l'administration 
centrale  toutes  les  mesures  qui  lui  paraîtraient  utiles  à  l'institution. 

«  Les  membres  des  comités  d'arrondissement  déjà  nommés  sont  pris 
parmi  les  notabilités  agricoles,  les  grands  propriétaires  et  les  principaux 
fonctionnaires  de  la  localité.  On  y  voit  figurer  des  sénateurs,  des  députés, 
des  maires  de  nos  grandes  villes,  des  membres  des  conseils  généraux,  des 
sociétés  et  chambres  consultatives  d'agriculture. 

a  L'empressement  avec  lequel  tant  d'hommes  considérables  ont  accordé 
leur  patronage  à  la  caisse  des  assurances  agricoles  est  la  meilleure  preuve 
des  sympathies  qu'elle  inspire  et  des  avantages  qu'elle  promet  au  pays. 

«  Fondée  en  dehors  de  tout  esprit  de  spéculation,  comme  l'ont  été  les 
caisses  d'épargne  et  de  secours  mutuels,  et  embrassant  dans  une  même 
administration  toutes  les  assurances  qui  intéressent  la  propriété  et  l'agri- 
culture, la  caisse  générale  peut  faire  des  économies  qu'aucun  autre  sys- 
tème de  garantie  ne  saurait  réaliser,  par  conséquent  réduire  ses  tarifs  au 
taux  le  plus  modéré. 

«  C'est  ce  qu'elle  a  fait  déjà  pour  les  assurances  contre  l'incendie,  la 
grêle  et  la  mortalité  du  bétail^  qui  fonctionnent  en  ce  moment.  Ses 
tarifs,  quoique  suffisants  pour  réparer  les  sinistres  et  constituer  le  com- 
mencement de  la  caisse  de  réserve,  sont  cependant  de  beaucoup  au-des- 
sous de  ceux  des  compagnies,  comme  on  peut  s'en  convaincre  en  compa- 
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rant  les  uns  et  les  autres.  L'économie  que  présente  la  caisse  générale  est 
en  moyenne  de  vingt-cinq  pour  cent;  sur  plusieurs  points  elle  dépasse 
cinquante  et  sur  quelques  autres  cent  pour  cent. 

«  La  même  modération  présidéra  aux  tarifs  des  assurances  contre  la 
gelée  et  les  inondations,  qui  entreront  en  exercice  au  commencement  de 
l'année  prochaine. 

«  Fruits  d'une  longue  expérience  et  d'une  statistique  aussi  exacte  que 
possible,  les  tarifs  de  la  caisse  agricole  varient  selon  la  nature  des  valeurs 
assurées  et  leur  situation  plus  ou  moins  dangereuse,  de  manière  que 
chacun  ne  paye  que  proportionnellement  aux  risques  qu'il  court. 

«  On  saiti^ue  la  caisse  générale  des  assurances  agricoles  réunit  à  la  fois 
les  avantages  de  la  prime  fixe,  qui  permet  à  l'assuré  de  savoir  exactement 
à  quoi  il  s'engage,  sans  craindre  de  nouveaux  appels  de  fonds,  et  ceux 
de  la  mutualité,  qui,  excluant  toute  spéculation,  fait  tourner  au  profit 
des  assurés  les  bénéfices  que  les  compagnies  réservent  pour  leurs  action- 
naires. 

«  Cette  prime  fixe,  toujours  payée  à  l'avance,  aux  époques  détermi- 
nées par  le  conseil,  donne  à  la  caisse  générale  des  ressources  qui  lui 
permettent  de  régler  et  de  solder  immédiatement  ses  sinistres. 

«  Pour  parer  aux  éventualités  malheureuses  et  arriver  bientôt  à  dimi- 
nuer encore  le  taux  de  ses  primes,  l'institution  a,  dans  ses  statuts,  le 
droit  de  créer  une  réserve  qui  peut  s'élever  à  des  sommes  telles  qu'au- 
cune compagnie  ne  saurait  offrir  une  garantie  semblable. 

«  Cette  réserve,  composée  de  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  dépensé  chaque 
année,  doit  être  placée  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  ne  peut 
en  être  retirée  qu'avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'agriculture,  sur  le 
visa  d'un  inspecteur  général  des  finances. 

«  En  attendant  que  sa  réserve  soit  constituée,  la  caisse  générale  trou- 
vera dans  la  masse  de  ses  assurés  des  ressources  sulTisantes  pour  parer  à 
tous  les  sinistres.  Avant  même  de  commencer  ses  opérations,  elle  avait, 
par  suite  de  traités  de  cession  faits  avec  des  sociétés  mutuelles,  réuni  déjà 
pour  plusieurs  centaines  de  millions  de  valeurs  assurées  contre  l'incendie. 
Chaque  jour  ce  capital  assuré  s'accroît,  et  les  autres  branches  d'assurances 
promettent  des  résultats  non  moins  prompts  ni  moins  importants. 

«  Dans  un  pareil  état  de  choses,  la  constitution  d'un  capital  de  garantie 
ne  lui  était  nullement  nécessaire;  les  sociétés  mutuelles  n'en  ont  aucun, 
et  celui  des  compagnies  à  primes  ne  leur  a  jamais  servi.  Cependant,  pour 
répondre  à  la  seule  objection  spécieuse  de  ses  détracteurs  intéressés,  la 
caisse  des  assurances  agricoles  a  résolu  de  créer  un  capital  de  garantie  de 
plusieurs  millions,  qui  sera  pour  elle  une  réserve  anticipée. 

«  Ainsi  la  caisse  générale  réunit  toutes  les  conditions  qui  peuvent  être 
désirées  dans  une  instilulion  de  ce  genre  : 

«  L'étendue  de  la  garantie,  qui  couvre  la  France  entière  contre  tous 
les  sinistres  ; 
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«  L'équité  dans  la  répartition  des  charges,  qui  sont  proportionnées  à 
Timportance  des  valeurs  assurées  el  aux  risques  courus  ; 

0  La  sécurité,  qui  résulte  des  moyens  de  réparer  complètement  et 
immédiatement  les  pertes; 

«  Enfin  l'économie  que  procurent  à  la  caisse  générale  l'absence  de  spé- 
culation, l'unité  de  son  administration  et  le  concours  gratuit  de  toutes 
les  influences  du  pays. 

«  Ses  bienfaits  frapperont  bientôt  tous  les  yeux.  ' 

«  Assurée  contre  les  fléaux  qui  la  menacent  et  qui  jusqu'ici  ont  écarté 
la  confiance,  l'agriculture  aitirera  les  capitaux  en  leur  offrant  une  base 
solide  et  en  ouvrant  une  carrière  illimitée  au  crédit  agricole;  le  bétail, 
les  engrais,  les  instruments  perfectionnés,  le  drainage  et  l'irrigation  se 
multiplieront  en  augmentant  la  fortune  publique;  la  certitude  de  re- 
cueillir le  fruit  de  ses  travaux  attachera  au  sol  l'habitant  des  campagnes, 
et  la  régularité  du  revenu  des  terres  accroîtra  la  valeur  de  la  propriété. 

«  Une  pareille  institution  n'a  besoin  que  d'être  connue  pour  que  son 
succès  soit  certain.  »  (Moniteur.) 
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Sommaire  :  Nouvelle  organisation  de  la  bourse.  —  Agents  de  change  et  commis  princi- 
paux. —  Incertitude  à  la  bourse  au  sujet  de  la  politique  extérieure.  —  Tentative  de 
reprise  dans  les  affaires  de  la  bourse.  —  Coupons  détachés.  —  Tableau  de  la  bourse 
de  Paris,  bilans  de  la  banque  de  France,  du  comptoir  d'escompte  et  de  la  société  gé- 
nérale de  crédit  industriel  et  commercial. 

La  bourse  de  Paris  est  enfin  réorganisée,  en  droit  au  moins,  si  ce  n'est 
encore  en  fait.  Un  décret  impérial  du  17  octobre  a  autorisé  les  agents  de 
change  à  s'adjoindre  un  ou  deux  commis  principaux,  qui  ne  peuvent  rien 
faire  pour  leur  compte  et  qui  doivent  opérer  au  nom  des  agents,  sous  leur 
responsabilité  et  dans  les  formes  déterminées  par  un  règlement  de  la 
chambre  syndicale.  Ces  fonctions  ne  peuvent  être  cédées  à  titre  onéreux, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit.  Le  règlement  précité  a  été,  après  des  ef- 
forts nombreux  et  des  discussions  fort  vives,  assure-t-on,  arrêté,  et  on 
vient  d'en  publier  le  texte. 

Antérieurement  à  ce  règlement  et  comme  complément  au  décret  du 
17  octobre,  la  chambre  syndicale  avait  déclaré  au  ministre  des  finances 
qu'à  l'avenir  il  n'y  aurait  plus  de  liquidation  de  quinzaine,  que  le  cour- 
tage serait  réduit,  pour  les  valeurs  et  dans  les  cas  oîi  il  était  encore  fixé 
au  1/2  0/0,  à  1/8  0/0  pour  toutes  les  valeurs  indistinctement  (sauf  quel- 
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ques  cas  judiciaires),  que  le  minimum  du  courtage  par  bordereau  serait 
de  1  fr.  (au  lieu  de  1  fr.  50  c),  et  enfin  qu'au  lieu  de  prendre  (pour  les 
opérations  à  terme)  25  fr.  par  i  ,500  fr.  de  3  0/0,  ou  2,250  de  4-  1/2,  on 
prendrait  20  fr. 

Quant  au  règlement,  dont  noue  trouvons  le  texte  dans  tous  les  jour- 
naux (la  Presse  Ta  publié  la  première,  le  samedi 29  octobre  au  soir),  rien 
ne  porte  qu'il  ait  été  approuvé  encore  par  le  ministre  des  finances,  et  nous 
croyons  qu'il  ne  peut  être  rais  en  application  qu'après  cette  formalité. 
Cependant  tout  nous  fait  penser  qu'il  subira  peu  de  modifications  (s'il  en 
subit)  pour  obtenir  cette  sanction.  On  peut  donc  dès  à  présent  en  donner 
les  bases  essentielles  sans  risquer  de  s'éloigner  beaucoup  de  la  vérité. 

La  chambre  syndicale  admet  ou  rejette,  au  scrutin  secret,  le  commis 
principal  présenté  par  Fagent,  et  dont  le  nom  a  subi  huit  jours d'afïiches. 
Un  cautionnement  de  100,000  fr.  au  moins,  déposé  entre  les  mains  de 
l'agent  de  change,  garantira  à  celui-ci  que  son  commis  principal  ne  sort 
pas  de  ses  attributions.  Ainsi  que  tout  agent  de  change  (en  fait  au  moins), 
les  commis  principaux  peuvent  aller  en  banque  ou  chez  leurs  clients  pour 
quérir  des  ordres  ;  l'exécution  de  ces  ordres  ne  peut  commencer  avant  la 
bourse  ;  mais  dès  que  celle-ci  est  ouverte,  et  même  après  sa  clôture,  les 
commis  principaux  peuvent  opérer  soit  entre  eux,  soit  avec  les  agents  de 
change.  Seulement  toutes  ces  opérations,  notées  sur  un  carnet  fourni  par 
la  chambre  syndicale  au  commis  principal,  se  dépouillent  chaque  jour, 
après  la  clôture  des  opérations,  sur  les  livres  et  dans  les  bureaux  de  l'agent 
de  change  auquel  il  est  attaché. 

Il  est  interdit  aux  commis  principaux  d'accepter  aucune  compensation 
indù-ecte  (c'est-à-dire  que,  pour  qu'il  y  ait  compensation,  il  faudra  que  ce 
soit  le  même  nom  de  client  qui  soit  inscrit  sur  les  livres  des  deux  agents). 

Tout  commis  principal  ne  peut  quitter  un  agent  pour  entrer  chez  un 
autre  sans  l'autorisation  du  premier.  Les  agents  de  change  peuvent  sus- 
pendre leurs  commis  principaux;  cette  suspension  ewfralwe  la  révocation, 
qui  est  prononcée  par  la  chambre  syndicale.  (Cette  dernière  formalité  n'est 
donc  pas  une  garantie  pour  le  commis  principal  qui  peut  se  trouver  ré- 
voqué par  des  raisons  d'incompatibilité  d'humeur,  et  ne  pouvoir,  faute 
d'autorisation  de  la  part  de  l'agent  qui  l'a  suspendu ,  entrer  chez  un 
autre  agent  de  change  j  il  y  a  là  obscurité  ou  lacune.) 

La  rémunération  du  commis  principal  est  affaire  d'agent  à  commis  ; 
mais  la  chambre  syndicale  doit  en  avoir  communication. 

En  dehors  de  ce  règlement,  des  résolutions  (non  soumises  probable- 
ment à  l'agrément  du  ministre  des  iinances,et  pouvant  comme  telles  être 
modifiées  par  la  compagnie  des  agents  de  change,  si  elle  en  sent  l'oppor- 
tunité) établissent  que  les  opérations  sur  la  rente  peuvent  se  faire  à  des 
cours  fractionnés  par  -1  centimes  1/2  ;  que  Ton  fera  des  primes  de  10  et 
25  centimes  sur  la  rente;  les  premières  (de  10  centimes),  pour  le  lende- 
main, ne  seront  pas  cotées  et  ne  donneront  lieu  à  un  courtage  que  dans 
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le  cas  où  elles  seront  levées  ;  les  autres  (de  25  centimes),  fin  du  mois;  que 
l'on  fera  des  primes  de  o  fr.  sur  les  chemins  et  autres  valeurs,  et  que  ces 
primes  pourront  se  négocier  fin  du  mois  ou  au  15. 

Les  commis  principaux  ne  pourront,  de  midi  à  trois  heures,  se  réunir 
en  groupes  et  proposer  leurs  affaires  à  haute  voix.  Les  opérations,  qui 
commenceront,  comme  on  l'a  vu,  à  midi,  ne  cesseront  qu'à  la  fermeture 
de  la  bourse  (à  cinq  heures).  La  clôture  du  parquet  des  agents  de  change 
a  lieu  à  trois  heures. 

Les  cours  faits  entre  trois  et  cinq  heures  seront  cotés  ;  la  chambre 
syndicale  doit  pourvoir  ultérieurement  à  ce  point. 

Enfin  il  n'est  permis  de  faire  des  affaires  fin  prochaine  qu'à  dater 
du  15,  après  la  réponse  des  primes. 

Tel  est  le  réseau  dans  lequel  les  agents  de  change,  effrayés  (et  il  y  a  de 
quoi)  de  confier  leur  crayon  à  un  ou  deux  tiers,  ont  enveloppé  l'action 
de  leurs  commis  principaux.  Nous  ne  voulons  rien  préjuger  de  l'avenir 
de  ces  dispositions.  Gomme  économiste,  nous  aimons  les  expériences  et 
nous  serons  charmé  de  voir  les  résultats  de  celle-ci.  La  taxe  sur  la  viande 
a  été  une  expérience  fort  utile,  et  c'est  à  elle  que  l'on  doit  la  liberté  de 
la  boucherie.  Celle-ci  ne  peut  être  que  fort  instructive.  Laissons  donc 
parler  le  temps;  constatons  seulement  un  fait,  c'est  que  les  anciens  cou- 
lissiers,  qui  d'abord  comptaient  avoir  les  coudées  plus  franches,  étaient 
très-disposés  à  s'entendre  avec  le  parquet  et  à  briguer  les  fonctions  de 
commis  principal;  mais,  le  règlement  connu  dans  ses  principales  dispo- 
sitions, ils  ont  au  plus  vite  rompu  leurs  traités  presque  signés,  et  actuel- 
lement la  majeure  partie  des  agents  de  change  a  choisi  des  associés  ou 
commis  de  leurs  maisons  pour  leur  confier  cette  mission  délicate. 

L'attente  de  cette  organisation  a  agi  sur  les  affaires  en  les  entravant  ; 
l'incertitude  est  toujours  mauvaise  à  la  bourse,  et  malheureusement  ce 
n'est  pas  seulement  sur  la  question  réglementaire  qu'elle  a  existé  ;  elle 
résultait  également  de  la  politique  extérieure.  La  signature  du  traité  de 
Zurich,  vivement  attendue,  a  été  un  premier  pas  ;  la  grande  présomption 
de  l'acceptation  d'un  congrès  par  les  puissances  continentales  a  contribué 
à  faire  regagner  au  3  0/0  le  cours  de  70  fr.,  auquel  il  remarchait  difficile- 
ment par  suite  des  longueurs  de  la  diplomatie.  Au  reste,  il  y  a  dans  les 
esprits  une  grande  tendance  à  la  reprise  des  affaires,  et  tout  fait  présu- 
mer que  la  stagnation  des  affaires,  qui  dure  depuis  si  longtemps  déjà,  va 
avoir  un  terme,  pour  quelque  temps  au  moins. 

On  a  détaché  sur  les  actions  d'Orléans  un  coupon  de  30  francs,  sur 
celle  de  l'Ouest,  17.50,  sur  les  chemins  romains  (actions),  12.50,  et  sur 
les  actions  du  Sud  autrichien-lombard,  7.50.  Les  actions  du  gaz  parisien 
se  cotent  également,  coupon  de  25  fr.  détaché  ;  celles  des  ports  de  Mar- 
seille, coupon  de  3  fr.  détaché,  de  la  Loire,  coupon  de  5  fr.,  de  Mont- 
rambert,  4  fr.,  de  Saint-Etienne,  5  fr.,  et  de  Rive-de-Gier,  9  fr.  dé- 
taché. 
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RESTE  A  BOURSE  DE  PARIS.  OCT.  4859. 
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100 

1/21500 

1/110000 

250 

500 

500 

5000 

5000 

5000 

5000 

5000 


SOCIETES  DIVERSES 
par  actions 


Banque  de  l'Algérie.. 
Caisse  J.  Mirés  et  C*". 
-Béchtt,  Dethomas.Ce 
—V.  C.  BonnardetCe 
— Vergniolle  et  Ce  . . . 
Omnibus  de  Paris.... 

—  de  Londres. . 

—  de  Lyon.  .  . . 
C*  Ile  de-  voit,  de  Pari' 
Ports  de  Marseille... . 
Mess.  Imp.  serv.  mar. 
Comp.  gen.  maritime. 
Navigation  mixte   ... 

Marc   Fraissioet 

Bazin,  Gay  et  Ce 

Loire  (charbonnages). 
Moi;trambert  (charb.l 
Saint -Ktieniie(fharb.l 
Kive-de-Gier  (charb.) 
Carmaux  (charbonn  ). 
Grand'Combe  (charb. 1 
Vieille-Montag,  (zinc.) 

Silesie  (zinc) 

Terre-Noire  (forges.). 
Commentry  (forges.). 
Marineetchem  de  fer 
Méditerranée  (forges). 
Creusot  (forges).  .... 
Fourchambault  (forg.) 

Cail  (usines) 

Docks  L.  Napoléon... 
Co  immobiL  (Rivoli) 
Rue  Impér.  de  Lyon. 

Gaz  de  Paris 

Conip.  gr;n.  des  eaux, 

Lin   Maberly 

Lin   Colin 

Lloyd  maritime , 

Sauvegarde  maritime 
Universelle  maritime 

Union  incendie 

Générale  grêle. . . .... 


Plus 
bas. 
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Sommaibe:  Opérations  et  situation  financières  de  l'Autriche;  emprunt  clandestin.— 
La  guerre  contre  le  Maroc  et  les  finances  espagnoles.  —  Le  nouvel  emprunt  sarde. 
—  Banciuo  d'Angleterre.  —  Commerce  de  Bombay.  —  Les  cours  des  valeurs  pu- 
bliques. 

L'événement  financier  du  mois  a  été  la  révélation  faite  par  le  gouverne- 
ment viennois  de  l'accroissement  clandestin  de  l'emprunt  de  1851  j  disons 
d'abord  quelques  mots  de  la  publication  à  propos  de  laquelle  a  été  faite  cette 
révélation  :  du  compte  rendu  financier  de  l'exercice  1858.  On  sait  que  l'exer- 
cice autrichien  clôt  le  31  décembre;  le  compte  rendu  de  1838  nous  montre 
donc  la  situation  financière  de  l'Autriche  telle  qu'elle  a  été  avant  que  se 
soient  mai 'festés  les  premiers  symptômes  précurseurs  de  la  guerre  d'Italie. 
La  paix  générale  qui  précédait  cette  époque,  n'a  pas  été  sans  exercer  une  cer- 
taine influence  amélioratrice  sur  les  finances  de  l'Autriche.  Voici  le  résumé 
des  opérations  financières  dans  les  quatre  dernières  années  : 

{en  millions  de  florins) 
1855.  1856.  1857.  1858. 

Recettes  ordinaires 258.5  268.5  275.9  274.5 

Dépenses  ordinaires 300.9  321.4  324.7  315 

Déficit 42.4  52.9  48.8  40.5 

Recettes  extraordinaires. . .  5.3  4.7  22.4  8 

Dépenses  extraordinaires. .  101-8  14.1  16.1  4 

Déficit  ou  excédant...  —96.5  —9.4  +6.3  +4 

Recettes  totales 363.8  273.2  298.3  282.5 

Dépenses  totales 402.7  335.5  340.8  319 

Déficit 38.9  62.3  42.5  36.5 

Le  déficit  qui  de  1855  à  1857  avait  décru  considérablement,  a  donc  été  en 
1858  de  6  millions  moins  fort  qu'en  1857,  quoique  les  recettes  ordinaires  et 
extraordinaires  soient  restées  de  16.2  millions  au-dessous  du  chiffre  de  l'année 
précédente;  c'est  que  de  leur  côté  les  dépenses  avaient  également  été  dimi- 
nuées de  22  millions  environ,  dont  16.3  millions  sur  le  chapitre  de  l'armée. 
Néanmoins,  il  ne  faut  pas  prendre  trop  à  la  lettre  ce  chiffre  de  36.5  millions 
comme  représentant  la  différence  qui  se  serait  établie  en  1858  entre  les  besoins 
et  les  moyens  financiers  du  gouvernement  viennois.  A  côté  du  budget  officiel 
qui  précède  et  qui  embrasse  les  recettes  et  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires, il  y  a  toujours  en  Autriche  le  budget  pour  ainsi  dire  officieux,  le 
compte  des  «  ressources  spéciales*;  »  celles-ci  ont  fourni  en  1858  une  re- 


1 .  Voir  à  cet  égard  notre  AnnvMire  interncUional  du  crédit  public  pour  1859, 
t>.  26-27. 
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cette  de  108  millions  de  florins,  sur  lesquels  ont  été  dépensés  95.9  millions. 
Ces  96  millions  viennent  donc  s'ajouter  encore  aux  36.5  millions  de  déficit 
déjà  constatés,  ce  qui  revient  à  dii-e  que  les  dépenses  en  1838  ont  dépassé  les 
recettes  ordinaires  et  extraordinaires  de  ■132.4  millions  de  florins  ou  de  47  0/0. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  faible  amélioration  financière  obtenue  en  1858,  a 
naturellement  été  réduite  à  néant  par  les  événements  de  1859,  si  désastreux 
pour  l'Autriche.  Les  augmentations  d'impôt  et  les  impùts  nouveaux  décrétés 
en  avril  dernier  à  propos  de  la  guerre  d'Italie  et  qu'une  récente  patente  impé- 
riale vient  de  maintenir  encore  pour  1860,  n'ont  pu  fournir  qu'une  quaran- 
taine de  millions  de  florins  tout  au  plus,  soit  le  huitième  environ  de  la  somme 
à  laquelle  on  évalue  les  dépenses  directes  que  la  guerre  d'Italie  a  causées  au 
gouvernement  viennois.  La  perte  de  la  Lombardie,  qui,  d'après  l'aveu  même 
des  journaux  autrichiens,  a  donné  annuellement  10  millions  en  plus  qu'elle 
ne  coûtait  au  gouvernement;  la  perturbation  que  la  guerre  a  pnrtée  dans  le 
commerce  et  dans  la  consommation  et  qui  ne  pouvait  pas  manquer  d'influen- 
cer le  rendement  de  certains  impôts;  les  nouvelles  charges  que  l'Autriche 
s'est  imposées  par  les  dettes  consolidées  et  flottantes  qu'elle  a  contractées  en 
1859  :  voilà  autant  d'éléments  défavorables  qui  doivent  produire  une  balance 
des  plus  mauvaises.  Les  100  millions  de  francs  que  le  Piémont  payera  comp- 
tant à  l'Autriche  en  retour  de  la  Lombardie,  qu'elle  lui  enlève,  ne  sauraient 
couvrir  qu'une  très-faible  partie  du  déficit  seulement  de  1859.  On  comprend 
dès  lors  les  peines  énormes  que  se  donne  le  gouvernement  autrichien  depuis 
quelques  mois  pour  trouver  les  moyens  de  sortir  d'une  situation  financière 
aussi  embarrassée;  on  trouvera  tout  naturel  aussi  l'éloiguement  que  montre 
le  monde  financier  de  s'engager  dans  de  nouvelles  opérations  de  crédit  avec 
un  trésor  aussi  obéré. 

Mais  ce  qui  fait  plus  de  tort  encore  que  cette  situation  elle-même  au  crédit  de 
l'Autriche,  c'est  la  révélation  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  et  qui  a  produit 
une  très-grande  sensation  dans  toute  l'Europe  financière.  Au  compte  rendu 
financier  de  1858,  la  Gaze^^e  de  Vienne  ajoutait  une  note  annonçant  que  les 
opérations  relatives  au  grand  emprunt  dit  national  et  dit  volontaire  de  1854, 
sont  définitiment  closes  (les  versements  étaient  répartis  sur  cinq  ans)  et  que 
les  obligations  émises  à  ce  titre  s'élèvent  à  la  somme  de  611 .2  millions  de  flo- 
rins. Cette  petite  note  a  fait  une  impression  des  plus  fâcheuses,  que  les  jour- 
naux viennois  eux-mêmes  n'ont  pu  se  refuser  de  constater.  En  effet,  la  patente 
impériale  du  15  juillet  1854  qui  annonçait  l'emprunt  de  1 834,  fait  à  propos  de 
la  guerre  d'Orient,  déclarait  expressément  que  le  montant  en  devrait  être  de 
300  millions  au  moins  et  ne  pas  dépasser  la  somme  de  500  millions;  la  sous- 
cription close,  en  avait  annoncé  officiellement  que  le  maximum  assigné  à 
l'emprunt  avait  été  dépassé  de  6  à  8  milUons.  Ce  petit  excédant  a  dû  être  plus 
que  compensé  par  la  remise  faite  à  plusieurs  souscripteurs  de  leurs  verse- 
ments arriérés,  remise  qui  figurait  parmi  les  mesures  de  grâce  que  l'empe- 
reur accordait  en  1837  lors  de  son  voyage  en  Hongrie  et  en  Italie  ;  c'est,  soit 
dit  en  passant,  une  preuve  caractéristique  à  posteriori  combien  les  souscrip- 
tions, en  1834,  avaient  été  volontaires.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'emprunt  de  1854 
était  toujours  censé  ne  s'élever  qu'au  maximum  de  500  millions,  et  voilà  que 
d'un  coup  les  porteurs  de  ces  titres  sont  informés  qu'on  en  a  mis  clandestine- 
ment encore  pour  111  millions  en  circulation!  Le  fait  est  unique  peut-être 
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dans  l'histoire  financière  de  notre  époque.  Quel  crédit  peut-on  accorder  à  un 
gouvernement  qui  viole  ainsi  l'engagement  pris  envers  ses  créanciers,  dont 
il  déprécie  les  titres  par  une  émission  déréglée,  de  ces  mêmes  créanciers  qui, 
en  1859,  se  voyaient  on  outre  frustrés  par  l'impôt  de  revenu  qu'on  leur  oc- 
troyait et  par  le  payement  en  banknotes  de  leurs  intérêts  stipulés  payables 
en  métal?  o-ielle  confiance,  d'autre  part,  le  pays  peut  il  avoir  dans  la  gestion 
financière  d'un  gouvernement  qui  aggrave  ainsi,  sans  décret  ni  contrôle, 
les  charges  de  l'État  ?  L'explication  que  tout  le  monde  demandait  et  demande 
à  grands  cris  sur  la  manière  dont  cet  acte  déloyal  a  été  commis,  se  fait  toujours 
attendre,  et  ce  qui  est  peut-être  plus  fort  encore  :  le  ministre  des  finances  qui 
s'est  rendu  coupable  d'un  aussi  grave  déni  de  justice,  continue  à  rester  en 
place ,  se  drapant  en  un  majestueux  silence  !  C'est  tout  au  plus  si  dans  quel- 
ques journaux  officieux  on  a  timidement  essayé  de  disculper  M.  le  baron  de 
Bruck,  en  prétendant  que  cette  émission  clandestine  avait  été  faite  en  \  808  pour 
mettre  le  gouvernement  en  état  de  s'acquitter  d'une  partie  de  sa  dette  envers 
la  banque,  afin  que  celle-ci  pût  reprendre  ses  payements.  Ces  échappatoires 
ne  méritent  certes  pas  l'honneur  d'être  discutés.  Comme  si  le  but  le  plus  loua- 
ble même  pouvait  justifier  l'emploi  de  pareils  moyens  !  D'ailleurs,  c'est  aujour- 
d'hui un  secret  public  que  la  prétendue  reprise  des  payements  de  la  part  de 
la  banque,  mesure  sur  laquelle  on  est  revenu  officiellement  à  l'approche  de 
la  guerre  d'Italie,  n'avait  jamais  été,  dans  l'intention  du  gouvernement  et 
dans  la  réalité  des  faits,  qu'un  morceau  de  haute  comédie  financière. 

Pendant  que  l'Autriche  étouffe  ainsi  sous  le  fardeau  que  lui  ont  créé  sa 
détestable  administration  financière  et  les  dépenses  de  la  guerre,  un  autîe 
État  dont  la  situation  financière  offrait,  pas  plus  tard  qu'hier,  beaucoup 
d'analogie  avec  celle  de  l'Autriche  —  nos  lecteurs  ont  deviné  que  nous  vou- 
lons parler  de  YEspagne  —  se  jette  derechef  tête  baissée  dans  les  augmen- 
tations des  charges  financières  qui  menacent  d'anéantir  en  peu  de  mois  le 
résultat  des  efforts  louables  faits  en  ces  dernières  années.  Le  gouvernement 
espagnpl ,  pour  faire  face  aux  besoins  de  la  guerre  qu'il  entreprend  contre  le 
Maroc ,  a  présenté  aux  cortès  plusieurs  lois  financières  qui  ont  considérable- 
ment refroidi  l'enthousiasme  excité  d'abord  par  cotte  guerre.  Ces  lois  pro- 
posent :  i°  d'étondre  l'impôt  qui  grève  la  propriété  immobilière  à  toutes  les 
valeurs  mobilières  qui  aujourd'hui  sont  libres  d'une  telle  contribution; 
2°  d'augmenter  le  tarif  des  droits  de  consommation  ;  3°  d'élever  au-dessus 
du  maximum  actuel  l'impôt  du  timbre  et  d'en  généraliser  l'application  aux 
actions  et  obligations  des  banques,  des  compagnies  financières,  industrielles, 
commerciales  et  minières^  4°  de  frapper  en  outre  tous  les  titres  privés  dont 
la  valeur  n'est  pas  au-dessous  de  300  réaux;  5"  d'imposer  12  0/0  sur  les  titres 
delà  contribution  foncière,  et  10  0/0  sur  ceux  de  l'industrie  et  du  commerce; 
t)°  de  prélever  i  0  0/0  sur  les  appointements  qui  s'élèvent  à  plus  de  10,000  réaux 
et  8  0/0  sur  ceux  qui  sont  au-dessus  de  3,000  réaux  (789  fr.) Selon  l'ha- 
bitude consacrée  en  pareille  occurence ,  M.  Salaveria  ,  ministre  des  finances, 
assure  aux  cortès  que  «  le  gouvernement  est  en  état  de  faire  face  à  tous  les 
besoins  du  présent;  0  il  serait  cui'ieux  de  savoir  quelles  nouvelles  charges 
ou  augmentations  de  diarges  M.  Salaveria  aurait  dû  inventer,  si  le  gouver- 
nement dès  à  présent  avait  manqué  de  ressources.  On  se  demande  encore  où 
le  ministre  des  finances  trouvera  ces  ressources  si  la  guerre  n'est  pas  aussi 
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«  courte  et  foudroyante,  »  que  M.  le  duc  de  Lucena  veut  bien  la  supposer.  Il  est 
vrai  que  le  gouvernement  cherche  encore  à  consoler  les  contribuables  par  la 
perspective  des  trésors  de  l'empereur  du  Maroc  et  du  payement  d'une  grosse 
indemnité  de  guerre;  mais  il  y  a,  dit-on,  beaucoup  de  contribuables  qui 
poussent  le  scepticisme  jusqu'à  objecter  que  ces  trésors  ne  sont  pas  encore 
en  route  pour  Madrid,  et  que  si  jamais  ils  y  arrivent,  l'argent  marocain 
n'irait  pas  dans  les  poches  de  ceux  qu'on  surcharge  aujourd'hui  d'impôts 

pour  conquérir  ces  trésors La  guerre  étant  décidée,  il  fallait  bien  en 

trouver  les  moyens  quelque  part  ;  mais  cette  guerre,  entreprise  par  une  na- 
tion qui  à  peine  commence  à  se  relever  à  l'intérieur  d'une  déchéance  trois 
fois  séculaire ,  n'est-elle  pas  infiniment  plus  désastreuse  pour  le  développe- 
ment politique  et  économique  de  l'Espagne  que  ne  l'aurait  été  un  peu  plus 
de  condescendance  vis-à-vis  les  «  insolences  »  de  l'empereur  du  Maroc?  En 
admettant  que  le  cabinet  O'Donnell,  sinon  la  nation,  eût  absolument  be- 
soin de  cette  guerre  pour  des  raisons  qui  aisément  se  devinent,  n'y  avait-il 
pas  moyen  de  rendre  la  carte  des  frais  moins  onéreuse  pour  la  population  ? 
Voilà  ce  que  se  demandent  beaucoup  de  gens.  L'aggravation  générale  des 
charges  telle  qu'elle  ressort  des  projets  de  loi  que  nous  venons  de  résumer, 
pèserait  lourdement  —  ajoute-t-on —  sur  une  industrie  forte  et  développée; 
elle  menace,  pour  peu  qu'elle  dure,  d'écraser  l'industrie  à  peine  naissante  de 
l'Espagne.  Qui  ignore  que  les  impôts  de  guerre  ont  la  vie  très-dure,  piesque 
éternelle  ?  Pour  ne  relever  qu'un  point  qui  rentre  particulièrement  dans  le 
cadre  de  notre  Bulletin,  l'impôt  sur  les  \aleurs  mobilières  exercera  une 
pression  des  plus  défavorables  sur  tous  les  titres  espagnols,  si  déchus  déjà  et 
qui  depuis  quelques  mois  seulement  commençaient  à  acquérir  un  certain 
prix.  Le  monde  financier  s'inquiète  surtout  du  sort  des  nombreuses  entre- 
prises en  actions  que  ces  dernières  années  ont  vu  surgir  et  que  la  guerre, 
pour  peu  qu'elle  devienne  sérieuse  et  longue ,  menacerait  dans  leur  existence 
même.  Le  capital  nominal  souscrit  depuis  quelques  années  pour  des  entre- 
prises industrielles  de  tout  genre,  est  évalué  aujourd'hui  à  4,210,000,000  de 
réaux  environ,  dont  1568  milUuns  pour  travaux  publics;  le  gouvernement  de 
son  côté  est  engagé  pour  plus  de  1100  millions  de  réaux  en  subventions  pro- 
mises aux  chemins  de  fer  et  à  d'autres  travaux  publics;  il  va  de  soi  que  les 
dépenses  causées  par  la  guerre  rendront  fort  difficile ,  presque  impossible  au 
gouvernement  de  remphr  ses  obligations.  Cela  sufiirait  pour  arrêter  maintes 
entreprises  des  plus  utiles,  sans  parler  des  actionnaires  récalcitrants  qui 
trouveront  dans  l'inaccomplissement  des  promesses  gouvernementales  la 
raison  ou  le  prétexte  pour  refuser  aussi  leurs  versements. 

On  n'était  pas  sans  inquiétude  à  Tw'i7i  non  plus  sur  le  sort  de  l'emprunt 
annoncé  par  la  Gazette  piémontaise  du  31  octobre;  cet  emprunt  avait  pesé 
d'avance  d'une  façon  déplorable  sur  le  marché  financier  de  Turin  et  avait 
fait  descendre  la  rente  5  0/0  de  1839  à  83.30.  On  se  demandait  même  si  le 
gouvernement,  en  face  des  mauvaises  dispositions  du  monde  financier,  ne 
se  ven-ait  pas  forcé  d'ajourner  l'emprunt.  Le  gouvernement  n'a  pas  voulu  ou 
plutôt  n'a  pas  pu  écouter  ce  conseil  timide;  la  souscription  publique  a  été 
ouverte  dans  les  premiers  jours  de  novembre,  et  à  Turin  aussi  bien  que  dans 
la  province  elle  semble  réussit  mieux  qu'on  n'avait  osé  l'espérer.  Reste  à  sa- 
voir jusqu'à  quel  point  ce  bon  accueil  fait  à  l'emprunt  sarde  est  spontané  ou 
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produit  par  les  moyens  artificiels  que  les  gouvernements  emprunteurs  ont 
de  nos  jours  perfectionnés  à  un  si  haut  degré;  les  cotes  de  la  rente  pié- 
montaise  ne  peuvent  tarder  de  fournir  à  ce  sujet  des  indices  révélateurs. 
Nous  désirons  de  tout  cœur  que  le  succès  de  cet  emprunt  puisse  mettre  le 
gouvernement  lombardo-sarde  en  état  de  ramener  un  peu  d'ordre  dans  sa 
situation  finar^^jère  que  les  événements  de  cette  année  ont  si  fortement  ag- 
gravée; mais  il  est  certain  qu'il  faudra  beaucoup  de  temps,  beaucoup  de 
sagesse,  beaucoup  d'économie  et  beaucoup  de  loyauté  pour  mettre  sérieu- 
sement fin  à  l'accroissement  si  rapide  que  ces  dernières  années  ont  vu  se 
produire  dans  les  charges  budgétaires  et  dans  les  dettes  du  royaume  de  Vic- 
tor-Emmanuel. 

Le  succès  de  cette  œuvre  réparatrice  dépendra,  en  partie,  de  la  façon  plus 
ou  moins  complète,  plus  ou  moins-durable,  dont  la  conférence  de  Zurich  et 
le  congrès  eir.opéen  qui  doit  la  suivre  réglèrent  la  question  italienne.  Le 
Piémont  n'est  pas  seul  à  attendre  avec  impatience  le  résultat  de  ces  intermi- 
nables travaux  diplomatiques  ;  le  monde  commercial  et  financier  du  conti- 
nent européen  se  ressent  d'une  façon  très-fâcheuse  de  l'état  d'incertitude  et 
d'anxiété  dans  lequel  les  affaires  d'Italie  continuent  à  tenir  tous  les  esprits.  Ni 
la  spéculation  ni  l'industrie  et  le  commerce  ne  veulent  encore  se  décider  à  cette 
«  reprise  »  sérieuse  qu'on  avait  généralement  attendue  pour  l'hiver  de  1 839-60. 
L'Angleterre  elle-même,  quoique  intéressée  moins  directement  que  les  États 
du  continent  dans  les  complications,  dans  les  perturbations  que  la  question 
d'Italie  semble  encore  receler  dans  son  sein,  se  ressent  toujours  assez  forte- 
ment de  cette  situation  générale  dans  son  mouvement  de  commerce  et  de 
spéculation;  on  en  verra  les  preuves  aussi  dans  le  tableau  qui  suit  des  bilans 
hebdomadaires  de  la  Banque  : 

5  oct.  12  oct.  19  cot.  26  oct.  2  nov. 

Encaisse 18,220,650  17,875,993  16,854,196  17,530,802  17,3f;2,867 

Portefeuille 19,792,359  19,897,989  18,324,730  18,093,163  18,890,026 

Circulation  active 23,021,615  23,043,159  23,427,831  23,173,660  23,226,627 

Compte  courant  du  Très.     8,528,088  9,378,812  5,491,631  5,590,545  5,512,538 

Comptes  cour,  divers....  13,271,438  13,799,686  14,014,448  13,921,452  14,571,619 

Malgré  l'augmentation  sensible  du  portefeuille  dans  la  dernière  semaine, 
son  montant  au  2  novembre  est  encore  inférieur  de  983,333  liv.  sterl.  à  celui 
du  o  octobre;  l'accroissement  des  comptes  courants  divers  de  la  somme 
de  1,300,181  liv.  sterl.  témoigne  également  d'un  manque  d'activité  dans  le 
monde  des  capitaux.  11  est  vrai  que  l'encaisse  a  diminué  de  827,783  liv  sterl., 
mais  cette  diminution  est  attribuée  en  grande  partie  aux  fortes  exportations 
d'argent  pour  l'Inde  et  qui  font  plus  que  com-penser  les  forts  .irrivages  d'or 
de  la  Californie  et  de  l'Australie.  Le  tableau  du  commerce  de  Bombay  qui 
vient  d'être  publié,  fait  suffisamment  comprendre  ce  fort  drainage.,  comme  on 
dit  en  Angleterre,  du  métal  vers  les  contrées  orientales  ;  nous  voyons  dans  ce 
tableau  que  la  ville  de  Bombay  seule  a  reçu  en  1838-o9  pour  0,428,822  liv. 
Sterl.  de  monnaies  contre  une  exportation  de  1,586,459  liv.  sterl.,  soit  une  dif- 
férence de  4,842,363  liv.  sterl.  ou  de  121,059,075  fr.  Il  est  à  espérer  néanmoins, 
qu'avec  le  développement  économique  des  Indes  anglaises  s'accroîtra  aussi 
leur  consommation  en  produits  européens  et  qu'elle  diminuera  ou  fera  même 
disparaître  la  forte  différence  qui  aujourd'hui  doit  être  soldée  en  argent  entre 
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rimportation  et  re.xport,ition  ;  ainsi  la  ville  de  Bombay  a  bien  eu  en  1858-59 
une  exportation  de  14,364,423  liv.  sterl.  contre  une  importation  de  11,956,718 
liv.  sterl.;  mais  tandis  que  l'exportation,  comparativement  à  1837-38,  n'a  aug- 
menté que  de  1,971,781  liv.  sterl.,  l'importation  s'est  accrue  de  3,238,318  liv. 
sterl.;  la  différence  en  faveur  de  l'exportation  s'est  donc  trouvée  réduite 
en  1858-59  à  2,407,703,  tandis  qu'elle  s'était  élevée  à  3,674,234  liv.  sterl. 
en  18o7-o8. 

Le  mouvement  financier  de  ces  dernières  semaines  présente  partout  — 
comme  le  fait  voir  le  tableau  qui  suit  —  le  même  caractère  d'atonie  qui  con- 
tinue à  caractériser  le  mouvement  de  la  bourse  de  Paris,  malgré  la  soi-disant 
réorganisation  du  marché  par  le  renforcement  du  privilège  des  agents  de 
change  : 


RENTES.  —  BANQUES.  —  CRÉDITS 
MOBILIERS  —CHEMINS  DE  FER. 

1er  OCT. 

15    OCT. 

31    OCT. 

DIFFERENCES 

du  1er  au  31  oct. 

4-  liai  sse. 

—  baisse. 

7  NOV. 

V  > 

m  0 

c 

5 

1^ 
-1 

+  1 

95  5/8 

96  1/4 
46  1/2 

%  1/8 
45 

+       */8 

-        1/2 

96  1/2 

44  1/4 

■+■ 

1/8 

3/4 

3  o/o  ext.  de  l'Espagne 

Vienne. . .   Métalliques  5  o/o 

Act.  de  la  Banque. . . . 
Empr.  nat.  de  1854... 
Chemins  franco-autr. . 
Crédit  mob.  autrich.. 
Ch.Loiiib.-Veu.(Sud;. 
Change  sur  Londres.. 
—          Paris.... 

73.50 
890 

79 
262 
211.50 
120 
120  25 

48 

72 
893 
77.75 

207 

120  50 
47.80 

70.75 
890 

75.60 
265 
197 
124 
124.50 

49.20 

—  2.75 

—  3.40 
4-   3 

—  14 

+   4 
+    4 
4-    1.20 

72 
896 

77.30 
268 
2O3.5O 

122.75 
48.75 

4- 
-4- 
-f 
-f 

4- 
+ 

1.25 

6 

1.70 
0.75 
250 

1.25 

0.20 

Berlin.  ..  Empr.  4  o/o  de  1853.. 
—  4  1/2  o/o  volontaire 
Banque  de  Prusse.... 

99  1/4 
132 

99 
133  1/2 

99 
134 

-    *  1/4 
+    2 

98  3/4 
135 

4- 

*    1/4 

1 

Frnnc/ort.  Métall.  autrich.  5  o/o.. 
4  1/2  autiichien 

59  1/4 
63  1/8 

56  3/4 
61 

52  3/4 
57  7/8 

—  6  1/2 

-  5  1/4 

55  1/4 
59  7/8 

+ 

-1- 

2  1/2 
2 

Amsleid. .  Intégrales  21/2o/o. . . . 

64  5/8 

54  3/8 

52  5/8 

—  12 

53  1/2 

+ 

7/8 

Bruxelles.  4  1/2  o/o 

98  1/4 
109  1/2 

98  3/8 
78 
107  5/8 

98 

77  1/2- 
107  1/2 

-  1/4 

-  1/2 
+   2 

98  3/4 
77  1/4 
108 

4- 
+ 

3/4 
1/4 
1/2 

30/0  de  I838 

Banque  nationale 

Madrid...  3  0/0  intérieur 

Nouveau  difféié 

44.30 
34.30 

43.55 
3360 

41.80 
31.80 

—  1.50 

—  2.50 

43.10 
33.30 

! 

+ 
+ 

1.30 
1.50 

Si  les  valeurs  autrichiennes  et  espagnoles  font  exception  à  la  règle  géné- 
rale en  ce  sens  qu'elles  accusent  une  forte  baisse  sur  les  semaines  précé- 
dentes, cette  exception  ne  s'explique  que  trop  par  les  faits  que  nous  ;avons 
rapportés  au  sujet  de  l'emprunt  autrichien  et  des  charges  de  guerre  que  s'im_ 
pose  l'Espagne  ou  qu'elle  se  laisse  imposer. 

l.  E.  HORN. 
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MoxyAiB  UNIVERSELLE.  —  Projet  pour  obtenir  une  monnaie  commune  à  la  France, 
à  l'Angleterre  et  à  l'Amérique,  sur  la  base  du  système  décimal,  par  M.  Tefft, 
de  Rhode-Island. 

L'introduction  dans  le  monde  d'une  monnaie  universelle,  ayant  cours 
sur  tous  les  marchés  est  une  des  grandes  améliorations  que  tous  les  hom- 
mes éclairés  appellent  de  leurs  vœux  et  touchent  du  doigt  en  quelque 
sorte  sans  pouvoir  encore  l'obtenir.  Des  progrès  sensibles  ont  été  faits 
dans  le  sens  de  cette  amélioration  depuis  soixante  ans  :  un  grand  nombre 
d'anciennes  monnaies  ont  disparu  et  le  système  décimal  a  été  introduit 
dans  la  plupart  de  celles  qui  existent.  Toutefois  il  reste  encore  beaucoup 
à  faire  :  l'établissement  d'une  monnaie  universelle  rencontre  des  obsta- 
cles de  plus  d'une  sorte  :  en  premier  lieu  des  amours-propres  nationaux 
exagérés  jusqu'au  ridicule,  des  préjugés  routiniers;  il  rencontre  aussi 
des  obstacles  plus  sérieux  dont  nous  allons  parler. 

Mais  avant  tout  parlons  d'une  brochure  dans  laquelle  M.  Teflft,  de 
Rhode-Island  a  abordé  le  problème  avec  toute  l'intrépidité  et  la  hardiesse 
industrielle  qui  caractérisent  ses  compatriotes  et  a  proposé  un  système 
monétaire  très-digne  d'être  pris  en  considération  et  discuté. 

M.  Teftl  part  de  quelques  données  qu'on  ne  lui  accorderait  pas  peut- 
être  sans  difficulté  en  tout  pays,  savoir  :  1°  que  le  système  décimal  doit 
être  adopté  quant^au  titre  et  quant  aux  subdivisions  monétaires  ;  2°  que 
si  un  système  monétaire  était  adopté  à  la  fois  par  la  France^  l'Angleterre 
et  les  Etals-Unis,  il  ne  larderait  pas  à  devenir  universel  ;  .3°  qu'il  con- 
viendrait d'adopter  dès  à  présent  et  partout  le  système  métrique.  Il  va 
sans  dire  que  nous  ne  contestons  aucune  de  ces  trois  données  et  qu'elles 
nous  semblent  complètement  justes. 

Sur  les  autres  points  et  notamment  sur  le  point  essentiel,  nous  som- 
mes loin  de  partager  aussi  complètement  l'opinion  de  l'écrivain  améri- 
cain. Mais  avant  de  discuter  sa  proposition  principale,  faisons  la  con- 
naître à  nos  lecteurs. 

M.  Tetfl  propose  de  prendre  pour  unité  monétaire  universelle  une 
pièce  d'or  au  titre  de  900/1000  et  du  poids  de  l6'",6,  dont  les  subdivi- 
sions seraieut  des  pièces  d'argent  au  même  litre  dont  la  plus  grosse,  va- 
lant la  moitié  de  l'unilé  luuiiétaire,  pèserait  lie^^S,  et  la  pièce  de 
5  centimes  actuelle  de .')  grammes.  La  pièce  d'or,  qu'on  appellerait  dollar, 
vaudrait  100  pièces  de  cuivre,  et  l'on  compterait  par  dollars  et  centièmes 
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de  dollar,  comme  aux  Etats-Unis.  A  l'appui  de  son  idée,  M.  Tefft  élève 
quelques  critiques,  qui  nous  semblent  justes,  contre  l'unité  monétaire 
adoptée  en  France,  qu'il  trouve  trop  petite,  et  celle  d'Angleterre  qu'il 
trouve  trop  grosse.  Il  fait  observer  que  la  plupart  des  peuples  de  la  terre 
ont  adopté  une  unité  intermédiaire  plus  rapprochée  de  celle  qu'il  propose 
que  du  franc  ou  de  la  livre  sterling. 

Jusque-là  tout  va  bien;  mais  le  lecteur  s'est  déjà  aperçu  sans  doute 
que  la  proposition  de  M.  Tefft  tranchait  d'une  manière  très-contestable 
deux  bien  grosses  questions  : 

1°  Il  prend  l'or  pour  unité  monétaire.  L'or  est-il  préférable  à  l'argent 
pour  cet  usage?  Nous  en  doutons.  11  nous  semble  que  l'argent  a  sur  l'or 
un  avantage  très-grand,  c'est  d'avoir  une  valeur  moins  variable,  soit 
parce  qu'elle  dépend  des  frais  d'extraction  de  deux  produits,  l'argent  lui- 
même  et  le  mercure,  soit  parce  qu'il  est  moins  exposé  que  l'or  à  dispa- 
raître soudainement,  sous  l'influence  des  paniques  politiques  et  des 
guerres  ; 

2°  La  proposition,  admettant  l'or  comme  unité  monétaire ,  tranche 
affirmativement  la  question  du  double  étalon. 

Sur  le  premier  point,  M.  Tefft  peut  répondre  que,  malgré  toutes  les 
remontrances  de  la  théorie,  la  pratique  presque  universelle  a  fait  depuis 
quelques  années  adopter  l'or  comme  monnaie  courante,  et  que  le  mieux 
à  faire  est  d'accepter  le  fait  accompli;  mais  il  ne  serait  pas  difficile  de  lui 
faire  observer  que  le  même  phénomène  s'est  produit,  il  y  a  soixante-dix 
ans,  et  a  cessé  ;  que  les  pays  habitués  à  la  pièce  intermédiaire  entre  le 
franc  et  la  livre  sterling  sont  tous  habitués  à  une  pièce  d'argent,  et  qu'à 
tout  prendre  il  vaut  mieux  choisir  pour  l'unité  le  métal  qui  depuis  trois 
siècles  au  moins  a  servi  à  cet  usage,  l'argent. 

De  là  nous  conclurions  que  la  monnaie  la  plus  propre  à  devenir  uni- 
verselle, en  même  temps  qu'elle  prépare  l'avènement  du  système  mé- 
trique est  la  pièce  de  5  fr.  à  900/0000  et  du  poids  de  25  grammes,  en 
laissant  varier  dans  chaque  Etat  au  gré  des  convenances  locales,  les  rap- 
ports de  valeur  de  la  pièce  d'argent  avec  les  pièces  d'or.  C'est  le  système 
qui  concorderait  le  mieux  avec  les  habitudes  commerciales  de  tous  les 
peuples  de  la  terre,  l'Angleterre  exceptée.  Et  pour  l'Angleterre  elle- 
même  la  pièce  d'argent  de  25  grammes  étant  équivalente  à  A  shilUngs 
n'introduirait  pas  un  changement  aussi  grave  qu'il  semble  au  premier 
abord.  On  compterait  par  dollars  et  cents,  comme  aux  Etats-Unis,  mais 
le  dollar  serait  d'argent  et  de  25  grammes,  au  lieu  d'être  à  22/24  et  d'une 
once  espagnole  de  poids. 

Tel  est  le  système  qui  nous  semble  le  meilleur  et  le  plus  praticable. 
Quant  à  établir  par  une  convention  la  valeur  respective  des  deux  métaux, 
et  surtout  quant  à  l'établir  d'une  manière  uniforme,  cela  nous  semble 
absurde,  parce  qu'en  vertu  même  de  la  nature  des  choses,  cette  valeur 
ne  peut  être  uniforme.  Jamais  l'argent  n'achètera  autant  d'or  dans  les  pays 
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producteurs  d'argent  que  dans  les  pays  producteurs  d'or  et  réciproque- 
ment. Cela  est  fâcheux,  mais  c'est  un  fait  qu'aucune  combinaison  légis- 
lative et  qu'aucune  convention  diplomatique  ne  sauraient  détruire. 

Revenons  à  la  proposition  de  M.  Tefft.  En  premier  lieu,  elle  s'éloigne 
du  système  métrique,  puisque  l'unité  monétaire  est  de  1  gramme  et  une 
fraction,  et  que  la  pièce  d'argent  est  de  H  grammes  et  une  fraction.  En 
second  lieu,  quant  à  la  France,  le  système  proposé  ne  pourrait  être  adopté 
sans  altérer  d'une  manière  presque  irrémédiable  tous  les  contrats  existants, 
parce  qu'il  remplacerait  le  franc,  ses  multiples  et  sous-multiples,  par  de 
la  monnaie  de  moindre  valeur.  M.  Tefft  voit  dans  cette  circonstance  le 
bénéfice  que  présenterait  le  monnayage  ;  nous  devons  y  voir  autre  chose. 
En  Angleterre  et  aux  États  Unis,  cet  inconvénient  serait  plus  grand  en- 
core. On  pourrait,  il  est  vrai,  prendre  des  mesures  pour  faciliter  la  tran- 
sition sans  blesser  la  justice;  mais  il  nous  semble,  en  vérité,  que  le  sys- 
tème proposé  n'est  pas  assez  bon  pour  que  tous  les  peuples  de  la  terre 
consentent,  en  l'adoptant,  à  bouleverser  toutes  leurs  habitudes. 

Nous  reconnaissons  volontiers  qu'en  prenant  l'argent  pour  unité  mo- 
nétaire on  rencontre  des  difficultés  graves,  comme  celle  du  double  étalon, 
dans  les  relations  de  valeur  des  deux  métaux  précieux;  nous  reconnais- 
sons que  le  système  anglais  proposé  par  M.  Tefft,  système  qui  consiste  à 
ne  considérer  l'argent  et  le  cuivre  que  comme  matière  de  la  monnaie 
d'appoint,  est  plus  commode  pour  le  législateur  actuellement,  et  tant  que 
le  rapport  de  valeur  des  deux  métaux  précieux  ne  s'abaissera  pas  au- 
dessous  de  14f  à  1  ;  nous  reconnaissons  en  outre  qu'il  est  fâcheux  de  ne 
pas  prendre  pour  type  de  la  monnaie  universelle  le  métal  au  moyen  du- 
quel on  peut  transporter  avec  plus  de  facilité  la  plus  grande  valeur  ;  mais 
toutes  ces  considérations  ne  nous  font  point  départir  de  l'opinion  que 
nous  avons  exprimée  plus  haut,  et  qui  nous  semble  fondée  sur  des  con- 
sidérations plus  importantes. 

Il  faut  bien  observer  que  si  l'argent  est  destiné  par  sa  nature  même  à 
n'être  qu'une  monnaie  d'appoint,  ce  n'est  pas  l'or,  mais  le  papier  de 
banque  qui  est  destiné  à  effectuer  tous  les  gros  payements  et  tous  les 
transports  de  valeurs  un  peu  considérables.  L'or  doit  rester  tout  simple- 
ment une  marchandise,  particulièrement  dans  les  pays  les  plus  réellement 
avancés  en  civilisation,  où  on  emploie  de  jour  en  jour  moins  de  monnaie 
métallique  pour  los  payements  commerciaux. 

Nous  n'en  félicitons  pas  moins  M.  Tefft  et  tous  ceux  qui,  comme  lui, 
agitent  dans  les  divers  pays  du  monde  la  question  de  l'uniformité  des 
monnaies,  poids  et  mesures,  des  efforts  louables  qu'ils  font  pour  obtenir 
cette  grande  et  désirable  amélioration.  Espérons  donc  que  s'ils  vont  quel- 
quefois un  peu  vite  en  besogne,  ils  feront  aller  un  peu  plus  vite  ceux  qui 
vont  bien  lentement,  et  marcher  ceux  qui  veulent  rester  immobiles 

Relevons  en  passant,  dans  la  brochure  de  M.  Tefft,  une  proposition 
qui  s'y  trouve  émise  comme  le  plus  incontestable  axiome,  savoir  :  que 
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d'ici  à  peu  de  temps  *  il  n'y  aura  dans  le  monde  qu'une  seule  langue,  la- 
quelle sera  la  langue  anglaise.  Cette  proposition  n'exprime  pas  une  opi- 
nion particulière  à  M.  Tefft,  mais  une  opinion  qui,  dans  son  pays,  est 
générale  et  populaire  2.  Nous  la  relevons,  non  pour  la  discuter  ou  pour 
la  combattre,  mais  afin  de  la  mettre  en  regard  de  nos  vanteries  euro- 
péennes, de  nos  grands  bulletins  de  guerre  et  de  nos  efforts  diploma- 
tiques. Pendant  que  nous  nous  livrons  à  ces  périlleux  exercices  d'un 
autre  âge,  il  y  a  là-bas,  au  delà  de  l'Atlantique,  des  gens  qui  se  disent  : 
«  Depuis  cinquante  ans  notre  population,  notre  richesse  et  notre  force 
se  sont  multipliées  par  huit.  Si  nous  marchons  pendant  cinquante  ans 
encore  avec  la  même  vitesse,  notre  population  sera  de  deux  cent  millions 
d'âmes;  il  y  aura  en  Austrahe,  au  Canada,  dans  les  îles  Britanniques  et 
ailleurs  cent  millions  d'âtnes  environ  converties  à  nos  doctrines  et  par- 
lant la  même  langue.  A  cette  époque  les  gens  du  continent  européen, 
abrutis  par  de  lougues  guerres,  par  des  rivalités  dignes  du  moyen  âge, 
contenus  par  leurs  préjugés  politiques,  économiques,  religieux,  etc., 
seront  encore  à  peu  près  au  même  point  qu'aujourd'hui ,  et  il  ne  sera 
pas  bien  difficile,  à  la  faveur  de  leurs  discordes  civiles  et  de  leurs  dicta- 
tures militaires,  de  les  annexer  comme  on  a  annexé  les  habitants  du 
Nouveau-Mexique  et  de  la  Californie.  » 

Je  sais  qu'il  y  a  bien  des  objections  à  élever  contre  ce  raisonnement  ; 
mais  il  est  infiniment  moins  absurde  que  ceux  que  nous  entendons  faire 
tous  les  jours  en  France,  en  Allemagne  et  en  Italie,  Il  ne  serait  même 
pas  du  tout  absurde,  si  la  direction  des  idées  européennes  était  dans  les 
cinquante  prochaines  années  ce  qu'elle  a  été  pendant  les  soixante  der- 
nières, car  nous  serions  alors  à  peu  près  dans  l'état  de  la  Chine  et  du 
Japon.  Mais  si  les  choses  devaient  prendre  ce  tour,  il  ne  vaudrait  pas  la 
peine  de  se  fatiguer  pour  obtenir  l'adoption  d'une  monnaie  universelle. 

COURCELLE  SENEUIL. 


Du  SALAIRE,  par  Ch.  Lehardy  de  Beaulieu,  professeur  à  recelé  des  mines  du 
Hainaut.  Brochure  in- 12.  Bruxelles,  au  bureau  de  la  Revue  trimestrielle.  — 
Paris,  Guillaumin  et  C*. 

Ce  petit  livre  est  l'œuvre  d'un  des  hommes  qui  ont  contribué  avec  le 
plus  d'ardeur  et  de  dévouement  à  la  propagation  de  la  science  économi- 
que en  Belgique  :  professeur  à  l'école  des  mines  du  Hainaut,  promoteur 


1 .  It  is  becomes  évident  that  the  timeona  very  distant  when  the  anglo-saxon 
language  will  become  universal. 

2.  On  dit  même  communément  :  a  Bans  cinquante  ans  on  ne  parlera  plus 
que  la  langue  anglaise.  » 
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de  la  fondation  de  la  société  belge  d'économie  politique,  membre  actif  de 
l'association  pour  la  réforme  douanière,  M.  Cli.  Lebardy  de  Beaulieu, 
se  trouvait  partout  où  il  y  avait  un  coup  de  main  à  donner  dans  l'intérêt 
de  la  science  et  de  la  liberté.  Mallieureusement  un  cruel  accident  est 
venu  condamner  au  repos  sinon  à  l'oisiveté  d'une  existence  sédentaire, 
ce  champion  dévoué  et  infatigable  de  la  bonne  cause.  A  peine  âgé  de 
quarante  ans,  M.  Ch.  Lebardy  de  Beaulieu  a  perdu  la  vue,  et  jusqu'à 
présent  tous  les  efforts  de  la  science  ont  été  impuissants  à  la  lui  rendre. 
Mais  notre  ami  ne  s'est  pas  laissé  abattre  par  ce  coup  qui  aurait  accablé 
une  àme  moins  ferme,  un  caractère  moins  viril.  En  perdant  la  vue  du 
corps,  au  milieu  de  longues  souffrances,  il  avait  du  moins  conservé  in- 
tacte et  saine  la  vue  de  rintelligence,  et  il  a  voulu  continuer  à  mettre  au 
service  de  la  propagande  économique  son  capital  de  science  et  de  dévoue- 
ment. Il  a  achevé  d'écrire  un  petit  traité  dti  Salaire,  qu'il  avait  ébau- 
ché en  donnant  des  conférences  gratuites  sur  l'économie  politique  dans 
le  chef-lieu  de  l'industrieuse  province  du  Hainaut.  Ce  traité,  publié  d'a- 
bord dans  la  Revue  trimestrielle  de  Bruxelles,  est  destiné  à  former  une 
des  divisions  d'un  ouvrage  élémentaire  sur  l'ensemble  de  la  science.  C'est 
l'œuvre  substantielle  et  saine  d'une  intelligence  dans  laquelle  le  bon 
sens  l'emporte  sur  l'imagination,  d'un  esprit  plus  sohde  que  brillant , 
mais  qui  possède  par-dessus  tout  la  qualité  qui  fait  les  hommes  de 
science,  celle  de  raisonner  juste  sur  des  faits  exactement  observés. 

M.  Lebardy  de  Beaulieu  entre  en  matière  par  un  exposé  de  la  théorie 
générale  du  salaire,  et  il  démontre  que  le  travail,  comme  toute  autre 
marchandise,  a  un  prix  courant  qui  est  déterminé  par  le  rapport  de 
l'offre  et  de  la  demande,  et  que  la  concurrence  tend  à  égaler  au  taux  des 
frais  de  production.  Dans  un  second  chapitre,  rempli  d'observations  in- 
génieuses, et  à  notre  avis  le  plus  remarquable  du  livre,  il  s'occupe  de 
l'influence  du  développement  intellectuel  et  moral  de  l'ouvrier  sur  son 
salaire.  Nous  en  citerons  un  court  extrait,  dans  lequel  l'auteur  expUque 
et  démontre  d'une  manière  irréfutable  cette  vérité  que  trop  d'industriels 
routiniers  prennent  malheureusement  encore  pour  un  paradoxe,  savoir 
«  qu'à  un  salaire  élevé  correspond  du  travail  à  bon  marché.  » 

«  L'ouvrier  qui  ne  peut  offrir  que  le  travail  dû  à  ses  seules  forces  mus- 
culaires ne  peut  prétendre  à  obtenir  en  retour  une  grande  valeur.  Sou- 
vent ce  travail  est  remplacé  avantageusement  par  celui  de  quelque  ani- 
mal plus  fort  que  lui  et  moins  coûteux  de  nourriture  et  d'entretien,  ou  par 
un  moteur  inanimé  dont  l'usage  est  peu  dispendieux.  En  d'autres 
termes,  quelque  bas  que  soit  son  salaire,  son  travail,  comparé  à  celui 
que  peut  exécuter  une  bète  de  somme  ou  un  moteur  naturel,  ne  le  vaut 
pas,  et  l'entrepreneur  perd  à  l'employer,  ou  les  consommateurs,  parmi 
lesquels  il  faut  ranger  les  ouvriers  eux-mêmes,  payent  trop  cher  les  pro- 
duits auxquels  il  a  coopéré. 

«  Le  travail  purement  manuel  de  l'ouvrier  ayant  à  subir  la  triple  con- 
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currence  de  ses  pareils,  des  animaux  domptés  et  des  moteurs  inanimés, 
l'ouvrier  qui  n'en  peut  offrir  d'autre  est  donc  réduit  à  ne  recevoir  qu'un 
très-minime  salaire,  strictement  suffisant  pour  le  maintien  d'une  exis- 
tence fort  misérable.  Et  cependant,  malgré  l'exiguïté  de  la  rétribution, 
ceux  qui  achètent  son  travail,  c'est-à-dire  les  consommateurs  ou  la  so- 
ciété, font  aussi  une  perte. 

«  Mais  il  en  est  tout  autrement  dès  que  le  travailleur  opère  à  l'aide  de 
son  intelligence  et  de  ses  facultés  morales.  Ici,  plus  de  concurrence  pos- 
sible de  la  part  des  animaux  ou  des  machines,  desquels  on  ne  peut  exi- 
ger d'effort  intellectuel  ou  moral.  Reste  bien  encore  celle  que  ces  travail- 
leurs se  font  entre  eux,  mais  celle-là  ne  peut  jamais  aller  jusqu'à  faire 
descendre  le  salaire  au-dessous  du  niveau  des  moyens  d'existence,  qui 
comprennent  l'éducation,  car  elle  doit  inévitablement  s'arrêtera  ce  point. 

«  Lorsque  les  efforts  des  facultés  morales  et  intellectuelles  s'ajoutent  à 
ceux  du  corps,  l'homme  parvient  à  déployer  toute  sa  puissance,  qui  de- 
vient immense  et  indéfiniment  développable  relativement  à  la  simple 
force  musculaire.  Dans  ce  cas,  quand  bien  même  le  salaire  s'élève,  fût- 
ce  de  beaucoup,  sa  valeur  ne  peut  rester  au-dessus  de  celle  du  travail 
obtenu  en  échange.  Alors  se  réalise  ce  phénomène,  si  fréquent  et  si  vi- 
sible cependant,  quoique  tant  de  personnes  se  refusent  à  y  croire,  qu'A 

UN  SALAIRE  ÉLEVÉ  CORRESPOND   UN   TRAVAIL   A   BON   MARCHÉ.  » 

L'auteur  recherche  ensuite  quelle  est  l'instruction  qui  convient  à  un 
ouvrier,  et  il  insiste  particulièrement  sur  la  nécessité  d'une  bonne  cul- 
ture morale. 

«  Sous  le  rapport  moral,  dit-il,  je  voudrais  qu'on  lui  enseignât  ses  de- 
voirs religieux  d'une  manière  plus  intelligente  que  cela  ne  se  fait  ordi- 
nairement. Car  en  général  l'ouvrier  pratique  le  dogme  machinalement 
et  sans  se  rendre  compte  des  motifs  de  ce  qu'il  fait,  sans  que  ses 
croyances  s'appuient  sur  un  fondement  bien  solide.  Mais  ce  qui  surtout 
exige  un  soin  particulier,  c'est  d'inculquer  à  l'enfant  de  l'ouvrier  des 
idées  nettes  sur  ses  devoirs  envers  lui-même,  envers  sa  famille  et  envers 
la  société.  Ce  soin  est  généralement  abandonné  au  hasard,  à  notre  épo- 
que ;  on  n'a  pas  le  droit  de  s'étonner  quand  on  trouve  si  peu  d'hommes 
dont  la  probité  soit  susceptible  de  résister  à  toutes  les  épreuves  *.  » 

Par  qui  doit  être  donnée  cette  éducation  élémentaire?  doit-elle  être 
confiée  à  l'Étal  ou  abandonnée  à  l'activité  privée?  doit-elle  être  gratuite 
ou  convient-il  que  le  père  de  famille  en  supporte  le  fardeau  ?  L'auteur 
pense  que  cette  dernière  solution  est  la  seule  utile  et  la  seule  morale,  et 
il  fait  bonne  justice  de  l'illusion  trop  répandue  de  la  gratuité. 

«  Premièrement,  remarque-t-il,  la  gratuité  de  l'enseignement  est  plu- 
tôt apparente  que  réelle,  car  l'ouvrier  qui  ne  paye  pas  l'instruction  de 
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ses  enfants  au  maître  d'école  la  paye  à  l'État  sous  forme  de  contribution, 
ce  qui,  quant  à  l'effet  sur  sa  bourse,  revient  absolument  au  même,  sauf 
que  celui  qui  n'a  pas  d'enfants  paye  pour  celui  qui  en  a,  au  détriment  de 
l'équité.  En  outre,  celui  qui  paye  l'enseignement  sous  forme  de  contri- 
bution, en  même  temps  que  tous  les  autres  services  qui  lui  sont  rendus 
par  l'État,  ne  peut  discerner  s'il  n'en  paye  pas  un  prix  trop  élevé,  tandis 
que  quand  il  le  paye  directement  k  l'instituteur,  il  peut  l'apprécier  et  en 
débattre  le  prix  et  la  qualité;  de  plus,  il  a  la  garantie  que  la  concurrence 
empêchera  toujours  ce  prix  de  s'élever  au  delà  de  ce  que  le  service  rendu 
vaut  réellement,  garantie  que  le  gouvernement  ne  peut  lui  donner.  Enfin 
il  est  bien  reconnu  que  l'on  fait  peu  de  cas  même  de  la  chose  la  plus  pré- 
cieuse lorsqu'il  n'en  coûte  rien  de  l'acquérir  ;  il  est  donc  fort  à  craindre 
que  l'enseignement  ne  fût  pas  apprécié  à  sa  juste  valeur  et  qu'on  n'en 
profitât  pas  autant  qu'il  le  faudrait  si  l'État  se  chargeait  de  le  donner 
gratuitement. 

«  En  second  lieu,  l'enseignement  donné  par  l'État  et  rendu  obligatoire 
est  une  atteinte  portée  à  la  liberté  du  père  de  famille,  une  atteinte  grave, 
car  elle  a,  du  même  coup,  pour  effet  de  lui  enlever  la  responsabiUté ;  et 
en  réalité  c'est  cet  enseignement  par  l'État  qui  partout  où  il  est  exclu- 
sivement pratiqué  engendre  cette  funeste  indifférence  des  parents  pour 
la  manière  dont  leurs  enfants  sont  instruits.  Trouvât-il  celte  manière 
mauvaise  ,  comme  il  n'y  en  a  qu'une,  celle  que  pratique  le  gouverne- 
ment, et  que  d'ailleurs  les  facultés  intellectuelles  et  morales  de  tous  sont 
façonnées  dans  le  même  moule  officiel,  il  ne  lui  servirait  de  rien  de  vou- 
loir y  trouver  à  redire,  puisqu'il  lui  serait  impossible  d'y  porter  re- 
mède *.  » 

Les  chapitres  suivants  sont  consacrés  à  l'influence  qu'exercent  sur  les 
salaires  les  prix  des  moyens  d'existence,  —  les  machines  et  le  perfec- 
tionnement des  procédés  industriels  ,  —  la  division  du  travail ,  —  la  li- 
berté des  échanges,  —  les  établissements  de  prévoyance, —  la  charité  et 
les  établissements  de  bienfaisance,  —  les  institutions  politiques.  Nous 
aurions  certainement  beaucoup  à  y  puiser  ;  nous  préférons  y  renvoyer 
nos  lecteurs,  en  leur  recommandant  spécialement  une  justification  con- 
cluante de  la  division  du  travail,  si  mal  à  propos  accusée  d'amener  la 
dégradation  de  la  classe  ouvrière.  Déjà  J.  B.  Say  avait  répondu  sur  ce 
point  aux  accusations  de  Lemontey  ;  on  lira  avec  intérêt  et  avec  fruit  la 
réfutation  de  M.  Lehardy  de  Beaulieu,  môme  après  celle  de  J.  B.  Say. 
Nous  signalerons  encore  l'exposé  des  effets  désastreux  de  la  charité  légale 
sur  la  condition  des  classes  nécessiteuses,  que  cette  prétendue  charité  a 
pour  mission  de  soulager.  Nous  regrettons  seulement  que  l'auteur  ait 
étendu  la  même  condanmation  sur  la  charité  pratiquée  par  voie  d'asso- 
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dations  libres.  Nous  croyons,  pour  notre  part,  que  la  charité  peut  rem- 
plir au  sein  de  la  société  une  mission  utile  quoique  secondaire,  et  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  l'association,  qui  a  donné  de  si  merveilleux  ré- 
sultats dans  l'industrie,  le  commerce  et  la  plupart  des  autres  branches 
de  l'activité  humaine ,  serait  stérile  ou  même  nuisible  en  matière  de 
charité.  Les  banqueroutes  des  sociétés  commerciales  prouvent-elles  que 
l'association  ne  puisse  être  utilement  appliquée  au  commerce  ?  Les  abus 
et  les  défauts  des  associations  charitables,  religieuses  ou  laïques,  doi- 
vent-ils de  même  faire  condamner  l'association  en  matière  d'assistance? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  La  division  du  travail  seule  peut,  à  notre  avis, 
perfectionner  la  charité,  comme  tout  le  reste,  et  nous  ne  concevons  pas 
la  division  du  travail  dans  le  soulagement  des  trop  nombreuses  misères 
qui  affligent  l'espèce  humaine  sans  l'intervention  de  l'association. 

Nous  ne  pouvons,  en  revanche,  qu'applaudir  des  deux  mains  à  cette 
belle  page,  dictée  par  le  cœur  autant  que  par  l'esprit,  qui  termine  le 
livre. 

«  L'égoïsme  aveugle  et  sordide,  la  vieille  routine,  crient  au  patron  : 

«  Maintiens  l'ouvrier  dans  l'ignorance  et  dans  la  misère;  réjouis-toi  de 
son  imprévoyance,  de  son  inconduite,  de  ses  vices  et  de  ses  malheurs  ; 
c'est  ainsi  que  tu  le  tiendras  sous  ta  dépendance  et  que  tu  auras  le  tra- 
vail à  bon  marché. 

«  D'un  autre  côté,  le  sociaUsme,  réveillant  les  mauvaises  passions  de 
l'ouvrier,  lui  crie  : 

«  Haine  au  patron,  qui  se  dit  ton  maître,  qui  t'opprime  et  absorbe  tout 
le  produit  de  ton  labeur;  haine  au  capital,  qui  te  tyrannise;  haine  aux 
machines,  qui  t'enlèvent  ton  travail  ;  haine  à  la  propriété,  qui  rend  le  ri- 
che chaque  jour  plus  riche,  le  pauvre  chaque  jour  plus  pauvre  ;  trahis  le 
patron,  ruine  le  capital,  brise  les  machines,  brûle  les  ateliers  du  travail 
divisé,  pille,  saccage  les  propriétés,  et  tu  seras  libre  ! 

«  Ma  conclusion,  entièrement  conforme  à  la  morale,  logiquement  dé- 
duite des  principes  de  la  science,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  admise  par 
tous  les  économistes,  ma  conclusion  dit  au  patron  : 

«  Aime  tes  ouvriers,  éloigne  d'eux  avec  soin  les  causes  de  la  misère, 
veille  sur  leur  éducation,  développe  en  eux  la  morale  et  la  dignité ,  par 
le  précepte,  l'exemple  ;  et  ton  bien-être  sera  la  conséquence  du  leur,  car  le 
salaire  élevé,  c'est  le  travail  à  bon  marché  ! 

«  Ma  conclusion  dit  à  l'ouvrier  : 

«  Aime  ton  patron,  car  ses  intérêts  bien  entendus  s'accordent  avec  les 
tiens  ;  aide-le  à  accroître  et  à  conserver  le  capital ,  instrument  de  bien- 
être  et  de  liberté,  source  du  salaire;  réjouis-toi  de  la  propagation  des 
machines,  qui  t'afifranchissent  des  travaux  les  plus  rudes,  car  elles  profi- 
tent même  à  ceux  qui  n'en  ont  pas. 

«  Enfin  ma  conclusion  dit  à  tous  : 

«  Aimez-vous,  aidez-vous  les  uns  les  autres';  car,  patrons  et  ouvriers, 

2*  SÉRIE.  T.  XXIV.  —  15  novembre  1859.  19 
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vous  êtes  tous  frères,  tous  membres  solidaires  de  la  grande  famille  so- 
ciale. » 

Certes,  on  ne  pourrait  tenir  un  plus  noble  et  plus  sympathique  langage, 
et  nous  engageons  les  hommes  qui  jettent  encore  à  l'économie  politique 
la  banale  accusation  de  matôrialisme  à  lire  cette  conclusion  de  l'auteur 
du  Salaire.  Une  science  matérialiste  n'inspire  pas  de  telles  pensées,  et  si 
nous  songeons  que  ce  petit  livre  est  le  fruit  des  méditations  d'un  homme 
qui  a  perdu  la  vue  en  travaillant,  sans  consulter  assez  sa  santé  et  ses 
forces,  à  la  propagande  des  vérités  économiques,  —  nous  ajouterons 
qu'une  science  matérialiste  n'inspire  pas  de  tels  dévouements. 

G.  DE  MOLINARI. 


Du  CRÉDIT  ET  DES  BANQUES,  par  CoQUELiN.  2*=  édition,  revue,  annotée  et  précédée 
d'une  introduction  par  M.  Courcelle  Seneuil.  Paris,  Guillaumin  etC.  1859. 
i  vol.  grand  iu-I8  de  436  pages. 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  rendre  compte,  ici  même,  d'un  ouvrage 
italien  sur  le  crédit,  ouvrage  que  son  auteur  adressait  à  Coquelin  pour 
qu'il  voulût  bien  l'examiner  et  le  faire  connaître  aux  lecteurs  de  ce 
recueil;  mais  hélas!  la  mort  impitoyable  avait  frappé  Coquelin,  et  la 
lettre  de  cet  ami  lointain  est  tombée  entre  nos  mains;  nous  avons  ré- 
pondu pour  lui  à  l'appel  de  cette  amitié  venue  de  la  science  ijui  relie  les 
hommes  entre  eux,  et  l'auteur  nous  a  témoigné  toute  sa  gratitude  s-ans 
nous  faire  sentir  l'infériorité  de  notre  critique  comparée  à  celle  dont 
réminent  économiste  eût  usé  si  nous  n'eussions  pas  eu  la  douleur  de  le 
perdre. 

Aujourd'hui  nous  venons  parler  de  Coquelin  lui-même  et  signaler  à 
l'attention  de  nos  lecteurs  l'œuvre  capitale  de  cet  économiste,  trop  tôt  en- 
levé à  une  science  dont  il  était  l'un  des  plus  nobles  apôtres. 

C'était  en  1849,  Coquelin,  qui  avait  pris  une  part  active  au  mouvement 
économique  de  son  époque,  voulut  exposer  le  mécanisme  des  institutions 
de  crédit  et  plaider  la  cause  de  la  liberté  des  banques.  A  peine  sortis  de 
la  crise  financière  de  1847,  en  proie  à  la  perturbation  inséparable  de  tout 
mouvement  révolu lionnaire,  tous  les  hommes  qui  se  préoccupent  de  près 
ou  de  loin  des  questions  économiques  accueillirent  avec  joie  ce  code  de 
la  puissance  industrielle  de  nos  jours,  ce  code  du  crédit.  Le  crédit  est  le 
stimulant  de  l'industrie  et  l'un  des  plus  puissants  promoteurs  de  la  civi- 
lisation, puisqu'il  tend  à  établir  la  solidarité  entre  tous  les  éléments  de 
force  des  nations,  et  qu'il  porte  aux  idées  de  rapprochement,  de  paix  et  de 
conciliation.  Cet  accueil  fut  tel  qu'aujourd'hui  il  n'était  plus  possible  de  se 
procurer  l'ouvrage  de  Coquelin,  et  qu'une  nouvelle  édition  était  devenue 
nécessaire.  C'est  cette  nouvelle  édition  que  nous  annonçons  à  nos  lec- 
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leurs;  elle  est  précédée  d'une  notice  biographique  pleine  d'intérêt  qui 
est  due  à  la  plume  vive  et  prime-sautière  de  M.  G.  de  Molinari,  professeur 
d'économie  politique  à  Bruxelles,  et  rédacteur  de  {'Économiste  belge. 
M.  de  Molinari  esquisse  à  grands  traits  les  phases  de  la  vie  de  Coquelin; 
il  nous  le  montre  au  milieu  de  ses  succès  de  collège,  doué  d'une  pro- 
digieuse mémoire  qui  a  beaucoup  aidé  cet  économiste,  sans  lui  faire 
perdre,  ce  qui  est  souvent  l'écueil  de  cette  faculté,  son  originalité,  son 
autonomie,  comme  l'on  dit.  Coquelin  avait  compris  de  bonne  heure  que 
Paris  seul  pouvait  lui  ouvrir  une  carrière  fructueuse  ;  reçu  avocat,  il 
plaida  avec  succès  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  et  fonda 
le  Journal  de  jurisprudence  commerciale,  qui  ne  subsista  que  deux  ans 
et  à  force  de  sacrifices  pécuniaires  de  Coquelin,  abandonné  de  ses  pre- 
miers coopérateurs.  Cette  œuvre  était  remarquable  à  plus  d'un  titre; 
mais  la  notoriété  du  nom  de  l'auteur  n'était  pas  encore  assez  saillante 
pour  en  faire  la  fortune. 

Après  cet  échec,  Coquelin  revint  dans  sa  famille,  à  Lille  où  il  se  livra 
à  rélude  exclusive  de  l'économie  politique,  animé  qu'il  était  par  les  con- 
tradictions incessantes  qu'il  rencontrait  dans  un  milieu  tout  protection- 
niste. C'est  cette  lutte  qui  dota  la  science  d'un  adepte  de  plus. 

Revenu  à  Paris  en  1832,  il  travailla  à  la  rédaction  du  journal  le  Temps 
et  à  celle  du  journal  le  Monde,  fondé  par  l'illustre  auteur  de  l'Indiffé- 
rence en  matière  de  religion.  Lamennais  se  défiait  de  la  liberlé  du 
travail,  il  redoutait  les  effets  de  la  concurrence,  et  plus  d'une  fois  il  lutta 
avec  son  jeune  collaborateur;  mais,  et  ce  sera  un  honneur  pour  la  mé- 
moire de  Coquelin,  Lamennais,  entraîné  par  la  force  de  la  vérité,  se  con- 
vertit à  la  théorie  de  la  liberté  économique,  et  adressa  des  admonestations 
véhémentes  aux  socialistes,  toujours  égarés  par  la  fausse  idée  du  di'oit  au 
travail,  chimère  qu'ils  confondent  trop  souvent  avec  la  liberté  du  travail. 

Le  Droit,  la  Revue  des  Deux- Mondes  et  la  Revue  de  Paris  s'enrichi- 
rent de  ses  travaux;  il  publia  en  un  volume  les  articles  qu'il  avait  fait 
paraître  sur  l'industrie  linière,  leur  succès  le  mit  en  relation  avec  M.  de 
Coster,  qui  s'occupait  de  la  construction  des  machines  à  filer  le  lin;  il  fut 
chargé  par  lui  de  plusieurs  missions  et  de  surveillance  pour  la  fondatioû 
de  filatures. 

Coquelin  tint  toujours  ferme  le  drapeau  de  la  libert'  des  banques  et 
des  associations  commerciales.  Nommé  membre  du  comité  de  l'association 
pour  la  liberté  des  échanges,  il  fut  fidèle  à  ses  principes,  et  lorsque  les 
socialistes  se  crurent  à  la  veille  du  triomphe  de  leurs  doctrines,  ils  trou- 
vèrent en  lui  l'un  de  leur  plus  rudes  adversaires. 

Dès  1847  Coquelin  travailla  assidûment  à  la  rédaction  (]\i  Journal  des 
Économistes ,  dont  la  collection  lui  fut  redevable  d'un  grand  nombre 
d'articles  d'un  vif  intérêt,  qui  lui  valurent  l'honneur  de  se  voir  placer 
à  la  tète  de  Tune  des  plus  belles  publications  de  notre  époque,  le 
Dictionnaire  d'économie  politique;  cette  direction  d'une  œuvre  capi- 
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taie  est,  avec  son  livre  sur  le  crédit  et  les  banques,  son  meilleur  titre  à 
la  reconnaissance  des  économistes. 

La  nouvelle  édition  de  l'ouvrage  sur  les  banques  n'a  pu  être,  on  le  com- 
prend, que  la  reproduction  textuelle  de  la  première  ;  nul  n'aurait  eu  le 
droit  de  toucher  à  cette  œuvre  de  l'auteur,  que  lui  seul  eût  pu  modifier. 
Mais  par  des  notes  complémentaires  l'on  pouvait  indiquer  avec  délica- 
tesse les  points  faibles  ou  susceptibles  de  modification  dans  l'œuvre  de 
Goquelin  :  c'est  la  tâche  qui  a  été  confiée  à  M.  Courcelle  Seneuil,  l'un  de 
nos  plus  habiles  économistes.  Il  en  résulte  que  nous  avons,  dans  cette 
seconde  édition,  l'ouvrage  primitif  religieusement  respecté  du  maître, 
revu  néanmoins  et  mis  au  courant  de  la  science ,  au  moyen  de  notes  qui 
n'altèrent  en  rien  le  texte  de  l'auteur. 

Voici  de  quelle  manière  s'exprime  M.  Courcelle  Seneuil,  quia  accepté 
la  mission  de  diriger  la  réimpression  d'un  livre  consacré  par  les  suffrages 
du  public.  «  J'ai  considéré,  en  acceptant  cette  tâche,  le  respect  absolu 
pour  rintégrité  d'un  texte  que  la  main  de  la  mort  a  fixé,  comme  mon  pre- 
mier devoir.  Peut-être  lauteur,  s'il  avait  vécu  jusqu'à  ce  jour,  aurait-il 
introduit,  soit  dans  le  plan  général,  soit  dans  les  détails  de  son  œuvre, 
des  changements  de  plus  d'une  sorte;  mais  lui  seul  avait  ce  droit.  J'ai 
dû  me  borner  à  indiquer  dans  quelques  notes  les  points  sur  lesquels  il 
m'a  semblé  qu'il  avait  commis  des  inadvertances  d'exposition  de  nature 
à  faire  tomber  le  lecteur  dans  des  erreurs  de  théorie,  et  à  citer  les  prin- 
cipaux chiffres  par  lesquels  se  résument  les  progrès  accomplis  par  les 
banques  et  les  caisses  d'épargne  depuis  la  première  édition  de  cet  ou- 
vrage.» 

Nous  ne  pouvions  mieux  établir  que  par  cette  citation  la  part  de 
M.  Courcelle  Seneuil  à  cette  importante  réimpression;  seulement,  tout  en 
rendant  justice  à  la  sagacité  des  observations  du  savant  annotateur,  nous 
nous  permettrons  de  faire  observer  que  ses  notes  sont  quelquefois  un 
peu  brèves,  et  que  leur  forme  a  quelque  chose  d'absolu  qui  substitue 
une  assertion  manquant  un  peu  trop  de  développement  à  l'assertion  de 
l'auteur.  Une  remarquable  introduction  de. M.  Courcelle  Seneuil  établit 
d'ailleurs  en  quoi  consiste  le  problème  de  la  liberté  des  banques  de  circu- 
lation. Le  savant  économiste  traite  de  l'émission  des  billets  de  banque, 
de  ses  effets  nécessaires  sur  les  transactions  commerciales.  Il  dit  que  les 
billets  émis  par  le  banquier  remplacent  évidemment  la  monnaie  métal- 
lique, mais  qu'ils  ne  sont  pas  de  la  monnaie,  puisqu'ils  n'ont  point  en 
eux-mêmes  le  principe  de  leur  valeur  et  ne  sont  librement  acceptés  qu'à 
la  condiiion  de  pouvoir  à  tout  instant  être  convertis  en  espèces  sonnantes. 
Il  ne  reconnaît  pas  à  leur  égard  le  droit  de  seigneuriage  ou  régalien,  il  ne 
l'admet  pas  davantage  pour  la  monnaie  d'or  et  d'argent,  et  il  caractérise 
le  billet  de  banque  en  lui  donnant  le  nom  de  monnaie  fiduciaire. 

M.  Seneuil  n'admet  pas  de  limite  à  l'émission  des  billets  de  banque, 
parec  qnil  y  on  a  une   toute  naturelle;  il   affirme  qu(!   les  liillels  de 
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banque,  pourvu  qu'ils  restent  payables  à  vue  et  au]  porteur,  ne  peuvent 
jamais  excéder  une  certaine  somme  sur  un  marché  donné,  ni  cesser 
un  instant  d'avoir  une  valeur  exactement  égale  à  celle  de  la  monnaie 
métallique.  Par  conséquent,  ajoute-t-il,  le  gouvernement  n'a  rien  à 
faire  pour  régler  une  valeur  qui  suit  constamment  celle  de  la  monnaie 
métallique,  déjà  définie  par  la  loi,  ni  pour  limiter  des  émissions, 
limitées  par  la  nature  des  choses.  Il  en  conclut  que  les  crises  commer- 
ciales ne  naissent  point  des  émissions  de  billets  ;  mais  d'un  déficit  sou- 
dain et  imprévu  des  capitaux  circulant  sur  un  marché.  Il  combat  par 
de  solides  arguments  l'opinion  qui  repousse  la  liberté  des  banques,  il 
établit  que  cette  liberté  serait  le  régime  normal,  parce  qu'il  serait  le 
plus  sûr  et  le  plus  fécond,  le  plus  propre  à  mettre  en  jeu  toutes  les  res- 
sources industrielles  qu'un  pays  possède  :  en  même  temps  c'est  le  plus 
juste,  parce  qu'il  ne  confère  à  personne  le  privilège  d'obtenir  sans  travail 
des  revenus  supérieurs  à  ceux  des  banquiers  les  plus  capables. 

Au  moyen  de  la  liberté  d'émettre  des  billets  payables  à  vue  et  au  por- 
teur, on  faciliterait  l'établissement  de  banques  jusque-là  impossibles 
dans  les  campagnes,  où  celui  qui  a  réalisé  de  petites  économies  les  confie 
au  notaire  quand  il  ne  les  laisse  pas  improductives.  Les  succursales  des 
banques  fonderaient  leurs  opérations  sur  la  culture  de  la  terre  et  non  sur 
la  terre  elle-même.  L'intérêt  de  la  ^banque  est  dans  l'amélioration  de  la 
culture  du  sol  et  dans  le  progrès  des  connaissances  agronomiques.  A  ce 
point  de  vue  le  problème  de  la  liberté  des  banques  a  une  immense  im- 
portance puisqu'il  intéresse  l'industrie  capitale,  celle  de  l'agriculture. 

L'espace  nous  manque  pour  analyser  plus  complètement  l'intéressante 
introduction  de  M.  Courcelle  Seneuil;  elle  est  un  utile  complément  du 
bel  ouvrage  de  Goquelin.  Coquelin  ouvre  son  œuvre  par  le  rapide  histo- 
rique des  banques  anciennes,  de  la  banque  de  Londres  et  des  banques 
privées,  des  banques  d'Ecosse  et  de  celles  des  États-Unis.  Les  banques 
anciennes  étaient  de  simples  banques  de  dépôt,  qui  se  bornaient  à  rece- 
voir les  dépôts  des  particuliers  et  à  opérer  des  virements;  elles  présen- 
taient au  commerce  une  monnaie  à  l'abri  des  variations  et  de  la  ffaude, 
elle  ne  pratiquaient  ni  l'escompte,  ni  les  avances  à  découvert,  ni  la  cir- 
culation des  billets.  Ces  opérations  ont  été  le  propre  de  la  banque  de 
Londres,  fondée  en  1694. 

Après  un  historique  lumineux,  Coquelin  décrit  la  vraie  mission  des 
banques,  qui  est  de  recueillir  toutes  les  épargnes  petites  et  grosses,  à  me- 
sure qu'elles  se  forment,  et  de  les  faire  fructifier  immédiatement,  tant 
dans  l'intérêt  de  leurs  possesseurs  que  pour  le  bien  général  du  pays.  Ce 
nouvel  emploi  est  une  sorte  de  corollaire  ou  de  dépendance  de  l'autre,  et 
c'est  aux  banques  seules  qu'il  appartient  de  le  remplir,  parce  que  seules 
elles  trouvent,  dans  le  courant  ordinaire  de  leurs  opérations,  des  moyens 
assurés  de  placement.  Intermédiaires  naturels  entre  les  capitalistes  petits 
ou  grands,  et  les  travailleurs,  comme  elles  le  sont  entre  les  propriétaires 
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de  divers  ordres,  elles  ne  reçoivent  d'une  main  que  pour  déverser  de 
Taufre,  trouvant  sans  peine  dans  leur  nombreuse  clientèle  Femploi  im- 
médiat des  sommes  qu'on  leur  confie.  Mais  pour  vivifier  cette  mission,  il 
faut  la  liberté,  sans  elle  rien  n'est  possible  et  le  monopole  arrête  tout 
développement  du  crédit  et  de  l'épargne. 

Le  billet  de  banque  n'est  qu'une  monnaie  fiduciaire,  un  billet  rem- 
boursable à  échéance  immédiate  ou  indéterminée,  mais  ce  n'est  pas  une 
monnaie  réelle  dans  toute  l'acception  du  mot  qu'entraîne  l'idée  d'une 
valeur  actuelle  intrinsèque  comme  celle  de  l'or  et  de  l'argent  ;  dès  lors 
pourquoi  l'astreindre  à  une  réglementation  dont  il  n'a  que  faire,  et  qui 
ne  pèse  pas  sur  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre,  dont  on  peut 
émettre  la  quantité  que  l'on  veut  ou  plutôt  que  l'on  peut;  car  ici  comme 
pour  le  billet  de  banque  l'émission  est  limitée  par  la  nature  des  choses. 

Les  faits  invoqués  à  l'appui  des  théories ,  dans  le  livre  qui  nous 
occupe,  en  font  ressortir  toute  la  puissance.  L'ingénieux  système  des 
actions,  sans  lequel  toute  grande  entreprise  serait  impossible,  est  l'objet 
de  l'admiration  de  notre  auteur,  ainsi  que  l'association  des  assurances  qui 
corrigent  les  caprices  du  hasard,  et  le  mécanisme  des  banques  qui  livrent 
le  capital  au  travail.  C'est  par  les  banques  que  l'Ecosse  a  pu  entrer  dans 
une  large  voie  de  prospérité,  malgré  la  stérilité  de  son  sol.  C'est  par  les 
banques  territoriales  que  la  propriété  a  été  sauvée  en  Pologne,  en  Prusse 
et  dans  une  partie  de  l'Allemagne. 

L'auteur  développe  avec  lucidité  la  théorie  du  crédit;  il  fait  ressortir 
le  caractère  du  billet  de  banque;  il  montre  de  quelle  nature  est  l'inter- 
vention des  banquiers  et  celle  des  banques  publiques.  Si  l'intervention  des 
banquiers  particuliers  facilite  les  opérations  du  crédit,  leur  puissance  à  cet 
égard  est  plus  restreinte  que  celle  des  banques  publiques.  Ici  l'aufeurexpose 
avec  une  admirable  clarté  l'origine,  l'emploi  et  l'utilité  des  billets  de  ban- 
que. Abordant  ensuite  la  question  des  échanges,  il  parle  de  l'intervention 
des  monnaies  et  de  celle  du  crédit  en  cette  matière,  et  appuie  plus  parti- 
culièrement sur  les  avantages  de  cette  dernière. 

Résumant  sa  brillante  théorie  du  crédit,  l'auteur  fait  ressortir  sa 
double  action,  qui  a  pour  objet,  d'une  part,  les  matières  brutes,  les  ma- 
tériaux, les  instruments  de  toutes  sortes,  qu'il  s'agit  de  faire  arriver 
promptement  dans  les  mains  de  ceux  qui  peuvent  les  mettre  en  œuvre; 
de  l'autre  le  capital  métallique,  fruit  de  l'épargne,  tous  les  fonds  dor- 
mant, toutes  les  économies  éparses,  qu'il  s'agit  de  recueillir  et  d'amé- 
nager pour  les  faire  fructifier  en  les  distribuant  partout  où  le  besoin  s'en 

fait  sentir. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'intervention  des  banques  est  nécessaire.  Non 
pas  qu'd  appartienne  à  ces  établissements  de  rien  ajouter  ni  au  capital 
ni  aux  ressources  actuelles  de  la  société,  mais  parce  que  la  circulation 
rapide  des  produits,  et  l'emploi  non  interrompu  des  capitaux  dormants, 
supposent  chez  tous  les  hommes  une  confiance  mutuelle ,  une  entente 
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préalable  qui  ne  peuvent  s'établir  que  par  l'intermédiaire  des  banques, 
ou  qui  ne  se  propagent  point  sans  leur  concours. 

Dans  des  considérations  diverses^  l'auteur  démontre  que  si  le  crédit 
met  en  valeur  les  capitaux  dormants,  il  améliore  le  sort  des  travailleurs 
en  utilisant  leurs  bras  et  leur  intelligence.  Puis  il  passe  au  régime  des 
banques,  dont  il  pose  les  principes  généraux  en  se  plaçant  au  point  de 
vue  fécond  de  la  liberté,  tout  en  demandant  que  le  gouvernement  veille 
sur  ces  établissements  avec  plus  de  sollicitude  que  sur  les  autres  maisons 
de  commerce,  que  les  lois  soient  plus  attentives,  plus  vigilantes  à  leur 
égard.  Coquelin  traite  ensuite  de  la  limite  dus  émissions  de  billets  et  du 
rapport  de  la  circulation  avec  l'encaisse  métallique.  Et  l'un  des  plus  inté- 
ressants chapitres  de  son  livre  est  celui  où,  parlant  des  crises  commer- 
ciales, de  l'unité  et  de  la  multiplicité  des  banques,  du  privilège  et  de  la 
liberté;  il  prouve  en  principe  et  en  fait  que  c'est  dans  le  privilège  exclusif 
de  la  banque  qu'il  faut  chercher  l'origine  des  crises  commerciales,  et  que 
l'unique  remède  à  apporter  à  ces  crises  terribles  est  la  liberté  même,  la 
multiplicité  que  l'on  redoute.  Les  faits  viennent  encore  lui  donner  raison. 
Il  les  passe  en  revue  avec  une  merveilleuse  sagacité.  L'économiste  amé- 
ricain que  la  Société  d'économie  politique  a  eu  le  plaisir  d'entendre 
dans  sa  réunion  du  5  septembre  a  confirmé  par  de  puissants  arguments 
les  idées  de  Coquelin  dans  ce  remarquable  traité  des  crises  commer- 
ciales. Le  savant  économiste  de  New-York  a  dû  d'ailleurs  beaucoup 
aider  aussi  notre  auteur  dans  l'intéressant  chapitre  qui  est  consacré  aux 
banques  de  l'Amérique  du  nord. 

La  banque  de  France  est  naturellement  l'objet  d'une  élude  approfondie 
et  devient  le  sujet  d'une  critique  sévère  de  la  part  de  l'auteur. 

L'auteur  termine  son  livre  par  l'examen  des  institutions  de  crédit  en 
Angleterre,  en  Ecosse  et  aux  États-Unis;  il  insiste  sur  la  prospérité  de 
l'Union  américaine,  et  il  ne  l'attribue  qu'à  la  supériorité  de  ses  institu- 
tions; plus  ou  moins  de  liberté,  dit-il,  amène  plus  ou  moins  de  bien-être 
ou  de  prospérité. 

Le  livre  de  Coquelin  semble  fait  d'hier,  il  est  actuel,  il  est  flagrant 
d'intérêt  pour  Ions,  c'est  l'œuvre  la  plus  complète,  la  plus  consciencieuse, 
la  plus  scrupuleusement  étudiée  sur  cette  matière  ardue  du  crédit  et 
des  banques.  C'est  un  travail  ingénieux,  clair  et  lucide,  dont  la 
conclusion  est  que  la  France,  si  elle  veut  améliorer  sa  condition,  doit 
proclamer  la  liberté  des  banques,  affranchir  l'association  commerciale 
des  entraves  que  le  régime  actuel  lui  impose;  car  il  ne  servirait  de  rien 
d'avoir  permis  aux  compagnies  d'exercer  le  commerce  de  banque,  si  la 
formation  régulière  de  ces  compagnies  demeurait  à  peu  près  impossible, 
comme  elle  l'est  dans  l'état  présent  de  la  législation.  Coquelin  veutaussi, 
avec  les  meilleurs  esprits,  et  comme  colloraire  de  ce  qu'il  demande, 
l'abrogation  de  la  loi  qui  fixe  le  taux  de  l'intérêt,  loi  fâcheuse,  alors  que 
l'or  et  l'argent  ne  sont  autre  chose  qu'une  marchandise  dont  le  prix  est  à 
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(lébaltre  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  ;  seulement,  et  ceci  est  une  idée 
(jui  nous  est  propre,  et  sur  laquelle  nous  reviendrons  ailleurs,  il  nous 
semble  que  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  pourrait  être  coté  à  la  bourse 
comme  l'est  celui  de  toutes  les  autres  marchandises  ;  ce  taux  devrait  être 
variable  comme  celui  des  autres  valeurs,  et  non  fixe  ainsi  que  le  veut  la 
loi,  ce  qui  est  anomal. 

A  notre  tour  nous  terminerons  en  disant  que  la  seconde  édition  du  li- 
vre de  Coquelin  est  un  service  rendu  à  la  science  du  crédit,  et  qu'elle  sera 
bientôt  entre  les  mains  de  tous  ceux  qui  s'occupent  des  questions  écono- 
miques comme  l'un  des  meilleurs  guides  que  l'on  puisse  désirer. 

Jules  PAUTET. 


ÉTUDts  DE  DROIT  PUBLIC,  par  Elgèxe  Vkrhaegen,  avocat.  Bruxelles,  Claassen, 
libraire-éditeur.  Paris,  Guillaumin  et  G*.  1  volume  in-12. 

Ces  Études,  œuvre  d'un  jeune  jurisconsulte  dont  le  père  a  été  un  des 
leaders  les  plus  influents  de  la  chambre  des  représentants  et  l'une  des 
illustrations  du  barreau  de  Bruxelles,  concernent  spécialement  la  consti- 
tution et  les  lois  belges.  Elles  sont  généralement  empreintes  d'un  esprit 
libéral,  en  ne  prenant  pas  ce  mot  dans  son  acception  politique,  et  elles 
attestent  chez  leur  auteur  l'habitude  de  considérer  les  lois  autrement  que 
comme  des  fétiches  qu'il  faut  adorer  quand  même,  malgré  leurs  défauts 
et  leurs  difformités.  M.  Eugène  Verhaegen  ne  pense  pas  que  tout  soit 
parfait  dans  la  législation  belge,  et  il  se  préoccupe  avec  un  louable  zèle 
des  moyens  de  l'améliorer,  soit  en  modifiant  ou  en  abrogeant  les  lois 
surannées,  soit  en  les  interprétant  de  la  manière  la  plus  libérale  que  les 
textes  comportent.  ïl  n'est  point,  comme  un  trop  grand  nombre  de  ses 
confrères,  complètement  étranger  aux  études  économiques,  et  nous 
sommes  charmé  de  pouvoir  signaler  dans  son  livre  quelques  bonnes 
pages  qu'un  économiste  signerait  volontiers. 

Voici  par  exemple  une  définition  de  la  société  civile  et  politique  dont 
se  contenteraient  les  plus  difficiles  d'entre  nous. 

«  La  société  civile  et  politique  a  pour  mission  exclusive  de  procurer  à 
chacun  de  ses  membres,  soit  isolé,  soit  réuni  à  d'autres,  la  liberté  et  la 
sécurité  nécessaires  pour  lui  permettre  d'accomplir,  sous  sa  propre  res- 
ponsabilité morale,  et  sans  entamer  les  droits  des  tiers,  tout  ce  qui  est 
possible  en  ce  monde.  » 

"Voici  encore  une  excellente  page  sur  la  liberté  des  cultes. 

«  La  séparation  du  spirituel  et  du  temporel  est  quelque  chose  de  si 
avantageux  pour  tous,  que  bien  des  prêtres  distingués  '  sont  d'accord 


1.  Nous  citerons,  en  Belgique,  parmi  les  ministres  de  l'Église  catholique. 
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aujourd'hui  avec  les  publicistes  les  plus  recomniandables  pour  y  applau- 
dir. Et  en  efifet,  dès  qu'on  veut  que  l'État  favorise  ce  culte-ci  au  détri- 
ment de  ceux-là,  outre  qu'on  offre  ainsi  aux  dissidents  le  moyen  de  se 
poser  en  martyrs,  on  forge  une  arme  qui  peut  changer  de  mains.  Tandis 
que  l'Espagne  gêne  les  protestants,  l'Angleterre  pèse  sur  les  catholiques. 
Le  culte  même  qui  est  favorisé  ne  l'est  jamais  qu'aux  dépens  de  sa  propre 
indépendance...  L'Église  française  porte  encore  la  peine  de  son  ancienne 
prééminence  politique.  D'un  autre  côté,  quand  le  temporel  et  le  spirituel 
se  confondent,  les  ministres  de  la  religion  d'État  perdent  souvent  de  vue 
leur  mission  sacrée,  attirés  qu'ils  sont  par  des  préoccupations  mondaines. 
Le  culte  dominant  devient  responsable  des  fautes  et  des  vices  qu'on 
reproche  au  chef  ou  aux  membres  du  gouvernement  ;  et  si  celui-ci  va 
jusqu'à  vouloir  contraindre  les  consciences,  le  libre  arbitre  froissé  se 
roidit  de  plus  en  plus...  Voyez  l'histoire  du  dix-huitième  siècle  et  de  la 
démoralisation  qui  l'a  signalé.  Constatons  l'influence  qu'exercèrent  sur 
l'extension  du  protestantisme,  dans  des  contrées  moins  indolentes  que 
l'Espagne,  les  procédures  d'inquisition  plus  ou  moins  admises  et  prati- 
quées... Puis  c'est  l'État  qui  souffre  à  son  tour;  soit  qu'on  envahisse  le 
cercle  de  ses  attributions  après  qu'il  a  envahi  celles  d'autrui,  soit  qu'il 
voie  une  grande  partie  des  citoyens  porter  ailleurs  leur  savoir,  leur  in- 
dustrie, leurs  forces  diverses,  comme  cela  a  eu  lieu  de  la  part  des  pro- 
testants français,  lors  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes...  » 

L'auteur  n'est  pas  moins  partisan  de  la  liberté  d'enseignement,  à  la- 
quelle il  consacre  également  une  remarquable  étude.  Mais  par  une  con- 
tradiction, hélas!  trop  commune  chez  les  hommes  qui  ont  étudié  les  lois 
humaines  plus  que  les  lois  naturelles,  voici  qu'après  avoir  défendu  en  de 
forts  bons  termes  la  liberté,  il  tombe  dans  les  écarts  de  la  doctrine  du 
droit  au  travail,  qui  conduit  à  la  négation  de  la  liberté.  M.  Eugène  Yer- 
haegen  croit  que  la  société  doit  un  minimum  de  subsistance  à  ses 
membres  déshérités,  et  il  motive  de  la  manière  suivante  cette  hérésie 
économique. 

«  Le  but  poursuivi  (par  l'État)  étant  de  protéger  les  citoyens  dans 
l'usage  à  faire  de  leur  existence,  l'État  est  à  plus  forte  raison  obligé  de 
sauvegarder  la  conservation  de  cette  existence  partout  où  la  volonté  des 
intéressés  serait  également  impuissante  à  y  parvenir.  La  propriété  privée 
ne  dérivant  que  de  la  loi,  dans  ceux  de  ses  nombreux  effets  qui  ont  toujours 
varié  d'après  les  temps  et  les  lieux,  rien  de  plus  simple  que  de  voir  le 
législateur  atténuer  des  infortunes  auxquelles  il  peut,  à  ce  compte,  avoir 
contribué  malgré  lui.  » 

Voilà  bien  des  fausses  notes  économiques;  mais  ces  fausses  notes,  il  ne 


ceux  qui  ont  siégé  au  congrès  de  1831  et  le  R.  P.  Deschamps,  dans  son  bel 
ouvrage  sur  l'Examen  de  la  vérité  de  la  foi. 
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faut  point  les  reprocher  avec  trop  de  sévérité  à  l'auteur  des  Études  fie 
droit  public  ;  elles  ne  lui  sont  point  personnelles  ;  il  les  a  puisées 
dans  les  traditions  de  l'école,  et  elles  continueront  à  offenser  nos  oreilles 
jusqu'au  jour  où  l'économie  politique  sera  sérieusement  enseignée  dans 
toutes  les  facultés  de  droit.  —  La  propriété  privée  dérive  de  la  loi,  dites- 
vous.  Il  serait  plus  vrai  de  dire  que  la  loi  dérive  de  la  propriété  privée. 
Toute  propriété  se  compose  de  valeurs,  et  nous  ne  sachions  pas  que  les 
valeurs  se  créent  à  coups  de  lois.  Le  travail  seul  crée  les  valeurs,  et  la  loi 
se  borne  à  en  garantir  la  propriété  à  ceux  qui  les  ont  fait  naître.  Sans 
doute,  cette  garantie  favorise  la  multiplication  des  valeurs  autrement  dit 
des  propriétés,  comme  les  assurances  maritimes,  par  exemple,  favorisent 
la  multiplication  des  navires;  mais  il  ne  serait  pas  plus  exact  de  dire  que 
les  législateurs  créent  les  propriétés  qu'ils  garantissent  moyennant  impôt, 
qu'il  ne  le  serait  de  prétendre  que  les  assureurs  créent  les  navires  qu'ils 
assurent  moyennant  prime. 

D'un  autre  côté,  peut-on  soutenir  que  la  société  doive  à  ses  membres  un 
minimum  de  subsistance  ou  de  travail? Ne  voulant  pas  revenir  ici  sur  un 
débat  épuisé,  nous  nous  bornerons  à  proposer  une  simple  hypothèse  à 
l'auteur  des  Études  de  droit  public.  Supposons  que  le  droit  au  travail 
soit  inscrit  dans  une  constitution,  supposons  que  les  citoyens  d'un  État 
imposent  au  gouvernement  non-seulement  l'obligation  de  les  assurer 
contre  les  sévices  individuels  ou  collectifs,  contre  l'assassinat  et  contre  les 
différentes  variétés  de  vol,  parmi  lesquelles  cette  espèce  de  vol  à  main 
armée  qui  porte  le  beau  nom  de  conquête  occupe  une  place  si  respectable, 
mais  encore  qu'ils  l'obligent  à  les  assurer  contre  les  conséquences  de  leur 
imprévoyance,  de  leur  paresse,  de  leur  incontinence  et  de  leurs  autres 
péchés  plus  ou  moins  capitaux,  qu'en  résultera-t-il  ?  C'est  qu'ils  devront 
fournir  au  gouvernement  les  ressources  et  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
le  mettre  en  état  de  faire  face  à  toutes  les  obligations  qu'ils  lui  auront 
imposées  ;  c'est  d'abord  qu'ils  seront  tenus  de  lui  payer,  outre  les  impôts 
ordinaires,  la  prime  nécessaire  pour  couvrir  l'assurance  contre  la  misère  ; 
c'est  ensuite  que  si,  comme  il  y  a  apparence,  la  misère  pullule  précisément 
en  raison  des  ressources  qui  auront  été  mises  à  sa  disposition,  ils  devront, 
sous  peine  d'augmenter  indéfiniment  la  prime,  accorder  au  gouvernement 
tous  pouvoirs  pour  prévenir  la  multiplication  excessive  de  la  misère.  Il 
faudra,  par  exemple,  l'autorisera  assujettir  les  pauvres  à  des  gènes,  h  des 
contraintes  assez  dures  pour  les  empêcher  de  recourir  cà  l'assistance 
autrement  qu'en  cas  d'extrême  nécessité.  Que  si  cela  ne  suffit  point, — et 
l'expérience  démontre  en  effet  que  cela  ne  suffit  point, —  il  faudra  aller 
plus  loin,  il  faudra  autoriser  le  gouvernement  à  rendre  difficiles  ou  même 
à  prohiber  les  mariages  entre  les  pauvres,  et  à  poursuivre  rigoureusement 
les  unions  Ulicites.  Il  faudra,  pour  tout  dire,  que  l'Étal,  chargé  de  nourrir 
les  pauvres,  soit  investi  des  pouvoirs  nécessaires  pour  modérer  leur  mul- 
tiplication, de  manière  à  ne  point  excéder  les  ressources  dont  il  dispose; 
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il  faudra  que  les  pauvres  ne  se  multiplient  qu'avec  la  permission  et  soij^ 
la  surveillance  des  autorités.  Voilà  où  conduit  le  droit  au  travail.  Il  con- 
duit à  une  paupérisation  universelle  ou  à  un  esclavage  inévitable  et  né- 
cessaire. 

Tel  estl'écueil  de  la  doctrine  que  l'auteur  des  Études  de  droit  public 
a  eu  le  tort  d'accueillir,  sans  en  avoir  assez  mûrement  examiné  les  consé- 
quences économiques.  Signalons,  en  revanche,  pour  finir,  le  chapitre  par- 
faitement étudié  qu'il  consacre  «aux  contestations  entre  étrangers  et  à  la 
mise  à  exécution  dans  un  pays  des  jugements  rendus  et  des  actes  authen- 
tiques passés  dans  un  autre.»  M.  Eug.  Verhaegeny  dénonce  une  lacune  im- 
portante du  droit  international,  et  en  particuUer  du  droit  français.  Il  s'agit 
de  l'impossibilité  où  se  trouvent,  dans  certains  cas,  des  étrangers  d'obtenir 
justice  contre  d'autres  étrangers,  lorsqu'ils  habitent  la  France  sans  avoir 
obtenu  soit  l'indigénat,  soit  le  droit  de  domicile  autorisé. 

a  Sur  les  contestations  entre  étrangers,  dit-il,  la  jurisprudence  fran- 
çaise est  fixée  en  ce  sens  qu'à  part  les  affaires  commerciales,  les  demandes 
de  droit  naturel  ou  des  gens,  et  les  actions  relatives  à  des  immeubles 
situés  en  France,  l'exception  d'incompétence  puisée  dans  la  nationalité  des 
parties,  sans  distinction  du  lieu  du  contrat,  et  opposée  à  temps  par  le  dé- 
fendeur, lie  nécessairement  le  juge  ;  celui-ci  est  libre  en  outre  de  se 
déclarer  incompétent  lorsqu'il  n'y  est  pas  provoqué.  La  jurisprudence 
belge,  au  contraire,  décide,  depuis  un  assez  grand  nombre  d'années,  que 
la  compétence  de  nos  tribunaux  à  l'égard  de  n'importe  quels  étrangers, 
assignés  l'un  par  l'autre,  est  soumise  aux  règles  du  droit  commun,  sauf 
le  cas  où  des  procès  qui  intéresseraient  des  régnicoles  réclameraient  tout 
le  temps  des  magistrats.  » 

L'auteur  démontre  fort  bien  que  cette  lacune  dans  la  distribution  de 
la  justice  entrave  le  déplacement  utile  des  hommes  et  des  capitaux,  et 
on  doit  lui  savoir  gré  de  l'avoir  signalée.  Somme  toute,  les  Éludes  de 
droit  public  de  M.  Eug.  Verhaegen  méritent  d'être  mentionnées  honora- 
blement, surtout  dans  un  pays  où  le  régime  de  la  contrefaçon,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  du  droit  au  travail  d'autrui,  avait  fini  par  stériliser  com- 
plètement le  champ  de  la  production  intellectuelle.  Car  si  la  loi  est  im- 
puissante à  créer  les  œuvre«;  qui  sont  l'objet  de  la  propriété  littéraire  et 
scientifique,  en  revanche  on  ne  les  crée  guère  quand  la  garantie  de  la  loi 
fait  défaut. 

G.  DE  MOLINARI. 
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Projet  de  timbues-effets  à  l'usage  des  effets  de  commerce,  par  Léon  Riche. 
Paris,  Dentu,  1839.  Brochure  in-<S°. 

Dans  un  mémoire  présenté  en  mai  1858  à  l'empereur,  M.  Riche  avait 
proposé  rintrodiiction  en  France  du  timbre  adhésif —  comme  on  l'ap- 
pelle en  Angleterre  et  en  Belgique  —  que  ces  deux  pays  avaient  adopté 
depuis  quelques  années  pour  les  effets  de  commerce.  L'utilité  de  cette  ré- 
forme ne  saurait  être  méconnue  un  instant  par  quiconque  sait  les  gênes 
et  la  perte  de  temps  que  le  mode  actuel  du  timbrage  des  effets  étrangers 
—  chaque  effet  devant  être  porté  au  bureau  du  timbre  pour  y  recevoir  le 
visa  —  impose  au  monde  des  affaires.  Aussi  la  proposition  de  M.  Riche 
a-t-elle  fait  promptement  son  chemin  :  le  timbre  mobile  a  été  adopté 
dans  la  dernière  session  législative  pour  les  effets  de  commerce  venant  de 
l'étranger.  M.  Riche  voudrait  pourtant  qu'à  l'instar  de  ce  qui  defiuis  1856 
se  fait  en  Autriche,  nous  adoptions  le  timbre  mobile  indistinctement  pour 
tous  les  effets  de  commerce,  et  de  même  pour  les  actes  judiciaires  et  au- 
tres qui  doivent  aujourd'hui  être  dressés  sur  pnpier  timbré.  J'avoue  que 
ni  l'expérience  triennale  en  Autriche  ni  les  raisons  apportées  par  INI.  Riche 
ue  m'ont  convaincu  de  l'utilité  pratique  qu'aurait  cette  extension  du 
timbre  mobile;  quiconque  veut  créer  dans  le  pays  un  effet  de  commerce 
ou  dresser  un  acte  judiciaire  peut  aussi  bien  aller  chercher  du  papier 
timbré  qu'il  irait  acheter  le  timbre  mobile  à  apposer  sur  son  papier  libre. 
On  sait,  par  contre,  que  pour  la  conservation  —  chose  importante  dans 
des  actes  destinés  souvent  à  durer  très-longtemps  —  et  de  même  pour 
prévenir,  souvent  aussi  pour  découvrir  des  faux,  le  papier  timbré,  fabri- 
qué spécialement  par  l'administration,  offre  beaucoup  d'avantages  sur  le 
papier  libre.  En  quoi  nous  sommes  parfaitement  d'accord  avec  M  Riche, 
c'est  que  l'administration  devrait  faciliter  autant  que  possible  l'acquisi- 
tion du  papier  timbré;  on  ne  voit  aucune  raison  pourquoi  ce  papier  ne 
se  vendrait  pas  comme  les  timbres-poste,  dans  tous  les  bureaux  de  tabac 
et  chez  d'autres  détaillants;  les  fraudes  involontaires  du  moins  qu'on 
commet  parce  qu'on  n'a  pas  de  papier  timbré  sous  la  main,  seraient  ainsi 
évitées, 

E.  H. 
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Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations,  par 
Adam  Smith;  traduction  de  Germain  Garnier;  revue,  corrigée  et  précédée 
d'une  notice  biographique  par  A.  Blanqui,  avec  des  notes  de  Buchanan, 
G.  Garnier, Mac  Culloch,  Ricardo,  Sismondi,  Bentham,  Storck,  Malthus,  Tur- 
got,  J.  Mill,  Dufresne  Saint-Léon,  A.  Blanqui,  J.  B.  Say;  nouvelle  édition, 
revue  et  augmentée  de  notes  explicatives  par  M.  Joseph  Garnier.  3  volumes 
grand  in-18,  faisant  partie  de  la  bibliothèque  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. Paris,  Guillaumin  et  C* 

Notre  savant  collaborateur,  M.  Joseph  Garnier,  vient  de  publier 
une  nouvelle  édition  d'Adam  Smith  dont  nous  disons  quelques 
mots  dans  notre  Chronique.  Nous  sommes  heureux  de  publier  ici 
la  préface  de  notre  collaborateur,  qui,  outre  une  excellente  appré- 
ciation de  Smith,  explique  les  raisons  qui  rendaient  cette  nou- 
velle édition  nécessaire  et  les  améliorations  qui  lui  méritent  la  pré- 
férence sur  les  précédentes  : 

H.  Bàldrillart. 

il  y  a  maintenant  un  siècle  qu'Adam  Smith,  modeste  professeur  eu 
Ecosse,  mais  l'un  des  plus  solides  penseurs  dont  puisse  s'enorgueillir 
l'esprit  humain,  se  révélait  au  monde  des  lettres  par  un  beau  livre  de 
philosophie  morale  qui  eut  un  grand  retentissement,  et  qui  eût  suffi  pour 
le  placer  au  rang  des  premiers  écrivains  modernes. 

Dix-sept  ans  après,  à  la  veille  de  la  révolution,  et  cette  même  année 
que  Turgot  soutenait  une  lutte  mémorable  en  faveur  de  la  liberté  du 
travail,  Adam  Smith  se  surpassait  lui-même  en  publiant  les  Recherches 
sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations. 

Ce  grand  et  célèbre  livre,  qu'on  a  comparé,  pour  la  portée  et  l'in- 
fluence, aux  chefs-d'œuvre  de  Grotius,  de  Locke  et  de  Montesquieu,  et 
qui  leur  est  peut-être  supérieur,  est  sans  contredit  un  des  faits  qui  ont 
le  plus  contribué  à  accroître  les  lumières,  la  richesse  et  la  liberté  des 
peuples. 

C'est  certainement  le  plus  beau  monument  que  nous  aient  laissés  les 
fondateurs  de  la  science  économique,  et  c'est  encore  aujourd'hui  un  des 
ouvrages  dont  la  lecture  est  le  plus  profitable,  quand  on  veut  se  rendre 
compte  de  la  vie  des  sociétés  et  approfondir  les  importantes  et  délicates 
questions  qu'embrasse  cette  branche  des  connaissances  humaines. 

On  y  trouve  en  effet  le  premier  exposé  de  la  science  par  l'un  de  ses 
principaux  fondateurs,  si  ce  n'est  pas  son  fondateur  principal,  dans  une 
série  de  dissertations  pénétrantes,  d'aperçus  élevés,  d'analyses  ingé- 
nieuses, à  l'aide  d'une  érudition  vaste  et  d'observations  originales  et 
profondes. 

Trois  parties  principales  composent  ce  vaste  ouvrage.  Dans  la  première 
(Uv.  1, 11,  III)  Smith  expose  le  mécanisme  de  la  société  laborieuse,  et  les 
diverses  phases  de  la  richesse  produite  par  le  travail  et  l'activité  de 
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rhomme.  Dans  la  seconde  (liv.  IV)  il  fait  la  réfutation  des  fausses  doc- 
trines, des  erreurs,  des  préjugés  qui  se  groupent  sous  les  dénominations 
de  systèmes  mercantile,  protecteur  et  réglementaire,  répandues  dans  les 
lois,  et  dont  la  réforme  préoccupe  les  sociétés  contemporaines.  La  troi- 
sième (liv.  V)  est  consacrée  aux  finances,  c'est-à-dire  à  l'examen  détaillé 
des  ressources  et  des  dépenses  publiques. 

Toutes  ces  parties  se  prêtent  un  mutuel  appui.  Dans  chacune  il  y  a  des 
observations,  des  faits,  des  rapprochements  qui  se  rapportent  aux  autres; 
dans  toutes  brillent  çà  et  là  des  principes  lumineux,  des  vérités  fonda- 
mentales, dont  les  unes  ont  été  mises  en  lumière  par  Fauteur,  et  dont 
les  autres,  déjà  proclamées  par  les  autres  publicistes  et  philosophes  éco- 
nomistes, ont  reçu  de  lui  une  sanction  nouvelle. 

La  multitude  des  faits  économiques  qu'il  a  recueillis  initient  le  lecteur 
à  la  connaissance  de  la  vie  des  peuples  de  l'antiquité,  du  moyen  âge  et 
des  époques  modernes  ;  et  on  trouve  un  vif  intérêt  à  voir  constater  par 
le  plus  judicieux  des  observateurs  les  détails  relatifs  à  la  famille,  à  l'agri- 
culture, aux  arts  industriels,  au  commerce,  en  Egypte,  dans  les  républi- 
ques grecques,  à  Rome,  en  Angleterre,  en  Ecosse,  patrie  de  l'auteur,  en 
France,  en  Hollande  et  dans  les  autres  pays  d'Europe,  ainsi  que  les  divers 
établissements  coloniaux,  et  notamment  dans  ceux  de  l'Inde  et  de  l'Amé- 
rique septentrionale,  luttant  pour  l'indépendance,  pendant  que  l'auteur 
écrivait,  cu'constance  qui  donne  un  vif  intérêt  à  son  livre,  qui  parut  peu 
de  mois  avant  la  constitution  de  la  fédération  des  États-Unis  ' . 

i\Iais  le  livre  de  Smith  n'offre  pas  seulement  le  premier  exposé  de  la 
science  par  un  des  esprits  les  plus  élevés,  les  plus  originaux,  les  plus 
pénétrants,  ni  une  riche  enquête  d'érudition  pour  la  vie  économique  des 
peuples  anciens  et  modernes,  ni  un  trésor  d'idées  justes,  ni  de  savantes 
dissertations  sur  les  impôts  et  les  dettes  des  nations,  mais  encore  un 
cours  de  science  politique.  Il  y  est  parlé  des  fonctions,  des  droits  et  des 
devoirs  de  l'autorité,  des  droits  et  des  besoins  publics  des  nations,  de  la 
religion  par  rapport  à  l'État,  de  l'enseignement  public,  de  la  force  armée, 
de  la  charité  officielle,  des  entreprises  de  colonisation,  des  conventions 
commerciales,  etc.,  d'une  manière  à  la  fois  philosophique  et  pratique,  en 
des  terjnes  tels,  que  l'on  croirait  que  ce  beau  livre  soit  récemment  émané 
d'un  publiciste  vivant  et  d'un  homme  d'État  libéral,  inspirés  par  le  bon 
sens  et  la  justice.  La  logique  et  les  raisonnements  d'Adam  Smith  ont  une 
fraîcheur  contemporaine. 

L'ouvrage  d'Adam  Smith  n'est  pas  un  traité  méthodique,  et  de  plus  on 
peut  lui  reprocher  un  manque  d'ordre  dans  la  disposition  des  divers  déve- 
loppements dont  il  se  compose  :  aussi  doit-on  s'y  préparer  par  l'étude 


\ .  Adam  Smith  parle  souvent  de  la  Chine  et  peu  de  l'Irlande,  qui  a  tant 
préoccupé  de  nos  jours  rAngleterre, 
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préalable  d'un  des  ouvrages  didactiques  que  la  science  possède  aujour- 
d'hui. Mais  néanmoins  on  ne  tarde  pas  à  voir  en  le  lisant  que  si  Fauteur 
accumule  les  faits,  s'il  s'écarte  de  la  discussion  commencée  pour  appro- 
fondir d'autres  questions  qui  s'y  rattachent,  dans  une  longue  digression, 
il  est  bien  loin  cependant  de  perdre  son  sujet  de  vue,  et  on  sent  qu'on  a 
affaire  à  un  écrivain  maître  de  lui-même,  dans  la  mémoire  duquel  les 
faits  abondent,  mais  dont  l'esprit  voit  toujours  parfaitement  l'ensemble. 

La  traduction  que  nous  donnons  est  la  reproduction  de  celle  qui  a  déjà 
été  comprise  dans  la  Collection  des  principaux  économistes,  c'est-à-dire 
celle  de  Germain  Garnier,  revue  par  Adolphe  Blanqui  et  Eugène  Buret, 
dont  la  publication  a  inauguré  cette  remarquable  collection,  et  qui  se 
trouve  maintenant  épuisée. 

Pour  en  faciliter  la  lecture  et  l'étude,  nous  avons  pris  le  soin  de  com- 
pléter quelques  titres  de  chapitres  et  d'analyser,  au  commencement  de 
chaque  chapitre,  dans  une  note,  les  sujets  principalement  traités  dans  ce 
chapitre,  dont  le  titre  ne  donne  lé  plus  souvent  pas  l'indication.  Nous 
avons  reproduit  ces  courtes  analyses,  formulées  en  moins  de  mots  encore, 
dans  les  tables  des  volumes,  de  façon  à  faciliter  les  recherches  et  l'intelli- 
gence de  l'ordre  suivi  par  Smith,  à  travers  ses  développements  multiphés 
et  ses  longues  digressions. 

Dans  le  même  but,  soit  pour  facditer  la  lecture,  soit  pour  appeler 
l'attention  du  lecteur,  nous  avons  indiqué  à  l'imprimeur  quelques  dispo- 
sitions typographiques,  telles  que  coupures  d'ahnéas,  mots  en  italiques, 
énumérations  à  la  ligne,  espaces  entre  les  ahnéas,  etc. 

Les  notes  des  annotations  sont  celles  qui  ont  été  choisies  par  Blanqui 
et  Buret,  dans  la  seconde  édition  française  de  Germain  Garnier  et  les  édi- 
tions anglaises  de  Buchanan  et  de  Mac  Gulloch,  auxquelles  ils  ont  ajouté 
quelques  observations,  alors  inédites,  de  J.  B.  Say,  et  un  passage  de 
Dufresne  Saint-Léon  sur  les  caisses  d'amortissement. 

Suivant  le  désir  de  l'éditeur,  nous  avons  conservé  la  presque  totalité 
de  ces  notes.  —  En  ce  qui  nous  concerne,  nous  nous  sommes  borné  à 
un  petit  nombre  d'annotations  fort  courtes  et  simplement  explicatives. 
Nous  n'en  avons  supprimé  que  quelques-unes  portant  sur  des  modifica- 
tions douanières  de  détail  et  sans  "itérét,  surtout  depuis  la  réforme  com- 
merciale faite  en  Angleterre. 

Joseph  GARNIER. 
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Réunion  du  5  novembre  1859. 
Congrès  de  Bradford  pour  l'uniformté  des  poids  et  mesures. 

M.  H.  Passy,  membre  de  rinstitut,  préside  la  séance. 

En  l'absence  de  M.  Michel  Chevalier ,  M.  Joseph  Garnier  donne  quel- 
ques détails  sur  le  congrès  qui  a  eu  lieu  le  10  octobre  passé  à  Bradford 
dans  le  Yorkshire,  en  Angleterre,  pour  la  promotion  d'un  système  uni- 
forme et  décimal  des  poids  et  mesures. 

M .  Joseph  Garnier  n'a  pas  assisté  à  cette  réunion  ;  mais  il  a  reçu  les  jour- 
naux de  Bradford  qui  ont  rendu  compte  des  séances  du  congrès,  et  il  en 
extrait  les  vœux  et  les  résolutions  qui  ont  été  formulées. 

La  réunion  a  manifesté  par  un  premier  vote  la  haute  importance  qu'il 
y  aurait  à  établir  l'uniformité  des  poids,  des  mesures  et  des  monnaies  dans 
tous  les  pays. 

Dans  un  second  vote  ,  elle  a  manifesté  son  adhésion  au  système  mé- 
trique français,  par  ces  deux  considérations  principales  développées  par  le 
professeur  Hennessey,  que  le  système  métrique  est  bien  conçu  en  lui- 
même  et  qu'il  est  déjà  adopté,  en  tout  ou  en  partie,  dans  un  grand  nom- 
bre de  pays  en  Europe  et  en  Amérique  :  la  Norwége,  le  Danemark ,  la 
Prusse,  quelques  autres  États  allemands,  la  Hollande,  la  Belgique,  la 
France,  l'Espagne,  le  Portugal,  et  les  principaux  États  italiens,  divers 
Etats  de  l'Amérique  du  sud,  tandis  que  le  système  anglais  avoir  du 
poids,  irrégulier  en  lui-même,  n'est  usité  que  dans  le  nord  de  l'Amé- 
rique et  en  Angleterre. 

Par  un  quatrième  vote,  la  réunion  a  engagé  les  diverses  branches  de 
l'association  internationale  à  chercher  à  obtenir  le  concours  de  leurs  gou- 
vernements respectifs  pour  cette  réforme. 

Par  un  cinquième  vote ,  elle  a  chargé  l'association  britannique  de  porter 
à  la  connaissance  du  président  du  conseil  des  ministres  de  la  reine,  du 
secrétaire  des  affaires  étrangères,  du  chancelier  de  l'échiquier,  du  prési- 
dent du  board  of  tradc.  la  disposition  dans  laquelle  se  trouvent  les  gou- 
vernements russe,  belge,  portugais  et  autres,  pour  s'entendre  avec  le 
gouvernement  anglais,  au  sujet  de  la  réforme  que  se  propose  l'associa- 
tion. 

Ces  votes  ont  fourni  roccasion  de  plusieurs  développements  intéressants 
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auxquels  ont  pris  part  MM.  J.  B.  Smith,  J.  T.  Danson  de  Liverpool, 
J.  P.  Hennessey,  M.  Liagre,,  délégué  du  gouvernement  belge,  Yates, 
Hodgkin,  Rathbone,  Channing,  Meekins,  Robinson,  etc.. 

La  réunion  était  présidée  par  M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Insti- 
tut, un  des  vice-présidenis  de  la  Société  d'économie  pohtiqiie,  qui  a  fait  à 
l'auditoire  une  allocution  inspirée  par  les  plus  nobles  sentiments  Voici 
quelques-unes  de  ses  paroles  : 

«...  Il  y  a  plus  d'analogie  qu'on  ne  serait  tenté  de  le  croire  au  pre- 
mier abord  entre  les  lois  du  monde  matériel  et  celles  du  moivle  politique; 
je  prends  ici  ce  dernier  mot  dans  le  sens  le  plus  élevé  et  le  plus  généraL 
L'opinion  publique,  qui  dans  les  temps  modernes  exerce  une  influence 
souveraine  sur  la  marche  des  affaires,  avec  ou  sans  l'assentiment  des 
gouvernements,  l'opinion  publique,  de  même  que  l'Océan,  a  ses  courants 
généraux.  Celui  qui  l'observerait  sans  une  attention  suffisamment  intense 
serait  porté  à  supposer  qu'elle  est  essentiellement  et  toujours  mobile, 
pour  ne  pas  dire  capricieuse.  Il  est  vrai  qu'elle  a  de  singuUers  retours, 
qu'elle  est  sujette  à  se  contredire,  et  qu'il  lui  arrive  mainte  l'ois  de  brûler 
ce  qu'elle  a  adoré  et  d'adorer  ce  qu'elle  brûlait  la  veille  ;  mais  ce  ne  sont 
que  les  accidents  de  la  surface  ;  ces  accidents  ont  beau  être  trop  souvent 
affligeants  pour  l'homme  qui  a  le  cœur  généreux,  humiliants  même  pour 
la  dignité  de  l'espèce  humaine  ;  ils  ont  beau  entraver  et  troubler  le  cours 
des  événements;  ils  ont  beau  contrarier  les  tendances  les  plus  dignes 
d'éloges,  les  destinées  de  la  civilisation  se  déroulent.  Malgff^  les  variations 
et  les  écarts  auxquelles  elle  est  sujette  comme  tout  ce  qui  est  de  la  na- 
ture humaine ,  malgré  les  épisodes  imprévus  et  quelquefois  lugubres 
qu'elle  suscite,  l'opinion  publique  ne  cesse  d'obéir  à  certaines  lois  géné- 
rales tracées  par  la  volonté  du  Créateur;  et  alors  qu'elle  semble  en  ré- 
volte contre  ces  lois,  elle  contribue  à  leur  assurer  leur  plein  et  entier 
efi'et.  C'est  l'objet  même  que  poursuit  notre  association  qui  m'amène  à 
vous  faire  remarquer  ces  courants  généraux  de  l'opinion  publique,  qui 
sont  presque  aussi  permanents  que  ceux  de  l'Océan,  aussi  infatigables  par 
exemple,  que  celui-là  même  qui  pousse  vers  l'occident  les  flots  de  l'orient, 
et  après  les  avoir  heurtés  contre  le  continent  américain ,  les  dirige  vers 
des  parages  lointains.  Un  de  ces  courants,  celui  de  tous  que  le  sage  et  le 
chrétien  digne  de  ce  nom  doivent  le  plus  bénir,  est  celui  qui  nous  a  tous 
fait  venir  des  diverses  régions  de  l'Europe  et  du  monde,  afin  de  traiter  ici 
d'un  objet  d'intérêt  commun.  Ce  courant  porte  les  peuples  à  secouer  les 
idées  étroites  et  les  préjugés  et  les  haines  qui  les  divisaient  autrefois,  et 
il  les  provoque  à  se  rapprocher  les  uns  des  autres,  à  adopter  des  usages 
communs  et  une  manière  de  vivre  similaire  ;  à  échanger  sans  cesse  leurs 
sentiments,  leurs  idées,  et  les  produits  de  leur  labeur  matériel. 

«  Ce  courant  bienfaisant  tend  à  constituer  de  nos  jours  une  sorte  de 
catholicité  nouvelle,  qui  aurait  le  privilège  de  réunir  dans  un  harmonieux 
2^  SÉRIE.  T.  XXIV.  —  15  novembre  1859.  20 
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concert,  sans  porter  aucune  atteinte  à  la  foi  de  personne,  et  celui  dont  le 
culte  se  règle  au  Vatican ,  et  le  fidèle  sectaleur  de  l'Église  anglicane  ,  et 
les  protestants  de  la  confession  d'Augsbourg,  et  les  calvinistes,  et  les 
nombreuses  variétés  des  indépendants,  et  l'unitarien  philosophe  et  le 
déiste;  il  n'y  a  même  pas  de  raison  absolue  pour  ne  pas  ajouter  à  cette 
liste  le  mahométan,  l'Hindou  adorateur  de  Bralima,  le  bouddhiste,  et  le 
lettré  chinois  qui  voit  dans  Confucius  son  oracle. 

«  Ce  courant  général  de  l'opinion  n'a  rien  de  contraire  au  patriotisme. 
Il  se  borne  à  en  adoucir  les  aspérités,  et  à  le  dépouiller  de  ce  qu'il  a  eu 
de  plus  offc.  sif.  Il  le  rend  plus  conciliant,  il  Timbibe  de  tolérance.  Il  lui 
donne  des  qualités  qu'il  n'avait  pas  sans  lui  ravir  aucune  de  celles  qui 
en  font  un  attribut  des  plus  précieux  de  l'homme  en  société. 

«  Cette  tendance  manifeste  des  peuples  à  se  rapprocher  pour  leur  bien 
mutuel ,  et  à  adopter  des  usages  semblables  autant  que  le  permet  la  di- 
versité des  climats  et  des  origines,  combien  de  forces  puissantes  la  favo- 
risent aujourd'hui  !  Ce  n'est  pas  seulement  le  sentiment  si  large  et  si 
énergique, quand  il  le  veut,  de  la  charité  chrétienne;  la  littérature  et  la 
poésie  conspirent  en  sa  faveur  ;  la  science  lui  prête  un  concours  inces- 
sant. Les  capitaux  considérables  qu'une  épargne  intelligente  a  formés  lui 
donnent  leur  assistance  :  le  capital  est  essentiellement  cosmopolite  ;  il 
accourt  partout  où  il  rencontre  quelque  sécurité  à  côté  des  tentations 
offertes  par  la  nature  ou  par  l'industrie.  Le  commerce  pousse  dans  le 
même  sens  avec  toute  la  sagacité  qui  lui  est  propre  :  il  y  a  longtemps 
qu'on  l'a  dit,  le  commerce  est  le  lien  des  nations...  » 

M.  Michel  Chevalier  signale  ensuite  l'action  de  l'industrie,  des  chemins 
de  fer,  du  télégraphe  électrique,  la  liberté  commerciale,  et  il  ajoute  : 

«  Peu  après  ce  fut  le  tour  d'une  féconde  pensée  de  rapprochement 
qui  depuis  près  d'un  siècle  avait  pleine  autorité  dans  les  livres  et  dans 
l'enseignement,  mais  que  les  ministres  dirigeants  de  tous  les  États,  à 
l'exception  d'un  seul,  l'excellent  et  digne  Turgot,  jusque-là  avaient  re- 
poussé avec  dédain  comme  une  chimère.  Le  principe  de  la  liberté  com- 
merciale ou  de  la  concurrence  universelle  lit  irruption  dans  le  gouverne- 
ment des  États  et  s'y  établit  solidement.  Ce  sera  un  éternel  honneur  pour 
le  pays  au  sein  duquel  nous  sommes  réunis,  messieurs,  d'avoir  offert  ce 
grand  exemple;  la  postérité  reconnaissante  aura  des  couronnes  pour  l'il- 
lustre Peel,  qui  accomplit  ce  grand  œuvre,  et  pour  les  hommes  heureu- 
sement encore  vivants  qui  furent  ses  précurseurs,  et  dont  le  courage  et  le 
talent  lui  avaient  rendu  la  tâche  plus  facile. 

«  L'unir  iMiité  des  poids,  mesures,  et  monnaies,  objet  que  se  propose 
notre  association  internationale,  sera  un  pas  de  plus  dans  cette  voie  du  rap- 
prochement des  peuples.  Et  ici  en  vérité,  à  moins  de  se  faire  complète- 
ment illusion,  on  ne  voit  pas  quelles  objections  nous  pouvons  avoir  à 
réfuter.  » 

L'orateur  montre  ensuite  les  avantages  et  les  conditions  d'un  système 
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de  poids  et  mesures  rationnellement  conçu,  il  rappelle  la  facilité  avec  la- 
quelle le  système  métrique  a  été  établi  en  France ,  et  il  finit  en  ces 
termes  : 

«  Les  circonstances  présentes  sont  favorables  et  nous  invitent  à  agir. 
A  l'heure  qu'il  est,  les  gouvernements,  qui  presque  tous  il  y  a  peu  de 
mois  semblaient  prêter  l'oreille  aux  perfides  suggestions  du  démon  de  la 
guerre,  se  sont  heureusement  ravisés  et  se  sont  retournés,  avec  une  réso- 
lution qui  les  honore,  du  côté  de  la  paLx.  Ils  témoignent  hautement  de 
leur  vif  désir  de  maintenir  le  monde  en  possession  de  ce  bien  suprême. 
Ils  dirigent  les  grands  moyens  dont  ils  disposent  vers  de?  entreprises 
sympathiques  à  l'avancement  du  bien-être,  des  lumières  et  de  la  liberté. 
Nous  devons  trouver  un  bon  accueil  auprès  d'eux,  surtout  si  l'opinion 
publique  nous  recommande.  Et  quel  est  l'objet  de  notre  ambition,  sinon 
de  remettre  entre  leurs  mains,  comme  les  plus  dignes,  la  tâche  que  nous 
avons  pris  la  liberté  d'assumer  et  dont  nous  ne  nous  étions  emparés  que 
parce  que  nous  l'avions  trouvée  abandonnée  sur  le  grand  chemin? 

«  Nous  aurons  donc  à  solliciter  l'opinion  et  à  solliciter  If^s  gouverne- 
ments. On  peut  solhciter  sans  crainte  de  devenir  indiscret  et  sans  man- 
quer à  sa  propre  dignité,  lorsqu'on  ne  réclame  que  pour  l'intérêt  général 
du  monde  civilisé  et  pour  l'intérêt  spécial  de  chacun  des  peuples  qui 
composent  la  civilisation.  On  peut  réclamer,  avec  une  insistance  respec- 
tueuse mais  infatigable,  auprès  des  gouvernements,  lorsqu'on  leur  ap- 
porte une  occasion  de  gloire^  lorsque  ce  qu'on  demande  d'eux  est  de  na- 
ture à  resserrer  les  liens  entre  les  nations,  à  leur  attirer  à  eux-mêmes 
une  reconnaissance  profonde  et  à  leur  créer  auprès  de  la  postérité  un 
titre  impérissable.  » 

Les  deux  séances  de  l'association  ont  été  tenues  dans  les  salles  du 
mechanic's  institute  de  Bradford.  Le  maire  et  les  notabilités  ^de  la 
ville  s'étaient  réunis  aux  hommes  zélés  qui  étaient  venus  prendre  part 
à  cette  manifestation  * . 

Dans  une  soirée  après  le  congrès,  un  des  membres,  M.  Micl.el,  a  exposé 
dans  une  lecture  étudiée  les  avantages  politiques  qui  résulteraient  de  l'u- 
niformité des  poids  et  mesures. 

BANQUES  d'avances  POPULAIRES. 

Après  cette  communication,  M.  le  secrétaire  perpétuel  rappelle  le  désir 
exprimé  dans  la  dernière  séance,  par  plusieurs  membres,  d'ontendre  un 


\ .  Voir  ce  qui  a  été  dit  dans  le  dernier  compte  rendu  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique.  Journal  des  Économistes,  p.  153.  M.  Horn  a  publié  une  étude 
détaillée  de  ces  établissements  dans  la  Revue  contemporaine  du  31  octobre. 
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exposé  des  banques  d'avances  populaires  en  Allemagne,  qui  ont  été 
Tolijet  d'intéressantes  communications  au  congrès  des  économistes  alle- 
mands don:  M.  Horn  a  entretenu  la  société  dans  sa  dernière  réunion. 

M.  Horn,  rédacteur  du  Journal  des  Déhats,_  se  rendant  à  l'invitation 
de  M.  le  président,  dit  que  ces  établissements  fournissent  d'abord  la 
preuve  des  grands  résultats  qu'on  peut  obtenir  par  de  petits  moyens;  en- 
suite, que  les  classes  travailleuses  possèdent  en  elles-mêmes  toutes  les 
ressources  pour  se  relever,  pour  se  soustraire  plus  ou  moins  efficacement 
aux  maux  'Mnt  elles  se  plaignent.  Les  banques  d'avances  sont  un  produit 
des  événements  de  1848-49,  mais  elles  n'en  sont  qu'une  émanation  indi- 
recte; elles  constituent  une  protestation  de  fait  contre  ce  mélange  de  ten- 
dances de  moyen  âge  et  de  tendances  socialistes  qui  alors  avait  prévalu 
dans  les  classes  ouvrières,  et  qui  avait  amené  celles-ci  à  chercher  tantôt 
dans  la  réglementation  officielle  du  travail,  tantôt  dans  les  interventions 
et  subventions  du  gouvernement,  le  remède  à  leurs  souffrances  réelles 
ou  imaginaires.  Ces  utopies  s'étaient  donné  libre  cours  surtout  en 
Prusse,  où  la  commission  chargée  par  l'assemblée  nationale  de  Berlin  de 
la  question  ouvrière,  n'avait  pas  reçu  moins  de  mille  six  cents  pétitions 
conçues  plus  ou  moins  dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué.  Le  pré- 
sident de  cette  commission,  M.  H.  Schutze,  de  Delitzsch,  qui  antérieure- 
ment déjà  s'était  beaucoup  occupé  de  cette  question,  s'y  convainquit  de 
nouveau  de  la  nécessité  qu'il  y  a  d'amener  l'ouvrier  à  chercher  son  salut 
dans  ses  propres  efforts,  dans  l'esprit  d'unité  et  de  solidarité,  d'économie 
et  de  prévoyance.  C'est  de  cette  idée  que  naquirent  les  banques  d'avances, 
dont  les  deux  premières  ont  été  créées  en  1850  à  Delitzsch,  la  résidence 
de  M.  Schutze,  et  dans  la  localité  voisine  d'Eulenbourg. 

Dans  l'organisation  de  ces  banques,  le  mot  ouvrier  ou  peuple  est  pris 
dans  son  sens  le  plus  large  et  embrasse  non-seulement  le  salarié,  mais 
aussi  le  petit  industriel  ou  le  petit  boutiquier. —  Cent  ou  deux  cents  indi- 
vidus de  ces  catégories  se  réunissent  pour  constituer  une  société  qui  signe 
un  engage::;ent  collectif  vis-à-vis  des  capitalistes  auxquels  elle  fera  des 
emprunts.  L'engagement  solidaire  leur  Mit  trouver  presque  toujours  au- 
tant d'argent  que  réclament  les  besoins  raisonnables  des  sociétaires. 
Dans  les  années  1857  et  58  même,  où  des  maisons  les  plus  solides  avaient 
souvent  beaucoup  de  peine  à  obtenir  des  prêts,  même  en  se  soumettant 
à  des  conditions  très-onéreuses,  les  banques  d'avances  en  ont  toujours 
trouvé  autant  qu'il  leur  fallait  et  sans  payer  au  delà  de  4  à  5  0/0.  En  ou- 
tre de  l'ar  eut  que  les  sociétaires  empruntent  sous  leur  engagement 
collectif,  la  banque  se  crée  un  fonds  de  roulement  par  le  droit  d'admission 
que  paye  chaque  sociétaire  une  fois  pour  toutes,  et  par  les  cotisations  men- 
suelles ou  annuelles  des  sociétaires.  Dans  presque  toutes  les  banques 
d'avances  le  droit  d'admission  est  d'un  demi-thaler  (moins de  deux  francs), 
et  les  cotisations  ne  dépassent  pas  un  thaler  (3  fr.  75  o.)  pour  toute  Tan- 
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née  :  voilà  certes  un  sacrifice  que  l'ouvrier  le  moins  favorisé  du  sort 
peut  s'imposer  sans  grande  gêne.  Au  surplus,  l'argent  qu'il  verse  dans 
la  caisse  de  la  banque  n'est  pas  une  dépense,  mais  un  placement  ;  ces 
versements  successifs  constituent  au  sociétaire  des  boni,  au  prorata  du- 
quel se  répartissent  les  bénéfices  à  la  fin  de  chaque  exercice. 

La  banque  d'avances  est  donc  pour  ses  sociétaires,  qui  peuvent  à  leur  gré 
augmenter  leurs  cotisations,  une  espèce  de  caisse  d'épargne,  qui  se  dis- 
tingue des  caisses  d'épargne  ordinaires  sur  deux  points  essentiels  :  elle 
est  administrée  par  les  déposants  eux-mêmes,  et  l'intérêt  que  rapportent 
les  dépôts  s'élève  souvent  au  triple  et  au  quadruple  de  l'intérêt  que  boni- 
fient les  caisses  d'épargne  officielles.  Néanmoins,  quelque  grand  que  soit 
cet  avantage,  il  ne  constitue  que  le  c6té  secondaire  dans  le  mécanisme  des 
banques  populaires.  Leur  tâche  principale,  comme  l'indiquj  leur  nom, 
est  la  distribution  du  crédit.  Jusqu'au  montant  de  son  boni,  chaque  so- 
ciétaire peut  emprunter  à  la  banque  contre  sa  seule  signature  :  les  prêts 
se  font  d'ordinaire  pour  trois  mois  et  sont  renouvelables.  S'agit-il  de 
sommes  supérieures  au  boni,  il  ne  faut  encore  que  la  cosignature  ù'un 
autre  sociétaire,  qui  garantit  la  solvabilité  du  demandeur.  A  première  vue, 
ce  mécanisme  peut  sembler  dangereux;  mais  les  faits  prouvent,  que  sur 
une  somme  de  8  millions  de  francs  prêtée  en  1858,  année  très-difficile 
pourtant,  par  quarante-cinq  banques,  dont  les  rapports  ont  pu  être  ré- 
sumés par  M.  Schutze  devant  le  congrès  de  Francfort,  les  pertes  sont  res- 
tées au-dessous  de  400  fr.  Cette  somme  de  huit  millions  a  été  avancée  à 
des  personnes  auxquelles  les  voies  ordinaires  du  crédit  sont  presque  en- 
tièrement fermées  ;  il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  les  immenses  bien- 
faits que  peut  procurer,  sur  les  pertes  douloureuses  que  peut  prévenir  une 
pareille  somme  distribuée  dans  de  pareilles  conditions. 

Aussi  l'utiUté  de  ces  établissements  a-l-elle  fini  par  triompher  du  dé- 
dain aussi  bien  que  de  la  suspicion  contre  lesquels  ils  avaient  d'abord  eu 
à  lutter.  Dans  les  classes  ouvrières  elles-mêmes,  on  ne  crovail  pas  que 
des  efforts  aussi  minimes  imposés  aux  ouvriers  pussent  jamais  produire 
des  résultats  quelque  peu  appréciables;  dans  les  régions  gouvernemen- 
tales on  attribuait  aux  banques  populaires  des  tendances  socialistes  ou 
même  communistes.  Pendant  cinq  à  six  ans,  grâce  à  ce  dédain  d'en  bas  et  à 
cette  suspicion  d'en  haut,  c'est  à  peine  si  les  étabhssements  de  Delitzsch 
et  d'Eulenbourg  trouvèrent  des  émules  dans  sept  à  huit  autres  villes  prus- 
siennes; mais  depuis,  les  résultats  obtenus  par  ces  premiers  établis- 
sements ont  fait  et  continuent  à  faire  une  propagande  très-active.  A  la 
fin  de  1858  on  en  comptait  déjà  jusqu'à  cent  vingt  en  pleine  activité  dans 
les  différentes  parties  de  l'Allemagne.  Les  classes  ouvrières  et  leurs  amis 
sincères  dans  les  classes  moyennes  rivalisent  de  zèle  pour  la  création  de 
ces  établissements  qui  habituent  l'ouvrier  à  l'économie,  à  la  prévoyance, 
et  relèvent  son  sentiment  de  dignité  et  d'indépendance;  les  gouverne- 
ments, à  peu  d'exceptions  près,  ont  cessé  d'entraver  la  propagation  des 
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banques  d'avances  et  cherchent  au  contraire  à  en  favoriser  la  création  et 
la  consolidation,  convaincus  qu'ils  sont  aujourd'hui  par  les  faits  qu'il  y 
a  dans  l'idée  mère  des  banques  d'avances  un  levier  simple  mais  puissant, 
de  nature  à  produire  un  changement  lent^,  mais  radical  dans  la  situation 
matérielle  et  dans  les  tendances  morales  des  classes  travailleuses. 

Tels  sont,  dit  INI.  Horn  en  terminant,  les  traits  généraux  qu'il  a  cru 
devoir  relever-ici  dans  l'organisation  et  dans  l'histoire  si  jeune  encore  des 
banques  d'avances.  Il  les  croit  dignes  de  l'attention  sympathique  de  tout 
économiste  éclairé,,  parce  qu'elles  reposent  sur  un  principe  qu'on  ne  sau- 
rait trop  enseigner  et  inculquer  aux  classes  travailleuses  :  sur  le  principe 
aide-toi  toi-même.  Les  banques  d'avances  ne  demandent  aucune  subven- 
tion ni  à  la  charité  officielle  ni  à  la  charité  privée;  elles  ne  sont  pas 
non  plus  un 3  affaire  de  spéculation;  elles  appliquent  le  principe  si  fécond 
de  la  mutualité  et  de  la  solidarité  à  la  distribution  du  crédit  :  voilà  la 
raison  de  leur  succès,  la  garantie  de  leur  avenir. 
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nomie politique  et  l'évûque  d'Orléans.  —  Ouverture  du  cours  de  législation  indus- 
trielle au  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  —  Publications  économiques  importantes. 

On  se  rappelle  qu'à  Texposition  universelle  de  1855,  à  Paris,  vers  la 
fin  de  cette  solennilé,  les  commissaires  et  les  jurés  des  différentes  na- 
tions, alors  présents  à  Paris,  signèrent  tous  avec  un  empressement  digne 
d'éloges  une  déclaration  dont  l'objet  était  de  provoquer  l'adoption  dans 
tous  les  États  civilisés  des  deux  hémisphères  d'un  système  uniforme  de 
poids  et  mesures.  La  monnaie  s'y  trouvait  naturellement  comprise,  parce 
qu'elle  est  la  mesure  des  valeurs  et  qu'elle  est  regardée  partout  comme 
telle.  En  même  temps  que  celle  déclaration  était  revêtue  d'un  nombre 
imposant  de  signatures,  des  comités  pris  principalement  parmi  les  com- 
missaires et  les  jurés  de  l'exposition  se  formaient  pour  les  principaux 
États,  et  l'ensemble  de  ces  comités  constitua  une  association  internatio- 
nale dont  M.  .lames  de  Rothschild,  le  chef  de  la  puissante  maison  de 
banque  établie  à  Paris,  fut  élu  président.  Plusieurs  vice-présidents  furent 
choisis  pour  chacun  des  grands  États  représentés  à  l'exposition. 

La  pensée  qui  se  manifestait  ainsi  n'était  pas  nouvelle;  bien  aupara- 
vant elle  avait  préoccupé  des  esprits  éminents  ;  elle  s'était  fait  jour  dès  le 
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début  de  la  révolution  française,  en  1790,  dans  le  sein  de  l'assemblée 
constituante,  qui  vit  éclore  tant  de  desseins  utiles  au  bonheur  de  riiuma- 
nité,  mais  à  qui  il  n'était  pas  réservé  d'accomplir  ce  qu'elle  projetait. 
L'assemblée  constituante  avait  fait  de  l'uniformité  des  poids  et  mesures 
dans  le  monde  civilisé  l'objet  de  recommandations  et  de  vœux  pressants 
adressés  au  roi,  afin  qu'il  ouvrit,  dans  cette  intention,  des  négociations 
avec  les  puissances  étrangères,  et  particulièrement  avec  la  Grande-Bre- 
tagne. Le  système  métrique  doit  être  considéré  comme  le  produit  de  ces 
efforts  de  la  constituante,  dont  en  cela  les  gouvernements  qui  suivirent 
conservèrent  religieusement  les  bonnes  traditions.  Les  États  avec  lesquels 
la  France  était  restée  en  paix  sous  la  république  concoururent,  sous  la 
convention,  le  directoire  et  le  consulat,  à  déterminer  les  éléments  et  la 
forme  définitive  du  système  métrique. 

Les  comités  constitués  en  1855  ne  sont  pas  restés  inactifs.  La  plupart 
d'entre  eux  ont  même  travaillé  à  l'œuvre  commune  avec  beaucoup  de 
zèle.  Le  résultat  de  leur  investigation  a  été  uniforme  :  ils  ont  reconnu  que 
le  système  métrique,  tel  qu'il  est  actuellement  en  usage  en  France,  répond 
d'une  manière  satisfante  au  besoin  général.  Il  se  recommande  d'ailleurs 
par  une  circonstance  qui  ne  pouvait  manquer  de  frapper  des  hommes 
pratiques  :  un  nombre  déjà  grand  d'États  épars  sur  toute  la  surface  de  la 
terre  en  ont  pris  possession  ou  y  ont  donné  leur  adhésion  pour  se  l'ap- 
proprier dans  un  bref  délai.  Parmi  ces  États  on  en  compte  qui  jouissent 
d'une  grande  considération,  et  l'un  d'eux  est  une  vaste  monarchie,  jadis 
la  plus  puissante  du  monde,  celle  des  Espagnes. 

Le  comité  anglais  en  particulier  s'est  signalé  par  son  activité  éclairée. 
Il  a  marché  pas  à  pas,  s'aidant  toujours  de  cet  esprit  d'analyse  et  d'obser- 
vation qui  est  le  cachet  des  intelligences  anglaises.  En  procédant  suivant 
cette  méthode,  il  est  arrivé  à  cette  opinion,  que  le  système  métrique  de 
la  France  offre  la  meilleure  combinaison  pour  un  système  uniforme  de 
poids  et  mesures,  et  que  nommément  le  mètre,  le  litre  et  le  gramme  doi- 
vent être  les  unités  de  longueur,  de  capacité  et  de  poids,  ce  qui  entraîne- 
rait nécessairement  pour  les  mesures  de  superficie  et  de  solidité  l'adoption 
de  l'are  et  du  stère  ou  d'un  de  leurs  multiples  ou  subdivisions.  A  l'égard 
des  monnaies,  le  comité  anglais  n'a  pris  aucun  parti  encore;  mais  il  est 
à  croire  que,  sur  ce  point  comme  sur  le  reste,  on  finira  par  s'entendre. 

La  Russie,  que  la  guerre  avait  tenue  éloignée  de  l'exposition  de  1855, 
était  jusqu'ici  restée  étrangère  au  mouvement  en  faveur  de  l'uniformité 
des  poids  et  mesures.  Mais  récemment,  sur  l'appel  que  l'Académie  impé- 
riale des  sciences  de  Russie  a  reçu  de  différents  corps  et  de  quelques 
hommes  haut  placés  dans  l'Europe  occidentale,  cette  savante  compagnie 
a  pris  l'affaire  en  considération  particulière.  Elle  l'a  envoyée  à  l'examen 
d'une  commission  composée  de  quelques-uns  de  ses  membres  les  plus 
distingués,  qui  lui  a  fait  un  rapport  rédigé  par  M.  Kupffer.  Ce  document 
établit  que  l'adoption  d'un  système  décimal,  tel  que  le  système  métrique 
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de  la  France,  est  un  bienfait,  qu'il  acquiert  un  nouveau  prix  lorsqu'il  est 
adopté  à  la  fois  par  les  différents  peuples;  il  montre  aussi  que,  pour 
l'empire  de  Russie,  la  transition  et  la  transformation  pourraient  aisément 
s'accomplir.  La  section  des  sciences  physiques  et  mathématiques  de  l'Aca- 
démie, à  laquelle  le  rapport  était  adressé,  en  a  approuvé  les  conclusions, 
et  a  prié  le  gouvernement  de  s'occuper  de  la  question  et  d'aviser  à  se 
mettre  d'accord  pour  cet  objet  avec  les  autres  gouvernements  de  l'Europe. 
En  conséquence  de  tout  ce  qui  s'était  fait  jusqu'à  ce  jour,  une  réunion 
des  différents  comités  ou  de  leurs  délégués  avait  été  convoquée  à  Brad- 
ford.  Des  personnes  notables  des  diverses  parties  de  l'Europe  s'y  sont 
rendues.  Quelques  gouvernements  s'y  sont  fait  représenter,  notamment  le 
gouvernement  russe,  qui  a  montré  une  fois  de  plus,  en  cette  circonstance, 
qu'il  entend  [rrendre  une  part  active  à  tout  ce  qui  peut  avancer  ou  servir 
la  civilisation.  Il  a  envoyé  à  Bradford  M.  Kupffer,  le  savant  distingué 
dont  nous  venons  de  parler.  Deux  délégués  belges,  M.  Star  et  le  major 
Liagre,  du  génie,  étaient  aussi  venus  à  Bradford.  D'autres  gouverne- 
ments avaient  annoncé  des  délégués  que  des  causes  purement  acciden- 
dentelles  ont  empêchés  d'y  paraître. 

La  réunion  de  Bradford  a  entendu  un  certain  nombre  de  témoignages 
en  faveur  du  système  métrique.  Un  agent  d'une  des  principales  maisons 
de  construction  de  Manchester  s'est  fait  remarquer  par  les  détails  qu'il  a 
fournis  à  ce  sujet. 

Les  membres  de  la  réunion  ont  pris,  par  une  résolution  unanime, 
l'engagement  de  faire  tous  leurs  efforts  auprès  de  leurs  gouvernements 
respectifs,  soit  individuellement,  soit  par  la  voie  collective,  afin  qu'ils 
prissent  l'afTaire  en  considération. 

Que  sortira-t-il  de  là?  Il  est  difficile  de  rien  affirmer  à  cet  égard.  L'as- 
sociation internationale  pour  l'uniformité  des  poids  et  mesures,  mainte- 
nant que  ses  membres  sont  unanimes  en  faveur  du  système  métrique, 
réussira-t-elle  à  ébranler  les  gouvernements?  Tout  ce  que  nous  pouvons 
dire,  c'est  qu'il  est  grandement  à  souhaiter  que  ses  efforts  soient  couron- 
nés de  succès.  C'est  une  de  ces  tentatives  qui  tendent  à  multiplier  les 
liens  entre  les  nations  et  à  faire  de  toutes  les  parties  du  monde  civilisé 
un  faisceau.  Rien  assurément  de  plus  louable  et  de  plus  opportun. 

C'est  à  un  de  nos  compatriotes,  à  un  éminent  économiste,  à  M.  Michel 
Chevalier  qu'a  été.dévolu  l'honneur  de  présider  cette  réunion,  qui  a  tenu 
trois  séances.  M.  Michel  Chevalier  a  plaidé  dans  un  discours  digne  par 
l'élévation  des  idées  et  du  langage  de  la  noble  cause  qu'il  soutenait,  pour 
l'adoption  d'un  système  uniforme,  en  insistant  sur  la  pensée  universelle 
que  le  s.\  stème  métrique  contient  déjà  et  qu'il  est  appelé  à  développer 
dans  les  relations  commerciales. 

— Deuxiiocumenls  importants  viennent  d'être  publiés  par  l'administra- 
tion hospitalière  de  la  capitale  :  le  compte  de  l'exercice  1858  et  le  budget 
de  lainiée  1860.  Le  premier  du  ces  mémoires  contient  l'historique  de  la 
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gestion  de  Tassistance  publique  à  Paris  pendant  le  cours  de  l'année  der- 
nière ;  dans  le  second  se  trouve  exposée  la  nouvelle  organisation  qui  doit 
fonctionner  à  partir  du  \"  janvier  prochain  dans  les  vingt  arrondisse- 
ments de  la  vil  le.  L'espace  ne  nous  permet  pas  de  donner  ici  une  analyse 
détaillée  de  ces  documents,  qui  ne  renferment  pas  moins  de  deux  cents 
pages  ;  nous  nous  contenterons  d'en  extraire  quelques  renseignements  qui 
présentent  un  véritable  intérêt  au  point  de  vue  de  la  charité  parisienne. 

L'année  4858  a  vu  s'accomplir  trois  opérations  importantes  dans  l'his- 
toire des  établissements  hospitaliers  de  la  métropole  ;  nous  voulons  parler 
de  la  translation  des  bureaux  de  l'administration  centrale  dans  les  nou- 
veaux bâtiments  de  la  place  de  l'Hôtel  de  Ville,  de  la  reconstruction  de 
la  maison  municipale  de  santé,  et  enfm  de  la  création  à  Forges-les-Bains 
(Seine-et-Oise)  d'un  hôpital  de  cent  lits  pour  les  enfants  scrofuleux. 

Les  receltes  de  1858  se  sont  élevées  à  la  somme  de  28,001,606 
francs,  et  les  dépenses  ont  atteint  celle  de  24,968,214  francs.  Grâce 
à  ces  puissantes  ressources,  l'administration  a  pu  recevoir  91,007 
malades  dans  les  hôpitaux,  et  entretenir  dans  ses  hospices  12,324  vieil- 
lards ou  infirmes.  Ces  nombres  accusent  une  amélioration  sensible  sur  les 
résultats  de  l'année  précédente,  et  l'administration  attribue  ce  progrès  à 
l'extension  du  traitement  à  domicile,  qui  en  1858  a  été  appliqué  à  29,207 
personnes.  La  classe  pauvre  apprécie  chaque  jour  d'avantage  ce  nouveau 
système  d'assistance;  le  père  et  la  mère  de  famille  que  la  maladie  forçait 
jadis  à  entrer  dans  les  hôpitaux  peuvent  aujourd'hui,  tout  en  recevant 
les  soins  et  les  médicaments  nécessaires,  continuer  à  surveiller  leur  mé- 
nage, et  c'est  seulement  lorsque  la  maladie  est  très-grave  et  que  les  soins 
domestiques  ne  peuvent  plus  suffire  que  l'ouvrier  songe  maintenant  à  se 
faire  transporter  à  l'hôpital. 

Une  légère  diminution  s'est  aussi  fait  sentir  dans  le  chiffre  de  la  popu- 
lation indigente  inscrite  sur  les  registres  des  bureaux  de  bienfaisance; 
elle  s'élevait  cependant  à  80,500  personnes  au  31  décembre  1858.  Que 
de  misères  renferme  encore  la  capitale,  dont  la  statistique  officielle  est 
impuissante  à  relever  la  liste  et  que  la  charité  privée  peut  seule  découvrir 
et  soulager! 

Un  chiffre  non  moins  affligeant  est  celui  des  abandons,  3,960  pauvres 
enfants  ont  été  délaissés  par  leurs  parents  dans  le  cours  de  la  dernière 
année,  et  si  ce  nombre  est  inférieur  de  33  à  celui  de  1857,  cette  faible 
diminution  n'indique  pas  un  progrès  assez  sensible  poui  que  l'adminis- 
tration puisse  s'en  féliciter  comme  d'une  véritable  amélioration.  Si,  pas- 
sant à  un  autre  ordre  d'idées,  nous  cherchons  le  chiffre  de  la  dépense 
qu'a  ("Ccasionnée  par  jour  chaque  assisté,  nous  trouvons  que  le  prix  de  la 
journée  d'un  malade  dans  un  hôpital  a  coûté  en  moyenne  2  fr.  29  c,  et 
1  fr.  86  c.  dans  un  hospice;  la  différence  du  régime  suivi  dans  chaque 
genre  d'établissement  explique  l'écart  qui  existe  entre  ces  deux  sommes. 
Comme  point  de  comparaison,  nous  dirons  qu'en  1852  la  journée  d'hôpi- 
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tal  ne  revenait  qu'à  1  fr.  70  c.  :  différence  en  plus  pour  1858,  50  c, 
de  même  pour  la  journée  d'hospice  :  elle  n'éîait,  il  y  a  six  ans,  que  de 
1  fr.  H  C;  elle  se  trouve  donc  aujourd'hui  plus  élevée  de  25  c,  tant  la 
cherté  des  vivres  a  augmenté  dans  Paris  depuis  quelques  années. 

Parmi  les  autres  renseignements  (ju'il  nous  parait  utile  d'extraire  du 
compte  de  1858,  nous  citerons  la  valeur  des  aliénations  faites  par  les 
hospices  de  Paris,  en  exécution  d'une  circulaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, que  l'on  n'a  pas  oubliée.  Le  montant  de  ces  ventes  s'est 
élevé  à  3,678,757  francs,  composés  en  grande  partie  du  produit  de 
l'emplacement  de  l'ancienne  maison  de  santé  de  la  rue  du  faubourg 
Saint-Denis,  expropriée  par  la  ville  pour  le  percement  du  boulevard  du 
Nord,  et  aussi  du  prix  des  24,619  mètres  de  terrain  que  l'administration 
a  vendus  dans  les  rues  du  Cherche-Midi,  du  Regard  et  de  Vaugirard,  à 
la  charge  par  les  acquéreurs  d'y  tracer  deux  nouvelles  voies  publiques. 

Nous  citerons  encore,  en  terminant,  le  droit  sur. les  spectacles,  qui  en 
1858  s'est  élevé  à  1,370,290  francs,  et  enfin  le  montant  des  dons 
et  legs  en  faveur  des  pauvres,  qui  a  produit  793,000  francs  en  capitaux, 
et  3,29-4  francs  en  rentes  sur  l'État.  Grâce  aux  dispositions  généreuses 
de  lord  Seymour  et  de  la  veuve  de  l'illustre  amiral  Brueys,  on  peut 
espérer  que  l'année  1859  verra  dépasser  encore  le  chiffre  de  ces  pieuses 
libéralités. 

Il  reste  maintenant  à  dire  quelques  mots  du  budget  de  l'année  pro- 
chaine et  de  l'influence  qu'exercera  l'extension  des  limites  de  Paris  sur 
la  situation  de  ses  établissements  hospitaliers.  Cette  influence  tera  consi- 
dérable, dit  le  mémoire  que  nous  analysons,  attendu  que  l'annexion  ne 
procurera  aux  hospices  que  de  faibles  recettes,  en  même  temps  qu'elle 
leur  imposera  de  très-lourdes  charges.  En  effet,  les  sommes  que  les  com- 
munes annexées  verseront  dans  la  caisse  des  hospices  ne  doivent  s'élever 
qu'à  102,348  francs,  tandis  que  les  dépenses  qu'entraînera  le  service  hos- 
pitalier dans  ces  mêmes  communes  dépasseront  934,586  francs.  Quel- 
ques explications  sont  ici  nécessaires  afin  de  fau'e  comprendre  le  système 
qui  sera  adopté  pour  la  répartition  des  secours  dans  les  nouveaux  arron- 
dissements. 

Le  service  des  hôpitaux  ne  sera  pas  sensiblement  changé,  car,  à  l'heure 
qu'il  est,  aucun  asile  de  ce  genre  n'existant  dansla  banlieue,  tous  les 
malades  du  département  de  la  Seine  sont  indistinctement  reçus  dans  les 
hôpitaux  de  la  capitale,  et  viennent  déjà  augmenter  les  dépenses  de  ces 
établissements.  A  cet  égard  l'annexion  ne  modifiera  en  rien  le  régime 
actuel  des  hô|)itaux.  Il  n'en  sera  pas  de  même  pour  les  hospices  et  les 
maisons  de  retraite,  dont  les  vieillards  et  les  infirmes  des  communes  ru- 
rales sont  exclus  aujourd'hui  et  doivent  rester  à  la  charge  de  leurs  bureaux 
de  bienfaisance  respectifs.  En  ce  moment  l'assistance  publique  possède 
sept  hospices  gratuits,  renfermant  8,705  lits,  et  trois  hospices  payants, 
qui  en  contiennent  1,315.  Ce  nombre  est  tout  à  fait  insuffisant  pour  les 
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besoins  actuels,  et  chacun  sait  que  les  postulants  sont  souvent  obligés 
d'attendre  plusieurs  années  avant  de  pouvoir  être  admis.  L'administration 
hospitalière  espère  donc  que  la  ville  lui  viendra  en  aide  en  temps  oppor- 
tun, soit  pour  augmenter  le  nombre  des  lits  dans  les  hospices  qui  existent 
déjà,  soit  pour  créer  de  nouveaux  établissements  lorsqu'ils  deviendront 
nécessaires. 

Les  nouvelles  charges  inscrites  au  budget  de  1860  ne  porteront  donc 
ni  sur  les  hôpitaux  ni  sur  les  hospices,  et  elles  s'appliqueront  entière- 
ment au  service  des  secours  à  domicile.  En  effet,  la  population  assistée 
est  aujourd'hui  à  Paris  de  126,303  individus,  et  elle  sera  de  163^567  en 
1860,  lorsque  l'annexion  aura  fait  rentrer  dans  Paris  une  nouvelle  popu- 
lation, dont  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  estime  le  chiffre  à 
351,000  habitants.  Pour  arriver  à  cette  population  indigente  de  163,567 
habitants,  l'administration  n'a  pas  tenu  compte  du  nombre  des  pauvres 
assistés  aujourd'hui  par  les  bureaux  de  bienfaisance  des  communes  an- 
nexées ;  en  faisant  le  dénombrement  de  ces  indigents,  qui  ne  dépassent 
pas  le  chiffre  de  12,000,  elle  a  compris  qu'en  l'état  actuel  bien  des 
malheureux  étaient  encore  laissés  sans  secours,  et  que  la  nouvelle  orga- 
nisation parisienne  devait  au  contraire  venir  en  aide  à  tous  ceux  qui, 
dénués  de  ressources,  viendraient  réclamer  son  assistance.  Cette  insuffi- 
sance du  régime  actuel  est  si  évidente,  que  dans  la  banlieue  les  bureaux 
de  bienfaisance  ne  secourent  aujourd'hui  que  1  indigent  sur  70  habitants, 
alors  qu'à  Paris,  oîi  la  misère  est  bien  moins  répandue,  la  charité  publique 
s'étend  sur  1  pauvre  par  16  habitants. 

D'après  le  budget  de  l'année  prochaine,  les  secours  ont  été  calculés  sur 
un  accroissement  de  35,000  indigents.  Des  bureaux  de  bienfaisance  et 
des  maisons  de  secours  seront  créés  dans  les  quartiers  annexés  ;  un  per- 
sonnel d'inspecteurs  et  de  visiteurs  fonctionnera  dans  la  zone  suburbaine, 
comme  cela  se  pratique  aujourd'hui  dans  nos  douze  arrondissements;  en 
un  mot,  une  parfaite  égalité  régnera  pour  la  répartition  des  secours  entre 
les  anciens  et  les  nouveaux  habitants. 

—  Le  tableau  du  mois  de  septembre  contient  bien  des  décroissances 
encore  à  Timportaticn.Le  travail  manufacturier  (et  qu'on  ne  perde  pas 
de  vue  que  nous  parlons  de  faits  écoulés  déjà  depuis  un  mois)  semble 
peu  actif;  nous  avons  consommé  en  septembre  moins  de  coton  ,  moins  de 
laine,  moins  de  soie,  moins  de  chanvre  et  de  lin.  H  y  a  diminution  con- 
tinue aussi  sur  nos  introductions  de  fontes  et  de  fers,  comme  de  bois 
d'acajou,  de  suif,  de  sucre  colonial,  etc.  Mais,  d'un  autre  côté,  nous 
avons  reçu  de  plus  fortes  quantités  d'huiles  et  de  graines  grasses,  de  gros 
bétail  et  de  viande ,  de  café  et  de  sucre  étranger,  de  charbons,  etc.  — 
Somme  toute,  les  acquittements  à  l'entrée  restent  de  très-peu  au-dessous, 
en  septembre,  de  ceux  du  même  mois  de  1858.  Pour  les  neuf  mois 
réunis,  ils  offrent  même  un  surplus  d'environ  -466,000  fr.  :  142,251,000 
fr.,  contre  141,785,000  fr. 
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A  l'exportafion,  la  diminulion  paraît  également  le  fait  le  plus  général. 
Il  se  remarque  là  encore  cependant  d'importantes  exceptions.  Ainsi  nos 
vins  et  nos  alcools,  notre  bétail,  nos  sels,  nos  toiles,  nos  cotonnades 
écrues,  nos  machines,  nos  cuirs  ouvrés,  et  d'autres  articles  encore,  sont 
en  progrès.  Si,  en  un  mot,  le  tableau  de  septembre  n'indique  pas  une 
positive  amélioration  dans  nos  échanges  avec  l'étranger,  il  la  fait  du 
moins  pressentir. 

Un  trait  qui  y  est  beaucoup  mieux  indiqué  et  qui  mérite  attention,  c'est 
l'accélération  de  la  sortie  de  l'argent.  On  se  rappelle  peut-être  qu'en  1858 
ce  drainage  d'argent,  qui  depuis  cinq  ou  six  ans  s'est  manifesté  chez 
nous,  s'était  comme  arrêté  ou  du  moins  très-afifaibli  :  au  lieu  des  458  mil- 
lions de  la  sortie  de  1857,  on  n'avait  eu  que  176  millions,  balancés  par 
une  rentrée  à  peu  près  équivalente.  —  Ce  temps  d'arrêt  dans  la  fuite  de 
nos  pièces  de  5  francs,  que  la  plus-value  actuelle  de  l'argent  attire  et  fait 
démonétiser  à  l'étranger,  ce  temps  d'arrêt  ne  s'est  pas  soutenu  en  1859, 
et,  à  l'heure  qu'il  est,  la  sortie  du  numéraire  argent  (auquel  se  mêle 
d'ailleurs  du  lingot)  a  déjà  atteint,  compensation  faite  de  l'entrée,  le 
chiffre  de  250  millions  de  francs.  En  revanche,  et  par  les  mêmes  causes 
économiques,  l'or  continue  d'affluer  chez  nous  :  nous  en  avons  reçu,  ces 
neuf  derniers  mois,  pour  585  millions,  contre  152  que  nous  avons  ex- 
portés. La  révolution  métallique,  quoi  qu'en  aient  dit  certaines  personnes, 
poursuit  donc  irrésistiblement  son  cours. 

—  On  se  rappelle  que  le  produit  des  impôts  et  revenus  indirects  se 
trouvait,  à  la  lin  du  premier  semestre  du  présent  exercice,  en  perle  de 
6  millions  1/2  comparativement  au  semestre  correspondant  de  1858.  Nous 
regrettons  d'avoir  à  constater  aujourd'hui  que  les  trois  derniers  mois  ont 
doublé  ce  chiffre.  D'après  le  tableau  que  vient  de  publier  le  Moniteur, 
les  neuf  premiers  mois  de  1858  avaient  donné  (en  nombres  ronds) 
812  millions;  les  mêmes  mois  de  1859  n'ont  produit  qu'un  peu  plus  de 
799  millions;  différence  en  moins,  près  de  13  millions.  C'est  donc  un 
temps  d'arrêt  dans  une  longue  série  d'accroissements  annuels,  car  depuis 
1854  le  montant  du  revenu  des  trois  premiers  trimestres  a  successivement 
donné  619,  700,  754,  781,  et  enfin,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
812  millions,  s'accroissant  ainsi  en  cinq  ans  de  31  0/0. 

Une  branche  en  particulier  a  porté  le  poids  de  cette  décroissance  de 
1859  :  c'est  celle  qui  se  forme  des  droits  d'enregistrement,  de  greffe, 
d'hypothèquts,  etc.  Sur  ce  chef,  la  différence  en  moins  dépasse  19  mil- 
lions, et  accuse  ainsi  un  affaiblissement  assez  marqué  dans  les  transac- 
tions dont  la  propriété  immobilière  est  principalement  l'objet.  Vient 
ensuite  le  sucre  tant  colonial  qu'indigène,  qui  laisse  voir  un  déficit  aussi 
de  14  millions  1/2,  atténué,  il  est  vrai,  par  un  surpins  de  G  millions  1/3 
sur  le  sucre  étranger;  mais  ce  surplus-là  est  purement  nominal  :  il 
s'en  retournera  en  drawback  au  profit  des  expéditeurs  de  raffinés.  Di- 
vers autres  produits,  et  en  particulier  ceux  de  la  vente  des  poudres. 
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complètent  par  leurs  diminutions  la  perte  générale  accusée  plus  haut. 

Elle  serait,  en  fait,  de  36  millions  si  elle  ne  se  trouvait  compensée  en 
partie,  premièrement  par  l'accroissement  dont  nous  venons  de  parler  sur 
le  sucre  étranger,  puis,  et  surtout,  par  celui  des  boissons,  dont  le  pro- 
duit atteint  presque  129  millions,  contre  121  en  d858.  Le  timbre,  les 
droits  de  douane  sur  les  marchandises  importées  et  exportées,  la  taxe  des 
sels,  le  débit  des  tabacs  (132  millions),  les  recettes  postales  et  celles  enfin 
qui  se  groupent  sous  le  titre  de  produits  divers,  concourent,  par  leurs 
augmentations,  à  réduire  dans  la  mesure  indiquée  la  décroissance  du  re- 
venu indirect. 

Telle  est  la  situation.  Est-elle  meilleure  chez  nos  voisins  du  détroit? 
On  ne  saurait  mieux  répondre  à  cette  question  qu'en  mettant  en  regard 
les  sources  respectives  du  revenu  public  de  l'un  et  de  l'autre  pays.  Il  s'agit 
toujours  des  résultats  des  neuf  mois  écoulés  de  1859  : 

FRANCE.  Millions.  ANGLETERRE.  Millions. 

Douanes  (et  sucres).. . .  loO  Douanes  (et  sucres) . . .  465 

Sucre  indigène 39          Timbre 1 49 

Enregistrement 1 97          Income-tax 128 

Timbre 39          Accise 342 

Boissons ,..  129          Taxes 46 

Tabac 132          Postes 60 

Sels 24  Terres  de  la  couronne.  5 

Taxes  postales 43         Divers 29 

Divers 46 


799  1,224 

On  voit  tout  de  suite  les  différences  essentielles  que  présentent,  chez 
nous  et  chez  nos  voisins,  la  composition  et  le  rendement  de  l'impôt.  L'ac- 
cise et  la  douane  forment  en  Angleterre  le  gros  du  revenu  public,  cette 
dernière  surtout,  mais  de  façon  à  peser  très-pe u  sur  les  transactions  com- 
merciales proprement  dites,  car  elle  tire  plus  des  deux  tiers  de  son  chiffre 
de  trois  articles  seulement,  le  thé,  les  tabacs  et  le  sucre.  L'accise,  de  son 
côté,  atteint  les  spiritueux  indigènes  et  les  licences  pour  débit,  le  hou- 
blon, la  drèche,  le  papier,  le  savon,  les  voitures,  etc.  Ce  sont,  comme  nos 
taxes  des  boissons,  des  tabacs,  des  sucres  et  des  sels,  de  véritables  impôts 
de  consommation,  ceux  dont  la  perception  est  la  plus  facile  et  la  moins 
lourde  aussi  (lorsqu'ils  sont  équitablement  modérés),  parce  qu'elle  porte 
sur  une  classe  de  très-grande  ressource,  celle  qu'on  appelle  tout  le  monde. 

En  somme,  les  neuf  premiers  mois  de  1859  ont  donné,  en  Angleterre, 
1  milliard  224  millions,  somme  inférieure  de  7  millions  à  celle  de  la  pé- 
riode correspondante  de  1858;  seulement,  comme  la  taxe  de  la  propriété 
{Vincome-tax)  accuse  à  elle  seule  une  diminution  de  47  millions,  il  suit 
de  là  que  les  autres  branches  se  sont  en  réalité  accrues  de  -40  millions.  Et 
il  ne  faudrait  pas  voir  dans  cet  affaiblissement  du  produit  de  Vincome- 
tax  l'indice  d'une  décroissance  de  la  fortune  publique  :  il  a  pour  unique 
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cause  le  retour  de  cet  impôt,  surélevé  lors  de  la  guerre  d'Orient,  à  son 
taux  primitif. 

Au  reste,  la  voie  désarmements,  dans  laquelle  l'Angleterre  vient  d'en- 
trer à  pleines  voiles,  lui  fait  une  nécessité  de  demander  une  partie  de  ses 
nouvelles  dépenses  à  la  ressource  de  Vincome-tax,  dont  on  s'était  un  peu 
trop  hàtc  d'annoncer  la  disparition  prochaine. 

—  Le  clergé  catholique  méconnaît  trop  souvent  le  rôle  essentiellement 
civilisateur  de  l'économie  politique,  pour  que  nous  ne  saisissions  pas 
avec  empressement  l'occasion  qui  s'offre  à  nous  de  citer  une  appréciation 
juste  et  bienveillante  du  commerce  international,  émanée  de  l'un  de  nos 
évèques  écrivains^.  Elle  est  extraite  du  §  4  d'une  lettre  pastorale 
de  M&r  Uupanloup  pour  appeler  les  bénédictions  de  Dieu  sur  le  succès 
de  nos  expéditions  et  de  nos  négociations  dans  l'extrême  Orient. 
L'éminenl  évèque  d'Orléans,  après  avoir  répondu  par  des  paroles  d'espé- 
rance et  de  foi  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  lui  reprocher  un  enthou- 
siasme irréfléchi,  continue  en  ces  termes  : 

a  Et  si  l'on  me  disait  encore  :  ]\tais,  quelle  que  soit  votre  générosité, 
elle  est  loin  d'être  parfaite.  Au  fond,  vous  aurez  fait  les  affaires  de  votre 
commerce. 

«  C'est  possible,  c'est  probable,  et  je  réponds  sans  hésiter  :  Tant 
mieux!  je  n'ai  lu  nulle  part  dans  TÊvangile  que  les  intérêts  ne  devaient 
jamais  être  d'accord  avec  les  devoirs,  il  est  écrit  :  a  Quœrite  primum 
regnum  Dei;  »  mais  l'Évangile  ajoute,  et  ce  dont  je  conseille  de  profi- 
ter :  «  Et  hœc  omnia  adjicientur  vobis.  »  Sans  doute  le  commerce  fera 
ses  affaires;  mais  pourquoi  le  trouverais-je  mauvais. 

«  Le  commerce  fera  ses  affaires  et  il  fera  aussi  les  nôtres,  c'est-à-dire 
celles  de  Dieu,  de  la  religiun  et  des  âmes.  Des  vaisseaux  marchands  por- 
teront les  missionnaires,  et  les  missionnaires  prêcheront  d'abord  la  cha- 
rité aux  marchands  et,  sur  les  bâtiments  de  guerre,  l'humanité  aux  sol- 
dats. Qu'y  a-l-il  de  plus  simple  que  tout  cela?  Ne  sait-on  pas  que  Dieu 
ne  manque  jamais  aux  rendez-vous  de  l'homme? 

M  Les  capitalistes  font  un  chemin  de  fer  sans  songer  à  lui,  et  ce  che- 
min portera  les  hommes  de  Dieu  '. 


i.  Assurément  les  linanciers  intelligents  qui  ont  couvert  l'Europe  de  che- 
mins de  fer  ne  se  doutaient  pas  que  tous  ces  chemins,  menant  à  Rome  les 
évoques  et  les  fidèles,  auraient  pour  effet  de  consoler  l'orthodoxie  et  de  res- 
serrer l'union  de  l'Église  autoui'  de  son  chef.  —  Assurément  les  actionnaires 
qui  ont  fondé  un  service  de  bateaux  à  vapeur  dans  la  Méditerranée  ne  se 
dout;iient  pas  que  ces  bateaux,  en  plein  dLx-neuvième  siècle,  porteraient 
deux  fois  par  an  deux  cents  pèlerins  au  tombeau  de  notre  Dieu  ;  œuvre  admi- 
rable et  que  je  bénis  de  tout  mon  cœurl 
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«  Le  canon  ouvre  un  continent,  et  par  cette  ouverture  on  verra  passer 
Dieu.  L'obstination  victorieuse  de  M.  de  Lesseps  perce  les  terres  de  Suez, 
et,  à  travers  les  mers  rapprochées,  c'est  un  chemin  plus  rapide  ouvert 
à  l'Évangile  vers  les  Indes.  —  Avec  les  missionnaires  peut-être  les  aven- 
turiers, les  flibustiers  passeront  aussi  par  là,  je  m'y  attends  ;  mais,  comme 
le  mal  ne  cessera  jamais  de  côtoyer  le  bien  en  ce  monde,  je  ne  m'en 
attriste  pas  plus  qu'il  ne  faut.  Il  faut  le  savoir  d'ailleurs,  il  n'y  a  que  les 
saints  et  les  flibustiers  qui  aillent  résolument  jusqu'au  bout  du  monde. 
Pour  le  faire,  a-t-on  dit  avec  Ténergie  d'un  familier  langage,  il  faut  avoir 
Dieu  au  cœur  ou  le  diable  au  corps.  Eh  bien  !  soyons  des  saints  !  ayons 
Dieu  au  cœur,  et  nous  ferons  des  choses  merveilleuses! 

«  Parlez  donc,  commerçants;  échangez  d'un  bout  à  l'autre  de  la  terre 
les  travaux  de  tous  les  peuples.  Dieu  me  garde  de  dédaigner  votre  œuvre, 
car  elle  enrichit  la  France  '  et  surtout  elle  crée  par  ses  liens  matériels 
l'union  et  une  paix  véritable  entre  les  enfants  de  la  famille  humaine. 
Partez  avec  courage,  et  pendant  que  vous  ferez  votre  métier,  nous  ferons 
notre  devoir.  » 

—  Le  cours  de  législation  industrielle  de  notre  collègue  M.  Wolowski  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers  s'est  ouvert  le  mardi,  8  novembre,  dans 
le  grand  amphithéâtre  en  présence  d'un  très-grand  concours  d'assistants. 
Cette  affluence  qui  fait  honneur  au  talent  du  professeur  atteste  aussi  le 
goût  des  études  sérieuses  et  particulièrement  des  études  économiques 
dans  les  classes  ouvrières.  Il  est  vrai  que  le  sujet  traité  par  le  savant  éco- 
nomiste est  bien  fait  pour  les  attirer.  Dans  cette  leçon  d'ouverture  il  a 
parlé  de  la  liberté  du  travail  et  des  bienfaits  qu'elle  avait  assurés  aux 
masses,  si  faciles  à  indisposer  contre  elle;  il  a  indiqué  aussi  quelques-unes 
des  institutions  tutélaires  qui  en  sont  le  complément,  et  dans  quelques 
cas  fort  rares,  le  correctif.  Il  a  montré  la  liberté  du  travail  en  hausse  dans 
toute  l'Europe,  et  le  vieux  régime  des  corporations  et  des  entraves  battant 
en  retraite.  Nous  aimons  voir  dans  les  applaudissements  qui  ont  accueilh 
le  professeur  un  gage  du  retour  des  classes  laborieuses  à  des  idées  plus 
libérales  et  plus  saines  en  matière  d'organisation  du  travail. 

Parmi  les  publications  économiques  importantes  qui  ont  signalé  ces 
deux  derniers  mois,  nous  sommes  heureux  d'appeler  l'attention  du  public 
d'abord  sur  la  nouvelle  édition  du  grand  ouvrage  d'Adam  Smith,  s'ofifrant 
pour  la  première  fois  sous  un  format  commode  et  à  bon  marché,  édition 
due  aux  soins  de  M.  Joseph  Garnier;  ensuite  sur  V Histoire  du  droit 
français ,  de  M.  Laferrière,  deux  volumes  précieux  dont  vient  de  s'enrichir 
la  Bibliothèque  des  sciences  morales  et  politiques.  Ce  beau  travail  ofifre 


l.  On  assure  que  le  commerce  entre  la  France  et  la  Chine  atteint  ISO  mil- 
lions. 
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une  masse  imposante  de  faits  recueillis  avec  une  rare  érudition,  critiqués 
avec  sagacité,  unis  à  cette  philosophie  élevée  qui  est  l'âme  du  droit  et  que 
M.  Laferrière  a  prise  pour  inspiration.  Toute  la  partie  qui  regarde  la  lé- 
gislation de  la  révolution  française  est  une  mine  féconde  de  documents 
aussi  utiles  que  curieux.  On  trouve  condensé  en  un  volume  ce  qu'on  ne 
saurait  chercher  ailleurs  sans  des  peines  infinies.  Le  nom  de  l'auteur  et 
le  succès  de  ce  travail  déjà  consacré,  dispensent  d'ailleurs  de  toute  re- 
commandation. 

Henri  BAUDRTLLA.RT. 


Paris,  15  novembre  1859. 


Le  Gérant  responsable,  GUILLAUMIN. 
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DE  L'INSTRUCTION 

AU   POINT   DE  VUE   ÉCONOMIOUE 


I.  — L'homme  est  une  force  productive:  il  est  la  plus  produc- 
tive des  forces  existantes,  car  c'est  elle  qui  met  toutes  les  autres 
en  valeur;  mais  cette  force,  antérieurement  à  l'éducation,  est  bien 
peu  de  chose.  A  l'état  brut,  l'esprit  humain  n'est,  comme  la  terre 
elle-même,  qu'une  machine  fort  imparfaite.  Roseau  pensant,  tant 
qu'il  voudra,  sans  l'instruction  le  roseau  serait  brisé.  La  science  est 
son  arme  offensive  et  défensive  contre  la  nature.  Parmi  les  instru- 
ments d'acquisition  du  bien-être,  elle  figure  au  premier  rang. 
Quelque  intérêt  que  nous  portions  aux  progrès  agricoles,  à  l'amé- 
lioration des  races  d'animaux,  le  perfectionnement  de  l'homme 
passe  encore  avant,  même  au  point  de  vue  économique.  Avant  de 
présenter  quelques  réflexions  que  je  crois  utiles  sur  les  principes 
mêmes  d'un  sujet  qui  est  bien  loin  encore  d'être  épuisé,  et  dont 
on  ne  s'occupe  pas  encore  assez,  selon  moi,  quoique  l'on  en  parle 
souvent,  je  dois  poser  ou  plutôt  rappeler  un  principe  qui  me  ser- 
vira, dans  ces  recherches,  de  point  de  départ,  principe  aisément 
admis  par  la  plupart  des  économistes.  Dans  l'état  présent  du  monde 
et  surtout  de  notre  pays,  alors  que  la  distribution  de  la  richesse  ne. 
présente  pas  le  spectacle  de  ces  inégalités  monstrueusf^s,  maintenues 
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par  des  lois  de  privilèges,  le  problème  économique  consiste  avant  tout 
dans  la  production  à  augmenter.  Si  chaque  membre  de  la  société 
laborieuse  ne  trouve  pas  toujours  une  rétribution  de  ses  efforts  assez 
grande  pour  équivaloir  au  bien-être,  c'est  que  la  production  totale 
est  insuffisante  encore.  La  raison  nous  commande  donc  de  déve- 
lopper les  forces  productives,  et  d'abord  celles  du  producteur.  Or 
comment  le  producteur  peut-il  se  développer,  acquérir  des  forces 
supérieures?  Par  l'éducation,  par  l'instruclion. 

J'ai  nommé  l'éducation  la  première.  Tout  le  monde  convient  au- 
jourd'hui que  c'est  justice.  Channing  a  fort  bien  dit,  selon  moi  : 
«  L'exaltation  du  talent  au-dessus  de  la  vertu  est  la  malédiction  du 
siècle.»  L'éducation  est  l'école  de  la  volonté.  C'est  sur  la  volonté  qu'il 
importe  avar.l  tout  d'agir,  car  c'est  là  qu'est  la  source  même  de  réso- 
lutions humaines.  Le  grand  but  de  l'éducation,  selon  nous,  est  d'ap- 
prendre à  l'homme  à  se  suffire  à  lui-même,  à  continuer  à  s'élever  lui- 
même  lorsque  d'autres  auront  cessé  de  l'élever,  à  vivre  en  quelque 
sorte  toujours  sous  l'œil  vigilant  de  sa  conscience  et  de  sa  raison. 
Avec  les  sentiments  et  les  affections,  qu'elle  modifie  profondément 
et  qu'elle  dirige,  l'éducation  inspire  à  l'homme  l'esprit  de  réflexion 
et  l'esprit  de  conduite.  Là  est  son  œuvre.  C'est  elle  qui  forme  l'ha- 
bitude, puissance  dont  on  peut  dire  en  bien  et  en  mal  qu'elle  est  la 
reine  du  monde,  avec  tout  autant  de  justesse  qu'on  l'a  dit  de  l'opi- 
nion. Au  point  de  vue  où  nous  nous  plaçons  ici,  une  importance 
décisive  s'attache  à  l'éducation.  En  effet .  il  ne  reste  plus  à 
prouver  que  les  bonnes  habitudes  morales  ne  sont  pas  moins 
nécessaires  aux  conditions  de  la  vie  économique  que  ne  le  sont 
le  savoir  et  les  talents  mêmes  des  producteurs.  On  ne  compren- 
drait pas  la  possibilité  d'une  industrie  puissante  ,  et  d'abord 
d'une  épargne  habituelle ,  qui  seule  peut  l'alimenter ,  chez  un 
peuple  dont  les  traits  dominants  seraient  le  mépris  de  la  probité  et 
de  la  justice,  la  frivolité  insouciante,  l'amour  de  paraître  porté 
jusqu'à  la  passion.  11  importe  que  le  sentiment  du  devoir  pénètre 
chaque  producteur  à  un  haut  degré.  Ce  n'est  point  là  de  la  déclama- 
tion. Ce  qui  se  dissipe  de  temps,  ce  qui  se  commet  de  fautes  parce 
qu(;  la  religion  du  devoir  n'est  pas  assez  fortement  ancrée  dans  le 
cœur  de  chaque  agent  de  la  production,  est  véritablement  effrayant. 
Nous  serions  confondus  si  nous  pouvions  en  faire  le  compte  au  bout 
de  l  année.  Enfin  ce  n'est  pas  sans  doute  au  lendemain  presque  de  ré- 
volutions sociales  qui  attestaient  la  profonde  perturbation  des  esprits, 
avant  qu'ellr^s  soient  venues  jeter  le  trouble  dans  les  transactions  éco- 
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noraiques,  qu'il  est  besoin  d'en  faire  la  remarque  :  il  serait  chi- 
mérique d'espérer  un  peu  d'ordre  dans  la  société  ,  au  milieu  de 
tant  de  conflits,  de  tant  de  passions  haineuses,  si  l'éducation  ne  fait 
pénétrer  dans  les  âmes  un  peu  d'équité,  de  bienveillance,  de  cha- 
rité réciproque.  Il  faut  en  outre   que  l'homme  placé  au  bas  de 
l'échelle  apprenne  à  la  fois  deux  choses  pour  lui  d'une  égale  im- 
portance ;  l'une  est  de  se  résigner  aux  maux  inévitables;  l'autre  est 
de  résister  à  ceux  qu'il  peut  vaincre.  Dois-je  le  dire?  La  principale 
source  de  notre  mal  est  là.  On  se  révolte  et  on  se  résigne  avec  aussi 
peu  de  raison.  La  révolte  contre  les  maux  qui  forment  le  lot  attaché 
à  la  condition  humaine  en  général  et  à  chaque  condition  en  parti- 
cuUer,  ne  peut  engendrer  que  déception  pour  celui  qui  s'y  livre,  et 
désordre  pour  la  société.  D'un  autre  côté,  la  résignation  ne  doit  pas 
être  poussée  (c'est  ce  qu'oubUe  parfois  le  stoïcisme  de  ceux  qui  se 
résignent  sans  trop  de  peine  à  la  misère  d'autrui)  jusqu'à  cet  aban- 
don de  soi  qui  produit  la  dégradation  de  nos  facultées  les  meil- 
leures. Tout  ce  qui  dans  l'éducation  est  de  nature  à  faire  naître 
chez  l'homme  la  honte  de  l'état  d'abjection  qui  forme  son  partage 
primitif,  tout  ce  qui  est  propre  à  lui  inspirer  la  ferme  volonté  de 
s'en  tirer  par  toutes  les  voies  honnêtes  et  permises,  est  haute- 
ment digne  d'être  approuvé  et  recommandé  par  le  moraliste,  qui 
a  en  vue  la  dignité  des  individus,  par  l'économiste,  qui  se  préoc- 
cupe de  leur  bien-être. 

On  distingue  l'instruction  de  l'éducation  ;  cependant  l'instruction 
bien  comprise  n'est  qu'une  partie  de  l'éducation  générale,  celle  qui 
s'adresse  aux  facultés  de  l'esprit.  Il  n'est  pas  rare  néa-imoinsque  la 
distinction  qu'on  fait  de  ces  deux  côtés  d'un  objet  qui  est  le  même, 
la  culture  de  la  nature  humaine  embrassée  dans  toutes  ses  parties, 
aille  jusqu'à  une  sorte  d'opposition.  C'est  ainsi  que  l'éducation  mo- 
rale peut  se  passer  d'être  défendue,  tandis  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'instruction  proprement  dite.  L'instruction  excite  encore 
parmi  nous  bien  des  défiances.  Beaucoup  d'esprits  se  préoccupent 
de  ses  périls,  soit  relativement  à  l'humanité  en  général,  soit  en  ce 
qui  regarde  la  classe  ouvrière.  Tout  le  monde  a  lu  le  célèbre  Dis- 
cours de  Rousseau  sur  l'influence  des  sciences,  des  arts  et  des 
lettres,  et  chacun  sait  de  combien  de  maux  il  accuse  les  lumières. 
Quel  est  celui  de  nous  qui  ne  convienne  que  ce  n'est  là  qu'un 
paradoxe?  Eh  bien!  je  ne  serais  pas  étonné  que  Rousseau 
n'eût  fait  cependant  qu'exprimer  une  opinion  fort  répandue,  et 
enracinée  encore  dans  de  bons    esprits.    Ceux   qui  prétendent 
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que  le  chiffre  de  la  criminalité  s'accroît  avec  l'instruction  et  par 
suite  de  ses  progrès  mêmes,  ne  raisonnent-ils  pas  comme  cet  esprit 
chagrin  ,  qu'ils  traitent  de  sophiste?  Ceux  qui  soutiennent  que 
l'humanité  se  corrompt  à  mesure  qu'elle  s'éclaire,  ceux  qui  disent 
(|ue  les  peuples  les  plus  civilisés  sont  les  plus  près  de  leur  déclin, 
expriment-ils  une  autre  pensée  que  le  philosophe,  panégyriste  de 
la  vie  sauvage,  auquel  Voltaire  écrivait,  pour  le  complimenter, 
qu'il  lui  avait  pris  l'envie,  en  le  lisant,  de  se  mettre  «  à  marcher  à 
quatre  pattes?  »  Personne  de  nos  jours  n'est  pris  d'un  tel  désir; 
mais  il  est  certain  que  beaucoup  de  personnes  ne  laissent  passer 
aucune  occasion  de  montrer  qu'elles  redoutent  cet  excès  de  civili- 
sation et  de  lumières,  mal  qui  nous  menace  et  nous  serre  de  près 
à  ce  qu'elle.-  croient,  si  déjà  même  il  ne  nous  emporte  avec  rapidité 
sur  la  pente  de  la  décadence. 

Est-il  vrai  que  nous  souffrions  de  cet  excès,  et  que  nous  ayons  à 
nous  en  inquiéter?  Pour  voir  si  telle  est  réellement  la  source  de 
nos  maux,  nous  n'aurons  qu'à  consulter  la  st  itistique,  ici  trop  peu 
exposée  à  la  possibilité  de  l'erreur.  Un  exemple  seulement,  bien 
connu  de  nos  lecteurs.  Ils  ont  jeté  les  yeux  sur  la  statistique  des 
mariages  qui  se  sont  conclus  en  France  en  1853  ;  qu'en  ressort-il? 
Que  plus  du  tiers  des  hommes  et  près  de  la  moitié  des  femmes  ne 
savaient  pas  même  signer.  Sur  le  nombre  restant,  la  plupart  sa- 
vaient tout  juste  signer  leur  nom.  Pour  un  peuple  qui  se  vante  de. 
ses  lumières  jusqu'à  craindre  qu'elles  ne  soient  excessives,  on  doit 
avouer  que  le  résultat  n'est  pas  en  rapport  avec  la  prétention  qu'il 
manifeste.  N'est-on  pas  tenté  de  dire  à  ceux  qui  trouvent  le  peuple 
français  tro^j  civilisé  :  «  Attendez  au  moins  que  vous  sachiez  lire 
pour  vous  plaindre  de  l'excès  de  votre  culture  intellectuelle.  Il  est 
vrai  que  peut-être  alors  vous  serez  moins  tentés  de  vous  en  ef- 
frayer. » 

Nous  craignons  de  paraître  tracer  un  tableau  bien  sévère  ;  pour- 
tant nous  le  croyons  exactement  fidèle.  L'ignorance  et  la  routine 
trop  dominâmes  dans  les  campagnes,  l'insuffisance  de  connaissances 
précises,  d'habileté  professionnelle  presque  partout,  les  capacités 
manquant  aux  places  plus  encore,  quoi  qu'on  en  dise,  que  les  places 
ne  manquent  aux  capacités,  tel  est,  à  trop  d'égards,  malgré  les 
améliorations  successives  qui  se  sont  opérées  depuis  cinquante  ans 
surtout,  et  qu'il  serait  fort  injuste  de  nier,  l'état  vrai  de  notre  so- 
ciété laborieuse.  Pour  nous,  nous  en  sommes  convaincu ,  on  ne 
répéterait  i  ;s  si  souvent  qu'il  y  a  t7'op  d'hommes,  s'il  y  avait  plus 
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d'hommes  en  état  de  se  faire  vivre,  eux  et  leurs  familles,  en  se 
montrant  capables  d'arracher  au  sol  et  à  l'hulustrie  une  plus  grande 
masse  de  produits  utiles,  et  d'en  user  avec  plus  de  prévoyance  et 
plus  d'habileté.  Si  la  loi,  dans  l'ordre  moral,  soulève  des  montagnes, 
nous  ne  doutons  pas  que  la  capacité  industrielle,  dans  la  production 
et  la  puissance  de  l'épargne,  ne  soient  appelées,  dans  l'ordre  éco- 
nomique, à  faire  d'aussi  grands  miracles. 

Lorsque  l'on  aborde  ces  grands  sujets,  qui  touchent  à  la  fois 
aux  points  les  plus  fondamentaux  de  la  moralité  et  aux  conditions 
les  plus  essentielles  de  l'économie  politique,  le  libre  arbitre,  le  libre 
examen,  la  justification  des  machines,  des  procédés  nouveaux  et 
perfectionnés  de  production,  le  travail  libre,  l'innocuité  en  général 
et  les  bienfaits  de  l'instruction,  on  est  toujours  forcé  d'en  revenii'  à 
une  question  supérieure,  c'est  à  savoir  si  le  monde  est  bien  ou  mai 
fait,  si  la  grande  loi  qui  le  régit  est  une  loi  d'harmonie  ou  une  loi 
de  contradiction.  Or,  par  cela  seul  que  le  monde  subsiste,  je  crois 
que  l'ordre  l'emporte  manifestement  sur  le  désordre.  Je  puise  dans 
cette  vue  une  première  justification  de  l'instruction  (puisqu'il  faut  à 
toute  force  la  justifier  encore  aujourd'hui),  et  comme  une  in- 
duction certaine  qu'elle  est  dans  l'ordre,  par  conséquent  qu'elle 
e^t  un  bien  par  elle-même  et  non  point  un  mal.  L'existence,  en 
effet,  de  besoins  impérieux  que  l'homme  ne  pf  ut  se  dispenser  de 
satisfaire,  sous  peine  de  mort,  entraîne  l'idée  de  facultés  mises  en 
mesure  de  découvrir  les  moyens  sans  lesquels  cette  satisfaction  se- 
rait impossible.  Yoilà  donc  l'instruction  reconnue  nécessaire.  En 
outre,  on  sait  que  ces  besoins  sont  susceptibles  d'un  très-grand  dé- 
veloppement ;  il  en  résulte  la  nécessité  de  facultés  très-perfectibles; 
autrement  l'homme  endurerait  le  supplice  d'une  absolue  impuis- 
sance, d'une  contradiction  non  point  partielle,  mais  radicale  et 
complète  entre  ses  besoins  et  ses  moyens.  C'est  une  supposition  qui 
répugne  à  la  raison  et  que  l'expérience  dément.  La  supposition  qui 
condamne  l'homme  à  cultiver  ses  facultés  et  à  rencontrer  son  mal- 
heur comme  dernier  résultat  de  cette  culture,  est-elle  donc  moins 
absurde?  Certes,  à  ce  privilège  du  savoir  peuvent  s'attacher  de 
nouvelles  souffrances,  de  nouveaux  périls.  Cela  n'est  même  que 
trop  certain,  et  je  n'ai  nulle  envie  de  le  nier.  Les  plus  savants  sont 
souvent  ceux-là  mêmes  qui  s'aperçoivent  avec  le  plus  d'amertume 
douloureuse  des  bornes  étroites  de  la  science  humaine.  La  vue  de 
cet  inconnu  qui  recule  sans  cesse  arrachait  à  un  philosophe  illustre, 
M.  Royer-CoUard,  cette  espèce  de  cri  ou  d'aveu  pénible  que  la  science 
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humaine  ne  fait,  après  tout,  que  dériver  l'ignorance  de  sa  source  la 
plus  élevée.  C'est  un  beau  mot,  et  trop  vrai,  et  qui  explique  ce  que  je 
viens  de  dire  sur  les  souffrances  qui  s'attachent  au  privilège  de 
savoir  ou  de  penser.  Par  delà  les  causes  que  nous  observons  sont 
les  causes  qui  nous  échappent;  par  delà  les  pourquoi  que  nous 
entrevoyons  à  graud'pcine  ,  les  comment  que  nous  no  pouvons 
pénétrer  en  aucune  manière.  Le  mystère  nous  enveloppe  et  nous 
écrase.  De  là  les  incertitudes  pleines  d'angoisses  de  la  réflexion; 
de  là  ce  qu'il  y  a  d'inquiet  dans  les  systèmes;  de  là  tant  d'essais  de 
solutions  en  tout  genre  que  l'esprit  humain  regarde  pour  un  temps 
comme  définitives,  et  dont  il  se  dégoûte,  semblable  à  un  malade 
qui  finit  par  trouver  insupportables  les  positions  mêmes  qu'il  a 
prises  pour  se  soulager.  Tout  cela,  encore  une  fois,  n'est  que  trop 
exact.  D'un  autre  côté,  il  est  malheureusement  vrai  que  toute  force 
nouvelle  que  nous  acquérons  nous  inspire  la  tentation  d'en  abuser. 
Or  qu'est-ce  que  l'instruction,  sinon  un  pouvoir?  11  est  donc  na- 
turel, surtout  dans  des  époques  de  trouble  moral,  que  des  excep- 
tions, que  l'on  pourra  même   supposer  nombreuses ,  si  l'édu- 
cation ne  s'y  mêle  pas,  fassent  un  mauvais  usage  de  cet  instrument. 
Ce  n'est  pas  plus  une  raison  pour  le  proscrire   qu'il  ne  serait 
sensé  de  proscrire  la  vapeur  à  cause  des  accidents  de  chemins  de 
fer,  et  les  machines  à  cause  des  crises  de  travail.  Somme  toute, 
l'humanité  doit  trouver  son  avantage  dans  la  culture  de  ses  fa- 
cultés, dont  la  Providence  a  fait  pour  elle  à  la  fois  une  nécessité  et 
un  devoir  ;  —  ou  bien,  il  faut  le  redire,  ce  n'est  plus  une  loi  d'har- 
monie, mais  la  contradiction  la  plus  absurde  et  la  plus  inconcevable 
fohe  qui  gouvernent  le  monde.  N'est-ce  donc  pas  bien  assez  que  la 
contradiction  et  le  mal  y  aient  leur  grande,  leur  triste,  et,  il  n'est 
pas  possible  d'en  douter,  leur  éternelle  place,  sans  que  nous  la  leur 
fassions  souveraine  et  toute-puissante  ? 

Peut-être  me  reprochera-t-on  d'insister  sur  des  vérités  trop  con- 
nues pour  avoir  même  besoin  d'être  exprimées.  Je  crois  que  ce  re- 
proche serait  injuste.  La  puissance  de  l'opinion,  peu  favorable  à 
l'instruction  populaire,  est  une  preuve  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  Il  ne 
faut  nous  faire  aucune  illusion  en  eflét  :  rien,  de  nos  jours,  n'est 
incontesté.  Telle  affirmation  qui,  simplement  énoncée,  paraîtra  ba- 
nale, par  exemple  l'utilité  de  l'instruction,  n'en  soulèvera  pas  moins 
une  foule  d'objections  et  de  doutes  lorsqu'il  s'agira  d'en  venir  à 
mettre  en  pratique  l'aphorisme  devant  lequel  tous  s'inclinent.  Au 
lieu  (Je  cet  accord  tellement  unanime  qu'il  en  paraît  monotone,  les 
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dissentiments  les  plus  violents  se  font  jour,  et  la  foule  finit  souvent 
par  ne  plus  savoir  que  croire  L'économie  politique  fournit  à  chaque 
instant  la  démonstration  de  ce  qu'il  y  a  de  flottant  et  de  contradic- 
toire dans  cet  état  de  l'opinion,  soit  que  la  masse  du  public  ne  sache 
trop  que  penser  de  tel  de  ses  principes,  soit  qu'admettant  le  prin- 
cipe, elle  raisonne  comme  si  elle  le  niait  ou  l'ignorait.  A  ce  doute 
léger  qui  ne  sait  où  se  prendre  il  faut  opposer  avec  courage  ce  doute 
méthodique  qui  cherche  patiemment  la  vérité,  et  qui  ne  cesse  que 
lorsqu'il  croit  l'avoir  atteinte  par  une  investigation  vraiment  scien- 
tifique. 

Ce  que  je  viens  de  dire  de  l'instruction,  je  l'appliquerai,  sans 
croire  excéder  les  limites  de  mon  sujet,  car  je  ne  crois  pas  qu'il 
faille  remonter  moins  haut  pour  lui  donner  toute  la  lumière  néces- 
saire, à  l'idée  plus  générale  de  la  civihsation,  dont  le  développe- 
ment forme  en  fin  de  compte  le  principal  objet  de  l'économie 
politique.  Si,  comme  nous  le  pensons,  la  morahté  et  la  richesse 
ne  sont  pas  les  deux  termes  d'une  antithèse,  dès  lors  qu'il  s'agit 
non  de  l'opulence  mal  acquise  et  mal  dépensée  de  quelques-uns, 
mais  des  progrès  du  bien-être  général  ;  si  ces  deux  idées  offrent, 
au  contraire,  de  nombreux  et  d'étroits  rapports,  il  devient  difficile 
d'admettre  que  ceux  qui  accusent  la  civihsation  de  corrompre  l'hu- 
manité ne  tombent  pas  dans  de  grandes  confusions  d'idées.  Tou- 
chons donc  un  mot  sur  ce  point.  C'est  attaquer  à  sa  source  même, 
du  moins  à  sa  source  philosophique,  nous  verrons  qu'il  y  en  a 
d'autres,  une  défiance  envers  l'instruction  beaucoup  plus  commune 
qu'on  ne  le  croit,  et  qui  l'est  devenue  bien  plus  encore  depuis  les 
récentes  fohes  de  l'esprit  humain  en  matière  sociale.  Que  veut-on  dire 
lorsqu'on  émet  cette  proposition  si  généralement  acceptée ,  que 
l'homme  se  corrompt  par  la  civilisation?  N'y  a-t-il  pas  là  quelque 
prévention,  quelque  idole,  pour  parler  avec  Bacon,  qui  préoccupe 
l'esprit?  Ne  rétrécit-on  pas  à  l'excès  la  notion  delà  civilisation  pour 
la  réduire  fort  arbitrairement  au  luxe,  aux  jouissances  matérielles, 
aux  arts  et  aux  lumières  concentrés  dans  certaines  classes,  et  se  con- 
fondant souvent  avec  l'immoralité  et  le  sophisme?  Soit;  si  c'est  cela 
que  vous  attaquez,  vous  avez  raison.  Mais  est-ce  bien  comprendre  la 
civihsation  que  de  la  définir  par  un  seul  ou  par  un  certain  nombre 
seulement  de  ses  attributs  et  par  les  abus  qu'on  peut  en  faire  ?  Nous 
croyons,  pour  nous,  que  la  civilisation,  c'est  la  mise  en  culture  de 
l'homme  tout  entier,  ou,  pour  mieux  dire  encore,  de  l'humanité  tout 
entière,  dans  toutes  les  facultés  de  chaque  individu  comme  dans  tous 
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les  individus  qui  la  composent.  La  vraie  civilisation  n'est  ni  partielle 
ni  oligarchique.  Elle  n'exclut  aucun  des  côtés  de  notre  nature.  Elle 
renferme  la  moralité  comme  les  lumières.  Une  civilisation  immo- 
rale n'est  donc  pas  une  civilisation  excessive,  mais  incomplète. 
Une  civilisation  qui  repose  sur  l'injustice,  sur  l'inégalité  abusive, 
n'est  qu'un  mélange  de  civilisation  et  de  barbarie.  Un  peuple  véri- 
tablement, complètement  civilisé  (je  ne  sais  malheureusement  s'il  y 
en  a  eu  de  tel  jusqu'à  présent),  ce  n'est  point  un  peuple  où  les  arts 
sont  corrompus,  les  idées  sophistiquées,  les  jouissances  sensuelles 
abusives;  non,  un  tel  peuple  n'est  civilisé  qu'à  moitié  ou  au  quart; 
un  peuple  véritablement,  complètement  civilisé,  c'est,  ou  si  vous 
aimez  mieux,  ce  serait  un  peuple  moral,  instruit,  religieux  sans  su- 
perstitions vaines,  philosophe  sans  goût  des  vains  paradoxes,  pas- 
sionné pour  les  arts  sans  matérialisme,  possédant  de  vastes  res- 
sources et  sachant  en  user  avec  sagesse,  jouissant  d'une  liberté 
étendue  et  d'un  ordre  régulier.  Lorsque  l'un  de  ces  éléments  vient 
à  manquer,  je  ne  reconnais  pas  l'image  parfaite  de  la  civilisation. 
Ou  bien  elle  ne  règne  qu'à  la  surface  et  laisse  en  dehors  d'elle  les 
masses  humaines;  ou  bien,  et  c'est  ce  qui  se  présente  fréquemment 
à  la  fois,  même  dans  les  classes  qu'on  appelle  civilisées,  plus  d'une 
lacune  et  plus  d'une  tache  regrettables  s'y  font  remarquer.  Telles 
furentles  civilisations  antiques.  11  s'y  déploya  assurément  de  grandes 
lumières  et  de  grandes  vertus,  mais  presque  toujours  en  dehors  de 
la  masse  abrutie,  avec  un  mélange  de  principes  faux  en  morale 
religieuse  et  en  morale  sociale,  et  de  vices  odieux  dont  le  plus 
humble  artisan  élevé  à  l'école  de  la  civilisation  chrétienne  serait 
aujourd'hui  immédiatement  averti  et  révolté.  L'idée  imphquée 
par  la  civihsation,  prise  dans  sa  signification  la  plus  large,  et 
définie  comme  étant  la  plus  haute  culture  possible  de  tout  l'en- 
semble de  nos  facultés,  exclut  la  pensée  même  de  l'excès.  Sans 
cela  il  faudrait  dire  qu'on  peut  avoir  trop  de  science,  trop  d'arts, 
trop  de  satisfactions  permises,  trop  de  moralité,  trop  de  puissance 
sur  la  nature.  11  en  est  au  fond  de  ce  qu'on  nomme  les  excès  de  la 
civilisation,  comme  de  ce  qu'on  appelle  avec  tout  aussi  peu  de  rai- 
son, si  on  généralise  trop  l'expression,  les  excès  de  production. 
Ils  nidiquent  seulement  un  défaut  d'équilibre.  Dans  le  vrai,  la  pro- 
duction générale  et  totfUe  ne  saurait  être  excessive  ;  car  l'humanité 
ne  saurait  avoir  trop  de  choses  utiles  à  la  vie,  et  jamais,  ni  dans  sa 
masse  ni  dans  aucune  de  ses  portions,  même  les  plus  riches,  elle 
n'a  été  près  d'atteuidre   un  pareil  degré  d'abondance.   Au  mot 
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d'excès  il  serait  bien  plus  juste  de  substituer  partout  le  mot  d'in- 
suffisance; C'est  donc  la  part  trop  considérable  encore  de  barbarie 
qui  survit  dans  nos  sociétés  qu'il  faut  tâcher  de  conquérir  à  la  ci- 
vilisation, et  non  la  civilisation  dont  il  faut  craindre  avec  une  terreur 
en  vérité  bien  puérile  et  bien  vaine  le  développement  excessif.  En 
vérité,  s'il  y  avait  quelque  chose  d'évident  en  ce  bas  monde,  ce 
serait  ceci. 

En  voilà  assez,  je  l'espère,  pour  écarter  cette  espèce  de  fin  de  non- 
recevoir  préalable  qu'on  oppose  à  ceux  qui  osent  parler  encore  de 
la  nécessité  de  répandre  l'instruction  et  les  lumières,  comme  s'ils 
étaient  des  esprits  pénétrés  de  lieux  communs  surannés,  hors  d'usage 
dans  une  époque  aussi  expérimentée  et  dès  lors  aussi  désabusée 
que  la  nôtre,  ou  comme  si  c'étaient  au  contraire  des  intelligences 
téméraires  éprises  des  plus  aventureux  et  des  plus  dangereux  para- 
doxes. 


II.  —  Quelles  sont  les  conditions  les  plus  essentielles  auxquelles 
l'instruction  doit  satisfaire  pour  devenir  une  source  de  prospérité  et 
de  bien-être  ?  quelles  sont  les  raisons  qui  en  font  aujourd'hui  récla- 
mer rinter\ention  dans  l'industrie,  je  veux  dire  dans  l'ensemble  des 
travaux  qui  se  proposent  de  mettre  la  matière  au  service  des  besoins 
humains  par  la  production  directe  et  par  l'échange  ? 

Toute  instruction  doit,  dans  l'intérêt  de  la  richesse  comme  à  tout 
autre  point  de  vue,  obéir  à  une  double  condition,  c'est  d'être  à  la 
fois  générale  et  spéciale.  Qu'est-ce  que  l'instruction  générale?  C'est 
d'abord  celle  que  confère  certains  instruments  indispensables  à 
tous,  comme  la  lecture,  l'écriture  et  le  calcul.  C'est  celle  en  outre, 
selon  moi,  qui  se  propose  de  faire  de  l'esprit  cet  instrument  excel- 
lent dont  la  destination  est  de  rechercher  et  de  trouver  la  vérité, 
et  qui  doit  apprendre  en  conséquence  à  observer  avec  exactitude, 
à  réfléchir  avec  force,  à  conclure  avec  justesse,  à  quelque  objet 
qu'il  s'applique.  L'instruction  générale  embrasse  l'ensemble  des 
facultés  intellectuelles.  Elle  n'en  cultive  aucune  exclusivement.  Elle 
traite  l'intelligence  comme  une  force  supérieure  et  préexistante  à 
ses  emplois.  Quels  sont  les  plus  sûrs  moyens  pour  donner  à  cette 
gymnastique  intellectuelle  toute  sa  puissance?  Il  est  évident  qu'ils 
ne  sauraient  être  identiquement  les  mêmes  à  tous  les  degrés  de 
l'instruction.  Que  l'on  discute  si  le  meilleur  instrument  d'une  teUe 
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culture  est,  pour  l'instruction  secondaire,  l'élude  approfondie  de 
ces  langues  mortes  ou  immortelles  de  l'antiquité,  si  fécondes  en 
chefs-d'œuvre  ;  que  l'on  recherche  si  rien  ne  pourrait  remplacer  le 
travail  de  la  traduction ,  qui,   en  faisant  pénétrer  dans  l'esprit 
un  certain  fonds  d'idées  générales  et  de  sentiments  élevés  appar- 
tenant à  tous  les  temps,  force  l'intehigence  à  se  mesurer  avec 
les  nuances  de  la  pensée  et  de  l'expression  ;  que  l'on  se  demande  si 
ce  genre  d'étude  est  bien  celui  qui,  même  pour  les  classes  les  plus 
aisées,  convient  le  mieux  à  la  majorité  des  esprits  :  c'est  une  question 
d'application  dont  je  n'ai  pas  à  m'occuper  ici,  et  dont  la  solution 
laisse  en  dehors  les  classes  populaires,  qui  n'apprennent  ni  grec  ni 
latin.  Je  me  borne  a  émettre  et  à  soutenir  cette  proposition,  que  l'in- 
struction générale  répond  à  un  besoin  commun  de  toutes  les  classes, 
parce  que,  comme  on  en  a  fait  la  remarque  plus  d'une  fois,  en 
dehors  de  cette  diversité  de  vocations  et  de  carrières  qui  saisissent 
l'homme  un  peu  plus  tard,  et  qui  exigent  alors  des  enseigne- 
ments spéciaux,  il  y  a  une  grande  et  précieuse  unité  à  conserver, 
à  accroître ,  s'il  se  peut,  entre  tous  les  membres  de  la  grande 
famille.  Tous  sont  participants  de  la  nature  humaine,  et  c'est  la 
nature  humaine  qu'il  faut  développer  en  eux,  avant  tout,  dans 
les  idées  comme  dans  les  sentiments  qui  font  sa  dignité,  sa  no- 
blesse et  sa  bonté,  et  qui  lui  permettent  de  se   sentir  identique 
d'un  bout  du  monde  à  l'autre,  relativement  à  certaines  vérités 
essentielles.   Sans  cela  vous  serez  réduits  à  cette  diversité   des 
idées,  des  langages,  des  mœurs,  des  coutumes  de  tout  genre,  que 
revêt,  suivant  les  lieux,  cette  nature  aussi  abondante  en  contra- 
dictions, qu'elle  est  une  dans  ses  traits  fondamentaux,  La  sociabi- 
lité exige  donc  le  développement,  par  l'instruction  et  par  l'éducation, 
de  cette  unité  sans  laquelle  il  n'y  aurait  que  des  individus  isolés, 
et  non  des  hommes  en  communauté  de  croyances  et  en  sympathie 
d'opinions  comme  de  manières  de  sentir.  A  chaque  époque  il  existe 
comme  un  patrimoine  intellectuel  et  moral  qui  forme  le  fonds 
commun  de  la  civilisation.  C'est  ce  fonds  commun  que  tous  doivent 
se  partager,  et  qu'ils  peuvent  se  partager  en  effet  sans  appauvrir 
personne  et  en  enrichissant  chacun,  c'est  ce  fonds  que  tous  peuvent 
et  doivent  prendre  pour  point  de  départ  des  progrès  ultérieurs  qui 
restent  toujours  à  réaliser.  N'est-ce  point  une  honte,  je  le  demande, 
on  même  temps  qu'un  péril  et  un  fléau,  que  dans  notre  civilisation 
du  dix-neuvième  siècle  il  y  ait  une  multitude  d'hommes  pour  qui  la 
morale  chiétienne  est  comme  non  avenue,  pour  qui  dix-huit  siècles 
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de  civilisation  moderne  ont  passé  sans  mettre  la  moindre  empreinte 
sur  leur  àme?  N'est-ce  pas  une  honte  et  un  fléau  qu'à  côté  de  ces 
païens  des  civilisations  modernes  qui  auraient  pu  naître  aussi  bien 
parmi  la  plèbe  du  temps  d'Auguste  et  de  Tibère,  il  y  ait  une  foule 
d'hommes  qui  en  sont  encore  au  moyen  âge,  à  ses  superstitions  les 
plus  grossières,  et  pour  qui  le  dix-septième  et  le  dix-huitième  siècle 
et  tout  le  grand  mouvement  de  1789  sont  comme  s'ils  n'avaient  ja- 
mais existé  ?  Ces  trois  ou  quatre  sociétés  d'esprits,  sans  lien  et  sans 
rapport  les  unes  avec  les  autres,  ne  sont-elles  pas  toujours  près  de 
se  choquer?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  notre  devoir  de  travailler  à  ce 
qu'il  n'y  ait  pas  d'hommes  complètement  déshérités  de  ce  patri- 
moine commun,  de  celte  hérédité  morale  des  siècles,  qui  compose, 
à  un  moment  donné,  comme  l'àme  même  de  l'humanité? 

On  a  coutume  de  répondre  presque  uniquement  par  les  lettres  à 
ce  grand  besoin  de  l'instruction  générale.  Assurément  elles  doivent 
avoir  dans  sa  satisfaction  une  immense  part ,  surtout  à  mesure  que 
s'élève  le  degré  de  l'instruction.  Mais  les  lettres  et  les  sciences  qu'on 
a  coutume  d'enseigner  concurremment  ou  à  part  suffisent-elles  à 
l'instruction  du  producteur.  Avant  d'être  l'instrument  animé ,  le 
moyen  intelligent  qui  rempht  une  tâche  particulière,  le  produc- 
teur est  membre  de  la  grande  société  laborieuse.  N'est-ce  donc 
pas  une  nécessité  de  faire  une  part  dans  son  instruction  à  l'ensei- 
gnement moral  et  à  certaines  notions  d'économie  sociale  et  poU- 
tique? 

Il  me  paraît  difficile  qu'un  homme  n'ayant  pas  la  notion  de  ses 
devoirs  non  plus  que  l'idée  exacte,  ni  atténuée  ni  surfaite,  de  ce  qui 
lui  est  dû,  ne  devienne  pas,  surtout  à  cette  époque,  avec  tant  d'ex- 
citations et  de  tentations  qui  l'entourent ,  l'instrument  servile  d'un 
parti  ou  d'un  pouvoir,  ou  un  mécontent  en  perpétuelle  conspiration 
contre  l'ordre  social.  Cette  ignorance  de  toute  morale  sociale,  qu'on 
en  soit  sûr,  n'a  jamais  produit  que  l'abaissement  le  plus  profond  ou 
l'esprit  de  révolte  le  plus  follement  exigeant,  quelquefois  l'un  et 
l'autre  ensemble.  Que  sera-ce  de  même  de  ces  préjugés  féroces,  de 
ces  antipathies  furieuses  contre  l'étranger,  dans  lesquels  le  plus 
aveugle  esprit  guerrier  prend  sa  source?  La  morale  dans  sa  partie 
sociale,  dans  celle  qui  traite  de  nos  rapports  avec  les  autres,  peut 
seule  faire  pénétrer  dans  les  esprits  des  lumières  qui  n'intéressent 
pas  moins  la  santé  de  l'âme  humaine  et  la  raison  publique  que  la 
formation  de  la  richesse.  N'oublions  pas  que  la  morale  a  d'ail- 
leurs pour  tâche  d'instruire  l'homme  non-seulement  de  ses  de- 
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voirs  envers  la  société,  mais  de  ses  devoirs  envers  lui-même  et  en- 
vers Dieu.  Ici  encore  il  est  impossible  que  la  bonne  ou  mauvaise 
direction  imprimée  à  l'enseignement  moral  ne  soit  pas  sans  con- 
tre-coup sur  la  production,  et  que  sa  nullité  ne  laisse  place  à  des 
erreurs  funestes  dans  leurs  conséquences.  On  a  remarqué  juste- 
ment que  les  écoles  rurales  et  primaires  établies  il  y  a  environ 
quatre-vingts  ans  dans  le  nord  de  l'Allemagne ,  et  à  une  époque 
antérieure  dans  l'Ecosse  presbytérienne,  avaient  produit  d'admi- 
rables effets.  Mais  on  n'a  pas  toujours  insisté  sur  une  circon- 
stance importante,  c'est  que  ces  établissements  scolaires  avaient 
un  but  essentiellement  religieux  et  moral.   C'était  dans  la  Bible 
qu'on  apprenait  à  lire  aux  enfants  des  ouvriers  et  des  paysans;  les 
autres  livres  qu'on  leur  mettait  ensuite  entre  les  mains  étaient 
des  méditations  morales ,  des  réflexions  sur  les  merveilles  de  la 
nature,  des  histoires  véritablement  patriotiques  et  des  récits  d'ac- 
tions propres  à  honorer  la  nature  humaine,  auxquels  venaient  se 
joindre  des  notions  élémentaires  sur  les  sciences  et  les  arts.  L'in- 
struction primaire,  donnée  dans  ces  conditions,  a  fortifié  les  bonnes 
et  honnêtes  inclinations,  réprimé  les  mauvais  penchants;  elle  a 
maintenu  l'esprit  de  famille  ,  l'amour  du  pays  et  les  bonnes  mœurs. 
Autant  en  dirons-nous  de   ces  principes  élémentaires  d'économie 
sociale   ou   politique    enseignés  presque   partout   ailleurs  qu'en 
France,  et  qu'il  devrait  être  permis  d'autant  moins  d'ignorer,  que 
l'ignorance  n'est  presque  toujours  ici  que  le  laisser-passer  de  l'er- 
reur. C'est  là,  suivant  nous,  une  lacune  à  combler  dans  cette  in- 
struction générale  dont  nous  voudrions  munir  l'esprit  de  tout  pro- 
ducteur grand  ou  petit.  Outre  le  profit  que  retireraient  ses  facultés 
en  s'habituant  à  combiner  des  idées  et  à  réfléchir  sur  les  phéno- 
mènes et  sur  les  rapports  dont  il  est  entouré,  il  retirerait  des  con- 
naissances précises  que  donne  l'économie  politique  dans  ses  prin- 
cipes les  mieux  établis  de  quoi  triompher  d'une  nouvelle  cause  de 
malheur  et  de  désordre.  Supposons  eu  effet  que  cette  connaissance 
de  l'économie  sociale  n'existe  presque  à  aucun  degré  dans  une  po- 
pulation :  qu'arrivera-t-il?  C'est  une  expérience  qui  n'est  plus  à 
faire.  Tout  un  peuple,  ignorant  les  lois  naturelles  qui  régissent  le 
travail  et  la  richesse,  et  ne  se  doutant  pas  même  que  de  telles  lois 
existent,  viendra  à  mettre  son  salut  dans  les  révolutions  entreprises 
au  nom  des  idées  de  rénovation  les  plus  chimériques.  Aujourd'hui 
il  battra  des  mains  à  un  charlatan  ou  à  un  fou  qui  veut  l'enrichir 
avec  une  liasse  de  papiers  sur  lesquels  on  aura  écrit  que  c'est  de  la 
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monnaie.  Demain  il  invoquera  force  prohibitions  contre  l'étranger, 
au  risque  de  s'affamer  lui-même  et  de  tout  payer  plus  cher.  Ici  il 
brûlera  en  place  publique  la  machine  qui  allait  lui  donner  un  nou- 
veau produit  à  bon  marché  et  qui  devait  forcer  l'entrepreneur  d'in- 
dustrie à  employer  demain  dix  fois  plus  d'ouvriers  qu'auparavant. 
Ailleurs  il  couria  sus  aux  accapareurs,  c'est-à-dire  aux  commer- 
çants en  grains  qui,  répandant  la  denrée  sur  une  surface  étendue, 
nivellent  partout  les  prix  et  empêchent  les  horreurs  de  la  famine 
de  se  produire  non  loin  d'une  récolte  surabondante  qui  aurait 
ruiué  l'agriculteur  par  l'avilissement  des  prix.  Une  autre  fois  il  de- 
mandera des  lois  de  maximum;  ou,  convaincu  de  l'hostilité  radi- 
cale du  travail  et  du  capital,  il  réclamera  impérieusement  des  aug- 
mentations de  salaires  par  l'intervention  abusive  de  la  force  ou  de 
la  loi;  il  se  fera  l'adepte  de  systèmes  d'organisation  du  travail  dont 
il  serait  la  première  victime  ;  il  exigera  des  taxes  des  pauvres  qui 
pèseraient  de  tout  leur  poids  sur  l'ouvrier  laborieux.  Il  mettra  en 
un  mot  tout  l'acharnement  de  l'ignorance  présomptueuse,  livrée  à 
ses  propres  illusions  et  abandonnée  comme  une  proie  aux  faiseurs 
d'expériences  sociales  m  anima  vili,  à  se  nuire  à  lui-même  et  à 
battre  en  brèche  l'édifice  du  bien-être  qui  commençait  péniblement 
à  s'élever. 

J'ai  dit  que  la  seconde  condition  de  l'instruction  était  d'être 
spéciale.  C'est  seulement  au  prix  de  la  diffusion  de  l'instruction 
spéciale  que  la  richesse  peut  atteindre  à  son  plus  haut  degré  de 
puissance.  C'est  ici  que  se  trouve  la  grande  difficulté  et  la  prin- 
cipale cause  de  division  entre  les  esprits.  Non-seulement  il  n'est 
pas  aisé  de  faire  marcher  ensemble  ou  successivement  deux  sortes 
d'enseignements  qui  exigent  beaucoup  de  temps  et  qui  com- 
portent d'ailleurs  des  formes  et  des  degrés  fort  divers  suivant  les 
classes  auxquelles  ils  s'adressent  ;  mais  les  uns  nient  à  peu  près  l'u- 
tiUté  de  l'instruction  spéciale  ou  la  subordonnent  à  l'excès  à  l'in- 
struction générale.  Les  autres  semblent  croire  que  l'enseignement 
spécial  ne  saurait  être  trop  précoce  et  tenir  trop  de  place.  Ils  com- 
mencent par  mettre  l'enfant  en  possession  d'un  métier.  L'instruc- 
tion générale  viendra  ensuite  comme  elle  pourra.  Us  vont  même 
jusqu'à  croire  que  le  seul  enseignement  d'une  profession  remue  as- 
sez de  faits  et  d'idées,  met  assez  de  facultés  en  jeu  pour  que  l'édu- 
cation générale  de  l'intelligence  soit  en  quelque  sorte  donnée  par 
surcroit.  Leur  erreur  me  paraît  devoir  être  fortement  combattue. 
La  connaissance  des  procédés  et  des  opérations  d'un  métier,  même 
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compliqué,  d'une  profession,  même  élevée,  ne  dote  l'esprit  ni  d'idées 
générales,  ni  0 .  sentiments  moraux,  ni  même  de  la  faculté  d'en  ac- 
quérir. Elle  produit   dans  l'ordre  intellectuel  le  même  effet  que 
l'exercice  exclusif  de  tel  de  nos  membres  dans  l'ordre  physique. 
Elle  grossit,  si  je  puis  dire  ainsi,  la  faculté  exercée  seule,  au  détri- 
ment de  la  substance  des  autres ,  comme  le  fait  la  danse  pour  les 
jambes  du  danseur  de  profession,  et  l'habitude  d'exercer  sans  cesse 
les  bras  pour  d'autres  métiers.  Nous  savons  ce  que  la  culture  exclu- 
sivement mathématique  et  scientifique,  pourtant  déjà  bien  étendue, 
a  souvent  produit  dans  la  sphère  des  idées  morales  et  sociales.  Des 
hommes  façonnés  exclusivement  à  opérer  sur  des  choses  mortes, 
sur  des  quantités  abstraites,  sur  des  nombres  insensibles,  en  un 
mot  sur  toutes  sortes  d'objets  qui  se  laissent  manier  et  classer  sans 
opposer  aucune  résistance,  ont  voulu  s'occuper  aussi  du  cœur  hu- 
main et   de  la  société ,  non  pour  les  étudier ,    non  pour  tenir 
compte  des   mille  données  délicates    qui  les  compliquent  et  de 
celte    foule    de    résistances    cachées  qu'il   n'est  possible   ni   de 
dompter,  ni  de  déjouer,  ni  toujours  même  de  prévoir,  mais  pour 
les  refaire  de  fond  en  comble  et  pour  les  jeter  dans  un  moule 
idéal.  Ces  esprits  positifs,  qui,  disait  on,  apprenaient  la  justesse  en 
étudiant  la  géométrie,  se  sont  trouvés  les  plus  chimériques  et  les 
plus  téméraires  utopistes  de  notre  temps.  En  apphquant  hors  de 
propos  leurs  procédés  de  raisonnement,  ces  roides  et  inflexibles 
mathématiciens  se  changeaient  en  poètes  pleins  d'imagination  ou 
en  prophètes  pleins  de  colère  contre  le  présent,   en  nouveaux 
Am^phions  élevant  au  son  de  la  lyre  les  murailles  d'une  cité  nou- 
velle ,  en  nouveaux  Josué  renversant  les  murs  de  Jéricho  au  son 
de  la  trompette.  C'est  ainsi  que  Fourier  et  ses  principaux  disci- 
ples tantôt  s'enivrent  au  spectacle  d'une  harmojiie  imaginaire,  sur 
laquelle  ils  modèlent  l'humanité  conformément  au  type  de  l'astro- 
nomie, et  tantôt  critiquent  avec  amertume  et  violence  notre  civilisa- 
tion. C'est  du  sein  des  mathématiques  que  sont  encore  sortis  d'au- 
tres rêveurs  qui  se  sont  bornés  à  jouer,  au  milieu  de  nos  dernières 
révolutions,  le  rôle  d'Arclmnèdes  distraits,  continuant,  pendant 
que  tout  était  à  feu  et  à  sang,  à  tracei"  sur  le  sable  les  lignes  imper- 
turbables de  leurs  figures  de  géométrie  appliquées  à  la  société.  Rien 
ne  semblait  les  avertir  que,  si  la  société  est  une  ruche,  c'est  une 
ruche  qui  se  brise  en  morceaux  dès  qu'on  s'efforce  de  la  rendre  trop 
régulière,  et  dont  les  abeilles  ne  conliuuenl  à  faire  leur  miel  que  si 
on  les  laisse  s'arranger  à  leur  mode  et  errer  à  leur  fantaisie. 
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Malgré  les  difficultés  du  problème,  il  faut  donc  s'efforcer  de  con- 
cilier l'instruction  générale  et  l'instruction  spéciale.  Sans  vouloir 
entrer  ici  dans  la  discussion  des  moyens  les  plus  propres  à  opérer 
cette  conciliation  nécessaire,  nous  dirons  du  moins,  contrairement 
à  une  opinion  qui  semble  vouloir  beaucoup  trop  prévaloir,  que  ces 
deux  enseignements  doivent  être  séparés.  L'instruction  primaire 
répond  pour  les  classes  populaires  à  l'instruction  générale.  A  aucun 
degré  l'école  ne  doit  être  confondue  avec  l'apprentissage.  A  chaque 
chose  son  temps;  à  chaque  genre  d'enseignement  ses  écoles  et  ses 
méthodes.  Craignons  cet  encombrement  des  programmes  qui  font 
merveille  sur  le  papier,  donnent  à  des  parents  inexpérimentés  l'idée 
que  leurs  enfants  sortiront  des  bancs  docteurs  en  toutes  sciences,  et 
qui  aboutiraient  à  l'ahurissement  complet  de  l'esprit  humain  dès  le 
plus  jeune  âge,  si  heureusement  le  péril  n'était  aux  trois  quarts 
atténué  par  la  non-exécution;  ressource  facile,  je  l'avoue,  mais 
insuffisante  pour  éviter  le  mal,  et  surtout  trop  peu  féconde  pour  le 
bien.  —  Vita  brevis,  ai's  longa,  ce  devrait  être  l'axiome  présent  à 
ces  donneurs  d'instruction  hâtive  et  chimériquement  universelle  qui 
veulent  apprendre  tout  à  tous,  en  semblant  partir  de  l'une  ou 
l'autre  de  ces  deux  suppositions  également  inexactes,  ou  que  leurs 
écoliers  leur  resteront  vingt  ans  au  moins,  ou  que  chaque  science 
peut  s'enseigner  en  une  ou  deux  semaines. 


III.  —  Je  ne  crains  pas  de  signaler  à  mon  tour  l'insuffisance  de 
l'instruction  spéciale  telle  qu'elle  est  organisée.  C'est  à  peine  si  elle 
répond  chez  nous  à  quelques  professions.  Les  écoles  des  mines,  des 
ponts  et  chaussées,  l'école  de  Saint-Cyr,  l'école  forestière,  l'école  de 
marine,  l'école  vétérinaire  d'Alfort,  quelques  autres  du  même  genre, 
sont  de  véritables  écoles  professionnelles.  Mais  l'enseignement  in- 
dustriel compte  peu  d'écoles.  Nous  en  sommes  encore  réduits  à  de 
rares  écoles,  isolées  les  unes  des  autres,  et  qui  ne  se  mêlent  guère  à  la 
vie  quotidienne  des  populations.  Ne  seraient-elles  pas  complétées  uti- 
lement par  d'autres  variétés  d'établissements  scolaires  se  pliant  aux 
diverses  natures  d'industrie  et  aux  différentes  classes  de  produc- 
teurs? On  cite  à  Lyon  l'école  de  Lamartinière,  qui  répond  à  l'in- 
struction professionnelle.  A  Paris,  d'autres  établissements  sont  situés 
sur  la  hmite  de  l'instruction  générale  et  de  l'instruction  spéciale, 
et  satisfont  aux  besoins  de  la  bourgeoisie  industrielle  et  commer- 
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ciale,  et  de  la  portion  la  plus  élevée  dans  la  classe  ouvrière.  Ces  éta- 
blissements suffisent-ils  pour  la  France  entière?  Sont-ils  assez 
nombreux?  Distinguons  ici  encore  deux  choses  que  l'on  confond 
trop  souvent,  l'enseignement  industriel  destiné  à  préparer  des  pro- 
ducteurs, avant  le  choix  du  métier,  et  l'enseignement  professionnel 
proprement  dit.  Ces  deux  choses  se  touchent  *,  se  mêlent  parfois 
même,  mais  ne  doivent  pas  être  confondues.  Les  écoles  d'arts  et 
métiers  qui  sont  étabhes  à  Chàlons,  à  Aix,  à  Angers,  et  qui  relèvent 
de  l'État,  offrent  un  caractère  plus  purement  professionnel  que  le 
haut  enseignement  industriel  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers 
de  Paris,  dans  lequel  la  théorie  domine.  Les  écoles  des  arts  et  mé- 
tiers sont  destinées  à  former  des  ouvriers  habiles  ;  chacune  d'elles 
se  divise  en  quatre  ateliers  :  la  forge,  la  fonderie,  l'ajustage  et  la 
menuiserie.  Les  deux  cent  cinquante  élèves  qui  sortent  à  peu  près 
chaque  année  de  ces  écoles  représentent  à  peine  la  millième  partie 
des  ouvriers  que  la  France  voit  se  former  durant  le  même  espace 
de  temps  ;  mais  ces  écoles  offrent  un  niveau  d'enseignement  qui 
sert  au  dehors  de  terme  de  comparaison  et  de  modèle.  Ce  dernier 
mérite  n'appartient  à  aucun  établissement  mieux  qu'à  l'École  cen- 
trale des  arts  et  manufactures,  consacrée  à  former  des  ingénieurs 
civils,  des  directeurs  d'usines,  des  chefs  de  fabriques  et  de  manu- 
factures, et  embrassant  quatre  grandes  spécialités,  qui  répondent 
à  presque  toutes  les  branches  du  travail  industriel,  les  arts  méca- 
niques, les  arts  chimiques  ,  la  métallurgie  et  la  construction  des 
édifices.  D'autres  écoles  locales,  destinées  à  des  enseignements  tout 
à  fait  spéciaux,  comme  le  dessin  pour  étoffes,  le  tissage,  la  litho- 
graphie, etc.,  existent  encore  dans  les  grandes  villes  d'industrie. 
Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  tel  qu'il  est  constitué  à  tous  ses 
degrés,  l'enseignement  industriel  n'est  pas  en  France  ce  que  les 
nécessités  de  l'époque  et  l'intérêt  des  populations  laborieuses  vou- 
draient ([u'ilfût.  Il  en  est  môme  encore  assez  loin.  Ce  n'est  pas  d'ail- 
leurs une  critique  propre  seulement  à  la  France.  Depuis  quelques 
années  la  Belgique  a  fait  de  grands  efforts  pour  organiser  un  mode 
spécial  d'instruction.  La  loi  de  1850  a  prescrit  l'organisation  de  ce 
qu'on  appelle  V enseignement  moyen.  Les  établissements  d'instruction 
moyenne  sont  de  deux  degrés  :  les  écoles  moyennes  supérieures,  les 


1 .  Sur  l'iHat  (Je  l'enseignement  industriel,  voir  l'ouvrage  si  consciencieux 
de  M.  Audiganne  sur  les  Populations  ouvrières  C7i  France. 
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écoles  moyennes  inférieures.  Ces  institutions  peuvent  dépendre  du 
gouvernement]  de  la  province  ou  de  la  commune.  Les  écoles 
moyennes  supérieures  comprennent  deux  sections,  une  pour  les  hu- 
manités, une  autre  pour  l'enseignement  professionnel.  Ces  institu- 
tions, on  en  a  fait  la  remarque,  conviennent  à  la  bourgeoisie  aisée, 
elles  laissent  peu  de  place  aux  classes  ouvrières.  En  Prusse  et  dans 
plusieurs  parties  de  l'Allemagne  on  cite  de  beaux  spécimens 
d'instruction  industrielle.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'il  en  est  de 
même  en  Angleterre.  Cependant  l'instruction  professionnelle  est  loin, 
même  dans  cette  terre  de  l'industrie,  d'être  aussi  développée  qu'on 
pourrait  le  penser.  On  y  paraît  croire  un  peu,  avec  raison  dans  beau- 
coup de  cas,  mais  avec  exagération  cependant,  que  la  fabrique  et  le 
comptoir  sont  par  eux-mêmes  des  enseignements  i.iJustriels  qui 
suffisent.  Pour  hâter  les  progrès  de  l'industrie,  les  écoles  ne  sont  pas 
au  reste,  nous  le  reconnaissons  volontiers,  les  seuls  moyens  qu'il  soit 
possible  d'employer.  Ce  n'est  guère  par  les  écoles  proprement  dites 
que  le  progrès  agricole  s'opère  en  Angleterre,  et  cependant  l'instruc- 
tion a  sa  part  dans  les  développements  de  cette  magnifique  agricul- 
ture dont  est  fîère  à  bon  droit  la  Grande-Bretagne .  La  théorie,  j'en- 
tends par  là  non  pas  un  ensemble  d'hypothèses  arbitraires,  mais  la 
science  des  règles  applicables  à  une  industrie,  et  le  plus  souvent  l'ex- 
plication des  pratiques  déjà  éprouvées,  trouve  un  organe  dans  une 
quantité  de  journaux  agricoles  que  les  fermiers  lisent  avidement.  Ils 
tiennent  entre  eux  de  fréquents  meetings,  qui  deviennent  comme 
une  école  mutuelle  agricole  dans  laquelle  l'éducation  continue  à 
tout  âge  et  se  tient  au  courant  de  tous  les  perfectionnements.  (!om- 
bien  de  concours  d'animaux  et  de  charrues  nés  spontanément  du 
désir  des  intéressés  et  entretenus  avec  leurs  fonds,  sans  que  le  gou- 
vernement ait  à  intervenir  !  Combien  de  sociétés  d'agriculture 
locales  propageant  la  lumière  sur  tous  les  points  du  sol!  Quelle 
puissante  centralisation  de  l'enseignement  agricole  dans  cette 
grande  société,  riche  d'un  revenu  annuel  égal  à  250,000  francs, 
véritable  assemblée  déhbérante  de  l'agriculture,  qui  se  compose  à 
la  fois  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  dans  l'aristocratie,  de  plus  intelli- 
gent parmi  les  petits  propriétaires  et  les  simples  fermiers,  qui  ne 
compte  pas  moins  de  cinq  mille  membres,  qui  entretient  des  pro- 
fesseurs enseignant  les  sciences  apphquées  à  l'industrie  agricole,  et 
dont  les  membres  se  communiquent  perpétuellement  entre  eux  les 
résultats  de  leurs  expériences  et  leurs  essais  d'amélioration  !  Enfin 
il  n'est  pas  rare  que  les  fermiers  anglais  mettent  leurs  enfants  en 

2*  SÉRIE.  T.  XXIV.  —  15  décembre  1859.  22 
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apprentissage,  moyennant  pension,  chez  ceux  d'entre  eux  qui  se 
distinguent  par  une  habileté  particuUère.  Voilà  assurément  de  l'en- 
seignement professionnel  excellent ,  bien  qu'il  ne  s'agisse  pas  ici 
des  murs  d'une  école  où  la  jeunesse  se  renferme  pour  étudier.  Je 
donnerai  le  même  rang  et  j'attribuerai  une  utiUté  analogue,  en 
France,  à  l'i-^fluence  de  quelques  sociétés  malheureusement  trop 
peu  nombreuses,  telles  que  la  Société  industrielle  de  Mulhouse, 
tenant  des  séances  d'instruction  variée  ouvertes  aux  ouvriers,  don- 
nant des  prix  pour  les  meilleurs  ouvrages  ou  les  meilleures  expé- 
riences sur  les  procédés  utiles  usités  ou  à  perfectionner  '.  Comme 
enseignementindustriel,  lesMeohanics  institutions  qui  se  trouvent  en 
Angleterre  en  si  grand  nombre,  occupent  également  une  place  im- 
portante, doi:f  il  y  a  peu  d'équivalents  parmi  nous  '^ 


1.  Fondée  en  182d,  cette  société  a  pour  but  ravancement  et  la  propagation 
de  l'industrie  tant  n.anufacturière  qu'agricole,  par  la  réunion,  sur  un  point 
central,  d'un  grand  nombre  d'éléments  d'instruction,  par  la  communication 
et  la  diffusion  des  découvertes  et  des  faits  remarquables  dont  la  science  et 
l'industrie  locales  se  sont  enrichies.  Cette  société  s'occupe  également  de  tout 
ce  qui  peut  c>Kitribuer  à  répandre  l'instruction  dans  la  classe  ouvrière,  à 
améliorer  son  état  physique  et  moral,  à  élargir,  autant  qu'il  est  en  son  pou- 
voir, le  cercle  de  toutes  les  connaissances  qui  doivent  contribuer  au  progrès 
des  sciences,  du  commerce  et  de  l'industrie;  enfin  à  encourager  toute  entre- 
prise conçue  dans  un  intérêt  général,  tant  intellectuel  qae  matériel.  Elle  se 
compose  de  presque  tous  les  chefs  d'établissements  industriels  du  Haut-Rhin 
et  d'un  grand  nombre  de  savants  et  de  notabiliés  industrielles,  commerciales 
ou  scientifiques,  dont  le  nombre  est  indéterminé. 

La  Société  v  dustrielle  de  Mulhouse  a  fondé  :  1°  un  musée  industriel,  se 
composant  de  produits,  méthodiquement  classés,  d'un  grand  nombre  d'indus- 
tries; -2°  un  musée  d'histoire  naturelle,  composé  de  géologie,  de  zoologie,  d'or- 
nithologie et  de  botanique;  ces  deux  musées  sont  ouverts  au  pubhc;  3°  une 
bibliothèque  formée  d'ouvrages  d'arts  et  de  sciences,  qui  compte  aujourd'hui 
3,000  volumes;  4"  une  école  gratuite  de  dessin  linéaire  et  de  machines;  5°  une 
académie  gratuite  de  peinture. 

N'y  a-t-il  pas  lieu  d'offrir  en  exemple  aux  principaux  centres  industriels  de 
la  France  la  Sc-^'été  industrielle  de  Mulhouse,  son  organisation  et  sa  généreuse 
fondation  annuelle?  Eu  créant  des  sociétés  analogues,  en  offrant  chaque  an- 
née une  liste  raisonnée  de  prix  sur  des  questions  relatives  à  leur  industrie 
principale,  \oz  villes  de  Lyon,  Marseille,  Lille,  ne  contribueraient  pas  seule- 
ment aux  progrès  généraux  de  la  production  manufacturière  en  France, 
(•l!e;>  serviraient  également  leurs  propres  intérêts  par  le  perfectionnement 
qu'elles  provojueraient  dans  les  diverses  branches  de  l'industrie  qui  sont 
mises  en  pratique  dans  ces  grands  centres  de  fabrication. 
2.  Nous  citer  ms  toutefois  la  Société,  philomathique  de  Bordeaux  qui  donne 
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Je  ne  saurais  me  borner  à  parler  incidemment  des  États-Unis. 
Ce  qui  caractérise  les  efforts  tentés  dans  les  États  du  Nord,  en  ma- 
tière d'éducation  publique,  remarque  l'auteur  d'une  récente  étude 
sur  l'instruction  aux  États-Unis' ,  c'est  que  l'État  n'a  point  mis  de 
limites  précises  à  ses  obligations  envers  les  individus;  on  admet,  au 
contraire,  que  cette  limite  doit  varier  sans  cesse.  Il  y  d,  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi,  un  certain  zéro  d'instruction  au-dessous  duquel 
personne  ne  reste;  mais  ce  zéro  va  lui-même  sans  cesse  en  s'éle- 
vant,  à  mesure  que  la  culture  générale  de  l'esprit,  la  richesse,  la 
prospérité  publique  s'accroissent. 

Après  avoir  pendant  longtemps  considéré  la  lecture,  l'écriture, 
le  calcul,  comme  des  éléments  suffisants  de  l'instruction  publique, 
on  est  arrivé  dans  la  Nouvelle-Angleterre  à  augmenter  de  beaucoup 
ces  rudiments.  On  veut  que  l'État  fournisse  aux  plus  déshérités  de 
ses  membres  une  iiistrucliou  a;sez  compk'le  pour  qu'ils  puissent, 
avec  quelques  chances  de  succès,  arriver  sur  ce  théâtre  de  la  vie 
que  la  race  anglo-saxonne  se  plaît  souvent  à  comparer  à  un  champ 
de  bataille.  Seulement,  il  faut  bien  le  remarquer,  et  c'est  là  le  trait 
dominant  de  la  doctrine  américaine,  si  l'État  distribue  libéralement 
l'instruction  élémentaire  nécessaire  à  tous,  il  ne  prend  aucun 
souci  de  ce  qui  n'est  nécessaire  qu'à  quelques-uns.  L'instruction 
supérieure,  l'avancement  des  sciences,  le  progrès  des  lettres,  sont 
indépendants  de  tout  patronage;  les  universités,  les  académies,  les 
collèges  se  fondent,  se  perpétuent  sans  l'intervention  de  l'État,  par 
les  seules  forcesde  l'association  privée.  Ici,  comme  en  toutes  choses, 
l'Amérique  est  restée  fidèle  à  des  instincts  purementd  ('mocratiques; 
ce  qui  le  prouve  surtout,  c'est  la  manière  même  dont  la  société 
fait  sentir  son  intervention  dans  les  établissements  voués  à  l'in- 
struction élémentaire,  les  seuls,  avons-nous  dit,  dont  elle  s'occupe. 
Elle  ne  choisit  point  pour  organe  le  pouvoir  fédéral,  ni  même, 
dans  la  plupart  des  cas,  le  pouvoir  exécutif  propre  à  chaque  État, 
mais  simplement  la  commune.  L'établissement  des  écoles,  le  per- 
sonnel, l'enseignement,  ne  sont  réglés  ni  par  des  luis  générales 
ni  par  des  lois  particulières  aux  diverses  parties  de  l'Union  ;  les 
écoles  sont  aussi  indépendantes  que  la  conscience  elle-même. 


aussi  des  cours  publics  auxquels  assistent,  dit  on,  environ  deux  mille  ou- 
vriers. 

1.  Article  du  15  mai  1839  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  par  M.  A.  Laugel, 
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Je  ne  citerai  rien  de  ce  qui  concerne  l'organisation  de  l'instruc- 
tion supérieure  aux  États-Unis.  Au  point  de  vue  économique,  elle 
offre  peu  de  particularités  remarquables.  Elle  ressemble  assez  à  celle 
de  toutes  les  écoles  d'instruction  secondaire.  La  littérature,  les  élé- 
ments de  philosophie,  quelques  sciences,  le  latin,  le  grec,  l'anglais, 
le  français,  le  dessin  en  forment  le  fond,  surtout  à  Boston,  cette 
Athènes  américaine,  ainsi  qu'aime  à  s'intituler  la  capitale  duMassa- 
chusets,  la  ville  brillante  des  Emerson  et  des  Channing.  Mais 
l'instruction  populaire  et  moyenne  y  présente  des  traits  dignes  d'être 
observés ,  et  c'est  encore  Boston  qui  réunit  ces  traits  de  la 
manière  la  plus  complète  et  la  plus  satisfaisante.  Les  écoles 
primaires  de  Boston  ont  été  fondées  en  1818;  elles  ont  pour 
objet  l'éduLMtion  des  enfants  qui  ne  peuvent  recevoir  dans 
leur  propre  famille  les  premiers  rudiments  de  l'instruction 
élémentaire;  on  n'y  admet  que  les  enfants  qui  ont  moins  de  sept 
ans,  et  ils  n'y  apprennent  qu'à  épeler  et  à  lire.  Dans  le  dernier  rap- 
port annuel  sur  la  situation  des  écoles  de  Boston ,  on  voit  qu'en  1 857 
il  y  avait  211  écoles  primaires  dans  cette  ville;  chaque  école 
recevait  en  moyenne  60  élèves.  Le  nombre  total  des  enfants  s'y 
élevait  à  12,7o3,  dont  6,731  garçons  et  6,002  filles;  les  écoles  de 
grammaire  sont  moins  nombreuses,  mais  reçoivent  chacune  beau- 
coup plus  d'élèves;  dans  l'année  1857  elles  en  comptaient  11,126. 
Dans  chacune  de  ces  écoles  on  distingue  quatre  classes  :  dans  la 
première  on  étudie  la  lecture,  l'arithmétique,  le  dessin  ;  dans  la 
seconde  on  y  ajoute  la  géograpliie;  dans  la  troisième,  la  compo- 
sition littéraire  et  la  déclamation.  La  quatrième  année  est  consacrée 
à  la  gramraùi.e  analytique,  à  la  tenue  des  livres,  à  l'histoire,  à  la 
morale,  à  quelques  expériences  scientifiques.  Ce  n'est  que  depuis 
1830  que  les  écoles  de  grammaire  ont  reçu  cette  organisation  per- 
fectionnée; deux  de  ces  écoles  sont  déjà  fort  anciennes,  puisque 
elles  datent  de  l'année  1680.  Quel  est  le  complément  de  ces  écoles? 
Ce  n'est  pas  seulement,  dans  l'enseignement  supérieur,  le  collège 
ou  l'université,  c'est  aussi  l'école  commerciale  et  industrielle.  Enfin 
qui  ne  connaît  de  nom  le  Lowell-imtitute  ?  Des  cours  ou  lectures  y 
sont  donnés  sur  des  sujets  très-variés.  C'est  là  que  M.  Agassiz  fit  ses 
premiers  coui-s,  restés  célèbres,  en  arrivant  en  Amérique.  Le  goût  des 
cours  pubhcs  est  très-général  dans  la  Nouvelle-Angleterre.  Peu  de 
villes  qui  ne  possèdent  des  lyceum.  Ces  cours,  qui  ont  lieu  surtout 
l'hiver,  sont  très-fréquentés,  même  par  les  femmes.  La  population 
industrielle  y  puise  une  instruction  à  la  fois  générale  et  appropriée. 
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Je  demande  pardon  d'avoir  insisté  un  peu  longuement  sur  ces 
exemples.  Mon  but  a  été  de  citer  des  modèles;  il  a  été  en  outre 
de  montrer,  pour  les  populations  les  plus  morales  et  les  plus 
industrieuses  qui  existent,  combien  est  salutaire  cette  instruction 
dont  on  méconnaît  encore  trop  souvent  les  bienfaits  sur  le  perfec- 
tionnement des  mœurs  et  sur  le  bien-être  économique  des  classes 
ouvrières. 


IV.  —  Ou  je  m'abuse  fort,  ou  les  considérations  que  j 'ai  présentées 
sur  le  rôle  de  l'instruction  au  point  de  vue  économique  montrent 
suffisamment  que  la  morale  et  l'économie  politique  ont  également 
leurs  réclamations  à  faire  entendre  sur  ce  grand  sujet  de  l'ensei- 
gnement. Il  ne  nous  est  pas  douteux  qu'à  prendre  la  question  dans 
toute  son  étendue,  leurs  conseils,  qui  semblent  en  désaccord  aux 
esprits  superficiels,  n'aboutissent  aux  mêmes  résultats.  La  morale 
veut  que  l'homme  forme  ses  idées,  élève  ses  sentiments  par  l'étude 
du  vrai  et  du  beau ,  par  la  familiarité  avec  les  chefs-d'œuvre  de 
l'esprit  humain,  par  la  réflexion  appliquée  à  sa  propre  nature 
et  par  tout  ce  qui  peut  lui  apprendre  à  en  cultiver  les  bons 
et  nobles  côtés  ;  elle  réclame  un  enseignement  qui  mêle  l'é- 
motion à  l'analyse;  elle  s'adresse  chez  l'homme  aux  facultés  de 
sentiment,  d'imagination,  d'affection,  à  l'amour  du  bien,  à  l'idée 
du  devoir.  Au  nom  de  quel  scrupule  exclurait-elle  donc  l'étude  de 
cette  nature  extérieure,  dont  la  science  ne  peut  découvrir  les  secrets 
sans  que  l'esprit  n'y  trouve  une  nouvelle  raison  d'admirer  la  sa- 
gesse invisible  qui  s'y  manifeste,  et  de  s'abîmer,  avec  Newton,  avec 
Euler,  avec  Pascal,  dans  une  adoration  profonde  pour  l'intelli- 
gence et  la  puissance  infinies?  Les  plus  grands  des  poètes,  Homère, 
Lucrèce,  Virgile,  se  seraient  fort  étonnés  de  l'exclusion  des  sciences, 
eux  qui  leur  donnaient  droit  de  cité  même  dans  la  poésie.  Il  est 
très-vrai  que  l'économie  politique  demande  avant  tout  qu'il  se  forme 
des  ouvriers  habiles,  exercés,  des  entrepreneurs  intelUgents  et  ca- 
pables. 11  est  en  vérité  étrange  de  le  lui  reprocher.  N'y  aurait-il 
pas  dans  cette  aptitude  de  tous  les  agents  de  l'industrie  à  remplir 
leurs  devoirs  d'état  avec  ponctualité  et  capacité,  une  garantie  de 
bon  ordre  et  par  conséquent  une  satisfaction  déjà  fort  grande 
donnée  à  la  morale?  Mais  il  y  a  plus,  tout  prétexte  au  conflit  cesse 
si,  comme  j'ai  essayé  de  l'établir,  ces  producteurs  n'acquièrent 
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toute  leur  valeur  que  si  les  facultés  qui  constituent  l'homme  dans  ses 
traits  les  plus  essentiels  et  les  plus  élevés  ont  reçu  une  chez  eux  une 
culture  suffisante.  En  effet,  il  faut  bien  prendre  garde  de  l'oubliei-, 
il  y  a  une  part  à  faire,  dans  l'industrie  comme  ailleurs,  à  ce  qu'on 
appelle  le  feu  sacré  qui  pousse  à  découvrir,  à  perfectionner ,  par  le 
désir  d'être  utile  et  par  la  passion  de  se  distinguer,  passion  diffé- 
rente de  celle  de  s'enrichir.  Un  enseignement  exclusivement  tech- 
nique ne  développerait  point  par  lui-même  chez  l'homme  ces 
nobles  sentiments,  il  ne  lui  donnerait  pas  davantage  les  moyens 
nécessaires  pour  l'invention  et  la  découverte.  En  général  l'industrie 
comme  la  nature  ne  livre  ses  secrets ,  surtout  à  proportion  que  les 
découvertes  demandent  plus  de  force  de  combinaisons,  qu'à  des 
esprits  exercés  de  toute  façon.  Vous  citerez  peut-être  un  certain 
nombre  d'exceptions  pour  la  mécanique,  qui  forme  comme  un 
génie  d'instinct  chez  quelques  individus  privilégiés.  Vous  n'en  ci- 
terez pas  pour  les  grandes  découvertes  dues  à  la  chimie,  à  la  phy- 
sique, aux  mathématiques.  La  démocratie,  en  outre,  j'entends 
celle  qui  élève  le  niveau  pour  tout  le  monde  sans  l'abaisser  pour 
personne,  exige,  au  nom  de  l'égalité  comme  du  progrès  général, 
que  les  agents  de  la  production,  à  tous  les  degrés,  soient,  en  élevant 
l'acception  vulgaire  de  l'expression,  des  hommes  bien  élevés,  capa- 
bles d'entrer  en  communication  d'idées  et  de  langage  avec  ceux 
qui,  dans  la  hiérarchie  sociale  et  intellectuelle,  occupent  un  rang 
supérieur. 

J'ai  justifié  l'instruction;  j'ai  prouvé  quelques-uns  de  ses  effets 
bienfaisants;  j'ai  cherché  à  marquer  les  conditions  essentielles  aux- 
quelles elle  doit  satisfaire  pour  être  appropriée  aux  nécessités  in- 
dustrielles. Il  est  un  autre  point  de  vue  auquel  je  n'ai  pas  encore 
touché  et  dont  je  veux  dire  un  mot.  C'est  le  m^al  direct  que  font  à 
la  production  les  idées  fausses,  les  superstitions,  les  préjugés,  répu- 
tés ridicules  quand  ils  ne  régnent  plus,  et  qui  font  place  souvent  à 
d'autres  préjugés  avec  lesquels  on  rougirait  d'assimiler  les  an- 
ciens: car  en  fait  de  préjugés  on  trouve  absurdes  ceux  qu'on  n'a  pas, 
et  très-raisonnablos  ceux  qu'on  a.  L'instruction  seule  peut  les  dis- 
siper, du  moius  en  partie.  Nous  n'aurions,  hélas!  qu'à  puiser  ici  à 
pleines  mains  dans  la  triste  histoire  des  erreurs  humaines.  Nous  les 
verrions  réparties  inégalement  dans  les  différentes  contrées,  mais 
établies  dans  toutes.  On  pourrait ,  a-t-on  dit,  en  prenant  pour  base 
l'état  d'ignorance,  de  préjugés  grossiers  et  antiéconomiques  qui 
en  résultent,  arriver  à  construire  une  espèce  de  mappemonde  in- 
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tellecluelle  et  morale ,  où  l'on  verir.it  le  globe  enluminé ,  nuancé , 
comme  on  l'a  fait  pour  la  France.  Certaines  localités  seraient  tein- 
tées tout  en  noir.  C'est  bien  dans  un  pareil  travail  que  l'on  pourrait 
se  convaincre  à  quel  point  l'étal  moral  et  intellectuel  des  nations, 
même  dans  ses  rapports  avec  la  production,  est  révélé  par  des  faits, 
par  des  actes,  par  des  habitudes  économiques  qui  diffèrent  néces- 
sairement selon  que  ces  nations  —  et  il  faut  ajouter  dans  chaque 
nation,  selon  que  les  diverses  contrées  —  ont  plus  ou  moins  de  mo- 
ralité et  d'intelligence.  Pour  ne  parler  que  de  l'ignorance,  combien 
d'exemples  on  pourrait  accumuler  de  ses  effets  funestes  pour  la 
richesse,  tout  en  restant  fort  au-dessous  de  la  fécondité  du  sujet. 
Il  n'est  personne  qui  ne  sache  les  difficultés  qu'on  a  rencontrées 
pour    introduire    dans    beaucoup   de   contrées  la  culture  de  la 
pomme  de  terre.   A  entendre  les  paysans,  c'était  une  nourri- 
ture convenable  uniquement  pour  les  pourceaux.  Il  a  fallu  que  les 
bourgeois  donnassent  l'exemple.  Que  de  peines  pour  faire  substi- 
tuer l'assolement  à  la  jachère,  même  quand  il  y  avait  suffisamment 
de  capitaux!  Et  le  billet  de  banque!  n'a-t-il  pas  été  presque  aussi 
difficile  de  le  faire  admettre  par  les  gens  des  campagnes  que  la 
vaccine  elle-même?  Il  y  a  peu  de  peuples  qui,  sur  les  sept  jours 
de  la  semaine,  n'en  damnent  un  comme  néfaste.  Est-ce  une  bonne 
condition  pour  l'esprit  d'entreprise?  Nous  savons  le  rôle  que  jouent 
les  sorciers  dans  les  épizooties.  S'agit-il  d'un  voleur  à  reconnaître? 
A  quoi  bon  s'adresser  à  la  poUce?  Il  y  a  des  magiciens  qui  se  char- 
gent de  vous  le  faire  voir  dans  un  miroir  dans  presque  toutes  les 
campagnes;  tout  comme  dans  les  villes  on  trouve  des  magnétiseurs 
qui  se  font  forts  de  vous  donner  son  adresse  avec  l'indication  du  lieu 
où  se  trouve  l'objet  volé.  Toutes  ces  habitudes  et  tant  d'autres 
analogues  ne  sont  pas  très-favorables  à  la  production.  La  vigilance 
ne  sert  de  rien  contre  les  sortilèges,  du  moment  qu'une  opération 
magique  est  jugée  avoir  plus  de  puissance.  Que  dirait-on  si  je  citais 
les    diverses  superstitions  particulières    à   chaque   localité?   Les 
paysans   de  l'Esthonie  veulent  bâtir  une  maison;   tout  à  coup 
ils  s'arrêtent.  Pourquoi  cela?  Ils  viennent  de  trouver  la  formica 
ruhra.  Ne  comprenez-vous  pas  qu'il  faut    aller   bâtir    ailleurs? 
Pourquoi  ces  pêcheurs  de  la  Baltique  gardent-ils  ainsi  chez  eux 
des  filets  non  raccommodés?  C'est  qu'ils  les  ont  gâtés  le  jour  de  la 
Toussaint.  S'ils  avaient  eu  le  malheur  de  les  raccommoder  ce  jour- 
là,  c'en  était  fait  de  la  pêche  de  toute  l'année,  etc.,  etc.  Ce  serait  à 
n'en  pas  finir  si  l'on  se  mettait  à  multipher  les  exemples  de  ce  genre, 
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et  on  arriverait  à  un  assez  beau  chiffre  de  forces  productives  perdues 
par  le  résultat  de  l'ignorance.  La  même  observation  a  été  faite 
pour  la  loterie,  celte  coutume  autrefois  si  générale  et  qui  exerce  en- 
core tant  de  prestige.  Est-elle  autre  chose  qu'une  superstition  dans 
les  classes  pauvres  ?  Les  loteries  ne  sont-elles  pas  les  caisses  d'é- 
pargne de  l'imprévoyance  et  de  la  folie?  Ce  qu'il  faut  combattre  au 
reste  par  les  lumières  et  par  la  réflexion,  ce  n'est  pas  seulement  telle 
ou  telle  de  ces  superstitions,  de  ces  croyances  absurdes,  c'est  l'es- 
prit qu'elles  supposent  et  qu'elles  entretiennent. 


V. —  Traitée  dans  toute  son  étendue,  la  question  de  l'instruction, 
sous  le  rapport  économique,  appellerait  encore  d'autres  points  de 
vue  sur  lesquels  je  n'ai  point  l'intention  de  m'arrêter. 

Je  laisse  de  côté  les  questions  d'organisation.  Je  n'ai  pas  le  des- 
sein de  chercher  à  indiquer  quel  est  le  degré  et  quels  sont  les  cas 
dans  lesquels  l'État  peut  et  doit  intervenir  dans  l'instruction.  Ces 
questions  ne  sont  point,  selon  moi,  purement  économiques;  elles 
appartiennent  à  la  science  politique,  qui  traite  des  rapports  de 
l'individu  et  de  l'État.  Cependant  elles  ont  un  côté  économique 
incontestable.  C'est  à  l'économie  politique,  par  exemple,  qu'il 
appartient  de  remarquer,  au  sujet  de  la  gratuité  de  l'instruction  pri- 
maire, que  la  gratuité  ne  saurait  être  admise  qu'à  titre  exceptionnel 
et  dans  le  cas  d'indigence  démontrée.  L'instruction  est  la  dette  du 
père  de  famille;  elle  fait  partie  de  ses  obligations  envers  l'enfant, 
comme  le  devoir  de  l'ahmenter,  de  le  vêtir,  de  l'abriter.  La  gratuité 
admise  comme  règle  n'est  qu'une  forme  de  communisme,  aussi  peu 
conforme  à  la  justice  que  toutes  les  autres,  et  non  moins  contraire 
au  principe  de  la  responsabilité  individuelle. 

Quant  à  l'obligation,  on  invoque  contre  elle  des  raisons  ana- 
logues, avec  moins  de  force  cependant,  pour  ce  qui  concerne  l'in- 
struction primaire.  L'instruction  primaire  est  destinée  à  donner  à 
l'esprit  ce  premier  et  indispensable  aliment,  sans  lequel  il  est  ré- 
duit à  une  sorte  d'inanition.  Cette  espèce  de  famine  morale  peut- 
elle  être  tolérée?  La  question  est  difficile  à  résoudre  en  droit  pur. 
Les  républiques  les  plus  libres  ont  rendu  l'instruction  primaire 
obhgatoire  aussi  bien  que  la  Prusse,  État  monarchique  et  mili- 
taire. En  fait,  il  est  difficile  de  ne  pas  remarquer  que  ce  sont  les 
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seuls  pays  où  tout  le  monde  sache  lire  et  écrire.  Ces  divers  États 
ont  pensé  que  le  père  n'avait  pas  le  droit  de  manquer  à  ses  obli- 
gations envers  l'enfant  et  envers  la  société  elle-même  sans  que 
celle-ci  fût  autorisée  à  intervenir.  Ils  n'estiment  pas  qu'il  y  ait 
tyrannie  exercée  alors  qu'ils  déterminent  le  père  de  famille  à  payer 
une  dette  à  laquelle  il  ne  saurait  manquer  sans  priver  l'enfant 
d'une  ressource  nécessaire,  l'État  d'un  citoyen  utile,  et  sans  mettre 
en  péril  la  sécurité  même,  par  la  relation  qu'offre  le  crime  avec  la 
misère. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  n'est  pas  nous  qui  mettrons  en  doute  la 
supériorité  morale  d'une  nation  dans  laquelle  le  père  de  famille 
comprend  et  pratique  ses  devoirs,  sans  qu'un  avertissement  légal 
qui  suspecte  sa  bonne  volonté,  sans  qu'une  contrainte,  toujours 
voisine  de  l'arbitraire,  viennent  l'y  obliger.  Qui  est-ce  qui  hési- 
terait à  accorder  la  supériorité  au  père  de  famille  qui  tient  à  se 
ménager  la  reconnaissance  de  ses  enfants  par  un  sacrifice  librement 
consenti,  au  lieu  de  n'être  vis-à-vis  d'eux  qu'un  débiteur  passible 
de  la  contrainte  par  corps  ? 

Si  jamais  l'iustruction  obligatoire  a  été  justifiée  en  droit,  comme 
elle  est  incontestablement  salutaire  en  fait  dans  les  pays  où  elle 
règne,  ce  n'a  pu  être  que  comme  un  régime  transitoire,  destiné  à 
venir  se  perdre  un  jour  dans  le  grand  courant  de  la  liberté,  comme 
tant  d'autres  moyens  préventifs  que  l'esprit  de  civilisation  a  em- 
ployés comme  pis  aller. 


VI.  —  Je  termine  par  quelques  réflexions  sommaires  sur  l'utilité 
toute  particulière  qu'offre  aujourd'hui  l'instruction  pour  les  pro- 
ducteurs ,  et  spécialement  pour  les  ouvriers ,  si  on  la  considère 
comme  moyen  de  bien-être  et  comme  un  des  remèdss  au  pau- 
périsme. Ce  me  sera  l'occasion  de  repousser  quelques  objections 
encore  trop  puissantes,  qui  mettent  en  suspicion  l'instruction  popu- 
laire par  de  prétendues  raisons  morales  et  économiques. 

Je  dois  le  dire  avant  tout,  l'instruction  paraît  être  le  meilleur,  je 
dirai  même  le  seul  remède  à  ce  qu'on  a  nommé  les  inconvénients 
de  la  division  du  travail.  L'abus  de  la  spécialité  tend  à  changer 
l'homme  en  un  pur  engin  et,  comme  on  l'a  répété  bien  souvent, 
en  une  sorte  de  manivelle.  L'instruction  remédie  à  ce  défaut  par  la 
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variété  d'idées,  d'occupations,  par  le  mouvement  d'esprit  qu'elle 
oppore  à  cette  uniformité  accablante.  Économiquement,  la  division 
du  travail,  qui  produit  tant  de  bien  et  sans  laquelle  les  sociétés 
resteraient  stationnaires,  présente  un  auti-e  inconvénient  Irès-gi'ave 
lorsque  rien  ne  le  corrige  :  c'est  de  confiner  l'ouvrier  dans  une 
tâche  unique,  à  laquelle  il  est  seul  propre,  et  d'empêcher  par  là, 
dans  le  cas  de  trop  plein  d'une  industrie,  le  passage  du  travail  vers 
une  autre  industrie  qui  réclame  un  nouveau  concours  d'intelh- 
gences  et  de  bras,  de  s'opérer  avec  toute  la  facilité  désirable.  C'est 
là  une  des  infériorités  du  travail,  relativement  au  capital,  généra- 
lement beaucoup  plus  mobile.  Le  travailleur  instruit  se  déplace 
moins  difficilement,  parce  que  son  esprit  est  plus  souple  et  ses 
connaissances  plus  susceptibles  de  s'étendre.  L'instruction  peut 
donc  prévenir  et  adoucir  les  crises  qui  frappant  sur  les  travailleurs. 
Sa  propagation  n'opérerait  pas  à  cet  égard  une  révolution  moins 
heureuse  que  les  institutions  de  prévoyance  et  d'épargne,  qu'elle 
tend  d'ailleurs  à  développer  dans  \me  proportion  incalculable. 

J'aborde  ici  l'objection  à  laquelle  j'ai  plus  d'une  fois  pensé  en 
présentant  les  réflexions  qui  précèdent.  Mon  Dieu  !  -cette  objection, 
elle  nous  est  familière  à  tous,  et  cependant  je  rougis  un  peu  de 
la  discuter.  —  L'instruction  ,  dit-on  ,  rendrait  l'ouvrier  trop  exi- 
geant. Elle  n'est  propre  qu'à  augmenter  la  race  des  révolutionnaires 
ennemis  de  la  propriété  et  du  capital.  —  Cette  parole,  qu'on  mur- 
mure souvent  à  demi-voix,  a  quelquefois  été  répétée  très-haut.  Tâ- 
chons de  la  peser  à  e^a  juste  valeur. 

Vous  redoutez  que  l'instruction  ne  rende  l'ouvrier  plus  exigeant 
en  fait  de  salaires.  Nous  avouerons  que  l'effet  que  vous  craignez 
sera  réel,  qu'il  l'est  déjà,  à  mesure  que  l'instruction  se  propage; 
mais  nous  nions  que  cet  effet  soil  redoutable.  Il  y  a  deux  sortes 
d'exigences  chez  les  ouvriers  :  l'une  légitime,  aussi  bonne  dans 
ses  résultats  que  fondée  en  droit;  l'autre,  injuste  et  non  moins 
funeste.  J'appelle  injuste  et  funeste  l'exigence  qui  demande  des 
salaires  plus  élevés  quand  la  quantité  ni  la  qualité  de  travail  ne  se 
sont  élevées.  Cette  cxigcnce-là,  elle  ne  saurait  être  trop  combattue, 
et  j'ajoute  trop  flétrie.  C'est  celle  qui  vient  mettre  le  marché  à  la 
mam  aux  entrepreneurs  que  les  crises  ont  réduits  au  minimum  de 
leurs  profits,  rapprochés  de  la  ruine,  et  que  les  révolutions,  avec 
leur  brutalité  habilucllo,  mettent  à  la  morci  du  plus  fort.  Mais  n'y  < 
a-t-il  pas  une  exigence  légitime,  aussi  fondée  que  celle  dos  entre- 
preneurs à  réaliser  des  bénéfices  avantageux,  aussi  juste  que  le  droit 
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de  l'inventeur  sur  le  produit  de  son  invention?  Oui,  certes,  et  ceux 
qui  en  doutent  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils  doutent  de  ce  qui  fait  le 
signe  même  de  la  civilisation.  Il  est  naturel  que  la  rémunération 
s'élève  avec  la  capacité  du  travailleur.  Au  travail  purement  muscu- 
laire et  purement  mécanique,  les  bas  salaires;  au  travail  moins 
grossier,  qui  se  mêle  d'intelligence,  les  salaires  élevés.  A  l'homme 
qui  n'a  que  les  besoins  de  l'animal,  les  salaires  qui  y  suffisent  ;  à 
l'homme  cultivé,  des  salaires  qui  subviennent  à  la  satisfaction  de 
besoins  plus  développés.  C'est  ce  qui  fait  que  l'ouvrier  français  est 
mieux  payé  que  l'ouvrier  irlandais  ;  que  l'ouvrier  mécanicien  est 
mieux  payé  que  le  simple  manœuvre;  que  l'ouvrier  du  dix-neu- 
vième siècle  est  mieux  payé  que  celui  du  douzième. 

Comment  cela  peut-il  s'opérer  sans  gêne  et  sans  déficit  pour  la 
société  ?  Le  mystère  n'est  pas  difficile  à  éclaircir.  Les  progrès  de  la 
production,  dus  aux  lumières  et  à  la  capacité  des  travailleurs,  ont 
augmenté  les  produits  qui  forment  le  vrai  fonds  des  salaires,  dont 
l'argent  n'est  que  l'expression  nominale.  L'ouvrier  peut  donc,  à 
mesure  que  s'opère  cette  augmentation  de  fonds  commun,  récla- 
mer le  salaire  supérieur  dû  à  des  efforts  plus  intelligents  et  plus 
fructueux,  sans  appauvrir  la  société.  Il  ne  fait,  au  fond,  que  récla- 
mer ce  qu'il  a  produit. 

On  répond  que  cette  augmentation  de  salaires  ne  peut  avoir  lieu 
sans  diminuer  la  part  de  profit  afférente  à  chaque  portion  du  capi- 
tal. Qu'importe,  répondrons-nous  à  notre  tour,  si  la  niasse  totale  du 
capital  augmente,  si  les  capitalistes  ne  sont  pas  moins  riches,  et  s'il 
y  a  plus  de  capitalistes  arrivés  au  moins  à  l'aisance  ? 

La  seconde  partie  de  l'objection  paraît,  à  vrai  dire,  aussi  peu 
fondée.  Disons  mieux  ;  elle  tombe  avec  la  première.  On  craint  que 
l'instruction  ne  multiplie  le  nombre  de  ces  ouvriers,  ennemis  vio- 
lents et  systématiques  de  l'ordre,  qui  ont  prêté,  dit-on,  contre  la  pro- 
priété et  le  capital  le  serment  d'Annibal.  De  quoi  s'agit-il?  De  nier  le 
danger  de  l'instruction  non  appropriée  à  la  condition  de  l'homme 
qui  doit  en  faire  usage?  Assurément  non.  Ce  péril,  il  est  grand  et 
réel.  L'instruction  sans  l'éducation,  l'instruction  sans  nul  rapport 
avec  la  carrière  à  suivre  plus  tard,  quel  homme  honnête  et  sensé 
en  veut  ?  Ah  !  certes,  ce  n'est  pas  nous  qui  confondrons  pour  l'ou- 
vrier la  possibihté  de  s'élevei'  au-dessus  de  son  état ,  s'il  en  est 
capable,  avec  l'invitation  à  en  sortir.  Il  n'est  que  trop  certain 
que  le  dégoût  n'est  pas  nécessairement  une  preuve  de  supériorité. 
Suivant  un  mot  qui  a  eu  du  retentissement  il  y  a  quelques  années, 
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une  instruction  pareille,  une  instruction  qui  inspire  des  préten- 
tions sans  conférer  des  moyens  correspondants,  n'est  bonne  qu'à 
multiplier  Ifi  nombre  de  ces  gens  qui,  «  n'étant  capables  de  rien, 
sont  par  cela  même  capables  de  tout.  »  Dieu  nous  garde  du  fléau 
d'une  telle  instruction!  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  distribuer  cette 
instruction,  sottement  égale  et  uniforme  pour  tous.  Une  si  abu- 
sive manière  d'entendre  la  démocratie  serait  la  mort  de  la  démocra- 
tie elle-même.  Il  faut  une  instruction  assez  bien  combinée  pour 
que  nulle  capacité  hors  ligne,  fût-elle  née  dans  une  échoppe,  ne 
soit  privée  de  se  produire  ;  mais  il  faut  une  instruction  qui  inspire 
à  la  majorité  le  goût  de  sa  condition,  sauf  plus  tard  au  mérite 
constaté  à  y  donner  les  grades.  Dans  l'industrie,  de  même  que 
dans  l'armée,  on  part  simple  soldat  et  on  peut  devenir  maréchal  de 
France.  Qui  nierait  d'ailleurs  que  la  somme  de  dignité  et  de  bon- 
heur ne  puisse  être  égale  dans  toutes  les  positions,  dans  celles  que 
désigne  la  dénomination  aristocratique  et  surannée  de  professions 
hbérales  comme  dans   celles  qui  se  rattachent  à  l'agriculture,  à 
l'industrie  manufacturière,  au  commerce?  S'il  y  a  des  rangs  à  dis- 
tribuer par  ordre  de  dignité  dans  la  grande  famille  des  produc- 
teurs, la  capacité  et  la  considération  dans  une  industrie  réputée 
vulgaire  ne  placent-elles  pas  un  homme  au-dessus  de  la  médiocrité 
déconsidérée  dans  une  profession  qui  passe  pour  être  supérieure 
en  noblesse?  Soyez  plutôt  maçon,  a  déjà  dit  Boileau  ;  soyez  tail- 
leur de  pierres,  et  devenez  après  cela,  si  le  génie  vous  pousse,  le 
poète  Sedaine.  Fallùt-il  n'être  jamais  qu'un  honnête  artisan,   cela 
vaudra  mieux  que  de  faire  de  mauvais  vers,  de  mauvais  tableaux 
ou  de  mauvais  plaidoyers,  et  que  de   colporter,  en  essayant  de  la 
cacher  une  misère  honteuse,  qui  se  ronge  le  cœur  de  désespoir  et 
d'envie.  Est-ce  qu'il  est  plus  digne,  par  hasard,  de  se  livrer  aux 
réclames  du  charlatanisme,  pour  la  vente  de  certains  onguents, 
que  de  cultiver  la  terre  ou  d'être  dessinateur  dans  une  fabrique 
ou  contre-maître  dans  une  manufacture?  Ceux  qui  règlent  l'estime 
qu'ils  font  d'eux-mêmes  sur  cette  opinion,  se  font  d'étranges  idées 
en  matière  de  dignité. 

C'est  d'une  tout  autre  instruction  qu'il  s'agit  ici.  Celle-là,  ne  la 
redoutons  pas,  attendons  en  avec  confiance  les  effets.  En  créant  des 
capacités  pour  tous  les  états,  elle  les  attachera  à  l'ordre  social.  De 
propriétaires  et  de  ca[)italistes  en  réalité  ou  en  espérance,  elle  ne  sau- 
rait faire  des  ennemis  du  capital  et  de  la  propriété.  De  modestes 
travailleurs  aspirant  à  monter  pas  à  pas  l'échelle  de  l'aisance,  elle  ne 
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saurait  faire  des  ambitieux  s'agitant  sans  profit  pour  eux-mêmes  et 
au  préjudice  de  l'État.  La  preuve  de  fait  ne  manque  pas  ici  non 
plus;  les  résultats  généraux  parlent  assez  clairement.  La  population 
aisée  n'a  point  de  goût  pour  le  désordre.  La  petite  propriété  rurale 
est  célèbre  par  son  dévouement  à  l'ordre.  Lorsqu'on  émet  un  em- 
prunt, est-ce  qu'on  manque  de  dire,  même  en  forçant  un  peu  l'ar- 
gument, que  la  rente  inspire  à  ceux  qui  la  possèdent  l'éloignement 
pour  les  révolutions?  L'instruction  est  un  capital  comme  un  autre  ; 
celui  qui  l'exploite  n'aime  pas  à  être  troublé.  Les  ouvriers  les  plus 
instruits  dans  leur  état,  qui  sont  en  même  temps  les  mieux  rétri- 
bués ,  redoutent  l'anarchie  ;  ils  se  font  généralement  remarquer 
par  l'esprit  de  conduite.  Une  enquête  était  faite  en  1824  parle  parle- 
ment d'Angleterre,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  il  s'en  fallait  que 
les  classes  ouvrières  eussent  réalisé  les  progrès  qui  se  sont  pro- 
duits après  les  réformes  de  sir  Robert  Peel,  sous  le  triple  point  de 
vue  de  l'instruction,  de  l'aisance  et  de  la  moralité,  et  qui  se  sont 
traduits  par  une  diminution  sensible  dans  le  chiffre  de  la  crimina- 
lité. Pourtant  le  progrès  était  dès  lors  fort  réel  relativement  au 
passé.  Il  n'est  pas  un  terme  de  cette  enquête  qui,  en  ce  qui  regarde 
l'instruction  et  ses  effets  sur  la  classe  ouvrière,  ne  puisse  s'appli- 
quer aux  ouvriers  français.  Ils  se  sont  positivement  améhorés,  dit 
l'enquête  anglaise,  non-seulement  sous  le  rapport  des  connais- 
sances, mais  encore  sous  celui  de  la  conduite.  Dans  plusieurs  ate- 
liers il  règne  parmi  les  ouvriers  autant  de  bon  ordre  et  de  régu- 
larité que  dans  les  classes  les  plus  élevées  de  la  société.  Les  ouvriers 
les  plus  instruits  se  sont  toujours  le  mieux  conduits  et  le  plus 
complètement  conformés  aux  règlements  de  la  manufacture.  Les 
ignorants,  au  contraire,  ont  été  constamment  récalcitrants,  entêtés 
et  difficiles  à  conduire.  Les  bons  ouvriers  ont  un  sentiment  profond 
de  l'utilité  de  la  science  pour  les  travaux  qu'ils  ont  à  exécuter.  Ils 
montrent  un  grand  empressement  à  s'instruire.  Ils  sont  aussi  plus 
disposés  que  les  autres  à  confier  leur  argent  aux  caisses  d'é- 
pargne... » 

Ces  progrès,  tout  réels  qu'ils  sont,  ne  doivent  pas  encore  dissi- 
muler les  lacunes  profondes  qui  subsistent  dans  le  développement 
de  l'instruction.  A  qui  appartiendra-t-il  de  les  faire  cesser?  Nous 
croyons  que  l'œuvre  du  progrès  à  accomplir  regarde  à  la  fois  l'État, 
la  commune,  les  associations  privées  et  la  libre  initiative  des  indi- 
vidus. Mais  la  liberté  elle-même  a  besoin  ici  d'être  avertie  et  d'être 
excitée  pour  se  livrer  à  une  œuvre  telle  que  l'instruction  populaire. 
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Il  D'en  est  pas  mallieureucementdes  besoins  intellectuels  et  moraux 
comme  des  besoins  matériels.  Les  besoins  matériels  ont  un  aiguillon 
qui  les  rend  presque' toujours  sensibles  au  dernier  point,  c'est  la 
souffrance.  Les  besoins  intellectuels  et  moraux  sont  bien  plus  ([ue 
les  autres  exposés  à  de  longs  sonimeils.  On  peut  presque  dire  d'eux 
que  jamais  ils  n'existent  à  un  plus  haut  degré  que  lorsqu'ils  ne 
sont  nullement  sentis.  C'est  ainsi  que  l'homme  le  plus  brut  est  celui 
qui  éprouve  le  moins  le  besoin  de  s'instruire,  que  le  plus  criminel 
est  celui  qui  sent  le  moins  le  besoin  de  se  morahser.  Aussi  faut-il 
que  les  sociétés  humaines  soient  vivement  excitées  ici,  plus  que 
pour  tout  autre  objet,  à  secouer  leur  engourdissement.  C'est  aux 
plus  éclairés  qu'il  appartient  d'employer  la  triple  influence  des  con- 
seils, de  l'exemple  et  de  la  propagation  des  lumières  utiles.  Anciens 
esclaves  devenus  serfs;  serfs  devenus  ouvriers  des  corporations; 
compagnons  devenus  travailleurs  hbres;  ouvriers  devenus  hier 
bourgeois,  est-ce  à  nous,  dirons-nous  à  ces  hommes  arrivés  à  l'ai- 
sance qui  redoutent  pour  les  autres  ce  qui  les  a  élevés  eux-mêmes, 
de  craindre  l'instruction  pour  le  peuple  ;  nous  peuple  encore  la 
veille,  qui  apprécions  pour  nous-mêmes  les  bienfaits  de  l'instruc- 
tion? Ce  qui  a  été  pour  nous  une  force,  un  remède,  doit-il  for- 
cément devenirpour  ceux  qui  occupent  aujourd'hui  la  position  que 
nous  avions  hier  un  poison  mortel?  L'instinct  de  la  conserva- 
tion sociale  ne  parle  pas  cependant  ici  un  autre  langage  que  la 
sympathie  la  plus  généreuse.  On  se  préoccupe  avec  raison  de  nos 
jours  de  la  mise  en  cultuie  des  terres  stériles  et  malsaines.  Songe- 
t-on  assez  que  l'humanité  a  aussi  ses  landes  incultes,  oii  il  ne 
pousse  que  de  mauvaises  herbes  et  où  il  ne  se  trouve  qu'eaux 
croupissantes.  Rien  n'est  plus  pressé  pourtant  que  de  livrer  à  la 
culture  ce  qu'on  a  appelé  les  bas-fonds  de  notre  civilisation,  et  dé- 
signé encore  sous  cet  autre  nom  formidable  :  la  barbarie  à  l'inté- 
rieur. Faire  pénétrer  la  lumière  morale  dans  les  âmes  et  dans  les 
inteUigences  n'est  sans  doute  pas  moins  essentiel  que  de  faire  entrer 
lu  lumière  du  jour  avec  un  air  pur  dans  les  quartiers  obscurs  et 
dans  les  bâtiments  insalubres.  C'est  à  cette  œuvre  qu'il  faut  mettre 
la  main.  L'instruction  est  le  nécessaire  et  unique  chemin  qui 
mène  à  ces  deux  buts,  savoir  et  pouvoir,  de  même  qu'elle  forme 
comme  la  grande  voie  de  communication  entre  les  intelligences. 
Comment  ne  doit-on  pas  s'étonner  qu'elle  ait  reçu  en  Europe  moins 
de  développement  encore  que  les  canaux,  les  routes  et  les  chemins 
de  fer?  De  toutes  les  forces,  nous  ue  craignons  pas  de  le  dire,  la 
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force  humaine  est  aujourd'hui  la  plus  négligée,  à  coup  sur.  Il 
semble  que  Thomme,  qui  a  eu  trop  souvent  ridolàuie  du  moude 
extérieur,  n'ait  pas  encore  appris  à  savoir  ce-  qu'il  vaut  lui-racrae. 
Il  s'est  agenouillé  devant  l'or,  qu'il  a  confondu  avec  la  richesse 
elle-même  ;  il  a  vu  dans  les  machines  l'équivalent  de  toute  puissance 
productive.  On  dirait  qu'il  ne  s'est  pas  aperçu  qu'il  porte  en  lui 
une  puissance  mille  fois  plus  précieuse  que  l'or,  une  force  bien 
supérieure  à  celle  de  tous  les  mécanismes  ([u'il  invente  et  met 
enjeu. 

C'est  à  l'instruction  et  à  l'éducation,  dans  leur  action  sur  l'homme, 
comme  c'est  à  la  science  dans  ses  applications  au  monde  extérieur, 
à  continuer  ce  combat  contre  la  misère  morale,  aussi  bien  que 
contre  la  misère  matérielle,  qui  dure  depuis  le  commencement  des 
temps.  Aucune  œuvre  plus  belle  que  le  rachat  des  âmes  et  des  in- 
telhgences  par  l'éducation  et  l'instruction  ne  saurait  être  proposée 
à  notre  époque.  On  ne  nous  accusera  pas  de  croire,  après  ce  que 
nous  avons  dit,  que  la  science  lire  toute  sa  valeur  et  sa  dignité  de 
ses  applications  à  l'industrie.  La  force  de  calcul  qui  découvre  un 
monde  est  merveilleuse  par  elle-même.  Il  faudrait  admirer  le 
génie  de  Newton,  quand  bien  même  l'attraction  n'eût  mis  sur  la 
voie  d'aucune  application  utile.  Mais  la  science,  après  avoir  plané 
plus  ou  moins  longtemps  d'un  vol  libre  et  désintéressé  dans  les  plus 
hautes  régions  spéculatives,  revient  sur  la  terre  heureusement  pour 
nous.  N'est-ce  pas  déjà  un  résultat  immense  qu'elle  guérisse  l'es- 
prit humain  de  préjugés  aussi  mortels  pour  la  richesse  que  pour 
la  dignité  de  notre  espèce,  et  qu'elle  nous  rende  un  peu  moins  appU- 
cable  ce  vers  humiliant  de  Lucrèce,  qui  ne  gardera  toujours  que 
trop  de  sa  vérité  ; 

0  varias  hominum  mentes^  o  pectora  cosca  ! 

Nous  avons  entendu  dire  à  M.  Arago  que,  si  l'astronomie  n'avait 
pas  fait  de  grands  progrès,  on  verrait  dans  trois  mois  toute  la  po- 
pulation de  Paris,  comme  autrefois  la  population  de  Rome,  s'en 
aller  à  la  porte  Cafu/arja  pour  immoler  un  chien  roux  à  la  Canicule, 
afin  d'apaiser  ses  maléfices.  Il  citait  de  braves  généraux  auxquels 
l'annonce  d'une  prochaine  comète  avait  causé  de  sérieuses  appré- 
hensions. Les  économistes,  quoiqu'on  leur  accorde  un  peu  moins 
de  créance  qu'aux  astronomes,  ont  cependant  le  droit  de  soutenir 
que  leur  science  est  venue  dissiper  de  grossières  erreurs,  et  que 
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son  action  utile  s'est  déjà  exercée  dans  le  monde  d'une  manière 
sensible.  C'est  la  propagation  de  l'économie  politique  qui  a  fait 
succéder  le  travail  libre  à  des  réglementations  abusives.  Elle  n'est 
pas  plus  étrangère  aujourd'hui  à  celte  émancipation  du  servage  en 
Russie,  qui  sera  une  des  grandes  dates  de  l'histoire,  qu'à  la  des- 
truction des  corporations  survivantes  en  Allemagne,  et  qu'à  la 
constitution  du  Zolhverein,  cette  image  d'une  future  association 
commerciale  tout  autrement  grande.  Partout  elle  a  fait  pénétrer 
l'idée  de  la  .supériorité  du  travail  libre  et  de  la  concurrence.  Pen- 
dant des  siècles  cependant,  l'économie  publique  s'est  montrée  péné- 
trée de  préjugés  non  moins  absurdes  que  l'était  dans  son  genre  la 
pierre  philosophale  ;  elle  a  eu  ses  empiriques,  tout  comme  la 
chimie  quand  elle  n'était  que  l'vilchimie,  tout  comme  l'astro- 
nomie quand  elle  se  confondait  à  bien  des  égards  avec  l'astro- 
logie judiciaire.  Il  n'était  pas  beaucoup  plus  fou  de  croire  au 
système  de  Paracelse  qu'au  système  de  Law  et  aux  richesses  du 
Mississipi,  et  le  régent  n'était  pas  plus  dupe  en  accordant  sa  con- 
fiance au  charlatan  qui  lui  faisait  voir  le  diable,  qu'en  donnant 
créance  à  l'Écossais  spirituel  et  d'ailleurs  convaincu  qui  se  char- 
geait de  payer  les  dettes  de  l'État  et  d'enrichir  le  royaume  avec  les 
billets  de  sa  banque.  Il  faut  s'attacher  à  continuer  ce  travail  d'utile 
propagande  en  écartant  du  plus  grand  nombre  d'esprits  possibles 
l'ignorance  et  l'erreur,  qui  tuent  les  hommes,  détruisent  les  ri- 
chesses et  empêchent  les  capitaux  de  se  former. 

Mais  si  la  science,  dans  ses  relations  avec  l'esprit  humain,  en 
tant  qu'elle  détruit  Fobstacle  intérieur  de  l'ignorance,  est  essen- 
tiellement productive,  n'oubhons  pas  combien,  dans  ses  applica- 
tions directes  à  l'industrie  elle  se  montre  féconde.  Tant  que  les 
avantages  économiques  de  l'intruction  seront  contestés,  il  ne  fau- 
dra pas  se  lasser  de  rappeler  ce  qu'ont  fait  les  sciences  physiques, 
la  mécanique,  la  chimie,  pour  rendre  meilleure  la  vie  matérielle 
par  les  découvertes  qui  leur  sont  dues.  En  voyant  quelles  transfor- 
mations la  navigation,  l'industrie  manufacturière,  l'industrie  loco- 
motive, l'agriculture  elle-même  ont  subies,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  se  répéter  que  le  savoir,  suivant  la  pensée  de  Bacon,  c'est  de  la 
force,  c'est  de  la  puissance.  Il  reste  à  vulgariser,  à  appliquer  la 
science  acquise,  à  la  faire  pénétrer  par  ses  côtés  utiles  dans  l'in- 
telligence de  ces  nombreux  producteurs  qui  forment  le  corps  de 
la  nation.  Surtout  que  notre  époque  apprenne  à  être  sans  défiance 
envers  ce  qui  éclaire  l'esprit  humain.  Qu'elle  n'ait  pas  peur  de  la 
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lumière.  L'œuvre  divine  ne  peut  que  gagner  à  être  connue,  comme 
la  terre  elle-même  gagne  à  être  exploitée.  Le  monde  vaincu  par 
l'homme  est  bien  supérieur  à  ce  qu'il  était  avant  sa  défaite,  car  il 
est  plus  fécond  et  mieux  ordonné.  L'ordre  est  la  grande  idée  que 
l'homme  est  chargé  de  réaliser  autour  de  lui  comme  en  lui-même. 
Or,  l'instruction,  c'est  l'esprit  devenu  plus  riche  et  mieux  ordonné 
dans  sa  richesse  même  qu'il  ne  l'était  dans  sa  misère,  et  faisant 
découler  plus  de  richesse  sous  la  forme  de  biens  matériels  et  plus 
d'harmonie  sous  la  forme  d'institutions  utiles ,  et  de  concorde 
dans  les  âmes  et  dans  les  relations,  sur  la  société  tout  entière. 
Voilà  l'œuvre  de  l'instruction  quand  rien  ne  l'altère  et  ne  la  fausse. 
Il  faut  étendre  son  œuvre.  Plusieurs  siècles  de  libre  examen  et  de 
libre  recherche  dans  toutes  les  directions  la  rendent  plus  facile,  en 
même  temps  que  l'énergique  aspiration  de  toutes  les  classes  vers 
une  certaine  aisance,  la  rend  aujourd'hui  nécessaire. 

En  dehors  de  l'instruction,  que  nous  séparons  moins  ici  que  par- 
tout ailleurs  de  l'éducation,  on  pourra  trouver  des  moyens  pour 
tromper  ce  besoin,  mais  plus  on  y  réfléchira,  plus  on  verra 
qu'on  ne  saurait  le  satisfaire  d'une  manière  efficace.  Le  désir 
du  bien-être,  séparé  de  l'amour  du  travail  et  des  moyens  de 
féconder  le  travail  même,  ne  fait  qu'allumer  les  instincts  de  la 
bête  féroce  que  tout  homme  renferme  en  lui,  et  qui  finit  sou- 
vent, à  de  certaines  époques,  par  prendre  la  place  de  l'homme  tout 
entier.  Tout  ce  qui  moralise  et  éclaire  sera  donc  ici  encore  réclamé 
par  l'économie  politique,  comme  la  source  de  toute  richesse  à  naître 
et  comme  la  garantie  même  de  la  richesse  acquise.  Entre  le  riche 
d'aujourd'hui  et  le  misérable,  ou,  si  l'on  veut,  entre  la  société 
civilisée  et  celle  qui  ne  l'est  pas  encore  ou  qui  l'est  à  peine,  il  y  a 
pour  ainsi  dire  un  abîme  ;  bien  souvent  le  pauvre  y  tombe,  et  il  lui 
arrive,  dans  sa  colère,  de  vouloir  y  précipiter  le  riche.  L'instruc- 
tion qu'une  bonne  éducation  morale  accompagne  et  soutient  est 
comme  le  pont  jeté  sur  cet  abîme  entre  les  deux  rives.  Chaque  jour, 
quelques  hommes  abandonnent,  pour  n'y  plus  revenir,  la  rive  bar- 
bare ;  il  faut  faire  en  sorte  que  ,  par  l'assistance  des  classes  qui 
sont  arrivées,  et  par  le  bon  vouloir  de  celles  qui  aspirent  à  plus  de 
bien-être  et  dont  le  devoir  est  avant  tout  de  s'aider  elles-mêmes,  il 
n'y  ait  plus  un  seul  homme  qui  ne  puisse  passer  sur  ce  pont,  jusqu'à 
ce  que  la  rive  barbare,  habitée  par  l'ignorance,  la  brutaUté,  le 
crime  devenu  une  profession,  ait  été  entièrement  désertée.  La  re- 
ligion le  demande  au  nom  de  la  charité  ;  la  philosophie  le  réclame 
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au  nom  de  la  dignité  humaine;  on  se  convaincra,  je  pense,  en 
raison  de  l'attention  portée  au  sujet,  que  l'économie  politique  ne 
l'exige  pas  moins  au  nom  de  la  richesse  publique,  c'est-à-dire  au 
nom  de  cet  intérêt  bien  entendu  de  chacun  et  de  tous,  qui  n'est 
qu'une  des  formes  de  la  justice  et  la  manifestation  rendue  sen- 
sible dans  l'humanité  de  l'ordre  universel. 

Henri  BAUDRILLART. 


ETUDES 

SUR 

LE  SYSTÈME  DES  IMPOTS 

(Suite  1.) 


IMPOTS  SUR  LE  CAPITAL  ET  LE  REVENU  MOBILIER 

L'impôt  sur  les  métiers  et  professions  [industrial  oder  geiverb- 
steuer  ^  )  a  remplacé  en  Autriche  le  droit  de  timbre  auquel  étaient 
auparavant  assujetties  toutes  les  marchandises  de  production  indi- 
gène, et  qui  fut  trouvé  trop  gênant  pour  l'industrie  nationale.  Cet 
impôt  a  été  successivement  introduit  d'après  des  principes  uni- 
formes, en  1813  dans  l'archiduché  d'Autriche,  la  Bohême,  la  Mo- 
ravie, la  Silésie,  la  GaUicie,  la  Styrie,  la  Cariiithie,  en  1815  dans 
riUyric,  en  1817  dans  le  Tyrol,  et  en  1826  dans  les  districts  de  la 
haute  Autriche ,  récupérés  par  les  traités  de  1815  ^  Différent  dans 


\.  Voir  pour  la  série  de  ces  articles,  les  numéros  de  septembre  et  no- 
vembre 1857,  de  janvier,  mai,  septembre  et  octobre  1858,  de  janvier,  mars, 
juin,  août  i.t  octobre  1859. 

2.  Voir  sur  ce  point  Tégoborski,  Des  finances  et  du  crédit  public  de  l'Au- 
triche, i'aris,  1843,  t.  I,  p.  195  et  suivantes.  —  Rau,  Finanswissen  schaft, 
§  372,  note  a.  Patente  du  31  décembre  1812.  Décret  du  11  septembre  t822. 
—  Reden  appelle  cet  impôt  erwerbsteucr,  ainsi  que  M.  Ritter  von  Hauer,  dans 
ses  Beitrœge  zurgesckichte  der  œstetieichisch  finanzen,  p.  57. 

3.  L'impôt  des  patentes  établi  par  les  Français  a  été  levé  en  Dalmatie  jus- 
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son  principe  de  l'impôt  des  patentes,  qui  suppose  la  liberté  de  la 
profession,  puisqu'il  en  est  comme  le  prix,  l'impôt  autrichien,  qui 
ne  dispense  d'aucune  restriction  les  professions  qui  y  sont  soumises, 
est  aussi  distinct  de  l'impôt  des  patentes  par  les  règles  de  son  as- 
siette et  de  son  organisation.  Des  quatre  principes  de  gradation 
organisés  dans  la  législation  française  des  patentes  et  qui  résultent 
de  la  nature  de  la  profession,  de  la  considération  de  la  population, 
de  celle  des  instruments  de  travail  et  de  celle  du  loyer  payé  par  les 
contribuables,  la  législation  autrichienne  a  conservé  seulement  les 
trois  premiers  principes.  Plusieurs  des  catégories  admises  par  le  lé- 
gislateur autrichien  comportent  des  taux  d'impôt  différents,  suivant 
la  ville  où  les  professionssont  exercées.  Vienne  et  sa  banlieue  forment 
le  premier  degré,  Léopold,  Prague,  Briinn,  Graetz,  Zintz  et  Laybach 
le  second,  Innsbruch,  Trente  et  Botzen  le  troisième;  enfin  le  chiffre 
de  la  population  sert  à  répartir  en  trois  classes  les  autres  villes  de 
l'empire,  à  l'exception  du  Tyrol,  qui  jouit  de  certains  allégements 
particuhers.  Telles  sont  les  bases  de  la  gradation  de  l'impôt  en  ce 
qui  concerne  l'importance  des  lieux  dans  lesquels  le  métier  ou  la 
profession  sont  exercés.  Le  principe  de  proportionnalité,  qui  résulte 
de  la  considération  du  loyer  payé  par  le  patentable  dans  la  législa- 
tion française  est  remplacé  eu  Autriche  par  une  graduation  variée 
introduite  dans  le  tarif  de  chaque  classe  et  qui  est  étrangère  à  l'or- 
ganisation de  notre  contribution  des  patentes. 

Le  législateur  autrichien  a  d'abord  établi  à  cet  effet  plusieurs 
classes  fondées  sur  la  spécialité  du  métier  ou  de  la  profession  soumis 
à  l'impôt.  La  première  pour  les  entrepreneurs  de  fabriques  et  ma- 
nufactures ,  la  seconde  pour  les  banquiers  et  négociants  en  gros , 
la  troisième  pour  les  commerçants  en  détail,  la  quatrième  pour  les 
arts  et  métiers,  la  cinquième  pour  les  agents  d'affaires,  avocats, 
notaires  et  courtiers  de  change  *,  la  sixième  pour  les  maîtres 
d'armes,  de  langues,  de  danses  et  les  directeurs  des  maisons  d'édu- 
cation, la  septième  pour  les  entrepreneurs  de  transports  de  per- 


qu'à  la  décision  impériale  du  9  décembre  1851.  Sur  la  frontière  militaire 
hongroise  il  y  a  aussi  une  taxe  sur  le  commerce,  l'industrie  et  les  moulins 
(Reden,  t.  il,  p.  13o).  Dans  le  territoire  de  Cracovie,  le  gouvernement  autri- 
chien lève  aussi  une  personal  gewerb  classensteuer,  Reden,  t.  II,  p.  138. 

1 .  M.  Rau,  qui  remarque  que  la  taxe  autrichienne  frappe  certains  salaires, 
constate  qu'elle  n'atteint  pas  ceux  des  médecins,  des  ouvriers  industriels  et 
des  fonctionnaires,  §§  393,  note  a,  et  396,  note  a. 
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sonnes  et  d'effets  '.  Le  tarif  de  cliacune  de  ces  classes  se  subdivise 
en  outre  en  plusieurs  degrés,  portés,  par  exemple,  dans  la  classe 
des  arts  et  métiors  jusqu'au  nombre  de  douze,  et  sous  chacun  des- 
quels le  contribuable  est  rangé  d'après  l'appréciation  individuelle  de 
l'importance  de  ses  affaires  et  de  ses  bénéfices.  A  cet  effet  l'im- 
portance de  toutes  les  industries  imposables  est  mesurée  suivant 
des  signes  appropriés  à  chaque  classe.  En  ce  qui  concerne  les  en- 
trepreneurs (les  fabriques  et  des  manufactures,  ainsi  que  les  arts  et 
métiers,  c'est  la  valeur  et  la  facilité  du  débit  de  leurs  productions 
manufacturières  que  l'on  cherche  à  apprécier  à  l'aide  du  nombre 
des  métiers  que  le  contribuable  met  en  activité,  ainsi  que  des  ou- 
vriers qu'il  emploie.  Pour  ce  qui  concerne  les  négociants,  groupés 
dans  la  deuxième  et  la  troisième  classe  ,  on  cherche  le  capital 
qu'ils  emploient  dans  leur  commerce,  la  valeur  et  la  facilité  du 
débit  de  la  marchandise  qui  en  fait  l'objet. 

Enfin,  à  l'égard  des  contribuables  rangés  sous  les  trois  dernières 
classes  et  dont  la  profession  consisté  à  mettre  leurs  services  à  la 
disposition  du  public,  il  s'agit  de  rechercher  le  prix  attaché  à  ces 
services,  ainsi  que  les  talents  et  les  connaisances  qu'ils  exigent. 

Pour  arriver  à  la  connaissance  de  la  vérité  sous  ce  rapport,  celui 
qui  embrasse  un  métier  ou  une  profession  doit  présenter  à  l'auto- 
rité du  lieu  une  déclaration  détaillée  sur  tout  ce  qui  concerne  son 
entreprise  industrielle  ou  commerciale.  Le  commerçant  doit  pré- 
ciser le  capital  de  la  mise  de  fonds;  le  fabricant  et  l'artisan  doivent 
indiquer  le  nombre  des  métiers  qu'ils  veulent  mettre  en  activité  et 
celui  des  ouvriers  qu'ils  veulent  employer  ;  le  magistrat  vérifie  au 
besoin  les  déclarations  avant  de  proposer  à  l'autorité  supérieure  de 
la  province,  qui  décide  en  dernier  ressort,  la  classe  dans  laquelle  le 
contribuable  doit  être  inscrit;  les  déclarations  inexactes  entraînent 
de  fortes  amendes  équivalant  au  double  et  au  triple  de  l'impôt. 

Aucun  des  contribuables  ne  peut  exercer  son  métier  ou  sa  pro- 
fession ,  s'il  n'est  muni  d'un  certificat  de  l'autorité  financière 
constatant  qu'il  s'est  mis  en  règle  quant  à  la  cote  de  sa  contri- 
bution. 

A  Vienne  et  dans  plusieurs  grandes  villes,  lorsqu'on  exerce  plu- 


1.  Ces  sept  classes  se  ramènent  à  quatre  catégories  fondamentales,  sous  les 
titres  de  :  {•  Landes fabriken ;  2"  Grosshandlungen ;  3"  Kùnste  und  gewerbe; 
4°  Dienstgewerbe. 
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sieurs  professions  ou  métiers  simultanément,  on  est  obligé  de  payer 
l'impôt  pour  chacun  d'eux  ;  mais  dans  les  autres  localités  on  ne 
paye  que  pour  les  professions  qui  sont  le  plus  imposées. 

Sont  exceptés  de  la  gewerbsteuer  : 

Les  agronomes  et  cultivateurs  pour  la  vente  des  fruits  provenant 
des  terrains  qu'ils  exploitent  ; 

Les  hommes  de  lettres  et  ceux  qui  cultivent  les  arts  hbéraux 
[freien  kûnste)  ; 

Les  médecins,  chirurgiens,  accoucheurs,  médecins-vétérinaires 
et  sages-femmes  ; 

Les  fonctionnaires  pubUcs  et  tous  ceux  qui  sont  au  service  de 
l'État  ou  employés  dans  les  étabUssements  pubhcs  qui  en  dé- 
pendent ; 

Les  collecteurs  de  loteries,  les  débitants  de  tabac  et  de  papier 
timbré ,  les  fabricants  de  poudre  et  salpêtre ,  considérés  comme 
agents  du  fisc  ; 

Ceux  qui  se  vouent  à  l'instruction,  dans  les  localités  dont  la  popu- 
lation ne  dépasse  pas  4,000  habitants  ; 

Les  ouvriers  et  compagnons  qui  travaillent  pour  le  compte  des 
autres  soit  à  gages,  soit  à  la  journée;  les  domestiques  et  tous  ceux 
qui  se  trouvent  au  service  des  particuliers  ; 

Les  fermiers  des  péages  et  autres  revenus  du  fisc  ou  des  imposi- 
tions prélevées  pour  le  compte  des  villes; 

Les  ouvriers  employés  dans  l'exploitation  des  mines. 

Les  particuliers  qui  louent  par  occasion  les  chevaux  dont  ils  se 
servent  dans  leur  exploitation  rurale  ou  pour  une  autre  branche 
d'industrie,  ne  sont  pas  assujettis  au  droit  que  payent  les  entrepre- 
neurs de  transport  et  les  voituriers  de  profession  ; 

Les  habitants  des  ports  francs  de  Trieste,  de  Venise  et  de  Fiume 
sont  affranchis  de  l'impôt  moyennant  une  redevance  annuelle  payée 
sur  les  fonds  de  leurs  caisses  municipales. 

Les  commerçants  turcs  jouissent  aussi  de  certaines  franchises 
stipulées  dans  les  traités  de  leur  nation.  D'après  M.  de  Tégoborski 
la  gewerbsteuer  rapportait  dans  onze  provinces  de  l'Autriche 
2,257,000  fl.,  ce  qui  donnait  pour  une  population  de  20,850,000 
âmes  6  kreutzers  1/3  par  tête  K  En  1847,  le  produit  net  a  été  de 


1.  Cela  fait  environ  26  centimes.  M.  Giulio,  [qui  a  donné  dans  son  rapport 
au  sénat  piémontais,  en  1852,  une  analyse  des  diverses  législations  sur  les 
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2,741,348  fl.  et  en  1851  de  2,766,  500  fl.  *.  Dans  le  budget  de 
1856,  l'èrwerbsteuer  a  été  évaluée  à  près  de  4,000,000  de  fl. 

Dans  les  provinces  italiennes  il  existe  une  taxe  particulière,  sous 
le  titre  de  tassa  sulle  arti  e  commercio,  dont  la  répartition  se  règle 
également  sur  le  genre  de  métier,  sur  l'étendue  qu'on  lui  donne  et 
sur  la  localité  dans  laquelle  on  l'exerce.  M.  de  Reden  la  considère 
comme  procurant  des  résultats  plus  proportionnels  que  l'èrwerb- 
steuer des  provinces  allemandes.  M.  Giulio  constate  qu'elle  est  or- 
ganisée d'après  des  idées  intermédiaires  entre  la  législation  du  reste 
de  l'empire  autrichien  et  la  législation  française. 

Les  contribuables  sont  répartis  en  sept  classes  ou  catégories  dont 
chacune  a  trois  degrés  d'imposition,  et  les  localités  sont  partagées, 
d'après  leui'  population,  en  cinq  classes.  Les  rôles  sont  dressés  par 
les  congrégations  municipales.  L'autorité  de  la  province  prononce 
en  dernier  ressort  sur  les  recours  des  contribuables. 

En  Prusse,  les  métiers  et  professions  sont  sujets  à  une  taxe  éta- 
bUe  par  la  loi  du  30  mai  1820  '^  Ils  sont  répartis  en  classes  ou  ca- 
tégories de  la  manière  suivante  : 

A.  Les  commerçants  investis  des  droits  de  marchands; 

Cette  catégorie  comprend  les  banquiers,  marchands  ou  négociants 
en  gros,  les  entrepreneurs  de  fabriques  ou  manufacturiers,  les  ar- 
mateurs et  les  agents  de  change. 

B.  Les  commerçants  sans  droits  de  marchands; 

Cette  catégorie  embrasse  tous  les  détaillants,  petits  merciers  et 
boutiquiers. 

C.  Les  artisans  qui  exercent  leur  métier  avec  plus  d'un  aide  ou 
compagnon  et  d'un  garçon  apprenti,  ou  qui  tiennent  boutique  ou 
magasin  ; 

D.  Les  aubergistes,  traiteurs,  cabaretiers,  tabagistes,  confiseurs; 

E.  Les  boulangers  ; 

F.  Les  bouchers  et  charcutiers  ; 

G.  Les  brasseurs  et  distillateurs  ; 
H.  Les  meuniers; 


patentes,  porte  à  29  centimes  par  tête  le  produit  de  la  taxe  autrichienne 
en  1840. 

1.  Tome  II,  p.  137,  Rodeu,  AUgemeine  statistik. 

2.  Voir  Tégoborski,  loco  citato,  et  Rau,  §§  360,  note  a,  3G7,  note  c,  et  300, 
note  d. 
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/.  Les  bateliers  et  entrepreneurs  de  transport  par  eau  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  la  classe  des  armateurs  ; 

K.  Les  rouliers,  voituriers  et  loueurs  de  chevaux  ; 

L.  Les  colporteurs,  marchands  forains  et  tous  ceux  qui  appar- 
tiennent aux  professions  ambulantes. 

La  quotité  de  l'impôt  que  chaque  profession  doit  acquitter  est 
réglée  comme  en  Autriche  et  en  France,  d'après  la  population  des 
villes  ou  communes  où  l'industrie  imposable  est  exercée. 

La  Prusse  est  partagée  à  cet  effet  en  quatre  divisions. 

La  première  embrasse  les  onze  villes  les  plus  considérables  de  la 
monarchie,  à  savoir  :  Berlin,  Breslau,  Kœnigsberg,  Cologne,  Dant- 
zick,  Magdebûurg,  Elberfeld,  Barmen,  Aix-la-Chapelle,  Stettin  et 
Posen. 

La  seconde  se  compose  des  cent  vingt  et  une  villes  les  plus  peu- 
plées après  les  onze  de  la  première  division. 

La  troisième  division  embrasse  toutes  les  autres  villes  ayant  au 
moins  1,500  âmes  de  population. 

Dans  la  quatrième  sont  rangées  toutes  les  autres  locaUtés. 

Le  gouvernement  fixe  pour  chaque  profession  et  pour  chacune 
des  quatre  divisions  un  terme  moyen  de  tant  par  tète,  que  les  rede- 
vables ont  à  payer  à  titre  de  contribution  sur  les  métiers  et  pro- 
fessions. La  multipUcation  de  ce  chiffre  par  le  nombre  des  habitants 
d'une  circonscription  forme  le  contingent  que  les  contribuables  de 
cette  circonscription  doivent  acquitter. 

Ce  contingent  est  réparti  entre  les  redevables  en  proportion  de 
leurs  moyens  et  de  l'étendue  de  leur  industrie  par  les  autorités 
communales,  avec  la  coopération  des  contribuables  eux-mêmes  et 
d'après  une  échelle  dont  la  gradation  est  marquée  d'avance.  En 
fixant  le  terme  moyen  de  l'imposition ,  le  gouvernement  détermine 
le  minimum  de  la  cote  et  la  gradation  à  observer  tant  entre  le  mi- 
nimum et  le  terme  moyen  qu'au-dessus  de  ce  dernier. 

Ainsi,  dans  les  villes  de  la  première  division ,  la  gradation  est  de 
6,  8,  12,  18  et  24  écus  par  an;  passé  ce  dernier  chiffre,  on  va  tou- 
jours en  augmentant  de  12  écus.  Dans  les  villes  de  la  seconde  divi- 
sion, elle  est  de  2,  4,  6,  8  et  12;  puis  en  augmentant  toujours  de 
12  écus.  Dans  les  localités  de  la  troisième  et  de  la  quatrième  divi- 
sion, la  gradation  se  fait  selon  les  différents  métiers  et  professions, 
d'après  une  échelle  plus  modérée. 

Le  terme  moyen  et  le  minimum  varient  suivant  les  divisions  de 
la  population  et  les  catégories  de  contribuables.  Par  exemple,  pour 
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les  commerçants  avec  droits  de  marchands,  qui  sont  assujettis  aux 
droits  les  plus  élevés,  le  terme  moyen  est  de  30  écus  par  an  dans 
les  villes  de  la  première  division,  et  le  minimum  y  est  de  12  écus. 

Dans  les  villes  de  la  deuxième  division,  le  terme  moyen  est  de 
18  écus  et  le  minimum  de  8  ;  dans  celles  de  la  troisième  et  de  la  qua- 
trième division,  le  terme  moyeu  est  de  12  et  le  minimum  est  de  6. 

Pour  les  commerçants  sans  droits  de  marchands,  les  termes 
moyens  descendent  successivement  à  8,  6,  4  et  2  écus  dans  les 
quatre  divisions.  Le  minimum  de  2  écus,  dans  les  trois  premières, 
n'est  plus  que  d'un  écu  dans  la  quatrième  division. 

Ce  système,  adopté  pour  les  cinq  catégories  des  commerçants 
avec  droits  de  marchands,  des  commerçants  sans  droits  de  mar- 
chands, des  aubergistes,  des  bouchers  et  des  artisans,  est  un  peu 
modifié  pour  les  boulangers  des  villes  des  deux  premières  divisions, 
en  ce  sens  que  le  terme  moyen  y  est  fixé  d'après  la  population ,  en 
comptant  dans  la  première  division  8  deniers  par  tête ,  et  dans  la 
seconde,  6. 

Les  autres  professions  ne  sont  assujetties  ni  à  cette  fixation 
préalable  du  terme  moyen,  ni  par  conséquent  à  la  répartition,  qui 
en  est  la  suite  nécessaire  :  elles  comportent  toutefois  un  minimum 
au-dessus  duquel  la  taxe  varie  suivant  certaines  circonstances  dé- 
terminées par  le  législateur.  Ainsi  les  brasseurs  sont  taxés  selon  la 
quantité  de  drèche  qu'ils  emploient  dans  leur  fabrication;  les 
meuniers  d'après  la  quantité  de  tournants  ;  les  batehers  d'après  la 
capacité  de  leurs  barques;  les  rouliers,  voituriers  et  loueurs  de 
chevaux  d'après  la  quantité  de  chevaux  qu'ils  emploient. 

L'impôt  sur  l'industrie  est  payé  chaque  mois  par  douzième,  et 
pour  les  professions  ambulantes  il  est  acquitté  d'avance  pour  toute 
l'année. 

Sont  exemptés  du  payement  de  l'impôt  : 

Les  habitants  des  campagnes  qui  vendent  du  pain  les  jours  de 
marché  moyennant  étalage  en  plein  air,  c'est-à-dire  sans  tenir 
boutique  ; 

Les  artisans  qui  ne  travaillent  que  sur  commande  et  moyennant 
salaire,  sans  tenir  magasin  ni  boutique,  et  qui  n'ont  qu'un  seul  aide 
ou  compagnon  et  un  seul  garçon  apprenti; 

Les  tisserands  et  tricoteurs  qui  n'exercent  cette  profession  que 
comme  un  accessoire  de  leurs  autres  occupations,  et  qui  n'ont  pas 
plus  de  deux  métiers; 

Les  propriétaires  de  mouUns  qui  ne  s'en  servent  que  pour  leur 
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usage  particulier,  ou  bien  pour  l'irrigation  ou  le  dessèchement  du 
sol; 

Les  charretiers  et  voituriers  qui  n'ont  qu'un  seul  cheval  ; 

Les  bateliers  naviguant  sur  les  rivières  et  les  conducteurs  des 
allèges,  lorsque  leurs  barques  n'excèdent  pas  la  capacité  de  trois 
last ^  ; 

Ceux  qui  s'occupent  de  l'exploitation  des  naines,  lorsqu'elle  n'est 
pas  accompagnée  d'une  fabrication  d'objets  de  commerce  ; 

Les  commerçants  étrangers  qui  fréquentent  les  foires  et  marchés 
ou  qui  achètent  en  gros  des  produits  de  fabrication  indigène,  et  les 
commis-voyageurs  qui  recueillent  des  commandes  pour  les  produc- 
tions du  pays. 

M.  Giulio  a  fait  remarquer  que  la  gewerbsteuer  prussienne  est  à 
la  fois  taxe  de  quotité  relativement  aux  communes,  et  taxe  de 
répartition  par  rapport  aux  contribuables.  Il  donne  le  chiffre  des 
taxes  moyennes  en  francs,  et  l'on  voit  ressortir  pour  la  catégorie 
des  banquiers,  agents  de  change,  manufacturiers  et  commerçants 
en  gros,  qui  est  la  plus  imposée,  les  chiffres  suivants  : 

Première  classe,  deuxième  classe,  troisième  classe,  quatrième 
classe  de  communes  :  111  francs  30  —  66,78  —  44,52 — 44,52. 

Pour  la  catégorie  des  marchands  en  détail  et  pour  celle  des  arti- 
sans : 

Première  classe,  deuxième  classe,  troisième  classe,  quatrième 
classe  :  29,68  —  22,26  —  14,84  —  7,42,  etc.,  etc. 

D'après  M.  Tégoborski,  l'impôt  sur  l'industrie  produisit  en 
Prusse,  d'après  le  budget  de  1841,  3,114,000  florins,  ce  qui 
donnait  près  de  13  kreulzers  par  tête  pour  une  population  de 
14,700,000  âmes.  C'est  à  peu  près  le  double  du  produit  de  la  taxe 
autrichienne,  et  M.  Giulio  évalue  de  son  côté  le  chiffre  du  produit 
à  55  centimes  par  tète,  ce  qui  correspond  à  la  proportion  admise 
par  M.  Tégoborski. 

Les  fonctionnaires  prussiens  ne  supportent  que  la  classensteuer, 
qui  est  un  impôt  saisissant  l'ensemble  du  revenu  des  citoyens  ^.  Ce 
mot  de  classensteuer  est  une  expression  indéfinie  qui  comprend, 
comme  l'a  remarqué  M.  Rau,  des  taxes  très-différentes. 


1.  i  last  =  60  scheffels  de  55  kilolitres  =  400  livres  de  Prusse  de  467 
grammes. 

2.  Rau,  §  395,  note  a. 
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La  plupart  des  États  de  l'Allemagne  ont  aussi  des  taxes  sur  l'in- 
dustrie. 

Dans  le  grand-duché  de  Bade,  l'impôt  sur  l'industrie  repose  sur 
un  système  particulier.  La  taxe  y  est  divisée  en  deux  parties,  assises, 
l'une  sur  le  produit  du  travail  de  l'entrepreneur  avec  des  additions 
proportionnées  au  nombre  des  auxiliaires  qu'il  emploie,  l'autre  sur 
le  produit  du  capital  employé  dans  l'industrie. 

Voici,  à  cet  égard,  les  dispositions  fondamentales  de  la  nouvelle 
loi  sur  celte  matière  votée,  en  1854,  dans  le  grand-duché  do  Bade. 

L'impôt  sur  l'industrie  repose  :  1°  sur  le  produit  du  travail  (ou 
pour  employer  l'expression  même  de  la  loi  sur  le  mérite  personnel^ 
verdienst)  du  contribuable,  et  2"  sur  le  produit  du  capital  employé 
dans  l'industrie. 

Tout  revenu  industriel  non  compris  dans  le  produit  du  capital 
employé  dans  l'industrie  est  considéré  comme  résultant  du  mérite 
personnel. 

Le  mérite  personnel  de  l'industriel  est  estimé  en  capital  suivant 
une  classification  dont  le  premier  degré  est  représenté  par  le  chiffre 
de  500  florins,  et  le  douzième  par  celui  de  8,000  florins. 

Un  tarif  fondé  sur  la  spéciahté  des  professions  indique  soit  la 
classe,  soit  la  série  des  classes  dans  laquelle  chaque  profession  doit 
trouver  place  tantôt  en  tenant  compte  du  lieu  où  elle  est  exercée, 
tantôt  sans  en  tenir  compte.  Sous  le  premier  rapport  on  distingue  : 
1°  les  villages;  2°  les  bourgs  de  marchés  (marktflecken)  et  les  pe- 
tites villes  au-dessous  de  4,000  âmes;  3°  les  villes  de  4,000  à 
10,000  âmes;  4°  les  villes  au-dessus  de  10,000  âmes. 

Lorsque  le  tarif  permet  de  placer  ceux  qui  exercent  une  profes- 
sion dans  plusieurs  classes,  chaque  industriel  doit  être  rangé  dans 
la  classe  qui  correspond  à  l'extension  et  au  profit  plus  ou  moins 
grand  de  ses  affaires  comparées  avec  celles  des  personnes  exerçant 
la  même  profession. 

S'il  s'agit  d'une  industrie  taxée  en  tenant  compte  de  la  population 
du  lieu,  la  comparaison  ne  s'établit  qu'entre  les  industriels  de  ce 
même  lieu;  sinon  entre  ceux  du  Ueu  comme  de  la  contrée  envi- 
ronnante. 

Les  veuves,  les  femmes  séparées  de  leurs  maris,  les  femmes  céli- 
bataires, qui  exercent  une  profession,  sont  affranchies  de  toute 
taxe  relative  au  mérite  personnel  si  leur  industrie  appartient  à  la 
première  classe,  et  ne  sont  imposées  que  pour  les  trois  quarts  si 
leur  industrie  se  range  sous  ce  rapport  dans  une  classe  plus  élevée, 
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La  taxe  dn  mérite  personnel  reçoit  un  accroissement  proportion- 
nel au  nombre  des  auxiliaires  (gehillfe)  employés  par  le  contri- 
buable. 

On  ne  prend  pas  toutefois  en  considération  les  ouvriers  employés 
à  l'agriculUire ,  ceux  qui  sont  au-dessous  de  leur  dix-septième 
année,  les  personnes  du  sexe  qui  n'accomplissent  que  des  travaux 
domestiques,  et  les  femmes  mariées  qui  prennent  part  aux  affaires 
de  leur  mari,  les  ouvriers  travaillant  à  la  tâche  pour  une  fabrique, 
mais  en  dehors  des  locaux  qui  en  dépendent,  le  premier  ou  Tuni- 
que ouvrier  d'une  veuve  qui  continue  l'industrie  de  son  mari 
décédé. 

Les  auxiliaires  non  compris  dans  ces  exceptions  se  divisent  en 
deux  classes,  sous  le  rapport  de  l'accroissement  de  taxe  auquel  ils 
donnent  lieu  à  la  charge  du  maître  qui  les  emploie.  Les  auxiUaires 
mâles  en  nombre  inférieur  à  dix,  à  l'exception  des  manœuvres  em- 
ployés dans  la  navigation,  le  flottage,  la  pharmacie,  etc.,  des  em- 
balleurs, des  valets  et  des  ouvriers  qui  accomphssent  un  travail 
manuel  sans  apprentissage  spécial  préalable,  sont  rangés  dans  la 
première  classe,  entraînant  une  taxe  supplémentaire  d'un  cinquième 
du  capital  représentant  le  mérite  personnel  du  maître. 

Les  personnes  du  sexe  employées  comme  auxihaires,  les  ouvriers 
auxihaires  au-dessus  du  nombre  de  dix,  et  enfin  ceux  qui  sont 
exceptés  de  la  première  classe,  sont  rangés  dans  la  seconde  et  don- 
nent lieu  à  une  augmentation  de  10  florins  par  tète  dans  le  capital 
imposable  afférent  au  mérite  personnel  du  contribuable. 

La  taxe  relative  au  mérite  personnel  comporte  quelques  dis- 
penses ou  atténuations,  qui  ne  peuvent  toutefois  s'étendre  au  sup- 
plément dû  pour  le  nombre  des  auxiliaires. 

Sont  dispensés,  les  industriels  des  six  premières  classes  qui  ont 
dépassé  l'âge  de  soixante-cinq  ans,  qui  ont  été  admis  à  pension  ou 
indemnité  pour  campagnes  ou  blessures,  comme  sous-officiers  et 
soldats,  ou  qui  ont  au  moins  servi  en  cette  qualité  pendant  quinze 
années,  comprenant  une  campagne. 

Enfin  tous  ceux  qui  sont  secourus  sur  des  fonds  pubUcs  ou  appe- 
lés à  l'être  à  cause  de  leur  indigence  notoire. 

Des  atténuations  d'un,  deux,  trois  ou  quatre  cinquièmes  peuvent 
être  accordées  aux  industriels  dont  le  travail  est  interrompu  par 
des  maladies  chroniques  dûment  constatées,  par  un  manque  de 
travail  notoire  ou  par  le  service  militaire,  dans  lequel  ils  sont  rete- 
nus comme  sous-officiers  ou  soldats. 


y 
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La  deuxième  partie  de  la  taxe  se  rapporte  au  capital  employé 
dans  l'industrie  [betriebscapital).  On  comprend  sous  ce  nom  : 

1°  Les  moteurs  hydrauliques; 

2°  Toutes  les  machines  et  outils  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
le  capital  atteint  par  l'impôt  foncier; 

3°  Les  provisions  de  marchandises  et  de  matières  premières; 

4"  Les  droits  et  privilèges  industriels  résultant,  par  exemple, 
des  monopoles  ou  de  la  limitation  du  nombre  des  concurrents; 

5°  Les  fonds  consacrés  à  Texercice  de  la  profession  par  les  con- 
tribuables qui,  comme  les  banquiers,  par  exemple,  n'ont  point  de 
capital  en  marchandises  ou  matières  premières. 

Les  capitaux  employés  dans  l'agriculture  et  les  mines  sont 
eiempts  d'impôts  ^  11  en  est  de  même  des  capitaux  industriels  qui 
ne  dépassent  pas  le  total  de  400  florins;  au-dessus  de  400  florins, 
les  capitaux  consacrés  à  l'industrie  sont  évalués  suivant  certaines 
classifications  qui  permettent  d'épargner  une  partie  des  valeurs 
imposables. 

Ainsi,  la  première  classe  comprend  les  capitaux  de  400  à 
600  florins,  qui  sont  comptée  pour  300  florins  ;  la  deuxième  classe 
comprend  les  capitaux  de  600  à  800  florins,  qui  sont  comptés 
pour  500  florins;  la  troisième,  les  capitaux  de  800  à  1,000  florins, 
comptés  pour  700;  la  quatrième,  les  capitaux  de  1 ,000  à  1,500  flo- 
rins, comptés  pour  1,000  florins,  etc.,  etc.  ^ 

Il  y  a  dans  chaque  localité  un  cadastre  industriel  qui  est  revisé 
tous  les  ans,  soit  d'après  les  déclarations  des  contribuables,  soit 


1.  Cette  disposition,  rapprochée  de  celle  qui  ne  prend  point  en  considéra- 
tion le  nombre  des  auxiliaires  employés  dans  l'agriculture,  semble  une  fa- 
veur pour  cette  branche  de  travail.  Néanmoins  le  tarif  de  la  classification  des 
industries  sous  le  rapport  du  mérite  personnel  comprend  les  agriculteurs 
comme  devant  être  rangés  dans  la  première,  la  troisième  ou  la  cinquième 
classe,  suivant  que  les  immeubles  qu'ils  cultivent  comme  propriétaires  ou 
fermiers  valent  moins  de  10,000  florins,  ou  de  10,000  à  20,000  florins,  ou 
plus  de  20.000  florins.  Les  possesseurs  de  mines  sont  aussi  compris  dans  le 
tarif  badois  comme  devant  être  rangés  de  la  quatrième  à  la  huitième  classe. 

2.  M.  Rau  pense,  dans  l'ordre  théorique,  que  la  gewerbsteuer,  comprenant 
la  taie  sur  le  capital  industriel,  entraîne  par  cela  même  la  considération  des 
dettes  du  contribuable,  à  la  difl'érence  de  la  taxe  sur  les  terres  ou  les  maisons, 
§  401,  note  a.  —Nous  ne  voyons  pas  cependant  que  cette  conséquence,  rigou- 
reusement assez  contestable,  ait  été  réalisée  dans  la  législation  du  grand-du- 
ché de  Bade. 
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d'ofGce  par  le  peréquateur  des  taxes  et  le  conseil  d'estimation  de  la 
localité. 

Tout  industriel  doit  déclarer  annuellement  le  nombre  et  la  classe 
des  auxiliaires  qu'il  emploie,  la  valeur  originaire  ou  les  accroisse- 
ments de  son  capital  industriel,  suivant  qu'il  commence  ou  qu'il 
continue  seulement  l'exercice  de  sa  profession. 

Le  conseil  d'estimation,  à  la  diligence  du  peréquateur  des  taxes, 
vérifie  si  toute  nouvelle  industrie  est  taxée  conformément  à  la  loi, 
si  chaque  industriel  est  classé  relativement  à  son  mérite  personnel, 
comme  il  convient  à  la  profession  qu'il  exerce  et  à  l'importance  de 
son  industrie  soit  en  elle-même,  soit  relativement  à  d'autres  points 
de  comparaison;  si  le  supplément  de  taxe  à  raison  des  auxiliaires 
est  convenablement  assis  ;  si  les  capitaux  industriels  sont  juste- 
ment imposés;  enfin  si  les  dispenses  ou  atténuations  de  taxe  sont 
établies  seulement  d'après  les  règles  légales. 

Il  appartient  au  conseil  d'estimation,  lorsqu'il  suspecte  les  dé- 
clarations d'un  contribuable,  de  réclamer  de  plus  amples  explica- 
tions et  même  d'entendre,  s'il  y  a  lieu,  des  experts. 

Si  l'estimation  du  capital  est  confiée  à  des  experts,  l'examen  des 
relations  industrielles  du  contribuable  ne  doit  pas  être  poussé  au 
delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  découverte  des  valeurs  em- 
ployées dans  l'industrie. 

1,3.  manière  de  procéder  du  conseil  d'estimation  dans  l'assiette  de 
l'impôt  et  la  décision  des  appels  contre  ses  jugements  sont  réglées 
par  la  loi  relative  au  cadastre  des  impôts  directs. 

Quiconque  néglige,  lors  du  début  ou  de  l'extension  d'une  indus- 
trie, de  faire  les  déclarations  exigées  parla  loi  encourt,  outre  le 
payement  de  l'impôt  en  retard,  une  amende  égale  au  double  de  la 
taxe  due  pour  une  année  entière. 

Quiconque  fait  une  déclaration  inférieure  à  la  vérité  sous  le  rap- 
port du  nombre  des  auxiliaires  qu'il  emploie  ou  de  l'état  moyen  de 
son  capital  industriel  encourt,  outre  le  payement  de  la  partie  d'im- 
pôt qu'il  a  voulu  éviter,  une  amende  quadruple  de  cette  part  d'im- 
pôt pour  une  année  entière.  Les  amendes  peuvent  être  réduites 
lorsquelles  n'auront  été  encourues  que  par  suite  d'erreurs  excusa- 
bles. 

Les  bases  de  la  législation  badoise  que  nous  venons  d'analyser  pa- 
raissent avoir  existé  sous  une  loi  précédente  à  la  date  de  1815. 

En  1847,  le  chiffre  des  capitaux  s'élevait  à  32,818,600  florins  et 
celui  de  la  valeur  attribuée  au  travail  personnel  à  132,855,125  flo- 
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rius.  Il  y  avait  une  addition  pour  les  ouvriers  auxiliaires  de 
10,238,025  florins  et  le  total  s'élevait  ainsi  à  175,911,750  florins  *. 
Certains  salariés  sont  assujettis  à  la  gewerbsteuer.  D'autres  et 
notamment  les  fonctionnaires,  avocats,  médecins,  instituteurs  et 
artistes  sont  soumis  à  la  classensteuer,  impôt  fort  analogue  à  la 
gewerbsteuer,  en  ce  sens  que  les  revenus  atteints  par  cet  impôt  sont 
capitalisés  d'après  des  coefficients  progressifs,  suivant  l'élévation 
même  de  leur  chiffre  ^ 

EsQ.  DE  PARIEU. 


CANAL  MARITIME 

ENTRE  LA   MER  NOIRE  ET  LA  MER  CASPIENNE 


Le  grand  problème  de  la  possibilité  de  joindre  la  mer  Noire  à  la  mer 
Caspienne  par  un  canal  large  et  profond,  ce  problème  dont  déjà  Pierre 
le  Grand  s'était  vivement  préoccupé,  vient  de  recevoir  une  solution  écla- 
tante. La  dépression  de  terrain  par  laquelle  la  mer  Caspienne  communi- 
quait, au  dire  des  auteurs  anciens,  avec  la  mer  Noire  au  commencement 
des  temps  historiques,  a  été  retrouvée.  Cette  dépression  n'a  cessé  de  con- 
tenir un  cours  d'eau  considérable  qui  peut  être  rendu  aujourd'hui,  par  la 
volonté  de  l'homme,  à  la  destination  que  les  circonstances  locales  lui 
avaient  assignée  jadis. 

La  haute  importance  commerciale  d'une  communication  par  eau  entre 
les  deux  mers  était  fort  bien  comprise  du  gouvernement  russe,  et  à  plu- 
sieurs reprises  il  fit  étudier  les  vallées  du  Caucase  à  ce  point  de  vue. 
Pendant  un  certain  temps  il  crut  qu'on  pourrait  arriver  au  résultat  désiré 
enjoignant  par  un  canal,  le  Kour,  qui  se  jette  dans  la  mer  Caspienne, 
avec  le  Rion  (ancien  Phase),  qui  aboutit  à  la  mer  Noire.  Mais  on  ne  tarda 
pas  à  reconnaître  que  ce  projet  était  inexécutable.  L'attention  se  porta 
exclusivement  alors  sur  le  Manytch,  qui  se  jette  dans  le  Don  à  peu  de 
distance  de  l'embouchure  de  ce  fleuve  dans  la  mer  d'Azoff.  Un  croyait  que 
le  Manytch  prenait  sa  source  à  soixante-dix  kilomètres  environ  de  la  mer 


i .  Rau,  §  373. 

2.  Rau,  §  396,  note  a. 
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Caspienne,  et  comme  dans  cette  contrée  le  terrain  n'offre  que  très-peu 
d'élévation,  on  supposait  qu'il  serait  facile  de  creuser  un  canal  qui  irait  de 
la  mer  à  la  partie  navigable  du  fleuve. 

Or  non-seulement  ces  suppositions  ont  été  confirmées  par  des  explora- 
tions récentes,  mais  le  résultat  qu'on  a  obtenu  est  supérieur  à  tout  ce 
qu'on  pouvait  espérer.  Il  est  constaté  aujourd'hui,  nonpasqueleManytch 
prend  sa  source  à  une  faible  distance  de  la  mer  Caspienne,  mais  qu'il  se 
prolonge  jusqu'à  cette  mer;  en  d'autres  termes,  qu'il  forme  un  cours 
d'eau  continu  depuis  la  mer  d'Azoff  jusqu'à  la  mer  Caspienne.  En  effet, 
ses  eaux  prennent,  entre  le  41*  et  le  42^  degré  de  longitude  est,  deux  di- 
rections contraires  :  les  unes  coulent  vers  l'est  et  la  mer  Caspienne,  les 
autres  vers  l'ouest  et  la  mer  d'Azoflf.  Ce  double  fleuve  contient  toujours 
de  l'eau,  et  pendant  une  partie  de  l'année  en  grande  abondance  ;  il  a  été 
parcouru,  aux  mois  d'avril  et  de  mai  1859,  presque  d'une  extrémité  à 
l'autre  par  une  flottille  russe  composée  d'un  cutter  à  voiles  et  d'un  autre 
petit  bâtiment. 

C'est  M.  le  docteur  Bergstraesser,  conseiller  d'Etat  et  directeur  des  sa- 
lines impériales  russes  à  Astrakhan,  qui  a  eu  l'initiative  des  explorations 
couronnées  par  de  magnifiques  résultats  et  qui  a  organisé  deux  expédi- 
tions, l'une  destinée  à  faire  le  lever  géométrique  de  toute  la  vallée  du 
Manytch  oriental,  l'autre  à  parcourir  ce  fleuve  dans  toute  sa  longueur.  Il 
a  rendu  compte  lui-même  de  leurs  opérations  dans  le  dernier  numéro  (oc- 
tobre) des  Communications  géographiques  de  Petermann.  C'est  à  ce  re- 
cueil que  nous  empruntons  les  détails  qui  suivent  sur  cette  grande  décou- 
verte géographique,  qui  pourra  avoir  des  conséquences  incalculables  pour 
le  commerce  du  monde. 

On  peut  s'étonner  à  bon  droit  que  la  contrée  qui  forme  le  bassin  du 
Manytch  oriental  soit  restée  à  peu  près  inconnue  jusqu'ici.  Cette  contrée 
est  traversée  cependant  par  la  route  d'Astrakhan  à  Tiflis,  et  sur  cette  route 
est  située,  à  vingt  kilomètres  environ  de  la  mer  Caspienne,  non  loin  de 
l'endroit  où  le  chemin  coupe  le  canal  appelé  Huyduck  et  qui  n'est  autre 
que  le  bras  oriental  du  Manytch  même,  un  entrepôt  russe  de  sel  portant 
également  le  nom  de  Huyduck.  A  cinquante  kilomètres  au-dessus  se 
trouve,  sur  le  même  canal,  un  autre  entrepôt,  celui  de  Modschar.  Mal- 
heureusement ces  entrepôts  offrent  peu  de  ressources;  dès  le  commen- 
cement du  printemps,  les  tribus  nomades  qui  habitent  les  steppes  du 
Manytch  abandonnent  le  pays  afin  de  ménager  pour  l'hiver  l'herbe  et  les  ro- 
seaux qui  y  croissent  ;  elles  n'y  reviennent  qu'à  la  fin  de  l'automne  et  y  trou- 
vent alors  les  pâturages  nécessaires  pour  leurs  bestiaux  et  des  roseaux  en 
quantité  suffisante  pour  chauffer  leurs  huttes  de  feutre.  Pendant  la  saison 
favorable  aux  voyages  on  ne  trouve  donc  dans  cette  contrée  ni  hommes 
ni  vivres,  et  c'est  ce  qui  fait  que  ni  Pallas  ni  Parrot  ne  purent  y  pénétrer, 
malgré  le  désir  qu'ils  en  avaient.  De  fait,  les  voyageurs  arrivant  du  nord 
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et  (le  l'est  n'ont  jamais  pu  parvenir  au  delà  du  point  où  le  Manytch  est  tra- 
versé par  la  route  conduisant  d'Astrakhan  au  gouvernement  de  Stauropol 
(-il»  10'  long.  E.),  et  c'est  ce  qui  arriva  encore  à  M.  de  Baer,  qui  essaya 
d'explorer  cette  région  en  ISriC.  Aux  inconvénients  ordinaires  des  steppes 
s'était  jointe  alors  l'insécurité  résultant  des  bandes  de  brigands  circas- 
siens  qui  s'étaient  organisées  pendant  la  guerre  de  Crimée  et  qui  faisaient 
des  incursions  sur  le  territoire  russe.  Néanmoins  le  voyage  de  M.  de  Baer 
eut  les  résultats  les  plus  importants. 

En  effet,  un  fonctionnaire  russe  d'Astrakhan,  M.  Tcherkassow,  qui 
s'intéressait  très-vivement  au  projet  de  jonction  des  deux  mers,  con- 
sentit à  aller  au-devant  de  M.  de  Baer  en  partant  delà  partie  orientale  de 
Manytch,  sous  la  conduite  d'un  voiturier  tartare.  M.  Tcherkassow  emmena 
avec  lui  un  topographe,  M.  Iwanow  ;  un  petit  canot  qu'ils  emportèrent  sur 
leurs  deux  chariots  tartares  leur  permit  de  parcourir  quelques-uns  des 
canaux  et  des  lacs  dont  cette  contrée  est  parsemée,  et  ils  parvinrent  ainsi, 
en  remontant  le  fleuve  depuis  Modschar,  jusqu'au  point  où  M.  de  Baer  les 
attendait.  Bien  qu'ils  n'eussent  pas  eu  le  temps  de  faire  des  travaux  topo- 
graphiques, ils  confirmèrent  pleinement  ce  qu'on  avait  entendu  dire  déjà 
par  des  gens  du  pays  et  des  marchands,  savoir  que,  dans  la  région  orien- 
tale, le  Manytch  coulait  vers  la  mer  Caspienne.  M.  de  Baer  crut  cependant 
que  le  fleuve  ne  prenait  cette  direction  qu'à  certaines  époques  de  l'année, 
quand  l'afiluence  des  eaux  ne  leur  permettait  pas  de  s'écouler  par  leur 
lit  ordinaire,  et  conclut  en  conséquence  que  l'établissement  d'un  canal  de 
jonction  ne  serait  guère  exécutable,  parce  qu'on  n'aurait  pas  assez  d'eau 
dans  la  partie  orientale. 

Ces  conclusions  cependant  ne  contentèrent  pas  tout  le  monde  et 
M.  Bergstraesser  notamment,  que  divers  renseignements  portaient  à 
croire  que  l'eau  ne  faisait  pas  autant  défaut  qu'on  le  supposait,  ne  s'en 
tint  pas  pour  satisfait.  Il  obtint  donc  du  gouvernement  qu'on  commen- 
cerait par  un  travail  indispensable  sous  tous  les  rapports  :  la  levée  topo- 
graphique  de  toute  la  partie  orientale  du  Manytch.  Ce  travail  fut  exécuté 
en  effet  en  1858,  sous  la  direction  du  géomètre  Popiel,  par  les  deux  frères 
Iwanow,  topographes,  et  M.  Nazaroff,  conducteur  des  mines.  L'expédition 
fut  pourvue  de  provisions  pour  six  mois  et  toutes  les  mesures  nécessaires 
furent  prises  au  point  de  vue  de  sa  sûreté.  Les  géomètres  commencèrent 
leur  opération  vers  le  Ai"  30',  au  Liman  Manytch  et  dressèrent  la  carte 
du  pays  jusqu'à  la  mer  Caspienne,  sur  toute  la  largeur  de  la  vallée. 
M.  Bergstraesser  a  envoyé  une  réduction  de  cette  carte  à  M.  Petermann, 
qui  l'a  publiée  à  l'échelle  de  1 : 1 ,000,000  avec  quelques  petits  cartons 
plus  détaillés.  Voici,  d'après  les  diverses  configurations  contenues  dans 
son  mémoire  et  les  cartes  qui  y  sont  jointes,  quelle  est  à  peu  près  la  con- 
figuration du  pays. 

Le  Manytch  forme  le  fossé  d'une  large  vallée  limitée  au  nord  par  les 
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hauteurs  d'Ergeni,  collines  de  400  à  600  pieds  de  haut  qui  terminent  vers 
le  sud-ouest  les  steppes  du  plateau  d'Astrakhan,  au  sud  par  des  collines 
formées  par  les  derniers  prolongements  du  Caucase.  De  ces  hauteurs  sor- 
tent un  grand  nombre  de  rivières  et  de  ruisseaux  qui,  notamment  à  la 
fonte  des  neiges  et  en  automne,  fournissent  des  quantités  d'eau  considéra- 
bles.>La  dépression  dont  la  vallée  est  le  fond  s'élargit  beaucoup  des  deux 
côtés;  à  Forient,  elle  comprend  à  peu  près  toute  la  côte  de  la  mer  Cas- 
pienne depuis  le  Caucase  jusqu'au  Volga.  La  partie  la  plus  élevée  de  la 
vallée  est  comprise  entre  le  40e  et  le  -i^e  degré  de  longitude.  Dans  cette 
partie  le  terrain  est  très-plat,  le  lit  du  fleuve  très-large,  de  l  à  5  kilomètres, 

.  bien  que  souvent  de  grands  espaces  en  soient  à  sec.  A  partir  de  là,  la  vallée 
s'abaisse  d'un  côté  vers  l'ouest,  de  l'autre  vers  l'est.  Du  reste,  la  hauteur 
exacte  des  divers  points  du  fleuve  au-dessus  de  la  mer  n'est  indiquée  ni 
sur  la  carte  donnée  par  M.  Petermann,  ni  dans  le  mémouj.  La  bifurca- 

,  lion  du  Manytch  a  lieu  à  environ  220  kilomètres  de  la  mer  Caspienne 
et  à  380  de  la  mer  d'Azofl",  au  point  où  il  reçoit  un  de  ses  principaux 
affluents  du  sud,  le  Kala-Uss,  qui  donne  contre  une  île  élevée,  placée 
au  milieu  du  fleuve,  et  se  divise  comme  le  Manytch  lui-même  en  deux 
branches,  dont  l'une  coule  à  l'ouest  et  l'autre  à  l'est.  En  se  dirigeant  vers 
l'orient ,  le  fleuve  devient  très-large  et  forme  une  sorte  de  lac  appelé 
Schara-Chul-Ussun,  qui  s'étend  jusqu'à  une  grande  île  au  bas  de  laquelle 
on  trouve  le  puits  de  Olon-Chuduk.  A  100  kilomètres  environ  de  la  bi- 
furcation, la  vallée  prend  des  dimensions  plus  considérables;  le  terrain 
présente  de  grandes  dépressions  et  le  fleuve  s'étend  en  vastes  nappes 
d'eau  formant  des  lacs  et  des  marais.  Bien  que  les  steppes,  à  une  grande 
distance  soient  couvertes  d'efiûuves  salines  et  que  l'on  trouve  du  sel  au 
fond  de  toutes  les  mares  desséchées,  quelques-uns  des  lacs  formés  par  le 
Manytch  contiennent  de  l'eau  douce  et  sont  même  assez  poissonneux 
pendant  toute  l'année,  ce  qui  prouve  qu'ils  sont  constamment  alimentés 
par  des  eaux  courantes.  Le  premier  de  ces  lacs  est  le  Sasta,  d'où  les 
eaux  s'écoulent  vers  la  mer  Caspienne  par  trois  bras  qui  forment  eux- 
mêmes  des  lacs  nouveaux.  Il  serait  difficile  et  d'ailleurs  parfaitement  inu- 
tile de  décrive  pour  les  personnes  qui  n'ont  pas  sous  les  yeux  la  carte  de 
M.  Petermann,  le  système  compliqué  de  ces  lacs  et  de  ces  canaux,  qui 
s'étendent  entre  43° et  43"  30'  de  longitude  est;  qu'il  nous  suffisededire 
que  le  plus  septentrional  de  ces  canaux  était  l'ancien  lit  du  Manytch,  ac- 
tuellement à  sec,  mais  qu'on  a  pu  suivre  jusqu'à  la  mer  Caspienne,  où  il 
aboutissait  à  la  baie  de  Belosersca;  enfin,  que  le  dernier  des  lacs,  le  Kœkœ- 
Ussun  donne  également  naissance  à  trois  canaux,  dont  deux  à  sec  dans 
la  saison  ordinaire  vont  vers  l'ancien  lit  du  Manytch,  tandis  que  le  troi- 
sième, d'une  longueur  de  20  kilomètres,  par  lequel  s'écoule  actuellement 
le  fleuve,  se  dirige  presque  directement  au  sud  et  vient  aboutir  à  l'entre- 
pôt de  Modschar  sous  le  nom  de  Maschtuk-Gol.  D'après  v.ne  dernière  ré- 
vision opérée  par  le  géomètre  Popieletdont  on  n'a  jusqu'ici  que  la  carte, 
2*  SÉRIE.  T.  XXIV.  —  15  décembre  1859.  24 
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il  paraît  que  ce  bras  se  trouve  barré  près  de  Modschar;  toujours  est-il  qu'à 
partir  de  cet  endroit  le  canal  reprend,  sous  le  nom  de  Hiiyduk,  sa  direc- 
tion orientale  vers  la  mer  Caspienne,  où  il  aboutit  à  quelques  kilomètres 
au  nord  de  l'embouchure  de  la  Kouma;  mais  dans  ce  dernier  trajet  le  canal 
éprouve  de  nombreuses  interruptions,  l'eau  se  perd  dans  les  branches  laté- 
rales et  forme  des  marais  qui  se  confondent  avec  ceux  de  la  Kouma. 

Les  résultai  ^  des  opérations  gcodésiques  paraissaient  assez  concluants 
à  M.  Bergslraesser  pour  qu'on  put  tenter  de  remonter  le  Manytch,  sur 
des  embarcations  assez  grandes,  de  la  mer  Caspienne  à  la  bifurcation,  et 
de  le  redescendre  de  là  jusqu'à  la  mer  d'Azoff.  Le  gouvernement  russe 
consentit  à  faire  les  frais  de  cette  entreprise.  On  équipa  donc  une  flottille 
de  deux  petits  bâtiments,  dont  un  cutter  à  dix  rameurs  et  quatre  voiles, 
et  un  bateau  phis  petit,  de  deux  voiles  et  deux  rameurs.  Ces  bâtiments 
furent  transportés  par  terre  à  Modschar,  parce  que  le  Volga  n'était  pas 
encore  débarrassé  de  ses  glaces  et  qu'il  était  urgent  de  profiter  des  hautes 
eaux  du  printemps.  On  emporta  du  bois  à  brûler,  des  briques  pour  éta- 
bhr  des  fours  de  campagne,  pour  quatre  mois  de  vivre,  etc.  L'expédition, 
conduite  par  M.  SitnikoAV  et  composée  des  géomètres  qui  avait  fait  le 
premier  travail  topographique,  partit  le  5  avril  1 859  de  Modschar,  les 
embarcations  ayant  été  mises  à  flot  sur  le  Maschtuk-Gol,  parce  que  le  dé- 
bordement des  eaux  et  la  force  du  courant  n'avaient  pas  permis  d'amener 
les  voitures  sur  un  point  plus  rapproché  de  la  mer  Caspienne.  Non-seu- 
lement tous  les  canaux  étaient  remplis  d'eau,  mais  la  plaine  était  inondée 
au  loin.  Ce  fut  là  même  un  obstacle  pour  l'expédition,  qui  perdit  beau- 
coup de  temps  à  trouver  son  chemin.  Cependant  dès  le  24  avril  on  avait 
dépassé  le  lac  de  Sasta  et  on  se  trouvait  à  proximité  de  la  bifurcation. 
On  était  au  point  de  partage  des  eaux,  et  en  effet  le  fleuve  avait  si  peu 
de  profondeur  qu'on  eut  peine  à  avancer,  d'autant  plus  qu'il  ne  rece- 
vait que  très-peu  d'eau  du  Kala-Uss,  qui  est  à  la  vérité  large  et  profond, 
mais  qui  débuide  el  verse  ses  eaux  dans  la  plaine  peu  avant  d'arriver  au 
Man)  tch.  M.  Sinitkow  suivit  donc  le  conseil  d'un  prêtre  kalmouk  et  remonta 
le  Kala-Uss,  qui  pendant  une  dizaine  de  kilomètres  coule  presque  paral- 
lèlement au  cours  d'eau  principal.  On  quitta  cette  rivière  au  point  où  elle 
tourne  au  sud,  et  l'expédition  tout  entière,  hommes  et  bâtiments,  rejoi- 
gnit par  terre  le  Manytch,  qu'elle  retrouva  à  quatre  kilomètres  de  distance, 
au  point  où  passe  la  route  d'Astrakhan  à  Stauropol.  A  partir  de  là  on 
trouva  de  l'eau  en  abondance  et  la  flottille  parvint  sans  difficulté  dans  le 
Liman  Manytch,  où  malheureusement  une  violente  tempête  détruisit  la 
plus  petite  des  embarcations,  dont  néanmoins  l'équipage  fut  sauvé.  On 
arriva  enfin  le  24  mai  sans  autre  accident  à  Rostow  sur  le  Don. 

Pendant  la  durée  de  l'expédition  les  inspecteurs  des  entrepôts  de  Mod- 
schar et  de  Hu}duk  avaient  dû  mcburer  à  courts  intervalles  la  hauteur 
de  l'eau  dans  les  canaux  et  lacs  de  leurs  arrondissements,  depuis  la  mer 
Caspienne  jus  ;u'aux  lacs  de  Kœkœ-Ussun  et  de  Sasta.  L'inspecteur  de  Mod- 
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schar,  après  avoir  constaté  le  19  avril  que  le  pays  était  inondé  partout  et 
au  loin,  remarqua  un  commencement  de  baisse  dès  le  26  du  même  mois, 
et  quelques  jours  après  cette  baisse  avait  fait  de  si  grands  progrès  que  la 
plupart  des  terrains  étaient  à  sec  et  que  les  canaux  ne  contenaient  plus 
que  fort  peu  d'eau,  S'étant  informé  des  causes  de  ce  phénomène,  qui  lui 
paraissait  inexplicable,  il  apprit  que  depuis  quelques  annôos  le  cours  du 
Manytch  avait  considérablement  diminué  et  que  cela  provenait  de  ce  que 
les  Turcomans  qui  occupaient  les  vastes  plaines  de  la  rive  droite  de  la 
Kouma  avaient  établi  des  barrages  non-seulement  sur  ce  dernier  fleuve, 
mais  aussi  sur  divers  canaux  du  Manytch,  pour  inonder  leurs  prairies  et 
irriguer  leurs  champs.  C'est  pour  ce  motif  que  ni  la  Kouma  ni  le  Manytch 
n'arrivent  aujourd'hui  jusqu'à  la  mer  Noire. 

Tels  sont  les  résultats  géographiques,  connus  jusqu'ici,  des  expédi- 
tions organisées  par  M.  Bergstraesser,  et  ces  résultats  ne  peuvent  laisser 
aucun  doute  sur  la  possibilité  d'établir  un  canal  navigable  entre  les  deux 
mers.  M.  Bergstraesser  présente  lui-même  à  ce  sujet  des  observations  qui 
paraissent  d'autant  plus  justes  qu'elles  sont  exemptes  de  toute  exagé- 
ration : 

«  Si  Ton  considère,  dit-il,  la  vaste  dépression  ponto-caspique  qui  s'é- 
tend au  loin  et  se  ramifie  de  diverses  manières,  on  comprend  parfaite- 
ment que  par  l'effet  de  l'énorme  masse  d'eau  qui  descend  en  automne  et 
au  printemps,  des  hauteurs  d'Ergeui  et  du  plateau  d'Astrakhan  au  nord, 
des  montagnes  caucasiennes  au  .sud,  par  un  nombre  considérable  de 
rivières  et  de  ruisseaux,  de  pentes  et  de  ravins,  toute  la  plaine  orientale, 
du  puits  d'Olon-Chuduk  à  la  mer  Caspienne,  puisse  être  inondée  et  ne 
former  qu'une  vaste  mer.  Si  l'on  ajoute  que  du  lac  Schara-Chul-Ussuu 
jusqu'au  puits  d'Olon-Chuduk  le  fleuve  coule  dans  un  lit  bien  marqué, 
large  de  un  à  deux  kilomètres,  qui  en  certaines  parties  est  divisé  en  deux 
par  de  longues  iles;  qu'à  côté  de  la  vallée  proprement  dite  du  Manytch 
s'en  trouvent  d'autres,  longues,  larges  et  profondes,  qui  suivent  une  di- 
rection à  peu  près  parallèle,  et  qui  toutes  sont  alimentées  d'eau  par  la  vallée 
du  Manytch  proprement  dit;  que  M.  Baer  a  trouvé  aussi  des  vallées  laté- 
rales analogues  des  deux  côtés  du  Manytch  occidental,  avec  des  bords 
élevés  en  forme  de  remparts,  rompus  sur  quelques  points;  qu'à  l'Orient 
du  puits  d'Olon-Chuduk  la  vallée  du  Manytch  se  divise  en  deux  bras, 
dont  l'un  se  dirige  au  nord  et  forme  l'ancien  lit  du  fleue,  tandis  que 
l'autre  va  en  ligne  droite  vers  l'est  et  est  appelé  aujourd'hui  le  bras  de 
Sasta;  qu'enfin  du  lac  de  Sasta  sortent  trois  canaux  différents  et  de  même 
trois  autres  canaux  du  lac  de  Kœkœ-Ussun,  —  on  comprend  aussi  com- 
ment la  grande  masse  d'eau  qui  se  réunit  dans  ces  basses  terres,  s'éteii- 
dant  de  tous  côtés,  finit  par  se  perdre  et  s'évaporer  sans  utilité  quelcon- 
que. Outre  ces  Uts  de  rivières  proprement  dits,  les  membres  de  l'expédition 
trouvèrent  aussi  beaucoup  de  ravins  aux  bords  profondé  nent  creusés, 
de  plus ,  de  nombreuses  dérivations,  très-euchevêtrées  et  coulant  en 
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général  sur  un  terrain  Irès-plat,  des  espaces  étendus  d'une  profondeur 
considérable  et  beaucoup  d'enfoncements,  formant  des  lacs  et  des  étangs  j 
presque  toujours  avec  une  inclinaison  bien  marquée  vers  la  mer  Cas- 
pienne. 

«  Quand  on  se  représente  une  surface  d'eau  si  éteniiue,  on  est  conduit 
involontairement  à  penser  qu'en  réunissant  toute  cette  nappe  d'eau  dans 
un  lit  unique,  profond,  pas  trop  lar^^e^  c'est-à-dire  en  fermant  par  des 
barrages  les  vallées  latérales,  qui  enlèvent  inutilement  une  quantité 
d'eau j  ainsi  que  les  bras,  canaux  et  dérivations  secondaires,  en  rem- 
plissant le  lit  principal,  qui  formerait  le  canal  le  meilleur  et  le  plus  con- 
venable, et  en  retenant  le  reste  de  l'eau  dans  des  réservoirs,  cette 
masse  considérable  d'eau  ne  pourrait  ni  se  perdre  ni  s'évaporer  aussi 
rapiilement  ;  au  contraire  elle  se  conserverait,  comme  elle  se  conserve  dès 
aujourd'hui,  r,c;ndant  toute  l'année  dans  les  lacsdeSasia,  de  Maili-Chara 
et  de  Kœkœ-Ussun  ;  et  ainsi,  avec  quelques  travaux  de  barrage  et  quelques 
constructions  hydrauliques,  le  rétablissement  d'une  voie  navigable  com- 
mode, profonde,  large  et  constante  entre  les  deux  mers,  ne  serait  ni  trop 
difficile  ni  trop  coûteux.  » 

Un  note  de  M.  Bergstraesscr  qui  accompagne  la  dernière  carte  du  géo- 
mètre Popiel  indique  les  principaux  travaux  à  fau-e;  il  s'agirait  de  barrer 
au-dessus  du  Kœkœ-Ussun  l'ancien  lit  du  Manjtch  ;  de  supprimer  le  bar- 
rage qui  empêche  aujourd'hui  le  canal  de  Maschtuk-Gol  de  communi- 
quer avec  le  bras  de  Iluyduk,  et  de  du'iger  la  Kouma  dans  ce  dernier  bras. 
A  ces  conditions  un  fleuve  large  et  profond  verserait  ses  eaux  dans  la 
mer  Caspienne. 

La  question  est  donc  à  peu  près  résolue  pour  la  partie  orientale  de  la 
communication.  Elle  ne  l'est  peut-être  pas  autant  pour  la  partie  qui  avoi- 
sine  la  mer  d'Azoff,  quoique  cette  contrée  soit  bien  mieux  connue  et  que 
le  Manytch  ;  ;t  parfaitement  navigable  jusqu'au  Don.  Mais  on  sait  que 
ce  dernier  fleuve  ne  contient  que  très  peu  d'eau  à  son  embuuchure  et 
qu'il  se  perd  dans  les  marais  des  steppes  avant  d'arriver  à  la  mer  d'AzolT, 
qui  elle-même  offre  beaucoup  de  difficultés  à  la  navigation,  à  cause 
de  son  peu  de  profondeur.  Il  s'agirait  donc  d'explorer  le  territoire  situé 
entre  le  cours  occidental  du  Manytch  et  la  mer,  afin  de  conduire  ce 
fleuve  dans  la  mer  d'Azoff  même,  et  de  le  rendre  accessible  aux  navires 
marchands. 

La  construction  d'un  canal  entre  la  mer  Noire  et  la  mer  Caspienne 
serait  une  entreprise  digne  de  figurer  à  côté  du  percement  de  l'isthme  de 
Suez,  sinon  par  les  travaux  gigantesques  qu'elle  exigerait,  du  moins 
par  l'importance  des  comnuuiicatious  qu'elle  aurait  pour  résultat  d'éta- 
bhr.  Indiquons  en  quelques  mots  les  relations  nouvelles  que  l'exécution 
de  cette  entre[)rise  ouvrirait  au  commeroe  européen. 

La  mer  Ca.pienne  est  aujourd'hui  un  lac  russe  bien  plus  que  la  Méditer- 
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ranée  n'est  un  lac  français.  Les  marchandises  européennes  n'y  peuvent 
pénétrer  que  par  le  Volga  ou  par  les  cours  d'eau  du  Caucase,  auxquels  il 
n'est  possible  d'arriver  qu'en  franchissant  des  massifs  de  montagnes  à 
peu  près  dépourvues  de  routes  et  d'habitants.  La  Russie  se  propose,  il  est 
vrai_,  de  construire  un  chemin  de  fer  allant  de  Poti,  sur  la  mer  Noire,  à 
Bakou,  sur  la  mer  Caspienne;  mais  indépendamment  des  difficultés  que 
présente  l'exécution  de  ce  projet,  une  ligne  de  chemin  de  fer  ne  peut 
jamais  remplacer  un  canal  pour  un  transit  qui  opère  par  cargaisons 
de  navires  et  à  travers  un  pays  qui  n'est  ni  habité  ni  civilisé.  La  vallée  du 
Manytch  offre  les  conditions  requises  pour  qu'une  population  nombreuse 
s'y  développe  sitôt  qu'elle  y  aura  trouvé  du  travail  et  un  débouché  pour 
ses  produits.  Il  n'est  pas  douteux  que  si  le  canal  se  construit,  des  villes 
floris'îantes  ne  s'élèvent  bientôt  à  sea  extrémités,  et  probablement  sur  les 
points  où  le  couperont  les  routes  venant  d'Astrakhan  et  de  l'intérieur  de 
la  Russie.  Les  marchandises  de  tous  les  ports  de  la  Méditerranée  et  de 
l'Atlantique  arriveront  par  la  mer  Noire  dans  la  mer  Caspienne,  sans 
autre  difficulté  qu'un  double  transbordement,  et  les  marchandises  appor- 
tées sur  le  littoral  oriental  et  septentrional  de  cette  mer  suivront  la  même 
voie  pour  parvenir  en  Europe.  Or  ce  fait  si  simple  changera  du  tout  au 
tout  la  face  du  commerce  oriental.  Il  modifiera  complètement  d'une  part 
les  conditions  actuelles  de  l'échange  avec  l'Orient  en  faisant  abandonner 
les  transports  par  terre,  si  pénibles  et  si  coûteux,  et  d'autre  part,  il  donnera 
lieu  à  toute  une  série  d'échanges  nouveaux,  en  créant  de  nouveaux  dé- 
bouchés et  en  ouvrant  îles  communications  avec  des  pays  inaccessibles 
jusqu'ici. 

Au  midi  en  effet  ce  sera  la  Perse,  et  par  la  Perse  une  partie  de  l'Inde, 
que  le  canal  de  la  mer  Caspienne  mettra  en  relation  directe  avec  la  Médi- 
terranée. Il  y  a  tout  lieu  a'espérer  que  tout  le  commerce  de  cette  contrée, 
qui  se  fait  aujourd'hui  par  la  route  difficile  et  dangereuse  de  Trébizonde, 
une  partie  de  celui  qui  passe  par  Alep  et  par  Damas,  peut-être  même  quel- 
ques-uns des  produits  qui  viennent  en  Europe  par  la  mer  Rouge  ou  le  cap 
de  Bonne-Espérance,  convergeront  sur  Asterabad  et  les  ports  que  la  Perse 
possède  sur  la  mer  Caspienne.  Or  aujourd'hui  ce  commerce  est  déjà  as- 
sez considérable;  les  importations  de  Trébizonde  seules  se  montent  à  près 
de  100  millions,  et  les  traités  de  commerce  et  de  navigation  que  plusieurs 
grandes  nations  européennes  ont  conclus  récemment  avec  la  Perse  ne 
pourront  que  développer  ces  relations.  Mais  quelle  extension  ne  pren- 
drait-elle pas  si  les  armateurs  européens  pouvaient  débarquer  leurs  mar- 
chandises dans  les  entrepôts  mêmes  de  la  Perse  et  y  prendre  des  charge- 
ments en  retour  !  Or  c'est  cette  condition  que  réahserait  à  peu  près,  pour  les 
ports  de  la  mer  Caspienne,  le  canal  projeté.  La  Perse  est  un  pays  riche  et 
peuplé  ;  les  produits  européens  y  trouveront  indubitablement  un  débou- 
ché considérable  sitôt  que  les  frais  et  les  risques  du  transport  auront 
cessé  d'en  décupler  la  valeur. 
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Mais  la  Perse  ne  possède  que  le  littoral  méridional  de  la  mer  Cas- 
pienne. A  l'est  se  trouvent  d'autres  peuples  plus  rebelles  aux  habitudes 
occidentales,  mais  avec  lesquels  il  est  d'autant  plus  important  d'établir 
des  relations  commerciales,  que  ce  sera  pour  la  civilisation  européenne  le 
seul  moyen  pacifique  d'avoir  accès  chez  eux.  Nous  voulons  parler  des 
peuples  du  Turkestan  indépendant,  qui  forme  depuis  longtemps  le  centre 
d'un  commerce  important  :  à  Kliiva,  à  Boukhara,  à  Khokand,  à  Tach- 
kend  les  marchandises  européennes  s'échangent  contre  les  produits  qu'y 
importent  d'une  part  les  caravanes  du  Kaboul  et  du  Cachemire,  de  l'autre 
celles  de  Kachgar  et  des  autres  contrées  du  Tuikestan  qui  reconnaissent  la 
suprématie  chinoise.  Les  bords  orientaux  de  la  mer  Caspienne  ne  forment, 
il  est  vrai,  que  des  plages  sablonneuses,  privées  d'habitants,  et  pour  par- 
venir aux  villes  du  Turkestan,  il  faut  arriver  d'abord  à  la  mer  d'Aral,  qui 
est  séparée  de  la  mer  Caspienne  par  un  désert.  Mais  la  distance  entre  les 
deux  mers  n'est  pas  très-longue,  et  l'on  est  en  droit  d'espérer  que  ce 
désert  changera  de  caractère  d'ici  à  peu  de  temps.  Déjà  le  gouvernement 
russe  a  établi  entre  la  mer  Caspienne  et  la  mer  d'Aral  deux  routes  mar- 
quées par  des  lignes  de  puits,  et  les  Cosaques  qui  habitent  près  de  ces 
puits  ont  pu  sans  trop  de  peine  créer  des  jardins  autour  de  leurs  demeu- 
res et  faire  produire  à  ce  terrain  réputé  si  ingrat  une  partie  des  denrées 
nécessaires  à  leur  consommation.  D'ailleurs  il  existe  un  projet  dont  l'exé- 
cution devrait  marcher  de  front  avec  l'établissement  du  canal  de  la  mer 
Caspienne.  Ce  projet  consiste  à  détourner  l'ancien  Oxus  ou  Amou-Deria, 
qui  se  jette  aujourd'hui  dans  la  mer  d'Aral,  et  à  le  ramener  dans  son  an- 
cien lit,  qui  débouche  dans  la  mer  Caspienne.  Or  l 'Amou-Deria,  comme 
le  Sir-Deria,  qui  se  jette  également  dans  la  mer  d'Aral,  forment  deux 
grands  fleuves  navigables  qui  conduisent  au  cœur  du  Turkestan  et  jus- 
qu'aux défilés  par  lesquels  on  pénètre  dans  l'Inde.  Bien  que  les  progrès 
delà  domination  russe  dans  ces  contrées  soient  très-peu  connus  en  Europe, 
il  est  certain  que  l'autorité  de  la  Russie  est  parfaitement  établie  sur  le  lit- 
toral de  la  mer  Caspienne  et  de  la  mer  d'Aral.  Le  khan  de  Khiva  a  reconnu 
en  185i  l'empereur  de  Russie  comme  a  son  souverain  légitime,  qui  peut 
décider  de  la  paix  et  de  la  guerre,  de  la  vie  et  de  la  mort  et  déterminer  tou- 
tes les  routes  et  tous  les  tarifs  commerciaux.  »  L'année  précédente  les  Rus- 
ses avaient  établi  le  fort  de  Perowski  sur  le  Sir-Daria  à  près  de  centheues 
au-dessus  de  son  embouchure  dans  la  mer  d'Aral,  et  par  ce  fleuve  et  l'Amou- 
Deria  ils  tiennent  en  leurs  mains  les  destinées  des  sultans  du  Turkestan. 
Nous  sommes  loni  de  nous  plaindre  de  ces  conquêtes,  car  elles  ne  peu- 
vent que  servir  la  civilisation,  et  si  la  Russie  n'avait  toujours  dirigé  ses 
entreprises  que  vers  des  buts  aussi  utiles,  l'Europe  ne  lui  devrait  que  de 
la  reconnaissance.  Dans  de  telles  conditions  les  relations  directes  établies 
avec  ces  pays  par  le  canal  de  la  mer  Caspienne  auraient  des  conséquen- 
ces incalculables."  Non-seulement  le  Turkestan  indépendant  lui-même, 
qui  ne  reçoit  aujourd'hui  de  la  Russie  que  des  marchandises  de  luxe  d'un 


LA  MER  NOIRE   ET   LA  MER  CASPIENNE.  375 

transport  facile,  offrirait  un  débouché  considérable  aux  produits  de  l'Oc- 
cident, mais  il  s'y  établirait  un  transit  avec  l'Inde  d'un  côté  et  tous  les 
peuples  turcs  ou  tatares  de  la  Chine  de  l'autre.  Ce  commerce  pourrait 
aller  chercher  même  une  partie  de  la  Sibérie  russe,  notamment  le  district 
de  Semipolatin.-k,  que  la  douceur  de  son  climat  a  fait  nommer  l'Italie  sibé- 
rienne, qu'habite  déjà  une  population  européenne  nombreuse  et  active, 
et  dont  les  relations  avec  le  Turkestan  chinois  et  par  suite  le  Turkestan 
indépendant  vont  être  facilitées  encore  par  la  prise  de  possession  récente 
de  l'Ili,  fleuve  qui  se  jette  dans  le  lac  de  Balkasch. 

Enfin  par  le  nord  de  la  mer  Caspienne  et  le  Volga  pourront  s'établir 
des  communications  nouvelles  avec  la  Russie  elle-même.  Les  grands 
fleuves  russes  qui  se  jettent  dans  la  mer  Noire  présentent  des  obstacles 
presque  insurmontables  à  la  navigation.  Le  Volga  est  parfaitement  navi- 
gable jusqu'à  Nijui-Novgorod  et  se  trouve  relié  en  outre  avec  tous  les 
grands  cours  d'eau  russes  et  avec  Saint-Pétersbourg  même  par  un  sys- 
tème de  canaux.  Pourquoi  le  commerce,  de  la  Méditerranée  surtout,  ne 
tenterait-il  pas  cette  voie  pour  porter  ses  produits  aux  provinces  orien- 
tales de  la  Russie  européenne,  pour  former  des  relations  directes  avec 
Astrakhan  et  visiter  les  foires  de  Nijni-Novgorod?  Ici  encore  s'ouvrent 
des  horizons  nouveaux,  qu'il  nous  suffira  d'avoir  indiqués. 

Nous  n'avons  voulu,  dans  ces  quelques  lignes,  qu'appeler  l'attention 
sur  les  avantages  commerciaux  de  la  communication  projetée  entre  la 
mer  Noire  et  la  mer  Caspienne.  Qu'il  nous  soit  permis  en  terminant 
de  faire  remarquer  que  l'exécution  de  cette  entreprise  ne  sera  pas  moins 
utile  au  point  de  vue  du  développement  général  de  l'humanité.  Le  com- 
merce et  l'industrie  ne  sont  pas  tout  dans  la  vie  des  peuples,  les  idées 
forment  des  conditions  plus  indispensables  encore  du  progrès.  Or  les  idées 
aussi  ont  besoin  de  voies  de  communication,  et  si  c'est  au  commerce  et 
à  l'industrie  à  peupler  les  contrées  presque  désertes  que  vivifiera  la  route 
nouvelle,  il  n'y  a  que  les  idées  que  leur  portera  l'Europe  avec  ses  mar- 
chandises qui  pourront  y  créer  les  sentiments,  les  habitudes  et  les 
mœurs  capables  de  les  arracher  à  la  barbarie  et  de  les  initier  aux  bien- 
faits de  la  civilisation. 

A.  OTT. 
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L'ADMINISTRATION  SOUS  RICHELIEU 


Travaux  récents  :  Histoire  de  France  do  MM.  Micheket  et  Henri  Martin.  —  Histoire 
de  l'administration  en  France,  par  MM.  Chéruel  et  Dareste  de  la  Chavanne.  —  Les 
Fondateurs  de  l'unité  en  France,  par  M.  L.  de  Carné  (Riclielieu).  —  Critiques  et 
études  littéraires,  par  M.  Ch.  de  Rémusat  (Richelieu).  —  De  l'administration  en 
France  sous  Richelieu,  par  M.  J.  Caillet.  —  Papiers  d'État  de  Richeheu,  par 

M.  ÂVENEL. 


Le  temps  est  un  grand  maître  :  il  éteint  les  haines  les  plus  ardentes^ 
modifie  les  intérêts  les  plus  tenaces;  les  passions  se  calment  sous  ses 
étreintes;  des  projets,  des  actes  téméraires  au  premier  chef  se  trouvent 
juslifics  par  le  succès;  les  intentions,  mieux  comprises,  ne  rencontrent 
plus  le  blâme;  la  calomnie  est  oubliée,  la  médisance  s'émousse;  alors 
peu  à  peu  la  vérité,  d'abord  privilège  de  quelques  esprits  d'élite,  s'insi- 
nue, se  répand  et  forme  enfin  l'opinion  publique.  Que  reste-t-il  de  tous 
ces  pamphlets  virulents,  français  ou  latins,  contre  Richelieu,  dont  M.  Hu- 
bault  a  donné  une  analyse  intéressante  dans  une  thèse  récente  de  doc- 
torat? un  livre  agréable  que  rechercheront  les  érudits,  mais  qui  ne  four- 
nira aucune  arme  à  l'histoire.  Qui  serait  encore  assez  fanatique  pour 
donner  raison  à  Voltaire  contre  le  modeste  académicien  Foncemagne  dé- 
fendant l'authenticité  du  Testament  politique,  ou  pour  répéter  ces  vers 
qu'un  roi,  bon  juge  certes,  mais  disciple  trop  complaisant,  signait  de  son 
nom  illustre,  Frédéric  le  Grand  : 

L'esprit  le  plus  profond  s'éclipse, 
Richelieu  fit  son  Testament, 
Et  Newton  son  Apocalypse. 

Le  fameux  Cinq-Mars,  de  M.  Alfred  de  Vigny,  et  Id^  Marron  Dclormc, 
de  notre  grand  poète  Victor  Hugo,  pourraient-ils  encore  égarer  l'opinion 
et  prévaloir  contre  l'estimable  histoire  du  Ministère  de  Richelieu,  par 
M.  Jay,  ce  livre  judicieux  pour  son  époque,  que  M.  de  Sacy  a  dignement 
apprécié  dans  son  discours  de  réception  à  l'Académie?  Aujourd'hui  le 
théfitre  même,  qui  ne  recherche  que  la  terreur,  a  désarmé  devant  le 
grand  politique  :  INI.  Pellion,  à  l'Odéon,  et  plus  récemment  M.  Viennet, 
dans  une  étude  dramatique  publiée  dans  la  Revue  française,  ont  laissé 
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cette  fantasmagorie  du  bourreau  de  Didier  pour  nous  montrer  un  vrai 
Richelieu. 

On  comprend  maintenant  ce  grand  nombre  de  travaux  historiques  dont 
nous  n'avons  inscrit  en  tète  de  cet  article  que  les  plus  saillants  :  si  les 
pièces  abondent,  c'est  qu'il  s'agit  de  la  révision  d'un  grand  procès  de 
réhabilitation;  cause  gagnée  du  reste,  puisqu'il  n'y  a  plus  guère  que  des 
témoins  à  décharge;  que  les  plus  sévères,  comme  .M.  Ch.  de  Uémusat  et 
M.  J.  Michelet,  sont  encore  très-sympathiques  ;  que  les  autres  demandent 
pour  leur  client,  comme  autrefois  Socrate  pour  lui-même,  une  place  dans 
le  panthéon  national.  Les  limites  de  ce  travail  ne  nous  permettant  pas  de 
les  examiner  tous,  nous-nous  attacherons  spécialement  aux  deux  plus 
importants,  qui  résument  assez  exactement  les  autres. 

C'est  des  hommes  de  génie  que  Ton  peut  diie  qu'ils  savent  les  sciences 
sans  les  étudier;  souvent  même  avant  qu'elles  soient  nées  ils  en  devi- 
nent les  grands  et  éternels  principes.  Richelieu,  par  exemple,  fut  admi- 
nistrateur et  économiste,  lorsqu'il  n'y  avait  encore  science  ni  d'adminis- 
tration ni  d'économie  politique.  La  volumineuse  correspondance  de  Ri- 
chelieu, par  M.  Avenel,  et  le  livre  plus  concis  de  M.  Caiilet,  le  prouvent 
à  satiété. 

M.  Avenel,  sur  l'appel  du  ministère  de  l'instruction  publique,  s'est 
chargé  de  la  publication  des  Lettres,  instructions  diplomatiqnes  et  pa- 
piers d'État  du  célèbre  cardinal.  Sept  années  ont  été  consacrées  à  la  réu- 
nion de  ces  pièces,  au  nombre  de  près  de  cinq  mille,  qui  formeront  cinq 
gros  volumes  in-4°;  sept  autres  années  à  la  publication  des  trois  premiers 
volumes.  On  comprendra  facilement  quelle  connaissance  profoude  sur  ce 
sujet  doit  apporter  un  homme  qui  depuis  quatorze  ans  {grande  mortalis 
œvi  spatiiim)  vit,  dans  l'intimité,  avec  la  pensée  du  grand  cardinal. 
M.  Avenel  ne  se  contente  pas  de  donner  les  papiers  de  Richelieu ,  il  les 
éclaire  par  des  notes  tirées  de  lettres  et  de  manuscrits  de  contemporains, 
inédits  pour  la  plupart.  Veut-on  avoir  une  idée  de  la  supériorité  de  Ri- 
chelieu sur  les  hommes  qu'il  employait  à  la  direction  des  affaires,  sur 
ceux  même  qui,  comme  Marillac,  songeaient  à  le  remplacer?  ouvrez  la 
Correspondance,  t.  HI,  p.  7"iS,  83i  et  9-i3,  etc.,  vous  y  trouverez  de  ces 
faits  que  M.  Avenel  appelle  négatifs,  et  qui  ont  souvent  une  importance 
supérieure  à  celle  des  faits  accomplis  qu'enregistrent  les  historiens.  Au 
sujet  de  la  guerre  d'Italie,  Richelieu  envoie  un  mémoire  à  Marillac  en 
lui  demandant  ses  observations  en  marge.  On  ne  saurait  imaginer  rien  de 
plus  confus,  de  plus  obscur,  de  plus  contradictoire,  de  plus  dénué  d» 
conclusion  que  toute  celte  argumentation  du  garde  des  sceaux.  Ce  sont 
des  phrases  prétentieuses  ou  des  phrases  qui  ont  la  naïveté  proverbiale 
de  la  Palisse  ;  il  serait  impossible  de  tirer  aucun  conseil  pratique  de  tout 
ce  fatras.  Ailleurs,  après  la  prise  de  la  Rochelle  et  des  villes  de  Langue- 
doc, Richelieu  refuse  de  faire,  aux  protestants  soumis,  celte  guerre  d'or- 
donnances et  de  règlements  que  propose  Marillac,  pour  gêner  et  ruiner 
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leur  culte;  fatigué  des  instances  du  garde  des  sceaux,  Richelieu  lui  ré- 
pond; mais  quelle  hauteur  de  vues  et  en  même  temps  quelle  ironie  dans 
sa  réponse  :  «  J'ai  peur  que  ces  cta!  lissements  nouveaux  dont  l'intention 
est  parfaitement  louable  n'affermi ssfut  pas  la  paix  et  émeuvent  les  es- 
prits   »  Puis,  faisant  allusion  à  un  souhait  de  Marillac  :  «  Si  vos 

souhaits  avaient  lieu,  et  que  tous  les  épis  des  campagnes  fussent  convertis 
eu  bons  soldats,  nous  ferions  des  merveilles,  particulièrement  si  la  peste 
élaii  convertie  en  saule,  la  nécessité  en  abondance,  l'inconstance  des 
Français  en  fermeté,  et  si  l'on  n'avait  pas,  depuis  trois  mois,  témoigné  tant 
désirer  la  paix  que  nos  ennemis  nous  croient  incapables  de  la  guerre.  » 

Que  de  précieux  détails  dans  ces  instructions  sur  la  politique  de  la 
France  à  l'égard  des  catholiques  anglais  et  de  la  reine  Henriette,  l'épouse 
de  Charles  I";  rien  de  plus  curieux  que  les  diverses  appréciations,  l'im- 
pression que  produit  dans  le  monde  diplomatique  et  à  la  cour  l'entrée  de 
Richelieu  au  ministère;  c'est  dans  cette  correspondance  qu'il  faut  lire  les 
plans  successifs  de  Richelieu,  «es  programmes,  comme  nous  disons  au- 
jourd'hui (t.  Il,  p.  150);  ce  projet,  encore  confus,  il  est  vrai,  d'une  re- 
présentation nationale  qui  apparaît  à  celte  haute  intelligence  (t.  Il,  p.  120)  ; 
un  autre  pour  la  conservation  de  nos  archives,  et  qui,  s'il  eût  été  exécuté, 
nous  eût  conservé  des  trésors  inappréciables.  On  admire  encore  plus  le 
grand  ministre,  en  voyant  ce  soin  de  tous  les  détails  dans  les  affaires,  et 
particulièrement  pour  la  guerre  d'Italie  et  le  rélablisseinent  de  la  marine; 
sa  sollicitude  pour  le  Havre,  Saint-Malo  ,  pour  fortifier  la  Picardie  et  la 
Champagne,  points  vulnérables  (.le  la  France  du  dix-septième  siècle, 
en  prévision  de  la  guerre  de  trente  ans;  cette  lutte  de  tous  les  jours,  sur 
tous  les  objets,  contre  la  plus  mauvaise  et  la  plus  infidèle  des  adminis- 
trations; c'est  lui,  lui  seul  qui  règle  tout,  même  la  conduite  du  ïx)i,  pour 
qui  il  rédige  discours,  instructions,  mémoires,  etc.,  jusqu'aux  lettres  de 
bienséance  (lors  de  la  mort  du  duc  de  Savoie,  beau-frère  de  Louis  Xlll, 
et  en  même  temps  son  ennemi  politique)  ;  qui  n'applaudirait  des  deux 
mains  Richelieu  cherchant ,  grâce  à  son  titre  de  surintentlant  de  la  ma- 
rine, à  introduire  des  idées  d'humanité,  de  pitié  pour  le  malheur  des  nau- 
fragés, pillés  sans  nul  respect  sur  toutes  nos  côtes? 

Aussi,  après  avoir  parcouru  ces  trois  énormes  volumes  où  l'intérêt  ne 
se  ralentit  pas  un  seul  instant,  lorsqu'on  arrive  à  la  fin,  au  moment  où 
Richelieu  vient  de  terminer  glorieusement  la  guerre  de  succession  de 
Mantoue  et  de  sauver  le  pays  des  menaces  d'un  traité  dangereux,  au  mo- 
ment même  où  il  prouve  par  ces  témoignages  éclatants  combien  il  est 
nécessaire  à  la  France,  n'est-ce  pas  sans  étonnement,  sans  chagrin  même 
qu'on  remarque  que.  cette  époque  si  glorieuse  correspond  avec  la  crise 
la  [dus  périlleuse  de  la  fortune  politique  de  Richelieu,  ]ai  journée  des 
Dupes,  11  novembre  1030.  Quiconque  a  étudié  chez  iM.  Avenel  toute 
celle  machine  que  seule  peut  faire  mouvoir  la  main  puissante  et  habile  de 
Richelieu,  frémira  avec  le  savant  éditeur  pour  les  destinées  de  la  monar- 
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chie.  «  La  France  va-t-elle  retourner  aux  misères  de  la  régence  et  rede- 
venir la  proie  des  nouveaux  Goncini,  ou  bien  va-t-elle  appartenir  à  Ri- 
chelieu et  s'avancer  dans  le  glorieux  avenir  que  lui  ouvre  son  génie.  » 

M.  Caillet  nous  fait  pénétrer  au  cœur  même  de  ce  ministère,  nous 
montre  les  résultats  de  cette  administration  dont  nous  avons  vu  le  méca- 
nisme, les  rouages,  les  difficultés  avec  M.  Avenel  ;  c'est  un  livre  d'une 
érudition  sûre  et  que  le  suffrage  d'un  juge  autorisé,  M.  Villemain,  a  placé 
dans  un  rang  élevé.  Grâce  à  d'infatigables  et  minutieuses  recherches  dans 
les  différents  dépôts  littéraires  de  Paris,  à  des  collations  ?oigneusement 
faites,  M.  Caillet  nous  révèle  à  chaque  pas  des  faits  complètement  in- 
connus. Ainsi,  en  comparant  le  manuscrit  Serilly,  de  la  bibliothèque  im- 
périale, avec  ce  que  M.  Chéruel  a  publié  des  mémoires  manuscrits  d'An- 
dré Lefèvre  d'Ormesson  sur  le  conseil  d'État,  M.  Caillet  a  trouvé  un 
règlement  très-important  (2G  juin  1627)  qui  établissait  des  commissions, 
analogues  à  nos  comités  législatifs,  chargées  d'étudier  les  questions  avant 
de  les  soumettre  au  conseil  d'État  :  elles  étaient  composées  de  trois  con- 
seillers, d'un  secrétaire  d'État  et  d'un  rapporteur,  l.e  personnel  de  ces 
commissions  devait  être  renouvelé  chaque  année  «  afin  que  tous  pussent 
être  informés  des  affaires  de  Sa  Majesté,  et  rendus  plus  capables  de  la 
servir  partout  où  il  lui  plairait  de  les  employer.  »  Ces  commissions 
étaient  au  nombre  de  huit  :  pour  le  clergé,  la  religion  prétendue  réfor- 
mée, la  police,  la  justice,  les  finances  et  gabelles,  les  provinces,  la 
guerre,  la  marine;  celte  dernière  présidée  d'ordinaire  par  Richelieu 
(p.  19). 

Un  des  actes  les  plus  importants  de  cette  administration  a  été  l'établis- 
sement dans  toutes  les  provinces  des  intendants  de  justice,  de  polic3,  de 
finances.  Cette  mesure,  qui  contribua  tant  à  préparer  l'unité  nationale, 
peu  remarquée  à  son  origine,  était  restée  jusqu'ici  enveloppée  d'une 
grande  obscurité.  M.  Caillet  l'a  complètement  dissipée  au  moyen  d'un 
document  nouveau  tiré  des  archives  du  ministère  de  la  guerre  (V.  p.  48)  : 
une  commission  d^intendant  précédée  de  son  préambule  —  exposé  com- 
plet des  motifs  de  cette  innovation,  qui  fait  de  cette  pièce  un  véritable 
édit  de  création,  —  a  permis  à  M.  Caillet  d'établir  que  l'édit  donné  par 
M.  Isambert  (CoUect.  des  anc.  lois  françaises,  t.  XVI,  p.  442)  sous  la  date 
de  mai  1635,  et  reproduit  par  tous  les  historiens  sans  exception,  comme 
l'édit  d'institution  des  intendants  de  province,  n'avait  nullement  rapport 
à  ces  fonctionnaires,  mais  aux  présidents  des  bureaux  de  finance.  La 
date  doit  être  reportée  au  commencement  de  1637,  et  concorde  ainsi 
parfaitement  avec  une  phrase,  qui  jusqu'ici  paraissait  un  peu  erronée, 
d'un  discours  d'Orner  Talon.  Ce  procureur  disait  au  parlement,  le 
6 juillet  1648  :  «Ce  n'est  pas  depuis  la  régence  que  les  intendants  ont  été 
envoyés  dans  les  provinces,  depuis  onze  ans  entiers  il  y  en  a  dans 
toutes,  » 

Cette  découverte  n'est  pas  la  seule  que  M.  Caillet  ait  faite  au  ministère 


380  JOURNAL  DES  ËCONOiMISTES. 

de  la  guerre,  il  a  encore  eu  la  bonne  fortune  d'y  rencontrer  une  pièce  du 
plus  haut  intérêt,  qui  avait  échappé  à  toutes  les  recherches,  même  à  celles 
(leséruditsdu  métier,  MM.  Aug.  Bernard,  A.  Duprat,  Firmiu  Didot  et 
Paul  Dupont,  Vacte  de  fondation  de  V imprimerie  royale  au  Louvre.  Ces 
archives  renferment  deux  pièces,  le  brouillon  et  la  copie,  datées  du  mois 
de  mars  1640,  portant  que  «  cette  imprimerie  royale  au  château  du 
Louvre  fut  établie  à  la  gloire  de  la  France  et  à  l'honneur  des  lettres.  » 
M.  Caillet  détruit  ainsi  une  erreur  généralement  admise,  qui  attribue 
l'imprimerie  royale  cà  François  l*'^  Ce  prince  fit  seulement  fondre  par 
Claude  Garaïuond  d'admirables  caractères,  qu'on  prêtait  quelquefois  aux 
imprimeurs  particuliers  pour  leurs  belles  éditions  grecques,  à  la  seule 
condition  d'annoncer  qu'elles  avaient  été  imprimées  avec  «  les  types 
du  roi.  » 

Une  autre  ordonnance  fort  curieuse  a  encore  été  trouvée  aux  mêmes 
archives  :  elle  est  relative  à  l'administration  du  jardin  royal  des 
plantes,  partagée  entre  le  premier  médecin  du  roi  et  le  surintendant  des 
bâtiments  royaux.  La  subvention  accordée  est  de  21,000  livres  {V.  pour 
ces  deux  actes  p.  490  et  cOl).  Il  ne  faut  pas  que  le  lecteur  s'étonne  de  ce_ 
que  M.  Caillet  a  trouvé  au  département  de  la  guerre  des  actes  si  peu  en 
rapport  avec  les  attributions  ordinaires  de  ce  ministère;  l'explication  est 
toute  simple  :  ce  ministère  dépendait  à  cette  époque  de  Sublet  des 
Noyers,  à  la  fois  unnistre  de  la  guerre  et  surintendant  des  bâtiments 
royaux. 

Les  archives  de  l'hôtel  des  monnaies  n'ont  pas  été  moins  utiles  à 
M.  Caillet  :  une  série  de  documents  entièrement  inédits  lui  ont  permis  de 
faire,  pour  la  première  fois,  l'histoire  exacte  et  complète  de  la  gravure 
en  médailles  et  de  la  f:ibricalion  des  monnaies,  si  célèbres  alors  sous 
l'habile  direction  de  Guillaume  Dupré,  le  fameux  graveur  de  Henri  IV, 
de  Yarin  et  de  Briot  (p.  510-^28). 

Grâce  aux  intendants,  grâce  aussi  au  conseil  d'État,  qui  reçut  de  Riche- 
lieu à  peu  près  l'organisation  qu'il  conserva  jusqu'en  1789,  la  royauté 
put  entin  faire  sentir  son  autorité  d'une  manière  efficace  dans  toutes  les 
parties  de  la  France,  et  mit  vraiment  fui  à  la  féodalité.  A  partir  de 
cette  époque,  les  gouverneurs  de  province,  qui  regardaient  ces  gouverne- 
ments «  comme  leurs  maisons,  »  se  virent  dépouiller  de  la  plus  grande 
partie  de  ce  pouvoir  exorbjtant  qu'ils  s'étaient  peu  à  peu  arrogé,  et  qui 
était  un  des  principaux  obstacles  à  la  félicité  et  à  la  grandeur  du  pays. 
M.  Caillet  a  consacré  un  intéressant  chapitre  à  la  lutte  de  Richelieu  contre 
ces  puissants  seigneurs  que  Henri  IV,  malgré  l'exécution  de  Biron,  avait 
plutôt  achetés  que  soumis. 

Celui  qui  traite  des  vues  de  Richelieu  sur  l'administration  de  la  jus- 
tice —  ce  premier  besoin  des  peuples,  si  rarement  et  si  tardivement 
satisfait  —  renferme  aussi  des  renseignements  peu  connus.  Richelieu, 
par  exemple,  songea  à  abolir  la  vénalité  des  offices;  le  besoin  d'argent  et 
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son  impuissance  à  attaquer  cet  abus  en  face  l'y  firent  renoncer;  sa 
pensée,  selon  M.  Caillet,  alla  même  i»lus  loin  :  il  cite  un  passage  où  ce 
grand  ministre  ose  espérer  un  temps  où  la  justice  pourra  èlre  rendue 
gratuitement.  A  plus  de  deux  siècles  de  distance,  après  toutes  nos  révo- 
lutions, nous  sommes  encitre  réduits  à  faire  les  mêmes  vœux  que  Riche- 
lieu. Une  grande  amélioration,  il  est  viai,  notre  assistance  judiciaire 
pour  les  pauvres,  peut  être  considérée  comme  un  acheminement. 

M.  Caillet  a  aussi  rendu  à  la  grande  ordonnance  de  janvier  1629, 
connue  sous  le  nom  de  code  Michau,  la  place  qu'elle  mérite  entre  les 
savantes  ordunnances  de  Dumoulin,  de  l'Hôpital,  d'Olivier  au  seizième 
siècle,  et  les  codes  de  Golbert,  de  Pussort,  de  Lamoignon  sous  le  règne 
suivant. 

Le  long  chapitre  consacré  à  la  police  renferme  des  détails  tout  à  fait 
inconnus,  relatifs  aux  établissements  de  bieufaisance  fondés  par  un  des 
personnages  importants  de  cette  époque,  Théophraste  Renaudot,  qui 
n'avait  pas  encore  été  convenablement  apprécié  :  on  ne  le  connaît  d'or- 
dinaire que  comme  le  créateur  de  la  Gazette.  Renaudot  établit  en  outre 
trois  institutions,  qui  devaient  rendre  de  grands  services  aux  classes  néces- 
siteuses, et  dont  les  livres  spéciaux  les  plus  récents,  de  ]\IM.  Alex.  Pion- 
nier, de  Walteville  et  Rlaize  ne  disent  pas  le  moindre  mot  :  en  JCH,  un 
bureau  d'adresses,  qui  était,  à  différents  jours,  hôtel  de  ventes,  cercle 
littéraire  et  scienlifique,  et  bureau  de  placement  pour  les  domestiques  et 
les  ouvriers;  à  ce  bureau  Renaudot  adjoignit  bientôt  comme  dépendance 
un  bureau  de  consultations  charitables,  qui  fournissait  même  au  besoin 
les  médicaments  nécessaires,  resiource  infiui.T.ent  précieuse  à  une  époque 
où  Paris,  d'après  M.  Sabatier  ',  ne  comptait  en  1638  que  112  docteurs- 
médecins  :  enfin  un  mont-de-pieté  à  peu  près  sur  le  plan  de  ceux  qui 
fonctionnent  aujourd'hui.  Apres  de  pareilles  créations,  on  comprend  que 
Renaudot  ait  reçu  par  arrêt  du  conseil  le  titre  de  commissaire  géiéral 
des  pauvres  du  royaume.  A  propos  de  ces  monts-de-piété,  nous  regret- 
tons de  ne  pas  voir,  dans  un  livre  aussi  complet  que  celui  de  M.  Caillet, 
mentionnée  la  demande  faite  par  la  noblesse  aux  états  généraux  de  1()14 
d'un  mont-de-piété,  institué  spécialement  en  sa  faveur  :  cette  demande, 
qui  éclaire  tristement  la  situation  du  pays  à  cette  époque,  se  trouve  Ion. 
guemeut  relatée  dans  Florimond  Rapine,  et  parfaitement  résumée  et 
appréciée  dans  Texceilente  Histoire  de  l'assistance  publique,  de  M.  Alex. 
Monnier. 

Sans  avoir  été  aussi  négligée  qu'on  le  croit  communément,  surtout 
pendant  la  surintendance  de  d'Effiat  (1626  à  1632),  l'administration  des 
finances  reste  le  côté  faible  du  ministère  de  Richelieu.  M.  Caillet  a  néan- 
moins trouvé  dans  les  manuscrits  de  la  bibliothèque  impériale  (fonds 


i.  Recherches  historiques  sur  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  1835. 


382         JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Saint-Germain)  de  nombreux  états  de  finance  qui  contiennent  d'utiles 
projets  de  réformes  retardés  jusqu'après  la  paix;  malheureusement  ils 
ne  furent  jamais  qu'à  l'état  de  projets,  et  la  réalité  était  horrible  :  de  là 
révoltes  de  paysans,  des  croquants  en  Guyenne,  des  nu-pieds  en  Nor- 
mandie, etc.  Pour  cette  dernière  révolte,  M.  Caillet  a  utilement  consulté 
la  savante //is/oî're  du  parlement  de  Normandie,  de  M.  Floquet;  tou- 
tefois, s'il  avait  lu  du  même  historien  le  Journal  de  voyage  du  chance- 
lier Séguier,  envoyé  pour  châtier  les  révoltés,  il  aurait  vu  que  Jean 
Nu-pieds,  général  de  Varmée  de  souffrances  (nom  que  se  donnaient 
les  insurgés  et  qui  était  en  même  temps  une  protestation  énergique  et 
expressive),  n'était  pas  un  personnage  imaginaire,  comme  il  le  croit. 

Si  Richelieu  a  des  droits  à  la  reconnaissance  de  quiconque  s'intéresse 
à  la  grandeur  de  la  France,  c'est  surtout  comme  créateur  de  notre  marine 
et  de  notre  commerce  extérieur.  M.  Eugène  Sue  avait  déjà  beaucoup 
avancé  ces  recherches  dans  sa  Correspondance  de  Sourdis,  4  vol.  in-4° 
(Collect.  des  docum.  inédits  de  l'hist.  de  France).  iM.  Caillet,  tout  en  y 
puisant  largement,  les  a  complétés  par  des  manuscrits  des  archives  des 
ministères  de  la  marine  ou  de  la  guerre,  ou  par  des  ouvrages  datant  du 
dix-septième  siècle  et  à  peu  près  inconnus  aujourd'hui,  entre  autres  celui 
d'un  aumônier  de  la  flotte  du  roi,  le  P.  Fournier,  publié  en  1643,  sous  ce 
titre  :  Hydragrapliie,  contenant  la  théorie  et  la  pratique  de  toutes  les 
parties  de  la  navigation,  avec  des  mémoires  pour  servir  à  l'histoire 
de  la  marine  en  France,  in-folio  dédié  à  Louis  XIR.  Il  faut  lire  dans 
M.  Caillet  (p.  314)  la  page  d'enthousiasme  qu'arrache  au  patriotique 
aumônier  la  vue  des  progrès  de  notre  marine.  On  ne  l'appréciera  bien 
qu'en  se  reportant  à  l'année  1025  et  en  lisant  dans  la  correspondance  de 
M.  Avenel  (t.  Il,  p.  63)  l'état  de  notre  marine  au  moment  où  les  hugue- 
nots s'emparèrent  de  l'ile  de  Ré.  Pour  leur  résister,  le  roi  fit  un  grand 
effort  et  parvint  à  armer  14  vaisseaux  de  400  tormeaux,  dont  6  furent 
achetés  au  duc  de  Nevers;  le  roi  d'Angleterre  voulut  bien  prêter  en  outre 
6  robcrgers  ou  petits  vaisseaux  !  Nous  invitons  M.  Caillet  à  emprunter 
cette  curieuse  dépèche  de  Richelieu  pour  une  seconde  édition,  qui  ne  peut 
manquer  à  un  aussi  bon  travail.  Les  recherches  de  xM.  Caillet  sur  le  com- 
merce extérieur  sont  aussi  fort  étendues  et  renferment  des  détails  curieux 
sur  les  relations  entretenues  par  Richelieu  avec  le  Maroc,  Alger,  la  Perse, 
la  Russie,  etc.;  sur  Forganisalion  de  nos  consulats,  sur  nos  premières 
colonies  des  Antilles,  de  la  Guyane,  de  la  côle  occidentale  de  l'Afrique, 
de  Madagascar,  etc.  Parmi  les  livres  curieux  sur  ces  sujets  que  cite 
M.  Caillet,  nous  indiquerons  :  Voyages  d'Afrique  sur  les  côtes  de  Fez, 
Maroc,  etc.,  par  Jean  Armand,  dit  ^Ww-s/t/p/ia,  Turc  de  nation,  1633. 
Ce  voyageur  avait  'été  converti  au  christianisme  par  Richelieu,  qui  lui 
servit  de  parrain  et  lui  donna  ses  propres  prénoms  ;  dans  nos  expéditions 
du  Levant  il  servait  dinlerprote,  et  à  Paris  enseignait  les  langues 
étrangères,  comme  ii  nous  l'apprend  liii-mèiue. 
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Les  chapitres  qui  regardent  le  commerce  intérieur,  l'industrie  et  Tagri- 
culfure  laissent  à  désirer;  le  livre  de  M.  Uoniol,  celui  de  M.  Levasseur. 
et  les  consciencieuses  études  de  M.  Dauriac  !:ur  Tindustrie  pourraient 
permettre  de  combler  cette  lacune;  M.  Caillet  a  pris  sa  revanche  par 
ses  recherches  sur  Tadministration  militaire,  et,  manuscrits  de  la  guerre 
en  main,  il  prouve  que  le  gouvernement  de  Richelieu  songea  le  premier 
aux  subsistances  militaires,  au  service  médical  des  armées,  ambulances, 
hôpitaux,  à  la  distribution  des  étapes,  etc. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Caillet  dans  son  long  exposé  de  la  querelle 
des  jésuites  et  de  l'Université;  mais  ce  qui  intéresse  à  plus  juste  titre, 
c'est  l'appréciation  des  vues  de  Richelieu  en  matière  d'enseignement. 
Quoique  ce  grand  ministre  ait  été  uu  des  puissants  promoteurs  du  mou- 
vement intellectuel  qui  se  produisit  en  France  pendant  la  première  moi- 
tié du  dix-septième  siècle,  et  qui,  bien  plus  que  la  faveur  trop  vantée  du 
fils  de  Louis  XIII,  enfanta  cette  glorieuse  époque  appelée  habituellement 
siècle  de  Louis  XIV,  quoique,  disons-nous,  Richelieu  en  ait  été  le  grand 
promoteur,  il  était  opposé  à  la  diffusion  des  lumières,  soit  par  suite 
d'un  préjugé  de  naissance  et  de  caste,  soit  qu'il  fût  persuadé  que  l'équi- 
libre des  classes  qui  composent  la  société  est  le  plus  solide  fondement  de 
la  monarchie,  Richelieu  craignait  qu'une  trop  grande  instruction,  ré- 
pandue dans  les  masses,  ne  mit  l'État  en  péril  en  augmentant  le  nombre 
de  ceux  qui  aspireraient  à  sortir  de  leur  sphère,  et  en  favorisant  ce 
mélange  des  ordres  qu'il  redoutait.  Aussi  rhlslorien  a-t-il  à  signaler 
plus  d'une  mesure  restrictive  à  ce  sujet.  Richelieu,  par  exemple,  trouve 
les  collèges  trop  nombreux  et  n'en  veut  plus  qu'à  «  Paris,  Rouen 
Amiens,  Troyes,  Dijon,  Lyon,  Toulouse,  Bordeaux,  Poitiers,  Rennes, 
la  Flèche,  Pau,  »  et  dans  chacune  de  ces  villes  deux  collèges  seulement, 
un  de  séculiers,  un  de  jésuites,  excepté  à  Paris,  qui  en  aura  quatre 
trois  de  séculiers,  un  de  jésuites,  ainsi  vingt-six  collèges  dans  toute  la 
France  ! 

Richelieu,  on  le  voit,  s'efforçait  de  tenir  la  balance  égale  entre  les 
deux  camps  rivaux  dans  leur  lutte  pour  le  monopole  de  l'ensei'^nement  ; 
si,  dans  les  mesures  particulières  et  de  peu  d'importance,  il  favorise  sou- 
vent la  compagnie  de  Jésus,  peut-être  par  suite  de  l'influence  des  pères 
Cotton,  Arnoux,  confesseurs  du  roi  et  de  la  reine,  ou  de  Tintervenlion 
d'un  de  ses  agents  les  plus  dévoués  et  les  plus  actifs,  Subiet  des  Novers 
qui,  dit-on,  était  atiilié  à  l'ordre,  le  grand  politique,  remarque  M.  Caillet, 
«  n'en  resta  pas  moins  fidèle,  et  on  ne  saurait  trop  l'en  louer,  à  l'une  des 
maximes  les  plus  importantes  et  les  mieux  pratiquées  de  l'ancien  droit 
public  français,  en  vertu  de  laquelle  renseignement  fut  toujours  re-^ardé 
comme  de  droit  régalien,  c'est-à-dire  un  droit  de  la  puissance  publique 
de  la  souveraineté.  »  Deux  arrêts  du  conseil  défendirent  aux  jésuites  «  de 
prendre  les  nom,  titre  et  qualité  de  TUniversité,  et  de  donner  de^-rés  en 
aucune  faculté,  ni  faire  nomination  aux  bénéfices.  »  Dans  son  Testament 
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politique  (sect.  x,  ch.  m,  Des  lettres)  Richelieu  va  même  plus  loin  etfait 
confidence  de  ses  déliances  à  l'égard  de  cet  ordre. 

Les  sentiments  de  Richelieu  sur  toutes  ces  questions  une  fois  connus, 
il  nous  a  semblé  qu'on  aimerait  à  savoir  les  matières  sur  lesquelles  il  vou- 
lait que  portât  renseignement;  le  livre  de  M.  Gaillet  satisfait  complète- 
ment i.  nos  désirs.  On  y  trouve  un  plan  d'études  rédigé  par  le  cardinal, 
ou  du  moins  sous  son  inspiration,  dans  \e&  Statuts  et  règlements  de  l'Aca- 
démie et  collège  royal,  établi  en  la  ville  de  Richelieu ,  sous  la  pro- 
tection de  Richelieu'et  de  ses  successeurs  ducs  de  Richelieu.  Ce  plan, 
comme  presque  toutes  les  créations  de  ce  ministre,  porte  l'empreinte  de 
son  génie;  il  y  prescrit  :  «  1°  une  élude  approfondie  de  la  langue  fran- 
çaise; 2°  l'enseignement  de  toutes  les  matières  en  cette  langue;  3"  une 
étude  du  grec  aussi  cumplete  que  celle  du  latin  ;  -4°  l'enseignement  combiné 
des  sciences  et  des  lettres;  5°  la  comparaison  des  langues  grecque,  latine, 
française,  italienne  et  espagnole;  6°  l'étude  de  la  chronologie^  de  l'his- 
toire et  de  la  géographie.  »  Ce  programme  était  en  grand  progrès  sur  la 
scolastique  routinière  de  l'époque.  Dans  l'exposé  des  motifs  qui  suit  ce 
programme  et  que  nous  voudrions  pouvoir  citer  tout  entier,  on  voit  l'im- 
portance que  le  cardinal  attachait  à  l'enseignement  de  l'histoire,  qui  fut 
négligé  dans  la  plupart  des  collèges  de  l'Université  jusqu'à  RolUn.  Ce 
grand  ministre  comprenait  très-bien  que,  si  cette  étude  fait  des  esprits 
moins  dociles  et  moins  enthousiastes,  seule,  avec  la  philosophie  et  l'éco- 
nomie politique,  elle  peut  faire  des  hommes  et  des  cœurs  sincèrement  at- 
tachés à  la  patrie.  La  protection  que  Richelieu  accordait  à  Mézeray  en  est 
une  nouvelle  preuve  *. 

En  finissant  l'étude  d'un  chapitre  si  bien  rempli,  nous  éprouvons  quel- 
que embarras  à  adresser  un  reproche  à  M.  Caillet,  qui  a  tant  lu,  tant 
cherché;  nous  aurions  cependant  désiré  qu'il  étudiât  un  peu  au  point  de 
vue  de  l'enseignement  l'état  des  iiroteslanls  ;  nous  le  renvoyons  donc  aux 
articles  de  I\l.  Michel  Nicolas  sur  les  «  Ecoles  primaires  et  les  collèges 
chez  les  protestants  avant  la  révocation  de  redit  de  Nantes,  »  dans  le 
Bulletin  de  la  Société  de  l  histoire  du  protestantisme  français  (numé- 
ros de  janvier  et  de  février  ISoG)  ;  société  qui  compte  parmi  ses  plus  hauts 
dignllaues  des  historiens  distingués  comme  MM.  Ch.  Read  et  Ch.  Weiss. 
M.  Michelet  pourrait  aussi  servir  à  réformer  les  jugements  de  M.  Caillet 
sur  quelques  points  de  détail. 


1.  M.  Michelet,  dans  sou  dernier  ouvrage,  vient  do  bien  caractériser  toute 
cette  liiérarchie  d'éducation  do  l'homme  :  «  l'our  riiommo  qui  est  appelé  au 
travail,  au  combat  du  monde,  la  grande  étude,  c'est  l'histoire,  le  récit  de  ce 
combat.  L'histoire,  aidée  par  les  langues,  dont  chacune  donne  le  génie  d'un 
peuple.  L'histoire  dominée  ^lar  le  droit,  écrivant  sous  lui  et  pour  lui,  con- 
stamment éclairée  et  rectifiée  par  la  justice  éteri).;ll«.  »  (P.  87.) 
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Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  nous  arrêter  un  instant  au  chapitre  de 
l'imprimerie  et  de  la  librairie;  nous  dirons  seulement  que,  comme  tous 
les  pouvoirs  habiles  et  intelligents,  Richelieu,  comprenant  la  force,  la 
puissance  de  l'opinion  publique,  n'hésitait  pas  à  s'y  adresser  chaque  fois 
qu'il  le  jugeait  utile  à  ses  intérêts,  soit  par  des  exposés  de  conduite,  des 
manifestes  ou  même  par  des  communiqués  à  la  gazette  de  Renaudot,  où, 
dans  plus  d'une  page,  on  distingue  son  empreinte,  ex  ungue  leonem;  mais 
en  même  temps,  comme  tous  les  pouvoirs  absolus,  ne  supportant  pas 
l'opposition  à  ses  projets,  il  restreignit  dans  de  très-étroites  limites  la  li- 
berté de  la  pensée,  si  grande  sons  Henri  IV,  ainsi  que  l'a  démontré  M.  Poir- 
son.  M.  Caillet,  à  notre  avis,  en  amnistie  trop  facilement  Richelieu  par 
la  nécessité  de  sa  lutte  au  dehors  contre  une  partie  de  l'Europe,  au  de- 
dans contre  ses  nombreux  ennemis.  Nous  comprenons  la  difficulté  de 
cette  position,  et  nous  ne  cherchons  pas  à  l'amoindrir;  mais  celte  conduite 
n'est  pas  moins  une  faute  impardonnable  chez  un  politique  comme  Riche- 
lieu, qui,  en  restreignant  la  liberté  de  la  presse,  travaillait  contre  son  but 
même  d'extirper  les  abus  et  les  vices  du  gouvernement  ;  c'était  une  erreur 
grave  de  la  part  du  ministre  qui,  par  ses  créations,  éveillait  et  encoura- 
geait l'activité  nationale,  de  l'arrêter  par  ses  édits;  car,  par  une  loi  de 
notre  nature,  l'activité  humaine,  ce  principe  de  toutes  les  grandes  pen- 
sées, ce  mobile  de  touies  les  inventions,  s'éteint  bientôt,  dès  que  les  hom- 
mes trouvent  un  obstacle  à  publier  leurs  idées,  à  y  attacher  leur  nom. 

Nous  voici  enfin  arrivé  au  terme  de  ce  long  examen.  Pour  un  livre  de 
cette  nature  il  était  nécessaire,  afin  de  fajre  connaître  tous  les  points  im- 
portants que  M.  Caillet  a  mis  en  lumière;  il  n'y  a  pas  en  effet  une  seule 
branche  de  l'administration  qu'il  n'ait  étudiée  avec  grand  soin  et  presque 
toujours  avec  succès  :  chacun  de  ses  chapitres  est  un  traité  complet  de  la 
matière  à  celte  époque,  et  souvent  plus  instructif  que  bien  des  livres  spé- 
ciaux. Mais  s'il  faut  louer  la  consciencieuse  impartialité,  la  rare  érudition 
de  l'auteur,  on  pourrait  désirer  plus  de  chaleur,  d'enthousiasme  pour  les 
grandes  questions  de  progrès,  de  liberté,  d'humanité.  Sous  ce  rapport, 
MM.  Michelet,  Rémusat  et  de  Carné  pourront  servir  à  corriger  cette  admi- 
ration presque  sans  réserve  que  MM.  H,  Martin,  Caillet  et  Avenel  ont  vouée 
au  grand  ministre.  Ne  peut-on  en  effet  reprocher  à  l'homme  une  dureté 
qui  n'était  peut-être  pas  nécessaire  pour  mener  à  bien  sa  terrible  tâche  ^  ? 
Sent-on  la  moindre  émotion  dans  cette  lettre  encore  inédite  de  Richelieu 
à  l'occasion  de  la  mort  de  cet  insensé  criminel,  Cinq-Mars,  autrefois  le 
protégé  du  cardmal  et  le  fils  d'un  fidèle  serviteur,  le  marquis  d'Effiat  ; 

«De  Lautilly,  12  septembre  1642.  A  M. de Chavigny,  secrétaire  d'Etat. 


1.  Quarante-sept  condamnations  capitales  dont  deux  commuées,  dix-neuf 
exécutées  en  effigie,  vingt-six  suivies  d'une  exécution  sanglante.  Voir  la  liste 
dans  M.  de  Carné,  p.  30 1  et  302.  Fondateurs  de  l'unité  française. 

2*  SÉRIE.  T.  XXIV.  —  15  décembre  1859.  25     • 
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«  J'ay  tant  de  choses  à  vous  escrire  que  je  ne  le  sçaurois  faire  :  ces  trois 
mots  vous  apprendront  que  Perpignan  est  es  mains  du  roy  et  que  M.  le 
Grand  et  de  Thou  sont  en  l'autre  monde,  où  je  prie  Dieu  qu'ils  soient 
heureux. 

«  Cardinal  de  Richelieu  K  » 

Si  Richelieu,  après  la  victoire  de  la  Rochelle,  respecta  l'édit  de  Nantes, 
n'enleva-t-i!  pas  à  la  liberté  de  conscience,  le  seul  droit  reconnu  jusque- 
là,  toute  garantie,  et  comme  le  dit  bien  la  Bruyère,  «  il  entama  l'ouvrage 
qu'acheva  »  Louis  XIV  par  les  dragonnades.  Oui ,  si  Louis  XIV  put  sup- 
primer la  liberté  de  conscience,  c'est  que  Richelieu  l'avait  désarmée. 

Doit-on  aussi  louer  sans  restriction  cet  abaissement  de  la  féodalité? 
Qui  en  eut  le  profit?  Le  peuple  ou  la  royauté?  Le  pouvoir  absolu ,  ce 
dernier  terme  de  tous  les  efforts  du  cardinal,  ne  s'est-il  pas  élevé  sur  ses 
débris?  C'est  de  Richelieu  que  date  vraiment  la  centralisation  et  avec  elle 
le  fonctionnarisme,  cette  tribu  au  milieu  de  la  nation;  Richelieu,  pour  com- 
pléter son  œuvre,  à  la  place  du  donjon  abattu,  eût  dû  élever  la  commune, 
c'eût  été  un  abri  contre  les  abus  du  pouvoir;  il  se  contenta  d'enlever 
toute  résistance  pour  le  bien  comme  pour  le  mal ,  il  créa  l'unité  dans 
l'oppression. 

En  un  mot,  Richelieu  se  servit  trop  de  l'administration  comme  d'une 
arme,  d'un  instrument,  et  ne  songea  pas  assez  à  l'élever  à  la  hauteur 
d'une  institution  politique  ;  il  gouverna  plus  qu'il  n'administra.  Aussi, 
pour  avoir  la  vraie  mesure  de  Richelieu,  relisez  cette  page  éloquente  d'un 
maître,  M.  Villemain  :  le  parallèle  entre  Richelieu,  le  ministre  absolu 
d'un  roi  absolu,  et  lord  Ghatam,  le  citoyen  ministre  d'une  grande  nation 
libre  2. 

Alph.  FEILLET. 


1.  France,  1642,  t.  Cil,  f"  S9.  Archives  des  affaires  étrangères. 

2.  Littérature  au  dix-huitième  siècle,  cinquantième  leçon. 
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L'ART  DE  LAISSER  FAIRE 

on 

LA  VERITABLE  DEFINITION  DU  GOUVERNEMENT 


OPIA'IO]¥  DU  P.  VE^yTURA 

SUR  L\  CENTRALISATION  ET  L'INTERVENTION  ADMINISTR\TIVE 


Nous  avons  souvent  critiqué,  comme  contraires  à  Tintérêt  général  des 
nations  aussi  bien  qu'à  la  liberté  particulière  de  leurs  membres,  ces  habi- 
tudes d'intervention  en  toutes  choses  qui  sont  aujourd'hui  si  répandues 
en  Europe.  Nous  avons  souvent  dit,  après  Channing,  après  Turgot,  après 
Bastiat,  après  tous  leè  philosophes  économistes  et  tous  les  économistes 
philosophes,  que  l'individu  est  la  hase  et  la  fin  de  la  société;  et  que  tout 
ce  qui  porte  atteinte,  en  quelque  degré  que  ce  soit,  à  la  dignité,  à  la  valeur 
et  au  bien-être  de  l'individu,  porte  inévitablement  atteinte,  dans  le  même 
degré,  à  la  grandeur,  à  la  puissance  et  à  la  prospérité  de  la  société.  Nous 
avons  souvent  soutenu  que  le  rôle  de  la  force  publique,  si  constamment 
et  si  ardemment  controversé  de  nos  jours,  consiste  uniquement  à  garantir, 
contre  les  entreprises  et  les  menaces  de  la  violence,  l'exercice  naturel 
des  forces  privées,  c'est-à-dire  à  procurer  à  tous,  par  une  exacte  et  im- 
partiale dispensation,  le  commun  bienfait  de  la  sécurité  et  de  /a  justice. 
Nous  avons  souvent  affirmé  enfin  que  toute  extension  de  l'action  gou- 
vernementale en  dehors  de  cet  étroit  mais  inviolable  domaine  est  pour 
le  gouvernement  qui  se  la  permet  une  source  d'embarras  et  de  fai- 
blesse, et  que  l'instabilité  trop  visible  des  pouvoirs  politiques  n'a  pas 
d'autre  cause  que  la  multiplication  abusive  des  attributions  de  ces  pou- 
voirs. Bien  que  présentée  au  nom  de  l'ordre  et  de  la  paix,  et  comme 
l'unique  et  suprême  remède  aux  agitations  qui  nous  épuisent,  cette  doc- 
trine est  habituellement  repoussée,  par  la  plupart  des  hommes  qui  se 
proclament  conservateurs,  comme  une  doctrine  subversive  et  révolution- 
naire ;  et  les  reproches  de  matérialisme  et  d'impiété  ne  lui  sont  même  pas 
toujours  épargnés.  Ce  n'est  donc  pas,  pour  ceux  qui  la  professent,  un  fait 
de  médiocre  importance  que  l'adhésion  d'un  homme  incontestablement 
assuré  par  son  caractère  et  par  ses  opinions  contre   ces  imputations 
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redoutables,  et  notoirement  en  possession  de  la  confiance  et  du  respect 
de  tout  ce  qu'il  y  a  de  moins  révolutionnaire  en  ce  monde.  Telle  est, 
personne  ne  le  niera,  la  situation  du  T.  R.  P.  Ventura,  prêtre  non- 
seulement  catholique,  mais  italien,  ancien  général  d'un  ordre  célèbre 
par  son  zèle  et  son  orthodoxie  ',  attaché  à  la  cour  de  Rome  par  les  titres 
de  consulteur  de  la  congrégation  des  rites  et  d'examinateur  des  évé- 
qnes,  à  celle  de  France  par  les  fonctions  de  prédicateur  ordinaire  de 
l'empereur,  et  à  V Univers  par  les  liens  étroits  d'une  sympathie  haute- 
ment déclarée  et  d'une  admiration  aussi  vive  que  réciproque. 

Le  P.  Ventura  a  fait  paraître,  cette  année  même,  un  livre  auquel  il  ne 
dissimule  nullement  qu'il  attache  une  très-grande  importance.  Le  nom 
de  ce  livre.  Essai  sur  le  pouvoir  public,  en  dit  suffisamment  le  but,  et 
l'auteur  d'ailleurs  expose  clairement  ses  intentions.  Il  a  voulu,  dans  un 
temps  où  la  notion  de  l'autorité  est  perdue  pour  la  plupart  des  esprits, 
rétablir  cette  notion  indispensable;  et,  parmi  tant  de  faux  systèmes  qui 
se  disputent  vainement  l'assentiment  des  hommes,  formuler  enfin  la 
VÉRITÉ  qui  doit  tout  pacifier  et  tout  accorder  (veritatem  quœ  liberabitnos), 
en  déterminant  nettement,  d'après  la  raison  et  d'après  la  foi,  d'après  les 
phdosophes  et  d'après  les  Pères,  l'origine,  le  caractère,  les  droits  et  les 
limites  du  gouvernement.  Il  s'est,  en  un  mot,  proposé  spécialement  pour 
sujet  la  solution  de  ce  problème  de  l'action  publique  et  de  l'action  privée, 
qui  domine  en  effet  tous  les  autres  problèmes  sociaux,  et  que  le  mora- 
liste, le  philosophe,  le  politique,  comme  l'économiste,  trouvent  à  chaque 
pas  sur  leur  chemin. 

Or  quelle  est  cette  solution  suprême,  cette  vérité  capitale,  dont  la 
connaissance  doit  assurer  à  la  fois  l'indépendance  aux  gouvernés  et  la 
stabilité  aux  gouvernants,  et  réconciher  enfin  l'autorité  avec  la  liberté? 
Quelle  est  cette  définition  parfaite  du  pouvoir  public  qui  renferme  dans 
ses  termes  féconds  toute  la  science  du  bonheur  et  de  la  justice?  La 
voici,  telle  que  l'auteur  lui-mêuie  la  résume  dans  son  introduction  et 
dans  sa  table.  C'est  que,  «  d'après  la  Bible  et  d'après  les  principes  du 
droit  naturel  social,  JUGER  ET  CO^NIBATTRE  sont  les  seules  attribu- 
tions DU  POUVOIR.  »  C'est  que  «  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  mili- 
taire seuls  doivent  être  centralisés,  pour  l'unité  politique  de  l'État  ;  »  mais 
que  «  là  commencent  et  finissent  les  attributions  du  pouvoir.  »  C'est 
que  «  ces  foniitions  sont  les  seules  politiques,  »  tandis  que  les  autres, 
«  confondues  à  tort  avec  elles,  »  sont  «  des  fonctions  civiles,  «-revenant 
de  droit  iiux  familles  et  aux  communes.  C'est  que  «  l'autonomie  et  l'in- 
dépendance des  communes  aussi  bien  que  des  familles  doivent  être  res- 
pectées par  le  pouvoir,  »  et  que  manquer  à  ce  respect,  c'est,  «  de  la  part 
de  ce  pouvoir,  »  commettre  «  une  usurpation  et  une  injustice,  et  faire 


i .  L'ordre  des  théatins. 
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DU  SOCIALISME.  »  C'est  enfin  que,  «  pour  cette  raison,  le  pouvoir  com- 
promet et  fait  mal  tout  ce  qu'il  s'attribue  le  droit  de  faire  en  dehors  de 
ses  fonctions  politiques  de  juger  et  de  combattre  ;  »  que  «  le  malaise 
de  la  plus  grande  partie  des  États  de  l'Europe  »  vient  de  «  Tenorme 

FAUTE  DES  GOUVERNEMENTS  ASSEZ  INSENSÉS  POUR  AVOIR  VOULU  CONCENTRER 
DANS  LEURS  MAINS  TOUTE  ACTION  SOCIALE  ET  TOUT  POUVOIR  ;  »   et  que  «  c'est 

là  ce  qui,  en  faisant  peser  sur  eux  toute  responsabilité,  les  déconsi- 
dère, LES  AFFAIBLIT  ET  LES  PEUD.  «  —  «  Pour  iious,  »  (lit  nettement  le 
P.  Ventura,  le  gouvernement  le  plus  fort  et  le  plus  heureux  n'est  pas 
celui  qui  fait  tout,  mais  celui  qui  laisse  faire  tout  ce  qui  ne  compromet 
pas  la  justice  et  Tordre  public.  » 

La  similitude  de  cette  doctrine  avec  la  nôtre  est  trop  visible,  l'identité 
des  termes  même  trop  frappante,  pour  qu'il  soit  à  propos  de  la  dévelop- 
per par  un  commentaire.  Nous  aimons  mieux,  pour  montrer  quelle  im- 
portance le  publiciste  catholique  attache  à  son  triomphe,  citer  encore 
quelques  passages  de  son  livre.  Nous  avons  puisé  dans  la  table  et  dans 
l'introduction  ;  nous  puiserons  maintenant  dans  la  conclusion,  et  nous 
mettrons  sous  les  yeux  du  lecteur  la  fin  du  volume,  les  deux  dernières 
pages  du  dernier  chapitre,  portant  lui-même  ce  titre  significatif  :  Attri- 
butiojis  du  pouvoir  public  et  injustice  de  la  centralisation,  \o\ci  ces 
pages  :  L'auteur  vient  de  rappeler,  en  se  référant  à  des  développements 
antérieurs,  que  «  les  derniers  mots  de  la  centralisation  politique  ne  sont 
que  :  despotisme  et  anarchie;  »  et  que,  «  comme  le  panthéisme  est  la 
négation  de  toute  divinité,  de  même  la  centralisation  n'est,  de  toute  né- 
cessité, que  la  destruction  de  tout  pouvoir;  »  il  veut  achever  la  convie- 
lion  et  il  ajoute  : 

a  C'est  d'abord  parce  que  tout  gouvernement  centralisé,  étant  censé 
tout  faire,  est  responsable  de  tout,  et  que  toutes  les  fautes,  toutes  les 
injustices  (  auxquelles  donne  nécessairement  lieu  une  immense  action 
sociale  exercée  par  une  seule  main),  remontant  jusqu'au  pouvoir,  l'affai- 
bhssent,  le  déconsidèrent  et  finissent  par  le  perdre. 

«  C'est,  en  second  lieu,  parce  que  tout  gouvernement  d'un  État  cen- 
tralisé dans  un  petit  nombre  de  personnes  et  dans  une  ville ,  étant  très- 
facile  à  renverser,  devient  naturellement  le  point  de  mire  de  tous  les 
coups  de  la  révolution;  cela  explique  pourquoi,  dans  tous  les  pays 
centralisés,  l'esprit  de  désordre  a  voué  la  vie  des  princes  à  l'assas- 
sinat. 

a  Pourquoi  les  jours  de  la  reine  d'Angleterre  sont-ils  en  sûreté,  tan- 
dis que  les  jours  de  bien  des  princes  du  continent  sont  incessamment 
exposés  aux  plus  grands  dangers?  C'est  parce  que  la  centralisation  ne  se 
trouvant  pas  établie  en  Angleterre,  la  mort  violente  de  la  reine  n'y  serait 
qu'un  grand  crime  ;  tandis  que  dans  les  États  centrahsés  du  continent  la 
mort  violente  du  prince  serait,  par  surcroît,  à  l'instant  même  une  grande 
révolution.  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  que  l'esprit  révolutionnaire 


390  JOURNAL  DES  ÉCONOiMISTES. 

veuille  mettre  enjeu  ce  moyen,  aussi  facile  que  criminel,  de  bouleverser 
tout  un  Éiat  et  de  s'en  rendre  maître. 

a  On  a  beau  faire  des  lois  d'exception  et  de  terreur,  on  a  beau  mettre 
en  état  de  siège  tout  un  grand  pays,  on  a  beau  multiplier  le  nombre  et 
l'autorité  des  agents  de  police,  la  révolution  ne  s'effraye  pas  de  si  peu  ; 
et  l'impuissance  de  pareils  moyens  pour  la  sûreté  des  pouvoirs  dont  il 
s'a'it  vient  d'être  reconnue  et  avouée  par  les  hommes  mêmes  de  ces 
pouvoirs. 

«  Le  mot  :  il  faut  désintéresser  la  révolution  *,  prononcé  à  l'occasion 
du  crime  qui,  au  commencement  de  cette  année,  a  épouvanté  et  con- 
sterné l'Europe;  ce  mot,  qui  a  fait  quelque  fortune  auprès  des  publi- 
cistes  sérieux,  est  d'une  frappante  vérité.  Voulez-vous  mettre  les  princes 
à  l'abri  des  brutalités  de  la  révolution?  Constituez  l'État  de  manière  que 
la  révolutina  ne  puisse  pas  espérer  qu'en  se  débarrassant  du  prince  elle 
parvienne  à  s'imposer  à  tout  le  pays  par  le  télégraphe;  et  que  la  mort 
du  prince  n'avançant  pas  les  affaires  de  la  révolution,  celle-ci  n'ait  aucun 
intérêt  à  la  provoquer;  c'est-à-dire  :  décentralisez. 

«  Ce  mot  résume  à  lui  seul  tout  un  grand  système  politique.  Sa  réa- 
lisation serait  le  rétablissement  du  gouvernement  chrétien  ou  de  l'art 
de  laisser  faire,  sur  les  ruines  du  gouvernement  païen  ou  de  l'art  de 
tout  faire.  Ce  serait  une  immense  et  sérieuse  réforme  sociale.  Ce 
serait  le  retour  à  ce  principe  de  justice  distribulive  à  laquelle  les  familles 
et  les  communes  ont  au  moins  autant  de  droits  que  les  individus,  et  dont 
le  refus  obstiné  a  coûté  si  cher  aux  pouvoirs  qui  s'en  sont  rendus  coupa- 
bles et  aux  peuples  qui  en  ont  été  victimes.  Ce  serait  une  véritable  révo- 
lution; mais  une  révolution  heureuse,  une  révolution  seule  capable  d'ar- 
rêter le  socialisme  dont  la  société  est  menacée,  et  de  lui  rendre  l'ordre 
véritable,  après  lequel  elle  soupire  depuis  de  si  longues  années;  ce  serait 
enfin  une  révolution  seule  juste,  seule  légitime,  seule  chrétienne  et  seule 
puissante  à  terminer  l'ère  funeste  des  révolutions.  » 

Telle  est  cette  conclusion,  qui  rappelle  inévitablement,  tant  elle  s'en 
rapproche,  ces  dernières  lignes  du  pamphlet  Protectionnisme  et  commu- 
nisme :  «  Le  gouvernement,  limité  dans  son  but  et  sa  responsabilité, 
simple  dans  son  action,  peu  dispendieux,  ne  faisant  plus  peser  sur  les 
gouvernés  les  frais  île  leurs  propres  chaînes,  soutenu  par  le  bon  sens 
public,  aurait  une  solidité  qui  dans  notre  pays  n'a  jamais  été  son  partage, 
et  nous  aurions  enfin  résolu  ce  grand  problème  :  Fermer  à  jamais 
l'abime  des  révolutions.  » 

Restons-en  pour  aujourd'hui  sur  cette  bonne  impression,  et  conten- 
tons-nous de  ces  courtes  mais  expressives  citations.  Peut-être  quelque 
autre  jour  entreprendrons-nous  de  donner  un  aperçu  plus  complet  de 


1 .  Les  mots  soulignés  le  sont  par  le  P.  Ventura. 
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l'ensemble  des  doctrines  politiques  et  sociales  du  R.  P.  Ventura,  et  ne 
trouverons-nous  pas  alors  entre  ses  idées  et  les  nôtres  une  harmonie  aussi 
entière  que  nous  pourrions  le  désirer.  Peut-être  essayerons-nous  de  mon- 
trer d'où  viennent  et  l'accord  et  le  désaccord;  comment  il  se  fait  que  la 
même  plume  qui  a  si  étroitement  restreint  en  principe  les  attributions  du 
pouvoir  les  étende  assez  largement  en  fait  ;  par  quels  accommodements 
on  arrive  à  concilier  une  théorie  d'une  inflexible  rigueur  avec  une  pra- 
tique d'une  tolérance  peu  gênante ,  et  par  quelles  voies  l'on  peut  passer, 
sans  trop  brusque  transition,  de  la  revendication  absolue  du  droit  à 
une  définition  du  serment  digne  de  figurer,  dans  les  Provinciales,  à 
côté  de  Vhypocras  du  bon  père,  si  agréable  pour  ceux  qui  tiennent  à  la 
fois  à  leurs  obligations  et  à  leurs  aises.  Mais  cette  étude,  qui  serait  as- 
surément pleine  d-*intérêt  et  d'imprévu,  serait  nécessairement  un  peu 
longue;  car  elle  exigerait,  pour  être  convenablement  faiie,  l'analyse 
complète  de  l'ouvrage  du  savant  auteur,  et  l'ouvrage  ne  laisse  pas  que 
d'être  étendu.  Un  homme  aussi  considérable  que  le  P.  Ventura  ne  sau- 
rait d'ailleurs  être  apprécié  en  quelques  lignes,  et  on  lui  doit  bien,  si  on 
veut  juger  son  système,  un  compte  rendu  en  forme.  C'est  assez  pour  au- 
jourd'hui d'avoir  pris  acte  de  ses  déclarations  sur  un  point  essentiel,  et 
constaté  qu'on  peut,  de  l'aveu  des  plus  difficiles,  être  orthodoxe  et  con- 
servateur sans  livrer  les  hommes,  comme  des  animaux  dépourvus  de 
raison  et  de  conscience,  à  la  houlette  omnipotente  d'un  berger  social. 
A  chaque  jour  suffit  sa  peine;  et  ce  n'est  pas  rien,  on  en  conviendra, 
que  d'avoir  dans  son  symbole  un  article  au  moins,  et  le  premier,  qui  soit 
à  l'abri  des  censures  de  l'Univers. 

Frédéric  PASSY. 
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LA  PROPRIÉTÉ  INTELLECTUELLE 

POSITION   DE  LA  QUESTION  ÉCONOMIQUE 


Db  la  propriété  intellectuelle,  études  par  mm.  Frédéric  Passy,  Victor  Modeste  et 
P,  Paillottet,  avec  une  préface  par  M.  Jules  Simon.  1  volume  in-18.  Paris,  E.  Dentu, 
libraire-éditeur,  1859. 

Malheur  aux  questions  qui  ne  sont  pas,  comme  les  questions  purement 
scientifiques,  réservées  aux  investigations  d'un  petit  nombre  de  savants 
compétents  qui  les  discutent  en  termes  techniques  !  Malheur  aux  ques- 
tions qui,  soit  parce  qu'elles  touchent  directement  à  des  intérêts  particu- 
liers, soit  parce  qu'elles  tiennent  k  des  principes  de  morale  générale, 
tombent  immédiatement  dans  le  domaine  de  la  discussion  publique.  Elles 
sont  bientôt  soustraites  à  la  juridiction  de  la  raison  pour  être  livrées  au 
caprice  du  sentiment  individuel ,  et  pour  longtemps  ravies  à  la  science, 
elles  demeurent  abandonnées  à  tous  les  hasards  de  l'empirisme. 

Tous  les  hommes  qui  sont  au  fait  de  l'histoire  des  sciences,  et  tous  les 
hommes  qui,  de  nos  jours,  dévoués  au  progrès  scientifique,  se  sont 
avancés  jusqu'à  la  limite  des  vérités  acquises  pour  explorer  la  région  des 
vérités  controversées  me  comprendront.  Ils  savent  que  jamais,  une  ques- 
tion nouvelle  se  produisant,  l'objet  n'en  est  défini ,  l'étendue  circon- 
scrite, les  termes  fixés  du  premier  coup. Ils  savent  qu'avant  d'être  délini- 
tivement  résolu,  avant  même  d'être  péniblement  élaboré,  tout  problème, 
à  l'origine^  se  pose  confusément.  Supposez  qu'alors  la  foule  s'en  empare, 
qu'arrivera-t-il  ? 

Chacun,  soub  l'influence  de  sa  nature  et  de  ses  croyances,  ou  simple- 
ment de  ses  habitudes  et  de  ses  préjugés,  ou  même  de  son  caprice,  tran- 
che en  son  sens  ce  problème  peu  précis.  D'une  part  on  afTiraie  je  ne  sais 
trop  quoi  ;  d'autre  part  on  nie  toute  sorte  de  choses  qui  ne  furent  jamais 
affirmées.  La  science  s'arrête;  les  mêmes  arguments  sont  indéfiniment 
ressassés;  les  faits  mutilés  semblent,  suivant  l'expression  de  JoufTroy,  de 
lâches  témoins  prête  à  déposer  indifféremment  pour  et  contre  la  vérité. 
La  discussion  se  poursuit  ;  mais  tous  les  raisonnements  ultérieurs  ne 
tendent  qu'à  soutenir  le  sentiment  préconçu.  Cela  dure  ainsi  jusqu'au 
jour  où  quelques  savants  se  dévouent  à  pénétrer  dans  le  chaos  des  opi- 
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nions  pour  le  débrouiller,  ou  jusqu'à  ce  qu'un  penseur  reprenant  la 
question  à  l'origine  la  pose,  l'éclaircisse  et  la  résolve  tout  à  la  fois. 

Peut-être  me  trouvera-t-on  trop  sévère;  peut-être  le  suis-je  en  effet, 
peut-être  la  science  trouve-t-elle  dans  la  critique  de  l'empirisme  un  point 
d'appui  nécessaire;  peut-être  ces  débats  incohérents  ont-ils  leur  raison 
d*être  et  leur  utilité.  Je  ne  sais.  Toujours  est-il  qu'il  me  serait  bien  diffi- 
cile de  ne  pas  me  réjouir  quand  la  méthode  reprend  ses  droits,  et  quand 
je  vois  un  rayon  de  la  science  percer  avant  de  les  dissiper  les  nuages  de 
l'empirisme.  C'est  surtout  à  ce  titre  que  je  louerai  le  hvre  De  la  propriété 
intellectuelle  de  MM.  Frédéric  Passy,  Victor  Modeste  et  P.  Paillottet. 

Presque  toutes  les  grandes  questions  économiques  ont  eu  à  subir  les 
traverses  que  j'ai  dépeintes,  et  non-seulement  celles  à  l'élaboration  des- 
quelles devaient  concourir  simultanément  l'économie  pohtique  propre- 
ment dite  et  la  morale,  mais  celles  aussi  qui,  complètement  indépendantes 
du  droit  naturel,  ne  ressortaient  que  de  la  science  de  l'échange.  C'est  dire 
assez  que  la  question  de  la  propriété  intellectuelle  n'y  a  point  échappé. 
Que  dis-je  !  elle  est  une  de  celles  qui  se  sont  le  plus  rapidement  dépla- 
cées, une  de  celles  où  le  sentiment  s'est  le  plus  tôt  introduit  pour  en 
chasser  la  raison. 

Après  les  tentatatives  infructueuses  de  1826  et  1836,  après  la  discus- 
sion de  1839  à  la  chambre  des  pairs,  la  question  de  la  propriété  litté- 
raire se  pose  un  peu  plus  nettement  en  1841.  On  propose  une  loi  qui 
étendrait  le  droit  de  propriété  de  l'auteur,  après  sa  mort,  de  vingt  à 
trente  ans.  —  «  Je  me  demande,  dit  un  publiciste,  quel  est  le  but  du 
législateur?  Son  but,  c'est  évidemment  de  consacrer  la  profession  d'hornme 
de  lettres,  considérée  comme  métier,  comme  moyen  de  gagner  de 
l'argent  '.  »  Aussitôt  il  recherche  s'il  est  dans  l'intérêt  public  que  la  lit- 
térature devienne  un  procédé  industriel  ;  s'il  est  bon  qu'il  y  ait  dans  la 
société  beaucoup  d'hommes  faisant  des  livres  pour  s'enrichir  ou  même 
pour  vivre  ^  etc.,  etc.  Celui-là  s'élançant,  tous  le  suivent.  On  sauterait  à 
la  douzaine,  dit  Figaro.  Tout  le  monde  s'efforce  à  l'envi  de  montrer  uni- 
quement que  la  profession  d'écrivain  doit  être  exercée  non  comme  un 
métier  mais  comme  un  sacerdoce.  De  tous  les  arguments  invoqués  contre 
la  propriété  littéraire,  celui-là  fut  le  meilleur  et  le  plus  détestable,  le  plus 
détestable  parce  qu'il  s'éloignait  le  plus  audacieusement  de  la  question, 
le  meilleur  parce  qu'à  cause  de  cela  même  il  a  le  mieux  réussi. 

Qu'il  soit  à  désirer  que  la  littérature  ne  devienne  point  un  procédé 
industriel,  j'en  tombe  d'accord.  Mais  j'ai  beau  faire,  je  ne  puis  voir  là 
qu'une  question  de  morale  privée  tout  à  fait  spéciale,  fort  bien  définie,  et 
très-indépendante  surtout  de  l'économie  pohtique.  Tel  ou  tel  écrivain 
s'est-il  donné  pour  but  d'éclairer  les  hommes  ou  de  s'enrichir?  C'est  ce 
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que  personne,  il  me  semble,  n'a  le  droit  de  rechercher  publiquement,  et 
ce  que  la  conscience  seule  de  l'auteur  est  autorisée  à  lui  rappeler  à  tout 
instant,  soit  avec  fierté,  soit  avec  reproche.  Allons  même  aussi  loin  que 
possible  sur  le  terrain  de  la  moralité  littéraire,  nous  n'y  saurions  ren- 
contrer jamais  ni  la  science  de  l'échange  ni  le  droit  naturel.  Les  œuvres 
de  cet  écrivain  sont-elles  bonnes  ou  mauvaises  au  point  de  vue  des  inté- 
rêts scientifiques  ou  selon  les  règles  de  l'art?  La  critique  est  là  pour  le 
dire.  Ses  doctrines  ne  sont-elles  point  perverses  et  dangereuses,  ?es  pein- 
tures déshonnètes  et  corruptrices?  La  société,  jugeant  par  ses  magistrats 
et  par  ses  jurés,  appréciera.  Que  peut  avoir  à  faire  en  tout  cela  le  droit  de 
propriété? 

Maintenant,  si  les  œuvres  d'un  auteur,  intéressées  ou  généreuses,  bon- 
nes ou  mauvaises,  constituent  de  la  richesse  sociale,  valable,  appropria- 
ble,  échangeable,  dans  quelles  limites  les  principes  et  les  définitions  du 
droit  naturel  permettront-ils  de  déclarer  cet  auteur  propriétaire  de  cette 
richesse?  Voilà  quelle  est  véritablement  la  question  de  la  propriété  litté- 
raire, où  toute  considération  de  moralité  privée  ou  publique,  répressive 
ou  préventive,  serait  mal  fondée  à  intervenir. 

Élargissant  autant  que  possible  le  cercle  de  la  question,  ne  considérant 
plus  la  propriété  littéraire  en  particulier,  mais  la  propriété  intellectuelle 
en  général,  nous  aurons  donc  à  nous  demander  : 

1»  Qu'est-ce  que  la  richesse  intellectuelle?  La  richesse  intellectuelle 
est-elle  valable  et  appropriable'?  est-elle  échangeable?  est-elle,  en  un 
mot,  de  la  richesse  sociale  ? 

2°  Si  la  richesse  intellectuelle  est  de  la  richesse  sociale,  qui  peut  avoir 
sur  elle  un  droit  naturel  de  propriété  ? 

Tels  sont,  à  mon  sens,  les  deux  points  principaux  de  la  question  de  la 
propriété  intellectuelle;  et  je  vais  y  rapporter  tout  entière  ma  critique 
du  hvre  de  MM.  F.  Passy,  V.  Modeste  et  P.  Paillottet.  En  dehors  de  ces 
deux  points,  on  pourra  tout  prouver,  sauf  ce  dont  il  serait  intéressant 
pour  moi  de  me  convaincre  ;  et  ces  deux  points  une  fois  élucidés  au- 
dessus  de  toute  espèce  de  contestation,  le  problème  sera,  je  crois,  en 
grande  partie  résolu.  Le  premier  est  un  point  d'économie  pure;  le  se- 
cond un  point  de  droit  et  d'application  du  droit  à  l'économie.  Ceci  soit 
dit  en  passant  pour  constater  que  des  économistes,  et  des  économistes 
distingués  tels  que  sont  MM.  F.  Passy,  V.  Modeste  et  P.  Paillottet  étaient 
plus  que  personne  compétents  en  matière  de  propriété  intellectuelle. 

a  Y  a-t-il  ou  n'y  a-t-il  pas  une  propriété  intellectuelle?  se  demande 
M.  Frédéric  Passy.  Le  producteur  intellectuel  —  artiste,  écrivain,  musi- 
cien, etc., —  est-il  ou  n'est-il  pas  propriétaire  de  son  œuvre  *?  »  Des 
deux  points  en  qui  j'ai  résumé  la  question  de  la  propriété  intellectuelle,  le 
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second,  comme  on  peut  voir,  préoccupe  surtout  et  tout  d'abord  l'auteur. 
Je  puis  dire  dès  à  présent  qu'il  le  préoccupe  presque  exclusivement.  — 
«  Pour  résoudre  ce  problème,  continue  en  effet  M.  F.  Passy,  une  seule 
chose,  à  ce  qu'il  nous  semble,  est  nécessaire  à  savoir  :  qu'est-ce  que  la 
propriété?  d'où  vient-elle  et  en  quoi  consiste-t-elle?  Ce  qui  revient,  ni  plus 
ni  moins,  à  cette  interrogation  primitive  et  suprême  :  La  propriété  est- 
elle  légitime  '?  » 

J'en  demande  pardon  à  M.  F.  Passy  ;  mais  il  me  semble  qu'il  avance  à 
pas  trop  pressés  dans  la  question,  et  qu'avant  de  se  demander  même  si  la 
propriété  est  légitime  d'une  façon  générale,  il  y  avait  autre  chose,  et 
quelque  chose  de  plus  nécessaire  encore  à  savoir.  Je  m'explique. 

«  Les  choses  ne  se  payent  pas,  dit  plus  loin  l'auteur  dans  son  travail, 
en  raison  du  nombre  d'heures  qu'il  a  fallu  pour  les  faire,  ou  de  l'inten- 
sité visibles  des  efforts  qu'elles  ont  coûté,  mais  en  raison  de  leur  utilité 
et  de  leur  rareté  ^.  »  M.  F.  Passy  est  en  cela  d'accord  avec  toute  l'école; 
et  les  économistes  sont  tous  aujourd'hui  parfaitement  renseignés  sur 
l'origine  de  la  valeur  vénale.  Mais  ce  que  tous  ne  paraissent  pas  savoir, 
ou  tout  au  moins  exposer  aussi  nettement,  c'est  que  l'origine  de  la  va- 
leur est  aussi  celle  de  la  propriété. 

La  limitation  dans  la  quantité  des  utilités,  qui  les  fait  rares,  les  fait  du 
même  coup  et  valables  et  appropriables.  L'appropriation  n'est  pas,  à  vrai 
dire,  la  propriété  tout  entière,  elle  est  uniquement  la  propriété  à  l'état 
élémentaire,  la  propriété  moins  la  légitimité,  moins  la  sanction  de  la  jus- 
tice. Mais  si  l'on  considère  que  l'appropriation,  dès  l'instant  qu'elle  se 
produit  du  fait  de  l'homme  libre  et  responsable,  tombe  sans  retard  dans 
le  domaine  de  la  moralité  et  ressort  immédiatement  des  axiomes  du  droit 
naturel,  on  peut  énoncer  que  la  valeur  d'échange  et  la  propriété  naissent 
ensemble  de  la  rareté  ou  de  laJimitation  en  quantité  des  utilités. 

Ainsi  l'on  peut  dire  que  les  choses  utiles  qui  sont  illimitées  en  quan- 
tité :  l'air  atmosphérique,  l'eau  des  fleuves,  la  chaleur  solaire,  etc.,  etc., 
ne  sont  ni  valables  ni  appropriables.  Et  l'on  peut  dire  aussi  que  toute 
chose  valable  est  appropriable,  et  que  toute  chose  appropriable  est  vala- 
ble. On  peut  dire  que  partout  où  il  y  a  valeur  d'échange  il  faut  qu'il  y 
ait  propriété,  et  que  partout  où  il  y  a  propriété  il  doit  y  avoir  valeur 
d'échange.  Ce  qui  revient  encore  à  énoncer  en  d'autres  termes  que  la 
propriété  ne  porte  que  sur  la  richesse  sociale  et  qu'elle  porte  sur  toute 
la  richesse  sociale. 

Cette  observation,  jel'avoue, me  parait  fondamentale  ;  et  ses  applications 
à  la  question  de  la  propriété  intellectuelle  me  semblent,  au  point  de  vue 
de  la  méthode,  d'une  importance  considérable.  Elles  sont  faciles  à  prévoir. 
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Et  d'abord,  ou  le  résultat  du  travail  intellectuel  est  utile  ou  il  est  in- 
utile. Dans  le  second  cas  tout  est  dit  :  le  résultat  du  travail  intellectuel 
n'est  pas  même  de  la  richese.  Dans  le  premier  cas,  tout  n'est  pas  dit  encore  : 
le  résultat  du  travail  intellectuel  est  bien  de  la  richesse  mais  il  n'est  peut- 
être  pas  de  la  richesse  sociale.  Si  la  richesse  intellectuelle  est  utile,  mais 
inimitée  en  quantité,  elle  ne  sçra  point  valable,  elle  ne  sera  pas  davan- 
tage appropriable.  En  conséquence  il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  une  théorie 
de  la  propriété  intellectuelle,  pas  plus  qu'il  n'y  a  lieu  à  faire  une  théorie 
de  la  propriété  de  l'air  atmosphérique,  de  l'eau  des  fleuves,  delà  chaleur 
solaire,  etc.,  etc.  Mais  si  la  richesse  intellectuelle  est  tout  ensemble  utile 
et  limitée  en  quantité,  elle  sera  valable,  elle  sera  appropriable;  elle  sera 
possédée,  échangée,  et  il  est  urgent  de  constituer  la  théorie  de  la  pro- 
priété intellectuelle,  comme  la  théorie  de  la  propriété  foncière,  etc.,  etc. 

Une  chose  à  savoir,  et  très-nécessaire,  pour  résoudre  le  problème 
abordé  par  M.  F.  Passy,  c'était  donc  si  la  richesse  intellectuelle  est  ou 
non  de  la  richesse  sociale.  Et  toutefois,  ce  n'est  pas  tout  encore;  car  ce 
point  n'est  à  tout  prendre  qu'une  déduction  particulière  d'une  question 
plus  générale.  La  première  chose  à  savoir  et  la  plus  nécessaire,  à  mon 
sens,  en  matière  de  propriété  intellectuelle,  c'était  celle-ci  :  Qu'est-ce  que 
la  richesse  intellectnelle  ? 

En  effet,  au  moment  de  constituer  une  théorie  particulière  de  la  pro- 
priété de  telle  ou  telle  portion  de  la  richesse  sociale,  ne  doit-on  pas,  si 
l'on  veut  agir  méthodiquement,  commencer  par  définir  dans  sa  nature, 
dans  ses  espèces,  cette  portion  de  la  richesse  sociale,  objet  du  droit  de 
propriété?  Cela  est  évident.  Cela  même  est  d'une  évidence  telle  que 
M.  F.  Passy  lui-même  ne  peut  échapper  à  cette  nécessité  de  méthode.  Il 
définit  la  richesse  intellectuelle;  je  trouve  seulement  qu'il  ne  la  définit 
pas  suffisamment.  «  Le  producteur  intellectuel,  dit-il  dans  le  passage  que 
j'ai  cité,  —  artiste,  écrivain,  musicien,  etc.,  —  est-il  ou  n'est-il  pas  pro- 
priétaire de  son  œuvre?  »  Une  œuvre  intellectuelle,  selon  l'auteur,  c'est 
donc  une  œuvre  d'artiste,  d'écrivain,  de  musicien,  etc.  La  richesse  intel- 
lectuelle, c'est  l'ensemble  des  œuvres  des  artistes,  écrivains,  musi- 
ciens, etc.  Je  demeure  convaincu  que  cette  définition  n'est  pas  suffisante; 
et  par  mallieur  il  n'y  en  a  nulle  part  une  meilleure  ni  même  une  autre 
dans  le  travail  de  M.  F.  Passy. 

Ces  restrictions  faites,  je  n'ai  plus  qu'à  louer. 

La  théorie  de  la  propriété  de  M.  F.  Passy  est  celle  qui  fonde  le  droit 
d'appropriation  sur  la  personnahté  de  l'homme  et  sur  le  travail  ;  il  me 
parait  non-seulement  qu'elle  est  bonne,  mais  que  c'est  même  la  seule 
bonne,  ou  du  mouis  la  seule  philosophique.  Quant  l'auteur  l'a  donnée, 
—  «  nous  pourrions,  à  la  rigueur,  dit-il,  nous  arrêter  ici  '.  »  —  Cela  est 
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vrai  :  car  il  est  certain  qu'il  suffirait,  dans  un  traité  dogmatique  que  ces 
considérations  de  droit  naturel  fussent  appliquées,  en  quelques  conclu- 
sions rapides,  aux  définitions  purement  économiques  de  la  richesse  intel- 
lectuelle. Tout  serait  dit. 

Mais  le  travail  de  M.  F.  Passy  est  moins  une  œuvre  de  dogme  que  de 
polémique.  C'est  donc  à  la  réfutation  des  arguments  invoqués  par  les 
adversaires  de  la  propriété  intellectuelle  qu'il  consacre  ses  pages  les  plus 
nombreuses.  Le  premier  de  ces  arguments  consiste  en  ceci,  que  la  pro- 
priété intellectuelle  serait  impossible,  et  son  objet  «  insusceptible  d'ap- 
propriation '.  »  C'est  le  point  économique  de  la  question  qui  de  lui  même 
s'offre  aux  investigations  de  l'auteur.  M.  F.  Passy  oppose  à  cette  fin  de 
non-recevoir  le  démenti  des  faits.  Je  persiste,  s'il  faut  le  dire,  à  croire 
qu'une  démonstration  ex  professa  eût  été  non  plus  concluante,  mais  plus 
méthodique. 

Un  certain  nombre  de  personnes,  à  ce  qu'il  paraît,  ont  cru  devoir  con- 
tester aux  producteurs  intellectuels  le  droit  de  propriété  sur  leurs  œuvres, 
en  se  fondant  sur  ce  raisonnement,  que  ces  œuvres  n'étaient  que  l'écho 
des  idées  communes,  et  que  le  véritable  producteur  intellectuel  était  la 
foule.  Cette  assertion  a  pu  satisfaire  et  convaincre  nombre  de  gens  peu 
au  courant  du  travail  littéraire  et  artistique  ;  elle  fera,  j'en  ai  peur,  sou- 
rire tout  homme  qui  dans  sa  vie  a  quelquefois  essayé  de  formuler  une 
idée.  Elle  ne  porte  d'ailleurs,  comme  je  me  réserve  de  le  signaler  plus 
tard,  que  sur  la  valeur  et  l'origine  morales  de  l'œuvre  intellectuelle  et 
non  sur  sa  valeur  vénale  et  sa  production  économique.  Mais  si  l'argument 
est  médiocre,  les  conséquences  en  sont  curieuses.  Il  n'aboutirait  à  rien 
moins  qu'à  conclure  à  la  propriété  collective  de  la  richesse  intellectuelle; 
aussi  M.  F.  Passy  a-t-il  grandement  raison  de  le  renvoyer  au  commu- 
nisme. 

Il  faut  lire  dans  le  travail  de  M.  F.  Passy  la  réfutation  des  autres 
arguments  invoqués  par  les  adversaires  de  la  propriété  intellectuelle. 
Elle  est  vive,  éloquente  et  sans  réplique.  Elle  eût  été  peut-être  plus 
scientifique  si  l'auteur  eût  eu  la  pensée  de  donner  une  importance  plus 
considérable  à  la  partie  économique  de  la  question  dont  j'ai  cru  devoir 
signaler  l'absence.  Mais  peut-être  eût-elle  eu  moins  d'à-propos  :  car  avant 
de  fonder  la  science,  il  convient  sans  doute  d'avoir  ruiné  l'empirisme. 
Et  d'ailleurs  j'aurais  d'autant  plus  mauvaise  grâce  à  m'appesantir  sur 
mes  regrets  vis-à-vis  de  M.  F.  Passy  que,  dans  le  hvre  qui  m'occupe, 
c'est  M.  V.  Modeste  qui  semble  s'être  réservé  le  rôle  plutôt  dogmatique. 
C'est  donc  à  lui  que  je  dois  surtout  m'adresser. 

«  Nous  parlons  de  propriété,  dit  en  débutant  M.  Victor  Modeste. 
Qu'est-ce  avant  tout  qu'une  propriété?  Y  a-t-il  un  droit  de  propriété, 


1.  Page  25, 
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des  droits  absolus  de  propriété,  et  quels  sont-ils?  Il  est  clair  que  c'est  là 
forcément  le  premier  objet  et  la  base  de  ces  recherches  *.  » 

Il  va  sans  dire  que  je  maintiens  d'abord  à  l'endroit  de  M.  V.  Modeste 
l'observation  que  j'ai  cru  devoir  faire  à  M.  F.  Passy.  Mais  poursuivons. 

«  Ce  qu'il  nous  faut  d'abord  c'est  une  sorte  d'étalon  de  mesure  précis, 
certain,  incontesté.  Plus  tard,  en  y  rapportant  la  propriété  intellectuelle, 
si  nous  trouvons  une  conformité  parfaite,  la  conclusion  est  formulée 
d'avance,  la  propriété  intellectuelle  sera  une  propriété  2.  » 

M.  Y.  Modeste  constitue  ensuite  la  théorie  générale  du  droit  de  pro- 
priété, et  il  ne  le  fait  pas  autrement  que  M.  F.  Passy  lui-même.  Puis 
il  choisit  la  propriété  foncière  pour  le  type  auquel  il  se  propose  de  rap- 
porter la  propriété  intellectuelle.  Il  faut  convenir  que  c'est  là  une  mé- 
thode; mais  est-elle  bien  à  l'abri  de  tout  reproche  d'empirisme?  Pourquoi 
faut-il  d'abord  à  l'auteur  un  étalon  de  mesure  précis,  certain,  incontesté 
pour  établir  la  théorie  de  la  propriété  intellectuelle,  s'il  peut  s'en  passer 
pour  établir  la  théorie  de  la  propriété  foncière?  Le  droit  de  propriété  sur 
la  richesse  intellectuelle  ne  peut-il  donc  se  constituer  à  priori  comme  le 
droit  de  propriété  sur  la  terre?  Évidemment  il  doit  le  pouvoir;  et,  s'il  le 
peut,  qu'y  a-t-il  à  gagner  à  l'établir  autrement? 

Rien.  Et  s'il  faut  tout  dire,  je  crains  même  qu'il  n'y  ait  quelque  chose 
à  perdre  :  car  je  doute  que  M.  V.  Modeste  puisse  trouve  une  conformité 
parfaite  entre  la  propriété  intellectuelle  et  la  propriété  foncière.  Je  sais 
bien  que  le  droit  de  propriété  est  un  dans  son  prim  ipe;  mais  je  sais  aussi 
qu'il  est  varié  dans  ses  applications,  en  raison  de  la  variété  même  des 
objets  auxquels  il  s'applique  et  des  portions  de  la  richesse  sociale  sur  les- 
quelles il  s'exerce.  Or,  quoique  j'aie  encore  à  désirer  des  notions  exactes 
sur  la  richesse  intellectuelle,  j'ai  tout  lieu  de  croire  qu'elle  dififore  essen- 
tiellement de  la  richesse  foncière. 

Mais  laissons  l'auteur  suivre  son  procédé. 

J'aurais  certes  beaucoup  à  dire  sur  la  façon  dont  M.  V.  Modeste  con- 
stitue la  théorie  de  la  propriété  foncière.  Il  m'est  impossible  d'accepter  que 
le  travail  crée  un  champ  là  où  il  n'y  avait  qu'une  superficie,  et  que  le 
fruit  du  travail  agricole  soit  la  valeur  tout  entière  de  la  terre  ^.  Ce  mot 

de  M.  J.  Simon  :  «  Ce  champ  est  à  moi,  dit  le  laboureur sur  un  roc 

nu  et  dépouillé  j'ai  créé  par  mes  sueurs  une  terre  fertile  *;  »  cet  autre 
de  M.  Michelet,  cité  par  M.  V.  Modeste  :  —  «  Le  cultivateur  a  sur  la 
terre  un  droit  qui  certes  est  le  premier  de  tous,  celui  de  l'avoir  faite,  » 
sont  des  phrases  dont  l'évidente  exagération  fait  tout  à  la  fois  l'éloquence 


1.  Page  129. 

2.  Idem, 

3.  Page  143. 

4.  Préface,  p.  vi. 
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et  le  danger.  Et  la  théorie  économique  à  laquelle  elles  aboutissent  et  que 
parait  adopter  M.  V.  Modeste  a  été  réfutée;  elle  Ta  été  notamment  par 
M.  Hippolyte  Passy  dans  le  Dictionnaire  de  l' économie  politique  *.La 
superficie  foncière  a  de  la  valeur  parce  qu'elle  est  utile  et  rare,  et  si  elle 
n'avait  pas  de  valeur,  elle  ne  serait  pas  appropriée.  Quoi  qu'il  en  soit  au 
reste,  comment  M.  V.  Modeste  en  justifie-t-il  l'appropriation  et  la  pos- 
session? Par  le  droit  du  travail?  Non  :  il  ne  le  pourrait,  a  Par  un  droit 
différent,  pour  mieux  dire,  par  défaut  absolu  de  droit  d'éviction  de  la  part 
de  tout  possesseur  semblable  ^.  » 

GarJons-nous  surLout  d'avoir  peur  des  mots  propres.  Ce  droit  différent 
du  droit  du  travail,  c'est  le  droit  de  premier  occupant.  Je  n'ai  rien  à 
dire  contre  lui;  j'eusse  aimé  seulement  à  voir  M.  V.  Modeste  l'appeler 
franchement  par  son  nom;  et  je  m'empresse  de  constater  que,  selon  l'au- 
teur, le  droit  de  propriété  des  terres  se  base  tout  à  la  fois  sur  le  droit  du 
travail  et  sur  le  droit  de  premier  occupant.  M.  V.  Modeste  a  donc  ainsi 
deux  droits  pour  un  à  mettre  au  service  de  la  propriété  intellectuelle;  ce 
peut  être  avantageux  dans  un  sens,  en  donnant  des  ressources  plus  consi- 
dérables; ce  peut  être  nuisible  dans  un  autre  sens,  en  excitant  des  con- 
tradicteurs plus  nombreux,  au  nombre  desquels  se  placeront  forcément 
les  adversaires  du  droit  de  premier  occupant. 

Pensant  avoir  trouvé  l'origine  du  droit  de  propriété  foncière,  M.  V.  Mo- 
deste en  détermine  l'élendue.  —  «  La  propriété  foncière,  suivant  lui,  ne 
donne  pas  droit  seulement  à  la  possession  de  la  terre,  mais  droit  aussi  à 
la  série  indéfinie  de  récoltes  de  mille  sortes  à  tirer  de  la  terre  par  le  tra- 
vail, et  pour  tout  dire  en  un  mot,  on  ne  possède  pas  seulement  la  terre, 
on  l'exploite  ^.  » 

L'auteur  passe  ensuite  à  la  définition  de  l'œuvre  intellectuelle. 

«  Nous  venons  de  déterminer  ce  qu'est  la  propriété,  tâchons  de  définir 
l'œuvre  intellectuelle,  et  marquons  le  point  du  débat  en  précisant  ce 
qu'on  demande  pour  elle  quand  on  veut  en  faire  une  propriété.  —  Ce 
qu'elle  est?  L'opinion  commune  répond  par  des  énumérations  et  des 
exemples.  C'est  un  écrit,  une  composition  musicale,  un  tableau,  une 
statue,  une  gravure,  un  dessin.  Une  œuvre  matérielle,  au  contraire,  c'est 


1.  De  LA  RENTE  DU  SOL,  Dictionnaire  de  l'économie  politique,  p.  509.  —  Cette 
doctrine  est  également  abandonùée  par  .NI.  Joseph  Garnier  dans  ses  Éléments 
de  l'économie  politique.  A  cela  je  sais  bien  que  M.  Victor  Modeste  pourrait  ré- 
pondre qu'elle  est  soutenue  par  un  grand  nombre  d'économistes  des  plus 
distingués.  Toujours  est-il  qu'elle  est  controversée;  or  je  suis  convaincu  qu'il 
eût  été  possible,  et  je  pense  qu'il  eût  été  préférable  de  ne  pas  associer  à  cette 
controverse  la  théorie  de  la  propriété  intellectuelle. 

2.  Page  144. 

3.  Page  148. 
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une  maison,  un  outil,  une  machine,  un  meuble.  Certes,  tout  cela  se  ca- 
ractérise nettement  du  premier  coup  d'œil,  par  sentiment  du  moins  et 
par  opposition  *.  » 

Il  n'y  a  pas  là,  ce  me  semble,  grand  chose  de  plus  que  dans  la  défini- 
lion  donnée  par  M.  F.  Passy  de  la  richesse  intellectuelle.  Mais  M.  V.  Mo- 
deste, s'avançant  un  peu  plus  loin,  s'efforce  de  distinguer  davantage  l'œu- 
vre intellectuelle  de  l'œuvre  matérielle.  «  Le  vrai  caractère,  dit-il,  qui 
ne  se  distingue  plus  par  le  degré,  mais  parce  qu'il  est  ou  n'est  pas,  c'est 
celui-ci  :  que  l'œuvre  intellectuelle  est  faite  pour  l'esprit,  l'œuvre  maté- 
rielle pour  le  corps  -.  »  —  «  C'est  grâce  à  ce  critérium  en  effet  que  se 
distinguent  sûrement,  nettement,  infailliblement,  les  œuvres  intellec- 
tuelles des  matérielles  ^  » 

Eh  bien  !  n'en  déplaise  à  M.  V.  Modeste,  je  ne  suis  pas  encore  con- 
vaincu par  cette  raison  et  cette  règle  suprêmes  de  la  consommation;  et 
je  demande  qu'il  me  permette  de  chercher  moi-même  une  définition  de 
la  richesse  intellectuelle  plus  rigoureuse  et  plus  satisfaisante,  pour  tout 
dire  en  un  mot,  plus  économique. 

Je  ne  connais  que  trois  espèces  de  richesse  sociale.  Ce  sont  :  1°  la  terre; 
2°  les  facultés  personnelles  des  hommes,  qui  constituent,  terre  et  facul- 
tés, la  richesse  sociale  naturelle;  et  3°  la  richesse  artificielle,  fruit  du  tra- 
vail et  de  l'épargne.  J'emprunte,  comme  le  peut  voir  M.  V.  Modeste,  la 
raison  et  la  règle  de  ma  classification  à  la  production.  Si  la  richesse  in- 
tellectuelle est  de  la  richesse  sociale,  et  elle  en  est  parce  qu'elle  est  utile 
et  rare,  il  n'y  a  lieu  à  la  chercher  qu'au  nombre  de  ces  trois  espèces  ;  et 
pour  ne  pas  perdre  de  temps  inutilement,  je  dirai  tout  de  suite  qu'il  me 
semble  évident  qu'elle  ne  se  trouve  que  parmi  la  richesse  artificielle. 

Quelle  que  nous  la  définissions  d'ailleurs  en  précisant  davantage,  la 
richesse  intellectuelle  est  de  la  richesse  artificielle  fruit  du  travail  de  nos 
facultés  personnelles.  Allons  maintenant  un  peu  plus  loin.  Parmi  les  hom- 
mes qui  font  agir  leurs  facultés,  les  uns  exercent  plutôt  leurs  facultés 
intellectuelles,  les  autres  exercent  plutôt  leurs  facultés  physiques  ;  ou  du 
moins,  si  l'on  veut  soutenir  que  l'esprit  et  le  corps  ne  travaillent  jamais 
isolément,  je  dirai  que  certains  travailleurs  mettent  plutôt  leurs  bras  au 
service  de  leur  intelligence,  les  autres  plutôt  leur  intelligence  au  service 
de  leurs  bras.  Cela  est  incontestable,  et  cette  distinction  empruntée  à  la 
production  peut  s'établir  aussi  rigoureusement  que  celle  empruntée  par 
M.  V.  Modeste  à  la  consommation.  On  conçoit  à  merveille  qu'à  la  ri- 
gueur le  travail  des  derniers  pût  se  faire  au  moyen  de  machines  conve- 
nablement perfectionnées  et  dépourvues  d'intelligence  ;  cette  hypothèse 


i.  Page  153. 

2.  Page  156. 
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n'est  point  acceptable  à  l'égard  des  travailleurs  de  la  première  catégorie, 
et  l'on  pourrait  seulement  supposer  de  ceux-là  qu'ils  pussent  fort  bien  se 
passer  du  secours  de  leurs  bras. 

On  pourrait  dire  autre  chose  encore  :  c'est  qu'il  y  a  toujours  dans  l'œu- 
vre intellectuelle  un  élément  immatériel  qui  survit  à  la  destruction  de  la 
matière,  élément  qui  ne  se  trouve  point  dans  l'œuvre  du  travail  physi- 
que, laquelle,  quand  elle  périt,  périt  tout  entière.  Je  n'ai  pas  le  loisir  de 
chercher  des  exemples;  on  doit  comprendre  à  demi-mot. 

Une  chose  ressort  de  cette  double  observation  :  c'est  que  le  nom  de  ri- 
chesse intellectuelle  est  parfaitement  approprié  à  la  richesse  qui  nous 
occupe.  En  général,  il  ne  faut  pas  se  laisser  exclusivement  guider  par  les 
pressentiments  du  sens  commun  ;  ici,  nous  eussions  pu  nous  y  confier 
sans  risquer  de  nous  égarer. 

On  peut  savoir  dès  à  présent  qui  sont  les  producteurs  intellectuels, 
comme  les  appelle  M.  F.  Passy.  Ce  sont  les  artistes,  écrivains,  musi- 
ciens, etc.  —  Oui;  mais  ce  sont  aussi  les  avocats,  médecins,  magistrats, 
administrateurs,  employés,  etc.  Car  on  ne  peut  nier  que  ces  travailleurs 
ne  doivent  être  rangés  rigoureusement  dans  notre  première  catégorie. 
Maintenant  il  est  assez  clair  que  ce  n'est  pas  sans  raison  que  M.  F.  Passy 
ne  les  a  point  cités  comme  producteurs  de  richesse  intellectuelle,  et  que 
leur  rôle  n'est  pas  de  tout  point  assimilable  à  celui  de  ces  producteurs.  Il 
y  a  donc  encore  ici  pour  nous  une  distinction  capitale  à  signaler. 

C'est  celle-là  que,  pour  ma  part,  je  vais  demander  à  la  consommation  ; 
mais  je  vais  le  faire  autrement  que  M.  V.  Modeste. 

Tous  les  résultats  du  travail,  sans  exception,  sont  destinés  à  la  satis- 
faction de  nos  divers  besoins;  toutefois  ils  n'arrivent  à  ce  but  que  plus 
ou  moins  directement.  Parmi  tous  ces  objets  destinés  à  la  consommation, 
les  uns  y  sont  livrés  immédiatement  et  ne  survivent  point  au  premier 
usage  que  l'on  en  fait,  les  autres,  au  contraire,  demeurent  après  chaque 
service  qu'ils  nous  rendent,  et  chacun  de  ces  services  consiste  à  nous 
fournir  quelque  objet  du  premier  genre.  Me  conformant  à  une  définition 
déjà  produite  dans  la  science  économique,  je  nommerai  ces  objets,  les 
uns  revenus,  les  autres  capitaux^.  Si  j'analyse  ensuite  avec  soin  le  rôle 
des  divers  travailleurs  intellectuels,  je  découvre  que  les  uns  produisent 
des  capitaux  et  les  autres  des  revenus.  L'œuvre  d'un  artiste,  le  livre  d'un 
écrivain,  l'opéra  d'un  musicien,  etc.,  sont  des  objets  qui  demeurent  après 
chaque  service  qu'ils  nous  rendent,  et  chacun  des  services  qu'ils  nous 
rendent  se  résume  dans  la  production  et  la  consommation  d'un  revenu. 
Un  plaidoyer  d'avocat,  une  consultation  de  médecin,  un  jugement  de  ma- 
gistrat, un  arrêté  d'administrateur,  un  compte  d'employé,  etc.,  sont  des 
objets  qui  ne  survivent  point  au  premier  usage  que  l'on  en  fait  et  qui, 

■I .  M.  Walras,  Théorie  de  la,  richesse  sociale,  chap.  iv, 

2^  SÉRIE.  T.     XIV.  —  15  décembre  1859.  26 
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une  fois  consommés,  ne  peuvent  plus  être  à  personne  d'aucune  utilité. 
J'appellerai  richesse  intellectuelle  l'ensemble  des  capitaux  intellectuels 
et  de  leurs  revenus. 

Toutes  ces  considérations,  convenablement  développées,  eussent  for- 
mé la  question  préalable,  le  point  économique  en  matière  de  propriété 
intellectuelle.  Quoique  je  n'aie  pu  queles  résumer  ici  d'une  manièie  suc- 
cincte, leur  importance,  si  je  ne  m'abuse,  n'en  apparaîtra  pas  moins  évi- 
demment. En  effet,  «  le  capital  produit  le  revenu;  [e  revenu  sort  du 
capitaP.  »  Des  capitaux  intellectuels,  valables,  appropriables,  échangea- 
bles il  se  détache  journellement  des  revenus  valables,  appropriables, 
consommables.  Ce  sont  :  le  plaisir  qu'il  y  a  pour  chaque  spectateur  à  con- 
templer Vœuvve  d'un  artiste,  l'intérêt  que  trouve  chaque  lecteur  à  par- 
courir le  livre  d'un  écrivain,  l'émotion  que  ressent  chaque  auditeur  en 
écoutant  Vopéra  d'un  musicien,  etc.  La  théorie  générale  de  la  propriété, 
si  elle  était  élaborée  défmitivement,  énoncerait  en  termes  propres  que  : 
le  prix  d'un  revenu  est  dû  au  propriétaire  du  capital...  N'en  est-ce  pas 
ass^ez  pour  faire  comprendre  quel  grand  intérêt  il  y  avait  à  nous  exposer 
catégoriquement  non-seulement  si  la  richesse  intellectuelle  est  de  la  ri- 
chesse sociale,  mais  encore,  et  d'une  façon  plus  générale,  ce  que  c'est 
que  la  richesse  intellectuelle? 

J'insiste  sur  ce  point  parce  qu'après  une  étude  attentive  du  travail  de 
M.  V.  Modeste,  j'ai  lieu  de  ne  pas  douter  qu'il  n'y  soit  le  premier  adhé- 
rent. Je  dois  m'empresser  de  faire  voir  en  effet  que  s'il  n'a  pas,  non  plus 
que  M.  F.  Passy,  posé  nettement  la  question  économique,  il  ne  l'en  a 
pas  moins  présentée  avec  une  remarquable  sagacité  et,  dirai-je  même,  im- 
plicitement résolue  de  la  manière  la  plus  complète.  S'il  n'a  pas  scientifi- 
quement défini  la  richesse  intellectuelle  comme  un  etisemble  de  capitaux 
produisant  des  revenus,  il  n'en  a  pas  moins,  comme  on  verra,  deviné 
dans  cette  définition  le  nœud  de  la  question  delà  propriété  intellectuelle; 
dételle  sorte  que  son  seul  tort,  à  mon  sens,  serait  d'avoir  dénoué  ce  nœud 
les  yeux  feiaiés. 

Après  avoir  défini,  comme  je  l'ai  dit,  l'œuvre  intellectuelle,  M.  V.  Mo- 
deste expose  ce  que  l'on  demande  pour  elle  :  —  «  Les  modes  d'exploita- 
tion de  l'œuvre  intellectuelle,  dit-il,  se  rangent  sous  les  deux  titres  que 
nous  avons  déjà  reconnus.  Elle  sert  et  elle  produit  :  on  en  jouit  en  son 
état  et  comme  fruit  du  travail,  puis,  la  prenant  pour  base  et  pour  point 
de  départ,  à  l'aide  d'un  nouveau  travail  on  en  tire  un  nouveau  fruit  du 
travail-.  »  — C'est  bien  cela;  mais  il  eût  mieux  valu  pouvoir  dire  :  — 
1/œuvre  intellectuelle  est  un  capital  qui  produit  un  revenu. 

(c  Or,  dit  encore  M.  V.  Modeste,  le  premier  mode  de  jouissance,  c'est-à- 
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dire  le  droit  de  se  servir  de  la  chose,  n'est  point  contesté  à  l'œuvre  intel- 
lectuelle. Ce  qui  lui  est  contesté,  ce  qu'elle  revendique,  c'est  le  droit  à 
l'exploitation,  le  droit  de  recueillir  les  fruits  obtenus  du  fruit  du  travail 
par  un  travail  nouveau  ;  c'est  d'un  mot,  à  titre  de  propriétaire,  partant  à 
titre  exclusif,  le  droit  de  reproduire'.  »  — A  merveille!  nous  sommes 
dans  le  vif  du  problème.  Mais  je  dirais,  moi  :  —  On  ne  conteste  pas  au 
producteur  intellectuel  la  propriété  du  capital,  fruit  de  son  travail.  Ce 
qu'on  lui  conteste,  et  ce  (\ue  nous  revendiquons  pour  lui,  c'est  la  propriété 
du  revenu  de  ce  capital. 

«  Nous  allons  voir  maintenant,  poursuit  M.  V.  Modeste,  si,  dans  ces 
termes,  l'œuvie  intellectuelle  réunit  en  soi  les  conditions  de  la  propriété  ; 
si  elle  concorde  parfaitement  avec  le  tvpe  choisi,  la  propriété  fonci  re-.  » 
—  Eh  bien  !  c'est  ici  que,  sans  m'inquiéter  de  la  propriété  foncière, 
j'eusse  répon  !u  :  —  Je  vais  établir  que  le  prix  de  vente  du  revenu  d'uD 
capital  appartient  généralement  au  propriétaire  du  capital  ;  que  le  pro- 
ducteur intellectuel  est  naturellement  propriétaire  du  capital  fruit  de  son 
travail;  qu'en  conséquence  le  prix  de  vente  des  revenus  intellectuels 
n'est  dû  qu'à  lui. 

Et  je  pense  que  cette  méthode  eût  été  préférable. 

Cependant  le  motif  pour  lequel  M.  V.  Modeste  a  cru  devoir  rattacher 
la  propriété  intellectuelle  à  la  propriété  foncière  vient  si  bien  à  l'appui 
de  ma  thèse,  et  caractérise  d'ailleurs  si  honorablement  pour  l'auteur  la 
tendance  éminemment  scientifique  à  laquelle  il  obéissait,  qu'il  convient 
de  la  signaler  ouvertement.  La  terre  et  un  capital;  elle  produit  un  re- 
venu qui  est  l'énergie  de  sa  fécondité  naturelle;  ce  revenu  s'ai^hèle  par  un 
fermage,  et  le  prix  débattu,  le  prix  à  forfait  du  fermage,  la  rente  fon- 
cière, en  un  mot,  est  pavée  par  le  fermier  au  propriétaire  foncier.  Entre- 
voyant dans  l'œuvre  intellectuelle  un  capital  engendrant  un  revenu, 
voulant  instinctivement  légitimer  la  vente  de  ce  revenu  au  profit  du  pro- 
priétaire de  l'œuvre  intellectuelle,  M.  V.  Modeste  devait  tenir  à  pour- 
suivre l'assimilation.  Mais  si  celte  méthode  offrait  quelques  avantages, 
elle  avait  malheureusement  aussi  ses  inconvénients;  et  pour  avoir  tenté 
d'obtenir  une  trop  parfaite  conformité,  M.  V.  Modeste  a,  selon  moi,  failli 
compromettre  sa  cause.  Croirait-on  que  sa  méthode  l'a  conduit  à  vouloir 
fonder  la  propriété  intellectuelle  tout  à  la  fois  sur  le  droit  du  travail  et 
sur  le  droit  de  premier  occupant,  chose  dont,  à  ma  connaissance,  per- 
sonne encore  ne  s'était  avisé  ? 

«  Les  idées,  dit  il,  on  le  reconnaît  du  premier  coup,  sont  à  ce  point 
de  vue  dans  le  domaine  intellectuel  ce  qu'est  pour  la  propriété  ma- 
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térielle  rélément  étranger  dont  nous  avons  déojit  le  rôle  :  la  superficie 
terrestre  ' .  » 

Et  il  ajoute  en  note  :  —  t  Faut-il  dire  que  l'on  ne  crée  pas  plus  les 
idées  que  la  matière,  mais  pas  plus  aussi  la  matière  que  les  idées.  » 

Dans  l'intérêt  de  la  cause  qui  nous  est  commune  à  M.  V.  Modeste  et  à 
moi,  je  ne  puis  m'empê^her  de  protester  de  toutes  mes  forces  contre  une 
pareille  assertion.  On  ne  crée  pas  la  matière,  mais  on  crée  les  idées.  Le 
fonds  commun  des  idées  n'est  point  à  l'égard  de  la  propriété  intellectuelle 
ce  qu'est  la  tuperficie  terrestre  à  l'égard  de  la  propriété  foncière.  La  su- 
perficie terrestre  est  un  capital  valable,  appropriable,  échangeable,  pro- 
duisant un  revenu  ;  le  fonds  commun  des  idées  n'est  ni  valable  ni  appro- 
priable ;  il  n'est  point  échangeable  ;  il  n'est  point  de  la  richesse  sociale; 
tout  au  plus  est-il  de  la  richesse  naturelle.  Il  est  en  dehors  de  toute  pro- 
priété. L'œuvre  intellectuelle,  au  moins  en  tant  qu'elle  devient  le  théâtre 
des  phénomènes  de  la  valeur  d'échange  et  de  la  propriété,  sort  tout  en- 
tière de  la  personne,  de  l'intelligence  et  des  mains  du  producteur.  Le  ca- 
pital intellectuel  appartient  à  son  créateur  en  vertu  du  seul  droit  du  tra- 
vail. Et,  qu'on  le  remarque  bien,  je  ne  parle  ici  ni  de  sa  valeur  ni  de  son 
origine  morale,  je  parle  de  sa  valeur  vénale  et  de  sa  production  écono- 
mique ;  c'est-à-dire  que  je  m'établis  et  que  je  me  maintiens  rigoureuse- 
ment au  point  de  vue  purement  scientifique.  Si  M.  V.  Modeste  tenait  à 
réunir  à  tout  prix  le  capital  intellectuel  à  quelque  autre  espèce  de  richesse, 
il  devait  l'acpimiler  au  capital  artificiel,  fruit  du  travail  de  nos  facultés  per- 
sonnelles et  de  l'épargne  bien  plutôt  qu'à  la  terre.  Et  combien  toutefois 
n'eût-il  pas  été  préférable  de  n'asseoir  la  propriété  de  la  richesse  intellec- 
tuelle que  sur  la  seule  étude  de  sa  nature  et  de  ses  espèces  ! 

Cette  observation  sera  la  dernière  de  celles  que  je  me  permettrai  d'a- 
dresser à  M.  V.  Modeste.  Aussi  bien  doit-on  comprendre  que  si,  selon 
moi,  le  judicieux  économiste  n'est  pas  entré  dans  la  question  par  la 
grande  portr  de  la  science,  il  a  pourtant  trouvé  moyen  de  s'y  introduire 
par  une  voie  qui,  pour  être  indirecte,  n'en  était  pas  moins  ingénieuse  et 
hardie.  En  résumé,  si  je  crois  qu'il  n'apasélaboré  la  théorie  scientifique, 
économique  et  philosophique  définitive,  de  la  propriété  intellectuelle,  je 
suis  convaincu  qu'il  l'a  remarquablement  étreinte;  je  crois  enfin  pouvoir 
assurer  que  tout  lecteur  qui  le  choisira  pour  guide,  s'il  n'arrive  pas  tout 
à  fait  au  but,  l'approchera  de  bien  près. 

Possédant  ainsi,  autant  parle  sentiment  peut-être  que  par  la  raison,  la 
K)lution  du  problème  de  la  propriété  intellectuelle,  M.  V.  Modeste,  comme 
M.  F.  Passy,  défend  celle  solution  contre  les  adversaires  qui  la  repous- 
sent. De  celte  défense  je  ne  dired  rien  sinon  qu'elle  est,  chez  M.  V.  Mo- 
deste, aussi  brillante  que  chez  son  collaborateur. 
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Enfin,  dans  une  dernière  partie  du  travail,  M.  V.  Modeste  passe  du 
domaine  de  la  théorie  et  du  droit  dans  celui  de  la  pratique  et  des  faits,  et 
montre  la  propriété  littéraire  en  parfait  accord  avec  les  intérêts  de  la  so- 
ciété et  des  individus  comme  avec  les  principes  de  la  justice. 

A  ce  propos,  je  me  permettrai  de  signaler  encore  aux  auteurs  du  livre 
De  la  propriété  intellectuelle  un  point  d'étude.  Il  y  a  deux  modes  princi- 
paux d'exercice  du  droit  de  propriété  :  la  propriété  individuelle  et  la  pro- 
priété commune.  Certains  objets  paraissent  plutôt  destinés  à  la  propriété 
individuelle  :  les  meubles,  habits,  instruments  de  travail,  etc.,  etc.;  cer- 
tains autres  à  la  communauté  :  les  grandes  routes,  places  publiques, 
monuments,  etc.,  etc.  M'y  aurait-il  pas  lieu,  par  exemple,  à  se  demander 
si  certaines  espèces  de  la  richesse  intellectuelle,  les  ouvrages  des  grands 
écrivains,  par  exemple,  ne  seraient  pas  plutôt  aptes  à  subir  le  second 
mode  que  le  premier?  Le  droit  naturel  et  primitif  de  propriété  des  au- 
teurs sur  leurs  œuvres  étant  établi,  ne  pourrait-on  alors  examiner  si,  à 
de  certains  moments,  comme  par  exemple  à  leur  mort,  il  ne  conviendrait 
pas  que  l'État,  procédant  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  rachetât  leurs  œuvres? 

M.  V.  Modeste  termine  en  proposant  des  moyens  pratiques  de  consécra- 
tion de  la  propriété  intellectuelle,  notamment  une  matrice  cadastrale 
de  la  propriété  intellectuelle,  et  un  impôt  sur  la  propriété  intellectuelle. 
Je  sortirais  du  cadre  que  je  me  suis  tracé  sn  examinant  eu  détail  ces 
propositions;  je  me  bornerai  simplement  à  constater  pour  la  dernière 
fois  l'assimilation  persistante  de  la  propriété  intellectuelle  avec  la  pro- 
priété foncière. 

Après  le  travail  scrupuleux  et  approfondi  de  M.  Victor  Modeste,  il  res- 
tait peu  de  chose  à  faire  à  M.  P.  Paillottet.  Aussi  s'est-il  contenté  de 
parcourir  la  question  en  la  défendant  à  sou  tour  contre  les  attaques  de 
l'empirisme,  dont  il  a  bien  saisi  le  caractère.  «  Un  philosophe  prit  part  à 
la  conversation  et  me  dit  :  «Je  me  défie  de  votre  logique.  Vous  assimilez 
a  des  choses  bien  différentes  en  ne  voyant  dans  un  livre  qu'une  mar- 
«  chandise,  et  dans  un  auteur  qu'un  industriel.  Cela  me  choque.  —  Il  est 
«  cependant  bien  légitime,  repris-je,  lorsque  des  choses  diverses  ont  une 
«  qualité  commune,  de  les  comprendre  toutes  dans  un  raisonnement  qui 
«  porte  sur  cette  qualité,  etc.,  etc.  K  » 

M.  P.  Paillottet  a  fait  également  justice  d'un  certain  droit  naturel  de 
reproduction  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  l'absorption  complète  du 
droit  naturel  de  propriété. 

J'ai ,  comme  on  peut  voir,  poursuivi  la  critique  du  livre  De  la  pro- 
priété intellectuelle  beaucoup  moins  en  raison  de  l'état  réel  de  la  question 
qu'au  point  de  vue  de  sa  solution  parfaite  et  encore  idéale ,  c'est-à-dire 
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que  je  me  suis  longuement  et  impitoyablement  appesanti  sur  les  quel- 
ques lacunes  de  l'ouvrage,  en  ne  faisant  que  très-légèrement  valoir  ou 
même  en  passant  complètement  sous  silence  ses  parties  les  plus  sail- 
lantes et  ses  nombreuses  qualilés.  MM.  Frédéric  Passy,  Victor  Modeste  et 
P.  Paillottet,  j'en  suis  assuré,  ne  m'en  voudront  pas.  Moins  préoccupés 
des  intérêts  de  leur  amour-propre  que  du  progrès  de  la  science  et  du 
triomphe  de  la  vérité,  ils  m'en  remercieraient  plutôt. 

Je  neveux  pourtant  pas  finir  sans  les  louer  encore  de  leur  persévérance 
à  rétablir  les  droits  de  la  méthode  rationnelle  contre  l'empirisme  sentimen- 
tal.—  Laissons  faire  la  justice;  elle  trouvera  ce  qui  convient,  ont- ils 
dit  tous  les  trois  avec  sir  Noon  Talfoiird.  —  Élevons  le  drapeau  du  prin- 
cipe absolu,  a  dit  en  particulier  M.  Victor  Modeste  avec  Bastiat.  Cette 
tendance  excellente  devait  infailliblement  guider  les  trois  économistes 
dans  la  voie  de  la  vérité,  tout  à  la  fois  théorique  et  pratique.  C'est  en 
effet  la  moralité  des  débats  qui  se  sont  élevés  au  sujet  de  la  propriété 
intellectuelle,  comme  c'est  aussi  celle  de  toutes  les  controverses  éco- 
nomiques et  morales  de  notre  temps,  que  les  principes  absolus  de  la 
justice  ne  sauraient  être  en  contradiction  avec  les  intérêts;  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  pratique  satisfaisante  que  celle  qui  repose  sur  une  théorie  in- 
attaquable ;  que  le  vrai  seul  est  le  chemin  et  de  l'utile  et  du  bien. 
Et  ainsi  tombent  dans  un  complet  discrédit,  aux  yeux  de  tous  les  hom- 
mes sincères  et  laborieux,  les  arguments  superficiels  des  gens  qui,  tout 
en  accordant  la  vérité  des  principes,  contestent  néanmoins  l'utilité,  la 
moralité,  quelquefois  même  la  possibilité  des  applications. 

Un  publici.-te  que  j'ai  déjà  cité,  auquel  je  reviens  en  terminant  parce 
que  ses  doctrines  sont  éminemment  caractéristiques  de  certaines  ten- 
dances, M.  Louis  Blanc,  traitant  du  travail  littéraire,  conclut  en  ces 
teimes  : 

«  Non-seulement  il  est  absurde  de  déclarer  l'écrivain  propriétaire  de  ses 
œuvres,  mais  il  esi  absurde  de  lui  proposer  comme  récompense  une  ré- 
tribuiion  matérielle.  Rousseau  copiait  de  la  musique  pour  vivre  et  faisait 
des  livres  pour  instruire  les  hommes.  Telle  doit  être  l'existence  de  tout 
homme  de  lettres  digne  de  ce  nom  ^  » 

Cette  conclusion  sentimentale  a  été  reproduite  à  satiété.  La  seule  mo- 
dification qu'y  aient  faite  nombre  de  gens  a  été  de  substituer  à  la  niusi- 
(}ue  de  Rousseau  les  verres  d'optique  de  Spinosa.  Eh  bien!  celle  con- 
clusion, il  faut  le  dire,  n'est  pas  seulement  opposée  à  la  vérité  des  lois 
naturelles,  k  l'équité  des  principes  moraux;  elle  est  encore,  pour  cent 
raisons,  en  contradiction  avec  les  exigences  d'une  saine  pratique. 

L'écrivain  consciencieux,  celui  qui  s'endoil  avec  les  [préoccupations  de 
Bon  sujet,  qui  les  retrouve  à  son  réveil ,  na  pas  trop  de  tout  son  temps. 
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L'homme  de  lettres  digne  de  ce  nom  poursuit  son  œuvre,  dominé  par  l'a- 
mour exclusif  du  vrai,  du  beau  ;  il  ne  songe  point  au  profit.  Que  si ,  son 
labeur  terminé,  la  force  des  choses,  la  fatalité  providentielle  des  lois  de 
la  nature,  consacrées  par  la  société,  lui  procurent  une  récompense  légi- 
time, lui  assurent  une  précieuse  indépendance,  tout  sera  bien ,  ou  du 
moins  tout  sera  mieux  que  si.  foulant  aux  pieds  et  les  nécessités  de  l'é- 
change et  les  droits  de  propriété,  la  société,  dans  l'intérêt  d'une  consti- 
tution empirique  et  sentimentale,  en  vue  d'un  apostolat  romanesque, 
condamnait  à  une  éternelle  misère  le  producteur  intellectuel. 

Léon  WALRAS. 
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La  société  centrale  d'agriculture,  dont  la  discussion  et  le  vote  sur  la 
législation  des  céréales  ont  eu  l'été  dernier  un  si  grand  retentissement, 
a  tenu  le  mercredi  30  novembre  sa  séance  publique  de  rentrée.  Le  public 
s'y  est  rendu  avec  une  alïluence  inusitée  qui  montre  combien  les  ques- 
tions agricoles  préoccupent  de  plus  en  plus  l'attention.  Cette  séance  est 
habituellement  consacrée  à  des  notices  historiques  sur  d'anciens  mem- 
bres de  la  société.  M.  de  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  a  lu  la  notice 
sur  Royer,  ancien  inspecteur  général  de  l'agriculture  ;  M.  Robinet,  celle 
sur  Jean  Thouin ,  frère  d'André  Thouin,  ancien  jardinier  en  chef  du 
jardin  des  plantes;  M.  Barrai,  rédacteur  en  chef  du  Journal  d'agricul- 
ture pratique,  celle  sur  le  vicomte  Morel  de  Vindé,  et  M.  Vicaire,  admi- 
nistrateur général  des  domaines  de  la  couronne,  celle  sur  le  célèbre 
forestier  Michaux. 

Le  discours  de  M.  de  Lavergne  a  paru  tout  entier  dans  le  Journal  d'a- 
griculture pratique;  nous  en  reproduisons  le  passage  relatif  à  l'ouvrage 
de  Royer,  intitulé  :  Notes  économiques  sur  la  statistique  agricole  de  la 
France,  parce  qu'il  contient  une  sorte  de  profession  de  foi  sur  l'alliance 
de  l'économie  politique  et  de  l'agriculture. 

«  La  grande  statistique  agricole  venait  d'être  achevée  par  le  gouverne- 
ment. Royer  avait  eu  l'heureuse  idée  de  résumer  en  un  volume  d'un 
format  plus  commode  les  chiffres  épars  dans  les  quatre  gros  volumes  de 
la  publication  officielle,  en  y  ajoutant  ses  propres  réflexions.  Il  y  passe  en 
revue  toutes  les  espèces  animales  et  toutes  les  cultures,  depuis  celles  qui 
créent  tous  les  ans  des  milliards  de  valeurs,  comme  les  céréales  d'hiver  et 
de  printemps,  jusqu'à  celles  qui  n'occupent  que  quelques  hectares,  comme 
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le  pa^lel  et  le  safran,  et  après  avoir  exposé  sur  chaque  sujet  les  données 
numériques  qu'il  emprunte  à  la  statistique  administrative,  il  les  discute, 
les  rectifie  souvent,  et  en  déduit  des  conseils  pour  l'avenir.  C'était  la  pre- 
mière fois  que  l'inventaire  de  nos  richesses  agricoles  était  dressé  avec 
autant  de  soin  et  de  détail;  les  esprits  en  furent  vivement  frappés,  on 
reconnut  en  même  temps  chez  l'auteur  une  connaissance  sérieuse  de 
toutes  les  parties  de  la  pratique  agricole  et  un  juste  sentiment  des  progrès 
à  accomplir. 

«  Malheureusement  un  défaut  se  mêle  à  ces  belles  qualités.  Ce  défaut, 
excusable  chez  un  jeune  écrivain  qui  aborde  d'emblée  un  si  grand  sujet, 
c'est  l'exagération.  Aucun  chiffre  n'est  assez  gros  pour  Rover,  aucune 
affirmation  assez  dogmatique  ;  tous  les  calculs  de  la  statistique  lui  parais- 
sent inexacts,  toutes  les  théories  économiques  erronées,  toutes  les  mesures 
administratives  mal  conçues,  toutes  les  lois  à  refaire,  tous  les  procédés 
agricoles  à  changer.  11  y  a  toujours  beaucoup  à  redire  aux  choses  hu- 
maines, et  ceux  qui  s'érigent  en  censeurs  n'ont  que  trop  souvent  raison  ; 
mais  tout  ne  saurait  être  à  blâmer  à  la  fois.  Pour  Royer,  l'agriculture 
française  est  désorganisée ,  il  ne  s'agit  rien  de  moins  que  de  Vorganiser^ 
grand  mot  dont  on  a  fait  un  tel  abus,  qu'il  doit  être  maintenant  passé  de 
mode,  au  moins  pour  quelque  temps.  Qu'il  y  ait  bien  des  vices  à  corriger, 
bien  des  lacunes  à  combler  dans  notre  agriculture,  personne  n'y  peut 
contredire  ;  mais  qu'une  industrie  qui,  d'après  le  calcul  même  de  Royer, 
produit  plus  de  sept  milliards  par  an,  soit  désorganisée,  c'est  ce  qu'il  est 
difficile  d'admettre.  Qu'entend-il  d'ailleurs  par  cette  organisation  qui 
doit,  suivant  lui,  porter  remède  à  tous  les  maux  qu'il  signale?  Quelques 
mesures  de  détail,  d'une  utilité  parfois  contestable,  et  qui  dans  tous  les 
cas  ne  sauraient  mériter  une  qualification  si  ambitieuse. 

«  Ce  qui  manque  de  plus  à  lîoyer,  ce  sont  de  fortes  études  économiques  ; 
on  voit  qu'il  a  lu  les  maîtres  de  la  science,  mais  il  ne  les  a  pas  assez  mé- 
dités. Tout  porte  chez  lui  le  caractère  d'une  sorte  de  précipitation  fébrile; 
on  dirait  qu'il  sent  que  le  temps  va  lui  manquer.  Faute  de  convictions 
raisonnées  en  économie  pohtique,  il  hésite,  tâtonne,  se  contredit,  et  ce 
qui  est  la  marque  la  plus  sûre  de  connaissances  hâtives,  il  croit  à  tout 
moment  décoiivrir  quelque  chose  qu'on  n'avait  pas  vu  avant  lui.  Ce  n'est 
pas  ainsi  que  procèdent  les  esprits  les  plus  scientifiques;  sans  attacher  une 
foi  aveugle  aux  travaux  de  leurs  devanciers,  ils  les  respectent,  les  étu- 
dient, s'éclairent  à  leur  lumière  pour  pénétrer  plus  avant  dans  les  obscu- 
rités, et  ne  se  hasardent  à  les  contredire  que  lorsqu  ils  sont  bien  sûrs  de 
leur  fait.  Cette  méthode,  la  seule  rationnelle  quand  il  s'agit  des  sciences 
en  elles-mêmes,  devient  encore  plus  nécessaire,  s'il  est  possible,  à  pro- 
pos de  sciences  appliquées.  C'est  là  surtout  qu'il  est  facile  de  se  tromper 
si  l'on  n'a  pas  à  tout  moment  recours  aux  principes.  De  même  qu'on  ne 
peut  bien  savoir  la  chimie  agricole,  la  botanique  agricole,  la  mécanique 
agricole,  sans  être  avant  tout  chimiste,  botaniste  ou  mécanicien,  de  même. 
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pour  bien  savoir  l'économie  rurale,  il  faut,  avant  tout,  être  écono- 
miste. 

«  Pour  mettre  l'agricullure  à  sa  place,  e'est-à-dire  au  premier  rang  des 
industries  nationales,  il  n'est  nullement  nécessaire  de  supposer,  comme 
le  fait  Royer,  un  antagonisme  constant  entre  les  intérêts  manufacturiers 
et  les  intérêts  agricoles.  Les  uns  et  les  autres  sont  solidaires  ;  seulement, 
l'intérêt  agricole  est  le  plus  grand,  celui  qui  remue  le  plus  de  valeurs  et 
pourvoit  aux  besoins  les  plus  pressants.  Royer  parait  croire  que  cette  vé- 
rité a  été  méconnue  des  économi^ites,  quand  ce  sont  au  contraire  les  éco- 
nomistes qui,  les  premiers,  ont  combattu  les  erreurs  du  système  mercan- 
tile,&{  qui  ont  relevé  le  travail  agricole  de  l'abaissement  où  le  maintenaient 
les  anciens  préjugés.  Lisez  tous  les  livres  des  fondateurs  de  la  science  au 
dix-huitième  siècle,  il  n'y  est  question  que  de  l'agriculture,  dont  ils  exa- 
gèrent plutôt  l'importance.  La  première  société  d'agriculture  fondée  en 
France,  celle  de  Rennes,  qui  a  précédé  la  nôtre  de  quelques  années,  a  eu 
pour  principal  promoteur  Gournay,  l'ami  de  Quesnay  et  de  Turgot,  le 
véritable  auteur  de  la  fameuse  maxime  :  Laissez  faire,  laissez  passer. 
Quand  Royer  réclame  contre  toute  faveur  spéciale  accordée  aux  manu- 
factures et  au  commerce  au  détriment  de  l'agriculture,  il  ne  fait  que 
répéter  ces  économistes,  dont  il  croit  se  séparer  ;  il  leur  emprunte  sans 
s'en  douter  jusqu'à  cette  citation  de  Sully,  qui  forme  l'épigraphe  de  son 
livre,  et  qu'ils  ont  avant  lui  remise  en  lumière  :  Tmit  fleurit  dans  un 
État  où  fleurit  l'agriculture. 

«  Sans  doute  il  se  sépare  à  quelques  égards  de  la  théorie  économique, 
quand  il  demande  à  son  tour  pour  l'agriculture  ce  qu'il  appelle  tout  un 
système  d'encourayements  directs^  mais  là  même  il  en  est  encore  plus 
près  qu'il  ne  croit.  L'économie  politique  n'a  rien  à  objecter  à  l'établisse- 
ment de  chambres  consultatives  d'agriculture,  c'est  au  contraire  un  de 
ses  principes  que  tous  les  intérêts  doivent  être  librement  représentés  et 
défendus,  et  si  elle  avait  quelque  chose  à  reprendre  dans  l'institution 
proposée,  c'est  cette  épithète  de  consultative  qui  lui  paraîtrait  trop  mo- 
deste. Les  expositions,  les  concours,  les  écoles  spéciales,  n'ont  rien  non 
plus  qui  lui  répugne;  il  serait  au  contraire  facile  de  prouver  que  ces  di- 
vers moyens  d'enseignement  et  de  propagation  ont,  comme  les  sociétés 
d'agriculture,  pris  naissance  sous  ses  auspices.  L'allégement  des  charges 
publiques  qui  pèsent  sur  le  sol  est  un  de  ses  thèmes  les  plus  habituels. 
Voilà  pourtant  à  quoi  se  réduit  toute  la  partie  pratique  des  idées  de  Royer. 
Il  faut  lui  rendre  cette  justice,  qu'il  ne  se  fait  pas  beaucoup  d'illusion  sur 
l'efficacité  des  droits  dits  protecteurs,  et  s'il  parait  quelquefois  les  récla- 
mer, ce  n'est  que  du  bout  des  lèvres.  Qu'y  a-t-il  à  retrancher  de  son  pro- 
gramme pour  le  rendre  tout  à  fait  conforme  à  la  théorie  économique? 
Une  tendance  plus  vague  que  nettement  exprimée  à  une  sorte  de  direc- 
tion de  l'agriculture  par  l'État,  tendance  aussi  chimérique  que  dange- 
reuse, et  que  lui-même  qualifie  sévèrement,  tout  en  s'y  laissant  aller. 
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«  Rien  ne  justifie  donc  cette  prétention  d'une  économie  politique  à  part, 
distincte  du  corps  de  doctrine  généralement  connu  sous  ce  nom.  Avec  un 
écrivain  moderne,  M.  tie  Vilieneuve-Bargemont,  Rover  donne  à  cette 
nouvelle  école  l\''piihète  de  chrétienne,  comme  si  toute  la  doctrine  éco- 
nomique n'était  pas  chrétienne,  comme  si  elle  n'était  pas  l'application, 
dans  un  ordre  d'idées  particulier,  de  la  grande  loi  de  solidarité  universelle 
promulguée  par  l'Évangile.  N'est-ce  pas  d'ailleurs  un  fâcheux  abus  des 
mots  les  plus  sacrés,  que  de  les  mêler  ainsi  à  des  questions  qui  se  déci- 
dent habituellement  par  les  simples  lois  de  l'arithmétique?  Que  vient 
faire,  par  exemple,  le  grand  nom  du  christianisme,  quand  on  se  demande 
s'il  convient  ou  non  de  donner  des  primes  d'exportation  aux  denrées  agri- 
coles. Tunique  question  étant  de  savoir  si,  ces  primes  ne  pouvant  être 
payées  que  par  l'agriculture  elle-même,  elle  ne  fait  que  recevoir  d'une 
main  ce  qu'elle  donne  de  l'autre,  avec  addition  de  beaucoup  de  frais  et 
d'abus?  J'ai  souvent  regretté  pour  mon  compte  que  le  titre  à' arithmé- 
tique politique,  donné  il  y  a  deux  cents  ans  à  l'étude  des  nombres  sociaux 
par  sir  William  Petty,  n'ait  pas  prévalu  ;  ce  nom  avait  le  défaut  de  ne  pas 
tenir  compte  de  tous  les  aspects  de  la  science,  mais  il  résumait  parfaite- 
ment ce  qu'elle  a  de  positif  dans  ses  premiers  éléments. 

«La  sévérité  que  montre  Royer  dans  ses  appréciations  purement  agri- 
coles ne  me  paraît  pas  beaucoup  plus  justifiée.  Il  condamne  sans  pitié 
toute  pratique  de  culture  qui  n'est  pas  conforme  à  son  idéal.  Ses  juge- 
ments sont  presque  toujours  fondés  au  point  de  vue  de  la  théorie,  mais 
il  ne  tient  pas  un  compte  suffisant  des  circonstances,  trop  souvent  plus 
fortes  que  les  idées.  Le  rôle  des  capitaux  et  des  débouchés,  dans  le  phé- 
nomène de  la  production,  n'a  pas  à  ses  yeux  assez  d'importance.  Comment 
blâmer  le  cultivateur  qui  n'a  que  des  débouchés  et  des  capitaux  insufli- 
santSj  de  rester  attaché  à  des  pratiques  défectueuses  sans  doute,  mais  ap- 
propriées à  ses  besoins  et  à  ses  ressources?  Pourq-ioi  lui  faire  un  crime 
de  sa  pauvreté  aussi  bien  que  de  son  ignorance?  Un  propriétaire  du  centre 
de  la  France  demandait  un  jour  à  son  métayer  pourquoi  il  ne  semait  pas 
de  trèfle  :  J'en  ferais  bien,  monsieur,  répondit  le  métayer,  mais  je  u'm 
mange  pas.  R(;ponse  profonde  dans  sa  naïveté  même,  qui  montre  bien  le 
véritable  point  de  la  difficulté  ;  la  nécessité  parle,  il  faut  obéir,  et  pour- 
voir aux  be.-oins  les  plus  impérieux  du  présent  avant  de  songer  à  pré- 
parer par  d'habiles  avances  la  richesse  de  l'avenir, 

«  Il  n'est  pas  d'ailleurs  exactement  vrai  que  notre  agriculture  soit  dans 
son  ensemble  si  routinière.  Elle  a  fait  d'immenses  progrès  depuis  un  siè- 
cle, et  si  elle  n'en  a  pas  fait  davantage,  ce  n'est  pas  sa  faute.  Pour  ne 
parler  que  du  bétail,  que  Royer  place  avec  raison  au  premier  rang  des 
intérêts  agricoles,  on  peut  atfirmer  que  notre  production  a  quadruplé  de- 
puis cent  ans:  est-ce  là  rester  immobile?  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  notre 
richesse  rurale  peut  doubler,  quadrupler  encore,  et  que  ce  sol  généreux 
de  la  patrie,  de  plus  en  plus  fécondé  par  l'union  de  l'expérience  et  de  la 
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science,  peut  nourrir,  sans  s'épuiser,  une  population  toujours  croissante. 
La  plupart  des  conseils  de  Royer  ne  peuvent  qu'aider  à  ce  brillant  avenir, 
et  son  livre  est  une  mine  d'indications  utiles  où  peut  puiser  le  praticien 
le  plus  exercé.  Il  est  seulement  à  regretter  que  l'entraînement  de  son 
imagination  lui  présente  comme  facilement  et  promptement  réalisables 
des  perfectionnements  qui  exigeront  toujours  beaucoup  de  temps.  Il  y  a 
peu  de  coups  de  théâtre  en  agriculture,  les  espérances  exagérées  ne  peu- 
vent amener  que  d'amers  découragements.  La  plupart  des  écrivains  agro- 
nomiques sont  tombés  dans  cette  illusion  séduisante;  le  premier  de  tous, 
Arthur  Young,  a  fait  plus,  il  a  essayé  de  porter  dans  la  pratique  l'ardeur 
de  son  esprit,  et  il  a  échoué;  grand  exemple  qu'il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue. 

«Du  reste,  Royer  lui-même  a  donné  dans  un  de  ses  écrits  une  formule 
justement  estimée  de  la  progression  agricole,  qui  résume  à  la  fois  les 
obstacles  à  vaincre  et  les  résultats  à  conquérir.  L'échelle  productive  du 
sol  y  est  divisée  en  six  périodes  de  fertilité  :  la  première,  appelée  fores- 
tière, est  celle  où  la  terre,  tout  à  fait  sauvage,  ne  peut  porter  que  du  boisj 
la  seconde,  ou  pacagère,  s'applique  à  un  commencement  de  fertilité  qui 
peut  fournir  des  pâturages  et  des  prairies  arrosables  ;  la  troisième,  ou 
fourragère,  est  signalée  par  l'avènement  des  fourrages  ariiticiels;  la  qua- 
trième, ou  céréale,  est  celle  où  la  fertilité,  accrue  par  des  engrais,  porte 
le  rendement  du  blé  à  20  hectolitres  au  moins  par  hectare  ;  la  cinquième, 
ou  industrielle,  est  celle  oii  la  progression  des  engrais  rend  possible  les 
cultures  les  plus  épuisantes;  la  sixième  enfin,  ou  jardinière,  constitue  le 
maximum  de  l'industrie  humaine  appliquée  à  la  culture  du  sol.  Cette  lu- 
mineuse formule  contient  à  elle  seule  tout  un  traité  d'économie  rurale; 
il  n'y  manque  qu'une  notion  plus  précise  des  conditions  économiques  de 
la  production.  On  ne  peut  en  etfet  passer  d'une  période  à  une  autre  qu'au- 
tant que  s'ouvrent  des  débouchés  nouveaux;  l'accroissement  des  engrais 
est  le  moyen,  ce  n'est  pas  la  cause  première  du  progrès  rural.  » 

JM.  de  Lavergne  ne  parle  pas  toujours  de  Royer  avec  la  même  sévérité. 
II  s'est  plu  au  contraire  à  rendre  une  éclatante  justice  au  mérite  de  cet 
infatigable  travailleur,  qui,  après  avoir  commencé  par  être  élève  jardi- 
nier au  muséum  d'histoire  naturelle,  était  devenu  successivement  pro- 
fesseur d'économie  rurale  à  Grignon,  inspecteur  général  de  l'agriculture, 
membre  de  la  Légion  d'honneur,  et  qui,  mort  à  trente-six  ans,  a  laissé 
de  nombreux  et  remarquables  écrits.  M.  de  Lavergne  a  cité  entre  autres, 
avec  de  grands  éloges,  son  rapport,  publié  eu  1845,  sur  les  Institutions 
du  crédit  foncier  eu  Allemagne  et  eu  Belgique,  et  surtout  son  grand  tra- 
vail, publié  en  1847,  sur  VEnseignement  agricole  en  Allemagne. 

Les  notices  sur  Jean  Thouiu,  Morel  de  Vindé  et  Michaux,  n'ont  pas 
moins  intéressé  l'auditoire,  qui,  en  appréciant  les  services  rendus  à  l'agri- 
culture par  chacun  de  ces  illustres  morts,  a  prouvé  par  ses  applaudisse- 
ments aux  membres  vivants  de  la  société  centrale,  qu'il  comptait  sur  eux 
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pour  continuer  de  si  utiles  traditions,  La  séance  était  présidée  par  M.  An- 
toine Passy ,  président,  assisté  de  M.  Chevreul,  vice-président,  et  de 
M.  Paven,  secrétaire  perpétuel.  La  société  compte  encore  au  nombre  de 
ses  membres  MxM.  Boussingault,  Brongniart,  le  ducDecazes,  Dumas,  Du- 
pin,  de  Gasparin,  de  Tracy,  Darlilay,  de  Kergorlay,  de  Béhague,  Moll, 
Baudement,  Vilmorin,  Bella,  Lommier,  etc. 


ÉMANCIPATION  RUSSE  ' 


Lettre  d'dn  dépcté  de  comité  à  M.  le  président  de  la  commission  de  rédaction,  aide  de 
camp  général  Rostovtzoff.  Paris,  chez  Guiliaumin  et  C*^,  éditeurs,  rue  de  Richelieu,  lit. 
1859.  Brochure  in-8°. 


La  grande  question  de  l'émancipation  russe  a  été  abordée  ici  même  à  plu- 
sieurs reprises;  mais  c'est  qu'une  réforme  de  cette  importance  a  des  phases 
diverses  à  traverser  qui  forcent  à  l'envisager  sous  plusieurs  aspects  et  qui 
la  rendent  pour  ainsi  dire  toujours  nouvelle.  En  effet,  pour  peu  que  l'on 
réfléchisse  que  la  haute  et  philosophique  décision  prise  par  l'empereur 
Alexandre  II  réalise  une  révolution  pacifique  qui  eût  demandé  des  siècles 
pour  s'accomplir,  et  dont  la  solution  définitive  eût  vraisemblablement, 
comme  chez  nous,  amené  une  révolution  terrible  et  sanglante,  l'on  com- 
prend que  les  étapes  difficiles  que  doit  parcourir  ce  grand  fait  avant  de 
sortir  son  plein  et  entier  effet  nécessitent  de  temps  en  temps  un  examen 
nouveau,  si  l'on  vent  être  à  même  de  se  rendre  compte  de  la  situation 
des  choses.  Et  puis,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  cet  événement  ne  pou- 
vait s'accomplir  sans  réclamation,  disons  le  mot,  sans  résistance,  de  la 
part  d'une  noblesse  qui  voit  s'écrouler  l'édifice  qui  l'abritait,  mais  qui  a 
bien  des  exactions  à  se  reprocher,  et  qui,  si  elle  s'est  montrée  à  la  cour 
aussi  polie,  aussi  raffinée,  aussi  distinguée  que  la  noblesse  française,  n'a 
pas  su  eu  Russie  se  placer  à  la  tète  du  mouvement  civilisateur.  En  effet 
elle  n'a  pas  modifié  successivement  les  règles  de  la  servitude  pour  arriver 
sans  secousse  à  l'émancipation,  elle  n'a  pas  changé  les  conditions  du  tra- 
vail, elle  n'a  préparé  aucun  avenir  au  paysan  dans  le  salaire  ou  dans  le 
fermage,  elle  n'a  pas  élevé  peu  à  peu,  en  un  mot,  le  serf  à  la  condition 


i.  La  Russie  récjènôrée,  ou  VÈmancipation  des  ser/s.  Brochure  in-S",  par  Jules 
Pautet.  Paris,  Guiliaumin  et  C%  rue  de  Richelieu,  1 4. 
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de  citoyen,  il  fallait  bien  que  quelqu'un  s'en  chargeât  et  fit  sortir  20  mil- 
lions d'hommes  de  la  situation  cruelle,  injuste  et  odieuse  où  les  avaient 
réduits  des  lois  successives  qui  multipliaient  les  entraves  autour  d'eux. 

Le  czar  à  toutes  les  époques,  comme  le  roi  de  France  ici,  il  faut  savoir 
lui  rendre  justice,  fut  ce  quelqu'un  dont  nous  parlons  qui  se  chargea 
d'améliorer  successivement  la  position  du  serf,  il  garantit  en  lui  les  droits 
de  l'humanité,  les  affections  et  les  intérêts  de  famille.  Le  czar,  notam- 
ment dans  ce  siècle,  se  posa  protecteur  du  serf,  il  régla  son  travail,  ses 
redevances,  adoucit  sa  situation  et  se  montra  vraiment  père  ;  aussi  le  serf, 
au  milieu  de  ses  souffrances,  aime-t-il  son  souverain  comme  il  aimerait 
une  émanation  de  la  Divinité  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  noblesse,  qui 
est  demeurée  oisive  comme  force  rurale,  et  trop  frivole  comme  orne- 
ment de  cour;  et  ce  n'est  pas  seulement  sur  les  domaines  impériaux  et  sur 
les  serfs  de  la  couronne  que  le  czar  étendit  sa  main  paternelle  :  tout  en 
reconnaissant  les  droits  des  maîtres,  il  accorda  aux  paysans  un  certain 
rang  politique,  il  favorisa  leur  activité  et  les  prépara  au  régime  salutaire 
et  mâle  de  la  liberté,  de  cette  liberté  irréprochable  que  nos  pères  de  1789, 
et  non  ceux  de  1793,  rêvaient  pour  noire  France. 

Avec  ui:  J  extrême  sagacité  le  czar  Nicolas  et  le  czar  Alexandre  II  com- 
prirent que  le  moment  était  venu  d'élever  leur  peuple  au  niveau  des 
peuples  de  l'Europe,  sous  peine  de  voir  s'amoindrir  le  rôle  de  la  Russie 
dans  le  monde.  Ils  se  sont  rendu  compte  de  l'insuffisance  des  améliora- 
tions économiques  auxquelles  d'ailleurs  ils  se  sont  largement  prêtés; 
ce  sont  les  chemins  de  fer  qui  ont  dû  convaincre  avec  le  plus  d'évidence 
les  czars  de  la  nécessité  d'une  radicale  transformation  :  car  sans  le  travail 
libre,  sans  l'abohtion  du  servage  pour  la  création  d'un  peuple  actif  aux 
lieu  et  place  d'une  fonile  inerte,  sans  puissance  productrice  et  sans  l'éner- 
gie que  donnent  la  liberté  et  le  sentiment  de  la  responsabilité  indivi- 
duelle, les  grandes  voies  de  rapide  communication  se  trouvent  frappées 
d'inanité. 

Du  sentiment  humain  mais  vague  et  philosophique  de  l'opportunité 
d'une  révolution  dont  ils  seraient  les  bienfaisants  promoteurs,  les  czars 
sont  passés  à  la  conviction  intime  d'une  inéluctable  nécessité  de  trans- 
former le  servage  en  travail  libre,  le  serf  en  homme  ayant  des  droits  et 
des  devoirs,  en  individu  portant  la  responsabilité  de  ses  actes.  Les  czars 
ont  compris  ce  que  la  noblesse  n'avait  pas  voulu  ou  pas  pu  comprendre; 
il  faut  que  celle-ci  se  résigne  à  voir  surgir  une  nation  d'hommes  libres, 
énergiques  et  fiers  du  milieu  effacé,  prosterné,  annihilé  qu'elle  n'avait 
pas  craint  d'entretenir  par  habitude  et  paresse  d'esprit  plutôt  que  par  per- 
versité sans  doute.  Il  faut  qu'elle  s'accoutume  à  l'abandon  complet  de  la 
redevance  personnelle  qui  pèse  sur  les  paysans  ;  il  faut  qu'elle  s'accoutume 
à  voir  des  copropriétaires  du  sol  dans  ceux  qui  n'en  étaient  que  les 
glebœ  adscripti  ;  il  faut  qu'elle  s'accoutume  à  voir  des  égaux,  devant  la 
loi  civile  et  devant  Dieu,  dans  ceux  qu'elle  exploitait  à  l'abri  derrière  des 
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priviléges  exorbitants  d'arbitraire  et  de  tyrannie;  il  faut  qu'elle  s'accou- 
tume à  voir  non-seulement  la  propriété  du  sol  partagée,  mais  la  pro- 
priété étemlue  aux  fruits  du  travail  intellectuel,  donnant  des  droits  égaux 
à  tous  les  citoyens  d'un  heureux  Ktat  vivifié  par  l'agriculture  libre,  l'in- 
dustrie libre,  le  commerce  libre  ;  il  faut  qu'elle  s'accoutume  à  compren- 
dre ce  mot  de  citoyens  dans  sa  valeur  sérieuse,  c'est  à-dire  :  hommes 
libres  dans  la  même  cité  (État);  ce  mot  n'a  pas  d'autre  s^ignitication.  Il 
faut  qu'elle  s'accoutume  à  parler  à  ceux  qui  ont  été  longtemps  courbés 
sous  le  joug  un  langage  digne  et  empreint  du  sentiment  des  droits  nou- 
veaux qu'ils  sont  appelés  à  exercer  ;  plus  de  ces  paroles  grossières  qui 
humilient  celui  qui  les  écoute  et  dégrade  celui  qui  les  prononce,  plus  de 
ces  familiarités  odieuses  qui  irritent  les  cœurs  et  fomentent  des  haines 
jUbtes  et  redoutables,  plus  de  ces  airs  dominateurs  et  conquérants  qui 
semblent  dire  :  Tout  m'est  dû  et  je  ne  dois  rien,  courbe-toi  et  obéis.  Il 
faut  qu'à  l'instar  de  la  noblesse  frai.çaise  elle  s'efface  et  se  perde  dans  la 
foule,  luttant  avec  énergie  par  l'étude  des  lettres  et  des  sciences,  par  la 
grandeur  d'âme,  la  vertu,  la  distinction,  le  courage  et  les  sentiments  les 
plus  élevés  de  l'âme  humaine,  afin  de  rester  aux  premiers  rangs  dans 
la  société  moderne,  composée  d'hommes  égaux  en  droits  et  en  devoirs, 
qui  n'ont  plus  d'autre  moyen  de  se  distinguer  que  la  vraie  valeur  morale 
(le  l'esprit,  du  cœur  et  de  la  loyauté. 

C'est  une  révolution  !  Sans  doute,  et  radicale;  mais  une  révolution  par 
l'ascendant  du  juste,  du  L'on  et  du  vrai,  une  révolution  provoquée  noble- 
ment d'en  haut,  une  révolution  sans  violence;  aimerait-on  mieux  une 
révolution  par  en  bas,  échevelée,  furieuse  et  sanglante,  provoquée  par  les 
passions  haineuses  et  implacables  qui  font  payer  par  des  flots  de  sang 
des  siècles  de  souffrance  ? 

Nous  avions  besoin  de  ces  préliminaires  pour  établir  la  situation  vraie 
de  la  noblesse  vis-à-vis  de  l'empereur  et  du  peuple  russe,  c'est  désormais 
le  mot  dont  il  faut  se  servir.  La  société  russe  jusqu'à  ce  jour  se  composait 
ainsi  :  une  noblesse  propriétaire  du  sol,  une  grande  classe  de  fonction- 
naires et  une  immense  classe  de  travailleurs  presque  tous  serfs;  la  no- 
blesse rurale,  oisive  et  difficile  à  gouverner,  en  hostilité  contre  les  fonc- 
tionnaires, bras  droit  du  pouvoir  qui,  sans  eux,  serait  annihilé  entre  une 
noblesse  indisci[»linable  et  des  serfs  à  genoux  devant  eux,  sans  classe  in- 
termédiaire. Tout  va  changer  par  suite  de  l'émancipation  proclamée  du 
haut  du  trône  des  czars  et  du  haut  d'une  nécessité  politique  et  économi- 
que inévitable,  absolue,  qui  veut  le  travail  libre;  l'on  conçoit  alors  la 
résistance  de  ceux  qui  vont  perdre  prestige,  influence,  propriété,  privilè- 
ges, et  qui  devront  se  jeter  comme  de  simples  mortels  dans  les  hasards 
de  la  vie,  luttant  contre  les  forces  vitales  d'une  grande  nation  régénérée 
pour  y  garder  ou  pour  y  conquérir  leur  place  au  soleil. 

11  y  a  quelque  chose  du  sentiment  de  détresse  qui  accable  en  ce  mo- 
ment la  noblesse  russe,  dans  la  Lettre  d-nn  député  de  comité.  Ce  n'est 
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pas  que  l'auteur,  homme  éminent,  n'ait  pas  compris  que  la  transforma- 
tion qui  se  prépare  était  (ieventie  inévitable,  bien  plus  qu'elle  était  impé- 
rieusement coinmandée  par  l'équité;  au  contraire,  il  a  dit  dans  son  pre- 
mier travail,  comme  dans  celui-ci,  «  que  le  servage  a  été  certainement 
une  des  causes  qui  ont  arrêté  le  développement  des  ressources  de  la 
Russie.  »  Un  tel  aveu  de  la  part  d'un  des  membres  du  corps  de  la  no- 
blesse fait  honneur  à  son  auteur,  et  l'on  peut  tout  attendre  d'un  esprit 
élevé  qui  s'exécute  ainsi.  Néanmoins  ce  qui  heurte  l'auteur  de  la  Lettre, 
c'est  que  la  noblesse,  qui,  en  définitive,  va  subir  des  pertes  énormes, 
n'aura  pas,  selon  lui,  assez  la  liberté  de  peser  sur  les  décisions  ultérieures 
qui  vont  être  prises  par  le  czar. 

Il  se  plaint  de  ce  que  le  comité  de  rédaction,  qui  ne  devrait  avoir  pour 
mission  que  de  coordonner,  réunir  et  analyser  les  travaux  des  comités 
provinciaux,  se  pose  comme  jouissant  d'une  sorte  d'initiative  par  la- 
quelle il  pourrait  substituer  son  opinion  à  celle  des  comités  de  la  no- 
blesse. Il  critique  la  mesure  qui  veut  que  les  comités  provinciaux  qui 
n'ont  pas  voté  leurs  cahiers  à  l'un^mimité  envoient  à  Saint-Pétersbourg 
un  député  de  la  majorité  et  un  député  de  la  minorité,  ce  qui,  nous 
l'avouons  humblement,  nous  parait  marqué  au  coin  de  la  plus  stricte 
équité  ;  car  ainsi  toutes  les  opinions  de  la  noblesse  seront  représentées 
au  grand  sanhédrin  qui  jugera  en  dernier  ressort  les  vœux  des  provinces 
pour  préparer  la  décision  suprême. 

Voici  les  phases  diverses  d'examen  que  vont  traverser  les  projets 
d'amélioration  du  sort  de  la  classe  rurale  ;  cette  expression  seule  révèle 
la  portée  des  projets  incomplets  de  la  noblesse  à  l'endroit  des  serfs,  la 
commission  de  rédaction  les  contrôlera,  les  analysera,  les  résumera.  Un 
comité  central  siégeant  à  Saint-Pétersbourg,  composé  des  plus  éminents 
serviteurs  de  l'État,  revi^era  le  résumé  du  comité  de  rédaction,  puis  les 
députés  de  la  noblesse  seront  appelés  à  apprécier  le  compte  que  l'on  aura 
tenu  de  leurs  vues.  Cette  hiérarchie  parait  faussée,  intervertie  à  notre 
auteur,  si  le  comité  de  rédaction  ne  se  borne  pas  à  une  fidèle  analyse  des 
vœux  de  la  noblesse,  à  une  reproduction  exacte  de  sa  pensée. 

Nous  sommes  encore  ici  en  divergence  d'opinion  avec  l'auteur  de  la  Let- 
tre. Il  nous  semble  que,  sans  que  la  hiérarchie  soit  rompue,  le  comité  de 
rédaction  peut,  dès  à  présent,  dans  une  cause  si  haute  et  si  sainte,  pro- 
voquer des  mesures  législatives  se  rapportant  au  futur  projet  de  loi  sur  les 
paysans.  Cela  simplifierait  les  travaux  des  comités.  Où  serait  le  mal,  de 
voir  se  réaliser  le  plus  tôt  possible  les  améliorations  arrêtées  d'avance  et 
qui  seront  des  transformations? 

L'auteur,  dans  sa  polémique  vive  et  acérée,  parle  de  la  valeur  moné- 
taire des  paysans,  dont  les  redevances  ont  haussé  de  manière  à  n'être  plus 
en  rapport  avec  la  qualité  ou  la  quantité  du  sol  auquel  ils  sont  censés 
appartenir  (adscripti),  et  il  ajoute  :  «  Que  le  gouvernement  dise  :  Dès  au- 
jourd'hui les  paysans  sont  libres  et  le  sol  appartient  tout  entier  au  sei- 
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gueur,  le  seigneur  n'en  sera  pas  moins  miné.  »  Non,  le  seigneur  ne  sera 
pas  ruiné,  parce  que  le  travail  libre  lui  amènera  des  cultivateurs  plus 
heureux  par  leur  salaire  et  plus  actifs  au  labeur. 

Eh  bien!  c'est  plus  que  cela  qui  va  avoir  lieu,  c'est  le  serf  devenant 
libre  et  propriétaire  d'une  part  du  sol  de  la  noblesse,  et  cela  à  notre  sens 
devrait  avoir  lieu  par  e.rpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Nous 
disons  à  tort  du  sol  de  la  noblesse,  car  nous  pensons  comme  la  noblesse 
de  Charkow,  qui  a  décidé  que  les  serfs  ont  assez  fait  les  affaires  de  la  no- 
blesse pendant  des  centaines  d'années  pour  qu'une  part  de  ce  sol  qu'ils 
ont  vivifié  de  leurs  sueurs  leur  soit  concédée  gratuitement  comme  con- 
quise par  leur  travail,  comme  devenue  leur  légitime  propriété. 

Nous  voilà  loin  de  la  pensée  qui  a  guidé  l'auteur  dans  son  travail, 
l'abandon  gratuit  des  redevances  personnelles,  la  concession  d'une  por- 
tion de  terre,  la  concession  d'une  part  du  sol  à  la  commune,  celle  de  la 
chaumière  et  du  jardin  de  la  famille,  tout  cela  nous  semble  nécessaire  à 
la  constitution  de  la  classe  libre  qui  va  ranimer  l'industrie,  le  commerce 
et  l'agriculture  d'un  grand  pays  et  donner  au  pouvoir  paternel  du  czar 
une  base  solide,  un  appui  ferme  qui  lui  permettra  de  réaliser  toutes  les 
améliorations  gouvernementales  qu'il  rêve. 

L'auteur  établit  avec  beaucoup  de  sagacité  ce  qu'il  appelle  les  droits 
de  la  noblesse  ;  mais  ces  droits  ne  pouvaient  se  tenir  debout  devant  les 
principes  du  bien  et  du  juste,  devant  la  loi  naturelle  qui  n'est  que  la  loi 
de  Dieu  même  gravée  dans  le  cœur  de  l'homme.  Il  insiste  sur  la  nécessité 
du  rachat  des  redevances  personnelles,  et  il  dit  que  sans  ce  rachat  la 
cause  des  paysans  et  celle  du  travail  libre  seraient  perdues.  Sans  ce  rachat 
on  rattacherait  les  paysans  au  sol  sous  des  prétextes  de  philanthropie  ou 
de  police,  mais  ce  serait  en  réalité  pour  dédommager  le  propriétaire  de 
la  perte  de  la  corvée  par  une  redevance  payable  pour  un  sol  qui  ne  vaut 
rien.  Le  résultat  de  cette  équivoque  sera  le  sacrifice  complet  de  la  liberté 
des  paysans. 

Non,  non,  les  choses  ne  se  passeront  pas  ainsi,  les  redevances  person- 
nelles seront  abolies  et  l'acquisition  de  la  terre  sera  faite  k  un  prix  si 
minime,  c'est  le  vœu  du  czar,  puisque  ce  prix  doit  être  au-dessous  de  la 
redevance  annuelle  de  la  simple  jouissance,  si  minime  que  le  paysan  sera 
libéré  envers  le  seigneur,  il  faut  l'espérer,  avant  la  période  de  douze  ans, 
assignée  comme  terme  à  l'acquittement  complet  du  paysan;  c'est  alors 
que  le  dialogue  suivant,  que  nous  empruntons  à  l'auteur  en  le  modiliant 
profondément,  pourra  s'établir  entre  l'ancien  maitre  et  l'ancien  sujet  ;  — 
Laissez-moi  partir,  je  suis  quitte  envers  vous.  —  Vous  êtes  libre,  il  n'y  a 
plus  de  serfs,  il  n'y  a  que  des  membres  de  la  grande  famille  russe,  égaux 
devant  la  loi  et  devant  Dieu  !  —  Habile  polémiste,  l'auteur,  parlant  du 
principe  de  la  propriété  actuelle  du  sol  et  des  redevances  personnelles, 
raisonne  dans  son  sens  avec  beaucoup  de  netteté;  mais  il  existe  un  rai- 
sonneur plus  habile  que  lui  encore,  c'est  le  droit,  c'est  la  justice,  c'est 
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l'équité.  Le  droit,  la  justice  et  l'équité  veulent  que  le  paysan  soit  libre, 
et  pour  qu'il  le  soit  réellement,  il  faut  qu'il  soit  affranchi  de  la  redevance 
personnelle  et  que  le  sol  lui  soit  presque  donné.  Quant  à  ce  que  la  no- 
blesse appelle  ses  droits,  leur  force  n'est  pas  assez  puissante  pour  entra- 
ver par  des  subtilités  —  ingénieuses  s'il  s'agissait  de  contestations  ordinal 
res  —  le  grand  acte,  la  révolution  qui  se  prépare;  ici  il  est  question  des 
droits  de  l'humanité,  qui  ne  sauraient  se  prescrire,  ils  priment  les  préten- 
dus droits  du  privilège;  car  il  ne  peut  y  avoir  de  droit  contre  le  droit,  et 
l'émancipation  devra  avoir  lieu  au  prix  même  de  grands  sa(^rifices  impo- 
sés, qui  ne  seront  jamais  en  rapport  avec  les  travaux  accomplis  depuis  des 
siècles  par  les  serfs  sur  les  terres  de  la  noblesse. 

Nous  dirons  en  nous  résumant  que  la  Lettre  d'un  député  de  comité  est 
subtile,  liabile  et  logique  à  sa  manière  ;  mais  que  son  auteur  y  part  d'un 
principe  faux.  11  prouve  l'existence  d'une  lutte  entre  la  noblesse  et  ce 
qu'il  appellr^  la  bureaucratie,  lutte  aujourd'hui  flagrante,  et  donne  tort  aux 
agents  du  gouvernement,  qui  par  devoir  sont  appelés  à  froisser  les  inté- 
rêts de  la  noblesse,  il  voit  avec  effroi  le  projet  formé  par  le  pouvoir  d'éta- 
blir des  tribunaux  de  paix  qui  devront  connaître  des  différents  et  malen- 
tendus entre  les  seigneurs  et  les  paysans,  et  il  s'indigne  de  ces  créations 
nouvelles,  qui,  selon  nous,  sont  appelées  à  réaliser  d'immenses  bienfaits. 
Il  s'écrie  :  l'autorité  morale  du  seigneur  est  anéantie  !  —  Où  est  le  mal, 
encore  une  fois?  vous  voulez  la  liberté  du  serf  ou  vous  ne  la  voulez  pas  ; 
si  vous  la  voulez,  faites  qu'il  échappe  aux  effets  même  de  votre  bienveil- 
lance; il  ne  doit  plus  relever  que  de  la  loi  et  de  lui-même,  c'est  leur 
libre  arbitre  que  l'on  va  rendre  à  20  millions  d'opprimés  :  quel  intérêt 
oserait  entrer  en  balance  avec  cet  intérêt? 

Nous  eussions  voulu  que  l'auteur  de  la  Lettre  qui  vient  de  nous  occu- 
per à  propos  d'un  événement  immense,  marchant  sur  les  traces  de  ses 
devanciers  de  France  qui  dans  la  nuit  du  4  août,  si  célèbre  dans  nos  an- 
nales, firent  le  sacrifice  de  tous  leurs  droits  utiles,  et  non,  comme  on  l'a 
dit  par  ignorance,  de  leurs  titres  et  de  leur  rang,  et  montrèrent  ainsi  la 
voie  sacrée  de  l'avenir  à  la  noblesse  russe  de  Cherkow,  digne  héritière  de 
ces  immortels  citoyens,  nous  eussions  voulu,  disons-nous,  que  l'auteur 
ne  se  fût  point  arrêté  si  complaisammeni  sur  des  droits  que  n'avouent 
pas  la  morale  éternelle  et  la  loi  naturelle,  et  que,  suivant  l'impulsion  de 
son  noble  cœur,  il  eût  demandé  que  le  paysan,  pour  ne  pas  devenir  de 
serf  propriétaire  insolvable,  comme  il  l'a  dit  lui-même  très-spirituellement, 
fût  mis  en  possession  gratuitement  et  de  sa  personne  et  de  la  part  du  gol 
si  bien  acquise  par  son  travail  séculaire  ;  c'est  à  nous  notre  conclusion; 
nous  pensons  en  cela  comme  la  très-honorable  et  très-digne  noblesse  du 
gouvernement  de  Cherkow. 

Jules  PAUTET. 


2*  SÉRIE.   T.  XXIV.  —  15  décembre  1859.  27 
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LES 


SOCIÉTÉS  DES  AMIS  EN  ANGLETERRE 


VEconomist  renferme,  dans  l'un  de  ses  derniers  numéros,  un  article 
sur  le  problème  délicat  des  sociétés  d'assurances  mutuelles  et  sur  leur 
situation  en  Angleterre,  que  nous  croyons  de  nature  à  intéresser  nos 
lecteurs  et  que  nous  reproduisons  ci-après. 

Les  dépôts  considérables  que  les  classes  ouvrièi'es  ont  placés  dans  les 
sociétés  des  amis  (fhendly  Societies)  forment  le  point  sur  lequel  ceux 
qui  veulent  faire  l'apologie  de  ces  classes  insistent  le  plus  fréquemment, 
de  même  que  la  mauvaise  aduiinislration  de  ces  sociétés  est  le  point  sur 
lequel  insistent  le  plus  les  d('',*racteurs  de  ces  mêmes  classes.  Ces  classes 
savent  épargner  assurément;  mais  elles  ignorent  absolument  quel  doit 
être  l'emploi  convenable  de  leurs  épargnes.  Elles  désirent,  et  avec  raison, 
se  créer  des  ressources  pour  les  cas  de  maladie  et  pour  la  vieillesse;  mais 
les  sociétés  dont  elles  attendent  ces  ressources  sont  assez  souvent  insol- 
vables. 

Nous  croyons  assurément  fondé  le  reproche  que  l'on  adresse  aux  clas- 
ses ouvrières.  Les  faits  prouvent  surabondamment  qu'un  grand  nombre 
de  sociétés  des  amis  se  trouvent  sur  la  pente  de  l'insolvabilité,  si  déjà 
elles  ne  sont  actuellement  insolvables,  et  qu'en  conséquence  plusieurs  des 
classes  les  plus  méritantes  n'obtiendront  jamais,  dans  la  maladie  et  la 
vieillesse,  le  secours  qui  leur  est  légitimement  dû  et  sur  lequel  elles 
avaient  compté.  Mais  bien  que  nous  admettions  ces  faits,  nous  n'accor- 
dons pas  les  conclusions  que  l'on  veut  en  tirer.  Nous  ne  croyons  pas 
que  l'insolvabilité  des  sociétés  de  secours  mutuels  prouve  en  aucune  façon 
que  ceux  qui  les  soutiennent  soient  moins  intelligents  qu'on  n'aurait 
été  en  droit  de  l'exiger  d'eux. 

Peu  de  personnes,  croyons-nous,  ont  examiné  avec  assez  de  soin  la 
ajmplexitc  du  problème  auquel  une  société  des  amis  se  propose  de  don- 
ner une  solution  pratique.  Les  engagements  qu'elle  prend  envers  chacun 
de  ses  membres  sont  ordinairement  au  nombre  de  quatre  :  1°  l'assurance 
d'une  certaine  somme  payable  au  décès  du  membre;  2°  un  secours  d'une 
quotité  précise  en  cas  de  maladie;  3°  une  somme  d'argent  payable  au 
décès  de  sa  femme,  ai  le  membre  est  marié;  4"  le  payement  iiebdoma- 
daire  d'une  somme  déterminée,  après  qu'il  a  atteint  soixante  ans,  ou  un 
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autre  âge.  Pour  jouir  de  ces  bénéfices,  le  sociétaire  paye  chaque  semaine 
une  certaine  somme,  et  la  solvabilité  de  la  société  dépend  absolument 
des  données  d'après  lesquelles  ce  payement  hebdomadaire  est  calculé.  Si 
la  cotisation  est  fixée  trop  haut,  la  société  aura  de  l'excédant  ;  si  c'est  trop 
bas,  la  société  sera  insolvable;  est-elle  suffisante  et  rien  de  plus,  la  société 
sera  exactement  solvable  et  pas  davantage.  La  détermination  de  la  somme 
à  payer  n'est  pas  chose  facile  :  on  peut  dire  seulement  qu'elle  ne  peut 
être  faite  qu'à  la  suite  d'un  examen  approfondi  de  la  rareté  ou  de  la  fré- 
quence des  événements  auxquels  il  s'agit  de  pourvoir.  Jusqu'à  l'époque 
où  nous  vivons  cette  tâche  aurait  été  impossible,  et  aujourd'hui  même 
elle  n'est  pas  facile. 

D'abord  une  connaissance  de  la  durée  de  la  vie  humaine  chez  les 
classes  où  les  membres  se  recrutent  est  nécessaire  pour  assurer  leurs  vies. 
Une  société  des  amis  doit  avoir  à  sa  disposition  tous  les  renseignements 
nécessaires  à  un  office  d'assurance,  et  l'on  jugera  peut-être  qu'ils  sont 
extrêmement  complexes,  si  l'on  ne  perd  pas  de  vue  que  la  société  se 
compose  exclusivement  ou  principalement  d'ouvriers.  Les  classes  supé- 
rieures de  la  société  n'ont  que  bien  récemment  acquis  les  connaissances 
indispensables  pour  les  mettre  à  même  d'assurer  leur  vie  à  un  taux 
rationnel;  jusqu'alors  elles  payaient  trop  ou  trop  peu.  L'office  le  plus 
important  qui  existe  en  Angleterre,  VÉquitable,  a  réalisé  des  sommes 
considérables  par  suite  des  cotisations  élevées  qu'elle  avait  d'abord  exi- 
gées ;  et  à  l'époque  de  sa  fondation,  cette  société  était  considérée  comme 
d'un  bon  marché  excessif;  le  gouvernement  refusa  même  longtemps,  pour 
ce  motif,  de  lui  accorder  une  charte.  Il  ne  serait  donc  pas  surprenant  que 
les  classes  ouvrières  se  fussent  trompées  relativement  aux  lois  de  l'assu- 
rance sur  la  vie. 

Mais  l'assurance  sur  la  vie  n'est  qu'une  part,  et  la  plus  facile,  de 
l'œuvre  d'une  société  des  amis.  Non-seulement  la  société  doit  se  mettre 
en  mesure  de  payer  une  certaine  somme  au  décès  d'un  membre  et  une 
autre  au  décès  de  sa  femme,  mais  elle  doit  encore  fournir  un  payement 
hebdomadaire  pendant  le  cours  d'une  maladie.  Aujourd'hui  la  durée  de 
la  vie  humaine  en  Angleterre  est  assez  bien  connue  et  suffisamment 
constatée  pour  servir  de  base  à  des  calculs  dignes  de  confiance  pour  les 
assurances  sur  la  vie;  mais  les  données  analogues  requises  pour  une 
assurance  contre  la  uîaladie  n'avaient  été,  jusque  dans  ces  derniers  temps, 
en  aucune  façon  recueillies,  et  actuellement  on  les  connaît  à  peine  avec 
quelque  précision.  Dans  ce  but,  il  est  nécessaire  de  connaître  la  moyenne 
des  chances  de  maladie  pour  chaque  période  de  la  vie.  Et  d'abord  qu'est- 
ce  que  la  maladie?  En  réunissant  les  données  de  l'assurance  sur  la  vie, 
on  a  affaire  à  un  phénomène  indiscutable  et  bien  constaté  :  la  mort.  Mais 
la  maladie  est  une  matière  susceptible  de  degrés.  L'assurance  doit  s'ap- 
pliquer à  ce  qui  met  un  ouvrier  dans  l'impossibilité  de  travailler;  mais 
la  chose  n'est  pas  facile  à  définir.  Un  homme  travaillera  pendant  une  in- 
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disposition  à  laquelle  un  autre  cédera  le  premier  jour,  tandis  qu'un  troi- 
sième luttera  avec  elle  un  certain  temps,  puis  succombera.  Les  ouvriers 
n'ont  que  Tidée  la  plus  vague  du  nombre  de  fois  qu'ils  ont  été  alités.  Il 
ne  faut  pas  s'attendre  à  ce  que  leur  mémoire  soit  bien  fidèle  sur  ce  sujet, 
particulièrement  dans  les  cas  qu'U  serait  le  plus  intéressant  de  connaître, 
à  savoir  ceux  qui  sont  relatifs  aux  personnes  dont  la  santé  n'est  pas 
bonne.  Les  sociétés  des  amis  ont  fait  aujourd'hui,  par  de  récentes  expé- 
riences, des  progrès  remarquables  dans  la  collection  de  ces  données  sta- 
tistiques. Elli's  se  renseignent  sur  les  cas  de  maladie  qu'elles  sont  appelées 
à  secourir;  s'assurent  que  les  personnes  secourues  sont  réellement  mala- 
des; et  l'on  dit  que  souvent  elles  ne  sont  pas  fort  empressées  à  aider  le 
membre  qui  leur  parait  trop  souvent  et  trop  facilement  céder  à  la  maladie. 
Elles  ont  recueilli  sur  leurs  livres,  dans  le  cours  des  années,  un  grand 
nombre  de  données  numériques  jirécises  sur  lesquelles  elles  peuvent  à 
l'avenir  baser  leurs  calculs  et  régler  leur  conduite.  Mais  pour  plusieurs 
de  ces  sociétés,  l'expérience  vient  trop  tard.  Leurs  cotisations  ont  été 
fixées  il  y  a  plusieurs  années,  leurs  membres  sont  vieux ,  la  maladie  est 
plus  fréquente  parmi  eux  que  quand  ils  étaient  jeunes,  les  décès  ne  sont 
pas  rares.  Les  jeunes  hommes  hésitent  à  s'adjoindre  à  la  société,  parce 
qu'ils  pensent  que  les  économies  de  leurs  meilleures  années  seraient 
dépensées  pour  aider  ceux  qui  sont  plus  vieux  qu'eux-mêmes.  Par  suite, 
les  finances  de  la  société  sont  déjà  en  désordre  et  l'expérience  accumulée, 
qui  suffirait  pour  diriger  sagement  de  jeunes  sociétés  et  les  rendre  solva- 
bles,  ne  leur  est  d'aucune  utilité.  Elles  ont  le  désavantage  qui  pèse  tou- 
jours sur  ceux  qui  commencent  une  entreprise  nouvelle  et  difficile.  Elles 
commencent  sans  les  faits  que  l'expérience  seule  peut  fournir  ou  vérifier. 
C'était  on  vain  qu'il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  les  fondateurs  de  ces 
sociétés  consultaient  les  autorités  les  plus  compétentes  sur  la  matière.  En 
l'absence  des  observations  nécessaires,  ces  autorités  étaient  réduites  à 
hasarder  des  conjectures,  dont  quelques-unes  pouvaient  se  trouver  justes, 
maisdont  la  plus  grande  partie  étaient  inexactes.  Les  premières  de  ces  so- 
ciétés n'avaient  d'autre  appui,  pour  le  point  essentiel  de  la  fréquence  des 
maladies,  qu'une  hypothèse  du  docteur  Price,  laquelle,  comme  hypothèse, 
pouvait  être  bonne  en  l'absence  de  données;  mais  on  ne  devait  pas  s'at- 
tendre qu'elle  s'accorderait  exactement  avec  les  faits  réels,  et  il  en  a  été 
ainsi  effectivement. 

Maintenant  même,  après  plusieurs  années  d'essais  et  d'expériences,  les 
données  m  cessaires  à  une  sage  administration  des  sociétés  des  amis  sont 
incomplètes.  La  preuve  la  plus  frappante  en  est  que  ceux  qui  se  sont 
beaucoup  occupés  du  sujet  diffèrent  notablement  dans  leurs  chiffres. 

Sur  un  autre  point  de  fait,  les  statistiques  paraissent  à  peine  suflisantes 
pour  donner  aux  fondateurs  des  sociétés  des  amis  les  renseignements  qui 
leur  sont  nécessaires.  Nous  voulons  parler  du  nombre  de  membres  qui 
doivent  former  la  société.  11  est  nécessaire  évidemment  que  la  suciclé  soit 
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en  nombre  suffisant  pour  amener  une  bonne  moyenne,  donner  la  certi- 
tude que.  Tune  dans  l'autre,  l'extinction  des  vies  concordera  avec  le  mon- 
tant des  cotisations,  fixé  d'après  des  calculs  ou  des  inductions,  et  que  la- 
somme  des  maladies  correspondra  aussi  avec  celle  que  l'on  a  admise.  Si 
la  société  est  trop  petite,  l'exactitude  des  données  et  des  calculs  ne  ser- 
vira de  rien.  Toutes  les  sortes  d'assurances  —  celles-ci  comme  les  au- 
tres —  sont  basées  sur  une  moyenne  et  peuvent  faillir  si  le  nombre  des 
cas  assurés  est  insuffisant  pour  donner  cette  moyenne.  Cette  considération 
est  de  nature  à  porter  les  fondateurs  des  sociétés  d'assurances  mutuelles 
à  étendre  le  nomLre  de  leurs  membres  autant  qu'il  est  possible  dans  les 
conditions  où  elles  se  trouvent.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  est  une  considé- 
ration matérielle  qui  les  engage  à  réduire  au  minimum  le  chiffre  des 
assurés.  Il  serait  donc  désirable  que  la  statistique  déterminât  le  point 
numérique  le  plus  bas  auquel  une  société  peut  rationnellemiut  être  fixé; 
mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi  jusqu'à  présent.  Celte  science  parait  avoir 
établi  que  le  chiffre  de  plusieurs  sociétés  existantes  est  dangereusement 
trop  petit;  mais  elle  n'est  pas  arrivée  encore  à  une  conclusion  plus 
précise. 

E.  JONVEAUX. 


CORRESPONDANCE 


A  MONSIEUR  LE  RÉDACTEUR  EN  CHEF  DU  JoUmul  dCS  ÉcOTlOmisteS. 

Bruxelles,  10  décembre  1859. 

Monsieur, 

Depuis  ma  dernière  lettre,  Vassociation  belge  pour  la  réforme  doua- 
nière a  tenu  son  assemblée  générale  annuelle.  Le  président,  M.  Corr 
Vandèrmaeren,  a  rendu  compte  des  travaux  de  la  dernière  campagne, 
des  résultats  obtenus  et  de  ceux  qui  restent  à  obtenir;  le  trésorier  a  ex- 
posé la  situation  financière,  puis  l'assemblée  a  discuté  le  programme  de 
la  campagne  prochaine. 

Au  nombre  de  nos  arguments  en  faveur  des  réformes  douanières,  l'ar- 
gument financier  occupe,  vous  le  savez,  une  des  places  d'honneur.  Nous 
essayons  de  prendre  les  gouvernements  par  les  sentiments,  en  leur  dé- 
montrant que  les  marchandises  qui  entrent  rapportent  quelque  chose 
au  fisc,  tandis  que  celles  qui  n'entrent  point  ne  lui  rapportent  rien.  Cet 
argument  irrésistible  se  trouve  encore  corroboré  tous  les  jours  par  les 
résultats  des  réformes  qui  ont  remplacé  partiellement  les  droits  prohibi- 
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tifs  par  des  droits  fiscaux.  Ainsi  la  Belgique  a  abaissé  depuis  quelques 
années  ses  droits  sur  les  céréales,  les  étoffes  de  laine,  les  fers,  les 
houilles,  etc.  Le  résultat  de  ces  réductions  de  droits  a  été  d'augmenter 
de  plus  de  quatre  millions  et  demi  les  recettes  de  la  douane.  En  1854  ces 
recettes  n'avaient  été  que  de  40/)28,o35  francs  ;  elles  ont  atteint,  en 
1858,  le  chiffre  de  l.\50-2,976  fr.  Voici  des  chiffres  bien  faits  pour  tou- 
cher le  cœur  des  financier»-!  Supposons  que  l'association  pour  la  réforme 
douanière  parvienne  à  compléter  son  œuvre,  c'est-à-dire  à  transformer 
notre  tarif  protecteur  en  un  tarif  simplement  fiscal,  les  recettes  de  la 
douane  ne  tarderont  pas  certainement  à  atteindre  20  ou  25  millions.  D'un 
autre  côté,  la  simplification  du  tarif  permettrait  de  diminuer  le  nombre 
de  nos  douaniers,  qui  forment  aujourd'hui  une  petite  armée  de 
5,000  hommes,  et  de  réduire  les  frais  de  perception  de  la  douane,  les- 
quels s'élèvent,  toujours  d'après  le  rapport  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
au  taux  énorme  de  40  0/0,  tandis  qu'en  France  ils  ne  sont  que  de  12  0/0 
et  de  3  1/2  seulement  en  Angleterre. 

Cependant  le  gouvernement  belge,  malgré  l'augmentation  croissante 
de  ses  dépenses  (il  lui  a  fallu,  en  1858,  149,050,312  fr.  82  c.  pour  nous 
protéger  et  nous  administrer,  tandis  qu'il  se  lirait  d'affaires,  en  1835, 
avec  87,104,005),  le  gouvernement  belge,  disons-nous,  hésite  encore  à 
recourir  à  un  procédé  d'une  efficacité  si  assurée  pour  augmenter  ses 
recettes.  Que  voulez-vous  ?  en  Belgique  comme  en  France,  les  protection- 
nistes sont  de  gros  personnages,  et  dans  certaines  localités  importantes, 
à  Gand,  par  exemple,  ils  font  les  élections.  Le  gouvernement  est  donc 
obligé  de  compter  avec  eux.  En  ce  moment,  par  exemple,  c'est  la  dépu- 
tation  gantoise  qui  forme  l'appoint  de  la  majorité  ministérielle,  et  la  li- 
berté des  échanges  ne  figure  pas  encore  au  nombre  des  articles  du  pro- 
gramme du  libéralisme  gantois. 

La  situation  financière  de  l'association  est  assez  modeste.  Les  frais  de 
propagande  par  la  voie  des  meetings,  des  publications,  etc..  ne  dépassent 
pas  une  dizaine  de  mille  francs  par  an.  C'est  peu  de  chose,  ce  n'est  rien 
auprès  des  majestueux  budgets  de  la  ligue  anglaise.  Mais  c'est  beaucoup 
dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où  les  mœurs  de  la  liberté  sont  encore  en 
grande  partie  à  créer.  Nous  possédons,  vous  le  savez,  la  constitution  la 
plus  libérale  du  continent,  où,  à  la  vérité,  les  constitutions  libérales  sont 
aujourd'hui  plus  demandées  qu'offertes.  Nous  jouissons  aussi  complète- 
ment que  possible,  par  exemple,  de  la  liberté  de  la  tribune  et  de  la 
presse.  Nous  pouvons,  quand  et  où  bon  nous  semble,  tenir  des  meetings 
et  fonder  des  journaux  sans  la  permission  des  autorités.  Mais  le  pouvoir 
chez  nous  ressemble  un  peu  à  cet  arlequin  de  la  farce  italienne  qui  dis- 
tribuait à  ses  enfants  des  tambours  et  des  trompettes,  en  leur  disant  :  — 
Mes  enfants,  surtout  pas  de  bruit  !  Le  bruit  de  la  parole  libre  agace  les 
nerfs  constitutionnels  de  nos  ministres,  même  les  plus  libéraux,  et  cer- 
tains de  nos  orateurs  plus  ou  moins  fonctionnaires  ont  appris  à  leurs  dé- 
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pens  ce  qu'il  en  coûte  à  se  servir  des  tambours  et  des  trompettes  de  la 
liberté.  D'un  autre  côté,  les  populations  elles-mêmes^  n'ayant  pas  encore 
entendu  ce  bruit  si  étrange  de  la  parole  humaine  employée  à  enseigner 
autre  chose  que  les  vérités  du  catéchisme  ou  à  commenter  le  mystère  de 
l'immaculée  conception,  s'en  montraient  d'abord  passablement  effarou- 
chées. Les  orateurs  à  leur  tour  se  trouvaient  mal  à  l'aise  devant  le  public 
étonné.  A  quoi  il  faut  ajouter  qu'ils  étaient  novices  :  ils  soufflaient  de 
travers  dans  leurs  trompettes  et  ils  martyrisaient  la  peau  d'âne  de  leurs 
tambours.  Les  uns  faisaient  des  plaidoyers  d'avocats  en  robes  et  en  bon- 
nets carrés,  les  autres  de  graves  et  corapendieuses  leçons  de  professeurs 
en  chaire.  Il  leur  a  fallu  quelque  temps  pour  apprendre  à  jouer  de  leurs 
instruments  et  pour  y  ajuster  les  airs  qui  conviennent  au  public  des 
meetings.  Pendant  cet  apprentissage  les  souscriptions  n'affluaient  guère, 
comme  bien  vous  supposez.  D'ailleurs  le  «  souscripteur  »  es!  un  agent  de 
propagande  bien  plus  difficile  encore  à  former  que  l'orateur.  L'orateur, 
du  m.oins,  a  l'agrément  de  jeter  ses  phrase^  et  d'arrondir  ses  périodes, 
parfois  même  d'entendre  les  bruits  flatteurs  des  applaudissements.  S 
c'est  un  ambitieux,  il  a  la  satisfaction  immense  de  se  voir  imprimé  vif 
dans  les  journaux,  et  d'entendre  nîurmurer  par  ses  auditeurs  charmés 
ces  mots  plus  enivrants  que  les  plus  suaves  harmonies  de  Mozart  ou  de 
Beethoven  :  «  Voila  un  homme  comme  il  nous  en  faudrait  à  la  chambre  '  » 
Mais  le  souscripteur,  l'humble  et  modeste  souscripteur,  n'a  point  de  ces 
joies.  Qui  s'occupe  du  souscripteur?  qui  le  connaît?  qui  s'intéresse  à  son 
sort?  Le  souscripteur  donne  son  argent,  et  en  échange  il  reçoit  les 
comptes  rendus  des  meetings  et  des  assemblées  générales.  Voilà  tout. 
S'il  n'a  pas  une  foi  profonde  dans  l'idée  qu'il  commandite,  s'il  n'est  point 
possédé  de  la  passion  sincère  et  désintéressée  de  la  liberté  et  de  la  jus- 
tice, s'il  n'est  pas  capable  de  s'enthousiasmer  pour  une  grande  cause, 
quelle  jouissance  peut-il  retirer  de  sa  souscription  ?  N'aurait-il  pas  mieux 
fait  d'enrichir  sa  cave  d'un  supplément  de  clos-vougeot  ou  de  chàteau- 
laffilte,  d'acheter  un  poney  à  son  fils  ou  un  manteau  Gavour  à  sa  femme? 
Le  souscripteur,  croyez-moi,  est  moralement  supérieur  à  l'orateur  et  il 
est  plus  rare  ;  il  appartient  à  une  civilisation  plus  perfectionnée  ;  il  y  a 
toujours  eu  des  orateurs  et  il  y  en  a  partout  ;  on  en  trouve  à  Tombouc- 
tou,  à  Taïti  et  à  Honolulu  comme  à  Londres,  à  Paris  ou  à  Bruxelles; 
mais  on  ne  trouve  pas  partout  des  souscripteurs.  L'Angleterre  et  les 
États-Unis  en  ont  eu  jusqu'à  présent  à  peu  près  le  monopole.  Vous  en 
aviez  trouvé  en  1846  pour  la  question  de  la  réforme  douanière;  mais, 
depuis  le  «  souscripteur  »  est  devenu  rare  en  France  et  on  ne  le  retrouve 
guère  que  lorsqu'il  s'agit  de  lancer  de  grandes  affaires  ou  de  racheter  des 
petits  Chinois.  En  Belgique  il  commence  seulement  à  se  multiplier  ;  en- 
core ne  se  rencontre-t-il  guère  que  dans  les  couches  moyennes  de  la  po- 
pulation. On  ne  le  trouve  ni  en  haut  ni  en  bas.  On  ne  le  trouve  pas  en 
haut,  parce  que  la  noblesse  belge  a  conservé  dans  toute  leur  pureté  les 
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saintes  iradilions  d'autrefois;  parce  que  les  nobles  que  nous  avons  le 
bonheur  de  posséder  appartiennent  d'esprit  et  de  cœur  à  ce  bon  vieux 
temps  où  l'on  arguait  fièrement  de  sa  qualité  de  gentilhomme  pour  signer 
son  nom  avec  une  croix.  L'aristocratie  belge  est  certainement  la  plus 
ignorante  et  la  plus  rétrograde  du  continent,  sans  excepter  même  l'aris- 
tocratie espagnole  ou  autrichienne.  A  part  quelques  honorables  excep- 
tions, la  noblesse  belge  passe  sa  vie  à  jouer  aux  cartes,  à  dresser  des 
chevaux  ou  des  chiens,  à  lire  l'Univers  et  ses  petits,  et  à  médire  de  la 
bourgeoi^ie  riche,  qu'elle  jalouse",  qu'elle  afifecle  de  mépriser  et  dont  ses 
rejetons  ne  dédaignent  pas  cependant,  à  l'occasion,  d'épouser  les  filles. 
Quelques-uns  seulement  commencent  à  drainer  leurs  terres  et  à  s'occuper 
sérieusement  de  perfectionner  les  races  chevaline,  bovine,  ovine  et  por- 
cine. Leur  idéal  politique  et  économique  se  résume  dans  le  château,  le 
couvent  et  la  chaumière.  Ils  regardent  Turgot  comme  un  socialiste  de  la 
plus  dangereuse  espèce,  qui  a  engendré  Robespierre  et  Marat;  ils  sont 
persuadés  que  l'Angleterre  est  en  décadence  depuis  les  réformes  de  Ro- 
bert Peel,  et  ils  s'alarment  de  voir  le  gouvernement  russe,  cédant  à  des 
suggestions  démagogiques,  travailler  à  l'abohtion  du  servage.  Voilà,  sans 
exagération  aucune,  l'élat  intellectuel  et  moral  de  la  noblesse  belge.  Ce 
n'est  donc  pas  à  elle  qu'il  faut  aller  demander  des  souscripteurs  dans  l'in- 
térêt d'un  progrès  quelconque.  S'il  s'agissait  d'un  recul,  à  la  bonne  heure  ! 
Ce  n'est  pas  non  plus  au  peuple  qu'il  faut  s'adresser  :  le  peuple  est  trop 
ignorant  et  trop  [)auvre.  Toute  son  économie  politique  se  résume  dans  la 
haine  des  accapareurs  et  des  Anglais,  qui  font  renchérir  les  subsistances 
et  doubler  le  prix  du  beurre  et  des  œufs  sur  le  marché.  Il  n'y  a  en  défi- 
nitive que  la  bourgeoisie  qui  soit  en  état  de  comprendre  une  idée  pro- 
gressive et  de  la  subventionner.  Et  encore  est-elle  loin  de  posséder  au 
même  degré  que  la  bourgeoisie  anglaise,  par  exemple,  les  mœurs  de  la 
liberté.  Gomme  il  arrive  toujours,  elle  a  d'abord  employé  les  réserves  que 
lui  procurait  une  industrie  et  un  commerce  en  voie  de  rapides  accroisse- 
ments, à  la  satisfaction  de  ses  a[»pétits  matériels.  La  science  du  confort 
a  fait  d'énormes  progrès  en  Belgique  depuis  trente  ans  :  nulle  part  on  ne 
trouve  plus  de  luxe  de  toilettes  et  d'ameublements,  nulle  part  les  caves, 
ne  sont  mieux  garnies  et  les  tables  plus  plantureusement  servies.  Je  pour- 
rais citer  des  localités  où  dans  les  jours  de  gala  on  n'enlève  la  nappe  au 
dîner  que  [lour  la  remplacer  par  celle  du  souper,  sans  que  les  convives 
éprouvent  en  aucune  façoule  besoin  de  se  lever  pour  prendre  l'air.  Cepen- 
dant les  jouissances  matérielles  n'ont  qu'une  sphère  assez  bornée,  nos 
classes  moyennes  ont  (lui  par  s'en  apercevoir,  et  elles  ont  essayé  peu  à  peu 
d'étendre  et  de  varier  davantage  leurs  consommations.  Le  goût  de  la  lec- 
ture, favorisé  jiar  le  bas  prix  de  la  contrefaçon,  s'est  développé  chez  elles. 
Les  romans  de  George  Sand,  de  Balzac,  d'Alexandre  Dumas,  d'Eugène 
Sue,  les  ont  initiées  a  de  nouvelles  jouissances  qui,  sans  être  encore 
bien  ralFinées,  valaient  mieux  cependant  que  le  passe-temps  de  la  table 
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ou  de  la  bouteille,  les  jeux  de  cartes  ou  de  dominos.  Puis,  les  es- 
prits sont  devenus  plus  difficiles  :  après  s'être  contentés  de  la  nourri- 
ture pauvre  de  substance  mais  fortement  épicée  du  roman  moderne,  ils 
ont  voulu  quelque  chose  de  plus  nourrissant  et  de  plus  fin.  Les  consom- 
mations littéraires  se  sont  améliorées.  On  a  lu  moins  de  romans  et  plus 
d'œuvres  sérieuses.  La  librairie  Guillaumin  a  commencé  à  être  avanta- 
geusement connue  en  Belgique,  et  maint  économiste,  moins  connu  en 
France  qu'il  ne  méritait  de  l'être,  a  pu,  en  arrivant  au  congrès  de 
Bruxelles,  manifester  naïvement  sa  surprise  de  voir  ses  livres  se  prélas- 
ser aux  étalages  des  libraires.  Après  avoir  lu,  on  voulut  entendre,  et 
dans  les  principales  villes  des  cercles  littéraires  et  artistiques  se  for- 
mèrent pour  satisfaire  à  ce  nouvel  appétit  intellectuel.  Les  cercles  de 
Bruxelles,  de  Gand,  d'Anvers,  de  Bruges,  etc.,  réunirent  de  nombreux 
souscripteurs,  et  ils  trouvèrent,  particulièrement  dans  l'émigration  fran- 
çaise, des  orateurs  d'élite  qui  surent  intéresser  et  charmer  leurs  audi- 
teurs. Dans  les  premiers  temps  les  orateurs  parlaient  gratis;  ensuite,  sur 
la  demande  qui  en  était  faite  par  un  public  de  plus  en  plus  nombreux, 
allant  croissant,  on  prit  la  bonne  habitude  de  les  indemniser.  Aujour- 
d'hui un  lecturer  éloquent  pourrait  certainement  faire  autant  d'argent, 
dans  une  tournée  en  Belgique,  qn  une  prima  donna  de  moyenne  force  ou 
une  demi-notabilité  du  boulevard  du  Crime.  Cela  s'améliorera  encore. 
C'est  ainsi  que  les  classes  moyennes  ont  pris,  par  une  gradation  naturelle, 
le  goût  des  délassements  intellectuels  et  qu'elles  se  sont  famiharisées 
avec  les  grandes  questions  du  temps.  De  là  à  s'intéresser  à  la  réalisation 
d'une  idée  généreuse,  au  succès  d'une  cause  juste,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Ce 
pas  a  été  franchi,  et  voila  coiumenl  nous  avons  fini  par  trouver  dans  les 
classes  moyennes  non-seulement  des  auditeurs  intelligents,  mais  encore 
des  souscripteurs  dévoués. 

Ces  souscripteurs  sont  encore  en  petit  nombre,  à  la  vérité  ;  Vassocia- 
tion  pour  la  réforme  douanière  se  soutient  au  moyen  d'environ  deux 
cents  cotisations  annuelles,  et  d'une  souscription  nationale  qui  a  produit 
une  trentaine  de  mille  francs  ;  mais  les  deux  cents  membres  de  l'asso- 
ciation lui  demeurent  fidèles,  et  la  souscription  nationale,  interrompue 
par  les  événements,  n'a  pas  dit  son  dernier  mot. 

Malheureusement  les  incertitudes  actuelles  de  la  situation  sont  peu  fa- 
vorables à  notre  paisible  agitation,  et  comme  je  le  prévoyais  dans  ma 
dernière  lettre,  l'Association  a  cru  devoir  ajourner  à  des  temps  meilleurs 
la  reprise  de  sa  pçopagande  orale.  De  son  côté,  le  ministère,  terrorisé  par 
la  députation  gantoise,  a  ajourné  aux  kalendes  protectionnistes  son  projet 
de  réforme  douanière,  en  affirmant  qu'il  s'occupe  activement,  par  com- 
pensation, de  la  suppression  des  octrois.  Ainsi  soil-il. 

En  attendant  voici  une  grosse  question  qui  est  en  ce  moment  l'objet 
des  vives  préoccupations  du  bassin  houiller  de  Mons,  et  qui  intéresse  la 
France,  pour  le  moins  autant  que  la  Belgique.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'Union 
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des  charbonnages  du  couchant  de  Mons  sera  ou  ne  sera  point  renouvelée 
au  1"  janvier.  Qu'est-ce  que  VUnion  des  charbonnages  du  couchant  de 
Mons,  allez-vous  dire?  Ce  n'est  ni  plus  ni  moins  qu'une  belle  et  bonne 
coalition  qui  fleurit  à  la  barbe  des  articles  414  et  419  du  code  pénal,  si 
rigoureusement  appliqués  aux  ouvriers.  Cependant  en  voici  l'histoire  en 
quelques  mots.  La  production  de  la  houille  est,  vous  le  savez,  une  des 
plus  importantes  de  notre  pays.  En  1858  notre  extraction  s'est  élevée  à 
8.800,000  tonnes,  c'e^l-à-dire  à  une  quantité  précisément  égale  à  celle 
de  rextraction  française.  Je  lis  dans  un  compte  rendu  de  l'ingénieur  en 
chef  des  mines  du  bassin  de  Mons,  M.  Gonot,  que  la  production  de  la 
houille,  calculée  par  habitants,  donne  en  Angleterre  2,345  kil.  (l'extrac- 
tion anglaise  s'élève  à  68  millions  de  tonneaux,  dont  6  millions  seulement 
sont  exportés);  en  Belgique,  1,826  kil.,  et  en  France  227.  Nous  suivons 
donc  de  près  l'Angleterre  et  nous  devançons  de  beaucoup  la  France. 

Ces  8,800,000  tonnes  de  houille,  d'une  valeur  approximative  de  105  mil- 
lions de  francs,  sont  extraites  principalement  dans  les  trois  bassins  de  la 
province  du  Hainaut,  qui  en  ont  fourni  pour  leur  part,  en  1858,  la  quan- 
tité de  6,855,000  tonneaux,  ainsi  répartis  :  bassin  du  couchant  de  Mons, 
2,870,000  tonneaux;  bassin  du  centre,  1,120,000  tonneaux;  bassin  de 
Charleroi,  2,865,000  tonneaux;  le  restant  est  fourni  par  les  provinces  de 
Liège  et  de  Namur.  Notre  exportation  s'élève  à  environ  3  milHons  de 
tonnes.  La  France  à  elle  seule  en  absorbe  2,700,000;  le  restant  va  en 
Hollande.  La  consommation  intérieure  conserve  5,800,000  tonneaux,  à 
quoi  il  faut  ajouter,  depuis  la  levée  des  droits  prohibitifs  sur  les  charbons 
étrangers,  environ  100,000  tonneaux  importés  du  dehors  et  principale- 
ment d'Angleterre.  La  Belgique  produit  donc  plus  de  houille  qu'elle  n'en 
consomme,  et,  proportion  gardée,  elle  en  exporte  beaucoup  plus  que 
l'Angleterre.  En  France,  le  contraire  a  lieu.  La  France,  qui  n'a  produit 
en  18.58  que  8,800,000  tonneaux  comme  la  Belgique,  en  a  consommé 
13,244,000  tonneaux,  tandis  que  la  Belgique  n'en  consommait  que 
5,818,000;  ce  qui  n'empêche  pas  sa  consommation  proportionnelle  de 
demeurer  encore  fort  inférieure  à  la  nôtre.  Ses  importations  de  houille  se 
sont  élevées  en  1858  à  4,544,000  tonneaux,  dont  2,680,000  de  Belgique, 
1,133,000  d'Angleterre,  et  73,000  d'Allemagne  et  d'autres  pays. 

Nous  sommes,  vous  le  voyez,  vos  gros  fournisseurs  de  charbon,  tant 
à  cause  des  avantages  naturels  de  situation  de  nos  houillères  que  par  l'in- 
fluence du  droit  différentiel  de  1  fr.  65  c.  par  tonne  qui  protège  en 
France  les  houilles  belges  contre  les  houilles  anglaises  (le  droit  est  de 
3  fr.  30  c.  dans  la  zone  maritime  et  de  1  fr.  65  c.  seulement  à  notre  fron- 
tière). Vous  allez  voir  de  quelle  façon  nos  exploitants  de  charbonnage  ont 
abusé  à  vos  dépens  et  aux  nôtres  de  cette  protection  que  votre  intelligente 
législation  douanière  leur  accorde. 

C'est  surtout  depuis  une  vingtaine  d'années  que  notre  production  houil- 
lère a  commencé  à  recevoir  le  vaste  développement  dont  elle  nous  offre 
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aujourd'hui  le  spectacle;  en  1836^  par  exemple,  son  extraction  totale  ne 
s'élevait  encore  qu'à  3,0o6,46i  tonneaux,  mais  alors  de  nombreuses  so- 
ciétés se  formèrent,  grâce  surtout  aux  capitaux  français.  Car,  chose  bonne 
à  noter  en  passant,  la  plus  grande  partie  de  la  propriété  minérale  du  Rai- 
nant se  trouve  entre  des  mains  françaises.  La  production  houillière  reçut 
dès  ce  moment  un  accroissement  rapide,  et  il  lui  arriva  même  dans  cer- 
taines années  de  devancer  la  consommation.  Cela  arriva  notamment  dans 
les  années  de  crise  qui  suivirent  la  révolution  de  février.  On  vit  alors  le 
prix  de  la  houille  tomber  jusqu'à  7  fr.  63,  c'est-à-dire  à  un  prix  qui  ne 
couvrait  pas  même  les  frais  de  l'extraction.  Eu  présence  de  cette  situation 
lamentable,  qui  était  du  reste  celle  de  presque  toutes  les  branches  de  la 
production  à  cette  époque,  les  directeurs  de  charbonnages  du  bassin  de 
Mons  se  réunirent,  et  ils  résolurent,  pour  remédier  au  mal,  de  réduire  de 
commun  accord  leur  production.  C'est  ainsi  que  ['Union  des  charbonnages 
du  couchant  de  Mons  fut  constituée.  Cependant  la  crise  cessa  peu  à  peu, 
la  consommation  du  charbon  se  releva  et  les  prix  haussèrent  avec  elle. 
De  8  fr.  6  c.  en  1852.  ils  montèrent  à  8  fr.  72  c.  eu  1853,  et  ils  auraient 
continué  à  monter  sous  l'influence  des  rapides  progrès  de  la  consomma- 
lion,  alors  même  que  l'Union  n'aurait  pas  existée.  Mais  cette  progression 
naturelle  des  prix  ne  suffisait  pas  à  ï Union;  l'appétit  lui  était  venu  en 
mangeant.  Le  24  août  1854  une  convention  était  conclue  pour  cinq  ans 
entre  les  principales  sociétés  charbonnières  du  couchant  de  Mons,  résu- 
mant et  renforçant  toutes  les  stipulations  faites  dans  les  temps  de  crise.  En 
vertu  de  cette  convention,  le  marché  de  consommation  était  divisé  en 
deux  parties  :  le  marché  réservé  comprenant  toute  la  région  de  la  France 
et  de  la  Belgique,  dans  laquelle  l'Union  n'avait  que  peu  ou  point  de  concur- 
rents à  redouter,  et  le  marché  libre,  consistant  dans  les  régions  où  il  fal- 
lait compter  avec  la  concurrence,  et  particulièrement  avec  celle  des  houilles 
anglaises.  Il  fut  stipulé  que  les  sociétés  contractantes,  au  nombre  de 
seize,  ne  pourraient  fournir  annuellement  au  marché  réservé  plus  de 
1,696,000  tonnes  de  houille  •,  et  qu'elles  en  ûxeraient  en  commun  le  prix 
tous  les  six  mois.  Les  associés  s'interdisaient  de  vendre  au-dessous  de  ce 
prix,  sous  peine  d'une  amende  de  o  centimes  par  hectogramme  ou  de 
5  francs  par  tonne  de  charbon.  Sur  le  marché  libre  les  quantités  n'étaient 
point  limitées,  mais  les  prix  étaient  cependant  fixés  en  commun.  Ces  prix 
étaient,  bien  entendu,  inférieurs  à  ceux  du  marché  réservé.  Ainsi  tandis 
qu'à  Paris  (marché  réservé)  le  prix  des  gaillettes  s'élevait  à  2  francs  par 
hectogramme  (tarif  du  31  décembre  1858),  à  Rouen  (marché  libre)  il  des- 
cendait à  1  fr.  60  c,  soii  20  0/0  de  moins. 


i.  L'Économiste  6e/gre  a  publié  dans  son  numéro  du  3  septembre  l'état  de  ré- 
partition de  cette  quantité  entre  les  sociétés  contractantes,  et  dans  son  numéro 
du  17,  le  texte  même  de  la  convention  du  24  août  1834. 


428         JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Sous  l'influence  de  cette  limitation  de  la  production,  en  présence  d'une 
consommation  rapidement  croissante,  les  prix  ne  manquèrent  pas  de  s'é- 
lever, et  avec  eux  les  bénéfices  des  exploitants.  En  1854  ils  atteignirent 
iO  fr.  82  c.  par  tonneau,  puis  ils  montèrent  jusqu'à  12  fr.  78  c.  en  1855, 
et  13  fr.  4C  en  1856.  Les  actionnaires  ôtèrent  alors  le  crêpe  qui  envelop- 
pait leurs  actions  depuis  la  crise  de  février  et  ils  s'en  allèrent  gaillarde- 
ment toucher  des  dividendes  qui ,  pour  quelques-uns  (ceux  de  Flénu 
par  exemple),  dépassèrent  30  0/0.  C'étaient  alors  les  beaux  jours  de 
l'Union.  Mais,  hélas!  tout  passe  en  ce  monde,  et  la  concurrence,  cette 
infernale  concurrence, allait  bientôt  mettre  un  terme  aux  noces  et  festins 
du  monopole.  En  effet  ces  prix  excessifs  que  suscitait  la  limitation  de  la 
production  du  principal  foyer  d'approvisionnement  de  charbon  de  la  Bel- 
gique et  du  nord  de  la  France,  ces  prix  excessifs  allaient  agir  à  la  manière 
d'une  prime  d'encouragement  pour  développer  la  production  des  bassins 
où  l'extraction  n'était  pas  artificiellement  limitée,  et  même  pour  en  créer 
de  nouveaux.  On  vit  en  conséquence,  tandis  que  l'extraction  du  bassin  de 
Mons,  paralysée  par  la  convention  du  24  août,  demeurait  stationnaire 
ou  diminuait  (de  3,000,523  tonneaux  en  1855  elle  est  descendue  à 
2,869,610  tonneaux  en  1838),  s'augmenter  dans  une  proportion  énorme 
l'extraction  du  bassin  libre  de  Charleroi  et  ses  exportations  vers  la  France. 
En  1854  le  bassin  de  Mons  et  le  centre  occidental  exportaient  en  France 
17,840,070  quintaux  métriques  de  houille;  en  1858  leur  exportation 
descendait  à  17,564,581  quintaux  métriques.  L'exportation  du  bassin  de 
Charleroi  et  du  centre  oriental  s'élevait  au  contraire,  dans  cette  même 
période, de  6,690,.520quintauxmétriquesàll,307,785,  c'est-à-dire  qu'elle 
doublait  ou  à  peu  de  chose  près.  Ce  n'est  pas  tout  ;  le  nouveau  bassin  du 
Pas-de-Calais  portait  son  extraction  de  3,049,-500  hectolitres  en  1856,  à 
5,500,000  en  1858,  et  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure  nos 
houilles  reculaient  de  plus  en  plus  devant  les  houilles  anglaises.  De 
916,950  en  1854  notre  exportation  dans  ce  département  descendait  à 
620,000  quintaux  métriques  en  1858,  tandis  que  l'exportation  anglaise 
s'élevait  dans  le  même  intervalle  de  2,102,840  quintaux  métriques 
à  4,945,978. 

Grâce  à  cette  influence  de  la  concurrence  encouragée  par  les  prix  arti- 
ficiels du  monopole,  les  prix  baissaient  et  l'Union  elle-même  était  obligée, 
à  sa  grande  douleur,  de  réduire  son  tarif.  De  13  fr.  46  cent,  en  1856,  le 
prix  moyen  des  charbons  du  couchant  tomba  à  12  fr.  42  cent,  en  1857, 
et  à  12  fr.  en  1858.  Encore  si  les  prix  de  revient  avaient  baissé  dans  la 
même  proportion  !  mais,  comme  il  arrive  toujours,  les  exploitations  coali- 
sées, comptant  sur  leur  monojjole,  avaient  négligé  de  perfectionner,  à 
f exemple  de  leurs  concurrents,  leurs  procédés  d'extraction.  Tandis  que 
le  prix  de  revient  du  tonneau  de  houille  de  Charleroi  s'abaissait  de 
10  fr.  40  cent,  en  1855  à  9  fr.  90  cent,  en  1858,  le  prix  de  revient  du 
unueau  de  houille  du  bassin  de  Mons  s'élevait  au  contraire,  de  10  fr.  81  c. 
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à  M  fr.  9  cent.  Cependant  sons  l'influence  du  monopole  les  salaires 
avaient  baissé  dans  le  bassin  de  Mons,  et  ils  s'étaient  élevés  dans  le  bassin 
deCharleroi.  En  1855  le  salaire  annuel  moyen  d'un  ouvrier  dans  le  bassin 
de  Mons  atteignait  8:28  fr.,  tandis  qu'il  nétait  que  de  730  fr.  dans  le  bassin 
de  Gharleroi.  En  18581e  salaire  de  l'ouvrier  de  Mons  descendait  à  739  fr. 
tandis  que  celui  de  l'ouvrier  du  bassin  de  Gharleroi  montait  à  762  fr. 
Comment  donc,  malgré  cette  hausse  du  salaire  du  mineur  à  Gharleroi  et 
cette  baisse  à  Mons,  le  prix  de  revient  de  l'extraction  avait-il  pu  diminuer 
à  Gharleroi  et  augmenter  à  Mons?  C'est  que,  d'une  part,  l'exploitation 
libre  et  progressive  de  Gharleroi  attirait  les  meilleurs  ouvriers  de  Mons, 
par  l'appât  du  salaire  croissant  (de  -18.^5  à  i858  le  nombre  des  ouvriers 
du  bassin  de  Gharleroi  s'élevait  de  19,373  à  2l,7-i2,  et  dans  le  même 
intervalle  le  nombre  des  ouvriers  du  bassin  de  Mons  descendait  de  26,180 
à  25,5-40)  ;  c'est  que,  d'autre  part,  les  procédés  d'extraction  demeuraient 
stationnaires  dans  le  bassin  de  Mons  sous  l'influence  du  monopole,  tandis 
qu'ils  se  perfectionnaient  dans  le  bassin  de  Gharleroi  sous  l'influence  de 
la  liberté. 

Vous  le  voyez,  ici  comme  toujours  et  comme  partout,  le  monopole  a 
fini  par  devenir  une  cause  de  ruine  pour  les  monopoleurs.  Le  bassin  de 
Mons,  naguère  de  beaucoup  le  plus  important  de  la  Belgique,  est 
maintenant  en  pleine  décadence  :  de  toutes  parts  la  concurrence  le 
déborde,  lui  enlevant  à  la  fois  ses  consommateurs  et  ses  ouvriers.  Et  cette 
concurrence,  c'est  le  monopole  lui-même  qui  l'a  encouragée,  primée  par 
la  réduction  de  sa  production  et  l'élévation  artificielle  de  ses  prix.  Voilà, 
n'est-il  pas  vrai,  une  belle  leçon  d'économie  politique  appliquée? 

L'Union  cependant  tient  bon.  La  convention  du  24  août  1854  expirait 
le  24  août  dernier.  Les  exploitants  coalisés  l'ont  prorogée  provisoirement 
jusqu'au  1"  janvier  prochain,  et  ils  se  proposent,  dit-on,  de  la  proroger 
indéfiniment.  La  justice,  bien  entendu,  évite  avec  un  soin  prudent  de  se 
mêler  des  affaires  de  ces  hauts  et  puissants  seigneurs  de  l'industrie.  Elle 
réserve  ses  rigueurs  pour  les  coalitions  d'ouvriers.  Mais  il  y  a,  grâce  au 
ciel,  il  y  a  une  justice  moins  complaisante  que  celle  des  hommes,  qui  se 
charge  de  punir  par  où  ils  ont  péché  les  violateurs  des  lois  économiques. 
Le  monopole  a  déjà  engendré  la  décadence  du  bassin  de  Mons  ;  encore 
quelques  années  et  la  décadence  fera  place  à  la  ruine. 

11  y  aurait  bien,  à  la  vérité,  un  moyen  d'obliger  l'Union  à  se  dissoudre  : 
ce  serait  de  supprimer  en  Belgique  le  droit  d'entrée  de  1  fr.  60  cent,  qui 
pèse  sur  les  houilles  étrangères,  et  en  France  le  droit  différentiel  de 
1  fr.  65  cent,  qui  protège  les  houilles  belges  contre  les  houilles  anglaises. 
Mais  il  est  évident  que  ce  procédé  serait  par  trop  subversif?  Sans  doute  il 
est  fâcheux  de  payer  à  Paris  les  houilles  belges  plus  cher  qu'on  ne  les 
paye  à  Rouen,  mais  d'un  autre  côté  n'est-il  pas  juste  et  raisonnable  de 
protéger  les  actionnaires  français  des  houillères  belges;  n'est-il  pas  indis- 
pensable surtout  d'opposer  une  barrière  à  l'invasion  des  houilles  an- 
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glaises,  qui  souillent  déjà  beaucoup  trop  le  sol  national  en  menaçant  son 
indépendance  même? 

En  tous  cas,  voilà  des  faits  curieux  à  mettre  en  relief  pour  l'édification 
du  «  public  consommateur.  »  Notre  régime  de  protection  en  a  engendré 
bien  d'autres  encore  que  je  me  réserve  de  vous  signaler  successivement, 
en  attendant  la  reprise  de  notre  agitation  libre-échangiste. 

G.  DE  MOLINARI. 


A  MONSIEUR  LE  RÉDACTEUR  EN  CHEF  DU  Joumal  des  Écotiomistes . 

Monsieur  le  rédacteur. 

De  peur  d'accréditer  une  interprétation  injuste,  je  ne  puis  laisser 
sans  une  courte  réplique  la  réponse  qui  a  été  provoquée  de  la  partde 
M.  Horn,  par  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  en  date  du 
16-"28  septembre  dernier  et  que  vous  avez  bien  voulu  insérer  dans  le  nu- 
méro d'octobre  du  Journal  des  Économistes. —  Que  l'honorable  M.  Horn 
se  rassure;  la  mesure  arrêtée  par  l'ukase  impérial  du  28  juillet  (7  août) 
1859,  relative  au  classement  des  capitaux  publics  déposés  dans  les  ban- 
ques de  l'État,  par  rapport  au  payement  des  intérêts,  n'a  porté  et  ne 
portera  aucune  atteinte  à  la  fortune  des  établissements  de  charité  et  d'é- 
ducation. Cette  mesure  n'a  aucun  trait  aux  immeubles  appartenant  à 
ces  éiablissements;  quant  aux  capitaux  librement  déposés  par  eux  dans 
les  banques  de  l'État ,  ils  s'y  trouvent  placés  au  même  titre  que  les  capi- 
taux des  particuliers,  au  taux  de  3  0/0  et  remboursables  à  volonté. —  Les 
dotations  pécuniaires  inamovibles,  ayant  pour  objet  des  fondations  pieu- 
ses ou  de  charité,  et  qui  dès  l'origine  ont  été  placées  à  fonds  perdu  par 
les  donateurs  mêmes,  ont  seules  été  converties  eu  rentes  sur  l'État  4  0/0; 
mais  comment  ne  pas  reconnaître  que  cette  conversion  ne  présente  nul- 
lement le  caractère  d'un  placement  imposé;  puisque  ce  placement  exis- 
tait déjà  de  par  lui-même,  et  que,  bien  au  contraire,  c'est  un  traitement 
favorisé  et  exceptionnel  accordé  à  ces  dotations,  dans  le  but  ostensible 
de  ne  pas  diminuer  les  ressources  des  établissements  ou  des  malheureux 
qui  en  sont  les  titulaires. 

Veuillez,  je  vous  prie,  monsieur  le  rédacteur,  accorder  une  petite  place 
à  cette  dernière  observation  de  ma  part  dans  le  prochain  numéro  de  votre 
estimable  journal. 

Agréez,  je  vous  prie,  l'expression  de  mes  sentiments  les  plus  dis- 
tingués. 

A.  BOUTOWSKL 

Saint-Pétersbourg,  23  octobre  (5  novembre)  1859. 
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A  MONSIEUR  LE  RÉDACTEUR  EN  CHEF  DU  Joumal  dCS  ÉcOTlOmisteS . 

Monsieur, 

Ayant  été  absent  de  Paris  depuis  le  mois  d'août,  il  y  a  quelques  jours 
seulement  que  j'ai  reçu  et  pu  lire  le  numéro  de  septembre  du  Journal 
des  Économistes,  contenant  un  article  sur  Touvrage  intitulé  :  l'Usure,  sa 
définition.  Cet  article  renferme  quelques  inexactitudes  trop  nuisibles  au 
but  de  mon  œuvre  pour  les  laisser  passer  sous  silence.  Veuillez  être  assez 
bon  pour  me  permettre  de  les  signaler. 

Je  rends  grâces  a  Fauteur  du  compte  rendu,  M.  Horn,  des  formes  bien- 
veillantes dont  il  a  usé,  et  lui  sais  un  gré  infini  de  Taveu  d'avoir  trouvé 
un  vif  intérêt  à  la  lecture  de  mon  livre,  ainsi  que  de  l'attention  soutenue 
qu'il  a  bien  voulu  y  prêter.  Il  me  permettra  cependant,  à  moi  qui  suis 
plein  du  sujet,  il  me  rendra  cette  justice  de  lui  faire  observer  qu'il  a 
écarté  la  question  par  une  fin  de  non-recevoir  sous  l'autorité  d'idées  qui 
sont  précisément  celles  que  je  combats.  Je  conçois  qu'il  était  difficile  à 
un  membre  aussi  distingué  de  l'école  de  se  prononcer  immédiatement 
sur  un  point  de  cette  importance  j  mais  j'en  appelle  et  je  me  confie  à  la 
réflexion. 

Assurément  mon  livre  ne  s'occupe  pas  de  ceux  qui  font  métier  de  spo- 
liation en  spéculant  sur  les  vices  de  la  jeunesse  ou  les  nécessités  de  la 
misère.  Ceux-là  sont  des  misérables  reconnus  comme  tels  par  le  monde 
entier,  par  Léon  Faucher,  par  M.  Horn  lui-même,  j'en  suis  sûr,  et  par 
toute  l'école.  Mais  à  quel  titre,  s'il  vous  plaît?  Est-ce  que  leurs  transac- 
tions ne  sont  pas  librement  consenties,  selon  les  termes  consacrés,  et  si 
librement  qu'on  a  vu  tel  prodigue,  scrupuleux  d'ailleurs,  qui  se  serait 
cru  déshonoré  de  ne  pas  remplir  les  engagements  pris  envers  son  usurier, 
lequel  lui  avait  prêté  à  cinq  pour  cent  par  mois  ou  soixante  pour  cent  par 
an.  Pour  tout  le  monde  et  pour  moi,  ces  misérables  sont  des  usuriers 
avec  préméditation,  sachant  très-bien  qu'ils  volent,  qui  se  fient  sur  la 
difficulté  de  reconnaître  le  délit  et  s'appuient  sur  l'autorité  de  Bentham, 
sur  l'opinion,  séduisante  à  leurs  yeux,  de  l'école.  Mais  encore  une  fois,  à 
quel  titre,  en  vertu  de  quel  principe  l'école  les  condamnerait-elle  '  ?  Ce  ne 
sont  pas  ceux-là  que  mon  livre  met  en  cause.  Il  s'adresse  à  ceux  qui  de- 


1.  L'école  condamnera  le  prêteur  qui  «  spécule  sur  les  vices  de  la  jeunesse 
ou  les  nécessités  de  la  misère,  »  en  vertu  du  même  principe  qui  lui  fait  con- 
damner ce  «  spéculateur  »  quand  il  dépouille  le  prodigue  en  lui  gagnant  son 
argent  au  jeu,  ou  le  pauvre  en  lui  vendant  trop  cher  les  premiers  besoins  de 
la  vie;  elle  le  condamne  parce  que  sa  manière  d'agir  est  contraire  à  toutes 
les  notions  d'honnêteté,  d'équité.  Malgré  cela,  l'école  n'ira  jamais  jusqu'à 
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mandent  et  exigent  un  intérêt  plus  élevé  que  les  lois  économiques  fon- 
dées sur  l'équité  ne  le  permettent,  «  un  intérêt  excessif  et  oppressif,  » 
selon  les  expressions  de  M.  Horn.  C'^st  la  conscience  de  ceux-là  que  je 
cherche  à  éclairer  en  faisant  revenir  l'école  d'une  opinion  qui  n'a  jamais 
été  discutée  à  fond  jusqu'à  présent  et  qui,  selon  moi,  n'est  philosophique- 
ment qu'un  véritable  préjugé. 

M.  Horn  dit  avec  raison  que  je  ne  conteste  pas  la  liberté  de  transac- 
tion. 11  aurait  pu  ajouter  que  je  l'invoque  même  comme  un  des  prin- 
cipes fondamentaux  de  l'économie  politique,  liberté,  travail,  éqtiité. 
Mais  il  prétend  que  je  définis  cette  liberté  d'une  façon  plus  que  singu- 
lière. J'adopte  moi-même  volontiers  ce  que  cette  décision  sous-entend 
pour  la  citation  produite  par  lui  à  l'appui  de  son  jugement.  Mais  la  cita- 
tion telle  qu'il  l'a  faite  est  inexacte,  elle  ne  m'appartient  pas,  comme  on 
va  le  voir.  11  me  fait  dire  :  La  liberté  des  transactious  a  son  plein  exer- 
cice sur  la  volonté  de  vendre  ou  de  prêter.  Le  fait  est  personnel,  il  ne  dé- 
pend que  de  l'individu,  il  est  circonscrit  à  sa  personne.  Sa  liberté'  est 
entière,  sans  limite Mais  lorsqu'il  s'agit  du  prix  ou  de  l'intérêt,  sa  si- 
tuation n'est  plus  la  même,  il  n'est  plus  seul  en  scène,  il  y  a  rapport  d'in- 
dividu à  individu En  sorte  que  l'individu  libre  de  demander  ou 

d'accepter  le  prix,  le  taux  de  l'intérêt,  n'a  pas  le  pouvoir  de  légitiiner 
tel  prix  ou  tel  intérêt.  Et  il  ajoute:  Je  défie  qui  que  ce  soit  de  trouver 
une  liberté  quelconque  qu'on  ne  puisse  escamoter  à  l'aide  de  ces  subtiles 
distinctions,  une  liberté  dans  l'exercice  de  laquelle  il  n'y  aurait  pas  7^ap- 
port  d'individu  à  individu. 

Que  ceux  qui  ont  mon  livre  sous  la  main  veuillent  bien  l'ouvrir  à  la 
page  278.  Ils  trouveront  à  la  suite  de  il  y  a  rapport  d'individu  à  indi- 
vidu ces  mots  passés  par  inadvertance  et  pourtant  significatifs  :  Un  fait 
social  se  produit,  placé  sous  la  domination  de  la  loi  qui  régit  tous  les 
faits  sociaux,  la  loi  de  l'équité,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'acte  légi- 
time •. 

Dans  la  citation  tronquée,  il  semble  que  je  fasse  résulter  du  rapport 
d'individu  à  individu  la  négation  du  pouvoir  de  légitimer  tel  prix  ou  tel 
intérêt;  ce  qui  serait  simplement  déraisonnable;  tandis  que  le  texte  fait 
résulter  du  rapport  d'individu  à  individu  la  considération  d'un  fait  social 


demander  que  la  loi  fixe  la  somme  qu'il  est  permis  de  faire  perdre  à  quel- 
qu'un au  jeu,  ou  qu'elle  établisse  le  maximum  des  prix  pour  tels  ou  tels  ar- 
ticles. 11  en  est  de  même  dans  la  question  de  l'intérêt.  (K.  H.) 

i .  J'avoue  ne  pas  trop  entrevoir  où  est  au  fond  la  dilTérence  entre  ma  cita- 
tion prétendument  tronquée  et  la  citation  rétablie  de  M.  Marin-Darbel.  Je 
dirai  toujours  :  «  Je  défie  qui  que  ce  soit  de  trouver  une  liberté  quelconque 
dans  l'exercice  de  laquelle  il  n'y  aurait  pas  un  fait  social  placé  sous  la  domina- 
tion de  la  loi...  de  l'équité...  »  (E.  H.) 
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par  opposition  au  fait  de  liberté  personnelle,  afin  de  placer  ce  fait  social 
sous  la  domination  de  la  loi  qui  régit  tous  les  fails  sociaux,  la  loi  iJe  l'c- 
quité,  sans  l'obligation  de  laquelle  il  n'y  a  pas  d'acte  lé>riiime. 

Et  c'est  alors  seulement  que  j'en  déduis  que,  libre  de  prêter  ou  de  w.t 
pas  prêter,  il  n'a  pns  le  pouvoir,  la  liberté  de  faire  que  le  taux  de  rintérèt 
demandé  soit  équitable  ou  non;  car  l'équité  du  taux  de  l'intérêt  ne  dé- 
pend pas  de  sa  volonté,  elle  ressort  entièrement  du  ra;)port  des  choses 
entre  elles. 

S'il  est  accordé  que  tous  le.s  faits  ».ociaux  doivent  être  régis  par  l'équité, 
et  je  ne  crois  pas  qu'il  fc'élèvc  une  seule  voix  contre  cette  vérité,  mon  rai- 
K-nnement  est  confonne  à  la  logique  la  plus  rigoureuse,  tandis  que  la 
citation  tron*[uée  le  transforme  en  une  espèce  d'absurdité  dont  je  ne  suis 
pas  l'auteur. 

IM.  Horn  convient  volontiers  qu'en  théorie  il  est  très-juste,  très-équi- 
table que  la  paît  de  l'argent  prêté  dans  les  bénéfices  d'une  entreprise  ne 
soit  pas  plus  élevée  que  la  part  proportionnelle  du  capital  propre  et  du 
travail  qui  y  concourent,  et  il  ajoute  :  «  Mais  nous  ne  voyons  pas  la  pos- 
sibilité de  l'application  pratique.  »  Si  ce  n'e^t  que  l'application  pratique 
qui  fasse  défaut,  du  moins  ce  principe  existerait,  et  ce  principe,  pu-  son 
contraire  qui  existe  aussi  bien  que  lui,  implique  l'existence  de  l'usure  <. 

Puis  le  critique  me  fait  aboutir  à  des  conditions  de  prêt  variables  d'un 
jour  à  l'autre,  des  conditions  impossibles  qui  ne  sont  ni  dans  mon  livre 
ni  dans  ma  pensée  et  dont  je  n'assume  pas  la  responsabilité.  J'affirme  et 
je  démontre,  je  crois,  qu'il  y  a  des  limites  parfaitement  saisissables  dans 
la  pratique  -.  Une  conscience  attentive  ne  s'y  trompera  pas.  Prétera-t-ou 
une  somme  d'argent  dans  les  circonstances  ordinaires  de  particulier  à 
particulier,  sans  courir  de  chances?  On  n'a  droit  qu'à  un  intérêt  de  o  0/0 
parce  qu'il  est  le  résultat  moyen  du  travail  de  l'homme,  celui  que 
chacun  peut  atteindre.  Dans  des  circonstances  autres,  comme  dans  le 
commerce  et  en  prévision  de  gains  extraordinaires,  on  peut  stipuler  un 


1.  Enlendons-nous.  J'ai  reconnu  et  je  reconnais  toujours  qu'il  est  «  très- 
juste,  tiès-équitable,  »  que  la  part  du  capital  prêté  dans  les  bénéfices  d'une 
eutreprise  soit  renfermée  dans  de  justes  limites  proportionnelles  j  mais  de  là  à 
reconnaître!  \e  principe  de  l'usure,  c'cst-à-uire  qu'il  puisse  y  avoir  une  limite 
légale  au  delà  de  laquelle  le  taux  d'iulérèt  deviendrait  criminel,  il  y  a  une 
distance  énorme.  (E.  H.) 

2.  Pour  ma  part,  je  reste  convaincu  que  ces  limites  sont  parfaitement  insai- 
sissables dans  la  pratique.  Comment  la  banque  de  France,  comment  les  grandes 
institutions  financières  et  les  maisons  de  banque,  qui  prêtent  des  centaines  de 
raillions  par  an,  peuvent-elles  savoir  pour  chaque  prêt  le  bénéfice  qu'il  fera 
faire  à  l'emprunteur,  et  le  savoir  d'avance,  quand  souvent  le  résultat  ne  sera 
connu  de  l'emprunteur  lui-même  que  longtemps  après  le  remboursement  du 
prêt?  La  conscience  la  plus  «  attentive  »  s'y  perdrait  à  chaque  instant.  ^E.  H. 

2*  SÉRIE.  T.  XXIV.  —  15  décembre  1859.  28 
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intérêt  plus  élevé  ;  mais  en  cas  de  non-réalisalion  de  ces  gains,  on  n'a  pas 
le  droit  de  contrainte  et  le  taux  de  l'intérêt  qui  eii  dû  est  ramené  à 
5  0/0,  suivant  roccurrence.  Ce  taux  est  la  limite  où  la  responsabilité 
de  l'emprunteur  commence  et  devient  entière.  M.  Horn  demande:  «Quel 
sera  le  taux  d'intérêts  équitable  et  permis  dans  les  prêts  dont  l'argent 
n'est  pas  destiné  à  un  emploi  immédiatement  reproductif.»  C'est  évidem- 
ment un  cas  ordinaire,  où  l'intérêt  est  indéterminé  et  ne  doit  par  consé- 
quent produire  que  la  moyenne  5  0/0.  Il  n'y  a  pas  de  capitaliste, 
écoutant  le  sens  moral  qui  ne  puisse  comprendre  la  diversité  de  ces 
situations  fondée  sur  l'équité. 

J'ai  été  amené,  il  est  vrai,  par  le  sentiment  universel  qui  incrimine 
l'usure,  à  rechercher  la  cause  de  cette  réprobation.  Tout  mon  livre 
prouve  assez  que  ce  n'est  pas  cette  seule  réprobation  de  la  multitude  qui 
motive  mes  jugements. 

J'ai  démontré  que  l'Église,  pas  plus  que  l'économie  politique,  n'a  su 
définir  l'usure.  M.  Horn  conclut  de  cette  concordance  que  «  iusuie 
n'existe  pas  devant  la  raison  et  clans  la  nature  des  choses.  »  Singulière 
manière  de  raisonner  !  Comme  si  l'Église  et  l'économie  politique  en  même 
temps  n'avaient  pas  pu  se  méprendre  Ml  oppose  que  cette  répulsion  natu- 
relle, instinctive  de  la  multitude  n'était  ni  moins  forte  ni  moins  prononcée 
contre  les  sorcières,  par  exemple,  alors  qu'il  plaisait  à  la  loi  de  les  pour- 
suivre. «  La  même  multitude,  continue-t-il,  rit  des  sorcières  depuis  que 
les  tribunaux  ont  cessé  d'y  croire.  »  M.  Horn  conviendra  qu'il  n'y  a  ja- 
mais eu  aucun  fait  de  sorcellerie  prouvé  -;  pourrait-il  en  dire  autant  de 
l'usure?  N'est-elle  pas  implicitement  reconnue  par  Léon  Faucher,  lors- 
qu'il traite  avec  justice  les  usuriers,  dans  certains  cas,  de  misérables,  et 
par  M.  Horn  lui-même  lorsqu'il  reconnaît  comme  une  infraction  au  juste 
et  à  l'équitable  ce  qui  constitue  véritablement  l'usure.  Il  est  vrai  qu'Une 
parait  embarrassé  que  de  l'application  dans  la  pratique Une  fois  l'exis- 
tence de  l'usure  reconnue  différente  de  celle  de  l'intérêt,  la  théorie  de 
l'usure  ne  peut  plus  reposer  sur  la  plus  ou  moins  grande  difficulté  de 


i.  Cette  a  concordance  »  m'avait  semblé  tout  au  moins  une  grave  présomp- 
tion. Je  reconnais  de  bonne  grâce  que  FÉglisc  et  l'économie  politique  ont  pu 
et  ont  même  dû  se  méprendre,  puisqu'elles  ne  possédaient  pas  les  «  lumières 
nouvelles  »  que  M.  Marin-Darbel  nous  assure  avoir  apportées  dans  la  qiaes- 
tion.  (E.  H.) 

2.  Comment  donc?  Est-ce  que  les  juges  très-honnêtes  et  très-consciencieux 
qui  condamnaient  sorciers  et  sorcières  aux  derniers  supplices  ne  croyaient 
pas  les  faits  de  sorcellerie  parfaitement  prouves?  Aussi  bien  prouvés  qu'appa- 
raissent aux  yeux  de  tel  juge  moderne  les  faits  d'usure  qu'il  condamne, 
quand  la  science  et  la  raison  disent  que  l'usure  n'existe  pas!  Et  l'accapare- 
ment, frère  jumeau  de  l'usure  en  tout  temps  et  qui  n'existe  plus  depuis  que 
les  tribunaux  n'y  croient  pas?  (E.  H.) 
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trouver  la  limite  entre  elles.  Si  l'usure  existe,  il  faut  en  tenir  compte, 
quelle  que  soit  cette  difficulté. 

Des  faits  d'usure,  faute  d'examen  suffisant,  se  sont  abrités  sous  le 
manteau  de  la  science.  Je  dis  faute  d'examen  suffisant  parce  qu'il  est  im- 
possible de  trouver  quelque  part  que  ce  soit,  dans  les  écrits  des  écono- 
mistes, la  véritable  question  de  l'usure,  sa  distinction  de  l'intérêt,  discu- 
tée à  fond.  Ainsi  que  je  l'ai  démontré,  on  est  passé  d'emblée,  avec  véhé- 
mence, de  la  défense  absolue  à  la  liberté  absolue. 

L'économie  politique  est  assurément  innocente  de  cette  méprise  ;  mais 
pour  qu'elle  jouisse  sans  conteste  de  l'influence  universelle  à  laquelle  elle 
est  appelée,  il  faut  que  tous  les  faits  économiques  passent  par  la  balance 
de  l'équité; les  tendances  les  y  amènent.  Les  lecteurs  de  cette  revue  au- 
ront remarqué,  entre  autres,  le  beau  travail  de  M.  Baudrillart  sm/"  i^s  rap- 
ports de  la  morale  arec  l'économie  politique  ^ 

Ce  n'est  pas  une  législation  plus  sévère  qu'il  convient  d'appeler  sur  les 
usuriers;  l'expérience  a  prouvé  le  peu  d'efficacité  des  moyens  répressifs  2. 
Mais  il  est  permis  d'avoir  confiance  dans  les  enseignements  et  les  simples 
mesures  qui  ramènent  toujours  et  perpétuellement  aux  sentiments  de 
justice  et  d'équité. 

Mon  critique  trouve  la  définition  théorique  que  j'ai  donnée  de  l'usure 
aussi  vague  et  aussi  incolore  que  toutes  les  définitions  hasardées  par 
d'autres  écrivains.  Je  doute  cependant  qu'il  en  puisse  produire  une  autre 
qui  surprenne  le  fait  d'usure  comme  la  mienne;  et  cela  par  une  raison 
bien  simple,  c'est  que  l'usure  n'avait  jamais  été  considérée  sous  son  véri- 
table jour,  celui  de  l'équité  dans  la  rémunération  du  travail.  J'avoue  que 
je  ne  saurais  colorer  davantage  que  je  ne  l'ai  fait  la  définition  pratique 
par  laquelle  j'ai  terminé  mon  livre  et  qu'il  a  omis  de  citer:  L'usure  est 
un  vol  sur  les  fruits  du  travail  d'autrui,  d"où  il  semble  facile  de  conclure 
ce  que  sont  les  véritables  usuriers. 

En  résumé,  j'ai  recherché  le  principe  de  l'usure,  je  l'ai  basé  sur  l'équité 
des  transactions,  on  me  répond  par  les  difficultés  de  la  pratique;  ce  n'est 
pas  discuter  la  question. 

On  accorde  avec  une  bonne  foi  remarquable  que  les  spéculateurs  sur  la 
misère  sont  des  misérables,  que  la  cherté  du  capital  est  parfois  excessive 


1.  Tome  XX,  p.  161. 

2.  Si  c'est  là  aussi  l'avis  de  M.  Marin-Darbel,  que  signifient  des  phrases 
comme  celles-ci  (p.  339  de  son  livre)  :  «  Qvfon  ne  croie  pas  cependant  que 
l'usure  échappe  à  la  juridiction  pénale...  L'usure  est  un  délit  toujours  appré- 
ciable... Le  juge  est  toujours  apte  à  distinguer,  par  l'étude  des  circonstances 
concomitantes,  si  le  taux  exigé  est  intérêt  ou  usure,  »  c'est-à-dire  s'il  y  a  lieu 
ou  non  à  l'intervention  de  la  juridiction  pénale.  Ou  je  ne  connais  plus  le 
sens  des  mots,  ou  ceci  m'a  fort  l'air  de  «  moyens  répressifs.  »  (E.  H.) 
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et  oppressive,  que  le  travail  honnête  et  l'intelligence  pauvre  ne  trouvent 
pas  toujours  à  des  prix  acceptables  l'instrument  de  travail  que  détient  le 
capitaliste;  on  convient  de  tous  les  effets  de  l'usure,  et  l'on  nous  dit  pour 
obvier  à  cet  état  de  choses  :  «  Travaillez  à  perfectionner  les  institutions 
de  crédit.  »  C'est  bien  là,  ce  me  semble,  le  vague  et  l'incolore  de  la 
théorie  en  présence  du  défaut  d'examen.  On  pourrait  en  dire  autant  à 
propos  de  tous  les  délits  et  de  tous  les  crimes.  Travaillez  à  perfectionner 
les  instiUitions  humaines  et  ils  disparaîtront.  Cela  est  possible  pour  un 
avenir  merveilleux  ;  mais  en  attendant,  ne  manquons  pas  de  reconnaître 
les  imperfections  inhérentes  à  la  nature  humaine  telles  qu'elles  existent 
aujourd'hui,  et  ne  négligeons  pas  surtout  de  leur  opposer  les  obstacles 
de  rintelligence  morale  au  lieu  de  leur  ouvrir  la  carrière  comme  la  science 
semble  le  faire  devant  l'usure  '. 
Recevez,  etc. 

G.  E.  MARÏN-DARBEL. 


A  MONSIEUR  LE  DIRECTEUR  DU  Jounial  (les  Écouoniistes. 

Monsieur, 

Le  compte  rendu,  très-impartial  du  reste,  de  la  séance  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  du  22  octobre  dernier,  dans  laquelle 
j'ai  été  admis  à  lire  un  mémoire  intitulé  :  Conciliation  de  l'économie 
politique  et  de  l'économie  charitable  ou  assistance,  contient  une  erreur 
qui  appelle  de  ma  part  une  courte  réclamation. 

Votre  collaborateur  me  présente  comme  m'étant  érigé  en  adversaire 
de  l'économie  politique  ;  en  vérité,  il  n'en  est  rien  ;  dans  une  partie  du 
mémoire  qui  lui  a  échappé  je  m'attache  à  démontrer  que  les  faits  aux- 
quels se  rapporte  l'assistance  sont  essentiellement  économiques  ;  que  la 
théorie  du  secours  matériel  et  moral  bien  entendue,  bien  appliquée  ren- 
tre tout  à  fait  dans  son  domaine,  et  qu'il  lui  appartient  de  résoudre  les 
questions  si  intéressantes  pour  l'avenir  des  classes  laborieuses  qui  res- 
sortent  de  la  matière;  est-ce  là,  monsieur,  se  montrer  adversaire  de  la 
science?  Non,  je  n'attaque  ni  l'économie  politique  ni  les  économistes 
en  général,  puisque  dans  le  nombre,  sans  parler  de  l'illustre  Rossi, 


i.  Selon  M.  Marin-Darbel,  le  capitaliste  qui  demande  un  fort  intérêt  est  uu 
vole  ut .  Pour  l'empéL-her  de  faire  des  victimes,  jo  veux  travailler  à  mettre  les 
emprunteurs  hors  de  la  nécessité  de  se  laisser  voler  par  lui;  mon  contradic- 
teur aime  mieux  prêcher  la  conscience  du  voleur.  Au  lecteur  de  décider  qui 
de  nous  deux  choisit  la  voie  la  moins  pratique,  qui  de  nous  deux  s'adresse  à 
un  a  avenir  merveilleux  ?»  J.  K.  HoiiN. 
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il  en  est  plusieurs  tels  que  jMM,  Michel  Clievalierj  Villermé,  Wolow- 
Srki,  dont  je  pourrais  invoquer  le  témoignage  à  l'appui  de  mon  opinion; 
je  m'honore,  au  surplus,  moi-même  de  compter,  quoique  à  une  place 
bien  humble,  dans  les  rangs  de  notre  grande  école  économique  française, 
et  je  suis  toujours  resté  fidèle  à  ses  doctrines  fondamentales;  ce  que  j'at- 
taque, c'est  l'application,  fausse  suivant  moi,  faite  par  quelques  écono- 
mistes, d'un  principe  exclusif  qui  ne  me  parait  pas  d'accord  avec  les  faits 
impartialement  étudiés.  Nous  ne  sommes  séparés  qu'en  ce  point,  et  il 
ne  me  coûte  pas  de  rendre,  à  tous  autres  égards,  pleine  justice  à  leur 
mérite. 

Tel  est  le  véritable  esprit  de  mon  mémoire;  quelque  jugement  qu'on 
en  porte,  on  reconnaîtra  (et  la  discussion  à  laquelle  il  a  donné  lieu  au 
sein  de  l'Académie  suffirait  seule  pour  le  prouver)  qu'il  aborde  une  des 
plus  hautes  et  des  plus  importantes  thèses  qui  se  puissent  discuter  aujour- 
d'hui. Que  le  débat  se  poursuive  maintenant;  car  je  n'ai  certes  pas  la 
présomption  de  l'avoir  à  la  fois  ouvert  et  fermé  en  ce  court  écrit,  dont 
l'Académie  a  reçu  avec  un  bienveillant  intérêt  communication. 

J'ose  espérer  que  vous  voudrez  bien  donner  place  à  cette  lettre  dans  le 
prochain  numéro  de  votre  journal. 

Je  suis,  etc. 

P.  A.  DUFAU. 

Paris,  25  novombro  1859. 
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SoMMAiiiE  :  Le  niois  de  novembre  plus  nul  en  1859  que  les  autres  années,  malgré  l'amé- 
lioration de  la  situation  politique.  —  Projet  d'émigration  à  Bruxelles.  —  La  Semaine 
financièi e.  —  Ulrulvslvie.  —  Banque  de  France.  —  Chemins  de  fer.  —  Tableau  de 
de  la  bourse  de  Paris,  bilans  de  la  banque  de  France,  du  comptoir  d'escompte  et  de 
la  société  générale  de  crédit  industriel  et  commerci?l. 

Peu  de  mois  de  novembre  auront  été  aussi  nuls,  aussi  pauvres  de 
variations  que  celui  de  l'année  i8o9.  Ordinairement  dès  h  fin  de  sep- 
tembre ou  le  commencement  d'octobre  l'animation  renaît  à  la  bourse, 
les  prix  s'améliorent,  les  valeurs  se  classent  et  les  affaires  présentent  une 
activité  qui  témoigne  de  l'atteuiion  que  prêle  le  monde  commercial  cl 
capitahste  aux  oscillations  de  la  rente  et  des  valeurs  mobil'ères. 

Ce  mois-ci  (à  paît  la  dernière  semaine)  il  y  a  eu  une  slagnalion  des 
plus  déplorables,  des  plus  décourageantes,  et  cependant  ce  ne  sont  pas 
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les  événements  politiques  qui  sont  venus  se  placer  à  rencontre  de  la  re- 
prise; loin  de  là.  Aux  préliminaires  de  Villafranca  a  succédé  la  paix  de 
Zurich  ;  à  la  paix  de  Zurich  succède  le  congrès,  si  longtemps  l'objet  des 
doutes  et  des  désirs  do  la  gent  capitaliste.  Il  a  fallu  les  efforts  combinés 
de  tous  les  Crédit  Mobilier  (quel  que  soit  leur  nom)  qui  ont  leur  siège  à 
Paris  pour  faire  monter  la  rente  à  70.50  (coupon  détaché),  à  72  (avec 
le  coupon)  ;  cela  fait  2.50  de  hausse  sur  les  premiers  cours  de  novembre  ; 
mais  si  on  réfléchit  que  le  3  0/0  a  depuis  l'empire  touché  86  fr.,  que  le 
3  0/0  anglais  est  Ù95,  que  les  obligations  de  chemins  de  fer  français  ga- 
ranties par  le  gouvernement  sont  à  un  prix  qui  correspond  à  du  3  0/0  à 
00  fr.,  avec  remboursement  éventuel  à  100  fr.,  que  cependant  l'escompte 
n'est  qu'à  3  1/-2  0/0  à  Paris,  et  2  1/2  0/0  à  Londres,  on  conclura  que  la 
moins-value  des  fonds  français  est  due  presque  uniquement  à  la  forme 
de  réglementation  imposée  à  la  bourse  de  Paris. 

C'est  ce  qui  a  donné  naissance  à  un  projet  que  nous  croyons  fort  pra- 
ticable, et  dont  bon  nombre  de  journaux  se  sont  déjà  occupés.  Nous  n'en 
citerons  que  deux,  qui,  par  leur  spécialité  toute  financière  et  surtout  par 
le  talent  de  leurs  rédacteurs,  jouissent  d'une  légitime  influence. 

«  Si  on  s'est  moins  occupé  du  droit  d'entrée,  on  s'est  en  revanche 
fort  sérieusement  occupé  des  projets  d'émigration  de  l'ancienne  coulisse. 
C'est  très-sérieusement  en  effet  que  plusieurs  maisons  respectables  de 
l'ancienne  coulisse  songent  à  aller  s'établir  à  Bruxelles,  où  elles  croient 
trouver  les  éléments  d'un  vaste  marché  européen.  » 

{Semaine  financière  du  26  novembre  1859.) 

«  Est-il  bien  étonnant,  en  présence  d'une  telle  déchéance,  qu'on  en- 
tende parler  de  projets  dont  li  réalisation  porterait  le  coup  de  grâce  à 
notre  malheureux  marché?  Plusieurs  anciens  coulissiers  sont,  dit-on,  sur 
le  point  d'ômigrer  à  Bruxelles  et  d'y  organiser  un  marché  libre;  beau- 
coup de  spéculateursarbitragistes  sont  disposés  aies  suivre  et  à  fixer  sur 
cette  place  le  foyer  de  leurs  opérations  européennes.  Ce  projet  peut  être 
très-sérieux,  quoi  qu'on  en  dise.  Dans  l'état  de  restrictions  où  se  trouve 
noire  marché,  chaque  jour  quelque  chose  s'en  détache;  nos  gros  ban- 
quiers ne  lui  demandent  plus  autant  et  demandent  davantage  à  Berlin, 
à  Vienne,  à  Londres,  à  Bruxelles;  la  place  de  Genève,  qui  avait  été 
jusqu'ici  une  véritable  succursale  de  Paris,  n'envoie  plus  que  de  rares 
dépèches.  Où  sont  les  ordres  multipliés  qu'elle  nous  envoyait?  En  Belgi- 
giquo.  — Avec  quelques  modestes  bureaux,  quelques  agences  que  s'em- 
presseraient d'établir  là-bas  presque  toutes  nos  maisons  de  banque  et  de 
commission,  il  serait  très-facile  aux  courtiers  transfuges  de  créer  à 
Bruxelles  un  courant  d'affaires  d'autant  plus  large  que  toutes  les  places 
apporteraient  leur  tribut  à  l'heureuse  héiiiière  du  rôle  brillant  que  nous 
avions  jadis.  »  (L'Indiisfrie  du  26  novembre  1859.) 

L'organisation  actuelle  du  marché  de  Bruxelles,  la  iiroximilé  de  Paris, 
la  sympathie  de  deux  peuples  l'un  pour  l'autre,  sont  en  effet  des  gages 


BULLETIN   FINANCIER. 


439 


assurés  d  réussite  pour  les  honorables  négociants  (banquiers  ou  coulis- 
siers)  qui  tenteront  cette  difficile  mais  fructueuse  entreprise. 

La  situation  de  la  banque  de  France  n'offre  pas  d'importants  change- 
ments à  signaler  dans  ses  chiffres;  on  y  voit  que  le  commerce  se  ressent 
de  la  position  du  marché  (position  améliorée  cependant  depuis  une  quin- 
zaine de  jours). 

Les  actions  de  chemins  de  fer  ont  largement  participé  à  la  hausse  de  la 
rente.  La  Méditerranée,  l'Orléans  et  le  Nord  ont  principalement  subi  une 
amélioration  importante  dans  leurs  prix.  Cela  n'a  rien  d'étonnant  si  on 
jette  les  yeux  sur  le  tableau  suivant  des  recettes  kilométriques  des  che- 
mins de  fer  français  pendant  les  neuf  premiers  mois  de  i8o8  et  1859, 
qui  établit  un  avantage  important  de  cette  dernière  année  sur  la  précé- 
dente. 


COMPAGNIES. 


Nord 

Est 

Ardeniies 

Ouest 

Orléans 

Paris-Mûdilerranée  .... 

Lyon  à  Genève 

Dauphiué  

Midi 

Ceinture 

Graissessac  à  Béziers. . . 

Bességes  à  Alais 

Anziu  à  Souiaiu 

Carmaux  à  Albi 

Totaux  et  moyenne 


Longueur  totale 

exploitée 
au  30  septembre 


1858. 


kil. 

923 

1,611 

138 

l,l/.2 

1,743 

1,793 

2-29 

129 

794 

17 

42 

32 

19 

15 


8,627 


18o9. 


kil. 

9G6 

1,651 

164 

1,187 

1,743 

1,877 

2:^2 

129 

893 

17 

51 

32 

19 

15 


8,976 


Recette  totale 
kilométrique. 


1859. 


fr. 
45,635 
26,062 
14,397 
31,199 
28,399 
39,820 
15,118 
10,971 
14,270 
61,369 

» 

19,983 

13,425 

8,912 


30,581 


fr. 
42,547 
26,737 
15,219 
31,039 
28,452 
46,938 
20,701 
14,504 
18,745 
62,876 

4,573 
26,021 
11,719 

8,471 


32,219 


Différence 

de  1859  sur  1853 

pour  100. 


en  plus 


2  59 

5  71 

»     » 

0   19 

17  88 

36  93 

32  20 

31  36 

2  46 

))     » 

30  22 


5  36 


6  77 


0  51 


12  71 
4  95 
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RESTE  A  BOURSE  DlC  PAhIS.  NOV.  1859. 

VERSER     RENTES.-   BANQLES.—  CHEMINS   DE   FER. 


KO  . 

100  • 

58  50 

100  > 

too  • 

100  > 

iOO  • 

39  32 

000  . 

500  • 

250 

500  . 

500  > 

500  • 

1   , 

400  • 

!   » 

400  • 

1  275 

500  » 

500  . 

500  » 

500  • 

500  > 

500  » 

500  » 

500  » 

250 

500  . 

500  » 

400  • 

500  » 

500  » 

250 

500  > 

:   » 

500  . 

350 

500  » 

1   " 

500  » 

50 

500  » 

j  100 

500  • 

! 

500  ' 

i   » 

1er 

cours. 


4  1/2  o/o  (H02;,  jouiss.  22  sept.  1859 

—  E.iiprunt  1859.  joiiiss.  sep  .  1809.... 

1  1/2  0/0  (l>l2ô,  jouiss.  22  se   t.  1859 

4  °/0,  jouissance  2:;  su  t.  1859 

3  0^0,  jouissance  '22  juin  1839 

—  Emprunt  1859,  jouiss.  22  juin  1859. . . 
Banque  de  France,  jouissance  juillet  lh59. 
Crédit  foncier,  actiois,  jouiss. juillet  1839. 
Crédit  mobilier,  jouissance  janvier  1859. . . 
Cuniptoir  d'Escompte  jouis-,  août  1839... 
Paris  à  Orléans,  iouissance  octobre  1h&9  . . . 
Nurd,  .inc.  act.,  jouissance  juillet  1839. . . . 

—  nouvcl'cs  act:ons  joui>s.  juillet  1839. 
Est  (Paris  a  titrasbourg),  jouiss.  nov.l8ô9. 

Midi.j  ouissance   juUlct  1859 

Graisses -ac  à  Bézitrs, jouiss.  octobre  18b7. 

Lyon  à  Genève,  jouissanc--  juill-t  1859 

Daupliiné,  jouissance  juillet  1859 

Ouest,  j-  uiss  iiice  octobre  1859 

Arcieni.es,  aiic.  act.,  jouissance  juillet  1859. 

—      7iouvtUes  actions,   j.  juillet  1859. . 

l^es-éges  à   Alais,  jouiss.  juillet  1839 

Paris-LyonMéditsrrannée,  j.  nov.  1859.. 
Cliem.  de  fer  romains,  jouiss.  octobre  18iS9. 
Ch.  de  fer  sardes  !Vict.-Emm.),j.juinl859. 
Ch.de  fer  .Sud-Auirich.-Lomb., j.  oct.l8.î9. 
Chemins  de  fer  auTicliiens,  j.  juillet  1839. 
Chemins  russes,  jouissance  juillet  1859... 
Chem.  de  fer  central  suisse,  j.  janvier  1859 
Cliem.  de  fer  ouest  suisse,  j  nov.  1859  .... 
Madrid  à  Sa'agosse,  jouiss.  juillet  1859... 

Xéiès  à  Sévilie,  j.  janv.  1859 

Sévi  lie  à  Cordoue 


95 

94 

82 

69 

70 

2835 

690 

790 

640 

1372 

941 

826 

677 

515 

170 

530 

547 

565 

460 


50 


912 
335 
415 
550 
540 
495 
430 
290 
455 


50 


PI. haut  PI.  bas 
cours,   cours. 


96 

95 

86 
70 
70 

29C0 
093 
797 
660 

I375 
938 
847 
677 
520 
175 
532 
390 
571 
460 
475 

915 

375 
415 
552 
557 
500 
437 
300 
460 

495 


50 


25 


50 


S5     . 

94  50 

82     > 

69  60 

69  80 

2825     » 

690     « 

768  75 

640     » 

1356  25 

937  50 

820    • 

642  50 

510     » 

170     ' 

527  50 

547  50 

562  50 

455     1 

470     I 

887  50 

1   330     » 

I  402  50 

543  75 

510     » 

i   490    • 

430    !. 

280     » 

450    • 

495 


Dernier 
cours, 


95  95 

93  95 

85 

70  35 
70  70 
2S93 

695 

783  7 

650 
1370 

937  50 

847  501 

645 

515 

172  50 

530 

582  50 

505 

460 

475 

891 
360 

412  50 
546  25 
553  75 
492  50 
431  25 
2«2  50 
460 
'  i       ' 


FONLiS  DIVEKS 
français  et  étrangers. 

1250  4  canaux,  act.  de  cap. 
—         act  de  jouiss. 

1000  Can  deBourg.,a.d.cap. 
—       act.  indemn. 

1250  3  canaux,  act.  de  capit. 

1000  ClArle^à  Bouc,  a.  de  c. 

3000  Can.  d'AireàlaBassée. 
Aiii.uitcs  3  viiux  ponts. 

1000  Obl.viUet85'.2.j.  ;uia.59jl130 

500  —185'i.j.  sept.  1839 475 

225  — Seine,  j.  juillet.  1859.     225 

1000  — Listeciv  j  nov  1S59. 1 1097  50 

1000  l.iti  militaires,  oblig. .  I 
100  Ang.3"'oc.,j.  juill.55. 
100  Belg.5o/o1852.jnov  59 
100  — 50  oif42,i.nov  1859. 
100  —30,0  1840,j.nor.  1839. 
100  —4  1/20/0. j.  nov.  18-.9..1 
100  — So/o.jou  ss.août  1859 
100  — 21/2o/o,j.juill.l8-.9. 
100  Piém. , 50/0,). juiU.  1859 
100  — 3o/o,i  juillet  18-9.. 
1000  —Obi. 1834, j.iiiill.lK59 

1000  — Ob  .1849,i.oct.  1«.^9. 
10' 0  —Obi.  18.1  j.a<ût  1839 
100  Rome, 50/0  j. juin  1859 
100  Auir  ,5o/o,An-.j.  j.59 
100  — 50/0,  Auir.j.  nov. 59. 
100  Naples, îio/o  j  j  il:.. 59. 
100  l-sp.  30/0  ext.j  jt. 59. . 
100  — 3o;oext  ,1856.j  i..''.9 
1(10  — 30/oint.j.  juiil.  1839. 
100  — 30/nd  flér  j   juill    ^^ 

10<l  — Detie  passive 

100!  Holl. 21/20/0,1  juin.  59 
100 1  Portugal,  3  0/0,  j.  cet.  59 
537  Darmstad l  ( Hanquv de) . 
100!  Turquie, 6  0/0  ).  oct.  59 
lOiO  Haùi-Annuii.,j.juil..57 
100|nusiie,41/2o/oj.jt.S9. 
lOOlToi  BDc. 50/0,  j. juill. 59 
lOol       —     30)0  j. juill. ^9 


P. IIS 

bas. 


1220 

92  SOJ 
970     » 


1105  <' 
465  » 
221   23 

lo75     • 


963/4 


100 


83  50 

53 

1060  • 

940  « 

945  • 

87  » 

85  » 

110  50 

45  • 
44  3/4 
44  > 
331/Z 
Il     • 


650 
98 


96 


981/8 


83 

52  50 
1010  » 
940  • 
945     » 

83  3/4| 

82  •; 

110  . 
44  »i 
431/4 
413/8 
311/2; 
101/4 


650 
97 


PAIR. 

500 

500 

500 

100 

100 

1/24000 

100 

100 

1/400000 

1/100000 

500 

500 


500 

I/8O0OO 

1/80000 

1  /800'iO 

1/80000 

150 

1/24000 

80 

375 

1/30000 

500 

1/54000 

1/16000 

500 

1/50000 

500 

250 

100 

1 '21,500 

1/110000 

230 

500 

500 

5000 

5000 

5000 

5000 

2300 


SOCIETES  DIVERSES 

par  actions 


l'Ius         Plus 
lia'it.        bas. 


Banque  de  l'A'gérie.. 
Caisse  J.  Mires  et  Ce. 
-Bécliet,Dethomas,Ce 
— V.  C.  Bonn.irdetCe 
— Vergriiolle  et  Ce. . . 
Omnibus  de  Paris. . . . 

—  do  Londres. . 

—  de  Lyon. . .  . . 
C'IIle de- voit. de  Paris 
Ports  de  Marselie... . 
Mess.  Imp.  serv.  mar 

i  omi>.  g^n.  mari'ime. 
Navigation  mixte  . . . 
Marc   Fiaissinet. ... 

Bazin,  Gay  et  Ce 

Lo  re  (<  harbonnnges) 
.Moi  trambcrt  (charb.) 
S<iinl-Ktieiirie(  hiirb.) 
Rive  de-Gier  (charb.) 
Carmaiix  (charbonn  ). 
GrandCoiiibi(iliarb.| 
Vieille-Montag  (zinc; 

Silssie  (zinc) 

Tcre-Noire  (forges  ]. 
Commi  ntry  (forges.). 
Marine  et  chem  ne  f.  r 
Méditerranée  (forge-). 
Creusot  (forgi-s).  ... 
Fourchambaull  (fo'g.) 

Cail  (usines) 

D  'cks  L.  Napoléon . . . 
(;c  jmniobil    (Rivoli) 
Rue  Imi  ér.  de  Lyon.. 
G.iz  de  Paris   .   .    . . 
Coirip.  gén.  des  eacx. 

Lin    Mabcriy 

Lin   Colin 

Sécurité  maritime... 
Nationale  incendie... 

Union  incendie 

France    incendie 

ProTidence  incendie.. 
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BULLETIN  FINANCIER  DE  L'ETRANGER 


SoMMAir.E  :  Le  Crédit  mobilier  espagnol.  — Concessions  et  adjudications  en  Espagne. 
—  Les  raiiways  on  Portugal.  —  Kntrcprises  de  chemins  de  fer  en  Hussie.  —  Situa- 
tion du  trésor  belge.  —  La  banque  de  Vienne.  —  La  bamiuc  do  Londres;  railway 
métropolitain.  — Cours  des  fonds  publics. 

La  difilcile  situation  financière  dans  laquelle  s'engage  l'Espagne  par  la 
guerre  de  Maroc  prêle  un  intérêt  particulier  au  rapport  présenté  dans  l'as- 
semblée générale  du  30  novembre  <8o9,  sur  la  situation  de  la  Société  génc- 
roh  du  Crédit  mobilier  espagyiol.  Le  rapport,  un  peu  tardif,  embrasse  les  opé- 
rations de  ]S'6H  :  il  parait  que  cette  année,  si  critique  pour  tant  d'entreprises 
financières,  si  néfaste  pour  tant  d'autres,  n'a  pas  été  défavorable  à  la  société 
espagnole.  Arrivée  Tune  des  dernières  dans  l'arène  de  la  spéculatioù,  c'est-à- 
dire  ayant  été  fondée  au  moment  où  la  fièvre  d'agiotage  des  années  1852  à 
18oG  avait  déjà  beaucoup  perdu  de  sa  première  effervescence,  la  compagnie 
espagnole  a  su  profiter  des  leçons  que  les  autres  avaient  payées  et  mesurer 
son  activité  à  ses  forces  et  à  ce  que  comportaient  réellement  les  besoins  du 
pays.  Après  une  existence  de  quatre  années,  la  compagnie  espagnole  n'a  pas 
encore  réalisé  le  tiers  même  de  son  capital,  et  elle  n'est  engagée  au  fond  que 
dans  trois  grandes  entreprises  ;  le  chemin  du  nord  de  l'Espagne,  le  gaz  de 
Madrid  et  les  mines  de  houilles  de  la  Ciistille,  auxquelles  il  faut  ajouter  le 
chemin  de  Cordoue  à  Séville,  entièrement  terminé  aujourd'hui.   On  sait  que 
le  Crédit  mobilier,  après  avoir  poussé  avec  une  grande  aclivité  la  construction 
delà  ligne  du  nord,  l'a  cédée  à  la  compagnie  du  Nord  de  l'Espagne,  avec  le  bé- 
néfice d'une  commission  de  S  millions;  il  a  pourtant  gardé,  comme  possesseur 
d'un  grand  nombre  d'actions,  une  part  assez  large  dans  l'entreprise  cédée.  Le 
chemin  de  for,  quand  il  sera  livré  en  entier  à  l'exploitation,  exercera  aussi 
une  iniluence  très-favorable  sur  les  deux  autres  grandes  entreprises  du  Cré- 
dit mobilier  ;  les  mines  de  Castille  et  le  gaz  de  Madrid.  L'exercice  18.j8,  d'après 
le  rapportdu  conseil  d'administration,  aurait  laissé  un  bénéfice  de  4,1 36,1  lOfr.j 
le  conseil  toutefois  ne  juge  pas  prudent  de  faire  distribuer  la  somme  entière 
de  ces  bénéfices,  et  la  «  reparution,»  sur  son  avis,  a  été  restreinte  à  la  somme 
de  3,02u,C92  fr.   Sur  cette  somme  furent  pris  G  0/0  pour  la  réserve,  5  l)/0  du 
surplus  pour  les  fondateurs,  o  0/0  pour  les  administrateurs,  et  2  0/0  pour  le 
directeur  et  les  employés,  ensemble  626,692  fr.;  le  restant,  .soit  3  millions  de 
francs,  serait  a  distribué  »  du  o  au   13  décembre,  à  litre  de  dividendes,  soit 
2o  francs  par  action;  le  conseil  d'administration  propose  même  de  «  distri- 
buer» en  même  temps  9  fr.  pour  intérêts  de  l'année  courante.  Toutefois  ces 
«distributions»  ne  sont  qu'une  figure  oratoire;  au  fond,  les  actionnaires  ne 
toucheront  pas  un  centime  :  ils  auront  à  ajouler  16  fr.  comptant,  afin  de 
répondre  à  l'appel  de  50  fr.  que  fait  le  Crédit  mobilier  sur  chaque  action  pour 
«0  procurer  les  moyens  «  de  reporter  son  attention  sur  une  nouvelle  série 
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d'affaires.  »  Il  convient  d'ajouter  qu'avec  ces  50  fr.  le  Crédit  mobilier  espa- 
gnol n'aura  encore  réalisé  que  les  deux  cinquièmes  du  capital  social;  si  l'on 
tient  compte  en  outre  de  la  réserve  extraordinaire,  quidép.isse  3,800,000  fr., 
on  ne  saurait  contester  que  la  société,  si  elle  continue  à  agir  avec  modération 
et  prudence,  a  devant  elle  une  voie  assez  large  pour  un  développement  pro- 
gressif do  son  activité. 

11  est  vrai  que  la  guerre  marocaine  n'est  pas  de  nature  précisément  à  aug- 
menter ou  à  entretenir  seulement  la  confiance  des  capitaux  et  le  goût  des 
grandes  entreprises.  On  en  vit  la  preuve  entre  autres  dans  l'adjudication  du 
chemin  de  fer  de  Carthagène  à  Albacète,  tenue  le  mois  dernier  ;  un  seul  adj  u- 
dicataire  se  présentait,  M.  de  Salamanca,  qui  est  déjà  concessionnaire,  en 
Espagne,  des  chemins  de  Suragosse  à  Alsasna,  et  en  Portugal,  des  lignes  de 
Lisbonne  à  Oporto  et  de  Santareui  à  Elvas  ;  aussi  n'eut-il  pas  besoin  de  faire 
un  râlais  quelconque  sur  la  subvention  oiferte  par  le  gouvernement,  qui  est 
de  300,000  réaux  par  kilomètre,  soit  de  7  l,Iii2,800  réaux  pour  toute  la  lon- 
gueur (247  kilom.).  Le  gouvernement  pourtant  ne  semble  aucunement  dis- 
posé à  ralentir  les  concessions  et  les  adjudications;  ainsi  le  o  décembre 
devait  avoir  lieu  l'avljudication  du  chemin  de  fer  de  Ciudad-Real  à  Badajoz, 
comprenant  les  deuxième  et  troisième  sections  de  la  ligne  d'Alcasa  à  San- 
Juan  à  la  frontière  de  Portugal^  et  auquel  le  gouvernement  accorde  une  sub- 
vention de  300,000  réaux  par  kilomètre,  soit  97  millions  pour  la  longueur 
totale  (-223  kilom.).  La  subvention  est  un  peu  plus  forte  (360,060  réaux  par 
kilom.)  pour  la  ligne  do  Cordouo  à  Malaga  (199  kilom.),  qui  doit  être  adjugée 
le  lî)  de  ce  mois.  Ln  outre  de  ces  lignes  précédemment  classées,  trois  projets 
de  loi  nouveaux  ont  été  soumis  aux  cortès,  relativement  à  la  construction 
des  chemins  de  fer  de  Lilera  ù  Moron,  des  mines  de  Rio-Tinto  à  la  ligne  de 
Madrid-Merida,  et  des  mines  de  Buidroa  à  la  ligue  générale  de  l'Estrama- 
dure. 

L'activité  que  déploie  l'Espagne  dans  la  construction  des  voies  ferrées,  pa- 
raît sérieusement  stimuler  son  voisin  poiiufjais.  En  outre  du  contrat  signé  le 
14  septembre  dernier  pour  la  coustruciion  des  chemins  du  fer  du  nord  et  de 
la  frontière  d'Espagne,  près  Badajoz,  le  gouvernement  a  ouvert  un  concours 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer  du  sud,  jusqu'à  Evora  et  Beja;  ce  con- 
cours n'a  pas  produit  le  résultat  désiré.  Le  roi,  dans  le  discours  prononcé  à 
l'ouverture  de  la  session  des  cortès,  promet  que  son  gouvernemant  «  fera  des 
propositions  convenables  pour  que  celte  partie  du  réseau  de  communication 
accélérée  dans  la  province  d'Alemtéjo,  ait  le  développement  que  réclament  les 
besoins  publics.  »  11  faut  espérer  que  la  sérieuse  volonté  du  gouvernement  ne 
restera  pas  tout  à  fait  sans  résultat  ;  cet  espoir  semble  d'autant  plus  fondé  que 
l'expérience,  en  Portugal  aussi,  commence  à  prononcer  en  faveur  des  lignes 
ferrées.  Le  trafic  de  la  ligne  de  Lisbonne  à  Ponte  de  Asseva,  la  seule  qui  ait 
quelque  importance,  va  en  se  développant  d'une  façon  lente,  mais  toutefois 
assez  visible;  ainsi  la  recette  brute,  qui  n'avait  été  que  de  692,623  réaux 
dans  le  premier  semestre  18o7,  etde  1,105,821  dans  le  premier  semestre  1838 
s'est  élevée,  dans  l'époque  correspondante  de  1839,  à  1,122,499  réaux.  Si  la 
progression  n'est  pas  plus  prononcée,  c'est  que  le  chemin  de  fer  se  trouve 
encore  restreint  au  transport  des  voyageurs,  parce  que  le  mauvais  état 
des  voies  de  communication  ordinaires  empêche  les  marchandises  d'arriver 
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jusqu'aux  lignes  ferrées,  l'ius  que  dans  aucun  autre  pays  il  est  urgent,enPor- 
tugal  de  s'occupor,  à  côté  des  chemins  de  fer  et  pour  en  profiter  sérieuse- 
ment, de  l'amélioration  des  routes  ordinaires;  aussi  l'annonce  faite  dans  le 
discours  royal  d'ouverture  d'un  contrat  provisoire  signé  pour  la  construction 
de  693  kilomètres  de  routes  dans  les  différents  districts  du  royaume,  est-elle 
le  complément  indispensable  des  entreprises  des  chemins  de  fer  annoncées 
dans  le  même  discours. 

La  Russie  travaille  également,  malgré  la  défaveur  de  la  situation  financière 
en  général,  avec  une  grande  ardeur  à  l'achèvement  de  son  réseau  ferré.  On 
assure  qu'avant  la  fin  de  l'année  la  ligne  de  Kœnigsberg  à  Eidtkùhnen  doit 
être  essayée  surtout  son  parcours;  le  chemin  de  l'étersbourg  à  Varsovie, 
dont  la  moitié  (de  Saint-Pétersbourg  à  Dunaburg)  est  livrée  d'^jà  à  la  circu- 
lation,  occupe  en  ce  moment,  à  la  construction  de  l'autre  moitié,  plus  de 
20,000  ouvriers  et  de  \  ,000  wagons,  et  l'on  compte  que  cette  moitié  sera  ter- 
minée le  1*'  septembre  1861.  Cette  même  année  1861  serait  également  ter- 
miné le  réseau  de  Varsovie  ;  sur  la  section  de  Moscou  à  Wladimir  les  travaux 
avancent  rapidement,  et  l'année  prochaine  un  tronçon  de  150  kilomètres, 
entre  Moscou  et  Nijni-Novogorod,  doit  être  livré  à  la  circulation.  On  a  égale- 
ment commencé  déjà  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Moscou  à  Saratow,  en- 
treprise dont  le  capital  a  été  souscrit  entièrement  en  Russie,  mais  qui  a  été 
concédée  à  un  entrepreneur  belge  et  est  dirigée  par  des  ingénieurs  belges. 

Selon  toute  probabilité,  les  capitalistes  et  les  ingénieurs  belges  trouveront 
bientùt  à  s'employer  dans  leur  pays  même  ;  on  a  tout  espoir  de  voir  les  deux 
thambres  adopter  les  nombreux  projets  de  travaux  publics  que  le  gouverne- 
ïnent  leur  a  soumis  et  dont  nous  avons  parlé  longuement,  il  y  a  trois  mois  ; 
ia  confusion  seule  que  le  gouvernement  a  créée  en  rattachant  ces  travaux 
d'utilité  pubUque  aux  travaux  d'inutilité  publique  des  nouvelles  fortifications 
d'Anvers  pourrait  amener  de  sérieux  retards.  Les  objections  que  les  fortifica- 
tions d'Anvers  avaient  suscitées  de  prime  abord  augmentent  plutôt  qu'elles  ne 
diminuent ,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  côté  financier  ;  l'on  trouve  que  la 
situation  financière,  quoique  relativement  bonne,  c'est-à-dire  quand  on  la 
compare  à  la  situation  si  obérée  de  maints  autres  États,  n'est  pas  assez  bril- 
lante pour  que  le  pays  veuille  s'imposer  à  la  légère  la  charge  d'une  nou- 
velle dette  des  plus  improductives,  telle  que  l'exigerait  la  prompte  exécution 
de  travaux  fortificatoircs  d'Anvers. 

D'après  le  tableau  de  la  situation  du  trésor,  que  le  ministre  des  finances 
vient  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  chambre  des  représentants,  la  Belgique, 
jusqu'au  1"  septembre  18o9,  avait  contracté  des  dettes  se  montant  à 
839,988,064  fr.;  l'amortissement  opéré  s'élève  à  240,248,616  fr.,  ce  aui  laisse 
un  capital  de  o99,7.')9,948  fr.  On  sait  que  la  dette  consolidée  belge  se  divise 
en  deux  catégories;  la  première  comprend  les  charges  résultant  des  traités 
conclus  avec  le  gouvernement  néerlandais,  de  la  cession  de  divers  immeubles 
par  la  ville  de  Bruxelles,  des  dépenses  nécessitées  par  l'organisation  du  pays 
en  1830-3-2,  et  finalement  de  celles  qu'ont  occasionnées  les  événements 
de  1848;  dans  la  seconde  catégorie  figurent  les  emprunts  contractés  pour  faire 
face  aux  grands  travaux  d'utilité  publique.  La  première  catégorie  exige 
annuellement  15,556,606  fr.  pour  intérêts,  1,462,246  pour  amortissement,  et 
54,696   pour  frais   généraux,  tandis   que   la    seconde   catégorie  demande 
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10,34', 165  fr.  en  intérôfs,  1,710.197  fr.  pour  l'amortissement,  et  50,404  fr. 
pour  irais  généraux.  Toutefois,  si  les  chavgos  de  la  dette  consolidée  sont  assez 
considérables,  du  moins  le  trésor  belge  ne  traîne  pas  après  lui  le  lourd  bou- 
lit  de  la  dette  floitante;  cette  de'te  est  relativement  insigniûante.  La  gestion 
financière  des  années  1830  à  1836  avait  laissé  un  déficit  de  10,265,407  fr., 
que  l'excédant  des  recettes  de  l'exercice  1857  a  ramené  à  7,412,622  fr.;  selon 
les  évaluations  de  iM.  le  ministre  des  finances,  l'exercice  de  1858  laissera  un 
excédant  de  6,7j7,40i  fr.,  on  regard  duquel  il  y  aura  en  1839  un  déficit  de 
795,957  fr.,  de  sorte  que  le  déficit  total  (après  mainte  consoUdation  de  la 
dette  flottante  ,  restant  sur  une  gestion  financière  de  30  ans,  se  trouvera,  le 
31  décembre  1850,  ramené  à  1.3  millions  à  peine. 

Puisque  les  extrêmes  si  souvent  se  touchent,  nous  pouvons  bien  passer  de 
la  situation  financière  relativement  bonne  de  laBelgique  à  la  situation  finan- 
cière Irancliement  désastreuse  de  l'Autriche.  Nous  nous  y  sommes  arrêté 
assez  longuement  dans  notre  dernier  Bulletin;  qu'il  nous  suffise  de  dire  que 
la  situation  depuis  lors  n'a  pas  changé  du  tout,  du  moins  pas  en  bien  ;  qu'on 
est  toujours  à  attendre,  sans  trop  les  espérer,  les  réformes  si  urgentes  que  le 
gouvernement  ne  discontinue  pas  de  promettre  et  qu'il  remet  d'un  mois  à 
l'autre.  La  réaction  qui,  sur  le  terrain  politique ,  a  suivi  si  prompte  et  si  en- 
tière le  mouvement  libéral  qui,  après  la  paLx  de  Villafranca,  avait  semblé 
prévaloir  un  instant,  a  singulièrement  affaibli,  elle  a  presque  détruit  l'espoir 
de  voir  se  réaliser  des  réformes  financières  qui  puissent  encore  sauver  l'Au- 
triche de  la  banqueroute  qui  devient  de  plus  en  plus  imminente.  Le  dernier 
bilan  de  la  banque  de  Vienne  fournit  une  nouvelle  preuve  de  cette  perma- 
nence dos  embarras  financiers  el  monétaires.  Du  i"  novembre  au  l*'  dé- 
cembre la  circulation  si  immense  des  banknotes  a  diminué  de  2.3  millions 
à  peine,  et  l'encaisse  n'a  augmenté  que  de  33,054  flor.  ;  ce  dernier  n'est  que 
de  79.2  millions  contre  une  circulation  de  474,1  raillions!  Il  va  de  soi  que 
c'est  toujours  l'État  qui  absorbe  de  beaucoup  la  majeure  partie  des  res- 
sources de  la  banque  :  dans  le  dernier  bilan,  on  voit  figurer  la  dette  conso- 
lidée de  l'État  pour  la  somme  de  5J)  millions  de  florins;  les  avances  faites  à 
propos  de  la  dernière  guerre,  pour  133  millions;  les  avances  sur  l'emprunt 
négocié  et  non  réalisé  à  Londres,  pour  20  millions  de  florins,  et  enfin  la  dette 
hypothéquée  pour  98,13  millions,  soit  ensemble  au  delà  de  300  millions  de 
florins,  quand  tout  l'encaisse  de  la  banque  atteint  à  peine  le  quart  de  cette 
somme . 

Et  pourtant,  l'époque  favorable  oii  l'abondance  de  l'argent  sur  toutes  les 
grandes  places  de  l'Europe  et  le  manque  d'emploi  auraient  pu  faciliter  à  la 
hanque  de  "Vienne  les  moyens  d'accroître  son  encaisse  et  de  se  remettre  en 
état  de  solvabilité,  ce  moment  semble  près  de  finir.  En  effet,  depuis  que  les 
traités  de  Zurich  sont  signés  et  que  la  réunion  du  congrès  est  assurée,  la 
confiance  commence  à  renaître  dans  le  monde  des  capitaux,  et  avec  elle  re- 
naissent le  goût  des  entreprises  financières  et  commerciales,  et  partant,  aussi 
les  besoins  d'argent.  Les  traces  de  ce  revirement  commençaient  déjà  à  se 
manifester  le  mois  dernier  dans  les  bilans  hebdomadaires  qui  suivent  de  la 
banque  de  Londres  : 
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2  nov.  9  nov.  15  nov.  23  nov.  30  nov. 

Encaisse 17,3a-2,So7  17,442,431  17,483,290  17,041,248  17,087,269 

Portfifeuille 18,890,026  18,649,373  18,870,785  19,058,503  19,370,439 

Circulation  active 23,220,627  22,092,909  22,010,133  21,980,731  22,006,641 

Compte  courant  du  Très.  5,312,338  6,097,259  0,423.000  8,002,071  8,079,515 

Comptes  cour,  divers....  14,571,019  14,311,201  14,042,017  13,662,550  13,364,382 

Si  l'encaisse  s'est  accru  de  300,000  liv.  slerl.  environ,  c'est  grâce  aux  très- 
forls  arrivages  d'or  californien  et  australien;  toutefois,  comparativement  à  ces 
arrivages,  l'accroissement  de  l'encaisse  est  assez  faible  et  témoigne  précisé- 
ment d'un  accroissement  de  la  demande  de  la  part  du  public;  Taugmentatiou 
du  portefeuille  et  la  diminution  des  comptes  courants  particuliers  proviennent 
de  la  même  cause.  Le  retour  de  la  confiance  se  manifeste  encore  à  Londres 
dans  la  réapparition  de  nouveaux  projets  d'entreprises  financières;  on  parle, 
entre  autres,  d'un  chemin  de  fer  qui  parcourra  l'intérieur  de  la  ville  et  qui 
rattachera  le  centre  de  la  cité  avec  les  faubourgs  populeux  de  Newington, 
Cumberwell,  Brixton,  Duwich,  Sussex  et  Kent.  La  compagnie  des  chemins  d(3 
1er  de  Londres  a  Chatam  et  à  Douvres,  qui  se  propose  d'exécuter  cette  ligne 
métropolitaine,  a  présenté  un  mémoire  à  la  cour  du  commerce  pour  deman- 
der le  concours  du  corps  municipal. 

Mais  c'est  surtout  dans  le  mouvement  des  fonds  publics  que  se  reflèle  d'une 
façon  frappante  le  changement  que  la  signature  des  traités  de  paix  et  la 
convocation  du  congrès  ont  produit  dans  les  dispositions  du  monde  des  capi- 
taux; il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  regarder  le  tableau  qui  suit  : 


RENTES.   —  BASQUES.  —  CRÉDITS 

ENCES 

30  nov. 
sse. 
isse. 

i\U 

MOSILIEKS— CHEMINS  DE  FER. 

2    NOV. 

15  NOV. 

30  NOV. 

DIFFÉR 

du  2  au 
4-  ha 
—  ba 

7  DEC 

J  ondret..  Consolidés 

90  1/8 

96 

96  7/8 

+        0/8. 

97  1/4 

■^      3/8 

3  o/o  ext.  del'lîspagne 

44 

44  3/4 

45  4;8 

^-  1  1/8 

45  1/2 

+      3,8 

Vienne.  . .   Métalliques  5  o/o 

71.25 

71.50 

72 

4-    0.73 

73 

4-    1 

Act.  de  l:i  B.nque 

890 

897 

900 

4-  40. 

908 

+    8 

Empr.  nat.  de  1854... 

77 

75 

78.20 

+    4.20 

78.80 

+    0.60 

Cbemin.î  franco-autr. . 

267 

266.50 

274 

4-    4. 

276 

+    5 

Crédit,  mob.  autrich.. 

202 

202 

204 

-f-    2. 

207 

-f-    3 

Ch.LoiDli.-Ven.(Sud;. 

123 

146..''>0 

449.25 

+  26.25 

150.50 

4-     1.25 

CliaiiRC  sur  Londres.. 

42223 

123  .'iO 

424.50 

+    225 

123.73 

—     (1.73 

—          l'ari?.... 

4S.20 

49.25 

49.60 

-1-    4.40 

49.40 

—     0.2i> 

Dtrlin.  ..  Empr.4  1/2  o/ovolont. 

98  3/4 

98  3/4 

98  3/4 

s.    V. 

99  1/4 

+        1/2 

haoque  de  Prusse.... 

134 

436  4/2 

137 

+    3. 

135 

—    2 

Francfort.  Métall.  autrich.  5 o/o.. 

54  3/8 

54  4/2 

55  1/2 

+    1  1/8 

55  3/4 

4-        1/4 

59  1/2 
53  9/10 

59  4/4 
53  13/16 

6U  4/4 

+        3. M 

60  3/4 

4        1/2 

^mWe,  J. .  lnl<:grales  2  </2  o/o. . . . 

54  4/4 

+    11/16 

54  9/46 

1 
+      5/46 

98  1/8 
77  </4 
108 

98  3/4 
77  3/8 
403  1/2 

98  5/8 
77  4/2 
108 

+       4/8 

98  5/8 

s.   V. 

3  o/o  du  1838 

4-        1/4 

78  1/4 

-V-       3/4 

Banque  nutiOialf 

s.  V. 

109  1/4 

+     1  1/4 

Madrid...  3  o/o  iiitéreur 

42.10 

43.80 

44.20 

4-    2.10 

44.45 

—    0.C5 

Nouveau  différé 

32.10 

33.60 

34.40 

+    2. 

34 

—     0.10 

Si  daus  le  mois  de  novemb.e  déjà  la  tendance  générale  est  à  h  hausse, 
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cette  tendance  devient  beaucoup  plus  fortement  prononcée  dans  la  première 
huitaine  de  décembre;  c'est  un  peu  le  contre-coup  du  mouvement  si  rapide- 
ment ascensionnel  que  suit  la  bourse  de  Paris,  qui,  de  son  côté,  se  sent  en- 
couragée et  stimulée  par  le  cours  réellement  trè-sélevc  de  la  rente  anglaise. 
Pour  peu  que  le  mois  de  décembre  continue  comme  il  a  commencé,  la  rente 
anglaise  pourrait  bien,  avant  la  fin  de  l'année,  atteindre  le  pair;  en  tout  cas, 
l'année  1859  semble  devoir,  sur  toutes  les  bourses  de  l'Europe,  terminer  son 
cours  d'une  façon  beaucoup  plus  favorable  qu'elle  ne  l'a  commencé. 

J.  E.  HORN. 


BULLETIN 


DE  l'insuffisance  DE  LA  PRODUCTION  HOUILLÈRE  EN  FRANCE 
ET  DES  MOYENS  DE  L'ACTFVER  *. 

Le  combustible,  qui  avait  déjà  autrefois  une  si  grande  importance 
dans  l'industrie,  en  est  devenu  le  principe  vital,  Tàme,  depuis  l'applica- 
tion de  la  vapeur.  L'accroissement  considérable  et  progressif  des  ma- 
chines employées  sur  les  chemins  de  fer,  sur  les  bâtiments  et  dans  les 
usines*,  fait  aujourd'hui  de  la  production  de  la  houille  une  question  de 
vie  ou  de  mort  pour  notre  marine,  notre  prospérité  industrielle  et  com- 
merciale. 

Toutes  les  nations  du  monde  civilisé  comprennent  cette  immense 
question,  qui  dominera  désormais  tout  le  système  économique,  et  elles 
rivalisent  d'efforts  pour  exploiter  le  plus  abondamment  possible  les 
richesses  minérales  de  leur  sol. 

L'Angleterre,  qui  a  la  conscience  parfaitement  claire  que  sa  prépondé- 
rance maritime  et  manufacturière  n'a  dépendu  jusqu'à  présent  que  de 
l'abondance  et  du  bon  marché  de  ses  houilles,  a  été  sur  le  point,  au  mo- 
ment de  la  guerre  d'Italie,  d'en  empêcher  l'exportation,  sous  prétexte 
qu'elles  pouvaient  être  considérées  comme  marchandises  de  contrebande 
de  guerre.  C'était  un  coup  qu'elle  n'eût  pas  été  fâchée  de  porter  à  notre 
industrie  et  surtout  à  notre  marine. 


1.  Nous  publions  à  titre  de  document  intéressant  cette  pétition  de  M.  Julien 
le  Rousseau  Sur  l'insuffisance  de  la  production  houillère. 

{Note  de  la  rédaction.) 

2.  Les  chemins  de  fer  qui,  en  1852,  ne  comptaient  que  1,109  locomotives 
pour  3,900  kilomètres,  en  possèdent  aujourd'hui  plus  de  5,000  pour  1 2,000  ki- 
lomètres de  voies.  Le  même  mouvement  a  lieu  pour  la  marine  et  les  appli- 
cations de  plus  en  plus  en  plus  multipliées  de  la  mécanique. 

2*  SÉniR    T.  XXIV.  —  1&  décembre  1S59.  29 
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En  effet,  la  vapeur  s'étant  presque  partout  substituée  à  la  voile  dans 
les  opérations  militaires  de  la  marine,  et  devenant  l'instrument  de  la 
puissance  maritime,  l'Angleterre  voulait  empêcher,  à  un  moment  donné, 
les  neutres  de  fournir  aux  nations  avec  lesquelles  elle  serait  en  lutte  les 
approvisionnements  qui  leur  seraient  indispensables. 

Ce  que  demandait  lord  Malmesbury,  à  propos  du  conflit  survenu  entre 
la  France  et  rAuîricbe,  les  consommateurs  belges  avaient  déjà  essayé  de 
l'obtenir  chez  eux  au  moyen  d'une  loi,  qui  fat  heiireusemcnt  repousséc. 
Mais  ce  que  l'on  sollicitait  par  cette  mesure  rétrograde  peut  être  naturel- 
lement réalisé  parla  consommation  toujours  croissante  de  l'industrie.  En 
effet,  la  Belgique,  qui  ne  consommait,  en  1848,  que  3,400,000  tonnes 
de  charbon,  en  consomme  actuellement  5,800,000.  Encore  un  peu  de 
temps,  et  elle  absorbera  touto  sa  production. 

Le  même  fait  peut  arriver  à  se  produire  pour  l'Angleterre  et  la  Prusse. 
Cette  dernière  puissance,  dont  le  gouvernement  exploite  les  mines  pour 
son  propre  compte,  n'aurait  qu'à  condamner  tout  simplement  ses  puits. 
Qu'arriverait-il?  Indépendamment  de  la  perturbation  profonde  que  jette- 
rait ce  déficit  dans  notre  marine  et  notre  industrie,  nous  nous  trouve- 
rions alors  à  la  merci  de  quelques  grands  producteurs.  Ajoutons  que,  par 
suite  de  notre  système  incomplet  ou  trop  onéreux  de  communications,  la 
concurrence  étrangère  menace  de  réduire  encore  et  de  paralyser  notre 
production  du  Nord.  Déjà  elle  apporte  ses  charbons  au  centre  même  de 
nos  bassins  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  sans  que  les  charbons  de  ces 
bassins  puissent  venir  lutter  avec  elle  sur  le  marché  de  Paris.  On  verra 
bientôt  pourquoi. 

C'est  à  une  production  énergique  et  abondante  du  combustible  minéral 
que  l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  Belgique  doivent  le  développement  im- 
mense de  leur  industrie  et  leur  grande  prospérité. 

Ces  vérités  élémentaires  ne  sont  actuellement  contestées  par  personne 
et  forment,  nous  le  savons,  l'objet  des  préoccupations  éclairées  du  gou- 
vernement de  l'empereur. 

Eu  effet  depuis  plus  d'un  an  une  enquête  a  été  ordonnée  et  poursui- 
vie dans  le  but  de  rechercher  les  moyens  d'augmenter  notre  production 
houillère  et  de  nous  soustraire  ainsi  au  tribut  onéreux  que  nous  payons, 
sous  ce  rapport,  à  l'étranger.  Nous  ignorons  conmient  a  été  dirigée  cette 
enquête  et  quels  résultats  elle  a  amenés;  mais  nous  pensons  que  les 
considérations  et  les  chiffres  qui  vont  suivre,  les  corroboreront  et  les 
conlirmeront  pleinement. 

Notre  industrie  tire  chaque  année  de  la  Belgique,  de  l'Angleterre  et  de 
la  Prusse,  environ  5  millions  de  tonnes  de  charbon,  ce  qui  fait  sortir  de 
chez  nous  une  quantité  de  numéraire  qui  ne  s'élève  pas  en  moyenne  à 
moins  de  70  millions  de  francs.  Pour  1858,  les  importations  ont  été  de 
i5  miUions  de  quintaux  métriques,  représentant  une  valeur  de  plus 
de  100  millions  de  francs. 
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Depuis  1815  notre  déficit  de  production  houillère  ne  s*est  pas  soldé 
par  moins  d'un  milliard. 

Les  importations  se  sont  constamment  accrues  d'année  en  année,  mal- 
gré l'augmentation  de  nos  propres  produits.  Elles  ont  monté  de  3  mil- 
lions' (le  quintaux  ipétriques  en  1858,  bien  que  le  bassin  du  Pas-de- 
Calais,  qui  n'existait  pas  en  1850,  ait  fourni  5  millions  de  tonnes  à  notre 
consommation.  Cette  progression  continuera  longtemps  encore,  et  ne 
pourra  manquer  d'aboutir  à  une  catastrophe,  si  on  ne  s'empresse  de 
prendre  les  mesures  que  dicte  la  prudence. 

Ces  importations  ont  du  reste  été  constatées  dans  le  tableau  du  mou- 
vement commercial  publié  par  le  Moniteur.  On  peut  y  voir  que  tous  nos 
ports  de  la  Manche  et  di3  la  Seine  sont  presque  entièrement  alimentés  par 
la  houille  anglaise. 

Ce  dclicit  considérable  de  notre  production  nationale  résulte-t-il  de 
l'exiguïté  relative  de  nos  terrains  houillers?  Nullement.  Indépendamment 
des  découvertes  à  faire,  nous  en  possédons  une  superficie  dont  une  meil- 
leure répartition  et  une  exploitation  plus  active  pourraient  plus  que  dé- 
cupler le  rendement.  Il  suffirait,  pour  atteindre  ce  résultat,  de  concéder 
des  périmètres  moins  étendus,  comme  cela  se  pratique  chez  nos  voisins 
spécialement  en  Belgique. 

On  comprend,  dans  l'état  des  choses,  que  les  compagnies  françaises, 
qui  disposent  d'immenses  concessions,  n'ont  pas  intérêt  à  en  exploiter 
activement  et  rapidement  le  périmètre,  puisque  leurs  prix  de  vente  se 
trouveraient  réduits  de  la  différence  du  transport  et  des  droits  des  houil- 
les étrangères,  dès  que  l'on  pourrait  se  passer  de  celles-ci.  Les  grandes 
concessions  ne  sont  et  ne  peuvent  être  qu'une  entrave  à  la  production, 
un  monopole  constitué  en  faveur  de  quelques  influences.  Ce  monopole, 
elles  le  défendent  nécessairement  en  désespérées  et  aveuglément,  comme 
le  font  tous  les  privilégiés,  quand  il  s'agit  des  intérêts  illégitimes  dont  ils 
sont  en  possession.  Elles  soutiennent,  par  exemple,  que  les  petites  con- 
cessions sont  ruineuses,  impossibles.  La  statistique  des  sociétés  houil- 
lères de  la  France  et  de  l'étranger  réfute  victorieusement  cette  singu- 
lière affirmation,  en  montrant  au  contraire  que  parmi  les  plus  petites 
concessions,  celles  qui  n'ont  pas  réussi,  forment  une  imperceptible  ex- 
ception*. 

Quelques  rapprochements  vont  au  surplus  complètement  édifier  à 
cet  égard. 

Afin  de  restreindre  et  de  préciser  autant  que  possible  ces  rapproche- 
ments, nous  ne  parlerons  que  des  bassins  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
dont  l'étendue,  avec  les  nouvelles  découvertes  faites  depuis  deux  ans, 
est  de  109,753  hectares,  superficie  à  peu  près  équivalente  à  celle  des 


1.  Voir  le  Journal  des  mines  du  29  septembre  1839. 
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terrains  houillers  de  la  Belgique,  qui  mesurent  129,122  hectares,  mais 
avec  celte  différence,  tout  à  notre  avantage,  que  nos  couches  sont  géné- 
ralement plus  puissantes,  nos  puits  moins  profonds,  l'écoulement  de  nos 
produits  plus  facile. 

Cependant,  grâce  à  une  distribution  mieux  entendue  des  terrains  qui 
contiennent  ses  richesses  houillères,  la  Belgique  produit  8,300,000  ton- 
nes de  charbon,  tandis  que  nos  bassins  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  n'en 
produisent  que  2,120,000,  c'est-à-dire  à  peu  près  le  quart. 

Au  point  de  vue  général,  la  Belgique,  dont  les  terrains  houillers  sont 
moitié  moins  étendus  que  les  nôtres,  extrait  une  quantité  double  de 
charbon,  et  peut,  tout  en  consommant  chez  elle  cinq  fois  plus  que  nous, 
combler  une  partie  considérable  de  notre  déficit. 

Mais  en  Belgique  les  concessions,  au  lieu  d'avoir,  comme  chez  nous, 
une  moyenne  de  36  kilomètres,  n'en  comptent  que  deux  et  demi.  Ainsi 
les  129,122  hectares  de  terrains  houillers  de  la  Belgique  ont  donné  lieu  à 
295  concessions,  soit  430  hectares  en  moyenne  par  concession,  tandis 
que  les  109,753  hectares  des  bassins  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  ne  for- 
ment que  20  concessions  de  5,137  hectares  en  moyenne. 

Cette  différence  énorme  explique  la  grande  activité  et  la  production 
considérable  de  nos  voisins,  comme  aussi  le  haut  degré  de  leur  pro- 
spérité industrielle. 

Le  département  du  Nord  consomme  annuellement,  à  lui  seul,  1  rail- 
lion  500,000  tonnes  de  charbon  et  n'en  produit  qu'un  million.  C'est  à  la 
Belgique  qu'il  demande  ce  qui  lui  manque.  Il  le  trouverait,  et  au  delà, 
dans  le  Pas-de-Calais,  et  probablement  à  meilleur  marché,  si  les  nouvel- 
les découvertes  qui  y  ont  été  faites  étaient  livrées  à  l'exploitation.  Parmi 
les  sociétés  en  instance  qui  ont  fait  ces  découvertes,  celle  de  Carvin, 
dont  les  travaux  sont  assez  avancés  pour  qu'elle  puisse  extraire  actuelle- 
ment 1 ,500  hectolitres  par  jour,  compterait  pour  au  moins  1,600,000,000 
à  2  milliards  d'hectolitres  sur  un  périmètre  de  20  kilomètres  environ 
exploité  dans  les  conditions  ordinaires.  C'est  un  concours,  peusons-nous, 
qui  ne  serait  point  à  dédaigner. 

Si,  chez  nous,  au  lieu  de  donner  des  concessions  qui  atteignent  40,  50 
et  jusqu'à  280  kilomètres,  comme  celle  d'Anzin,  on  avait  morcelé  davan- 
tage le  terrain  houiller,  nous  eussions,  comme  nos  voisins,  obtenu  le 
maximum  de  la  production  et  le  minimum  du  prix.  C'est  parce  que  les 
manufactures  anglaises  ont  le  charbon  trois  fois  meilleur  marché  que 
nous,  qu'il  leur  est  possible  de  fabriquer  à  des  conditions  qui  ne  nous 
permettent  pas  de  soutenir  la  concurrence. 

C'est  la  solution  de  la  question  houillère  qui  seule  pourra  trancher 
celle  si  déUcale  des  tarifs  et  de  l'affranchissement  de  notre  industrie. 

Mais  il  y  a  encore  d'autres  causes  que  celles  que  nous  venons  d'énu- 
mérer,  qui  entravent  énergiquement  la  production  de  nos  houillères  du 
Nord  et  du  Par-Je-Caluis,  les'pielles  offrent  de  si  précieuses  et  si  inipor- 
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tantes  ressources;  c'est  rinsuffisance  et  la  cherté  des  moyens  de  trans- 
port, soit  par  les  chemins  de  for,  soit  par  les  canaux. 

Ainsi,  par  exemple,  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais,  qui  aurait 
dû  être  établie  depuis  longtemps,  demandera  peut-être  encore  plusieurs 
années  pour  être  achevée.  On  ne  s'explique  pas  facilement  pourquoi  la 
compagnie  du  Nord,  qui  s'occupe  avec  une  si  grande  activité  des  voies 
du  bassin  de  Mons,  de  la  ligne  d'Haumont,  de  celles  de  Liège,  Namur, 
Dinant,  néglige  les  lignes  françaises,  si  importantes,  si  indispensables 
p.our  nos  bassins  du  Nord.  11  serait  à  désirer  que  le  gouvernement  invitât 
les  compagnies  à  terminer  promptement  tout  le  système  des  voies  qui 
intéressent  nos  houillères.  Il  serait  également  à  désirer  que  des  raihvays 
à  traction  de  chevaux  vinssent  immédiatement  compléter  ce  réseau 
lui-même. 

Quant  aux  canaux,  qui  ont  sur  les  chemins  de  fer  l'avantage  d'une  plus 
grande  économie  dans  les  transports  des  marchandises  lourdes,  encom- 
brantes et  d'une  valeur  relative  modique,  on  ne  peut  tirer  de  ceux  qui 
traversent  nos  houillères  du  Nord  les  services  que  l'on  devrait  en  atten- 
dre, par  suite  du  régime  sous  lequel  ils  sont  placés.  11  est  incroyable, 
par  exemple,  que  les  charbons  belges  et  anglais  puissent  arriver  sur  tout 
le  littoral  do  la  Manche,  à  Paris  et  au  cœur  même  des  charbonnages  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  à  des  droits  presque  nuls,  au  moyen  des  voies 
navigables  de  lÉtat,  tandis  que  les  produits  de  ces  mêmes  charbonnages 
ne  peuvent  franchir  les  canaux  qui  les  portent  sur  la  grande  ligne  sans 
être  soumis  à  des  péages  énormes  qui  les  excluent  du  marché  de  Paris. 
Nous  voulons  parler  des  de  ix  canaux  de  la  Sencée  et  d'Aire  à  la  Bassée, 
tous  deux  concédés,  et  le  dernier  à  perpétuité  avec  djes  tarifs  excessifs, 
impossibles. 

N'est-il  pas  déplorable  de  voir  notre  industrie  soumise  à  de  pareilles 
entraves,  quand  chez  nos  voisins,  en  Belgique,  les  chemins  de  fer  et 
les  canaux  sont  reconnus  voies  d'utilité  publique  pour  le  transport  de 
la  houille? 

Cette  condition  des  moyens  de  transport  à  bon  marché  intéresse  au 
plus  haut  point  la  grande  question  de  notre  production  houillère,  et  c'est 
pour  cette  industrie  fondamentale  le  cas  de  faire  appel  à  la  réalisation  de 
ces  remarquables  paroles  de  l'empereur  :  «  Je  veux  que  les  canaux  fonc- 
tionnent en  même  temps  que  les  chemins  de  fer,  et  concourent  avec  eux 
à  la  prospérité  publique.  » 

C'est  donc  en  encourageant  les  recherches,  en  ne  concédant  que  des 
périmètres  restreints,  en  obligeant  les  compagnies  à  mettre  les  ressour- 
ces d'exploitation  en  rapport  avec  l'étendue  de  leurs  concessions,  en 
achevant  et  en  complétant  les  réseaux  de  chemins  de  fer,  en  abaissant 
les  tarifs  des  canaux  là  où  ils  sont  exagérés,  qu'il  sera  possible  d'arriver 
à  l'équilibre  entre  la  production  et  la  consommation,  et  de  soutenir  la 
concurrence  avec  les  ijadustries  çtrangèrçs. 
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C'est  aussi  à  ces  conditions  que  l'on  assurera  le  développement  et  l'in- 
fluence de  notre  marine,  question  qui  touche  si  profondément  aujour- 
d'hui à  la  prospérité  publique  et  au  rùle  civilisateur  de  la  France  dans 
le  monde. 

Mais  il  y  a  encore  une  autre  considération  qui,  bien  que  secondaire, 
n'est  pas  sans  importance  dans  l'immense  question  qui  nous  occupe, 
c'est  celle  des  formalités  administratives  qui  précèdent  et  déterminent 
les  décisions  de  l'autorité  quant  aux  concessions.  Ces  formalités  sont 
extrêmement  lentes  et  conséquemment  très-onéreuses  pour  les  sociétés 
en  instance. 

En  efl'et,  ces  sociétés  doivent,  en  attendant  les  concessions  auxquelles 
elles  peuvent  avoir  droit,  soutenir  et  multiplier  leurs  travaux  aux  prix 
des  plus  lourds  sacrifices,  tout  en  demeurant  néamoins  dans  une  incer- 
titude toujours  inquiétante  quant  au  résultat  poursuivi.  Celte  situation 
faite  aux  sociétés  de  recherches,  qui  doivent  attendre  en  général  plu- 
sieurs années  avant  que  l'administration  statue  sur  leur  sort,  n'est  pas 
engageante,  il  faut  en  convenir.  Elle  retient  beaucoup  de  personnes  qui 
seraient  disposées  à  s'intéresser  dans  ces  sortes  d'explorations  aventu- 
reuses, et  l'etarde  conséquemment  beaucoup  de  découvertes. 

Frappés  de  ces  graves  inconvénients,  le  commerce  et  l'industrie,  les 
communes  qui  avoisinent  les  charbonnages,  les  conseil  généraux  et  la 
presse  se  sont  émus  déjà  à  plusieurs  reprises  et  se  sont  adressés  à  l'ad- 
ministration, au  gouvernement,  à  l'opinion,  pour  demander  que  l'on  y 
portât  remède  au  plus  tôt. Tous  ces  appels,  tous  ces  vœux,  tous  ces  aver- 
tissements se  rencontrent  sur  les  mêmes  points  que  nous  avons  signalés 
plus  haut  et  que  nous  résumerons  de  nouveau,  savoir  : 
i°  Encourager  les  recherches; 
2°  Ne  pas  concéder  des  périmètres  trop  étendus  ; 
3°  Forcer  les  compagnies  concessionnaires  à  produire  en  raison  de 
•leurs  concessions; 

A°  Interdire  le  fusionnement  des  petites  sociétés; 
5°  Couper  court  aux  envahissements  des  grandes,  qui  sollicitent  suc- 
cessivement et  souvent  obtiennent  des  augmentations  de  périmètre; 
6"  Achever  et  compléter  les  voies  de  communication  ; 
7»  Abaisser  les  tarifs  des  canaux,  spécialement  pour  les  houilles; 
8°  Enfin  abréger  les  formalités  administratives  et  concé  i'er  le  plus 
promptement  possible  le  terrain  houiller  aux  sociétés  qui  l'ont  décou- 
vert, quand  elles  sont  solvables,  honnêtes,  et  que  leurs  travaux  sont  suf- 
fisamment avancés. 

Le  gouvernement  de  l'empereur,  dont  l'attention  est  fixée  sur  cet 
important  sujet,  tiendra  certainement  compte  des  grands  intérêts  qui 
souffrent  et  pourraient  se  trouver  sérieusement  menacés  par  suite  de  la 
langueur  de  notre  production  houillère.  L'état  des  choses  réclame  de 
promptes  et  énergiques  m' r  ^-s,  trop  généralement  comprises  et  alten- 
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dues  pour  qu'il  soit  permis  de  supposer  qu'elles  pourraient  être  ajour- 
nées plus  longtemps.  Les  danger»  immenses  qui  s'élèveraient  en  cas  de 
guerre  européenne,  ou  seulement  d'équilibre  entre  la  production  et  la 
consommation  des  pays  qui  nous  alimentent,  pour  notre  marine  et  notre 
indui-trie,  sont  trop  évidents  pour  qu'il  soit  omis  par  l'État  de  les  conju- 
rer en  poussant  vigoureusement,  par  tous  les  moyens  possibles,  à  l'ac- 
croissement  de  notre  production.  Il  y  va,  encore  une  fois,  de  la  prospé- 
rité générale  et  de  notre  prépondérance  politique.  L'empereur  est  trop 
noblement  jaloux  de  l'une  et  de  l'autre  pour  que  sa  sollicitude,  mise  en 
éveil  sur  ce  point,  se  détourne  ou  se  lasse  avant  d'avoir  atteint  le  but 
signalé  par  tous  les  grands  intérêts  du  pays. 
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Des  institutions  de  bienfaisance  et  de  l'assistance  publique  et  frivée.  [Délie 
istituzioni  da  Unefirenza  nelki  citlà  e  provincia  di  Venezia.  Studii  storico- 
economico-statistici,  del  conte  Pierluigi  Bembo.)  1  vol.  in-8".  Venezia,  dalla 
typographia  del  F.  Ravatovich,  1839. 

On  a  dit  :  le  riche  est  l'appui  naturel  du  pauvre,  c'est  dire  implicite- 
ment que  la  charité  n'est  utile  que  si  elle  est  le  résultat  des  etTorts  privés, 
si  elle  n'est  pas  la  charité  légale,  qui  mène  tout  droit  à  un  abime,  si  elle 
n'est  pis  la  taxe  des  pauvres, ce  fardeau  terriblequi  pèse  de  tout  son  poids 
sur  l'Angleterre,  dont  il  démoralise  les  classes  nécessiteuses.  En  effet,  si 
la  charité  légale  s'établit  dans  un  pays,  elle  semble  créer  des  droits  à 
l'assi'^tance  autres  que  ceux  que  peuvent  faire  reconnaître  la  sympathie  et 
la  bienveillance  pour  ceux  qui  souffrent,  et  dès  lors  elle  multiplie  le 
nombre  des  hommes  faibles  et  sans  dignité  qui  ne  cherchent  pas  dans  un 
travail  justement  rémunérateur  les  ressources  dont  ils  ont  besoin  pour 
leur  subsistance. 

La  charité  légale  arrive  à  des  résultats  tout  opposés  à  ceux  qu'elle  se 
propose  de  réaliser,  elle  creuse  le  gouffre  au  lieu  de  le  combler.  Mais  la 
charité  privée,  fille  du  ciel,  calme  les  souffrances,  apaise  les  ressenti- 
ments, rend  la  dignité  à  l'homme  nécessiteux, et  le  met  à  même  de  lutter 
avec  énergie  contre  l'adversité  qui  le  presse.  Elle  établit  un  lien  entre  le 
riche  et  le  pauvre,  elle  ennoblit  la  richesse  et  lui  donne  la  sanction  la 
plus  ferme  et  la  plus  inéluctable.  «  La  rédemption  des  misères  de  la 
classe  souffrante,  a  dit  l'un  de  nos  plus  éminents  économistes*,  est  la  lé- 
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gilimation  de  la  richesse  des  classes  fortunées.  C'est  peut-èlre  là  leur 
raison  d'cfre  :  c'est  au  moins  leur  devoir  et  leur  salut,  leur  grandeur  et 
leur  bonheurà  la  fois.  »  Le  même  auteur  recommande  le  partage  volontaire 
avec  les  déshérités:  «Là  seulement,  dit-il,  peut  être  l'intérêt,  le  charme  sé- 
rieux et  la  noblesse  véritable  de  la  vie  dans  les  hautes  classes.  Ce  qu'on 
a  dit  de  la  religion,  on  pourrait  le  dire  de  la  bienfaisance,  qui  est  le  côté 
pratique  de  la  religion,  elle  est  l'aromate  qui  empêchera  la  science,  la 
richesse  et  la  sensibilité  de  se  corrompre  dans  la  jouissance  égoïste,  le 
désoeuvrement  et  le  gaspillage  de  la  vie  sans  but.  »  Voilà  de  nobles  pa- 
roles, à  coup  sûr,  elles  sont  tout  un  programme  de  charité  éclairée,  capa- 
ble de  faire  le  bonheur  de  celui  qui  donne  et  de  celui  qui  reçoit. 

C'est  de  la  charilé  intelligente  qu'il  est  question  ici,  c'est  de  celle  qui 
raisonne  ses  bienfaits  et  qui  veut  qu'ils  soient  utiles  à  celui  qui  souffre 
comme  à  la  société  au  milieu  de  laquelle  se  trouve  l'indigent. 

«  Il  y  a  deux  choses  dans  la  charilé,  disait  l'un  de  nos  maîtres  en  éco- 
nomie politique  ',  l'acte  moral  et  l'acte  matériel;  le  sacrifice  envisagé 
dans  la  conscience  de  celui  qui  donne;  le  bienfait  considéré  dans  son  in- 
fluence sur  celui  qui  reçoit;  l'intention  et  le  fait.  L'économie  politique 
étudie  le  fait,  la  théologie  s'occupe  de  l'intention.  Dans  la  charité  l'avan- 
tage commun  et  le  devoir  individuel  sont  inséparables;  car  l'homme  ne 
saurait  être  abstrait  de  la  société,  et  la  morale  ne  peut  évidemment  com- 
mander à  personne,  pour  son  bien,  des  actes  contraires  au  bien  d'autrui. 
Pour  atteindre  l'un  il  faut  donc  pourvoir  à  l'autre.  La  vraie  solution  théo- 
logique conduit  à  la  vraie  solution  économique,  et  la  vraie  solution  éco- 
nomique suppose  la  vraie  solution  Ihéologique.  » 

Si  tous  les  vrais  économistes  repoussent  l'assistance  collective  et  irrespon- 
sable, la  bienfaisance  légale  et  forcée  qui  dégrade  le  nécessiteux,  ils  veu- 
lent une  charité  personnelle  éclairée,  prévoyante,  qui  mette  le  pauvre  en 
rapport  avec  le  riche  et  qui  fasse  intervenir  l'àme  humaine  dans  l'acte 
charitable.  En  effet,  si  le  bienfaiteur  ne  se  borne  pas  à  jeter  quelque  ar- 
gent dans  la  main  du  pauvre,  s'il  le  voit,  lui  parle,  le  console,  le  rassure 
et  lui  montre  la  douce  sympathie  que  doit  inspirer  sa  souffrance,  il  a  fait 
plus  que  soulager  la  misère  de  son  semblable,  il  l'a  rendu  fort  contre  la 
douleur,  il  a  relevé  son  courage  abattu  dans  cette  mêlée  cruelle  qu'on 
appelle  la  vie,  et  où  il  n'avait  vu  que  l'égoïsme  qui  foule  aux  pieds  la 
misère.  Alors  les  classes  extrêmes  se  rapprochent  et  se  pardonnent,  les 
passions  haineuses  s'éteignent,  et  la  société  calmée  marche  avec  plus  de 
sécurité  vers  un  avenir  régulier  et  sûr,  où  l'huinme  conserve  sa  dignité 
et  ne  veut  accepter  que  de  sa  force  individuelle,  de  son  énergie  morale 
et  de  sa  puissance  personnelle  ce  qui  est  nécessaire  à  son  existence. 
C'est  imbu  de  ces  grands  principes  qui  régissent  la  matière,  toujours 


\.  M.  Frédéric  Passy,  -a  propos  d'un  ouvrage  de  M.  l'abbé  BauViin, 
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si  controversée  de  l'assistance,  que  M.  le  comte  Pierre-Louis  Bembo  a 
pris  la  plume  pour  nous  faire  connaître  les  institutions  de  bienfaisance 
qui  existent  à  Venise  et  dans  la  province  de  ce  nom,  à  Venise  que  les 
événements  récents  ont  rendue  si  intéressante  et  qui  fixe  à  juste  titre  au- 
jourd'hui l'allention  du  monde. 

L'auteur  dédie  son  ouvrage  à  S.  A.  L  et  R.  Tarcliiduchesse  Char- 
otte  d'Autriche,  princesse  royale  de  Belgique,  épouse  <Je  l'archiduc 
Ferdinand-Maximilien,  la  même  dont  M.  Brantz  dirait,  dans  sa  brochure 
sur  la  paix  de  Villa franca  et  les  conférences  de  Zurich,  qu'elle  avait 
transformé  une  partie  de  son  palais  de  Trieste  en  hôpital  pendant  la  der- 
nière guerre  d'Italie,  et  que  les  Autrichiens  et  les  Français  y  étaient  soi- 
gnés avec  une  égale  sollicitude,  sous  les  yeux  de  la  princesse  elle-même, 
qui  visitait  chaque  jour  ses  malades.  C'est  placer  son  livre  sous  des  aus- 
pices favorables;  car  la  princesse  Charlotte,  en  arrivant  dans  les  murs  de 
l'antique  et  glorieuse  reine  de  l'Adriatique,  s'y  est  fait  vénérer  par  ses 
bienfaits  et  son  intelligente  sympathie  pour  toutes  les  fondations  utiles 
qui  tendent  à  moraliser  les  classes  pauvres  et  à  améliorer  leur  sort. 

Venise,  hélas!  n'est  plus  cette  reine  brillante  de  l'Adriatique  que  nous 
disions  tout  à  l'heure;  mais  qui  sait?  les  événements  récents  qui  se  sont 
accomplis  en  Italie  préparent-ils  peut  être  à  cette  puissance  déchue  des 
jours  meilleurs  et  plus  en  rapport  avec  la  grandeur  de  son  passé.  La  dé- 
couverte du  cap  de  Bonne-Espérance  a  tué  Venise,  Fouverlure  de  l'isthme 
de  Suez  est  peut-être  destinée  à  la  faire  revivre.  Oui,  c'est  là  notre  convic- 
tion, l'Adriatique  et  la  Méditerranée  verront  leurs  ports  centupler  d'im- 
portance, et  Venise,  si  elle  est  gouvernée  avec  sagesse,  avec  amour,  avec 
le  respect  de  son  passé,  pourrait,  malgré  Trieste,  se  relever  et  reconquérir 
une  partie  de  son  ancienne  splendeur. 

Ah!  si  nous  en  croyons  l'un  de  nos  écrivains  les  plus  autorisés,  Venise 
est  bien  déchue,  mais  non  pas  au  point  de  vue  de  la  charité,  Ecoutons 
M.  Moreau  Christophe,  dans  son  ouvrage  Du  problème  de  la  misère  et 
de  sa  solution  chez  les  peuples  anciens  et  modernes.  «  Le  plus  beau 
fleuron  que  les  péripéties  du  dix-neuvième  siècle  aient  ajouté  à  la  cou- 
ronne d'Autriche,  c'est  Venise.  Le  passé  de  celte  ville  extraordinaire, 
encore  aujourd'hui  peuplée  de  cent  quatorze  mille  habitants,  étale  à  nos 
yeux  toutes  les  magnificences,  y  compris  celle  de  la  charité.  Mais  à  cette 
couronne  que  d'épines!  mais  sous  cet  or  que  de  misères! 

«  Aux  alentours  de  Venise,  l'herbe  pousse  dans  les  villes,  les  villages 
sont  remplis  de  pauvres,  et  Venise,  Venise  la  belle,  offre  le  même  aspect  : 
tout  un  côté  de  la  ville  ne  présente  qu'un  assemblage  confus  de  vieilles 
bicoques  sales  et  pauvres,  dont  de  beaux  marbres  sculptés,  reposant  sur 
des  pilotis  et  servant  de  seuil,  ne  font  que  mieux  ressortir  l'indigence. 

«  Même  dans  les  quartiers  riches,  les  palais  de  marbre  y  servent 
d'abri  à  la  misère.  On  comptait  autrefois  à  Venise  neuf  cents  familles 
nobles;  de  toute  cette  noblesse  il  ne  reste  plus  qu'une  quinzaine  de  h^ 
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milles  à  leur  aise,  et  trente  qui  sont  dans  la  pauvreté.  Ces  nobles  vivent 
obscurément  dans  un  coin  de  leur  palais. 

«  Venise  d  perdu  son  commerce,  ses  manufactures,  son  industrie  d'au- 
trefois; Venise  n'esi  plus  une  capitale;  plus  d'inquisiteurs  d'Éiat,  plus 
de  doge  qui  épouse  la  mer.  Le  temps  approche  où  Venise  ne  sera  plus 
qu'une  grande,  ruine  au  milieu  de  marais  pesiilenliels.  » 

Quant  à  nuus,  nous  ncius  inscrivons  en  faux  contre  cette  douloureuse 
prévision,  et  nous  disons  :  Venise  gagnera  à  être  détachée  du  Milanais, 
car  en  cessant  de  faire  partie  d'un  royaume  lombard-vénitien,  elle 
reprend  son  titre  et  sa  réalité  de  capitale,  elle  redevient  un  centre  d'ac- 
tivité par  la  force  môme  des  choses,  et  le  percement  de  l'isthme  de  Suez 
lui  prépare  de  nouveaux  jours  de  splendeur.  Est-ce  à  dire  que  nous 
applaudissions  à  la  domination  autrichienne?  loin  de  là;  mais  acceptant 
les  choses  telles  qu'elles  sont  ou  vont  être  nouvellement  constituées,  nous 
cherchons  quelles  seront  les  conséquences  de  la  situation  actuelle  ;  Venise 
n'a  pas  repris  son  autonomie,  et  nous  le  regrettons;  mais  Venise  a 
reconquis  une  individualité  qui  lui  faisait  défaut  et  qui  la  conduisait  à 
sa  ruine,  Venise  va  devenir  le  dernier  fleuron  de  la  couronne  des 
Hapsbourgs  en  Italie,  et  elle  ne  saurait  manquer  à  ce  titre  d'exciter  les 
sympathies  de  ses  dominateurs.  Venise  entrera  dans  la  fédération  ita- 
lienne, et  le  prince  qui  va  la  gouverner  comprendra  ses  devoirs  vis-à-vis 
d'une  cité  digne  des  respects  de  tous,  dont  l'avenir  excite  l'intérêt  du 
monde  entier,  et  qui  fera  d'autant  plus  d'honneur  au  prince  appelé  à  la 
gouverner  qu'il  lui  laissera  plus  de  liberté,  qu'il  la  rendra  plus  italienne^ 
qu'il  soignera  davantage  ses  intérêts  moraux  et  matériels. 

Déjà  les  institutions  de  bienfaisance,  dans  cette  ville  au  passé  si  bril- 
lant, sont  de  nature  à  donner  l'idée  la  {dus  avantageuse  de  sa  charité  iné- 
puisable et  féconde,  et  M.  le  comte  Pierre-Louis  Bembo  vient  d'élever  à 
sa  patrie  un  monument  durable  en  faisant  connaître  toutes  les  ingé- 
nieuses fon'iations  charitables  qui  honorent  Venise  et  la  placent  au  ni- 
veau des  cités  les  plus  favorisées  en  ce  genre. 

En  effet  il  n'y  a  pas  une  infortune  de  la  vie,  depuis  la  plus  tendre 
enfance  jusqu'à  l'extrême  décrépitude,  qui  manque  de  moyens  de  soula- 
gement. Et  néanmoins  on  est  encore  attristé  malgré  des  trésors  de  cha- 
rité et  la  multiplicité  des  œuvres  pieuses,  par  le  spectacle  d'une  pauvreté 
qui  souille  le  manteau  royal  de  cette  illustre  Venise,  dont  le  ddge  était 
l'époux  de  la  mer.  H  ne  faut  pas  cependant  exagérer  le  mal.  sa  réalité 
n'est  que  trop  poignante,  mais  il  faut  avoir  conliance  dans  l'avenir,  en 
présence  de  l'esprit  de  charité  toujours  vivace,  et  du  nombre  considéra- 
rable  d'établissements  pieux  qui  existent  à  Venise,  et  dont  le  comte 
Bembo  fait  avec  soui,  exactitude  et  sagacité  la  brillante  énumération  au 
point  de  vue  de  l'histoire,  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique.  On 
peut  dire  de  lui  ce  que  disait  l'un  de  nos  économistes  déjà  cités  :  la 
science  qui  a  du  cœur  vient  en  aide  ici  au  cœur  qui  n'a  que  la  bonne 
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volonté  et  la  richesse  pour  lutter  contre  la  pauvreté  des  classes  souf- 
frantes. 

Le  comte  Bembo,  par  son  livre  sur  les  institutions  de  bienfaisance,  met 
en  lumière  des  opérations  que  ces  établissements  se  plaisaient  à  enfouir 
dans  le  plus  profond  secret;  en  effet,  c'était  une  exception  si  quelques- 
uns  d'entre  eux  révélaient  quelques  cbiflVes  sommaires,  dans  le  seul  but 
de  tenir  en  haleine  la  charité  des  personnes  bienfaisantes.  Le  comte  a 
porté  la  lumière  sur  les  travaux,  d'ailleurs  fort  honorables  et  dignes 
d'éloges,  de  ces  institutions,  et  il  a  rendu  désormais  impossibles  les 
erreurs  grossières  de  quelques  statisticiens  qui  exaspéraient  le  chiffre 
des  pauvres,  déjà  assez  redoutable  pour  n'être  pas  gonflé  outre  mesure. 

L'auteur  divise  son  ouvrage  en  trois  parties  :  les  deux  premières  com- 
prennent les  institutions  de  la  ville  de  Venise  elle-même,  et  traitent,  la 
première, des  institutions  préventives  ;  la  seconde,  des  institutions  de  se- 
cours; la  troisième  partie  s'occupe  des  établissements  qui  existent  dans 
la  province  de  Venise  ;  elle  est  précédée  de  quatre  appendices,  le  pre- 
mier comprend  les  œuvres  pieuses  non  encore  complètement  régulari- 
sées, les  trois  suivants  ont  rapport  aux  établissements  de  bienfaisance 
des  communions  dissidentes,  grecque,  évangélique  et  Israélite. 

Le  couîte  Beuibo  établit  avec  lucidité  que  les  institutions  de  prévoyance 
sont  celles  qui  ont  pour  but  de  prévenir  la  misère  au  moyen  de  secours 
durables  qui  mettent  le  pauvre  à  même  de  pourvoir  par  la  suite  à  sa  propre 
subsistance.  On  peut  les  appeler  des  moyens  réels,  de  vrais  remèdes  qui 
empêchent  la  pauvreté  de  dégénérer  en  misère.  Ce  sont  les  établissements 
qui  recueillenl  les  eiifants  trouvés,  ces  asiles  où,  pour  nous  servir  de  la 
charmante  expression  de  l'auteur,  l'on  conserve  avec  jalousie  la  fleur  de 
la  virginale  innocence*,  les  maisons  d'éducation  gratuite,  le  mont-de- 
piéié  qui,  venant  au  secours  du  pauvre  au  dernier  moment,  le  sauve  des 
plus  grands  malheurs,  la  caisse  d'épargne  qui,  s'ouvrant  aux  petites  som- 
mes, habitue  la  classe  laborieuse  à  l'économie  et  à  la  prévoyance.  L'au- 
teur énumère  dix-huit  institutions  dont  il  donne  l'origine,  les  statuts,  les 
privilèges  et  dont  ii  fait  l'historique  ;  il  en  est  un  dont  le  nom  émeut  le  cœur 
et  pénètre  l'âme  d'une  douloureuse  et  respectueuse  reconnaissance,  c'est 
l'institution  Manin,  fondée  en  1802,  parle  père  sans  doute  de  l'illustre 
exilé,  qui  a  laissé  une  mémoire  vénérée  et  dont  les  traces  resteront  im- 
mortelles dans  l'histoire  lamentable  des  luttes  glorieuses  de  son  pays.  Le 
comte  Bembo  trace  l'histoire  de  celle  pieuse  fondation  du  doge  Ludovic 
Manin,  en  1802;  il  en  indique  le  but,  qui  était  l'éducation  professionnelle 
des  enfants  pauvres,  il  en  signale  les  transf<jrmations,  il  nous  fait  assister 
à  l'ouverture  de  la  nouvelle  maison  en  1859,  dans  un  magnifique  palais;  il 


1.  Gli  asili  ove  gelosamente  (cet  adverbe  manque  à  notre  langue),  coUivasi  il 
fiore  délie  virginale  innocenza. 
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nous  la  montre  donnant  l'éducation  à  cent  vingt  élèves  des  deux  sexes, 
suffisant  à  ses  dépenses  avec  un  palrimoinc  de  plus  d'un  million  de 
livres  autrichiennes,  réformé  dans  sa  discipline,  dans  ses  règles,  dans  son 
enseignement,  et  il  termine  en  disant  que  les  bienfaits  de  celte  œuvre 
sont  immenses  car  elle  embrasse  le  présent  et  l'avenir. 

L'espace  nous  manque  pour  parler  des  asiles  de  l'enfance,  de  ceux  des 
orphelins,  des  écoles  de  charité,  et  de  tant  d'autres  établissements  pieux 
qui  honorent  la  ville  de  Venise,  et  pour  faire  connaître  de  très-inté- 
ressants et  très-curieux  détails  sur  le  mont-de-piété  et  sur  la  caisse 
d'épargne  qui  terminent  celte  partie  du  remarquable  ouvrage  du  comte 
Bembo. 

Les  établissements  de  secours  sont  à  Venise  au  nombre  de  dix-sept, 
parmi  lesquels  on  remarque  Tinslitulion  ou  maison  civique  d'industrie, 
corollaire  naturel  de  la  suppression  de  la  mendicité,  la  crèche,  la  mai- 
son de  refuge,  la  maison  de  Dieu,  la  maison  pieuse  des  pénitentes,  celle 
des  catéchumènes,  et  les  maisons  d'industrie  des  filles  Israélites.  On  le 
voit  Venise  à  sa  brillante  couronne  de  charité  mêle  l'admirable  fleuron 
de  la  tolérance  ;  elle  vient  en  aide  à  tous  ses  pauvres,  les  trouve  sainte- 
ment égaux  devant  Dieu  quelle  que  soit  leur  religion,  c'est  une  charité 
vraie,  noble,  élevée,  qui  lui  fait  le  plus  grand  honneur. 

L'auteur,  dans  le  chapitre  consacré  à  la  commission  générale  de  bien- 
faisance publique,  passe  en  revue  les  décrets  de  la  république  de  Venise 
contre  la  mendicité  ;  il  montre  les  pauvres  jadis  enrichis  par  elle,  et  la 
charité  inépuisable  de  Venise  insuffisante  parce  qu'elle  était  mal  dirigée. 
Il  parle  de  l'administration  de  la  bienfaisance  sous  le  régime  italien  et 
sous  le  régime  de  l'Autriche;  il  appelle  à  grands  cris,  avec  une  saisis- 
sante éloquence,  des  réformes  devenues  nécessaires,  et  conjure  tous  les 
hommes  compréhensifs  et  de  bonne  volonté  de  se  réunir  à  lui  pour  arri- 
ver à  délivrer  Venise  des  derniers  vestiges  de  la  mendicité  qui  l'obsède 
encore,  malgré  ses  si  louables  efforts  de  touchante  charité,  et  pour  entrer 
dans  la  voie  des  plus  radicales  et  des  plus  urgenles  améliorations, afin  de 
pouvoir  secourir  efficacement  les  nécessiteux,  «  nos  frères,  »  dit- il  d'une 
manière  touchante,  et  pour  organiser  avec  puissance,  mais  avec  la  plus 
extrême  prudence  dans  ses  effets,  la  grande  œuvre  de  l'aumône.  Ce  chapi- 
tre est  fort  remarquable,  et  les  notes  qui  le  suivent  excitent  le  plus  vif  inté- 
rêt; ce  sont  les  décrets  d'Eugène,  vice-roi  d'Ilalie,  sur  la  matière,  les  opi- 
nions absolues  et  souveraniement  injustes  de  Napoléon  V  sur  les  Italiens 
et  sur  Venise. 

L'auteur  nous  fait  connaître  en  outre  la  société  de  secours  des  enfants, 
l'union  pieuse  des  prêtres  séculiers,  la  pieuse  institution  d'orchestre  du 
grand  théâtre  de  la  Fenice,  la  société  de  secours  mutuels  des  corporations 
des  arts  de  la  construction,  et  la  maison  des  invalides  de  la  marine. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  l'ouvrage  se  termine  par  l'énuméralion 
des  institutions  de  bienfaisance  des  villes  autres  que  Venise  et  du  reste 
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de  la  province  :  à  ce  faisceau  lumineux  de  belles  et  bonnes  institutions, 
l'esprit  e?t  satisfait,  !e  cœur  est  ému  et  l'on  se  sent  plein  d'admiration 
pour  une  population  qui  sait  ainsi  ennoblir  la  charité,  l'élever  à  une 
haute  puissance,  mulliplier  ses  bienfaits  et  prévenir,  puis  ensuite  secou- 
rir la  pauvreté. 

L'œuvre  de  M.  le  comte  Berabo  est  non-seulement  utile  au  point  de 
vue  de  la  science  de  l'économie  politique  chrétienne;  mais  elle  est  un 
acte  de  patriotisuie  et  de  bon  citoyen,  elle  est  faite  avec  un  soin  remar- 
quable, écrite  avec  une  sainte  chaleur  qui  révèle  un  noble  cœur,  et  elle 
met  en  lumière  l'inépuisable  charité  d'une  cité  célèbre  trop  méconnue, 
trop  calomniée,  comme  toutes  les  grandeurs  déchues,  mais  qui  se 
relèvera  ;  nous  l'affirmons  de  nouveau;  son  passé  brillant  répond  de  son 
avenir. 

Jules  PAUTET. 


Lb  Portugal  et  la  maison  de  Bragance,  par  A.  A.  Teixeira  de  Vasconckllos. 
Tome  i"'des  Contemporains  portvgais, espagnols  et  brésiliens,  i  volume  in-S", 
4  portraits  et  une  carte.  Paris,  oO,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  et  chez  Ha- 
chette et  Ce. 

Le  Portugal  est  aujourd'hui  l'un  des  pays  sinon  les  plus  oubliés,  du 
moins  les  plus  négligés  du  reste  de  l'Europe  :  rejetés  par  la  position  géo- 
graphique à  l'extrémité  méridionale  du  continent,  les  Portugais  sont 
pour  les  peuples  du  Nord  ce  que  les  Anglais  étaient  pour  les  citoyens 
de  Rome,  penitifs  orbe  toto  divisi;  et  parmi  les  contemporains  leur 
place  semble  d'autant  plus  petite  que  leur  rôle  a  longtemps  été  des  plus 
grands.  C'est  ce  que  l'auteur  lui-même  a  dû  constater,  et  ce  qu'il  expli- 
que ainsi  : 

«  Le  Portugal  et  lEspagne,  après  avoir  exercé  une  influence  décisive 
sur  les  intérêts  des  cinq  parties  du  monde,  se  trouvent  maintenant  pres- 
que .séparés  du  grand  mouvement  européen.  La  locomotive  qui  doit  un 
jour  percer  les  Pyrénées  et  s'élancer  jusqu'à  Lisbonne  en  éveillant  de  ses 
sifflets  aigus  l'écho  des  montagnes  [de  la  Péninsule,  ne  dépasse  pas  en- 
core, hélas  !  la  'frontière  française  ;  une  lettre  partie  de  la  capitale  du 
Portugal  met  six  ou  sept  jours  à  arriver  à  Paris  ;  le  transport  des  voya- 
geurs à  travers  l'Espagne  exige  encore  plus  de  temps  !  Ces  deux  pays, 
occupés  à  organiser  leur  existence  politique,  oublièrent  un  instant  de 
suivre  la  marche  de  l'humanité,  et  voUà  que  le  progrès  matériel  et  la 
civilisation!,  qui  en  est  la  conséquence,  les  devancent  déjà  d'une  distance 
considérable  !  » 

Outre  le  Portugal  et  l'Espagne,  l'auteur  comprend  dans  son  cadre  le 
Brésil,  et  il  relève,  au  sujet  de  ces  trois  puissances,  plusieurs  des  pré- 
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jugés  qiii  circulent  encore  dans  la  bouche  ou  sous  la  plume  des  gens 
les  plus  se.nsés  : 

«  On  croit  avoir  tout  dit  quand  on  a  écrit  que  le  Portugal  est  une  colo- 
nie anglaise  menant  à  peu  près  l'existence  politique  des  îles  Ioniennes, 
et  le  Brésil  un  vaste  État  sans  organisation  aiiminisfrative  et  sans  la 
moindre  publication  statistique  qui  puisse  servir  de  guide  à  ceux  qui  s'in- 
téresseraient à  sa  prospérité!  Un  éminent  l.omme 'd'État  du  Brésil  en 
mission  en  Eiu-ope  reçut  une  fois  une  communication  officielle  dans  la- 
quelle on  le  désignait  comme  ministre  plénipotentiaire  de  la  république 
du  Brésil  !  » 

Et  si  l'on  veut  descendre  à  un  ordre  de  faits  certainement  moins  im- 
portant, mais  non  moins  sérieux,  tous  les  recueils,  biographies,  diction- 
naires de  ces  dernières  années,  traitant  des  vivants  ou  des  morts,  des 
hommes  politiques  ou  des  gloires  littéraires,  ont  à  peu  près  et  assez  bien 
parlé  de  tout,  si  ce  n'est  de  la  péninsule  ibérique  ;  et  la  faute  en  est,  il 
faut  le  dire,  non  pas  au  sujet,  assez  riche  et  assez  grand  pour  ne  laisser 
que  l'indécision  du  choix,  mais  au  dédain  convenu  dont  on  prend  si  faci- 
lement l'habitude,  et,  il  faut  égahment  en  convenir,  au  petit  nombre  ou 
au  désordre  des  documents  qui  permettent  de  retrouver  ou  de  classer 
ces  richesses. 

Voici  qui,  de  toute  évidence,  va  combler  ces  lacunes,  réparer  ces  ou- 
bhs  et  venger  ces  trois  pays  d'une  injustice  imméritée.  M.  T.  de  Vascon- 
cellos,  publiciste  portugais,  a  organisé,  sous  le  titre  de  Société  ibérique, 
titre  adopté  comme  répondant  à  l'origine  commune,  une  société  qui  se  pro- 
pose de  faire  connaître  leur  importance  actuelle,  leurs  gloires  ou  leurs 
notabilités  contemporaines,  en  un  mot  tout  ce  qui  peut  les  concerner  ou 
les  intéresser.  Il  a  pris  de  lui-même,  et  de  lui  seul,  à  4o0  lieues  de  son 
pays,  l'initiative  d'une  entreprise  digne  en  tout  point  de  son  épigraphe  : 
«  J'aime  ma  patrie,  j'aime  mes  compatriotes.  » 

La  langue  française  est  adoptée  pour  tout  l'ouvrage,  et  paraît  même  à 
Fauteur  destinée  à  devenir  la  langue  universelle,  espoir  dont  les  étran- 
gers nous  flatlent  plus  aisément  que  nous  ne  pouvons  nous  en  flatter 
nous-mêmes  ;  le  premier  des  vingt  cinq  volumes  projetés  a  paru  récem- 
ment, sous  le  titre  de  :  Le  Portugal  et  la  maison  de  Bragance.    . 

Ce  volume  est  divisé  en  deux  parties,  les  deux  que  son  titre  indique, 
et  ce  qu'il  contient  de  faits,  de  dates,  de  chiffres  de  tout  genre,  est  tout  à 
fait  curieux,  en  même  temps  qu'habilement  et  méthodiquement  groupé 
ou  présenté.  Ainsi,  laissant  de  côté  ce  qui  a  rapport  aux  origines,  à  la 
géographie,  aux  races  et  à  l'histoire  du  Portugal,  les  aperçus  et  les  don- 
nées économiques  s'y  rencontrent  presque  h  chaque  page.  La  production 
et  la  culture,  la  constitution  politique,  la  propriété,  les  législations  spé- 
ciales, les  monnaies,  les  budgets,  les  ministères,  l'enseignement,  sont 
l'objet  d'autant  de  chapitres,  et  chacun  de  ces  chapitres  contient,  soit 
sur  les  recettes,  soit  sur  les  dépenses  générales  ou  spéciales,  soit  enfin 
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sur  tout  ce  qu'aborde  ou  traite  l'auteur,  des  chiffres  détaillés,  des  ta- 
bleaux fréquents  et  des  statistiques  récentes,  toutes  de  1858  ou  de  1859. 
En  voici  quelques  exemples,  plus  concluants  que  tout  ce  qui  en  serait 
dit.  Ainsi,  après  l'exposé  ou  plutôt  l'explication  du  système  des  poids, 
monnaies  et  mesures,  d'ailleurs  assez  compliqué,  vient  ce  résumé  des 
monnaies  de  toute  es[ièce  frappées  à  Lisbonne,  dans  l'intervalle  d'un 
siècle,  du  {"janvier  1752  au  31  décembre  1852  : 

Monnaies  d'or 37,587,396,600  reis. 

—  d'argent 31,ri3o,076,b.S0    — 

—  de  cuivre t,1 1 1,427,627    —     1/2 

—  de  bronze I,t81,6'i4,600    — 

Total 7i,415,o9a,507  reis    1/2 

Soit  en  nombres  ronds 357,077,877  francs. 

Quelques  pages  plus  loin ,  la  manière  dont  sont  classés  et  cotés  tous 
les  services  dépendants  du  ministère  del  reino,  ou  de  l'intérieur  : 

Bureaux  du  ministère 2b, 868,956  reis. 

Conseil  d'Etat. ..,..-. 34,740,000  — 

Gouverncmrnts  civils 96,156,800  — 

Instruction  publique 474,142,115  — 

Etablissements  scientifiques,  littéraires 

et  industriels 94,767,140  — 

Hygiène  publique 1 9,289,400  — 

Subsides  à  cerlfiiiies  municipalités 126,486,426  — 

Assistance  publique 1 2.H, 800,665  — 

Gardes  municipales 229,755,445  — 

Frais  divers 20,598,600    — 

Total 1,245,605,547  reis. 

Soit 6,228,027  francs. 

Puis  le  budget  actuel  du  Portugal  et  tout  un  chapitre  sur  la  dette  pu- 
blique, depuis  le  quinzième  siècle,  avec  ce  tableau  pour  en  indiquer  le 
mouvement  : 

1826....  35,523,000,000  reis.  1849....  74,421,197,297  reis. 

1828 39,100,350,6o7  —  1850....  76.406,35o  933  — 

1835 ?i5,2>>0,990,()04  —  1851 77,365,006.206  — 

1836....  70,580,44.5,200  —  185^....  77,806,7S8.025  — 

1838 82,040,513,921  —  l.s;:3....  79,353,9  i2,459  — 

1846....  71,419,573,426  —  1854 79,S24,360,5f,2  — 

1847 73.802.490,661  —  1855....  93,314,34*^,832  — 

1848 74,193,185,024  —  1859 131,574,485,399  — 

En  un  mot,  nous  ne  trouvons  qu'à  choisir  et  à  noter  dans  celte  volu- 
mineuse et  précieuse  monographie  du  Portugal,  envisagé  sous  ses 
aspects  les  plus  divers,  race,  langue,  institutions  et  fortune.  La  clarté  et 
la  sage  ir.esure  du  livre  n'ont  rien  qui  surprenne,  si  l'on  se  rappelle  que 
M.  Teixeira  de  Vasconcellos  était,  en  1855,  un  des  trois  membres  portu- 
gais du  congrès  de  statistique,  et  que  M.  X.  Durieu  le  signalait,  en  1844, 
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dans  la  Reine  des  Deux-Mondes,  comme  un  des  journalistes  distingués 
de  Lisbonne.  Ajoutez  à  cela  qu'il  a  vu  depuis  les  colonies,  parcouru  une 
grande  partie  de  l'Europe  et  résidé  en  France,  qu'il  prétend,  lui  et  plu- 
sieurs de  ses  compatriotes,  raviver  la  force  et  la  nationalité  portugaises, 
et  que  son  œuvre,  exclusivement  consacrée  aux  faits  et  aux  hommes 
contemporains,  est  dominée  par  celte  pensée  qui  est  à  la  fois  une  promesse 
et  un  aveu  :  «  Le  jugement  sur  les  événements  et  sur  les  hommes  ne  sera 
pas  toujours  exempt  de  passion,  car  on  n'est  pas  maître  de  ses  émotions 
devant  la  vertu,  devant  l'honneur  et  devant  la  gloire  ;  mais  il  sera  toujours 
juste.  » 

Ed.  RENAUDIN. 
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Réunion  du  5  décembre  1859. 

LES   NOUVELLES  ENTREPRISES  DE  CRÉDIT  :  LES  BAKQUES  D'ÉCHANGE. 

Cette  réunion,  présidée  par  M.  Ch.  Dunoyer,  était  fort  nombreuse. 

Le  bureau  de  la  société  avait  invité  M.  Richard  Cobden,  promoteur  du 
Free-Trade  et  du  désarmement  international,  en  ce  moment  à  Paris; 
mais  l'illustre  membre  du  parlement,  obligé  de  garder  l'appartement  par 
suite  d'une  indisposition,  avait  prié  M.  le  secrétaire  perpétuel  de  trans- 
mettre à  la  réunion  l'expression  de  son  regret  et  de  son  vif  désir  de  pou- 
voir accepter  l'invitation  du  bureau  pour  la  séance  de  janvier. 

La  conversation  générale  s'est  fixée  sur  la  question  portée  à  l'ordre  du 
jour  et  formulée  en  ces  termes  par  M.  Joseph  Garnier  :  «  La  science  du 
crédit  a-t-elle  tiré  quelque  profit  des  expériences  récentes  des  entreprises 
dites  de  crédit  mobilier,  caisses  unies,  banques  d'échange,  etc.?  » 

L'entretien  porte  d'abord  sur  les  établissements  qui  ont  pris  le  nom  de 
banques  d'échange. 

M.  Joseph  Garnier  rappelle  les  projets  mis  en  avant  sous  la  restau- 
ration et  pratiqués  sans  succès  ;  il  rappelle  aussi  l'entreprise  de  M.  Prou- 
dhon  en  1848,  dont  le  projet  fit  grand  bruit,  mais  qui  ne  fut  pas  même 
constituée,  par  suite  d'une  condamnation  pour  délit  de  presse  qui  attei- 
gnit le  fondateur,  et  à  cause  de  l'insuffisance  du  capital  en  actions 
populaires  de  cinq  francs.  Le  Journal  du  Peuple  liquida  honorablement 
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la  banque  du  peuple  et  il  n'en  fut  plus  question.  D'après  le  plan,  un 
billet  payable  en  produits  ou  services  devait  remplacer  la  monnaie  entre 
les  échangistes. 

L'an  d'après  un  établissement  fondé  à  Marseille,  sous  le  même  nom 
de  banque  d'échange,  mis  à  la  mode  par  le  publiciste  renommé  que  nous 
venons  de  citer,  se  faisait  remarquer  dans  le  monde  des  affaires  par  un 
développement  rapide  et  des  dividendes  extraordinaires.  Peu  de  temps 
après  ce  premier  succès,  le  fondateur,  M.  Bonnard,  venait  créer  un  éta- 
blissement à  Paris,  dont  le  cours  des  actions  et  la  hausse  des  dividendes 
attirèrent  également  raitenlion.  Mais  cette  entreprise  a  changé  de  nom 
quelque  temps  après  pour  prendre  celui  plus  modeste  de  Comptoir. 

C'est  une  maison  d'affaires  de  nature  complexe,  qui  opère  le  courtage 
multiple,  avance  des  fonds,  spécule  sur  les  terrains  et  les  constructions,  etc., 
et  qui  habilement  conduite  a  pu  donner,  dans  les  années  de  mouvement 
ascensionnel,  des  valeurs  et  des  bénéfices  importants  à  ses  actionnaires. 
Elle  peut  être  remarquable  par  l'organisation  de  ce  courtage  multiple 
qui  n'a  pas  clé  son  occupation  principale,  qui  ne  semble  pas  avoir  pris 
les  proportions  annoncées,  et  qui  n'a  réussi  dans  aucune  des  entreprises 
analogues  ;  elle  peut  être  remarquable  par  le  talent  d'affaires  du  fonda- 
teur, mais  elle  n'a  point  les  caractères  d'une  banque  et  d'une  banque 
avec  une  idée  nouvelle. 

M.  ViLLLiAUMÉ,  publiciste,  entre  dans  quelques  détails  pour  établir  que 
le  bon  d'échange  émis  par  cette  maison  ne  fonctionne  pas  toujours  au  gré 
des  échangistes,  à  en  juger  par  les  procès  qu'ils  intentent  à  l'étabhsse- 
ment  qui  les  émet.  Le  bonde  la  banque  d'échange,  de  M.  Proudh  on  devait 
avoir  pour  gage  les  produits  déposés  dans  un  bazar,  tandis  que  les  bons 
du  comptoir  dont  il  est  question  n'ont  pour  gage  que  des  produits  incon- 
nus, disséminés  chez  les  clients  du  comptoir;  et  c'est  ainsi  que  la  justice 
a  été  saisie  ces  jours-ci  d'un  singulier  différent  entre  deux  échangistes, 
dont  l'un  voulait  avoir  pour  son  bon  des  pierres  à  bâtir,  tandis  que  l'autre 
n'offrait  que  des  pierres  à  rasoir. 

Quelques  membres  demandent  s'il  est  bien  convenable  que  la  société 
s'entretienne  des  affaires  d'un  établissement  particulier. 

D'autres  répondent  qu'il  s'agit  d'un  établissement  qui  a  la  prétention 
d'être  d'intérêt  général,  et  qu'une  réunion  scientifique  a  qualité  pour 
examiner  sa  nature  et  sa  portée  en  tant  qu'établissement  public  de  crédit. 
— L'entretien  continue. 

M.  BÉNARD,  rédacteur  du  Siècle,  estime  que  le  comptoir  Bonnard  est 
tout  autre  chose  qu'une  banque  d'échange,  par  ce  seul  fait  qu'il  a  demandé 
à  ses  actionnaires  un  capital  de  vingt  millions. 

M.  DussARD,  ancien  préfet,  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  rien  de  nouveau,  au 
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point  de  vue  scientifique,  dans  les  établissements  qui  s'intitulont  banques 
d'échange.  L'usage  de  la  monnaie  ficilile  le  iroc  et  le  transforme  en 
échange  indirect.  Les  banques  d'échange,  en  supprimant  la  monnaie, 
reviennent  au  troc,  qui  est  l'enfance  de  l'art. 

Aux  yeux  de  M.  Wolowsk[,  membre  de  l'Institut,  la  conception  de  la 
banque  d'échange  touche  aux  mêmes  erreurs  qui  ont  fait  présenter  le 
communisme  comme  une  forme  du  progrès  social.  On  rebrousse  chemin 
en  soutenant  de  pareilles  doctrines.  Toutes  les  sociétés  sont  sorties  du 
communisme  pour  marcher  dans  la  voie  du  progrès,  grâce  à  l'énergique 
levier  du  ùroil  de  propriété;  toutes  les  sociétés  ont  commencé  aus&i  le 
régime  des  relations  matérielles  par  le  troc,  qui  est  l'échange  primitif.  La 
monnaie  les  a  tirées  de  l'enfance  sociale;  elle  a  été  un  puissant  instrument 
de  civilisation,  et  c'est  par  la  plus  étrange  confusion  qu'on  en  est  arrivé 
à  présenter  comme  une  théorie  d'avenir  ce  qui  ne  constitue  qu'un  état 
élémentaire  et  le  mode  le  plus  imparfait  de  circulation  dans  l'état  d'en- 
fance sociale. 

M.  Auguste  Chevalier,  député  au  corps  législatif,  ne  veut  point  dire  le 
contraire  au  sujet  des  services  rendus  par  la  monnaie.  II  croit  cependant 
qu'il  est  de  toute  justice  de  constater  qu'en  facilitant  l'échange  entre  in- 
dustriels n'ayant  pas  crédit  à  la  banque  de  France,  le  comptoir  qui  a  été 
nommé  a  prospéré  au  point  de  rembourser  le  capital  à  ses  actionnaires  et 
de  leur  donner  d'importants  dividendes,  et  que  si  les  choses  n'ont  pas 
ainsi  continué,  cela  lient  à  ce  que  l'on  a  immobilisé  des  ressources  qu'on 
aurait  dû  conserver  toujours  disponibles. 

{La  suite  de  la  séance  au  prochain  numéro.) 
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Sommaire  :  Exposition  de  Bordeani.  —  Bonnes  paroles  prononcées  à  la  distribution  des 
récompenses  do  cette  exposition.  — Quelques  réflexions  sur  le  caractère  de  ces  expo- 
sitions. —  Question  de  la  houille.  —  Situation  de  la  Guyane  française.  —  Le  sucre 
aux  Antilles.  —  La  peine  du  fouet  abolie  dans  l'armée  anglaise. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  louer  ces  expositions  régionales  qui 
ont  pour  premier  mérite,  à  nos  yeux,  de  rendre  un  peu  de  vie  aux  localités 
et  de  décentraliser  l'industrie.  Si  l'originalité  provinciale  fait  un  peu  dé- 
faut à  l'art,  représenté  dans  quelques-unes  de  ces  expositions  que  nous 
avons  vues  récemment  s'inaugurer  dans  les  grandes  villes,  elle  se  retrouve 
un  peu  plus  dans  l'industrie  et  dans  l'agriculture.  Il  est  vrai  que  la  variété 
des  sols  impose  en  grande  partie  cette  dernière  sorte  d'originalité  aux  ex- 
posants. Le  mérite  de  l'exposition  de  Rouen  et  le  succès  quil'a  accueillie, 
font  bien  augurer  de  l'avenir  de  ces  exhibitions.  Bordeaux  n'avait  pas  à 
se  piquer  d'honneur  devant  Rouen.  Depuis  la  création  de  la  société  phi- 
lomathique,  qui  elle-même  est  une  institution  déjà  ancienne,  puisqu'elle 
remonte  à  l'année  1 808,  dix  expositions  ont  eu  lieu.  Elles  ne  furent  d'abord 
ouvertes  qu'aux  départements  du  sud-ouest  de  la  France;  p  lis  la  zone  du 
concours  s'élargit  successivement,  jusqu'à  ce  qu'elle  comprit  la  France 
tout  entière.  Ici  quelques  personnes  ont  fait  une  obs^ervation  qui  pourra 
paraître  chagrine,  en  face  du  succès  de  cette  belle  exposition  de  18.)5qui 
fut  le  premier  essai  de  ce  système,  et  de  l'exposition  encore  supérieure 
de  1859.  Peut-être,  ont  dit  ces  personnes,  des  institutions  comme  celle-ci 
gagneraient-elles  à  se  resserrer,  à  viser  plus  à  la  spécialité,  à  la  représen- 
tation uniquement  provinciale  de  l'industrie,  et  non  a  prétendre  renou- 
veler sur  d'aiilres  points  du  territoire  les  expositions  de  Paris.  Quoi  qu'on 
fasse,  c'est  à  Paris  qu'on  ira  chercher  toujours  les  expositions  françaises  de 
l'industrie,  et  non  ailleurs,  quels  que  soient  l'éclat  et  l'importance  com- 
merciale des  villes,  qui  voudraient  rivaliser  avec  la  capitale  de  la  France. 
Ainsi  ces  personnes  applaudissent  tout  à  fait  à  ces  paroles  de  M.  le  préfet 
de  la  Gironde  :  a  Pourquoi  laisser  tout  faire  à  l'Élat?  Pourquoi  ne  pas 
imiter  un  pays  voisin  dans  une  de  ses  tendances  les  plds fécondes?  Pourquoi 
ne  pas  recourir  comme  lui  à  des  efforts  spontanés  en  vue  du  bien  public? 
N'est-ce  pas  une  pensée  généreuse  et  vraiment  civilisatrice  que  de  donner 
l'essor  à  l'émulation  individuelle,  et  d'ouvrir  aux  aptitudes  locales  toutes 
les  voies  du  progrès?  »  Mais  les  mêmes  personnes  qui  approuvent  un  lan- 
gage si  sensé  se  demandent  si  M.  le  préfet  ne  retombe  pas  dans  la  ten- 
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dance  ultracentralisatrice  qu'on  reproche  à  notre  pays,  et  qu'il  semblait 
lui-même  critiquer,  quand  il  ajoute  :  «  Bordeaux,  si  justement  appelé  la 
capitale  du  midi,  n'hésita  pas  à  agrandir  le  rayonnement  de  ses  concours 
sur  la  généralité  du  pays  quand  Paris  étendait  le  sien  sur  l'universalité 
du  monde.  »  Est-il  bien  exact,  continuent  les  mêmes  critiques,  est-il  bien 
exact  que  le  cosmopolitisme  des  expositions  de  Paris,  autorise  Bordeaux  à 
se  faire  le  représentant  des  expositions  nationales?  Les  expositions  natio- 
nales ne  sont-elles  pas  contenues  à  Paris  dans  les  expositions  universelles? 
Les  industriels  mettront-ils  beaucoup  d'ardeur  à  faire  représenter  leurs 
industries  respectives  dans  les  expositions  faites  ailleurs  que  dans  la  ca- 
pitale même  de  la  France?  Qui  ne  sait  combien  d'entre  eux  ont  de  la 
peine  à  se  décider  à  envoyer  leurs  produits  même  à  Paris?  Bordeaux  est, 
dites-vous,  la  capitale  du  midi.  Eh  bien!  que  les  expositions  de  Bor- 
deaux représentent  le  midi,  et  qu'elles  ne  prétendent  pas  à  représenter 
les  industries  de  Rouen,  de  Strasbourg,  de  Lille.  Voilà  ce  que  disent 
ces  critiques,  auxquels  M.  Léon,  le  président  de  la  société  philoma- 
thique,  s'est  chargé  de  répondre,  nous  allons  voir  comment  tout  à 
l'heure. 

Ce  qui  a  été  dit  dans  cette  circonstance  au  sujet  de  la  société  philoma- 
Ihique  de  Bordeaux  ne  nous  touche  pas  moins  que  l'exposition  même,  dont 
le  résultat  principal  a  été  de  constater  l'état  d'avancement  remarquable 
de  l'industrie  bordelaise.  La  société  philomathique  de  Bordeaux  est  bien  une 
de  ces  institutions  provinciales  comme  nous  aimerions  à  les  voir  se  ré- 
pandre sur  le  territoire  :  depuis  un  demi-siècle  qu'elle  existe,  son  but  a 
été  de  généraliser  la  science  et  l'art,  de  favoriser  le  progrès  de  l'instruction 
professionnelle.  Dans  celte  pensée  elle  a  fondé  des  classes  d'adultes  gra- 
tuites, qui  ont  contribué  puissamment  à  élever  le  niveau  des  connais- 
sances industrielles  dans  la  ville  commercialement  si  importante  de  Bor- 
deaux. Aujourd'hui  on  ne  compte  pas  moins  de  deux  mille  ouvriers  qui, 
après  leurs  rudes  travaux  du  jour,  viennent  le  soir  aux  cours  de  la  société, 
se  perfectionner  dans  leur  état,  étudier  les  modèles,  acquérir  le  goût  et 
le  sentiment  du  beau,  et  s'élever  ainsi  du  méti'îr  jusqu'à  l'art,  avec  profit 
pour  eux-mêmes  et  avantage  pour  la  cité  tout  entière. 

Nous  devons  noter  encore  d'autres  bonnes  paroles ,  desquelles  nous 
voudrions  pouvoir  dire  que  ce  sont  des  promesses  et  des  engagements  du 
gouvernement  prochainement  réalisables,  prononcées  par  le  préfet  et  par 
M.  Léon,  l'honorable  président  de  la  société.  En  remerciant  le  gouver- 
nement de  l'appui  qu'il  avait  donné  à  l'exposition  de  Bordeaux,  M.  le  pré- 
fet ajoute  qu'il  faut  le  remercier  plus  encore  pour  ses  intentions  libérales 
et  sagement  progressives  en  matière  de  douanes.  M.  Léon  s'est  exprimé 
dans  des  termes  encore  plus  explicites,  et  c'est  à  cette  grande  pensée  de 
la  libre  concurrence  qu'il  a  rattaché,  pour  le  moins  fort  habilement,  1  idée 
de  faire  des  expositions  bordelaises,  l'exposition  de  l'industrie  de  la  France 
entière.  Ce  n'est  pas  inutilement  pour  l'industrie  des  soixante-quatorze  dé- 
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parlements  qui  ont  répondu  à  l'appel  de  Bordeaux  que  deux  cçnt  mille 
visiteurs  ont  pu  comparer  la  force  respective  des  diverses  industries  pro- 
vinciales. Telle  industrie,  a  dit  M.  Léon,  qui  lutte  en  vain  contre  une 
infériorité  inhérente  à  sa  situation  particulière,  apprend  qu'elle  n'est 
qu'une  déperdition  de  forces,  et  qu'elle  doit  céder  la  place  à  plus  viable 
qu'elle;  telle  autre  industrie,  au  contraire,  constatant  sa  supériorité,  ose 
prendre  un  plus  grand  essor.  Puisque  nous  avons  rapporté  avec  une  in- 
stance qui  pourrait  paraître  partiale  les  critiques  de  ceux  qui  pensent 
qu'une  exposition  de  l'industrie  en  province  doit  être  exclusivement  pro- 
vinciale, ou  ne  comprendre  au  moins  qu'un  quart  ou  un  tiers  de  la  tota- 
lité du  pays,  le  sud  ou  le  nord,  l'ouest  ou  l'est,  ou  le  sud-ouest,  ou  le 
nord-est,  etc.,  selon  le  plus  ou  moins  d'affinité  des  produits,  notre  de- 
voir est  de  reproduire  aussi  les  considérations  très-graves  et  exprimées  en 
excellents  termes  présentées  par  M.  Léon.  Un  hommage  trop  senti  est 
rendu  aux  principes  qui  dirigent  ce  journal,  par  l'honorable  président, 
pour  que  nous  ne  nous  en  fassions  pas  un  véritable  plaisir. 

«  Utiles  à  l'industrie,  dont  elles  stimulent  les  progrès  et  dont  elles  vulga- 
risent les  procédés  ;  utiles  aux  populations,  dont  elles  forment  l'intelligence 
et  développent  le  goût,  les  expositions  générales  établissent  entre  les 
producteurs  et  les  consommateurs  des  rapports  qui  concourent  puissam- 
ment au  développement  du  bien-être  général.  Et  cependant  l'idée  de 
renfermer  les  expositions  de  province  dans  les  limites  de  concours  régio- 
naux semble  faire  son  chemin  ;  idée  funeste  qu'il  est  opportun  de  com- 
battre, car  elle  tend  à  maintenir,  à  aggraver  peut-être  des  divisions  d'inté- 
rêts, qui  sont  en  opposition  avec  les  grands  principes  d'unité  nationale 
posés  à  une  époque  où  la  difficulté  des  communications,  la  dififérence  des 
mœurs  et  même  du  langage,  rendaient  celte  unité  illusoire.  Il  y  aurait 
des  zones  industrielles  dans  un  pays  qui  n'a  plus  ni  zones  morales  ni  zones 
politiques!  Et  dans  quel  but?  Dans  le  but  de  proléger  dans  chaque  zone 
les  industries  faibles  contre  le  rapprochement  des  industries  similaires  plus 
fortes  de  la  zone  voisine  ;  dans  le  but,  à  Bordeaux  par  exemple,  de  proté- 
ger quelque  pauvre  fabrique  de  rubans  contre  les  grandes  fabriques  de 
Saint-Étienne?  Étrange  protection,  qui  encouragerait  le  travail  et  les  ca- 
pitaux dans  la  voie  funeste  d'une  lutte  impossible. 

«  Que  dans  toute  la  France  des  concours  spéciaux  s'ouvrent  aux  pro- 
ducteurs d'une  même  industrie,  rien  de  mieux,  mais  que  la  France  soit 
morcelée  et  que  les  produits  de  chaque  région  s'étalent  seuls  aux  yeux 
des  consommateurs  de  la  région,  sans  la  concurrence  et  la  lutte  des  pro- 
duits similaires  de  tout  le  pays,  c'est  là  un  fait  inadmissible  à  notre 
époque!  Circonstance  étrange,  cette  idée  soi-disant  protectrice  est  née 
dans  les  régions  souveraines  de  l'industrie  française,  là  où  toute  protec- 
tion semble  superflue,  tandis  qu'elle  est  repoussée  dans  notre  région, 
qu'on  classait  jusqu'ici  parmi  les  faibles  de  l'industrie. 

«  C'est  l'honneur  de  l'industrie  de  la  Gironde  de  ne  vouloir  d'autre 
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protection  que  la  liberté  et  la  concurrence  :  nos  fabricants  de  meubles, 
de  porcelaine,  de  papier,  de  chapeaux,  de  conserves  alimentaires;  nos 
constructeurs  de  machines  à  vapeur  et  d'instruments  agricoles,  nos  fila- 
teurs  même  et  nos  fabricants  de  tapis  ont  été  les  premiers  à  appeler 
cette  liberté  et  cetle  concurrence,  qui  sont  la  glorieuse  consécration  de 
la  grande  unité  de  l'industrie  française.  Il  est  cepen  lant  une  protection 
que  l'industrie  française  doit  solliciter,  c'est  la  proieclion  qr.i,  en  aug- 
mentant le  bien-être  de  l'ouvrier  et  en  diminuant  le  coût  des  matières 
premières,  facilitera  la  production,  diminuera  les  prix  de  revient  et  dé- 
veloppera ainsi  les  débouchés  extérieurs  et  la  consommation  intérieure. 
Protéger  le  travail  national,  aux  yeux  de  ceux  qu'aveuglent  les  idées 
préconçues  d'un  intérêt  mal  entendu,  c'est  frémir  à  l'idée  de  voir  franchir 
la  frontière  par  un  pantalon  de  drap  anglais;  protéger  le  travail  national, 
ce  serait  à  nos  yeux  ouvrir  librement  nos  frontières  aux  laines  qui  font 
les  draps,  aux  sucres  et  aux  cafés  qui  alimentent  ceux  qui  lilent  et  qui 
tissent.  Comment  !  avec  des  droits  sur  toutes  les  matières  premières,  avec 
des  droits  sur  tant  de  denrées  alimentaires  qui,  en  grevant  l'ouvrier,  en- 
chérissent le  salaire,  l'industrie  française  est  parvenue  à  occuper  un  des 
premiers  rangs  dans  le  monde,  et  elle  hésiterait  à  s'associer  à  nous  pour 
demander  la  seule  protection  quijui  manque  :  le  droit  de  produire  à  bon 
marché  ! 

«  Espérons,  messieurs,  que  le  bon  sens  général  fera  justice  d'appré- 
hensions et  de  préjugés  qui  emploient  pour  se  défendre  l'arme  des  mau- 
vaises causes,  la  passion  ;  et  ne  nous  lassons  pas  de  travailler  à  constituer 
sur  les  bases  solides  d'une  liberté  commerciale  sagement  et  gravement 
amenée  la  grande  unité  industrielle  de  la  France.  » 

—  On  se  préoccupe  de  tous  les  côtés  de  l'insuffisance  de  la  production 
houillère.  Nous  avons  eu  plus  d'une  fois  à  nous  occuper  de  la  question 
de  la  houille  dans  ce  journal.  La  pensée  de  chercher  dans  la  libre  intro- 
duction de  la  houille  étrangère  le  supplément  à  ce  qui  nous  manque  y 
a  été  soutenue  par  des  arguments  qui  n'ont  rien  perdu  de  leur  force.  Ce- 
pendant nous  ne  prétendons  pas  que  la  liberté  commerciale  soit  à  tout 
jamais  le  seul  moyen  de  combler  notre  déficit,  et  que  l'exploitation  de 
nos  richesses  houillères  soit  à  l'intérieur  ce  qu'elle  peut  et  doit  devenir 
un  jour.  Nous  tenons  g,  le  dire,  aujourd'hui  que  la  question  est  pour  ainsi 
dire  à  l'ordre  du  jour.  Notre  bulletin  reproduit  une  pièce  qui  atteste  cette 
préoccupation  des  esprits;  mais  ea  attendant  nous  sommes  autorisé  à 
soutenir  que  sans  l'importation  étrangère  de  la  houille  notre  industrie 
serait  actuellement  dans  des  conditions  qui  la  rendraient  impossible.  On 
en  conviendra  si  l'on  songe  qu'en  1838  notre  consommation  a  été  de 
il8  millions  de  quintaux  mclriques,  sur  lesquels  la  production  indigène 
nous  a  fourni  Ci  millions,  l'Huportalion  étrangère  54  millions,  c'est-à- 
dire  près  de  moitié. 

Maintenant  le  comité  des  houillères  françaises  vient  de  publier  im  do- 
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cumenl  tivs-cnrieux  fiir  la  situation  actuelle  de  notre  industrifi  houillère, 
qui  repose  sur  une  b  ise  toute  protectionniste.  On  craint  que  dans  le  cas, 
par  exen.ple.  où  la  houille  serait  déclarée  marchandise  de  guerre,  la  con- 
sominaiion  ne  souffre  et  ne  puisse  èire  alimentée.  Les  producteurs  fran- 
çais n'ont  pas  hal)itué  les  consommateurs  à  tant  de  sollicitude.  Ils  n'ont 
pas  en  général  cette  crainte  fraternelle  qui  les  pousse  à  redouter  les  cir- 
constances qui  donneraient  à  leur  propre  marohandi^e  \\n  plus  haut  prix. 
Lor-.  donc  que  les  piO(iucliurs  frai:ç;is  tiennent  le  langage  qu'ils  tiennent 
aujourd'hui,  on  incline  fortement  a  croire  que  c'est  leur  propre  intérêt 
qu'ils  ont  en  vue,  ce  que  nous  ne  blâmons  pas  d'ailleurs,  si  cet  intérêt 
n'a  rien  que  de  conforme  à  l'intérêt  général.  Que  l'on  ex[)lo;te  mieux 
notre  sol  houiller,  nous  en  serons  charmé  pour  notre  compte,  d'autant 
qu'avec  le  besoin  croissant  de  l'industrie,  nous  ne  doutons  pas  de  l'in- 
suflisance  de  l'importation.  Ce  ne  sera  pas  trop  à  un  jour  donné  des  res- 
sources indigènes  et  du  complénii^nl  que  nous  apporte  le  commerce  exté- 
rieur. Ce  complément  est  d'autant  plus  nécessaire  que  sur  bien  des  points 
l'exploitation  nationale  ne  pourrait  faire  parvenir  ses  produits  à  des  con- 
ditions aussi  éeonomiques  que  les  nations  étrangères,  s'il  est  vrai,  comme 
c'est  en  effet  hors  de  doute,  que  la  houille  se  vend  sur  les  lieux  de  con- 
sommation le  double,  le  triple  et  le  quadruple  de  ce  qu'elle  coûte  sur  le 
carreau  de  la  mine.  C'est  parce  qu'il  y  a  économie  dans  les  prix  de  trans- 
port, que  les  houilles  anglaises  sont  déversées  par  notre  navigation  mari- 
time sur  tout  notre  littoral,  et  remontent  l'embouchure  de  nos  fleuves; 
que  les  houilles  belges  pénètrent  et  se  répandent  dans  toute  la  région 
septentrionale,  jusqu'à  la  Seine,  par  les  lignes  de  canaux;  que  les  houilles 
prussiennes  n'ont  pour  ainsi  dire  qu'à  frapper  à  nos  portes  pour  qu'on, 
leur  ouvre  l'entrée.  On  sait  en  outre  que  toutes  ces  houilles  rencontrent 
maintenant,  en  touchant  à  notre  territoire,  des  chemins  de  fer  qui  se 
chargent  de  les  transporter  à  prix  réduit  dans  l'intérieur. 

Tous  ces  faits,  dont  se  préoccupe  le  travail  national  et  qu'il  proclame 
lui-même  avec  inquiétude,  ne  font  qu'attester  l'intérêt  réel  que  nous 
avons  à  laisser  entrer  la  houille  étrangère.  Que  le  travail  national  veuille 
se  mettre  en  mesure  de  compenser  ces  avantages  par  des  voies  de  com- 
munication plus  multipliées  et  économiques,  nous  le  trouvons  très-bon, 
du  moment  que  les  frais  de  ces  routes  qu'il  s'agit  de  créer  ou  de  perfec- 
tionner seront  plus  que  balancés  par  les  avantages  de  l'entreprise.  Si  ce 
sont  uniquement  de  nouveaux  sacrifices  que  l'on  demande  à  l'État,  nous 
ne  saurions  être  touché  des  considérations  que  font  valoir  les  réclamants. 
Voici  toutefois  de  curieux  renseignements  sur  la  possibilité  de  développer 
nos  richesses  houillères,  tirée  de  l'étendue  même  de  notre  domaine  car- 
bonifère, que  donnent  les  documents  récemment  publiés,  et  que  nous 
reproduisons  avec  intérêt.  La  France  possède  3-i0,000  hectares  de  terrain 
houiller  reconnu.  Combien  en  extrait-elle  de  charbon  par  année?  64  mil-, 
lions  de  quintaux,  soit  moins  de  200  quintaux  par  hectare,  tandis  que 
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l'extraction  moyenne  par  hectare  est  de  440  quintaux  en  Angleterre  et 
(le  580  en  Belgique.  Ainsi  nous  pouvons  doubler  et  au  delà  nos  extrac- 
tions, sans  sortir  des  conditions  d'une  exploitation  normale  de  nos  terrains 
houillers. 

Le  groupe  formé  par  les  houillères  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  est 
l'exemple  le  plus  frappant  de  l'ioi pulsion  que  l'on  peut  donner  aux  ex- 
ploitations du  pays.  La  zone  houillère  de  celle  région  avait  été  considérée 
jusqu'en  1847  comme  s'arrètant  à  Douai,  Un  sondage  entrepris  pour 
trouver  des  eaux  artésiennes  en  fil,  par  hasard,  découvrir  à  l'ouest  le 
prolongement.  Une  fois  sur  la  trace,  on.  se  mit  à  l'œuvre,  on  organisa 
les  recherches,  on  multiplia  les  exploitations.  Quels  ont  été  les  résultats 
de  ces  travaux?  L'extraction  de  ce  groupe,  qui  n'était  que  de  10  millions 
de  quintaux  en  1852,  a  dépassé  20  millions  en  1858  ;  elle  a  doublé  dans 
l'espace  de  cinq  ans,  et  elle  est  susceptible  de  doubler  encore  dans  la 
période  des  cinq  prochaines  années. 

De  même  qu'on  a  reconnu  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais  le  prolongement  souterrain  des  couches  qui  forment  en  Belgi- 
que les  bassins  de  Liège,  de  Charleroi  et  de  Mons,  de  même  on  a  con- 
staté par  une  cinquantaine  de  sondages  le  prolongement,  sous  les  terrains 
du  département  de  la  Moselle,  des  couches  qui  constituent  en  Prusse  le 
bassin  de  Saarbruck.  Si  les  recherches  de  la  Moselle  n'ont  pas  eu  jusqu'à 
présent  un  succès  comparable  à  celui  qu'ont  obtenu  les  recherches  du  Pas- 
de-Calais,  la  cause  en  est  dans  la  difficulté  de  franchir  les  niveaux  d'eau 
qui  traversent  les  terrains  supérieurs;  mais  l'existence  de  la  houille  sous 
cette  partie  de  notre  territoire  est  désormais  hors  de  doute,  et  l'on  viendra 
certainement  à  bout  de  tous  les  obstacles  avec  de  la  persévérance  et  des 
capitaux.  Dans  le  centre,  les  bassins  de  Saône-et-Loire,  du  Puy-de-Dôme 
et  de  la  Haute-Loire  sont  également  loin  d'être  entièrement  connus.  Le 
bassin  de  la  Loire  lui-même,  malgré  les  vastes  exploitations  qui  s'y  trou- 
vent, parait  renfermer  encore  des  richesses  ignorées;  il  parait  en  effet 
démontré  que  les  deux  groupes  de  Rive-de-Gier  et  de  Saint-Eiienne,  iso- 
lés par  une  lacune  qui  les  avait  fait  considérer  comme  formant  deux  bas- 
sins distincts,  n'en  constituent  qu'un  seul  ;  de  telle  sorte  que  le  système 
des  couches  de  Rives-de-Gier  s'étend  non-seulement  sous  le  territoire  in- 
termédiaire de  Saint-Chamond,  mais  encore  sous  celui  de  Saint-Etienne, 
où  des  puits  d'une  profondeur  suffisante  iront  l'atteindre  un  jour  à  venir. 
Enfin  au  midi  on  a  reconnu  que  les  couches  houillères  qui  affleurent 
dans  le  riclie  bassin  du  Gard  plongent  et  se  continuent  en  profondeur 
sous  les  dépôts  de  terrains  plus  récents,  vers  la  direction  d'Alais. 

11  ressort  clairement  de  ces  faits  que  notre  domaine  houiller  est  en 
réalité  plus  considérable  que  ne  l'indiquent  les  chiffres  cités  plus  haut,  qui 
ne  représentent  que  les  surfaces  houillères  explorées;  qu'il  ne  cesse  de 
s'étendre  à  mesure  que  les  travaux  d'exploitation  et  de  recherche  pren- 
nent eux-mêmes  plus  d'extension  : 
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—  Notre  collaborateur  M,  Jules  Duval  publie  des  faits  graves,  qu'il 
accompagne  de  réflexions  auxquels  nous  nous  associons  en  les  reprodui- 
sant ici,  sur  l'état  de  la  Guyane  française,  ainsi  que  d'intéressants  dé- 
tails sur  le  sucre  aux  Antilles.  Nous  signalions  dernièrement,  dit  notre 
collaborateur,  les  espérances  qui  s'attachaient  à  l'administration  d'un 
nouveau  gouverneur  ;  avec  la  même  franchise  nous  devons  ajouter  que 
ses  premiers  actes  font  craindre  qu'il  ne  se  dégage  pas  mieux  que  son 
prédécesseur  des  suggestions  du  parti,  fort  influent  dans  la  colonie  et 
peut-être  en  France  même,  d'après  lequel  l'émancipation  de  1848,  sans 
rien  changer  à  l'organisation  du  travail,  ne  doit  entraîner  d'autre 
conséquence  pratique  que  la  suppression  du  mot  «  esclave  »  et  des 
châtiments  corporels.  C'est  ce  parti  qui,  dans  la  Guyane  française,  a 
fait  interdire  l'appropriation  du  sol  aux  noirs,  autant  du  moins  que  la 
chose  a  paru  possible  sans  violation  trop  scandaleuse  de  la  loi,  au  moyen 
de  droits  exorbitants  de  mutation,  progressifs  en  raison  inverse  de  l'éien- 
due  des  terres.  Il  est  diflicile  de  ne  pas  attribuera  la  même  influence  un 
arrêté  relatif  à  l'instruction  primaire  que  nous  lisons  dans  la  feuille 
officielle  de  la  Guyane.  D'après  cet  arrêté,  les  écoles  primaires  de  gar- 
çons et  de  filles,  dans  la  ville  de  Cayenne,  cessent  d'être  gratuites.  Tout 
chef  de  famille' qui  voudra  faire  admettre  son  enfant  à  l'école  primaire 
devra  en  adresser  la  demande  au  directeur  de  l'intérieur,  qui  reste  juge 
de  l'admission  ou  du  rejet,  alors  même  que  toutes  les  justifications  re- 
quises sont  fournies.  Passé  l'âge  de  douze  ans,  aucun  enfant  n'est  admis 
ni  gardé  dans  les  écoles.  La  taxe  mensuelle  est  fixée  à  2  francs  par  mois 
pour  les  enfants  de  neuf  ans  et  au-dessous,  à  3  francs  pour  ceux  de  neuf 
à  douze  ans.  Ces  taxes,  ceci  est  fort  remarquable,  sont  doubles  pour  les 
enfants  dont  les  pères,  mères  et  tuteurs  ne  sont  pas  domiciliés  dans  la 
ville  de  Cayenne. 

Voilà  certes  d'étonnantes  nouveautés  pour  la  France,  qui  compte 
parmi  ses  titres  de  gloire  la  libéralité  de  ses  lois  sur  l'instruction  pri- 
maire. Que  la  gratuité  ne  soit  maintenue  que  pour  les  indigents,  nous 
n'y  trouvons  pas  à  redire  ;  mais  l'exagération  des  taxes  mensuelles,  com- 
mentée par  un  des  motifs  de  l'arrêté  qui  déclare  l'enseignement  populaire 
à  Cayenne  plus  nuisible  qu'utile,  trahit  un  manifeste  désir  de  réserver  le 
monopole  de  l'instruction  primaire  aux  familles  riches,  à  la  classe  pro- 
priétaire. La  dernière  clause  est  surtout  significative,  celle  qui  double  la 
taxe  pour  les  enfants  dont  les  pères  n'habitent  pas  la  ville,  c'est-à-dire 
ceux  des  noirs  cultivateurs.  Curame  il  n'existe  aucune  école  dans  les 
campagnes,  et  que  l'arrêté  n'a  garde  den  instituer,  nous  voilà  très-près 
du  système  des  États  méridionaux  de  l'Union,  qui  défendent  d'apprendre 
à  lire  aux  enfants  des  esclaves.  Un  pas  de  plus,  et  si  le  gouvernement 
n'intervient  et  n'avise,  l'esclavage  revivra  à  la  Guyane,  la  chose  sinon 
le  mot,  l'abrutissement  des  populations  sans  la  chaîne  légale,  l'iniquité 
sans  l'utilité. 
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Livrée  à  des  senliinents  plus  fraternels,  la  Martinique  a  inauguré,  au 
mois  d'août  dernier,  dans  la  ville  de  Fort-de-Fnmre,  la  statue  de  l'impé- 
ratrice Joséphine,  née  dans  celte  île  le  23  Juin  17G3.  Le  monument,  dû 
au  ciseau  créoli;  de  iM.  Vilal  Dubray,  a  élo  sidué  par  Us  accliuiiations  les 
plus  enthousiastes,  et  la  fête  a  éH'  suivie  de  distributions  <le  médailles  à 
l'élite  des  travailleurs,  d'un  concours  de  bestiaux,  d'une  e.xposiiion  agri- 
cole. La  joie  locale  qui  a  éclaté  fuus  toutes  ses  formes,  et  ilont  ont  pris 
leur  part  les  délégués  de  la  Guadeloupe  ainsi  que  des  colonies  ansilaises 
et  dannises,  a  fait  une.  heureuse  diversion  aux  soucis  d'une  crise  mnné- 
taire  et  cnnimerciale  qui  tourmente  nos  Antilles  depuis  deux  ans  avec 
une  gravité  accblanle-  Celle  crise  reconnaît  des  causes  multiples  que 
nous  ne  voulons  pas  discuter  incidemment,  mais  dont  la  source  première 
remonte  à  la  prétention  qu"a  eue  la  méiropule,  avec  ce  gnùt  de  régle- 
mentation disciplinaire  et  d'uniormité  symétrique  qui  distingue  lÉlat 
en  France,  d'interdire  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  l'usage  légal 
de  la  monnaie  bispano-américaine,  la  seule  qui  ait  cours  dans  le  milieu 
commercial  où  elles  sont  enclavées.  Bon  gré,  mal  gré,  il  faut  qu'elles 
usent  de  la  monnaie  nationale,  et  non  d'aucune  autre!  En  vain  elles  pro- 
testent, se  recrient  par  les  voies  les  pins  autorisées,  et  sur  place  et  en 
France  :  n'importe,  l'anathcme  reste  sur  la  monnaie  étrangère,  quelque 
indispensable  qu'elle  leur  soit. 

Sous  un  autre  point  de  vue,  le  régime  commercial  éveille  aux  Antilles 
l'attention  des  espriis  prévoyants.  La  campngne  des  sucres  se  présente 
sous  les  plus  belles  apparences,  sans  que  l'on  puisse  se  livrer  à  une  joie 
exempte  de  soucis.  Sur  le  marché  de  la  France,  le  seul  qui  leur  soit 
ouvert,  les  sucres  coloniaux  trouveront  un  stock  largement  approvi- 
sionné, et  la  concurrence  d'une  récolle  non  moins  abondante  de  sucre 
de  betterave.  De  l'encombrement  naîtra  une  ruineuse  dépréciation.  Ne 
serait-ce  pas  une  occasion  opportune,  soit  pour  élargir  la  consommation 
par  le  dégrèvement  des  taxes  douanières,  soit  pour  autoriser  l'exporta- 
tion coloniale  à  destination  de  l'étranger?  Les  intérêts  privés  et  l'in- 
térêt public  s'accordent  avec  les  principes  pour  réclamer  cette  double 
concession. 

—  Voici  un  fait  non  point  précisément  économique,  mais  qui  n'est 
pas  sans  intérêt  pour  ceux  qui  s'intéressent  au  progrès  social  sous  toutes 
les  formes.  Il  n'est  que  trop  connu  que  la  libérale  Angleterre  gardait 
encore  la  peine  du  fouet  dans  ses  armées.  Suivant  la  marcbe  qu'elle  suit 
habituellement,  elle  ne  l'a  pas  abolie  d'un  bcul  coup,  mais  en  partie,  La 
peine  du  fouet  vient  d'ètieen  partie  abolie  dans  l'armée  anglaise  par  une 
ordonnance  du  duc  de  Cambridge,  Nous  avons  trop  souvent  regretté  que 
l'Angleterre  eût  laissé  subsister  dans  son  code  militaire  ces  restes  d'une 
législation  b.irbare,  pour  ne  pas  sii^naler  avec  plaisir  une  mesure  qui 
tend  à  les  faire  dis[iaraiire.  Le  nouveau  règlement  purte  qu'elle  pourra 
encore  être  infligée  à  des  hommes  précédemment  condamnés  pour  cer- 
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tains  crimes  spécifiés,  entraînant  des  peines  afflictives  on  infamantes. 
Mais  elle  est  abolie  ponr  tout  soldat  qui  n  est  pas  en  élat  de  récidive, 
et  elle  ne  sera  plus  appliquée  que  comme  une  agi:ravation  de  peine. 
«  Ainsi,  dit  l'ordonnance  du  commandant  en  chef,  le  soldat  aura  la  cer- 
titude qu'en  entrant  au  service  de  la  reine  il  ne  dépendra  que  de  lui  de 
se  mettre  à  l'abri  d'une  punition  dégradante,  immunité  qu'il  pourra 
conserver  jusqu'au  jour  où  expirera  son  engagement.  »  De  plus  une  année 
de  bonne  conduite  suffira  pour  effacer  une  coiidanination  antérieure  et 
pour  faire  passer  un  homme  de  la  seconde  dans  la  première  classe, 
c'e-t-à-dire  pour  le  faire  rentrer  dans  la  catégorie  de  ceux  auxquels  les 
peines  corporelles  ne  peuvent  être  appliquées.  Euûn  les  conseils  de 
guerre  sont  invités  à  faire  de  ces  peines  une  application  aussi  res- 
treinte que  possible. 

Henri  BAUDRILLART. 

P.  S.  On  se  rappelle  que  le  projet  de  loi  tendant  à  lever  les  prohibi- 
tions en  matière  de  douanes  a  été  retiré  par  le  gouvernement  et  ajourné 
jusqu'à  l'année  18G1.  C'est  donc  dans  la  session  de  1860  que  le  corps 
législatif  et  le  sénat  auront  à  s'occuper  de  celte  importante  reforme.  Le 
journal  le  Nord  annonce,  d'après  une  correspondance  de  Paris,  que  le 
conseil  d'État  vient  d'être  saisi  d'un  projet  de  loi  qui  a  pour  but  d'intro- 
duire des  modifications  libérales  dans  nos  principaux  tarifs.  Ce  projet  de 
loi,  sans  consacrer  encore  le  principe  de  la  liberté  commerciale,  appor- 
terait toutefois,  si  nous  devons  en  croire  la  correspondance,  des  amélio- 
rations considérables  à  l'état  actuel  des  choses. 

—  La  rentrée  des  tribunaux  a  donné  lieu,  comme  de  coutume,  dans  la 
cour  de  cassation  et  dans  chacune  des  cours  d'appel,  à  ces  solennités 
judiciaires  où  d'éloquents  magistrats  s'imposent  pour  tâche  de  traiter 
quelque  sujet  emprunté  à  des  études  préférées.  Le  discours  de  rentrée  de 
M.  Greffier,  avocat  général  de  la  cour  d'appel  d'Orléans,  qui  avait  pris 
pour  texte  les  états  généraux  et  l'ordonnance  d'Orléans  de  1260,  contient 
quelques  passages  que  nous  croyons  de  nature  à  intéresser  nos  lecteurs. 
L'orateur  s'était  proposé  «d'étudier,  dans  les  cahiers  de  doléances  des 
mandataires  de  la  France  aux  états  généraux  d'Orléans  et  dans  l'ordon» 
nance  du  31  janvier  loGO  (1561)  un  des  épisodes  les  plus  intéressants  de 
Icette  longue  marche  de  la  nation  française  vers  l'ère  mémorable  del'éga' 
ité  et  de  l'unité.  »  Il  a  rapproché  a  les  deux  grandes  expressions  de  la 
pensée  du  peuple  et  de  la  Tolonté  du  roi,  »  le  cahier  du  tiers  état  et  l'or- 
donnance, dont  le  réiacteur,  le  chancelier  Michel  de  l'Hôpital,  avait 
puisé  les  principales  dispositions  dans  les  doléances  populaires ,  réunies 
par  chapitres  et  par  ordre  de  matières,  en  trois  cent  cinquante-quatre 
articles  : 
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VI 


«  L'ordonnance  contient  en  outre  dans  ce  chapitre  de  la  justice  un  assez 
grand  nombre  de  dispositions  de  droit  civil,  administratif  et  de  police, 
éparses  et  jetées  sans  ordre ,  au  milieu  des  réformations  les  plus  impor- 
tantes. Nous  ne  pourrions  sans  abuser  de  votre  attention  si  bienveillante 
en  placer  ici  même  une  brève  analyse.  L'art.  147  seul  vous  paraîtra  peut- 
être  avoir  mérité  une  exceptiou.  Il  défend  aux  manants  et  habitants  des 
villes  l'usage  de  toute  sorte  de  dorures  sur  plomb,  fer  ou  bois,  celui  des 
draps  d'or  et  d'autres  riches  étoffes  et  des  parfums  apportés  des  pays 
étrangers,  à  peine  de  confiscation  et  d'amende.  Le  tiers  état,  uni  au  clergé 
dans  une  commune  et  violente  attaque  contre  le  luxe  effréné  de  l'époque, 
avait  sollicité  cette  sorte  de  loi  somptuaire.  Elle  leur  fut  accordée;  mais 
l'on  vit  bien  alors,  et  sans  doute  l'on  verra  longtemps  encore,  combien 
les  lois  sont  impuissantes  à  réprimer  certains  abus  et  même  certaines 
exagérations  du  bien  ;  les  enseignements  de  la  morale,  les  conseils  de  la 
sagesse  humaine,  n'y  peuvent  rien  ;  le  fleuve  de  la  coutume  (oserai-je  dire 
ici  de  la  mode)  emportera  les  enfants  d'Eve  jusqu'à  ce  qu'une  puissance 
supérieure  ait  commandé  aux  flots  et  jeté  la  digue  au-devant  du  torrent. 


VII 

«  Le  chapitre  des  tailles  et  des  impôts  n'offre  pas  moins  d'intérêt: 
«  Quelle  inextricable  s  luation,  messieurs!  D'un  côté  les  députés  pei- 
gnant avec  des  traits  qui  arrachent  les  larmes  la  désolation  des  campa- 
gnes :  le  laboureur  ruiné  par  l'impôt,  demandant  trop  souvent  au  suicide 
la  fin  de  ses  souffrances  :  la  terre  sans  culture,  car  l'ageni  du  fisc  a  vendu 
les  chevaux  et  les  bœufs  pour  recouvrer  l'impôt.  D'un  autre  côté,  le  chan- 
celier exposant  avec  la  plus  noble  franchise  et  la  douleur  la  plus  vraie  le 
déplorable  état  des  finances  et  le  sort  lamentable  des  créanciers  de  la  cou- 
ronne. Les  dettes  s'clevant  à  43  millions  de  livres,  environ  160  millions 
de  francs  d'alors  et  500  millions  de  notre  époque.  Aucune  ressource  pour 
combler  un  pareil  goufifre,  les  revenus  annuels  ne  suffisant  pas  pour  faire 
face  aux  dépenses  de  chaque  année  ;  il  ne  reste  pas  au  fond  des  coffres  une 
obole  pour  amortir  le  capital  énorme  de  la  dette  de  l'État.  Le  chancelier 
demande  à  chaque  ordre  un  sacrifice  :  au  tiers  une  nouvelle  augmenta- 
tion des  tailles  et  l'établissement  d'un  nouveau  droit  sur  les  boissons;  au 
clergé  un  don  de  15  millions,  le  tiers  environ  de  la  somme  totale.  Quant 
à  la  noblesse ,  il  la  supplie  seulement,  vu  qu'elle  a,  dans  les  dernières 
guerres,  prodigué  son  sang  et  engagé  une  partie  de  son  bien,  de  vouloir 
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bien  supporter  une  minime  quote-part  dans  un  nouveau  droit  assis  sur  le 
sel  ou  sur  quelque  autre  denrée. 

«  Sur  ce  point  les  états  se  montrent  inébranlables.  Ils  répondent  tous 
d'une  voix  :  «Que  n'ayant  été  députés  vers  le  roi  par  les  états  provinciaux 
«  que  pour  présenter  les  cahiers  de  leurs  doléances  et  donner  leur  avis  sur 
«  les  moyens  dapaiser  les  troubles,  ils  se  trouvent  sans  qualité  pour  dé- 
«  libérer  sur  la  matière  qu'on  leur  propose,  et  à  plus  forte  raison  pour 
«  contracter  valablement  des  obligations.  » 

«Le  tiers  état  va  plus  loin,  il  saisit  l'occasion  de  relever  avec  une  pro- 
fonde amertume  les  griefs  que  soulèvent  la  répartition  inégale  des  im- 
pôts et  leur  mode  de  perception.  Allant  d'ailleurs  au  fond  des  choses,  il 
faut,  s'écrie-t-il,  faire  rendre  gorge  aux  possesseurs  de  tant  de  fortunes 
scandaleuses,  à  ces  hommes  qui  ont  eu  en  mains  les  deniers  de  l'État,  et 
qu'on  a  vus  passer  en  une  nuit  pour  ainsi  dire  de  l'excès  de  la  pauvreté  à 
l'excès  de  l'opulence,  acheter  coup  sur  coup  des  offices,  des  hôtels  et  de 
grandes  terres;  il  faut  soumettre  leurs  comptes  à  l'examen  de  quatre  dé- 
putés de  chacun  des  grands  gouvernements,  «afin  que  la  nation  sache 
«  au  vrai  la  somme  d'argent  qui  a  été  levée  sur  elle  et  l'emploi  qui  en  a 
«  été  fait.  »  Cette  opération,  bien  conduite,  affranchira  le  trésor  public  de 
ses  plus  grands  embarras. 

«La  question  fut  renvoyée  à  une  autre  assemblée,  réunie  quelques 
mois  plus  tard  à  Pontoise. 


VIll 


«  Le  cahier  du  tiers  se  termine  par  un  chapitre  spécial  au  commerce, 
ou,  comme  on  disait  alors,  «  à  la  marchandise.  » 

«  On  y  rencontre  des  idées  économiques  d'un  ordre  élevé;  quelques-unes 
ont  depuis  longtemps  pris  place  dans  notre  législation  commerciale  et 
douanière,  quelques  autres  sont  aujourd'hui  encore  l'objet  de  graves  et 
intéressantes  discussions. 

«  Le  tiers  demande  en  première  ligne  la  liberté  indéfinie  du  commerce 
de  toutes  sortes  de  denrées  et  marchandises  soit  par  terre,  soit  par  mer, 
et  l'abolition  de  toutes  les  douanes  intérieures.  Le  système  protection- 
niste et  celui  du  libre  échange  semblent  en  présence  dans  l'article  du  ca- 
hier qui  voulait  la  suppression  de  toutes  les  faveurs  accordées  aux  com- 
merçants des  nations  voisines,  sous  le  titre  d'exemption  des  droits  d'entrée 
et  de  sortie  dans  les  différents  ports  du  royaume,  à  moins  que  ces  nations 
n'accordassent  mêmes  avantages  aux  commerçants  français. 

«  A  l'intérieur  le  tiers  montrait  le  commerce  en  proie  à  deux  véritables 
fléaux,  l'usure  et  la  banqueroute,  et  réclamait  contre  eux  les  lois  les  plus 
sévères.  Les  banquiers  étrangers  établis  en  France  étaient  surtout  dénon- 
cés par  les  plus  amères  accusations. 
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«  L'ordonnance  interdit  en  effet  la  plupart  des  pratiques  sous  lesquelles 
se  déguisait  l'usure;  elle  porta  des  peines  dune  extième  sévérité,  et  jus- 
qu'à celle  de  mort,  contre  les  banqueroutiers.  Elle  autorisa  la  contrainte 
par  corps  pour  les  dettes  commerciales,  la  saisie  foraine  des  meubles  et 
marchandises  du  débiteur  commerçant  ;  elle  prescrivit  le  retour  aux  me- 
sures et  largeurs  uniformes  pour  la  fabrication  des  étoffes.  Enfin  elle  pro- 
mit et  prépara  la  c'ièbre  ordonnance  de  1563,  organisatrice  des  juridic- 
tions consulaires  et  de  leur  compétence,  dont  les  dispositions  sont  encore 
presque  toutes  en  vigueur  aujourd'hui.  » 


Paris,  15  décembre  1859. 


Le  Gérant  responsable,  GUILLAUMIN. 
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